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DOUGLAS  BBYMNBB,  D.D.,  M.S.R.C.,  ARCîHIVISTB. 

A  ThoDorable  Stdnet  A.  Fishbb, 

liîuistre  de  ragrîoollare, 
etc.,  etc.,  etc. 

HoNsiKUB  LB  MiNiSTBS, — J'ai  Thonnear  de  présenter  le  rapport  sur  les  archives 
pour  Tanuée  1897. 

La  transcription  des  documents  politiques  et  papiers  d'Etat  à  Londres  et  à  Paris 
se  fait  avec  régularité  et  d'une  manière  systématique.  Les  copies  reçues  de  Paris 
embrassent  une  période  comprise  entre  1575  et  1741  et  ont  été  faites  sous  l'attentive 
direction  de  H.  Victor  Tantet.  M.  B.  Bichard  a  été  envoyé  à  Paris  pour  continuer 
les  recherches  commencées  par  M.  Ifarmette  ei»  1883.  Le  travail  de  transcription 
des  documents  relatifs  à  la  Nouvelle-Ecosse  a  été  commencé  à  Londres.  Il  a  jeté 
publié,  dans  le  rapport  pour  1894,  une  liste  de  ces  documents  dont  un  résumé  avait 
été  fait,  sur  les  originaux,  au  bureau  des  archives  publiques  et  danslQS  départementç 
d'Etat  à  Londres,  Angleteri*e. 

Je  regrette  beaucoup  d'avoir  à  dire  que  par  suite  d'un  incendie  dans  l'édifice  de 
l'oiieat,  où  étaient  déposées  les  archives,  il  a  fallu  déménager  ces  dernières,  qui  sont 
maintenant  emmagasinées  en  lieu  sûr,  dans  l'édifice  départemental  de  la  rue 
Wellington.  Le  déménagement  a  été  effectué  conformément  à  vos  instructions,  grâce 
auxquelles  et  à  l'action  énergique  de  M.  Jarvis,  le  secrétaire  du  département,  les 
archives  ont  été  transportées  au  lieu  de  dépôt  actuel  sans  qu'il  ait  été  perdu  un  seul 
document,  le  seul  dommage  éprouvé  ayant  été  causé  par  l'eau  à  la  reliure  de  quelques 
volâmes— dommage  qui,  du  reste,  fut  aisément  réparé.  J'étais,  dans  le  temps,  retenu 
au  lit  par  une  attaque  de  grippe.  Jusqu'à  ce  que  les  préparatifs  actuellement  en  cours 
soient  complétés  pour  la  réception  des  documents,  il  ne  sera  pas  facile  d'avoir  accès  à 
ces  derniers,  attendu  qu'ils  sont  empilés  sur  les  planchers  des  chambres  dans  les- 
quelles on  les  a  emmagasinés,  bien  qu'on  y  ait  mis  autant  d'ordre  que  possible  dans 
les  circonstances.  Un  certain  nombre  des  copies  et  autres  documents  en  dernier  lieu 
reçQB  ont  dû  nécessairement  être  laissés  dans  les  caisses  où  ils  étaient  quand  ils  sont 
arrivé:».  On  espère  qu'avant  longtemps  les  préparatifs  d'installation  des  archives 
seront  assez  avancés  pour  permettre  de  commencer  à  mettre  les  papiers  en  ordre, 
avec  la  détermination  de  mener  Tentreprisc  à  bonne  fin  aussi  vite  que  possible  après, 
de  manière  à  offrir  les  mêmes  facilités  de  consultation  qu'avant  l'incendie.  En  dépit 
des  obstacles  causés  par  l'incendie  et  par  le  fait  qu'il  est  difficile  d'avoir  accès  aux 
pApiero,  on  verra  par  la  liste  de  documents  résumés  que  rien  n'a  été  négligé  pour 
rendre  le  rapport  aussi  complet  qu'il  l'a  été  jusqu'ici. 

Nous  continuons  à  recevoir  de  différentes  parties  du  Canada,  dos  Etats-Unis  et 
d'aillears— et  cela  en  nombre  toujours  croissant  chaque  année — des  demandes  de 
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reuseignemeuts  sur  des  questions  d'intérêt  ;  comme  les  années  précédentes  aossi,  nous 
avons  reçu  de  sociétés  savantes  et  de  particuliers  des  oontnbutions  dont  on  trouvera 
un  accusé  de  receptioo  dans  la  liste  des  livres,  etc.,  offerts.  Parmi  ceux-ci  se  trou- 
vent les  ouvrages  de  feu  Alpheus  Todd  sur  le  gouvernement  parlementaire,  avec  les 
notes  autographes  de  l'auteur  pour  des  éditions  ultérieures;  ils  ont  été  offerts  par 
son  fils,  M.  A.  Hamlyu  Todd — partie  du  volume  l'année  dernière  (1896)  et  le  reste 
cette  année  (1897).  Nous  continuons  à  recevoir  led  précieux  rapports  de  la  commis- 
sion dos  manuscrits  historiques  d'Angleterre,  ainsi  que  les  publications  du  bureau 
des  archives  publiques,  de  Londres,  dont  beaucoup  contiennent  des  faits  qui  jettent 
de  la  lumière  sur  les  affaires  canadiennes. 

L'on  s'est  procuré  à  Paris  une  photographie  de  la  carte  de  Cabot  de  1544,  dont 
une  photolithographie  accompagne  le  présent  rapport.  Le  docteur  S.  E.  Dawsou, 
imprimeur  de  la  Beine,  qui  a  eu  le  privilège  de  se  servir  de  cette  carte  pour  illustrer 
son  mémoire  sur  les  Cabots,  lu  devant  la  Société  royale  du  Canada,  ayant  fait  une 
étude  spéciale  des  voyages  de  Cabot,  je  l'ai  prié  de  i*édiger  une  note  sur  la  carte  en 
question,  ce  qu'il  a  eu  l'obligeance  de  faire.  Cette  note  qui  suit  la  Not^  E,  avec  les 
légendes,  est  imprimée  telle  qu'écrite  par  le  docteur  Dawson,  Tune  des  autorités 
reconnues  sur  la  question  des  découvertes  de  Cabot. 

Comme  de  coutume  on  trouvera  dans  le  présent  rapport  une  esquisse  dés  événe- 
ments qui  font  le  sujet  de  la  correspondance,  avec  parfois  des  commentaires  ;  les  faits 
sont  tirés  des  lettres  et  autres  documents. 

Dans  le  rapport  pour  1896  ont  été  publiés  au  long  des  documents  relatifs  aux 
événements  qui  ont  précédé  la  guerre  de  1812,  et  le  résumé  que  contient  le  même 
rapport  permet  au  lecteur  de  suivre  la  marche  des  hostilités  du  commencement  à  la 
fin.  Beaucoup  de  personnes  ont  demandé  des  renseignements  sur  le  costume  que 
portait  la  milice  durant  cette  guerre,  mais  les  rapports  des  officiers  commandants  ne 
parlent  pas  du  genre  d'habillement.  Une  lettre  de  l'agent  du  Haut-Canada  à 
Londres,  en  date  du  31  janvier  1821,  contient  le  renseignement  demandé,  que  j'insère 
ici  au  profit  des  investigateurs,  si  légère  que  soit  la  satisfaction  qu'il  est  de  nature  à 
donner.  La  lettre  porte  ceci:  *'  Un  officier  supérieur  de  la  ligne,  qui  a  servi  quelque 
''  temps  avec  la  milice  incorporée  dit  que  les  miliciens  n'avaient  pas  d'uniforme 
''  régulier.  Les  uns  avait  des  habits  rouges  à  revers  bleus  ou  rouges,  les  autres 
*^  avaient  des  habits  verts,  mais  lu  plupart  n'en  avaient  pas  du  tout."  (Q.330 — p.  9.) 

Dorant  la  guerre,  l'accord  r<^gna  entre  les  deux  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  mais  après  le  rétablissement  do  lu  paix  il  y  eut  entre  elles  une  divergence 
de  sentiment  allant,  on  peut  dire,  jusqu'à  l'hostilité,  et  il  se  produisit  des  désagré- 
ments d'une  nature  grave  entre  les  deux  législatures,  en  grande  partie  à  cause  de 
différends  relatifs  à  la  part  proportionnelle  de  droits  de  douane  revenant  à  chacune 
des  provinces.  Il  fut  proposé  en  1821  que  l'arrangement  à  être  incorporé  dans  un 
Acte  renouvelant  un  précédent  arrangement  fût  de  la  teneur  suivante,  à  savoir: — 

Qu'à  compter  de  la  sanction  du  présent  Acte,  tous  effets,  articles,  marchandises 
et  denrées  de  provenance,  production  ou  fabrication  haut-canadienne,  ou  légalement 
importés  dans  la  province  du  Haut-Canada,  seront  et  pourront  être  librement  importés 
par  terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure  de  la  dite  province  du  Haut-Canada 
dans  la  dite  province  du  Bas-Canada  en  franchise  et  exempts  de  tous  droits  quel- 
conques sur  cette  importation;  et  tous  effets .de  provenance,  production  ou 

fabrication  bas-canadienne  ou  légalement  importés  dans  la  dite  province  du  Bas- 
Canada  seront  et  pourront  pareillement  être  librement  importés  par  terre  ou  par 
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voie  de  navigation  int^neare  de  la 'dite  province  du  Bas-Canada  dans  la  dite  pro- 
vince do  Hant^aoûda  en  franchise  et  exempts  de  tons  droits  quelconques  sur  cette 
importation. 

Et  il  est  ()e  plus  disposé que  la  province  du  Haut-Canada  auradroit  d'avoir 

et  toucher  un  cinquième  de  tous  les  droits  qui,  à  compter  de  la  sanction  du  présent 

Acte,  seront  perçus  dans  la  province  du  fias-Canada  sur  toutes  marchandises 

importées  par  mor  dans  la  dite  province  du  fias-Canuda,  à  titre  de  part  proportion- 
nelle de  ces  droits  pi*ovenant  do  et  dus  ^ur  la  quantité  de  ces  marchandises  ainsi 
importée  dani<  la  dite  province  du  Bas-Canada  et  consommée  dans  cette  dernière; 
et  que  la  province  du  Bas-Canada  aura  le  droit  d'avoir  et  toucher  un  cinquième  de 
tous  les  droits  qui,  à  compter  de  la  sanction  du  présent  Acte,  tueront  perçus  dans  la 

province  du  Haut-Canada  «ur  toutes  marchandises importées  par  terre  ou  par 

voie  de  navigation  intérieure  dans  la  dite  province  du  Haut-Canada,  à  titre  de  part 
proportionnelle  de  ces  droits  provenant  de  et  dus  sur  la  (quantité  de  ces  raarohan- 
diaes  ainsi  importée  dans  la  dite  province  du  Haat-Canada  mais  exportée  de  là  dans 
la  dite  province  du  Bas-Canada  et  consommée  dans  cette  dernière.  (Q.  329,  pp. 
204,  205.) 

Ceci  semble  avoir  en  pour  objet  de  renouveler  on  ancien  arrangement,  fait  en 
1817,  par  lequel  le  Haut-Canada  avait  droit  à  un  cinquième  des  droits  perçus  à 
Québec,  moins  les  frais  de  perception  ;  mais  cet  arrangement  prit  fin  le  1er  juillet 
1819,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  mesure  de  prise  pour  le  renouveler  dans  le 
cas  où  la  législature  du  Bas-Canada  ne  s'assemblerait  pas,  la  suppression  du  revenu 
fut  cause  de  grandes  difficultés.     (Q.  163-2,  p.  318.) 

Tout  le  long  de  l'année  1821,  les  plaintes  du  Haut-Canada  furent  nombreuses. 
Bù  mai,  sir  Peregrine  Haitland  appela  l'attention  sur  des  actes  d'injustice  que, 
disait-il,  le  Bas-Canada  commettait  an  détriment  du  Haut-Canada.  (Q.  329,  p.  214.) 
Eo  août  il  faisait  rapport  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  d'arrangement  entre  les  deux 
provinces  quant  à  la  part  de  droits  de  douane  que  chacune  devait  avoir.  (Q.  329,  p. 
296.)  Cette  lettre  est  accompagnée  de  rapports  d'échelles  de  droits  et  contient  aussi 
les  délibérations  de  l'assemblée  de  commissaires  parlant  au  nom  des  deux  provinces, 
délibérations  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  dire  qu'il  n'est  pas  probable  qu'on 
s'entende.  Dans  le  même  mois,  il  écrit  à  loi*d  X}alhousie  au  sujet  de  l'embarras 
eansé  par  le  fait  que  le  Haut-Canada  soit  privé  de  la  part  de  droits  de  douane  due  par 
^e  Bas-Canada.  (Q.  332,  p.  82.)  En  septembre  il  écrivit  à  la  trésorerie,  à  laquelle  il 
envoya  une  copie  des  prévisions  budgétaires  avec  le  compte  du  revenu  disponible 
pour  y  luire  face,  montrant  du  doigt  la  grosse  somme  à  laquelle  s'élevait  la  part  des 
droits  perçus  à  Qaébec  en  proportion  du  revenu  total  du  Haut-Canada.  L'irritation 
de  ce  dernier  devint  si  grande  que  le  Conseil  et  l'AsHcmblée adressèrent  au  parlement 
impérial  une  pétition  commune  le  priant  de  prendre  le  contrôle  entier  et  exclusif  de 
teateH  les  importations  et  exportations  au  port  de  Québec.  (Q.  331,  p.  li|.)  A  la 
mSme  date  (8  janvier  1822)  une  dépêche  exposa  que  pendant  20  ans  aucun  différend 
ne  s'est  élevé  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  mais  que  depuis  l'expiration  de  l'arran- 
gement de  1817,  le  désaccord  à  la  suite  duquel  le  BaN-Canada  avait  privé  le  Haut- 
Canada  de  sa  part  de  droits  avait  min  celui-ci  dans  un  grand  embarras  financier.  En 
marM  1822,  la  trésorerie  invita  Bathurst  à  prendre  des  mesures  pour  obtenir  un 
arrangement  équitable;  et  le  mois  suivant  (avril)  le  procureur  général  Eobinson 
éerivit— mais  non  en  réponse  à  la  trésorerie,  dont  la  demande  ne  pouvait  pas  avoir 
été  reçue— <)u'il  n'y  avait  pas  d'espoir  d'arrangement  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
i  moins  que  le  roi  et  le  parlement  impérial  n'intervinssent  pour  faire  indemniser  le 
HaotrCanada  du  tort  que  lui  avait  fait  le  Bas-Canada.  Une  demande  de  cette  nature 
parait  avoir  été  faite,  mais  pas  tout  de  suite,  car  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  d'octobre  1823 
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que  la  trésorerie  envoya  une  liste  des  réolamt^tions  da  Haal-Canada  contre  lo  Bas* 
Canada,  avec  injonction  de  les  régler.  (Q.  1^7-1,  p;  213.)  La  province  sapérieure 
soutenait  qn'aux  termon  de  Tarrangemont  il  lui  était  dû  do  forts  arrérages  pour  le 
règlement  desquels  on  n'avait  pas  pu  s'entendre,  et  qu'il  faudrait  au  Haut-Canada 
soit  renoncer  à  ses  créances,  soit  en  appeler  à  la  Couronne  et  au  parlement  impérial 
(Q.  163-2,  p.  32S),  mais  c'e8t  ce  qui  avait  déjà  été  fait  dans  la  pétiiion  du  8  janvier 
1822 — c'est-à-dire,  virtuellement,  alors  que  lo  Conseil  et  l'Assemblée  du  Haut-Canada 
avait  demandé  officiellement  au  parlement  impérial  de  prendre  le  contrôle  entier  et 
exclusif  de  toutes  les  importations  et  exportations  au  port  de  Québec. 

Dans  le  rapport  pour  1889  il  a  été  parlé  de*<  efforts  faits  pour  établir  des  écoles 
dans  le  Bas-Canada  dans  les  premières  années  aprè^  la  conquête  et  pendant  la  guerre 
de  révolution.  Le  premier  instituteur  à  Montréal  futie  révérend  John  Stuart  (plus 
tard  curé  de  Téglir^e  anglict^no  à  Kin^Hpn).qai  p%ra!t  avoir  eu  le  dé^ir  d'amener  les 
protcbtants  à  envoyer  leurs  enfants  à  son  école  ;  mais  le  gouverneur  Haldimand 
s'opposa  à  cette  dintinction,  modifiant  l'annonce  que  lui  avait  envoyée  M.  Stuart,  pour 
qu'il  l'appi  ou  vit,  et  avisant  ce  dei*nier  de  la  dite  modification  dans  les  termes  sui- 
vant: **  Yotre  annonce  sera  publiée  demain,  mais  j'ai  ordonné  que  les  mots  destinée 
"  principalement  aux  enfants  des  protestants  en  fussent  retranchée*,  attendu  que  c'eat 
**  une  distinction  qui  ne  manquerait  pas  de  créer  des  jalousies,  chose  mal  à  pt*opoa 
''  en  tout  tempn,  mais  plus  particulièrement  de  ce  temps-ci."  Les  écoles  fondées  par 
l'initiative  privée  lie  paruinsent  pas  avoir  eu  de  succès,  et  en  1802  il  fut  passé  un 
Acte  pour  établir  la  '*  Commission  de  l'Ingtitntion  Boyalo  pour  l'avancement  de  la 
science  ";  pir  cet  Acte  on  voulait  as^^eoir  un  bon  système  d'éducation  sur  des  bases 
durables  dans  la  province,  mais  l'intention  ne  fut  pas  réalisée.  Ce  ne  fut  que  le  8 
octobre  1818  que  le  gouverneur  en  chef  accorda  des  lettres  patentes  nommant  des 
commissaires  pour  l'Institution  fioyalc),  et,  pour  divei>es  raison^,  ces  commissaires 
ne  firent  rien,  autant  qu'on  peut  le  voir  par  la  correspondance,  bien  qu'il  ait  dft 
avoir  été  fait  quelque  communication  à  lord  Bathurst,  secrétaire  des  colonies^ 
attendu  que  le  27  avril  1819  Sa  Seigneurie  écrivit,  sur  le  sujet,  au  lord  évêque  de 
Québec,  une  lettre  dont  voici  un  extrait  : — 

La  question  de  ci-éer  un  bon  établissement  pour  l'éducation  de  la  jeunesHo  dans 
los  deux  Canadas  fait  depuis  longtemps  l'objet  d'une  sérieune  étude  de  la  part  dti 
gouvernement  do  Sa  Majesté.  J'ai  le  plaisir  do  vous  informer  qu'il  a  été  enfio 
transmis  au  duc  do  Bichmond  des  instructions  définitives  l'autorisant  à  fonder  un  col* 
lège  à  Montréal  et  mettant  à  sa  disponition  les  fonds  nécessaires  pour  le  commence- 
ment de  l'entropribo.     (Q.  168-2,  p.  1:77. 

Dani^  le  mois  de  décembre  de  cette  année-là  (1819)  le  juge  en  chef  Monk,  qui 
remplissait  les  fonctions  d'administrateur  par  suite  du  décès  du  duc  de  Kichmond, 
fit  rapport  qu'il  avait  été  difficile  de  réunir  la  commission,  mais  que  lo  nombre  des 
commissaii  es  avait  été  augmenté  et  qu'il  avait  été  créé  d'amples  moyens  pour  1'  ''  oxécu- 
tion  des  lois."  Il  est  difficile  do  croire  que  les  *•  amples  moj'ens"  en  question  fussent 
pécuniaires,  attendu  qu'autant  qu'on  peut  le  voir  par  les  documenta — tirant  une 
déduction  plutôt  que  venant  à  une  absolue  conclusion  basée  sur  un  expo>é  défini  de 
faiis — les  deniers  que  le  duc  do  Richmond  avait  instruction  d'employer  pour  fonder 
un  collège  à  Montréal  devaient  être  tirés  den  biens  dos  Jésuitos,  dont  les  revenus 
avaient  déjà  été  employés  dans  une  plus  grande  mesure  que  no  pouvait  le  supporter 
leur  somme.  Ceci  est  corroboré  par  une  demande  d'aide  que  le  révén>nd  DrStewart 
fit  à  lord  Bathurst  le  16  mai  1823  à  l'égard  de  l'établissement  du  collège  projeté, 
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par  la  raiaoD  que  Sa  Seigneurie  avait  informé  le  duc  de  Sîchmond,  en  1819,  qae  la 
dépense  avait  été  prëvae  au  budget — laquelle  demande  semblerait  certainement 
démontrer  que  la  prome<>se  de  1819  n'avait  pas  été  tenue.  En  outre,  oomme  autie 
preuve  que  l'Institution  Boyale  n'était  pas  pourvue  d*  '*  amples  moyens,"  l'adminis- 
tration était  convaincue  que  les  commissaires  allaient,  en  vertu  du  testament  de  M. 
tfcOill,  demander  aux  exécuteurs  de  ce  dernier  qu'ils  leur  transportassent  les  ^onda 
léguée  pour  la  construction  d'un  collège.  Par  ce  testament,  fait  en  1811,  M.  James 
McGill.  riche  marchand,  qui  avait  occupé  différentes  charges  officielles,  léguait  le 
terrain  coiinu  sous  le  nom  de  Burnside  et  dix  mille  livrer  en  argent,  pour  bâtir, 
dans  les .  dix  ans  de  son  décès,  un  collège  qui  devait  s'appeler  le  collège  if cGill  et 
faire  partie  d'une  université  projetée. 

La  lettre  suivante  fera  voir  les  œesuiseii  que  l'Institution  Royale  se  proposait  de 
prendre,  mats  Ton  se  heurta  à  des  obstacles  inattendus  quand  on  voulut  avoir  la  pro- 
priété et  l'argent,  l'exécuteur  provisoire,  M.  DesBîvières,  soutenant  que  le  legs  ne 
devait  pas  être  payé  à  l'Institution  Boyale  avant  que  le  collège  ne  fût  réellement  en 
état  de  fonctionnement.  La  lettre  est  du  lord  évéque  de  Québec  et  adressée  à  lord 
Bathurst  : — 

Québec,  11  janvier  1820. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  l'Institution  Boyale 
pour  l'avancement  de  la  soience  a,  sous  l'autorité  de  sa  charte,  tenu,  mardi  dernier, 
sa  première  assemblée  régulière,  à  laquelle  furent  prises  ^es  mesures  voulues  pour 
obtenir  des  exécuteurs  testamentaires  de  M.  McGill  un  transport  du  bien-fonds  que 
ce  dernier  lui  a  légué,  et  furent  potfées  les  bases  de  plusieurs  procédures  ultérieures 
d'une  importance  considérable. 

A  la  demande  de  l'institution,  j'ai  aussi  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Seigneurie,  pour  que  Votre  Seigneurie  l'examine  et  l'amende  s'il  y  a  lieu,  un 
projet  d'une  charte  telle  qu^'elle  croit  humblemeùt  n'être  pas  inappropriée 
aux  circonstances  du  cas.  Gomme  il  lui  a  paru  que  c'était  le  désir  de  Votre 
Seigneurie  de  pousner  sans  perte  de  temps  la  construction  d'une  université 
on  d'un  collège,  et  comme  l'administrateur  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
dans  cette  province  a  exprimé  sérieusement  le  même  désir,  il  lui  tarde  de 
fournir  à  Votre  Seigneurie,  en  tant  que  cela  peut  dépendre  de  ses  efforts,  les 
moyens  de  mener  plus  vite  le  projet  à  bonne  fin,  en  soumettant  ses  idées  au  sujet 
d'une  charte  à  cette  phase  de  l'affaire. 

Elle  espère  de  pouvoir  informer  Votre  Seigneurie  par  le  prochain  paquebot  que 
les  exécuteurs  testamentaires  lui  ont  transporté  le  terrain  et  la  maison  en  question, 
et  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie  sa  pétition  au  Prince  fiégent  demandant  qu'il  lui 
plaise  accorder  la  charte  nécessaire. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  QUÉBEC, 
Directeur  de  l'Institution  Boyale. 

(Q.  1554,  p.  76.) 

On  trouvera  la  chai4eaprojotée  à  ta  page  78  du  même  volume  (Q.  155-1).  Elle 
contient  une  en eur  dans  la  date  du  testament,  à  moin»  qu'il  n'y  ait  eu  deux  testa» 
ments  de  même  teneur,  ce  qui,  dans  les  circonstances,  ne  semble  pas  probable.  Dans 
cette  charte  projetée  il  est  dit  que  le  testament  portait  la  date  du  8  janvier  1810, 
mais  tous  les  autres  documents  dictent  qu'il  a  été  fait  un  an  plus  tird,  savoir  le  8  jan- 
vier 1811.  M.  McGill  mourut  en  1813,  et  aux  termes  de  son  testament  le  collège 
devait  être  bâti  dans  les  dix  ans  de  son  décès,  c'est-à-dire  pas  plus  tard  qu'en  1823r 
9an8  quoi  le  legs  serait  caduc.  Apparemment  en  prévision  de  cette  éventualité  Tins- 
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tftatîon  Bojale  s'adressa  au  goaverneur  général  pour  faire  mettre  à  exécution  le 
testament  de  James  McGill  et  demanda  un  revenu  permanent  à  être  tiré  des  biens 
des  Jésuites,  demande  repou8fiée  par  lord  Dalhousie,  qui  occupait  alors  la  charge  de 
gouverneur.  (Q.  166-3^,  p.  498.)  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  l'exécuteur  proviscîre, 
M.  DesRivières,  refusa  de  transporter  la  propriété,  etc.,  et  «près  avoir  été  battu  à  la 
cour  de  première  instance  ainsi  qu'à  la  cour  d'appel,  il  porta  la  cause  au  conseil 
privé,  de  sorte  ce  ne  fut  qu'en  1829  que  la  contestation  prit  fin  et  que  les  espérances 
d'aide  de  la  part  du  gouvernement— espérances  si  souvent  ranimées — furent  défini- 
tivement abandonnécH,  autant  que  le  font  voir  les  documents,  si  bien  que  la  cons- 
tioiction  fut  commencée  avec  len  moyens  fournis  par  le  legs  de  M.  McGîll,  plus  tard 
grossi  par  la  générosité  de  M.  W.  Molson,  un  autre  marchand  de  Montréal. 

A  qui  revient  l'honneur  d'avoir  inventé  le  système  d^éniission  de  bons  de  Tarmée 
(jarmy  bills)  pour  remplacer  le  numéraire  dont  il  y  avait  disette  complète  au  Canada 
durant  la  guerre  de  1812  7  Deux  personnes  se  disputaient  cet  honneur  :  Tun  était 
l'honorable  John  Young,  l'autre  le  juge  en  chef  Sewell.  La  prétention  élevée  ne 
reposait  pas  sur  une  simple  soif  de  distinction,  mais  était  plutôt  influencée  par  des 
intérêts  matériels,  le  but  étant  d'obtenir  un  emploi  public  pour  le  fils  de  l'un  oa 
l'autre  des  deux  prétendants;  chacun  d'eux  revendiquait  le  droit  antérieur  à  la 
position  pour  son  fils,  alléguant  qu'il  était  l'auteur  de  la  mesure,  et  la  contestation 
fut  reprise  par  les  amis  de  M.  Toung  après  la  mort  de  celui-ci.  Les  faits  semblent 
démontrer  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  exclusivement  droità  l'invention  du  système. 
M.  Young  proposa  u}i  moyen  de  suppléer  au  manque  de  numéraire,  mais  ne  pat 
formuler  rien  de  précis;  le  juge  en  chef  s'empara  de  l'idée  et  put  lui  donner  une 
forme  pratique.  La  correspondance  montré  que  le  17  novembre  1817  M.  Young  pré- 
tendit qu'il  avait  inventé  le  système  de  bons  do  l'armée  et  fit  un  récit  détaillé  dee 
procédés  par  lesquels  il  était  parvenu  à  faire  adopter  son  plan.  En  cela  il  fut  appuyé 
par  M.  H.  W.  Byland  (Q.  153-2,  p.  347)  et  par  le  lord  évoque  de  Québec;  mais  le  31 
janvier  1820,  ce  dernier  exprima  le  regret  d'avoir,  de  mémoire,  parlé  oi  positivement 
de  M.  Young  comme  étant  l'auteur  du  système  de  bons  de  l'armée,  bien  qu'il  eut  été 
le  premier  à  en  donner  l'idée,  que  le  juge  en  chef  Sewell  avait  mise  en  pratique. 
Le  I  este  de  la  correspondance  ne  paraît  pus  jeter  plus  de  lumière  sur  le  >ujet,  vu 
que  ceux  qui  étaient  présents  (M.  Ayland  et  le  lord  evêque)  sont  les  meilleurs 
témoins  et  s'accordent  sur  le  fait  que  c'est  M.  Young  qui  a  proposé  la  chose  quand 
les  coffres  civils  et  militaires  des  deux  Canadas  étaient  dénués  de  numéraire,  la 
différence  entre  les  deux  étant  que  M.  Eyland  ignore  la  part  prise  par  le  juge  en 
chef,  auquel,  d'un  autre  côté,  l'évêque  donne  le  crédit  d'avoir  rendu  pratique  ce  qui, 
avant  son  intervention,  n'était  qu'une  proposition. 

La  différence  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  le  contrôle  des  recettes,  de  la  garde  et 
de  la  dépense  des  deniers  publics  en  comparaison  de  ce  qui  se  faisait  il  y  a  moins  de 
80  ans  se  voit  bien  dans  le  cas  de  l'honorable  John  Caldwell,  receveur  général  du 
Bas-Canada.  Le  22  avril  1823,  la  cour  des  comptes  fit  rapport  que  M.  Caldwell 
avait  entre  les  mains  de  fortes  balances  de  deniers  qui  grossissaient  rapidement,  et 
les  conseillers  recommandaient  qu'il  fût  pris  des  précautions  pour  ne  rien  perdre 
avec  lui.  (Q.  167-1,  p.  196.)  A  la  page  203  se  trouve  une  liste  faite  par  la  cour  des 
comptes,  indiquant  les  balances  que  le  receveur  général  avait  en  caisse  à  la  fin  de 
chaque  année  depuis  1811  jusqu'à  1821,  et  cela  pour  graver  son  avertissement  dans 
l'esprit  des  lords'de  la  trésorerie. 
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Ceci  paraît  avoir  roveillé  l'attention,  car  le  10  do  mai — la  résolution  en  ayant 
probablement  été  prise  à  la  première  assemblée  après  qae  l'avertissement  eût  été  donné 
— demande  fut  faite  de  la  liste  des  cautions  fournies  par  le  receveur  général  comme 
protection  contre  les  pertes  pouvant  résulter  de  sa  négligence  ou  de  sa  criminalité. 
(Q.  167-1^  p.  204.)  Autant  que  le  fait  voir  la  correspondance,  le  cautionnement  ne 
couvrait  pas  dix  pour  cent  des  balances,  que  M.  Caldweli  avait  en  mains  comme 
titulaire  de  la  charge  de  receveur  général.  Ce  fut  à  la  même  époque  où  la  cour  des 
comptée  signala  le  danger  qu'il  y  avait  de  laisser  de  fortes  balances  entre  les  mains 
du  receveur  général,  que  lord  Dalhousie  écrivit  qu'autrefois  il  avait  eu  à  lutter  contre 
des  difScultés  financvèti^es,  faute  do  cré  lits  voté^  par  la  législature  ;  que  maintenant 
c'était  changé:  les  créditfl  étaient  amples,  mais  le  receveur  général  n'avait  pas  de 
fonds  pour  faire  face  aux  obligations  publiques,  bien  que  les  comptes  montrassent 
qu'il  avait  ou  devait  avoir  une  balance  suffisante.  Il  semble  qu'une  grande  sym- 
pathie ait  été  ressentie  pour  M.  Caldweli,  qui  demanda  nne  avance  sur  la  caisse  mili- 
taire. Lord  Dalhousie  pensait  que  retarder  le  paiement  des  comptes  publics  per- 
mettrait à  M.  Caldweli  de  reprendre  son  équilibre;  tout  ce  dont  il  avait  besoin^ 
croyait-on,  était  une  aide  t<«mporaire  de  peu  de  durée.  Un  comité  du  conseil  fit 
rap[>ort  que  le  receveur  général  étant  un  fonctionnaire  de  la  Couronne,  c'était  au 
gouvernement  impérial  de  s'occuper  de  lui  et  que  l'affaire  devait  lui  dtre  renvoyée. 
Le  comité,  cependant,  ajoutait  des  états  montrant  où  enéta  ient  les  comptes  et  quelles 
étaient  les  sommes  dont  M.  Caldweli  demandait  qu'on  le  créditât  à  titre  do  compen- 
sation.    (Q.  166-1-2,  p.  194  à  250.) 

Apparemment,  toutefois,  les  efforts  pour  sauver  M.  Caldweli  furent  vains,  et  le 
20  août  (1823)  loi*d  Dalhousie  fit  rapport  à  loi*d  Bathurst  que  l'impuissance  de  M* 
Caldweli  à  faire  honneur  aux  mandats  tirés  sur  lui  à  titre  de  receveur  général  était 
réellement  une  reconnaissance  de  banqueroute;  la  banque  de  Montréal,  cependant, 
était  encore  prête  à  avancer  Targent  néeessaire  pourvu  qu'il  lui  fût  remboursé  avec 
intérêt  sur  et  à  même  les  fonds  publics.  Il  n'y  a  rien  qui  montre  que  cette  offre  ait 
été  acceptée,  et  sur  les  entrefaites  M.  Caldweli  fut  virtuellement  suspendu,  et  deux 
commissaires — contrôleurs,  les  appelle-t-on — furent  nommés  pour  recevoir  et  débour- 
ser les  deniers  publics,  M.  Caldweli  restant  receveur  général  de  nom.  Ces  deux 
oomnaissaires  étaient  M.  Coltman  et  M.  Oldham,  représentant  respective naent  le 
Conseil  exécutif  et  TAssemblée  législative.  (Q.  166-3,  p.  878.)  La  fin  ne  se  fit  pas 
attendre,  puisque  le  24  août  (quatre  jours  après  que  la  précédente  lettre  eût  été 
écrite)  lord  Dalhousie  fit  rapport  que  M.  Caldweli  était  banqueroutier  "  dans  le 
plus  large  sens  du  mot,"  mais  que  pour  ne  pas  déprécier  ses  propriétés  on  avait  usé 
envers  lui  d*nne  grande  indulgence,  grâce  à  laquelle  les  propriétés  pourraient,  quand 
on  les  mettrait  en  vente,  valoir  beaucoup  plus  qu'elles  n'auraient  valu  si  elles  eus!$ent 
été  jetées  de  force  sur  le  marché,  et  que  le  gouvernement  ne  courait  pas  de  risque  à 
cause  de  l'ajournement  vu  que  la  créance  de  la  Couronne  passait  la  première.  (Q. 
166-3,  p.  487.)  Apparemment  que  lord  Dalhotisie  avait  conseillé  d'instituer  des 
procédures  judiciaires  contre  M.  Caklwell,  car  le  9  octobre  le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie écrivit  ce  qui  suit  à  Sa  Seigneurie  : 

Il  semble  à  Leurs  Seigneuries  que  comme  l'usage  des  deniers  publics  était  un 
émolument  reconnu  de  la  charge  de  receveur  général,  il  ne  serait  pas  à  propos  de 

{)rendre  contre  le  receveur  général,  pour  le  forcer  à  liquider  la  balance  sur-le-champ, 
es  mesures  qu'Elles  seraient,  dans  d'autres  circonstances,  disposéesà  indiquer;  mais 
l'habitude  de  permettre  à  un  individu  de  faire  usage  des  deniers  publics  comme 
moyen  de  le  rémunérer  des  devoirs  d'une  charge  paraît  à  Leurs  Seigneuries  être 
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généralement  si  rëpi'éiiensible  en  principe,  qa*il  faudrait  y  renoncer  relativement  à 
lu  charge  de  procarenr  général  au  Canada.     (Q.  167-1,  p.  209.) 

Lord  Melville  fat  tout  autrement  traité,  non  pas  pour  avoir  fait  lui-même  usage  de 
déniera  publics,  mais  pour  n'avoir  pas  empêché  un  subalterne  de  s'en  servir,  lorsqu'il 
était  trésorier  de  la  marine.  Dans  lasesfion  de  1805  du  parlement  impérial,  alors  que 
lord  Molville  était  premier  lord  de  Tamirauté,  une  commission  d'enquête  qui  siégeait 
depuis  quelque  temps  fit  rapport  que  pendant  que  Lord  Melville  était  trésorier  de 
la  marine  son  payeur  avait  utilisé  des  balances  de  deniers  publics  pour  des  fins  per- 
sonnelles,  m^ns  nans  que  le  trésor  en  souffrît.  I/)rd  Melville  fut  censuré  pour  cette 
négligence,  et  il  fut  proposé  d'envoyer  une  adresse  demandant  son  renvoi  du  Conseil 
privé;  mais  avant  qu'il  ne  pût  être  adopté  une  résolution  à  cet  effet  lord  Melville 
envoya  sa  démission.  (Bosebery's  Pitt,  p.  242.)  Pour  Caldweil,  les  lords  de  la 
trésorerie  jugèrent  que  s'il  avait  d'amples  moyens  de  faire  face  à  ses  obligations  il 
fallait  lui  donner  le  temps  de  réaliser.  S'il  n'avait  pas  ces  moyens  et  qu'il  ne  pût 
pas  fournir  de  cautionnement,  il  fallait  le  suspendre  et  confisquer  toutes  ses  pro- 
priétés. 

A  la  suite  de  ceci  (mais  que  la  lettre  de  la  trésorerie  en  date  du  9  octobre  eut 
été  reçue  c'est  *'S  qui  n'est  pas  clair)  M.  Caldweil  fut  suspendu  le  25  novembre  et  ses 
fonctions  restreintes  à  la  préparation  des  comptes  publics.  (Q.  166>3,  p.  541.)  Pour 
mettre  obstacle  à  la  confiscation  de  ses  propriétés,  on  allégua  les  condition?  du  testa- 
ment de  son  pore,  feu  Henry  Caldweil,  mais  en  novembre  (la  date  du  mois  n'est  pas 
donnée)  les  jurisconsultes  de  la  Coui*onne  firent  rapport  que  le  testament  était  inva- 
lide àpluMieui*s  égards  et  ne  pouvait  pas  affecter  l'hypothèque  de  la  Couronne.  Ils 
indiquaient  quels  moyens  prendre  pour  faire  rembourser  le  trésor  public,  mais 
recommandaient  que  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  (y  compris  la  Couronne) 
tous  les  livres  du  receveur  général  fussent  mis  entre  les  mains  de  syndics.  (Q.  166-3, 
p.  545.)  La  dernière  lettre  sur  ce  sujet,  en  1823,  est  une  lettre  écrite  par  Caldweil,  le 
22  décembre,  àWilmotHorton,  sous-secrétaire  d'Etat,  dans  laquelle  il  exprime  l'espé- 
rance que  l'apparente  balance  due  par  lui  serait  grandement  diminuée  si  l'on  recon- 
naissait se^  contre-créances.     (Q.  167-3,  p.  353.) 

Le  29  juillet  1818,  le  duc  de  Richmond  arriva  à  Québec  et  entra  dans  l'ezeroice 
des  fonctions  de  gouverneur.  Il  n'occupa  pas  la  charge  longtemps,  car  le  28  d'août 
1819,  treize  mois  après  son  arrivée — .suivant  le  rapport  fait  par  le  juge  en  chef 
Sewell,  qui  remplit  temporairement  les  fonctions  d'administrateur  jusqu'à  l'arrivée 
du  juge  en  chef  Monk — le  duc  mourut  à  Richmond,  village  que,  d'après  le  juge  en 
chef  Sewell,  le  duc  "avait  lui-même  fondé  à  titre  d'asile  pour  les  officiers  et  les 
'<  soldats  qui  ont  servi  dans  la  dernière  guerre."  (Q.  152-2,  p.  353.)  Le  village  de 
Richmond  est  à  environ  20  ou  2rmilles  d'Ottawa,  mais  la  tradition  veut  que  le  duc 
ne  soit  pas  mort  là,  mais  dans  un  hameau  du  nom  de  Fallowfield,  situé  à  quelques  milles 
de  Richmond.  Après  qu'il  fût  arrivé  àQuébec  pour  se  charger  des  fonctions  d'adminis- 
trateur, le  juge  on  chef  Monk  fit  rapport,  le  20  septembre,  de  la  mort  du  duc  arrivée 
à  un  endroit  près  de  Montréal,  après  son  retour  d'une  exploration  ''  des  parties  éten- 
'' dues  du  Haut-Canada,"  et,  continuant,  il  dit:  **  Je  suis  désolé  d'ajouter  que  des 
"  symptômes  d'hydrophobie  ont  été  (m'informe-t-on)  la  cause  de  sa  mort  inévitable." 
(Q.  152-2,  p.  358.)  Que  la  rumeur  à  laquelle  le  juge  en  chef  Monk  fait  allusion  soit 
bien  fondée  c'est  ce  que  fait  voir  une  lettre  de  M.  Charles  Cambridge,  adressée  de 
Belfast  à  lord  Bathurst,  en  date  du  14  octobre  1819.  L'auteur  de  cette  lettre  ayant 
quitté  le  Bas-Canada  le  8  septembre,  parle  de  cette  mort  avec  pleine  connaissance  de 
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fied  oirconstances,  aatant  qu'on  peut  le  voir.  Après  avoir  décrit  ^l'objet  de  l'explora- 
tion qoe  le  dac  avait  faite  dans  le  Haat-Canada,  ses  intentions  éclairées,  sa  dernière 
visite  à  lord  William  et  lady  Mary  Lennox  à  Kingston,  et  d'antres  incidents  de 
moindre  importance,  l'auteur  continue  : 

Le  23  août  le  duc  dîna  avec  un  détachement  d'officiera  posté  à  Perth,  et  ce  fut  le 
25  seulement  que  s'annoncèrent  les  premiers  symptômes  de  la  cruelle  maladie  qui, 
trois  jour8  aprè:^,  se  termina  par  la  mort.  De  bonne  heure  ce  matin-là  le  valet  du 
duc  trouva  Sa  Grftce  alarmée  à  l'aspect  d'arbres  qui  étaient  près  d'une  fenêtre  de  la 
chambre  où  il  avait  couché  et  qui,  insista-t-il,  étaient  des  gens  qui  regardaient  dans 
la  chambre;  et  lorsque  peu  après  on  lui  apporta  une  cuvette  d'eau,  une  évidente 
horreur  se  peignit  sur  sen  traits  à  la  vue  de  ce  liquide.  En  plnsieui*s  occasions,  ce 
jour-là  et  le  26,  les  symptômes  ne  furent  que  trop  évidents  chaque  fois  qu'il  fut  pré- 
senté au  duc  quelque  liquide  auquel  Sa  Grâce  ne  touchait  plus  maintenant  qu'avec 
une  extrême  répugnance.  Le  26,  au  diner,  il  avait  prié  le  lieutenant-colonel  Cock- 
burn  de  prendre  du  vin  avec  lui,  mais  ba  Grâce  n'eut  pas  plutôt  porté  la  liqueur  à  ses 
lèvres  qu'incapable  de  contrôler  la  violence  du  mal  il  remit  son  verre  sur  la  table  en 
disant:  '' N'est-ce  pas  tropjridjcule?  allons!  je  le  boirai  quand  je  n'y  penserai  pas." 
Le  soir  du  même  jour  on  envoya  chercher  un  aide-chirurgien,  (le  seul  médecin  qu'il 
y  eut  dans  les  environs)  qui  le  saigna,  et  Son  Excellence  se  trouva  apparemment 
si  soulagé  par  l'opération  qu'il  se  leva  de  bon  matin  le  lendemain  et  proposa  de  tra- 
verser le  bois  de  Richmond  à  pied  jusqu'à  la  colonie  qui  avait  récemment  été  baptisée 
du  nom  de  son  illustre  fondateur,  lequel  était  maintenant  à  la  \  cille  de  l'immorta- 
liser par  la  catastrophe  de  sa  mort. 

Dans  le  bois,  s'étant  mis  à  courir  en  entendant  japper  un  chien,  on  eût  de  la 
peine  à  le  rejoindre,  et  quand  la  bande  arriva  à  la  lisière  du  bois,  le  duc,  à  la  vue 
d'une  eau  stagnante  quelconque,  s'élança  par-dessus  une  clôture  et  se  précipita  dans 
une  grange  voisine  où  ses  compagnons  terrifiés  le  suivirent  avec  empressement.  Le 
paroxysme  de  sa  maladie  était  maintenant  à  son  apogée.  Ce  fut  presque  un  miracle 
que  Sa  Grâce  ne  mourût  pas  dans  la  grange  ;  on  le  transporta  avec  peine  à  une 
misérable  chaumière  du  voisinage,  et  de  bonne  heure,  le  matin  du  fatal  28,  le  duc  de 
Bichmond  expira  dans  les  bras  d'un  fidèle  Suisse  qui  n'avait  jamais  quitté  un  instant 
son  bien-aimé  maître. 

Pendant  que  le  duc  était  dans  cette  misérable  cabane  de  rondins^  la  raison  repris 
parfois  chez  lui  son  empire,  et  Sa  Grâce  profita  de  ces  intervalles  lucides  pour  écrire 
à  lady  Mary  Lennox,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  rappelait  qu'un  jour  (il  y  avait  5 
mois  de  ct^la)  s'étant  fait  une  entaille  au  menton  en  se  i*a8ant,  dans  une  chambre  du 
château  Saint-Louis,  il  avait  voulu  faire  lécher  la  blessure  par  un  chien  favori  de  la 
maison  qui  se  trouvait  là,  et  que  ce  chien  Tavait  mordu  au  menton. 

Le  souvenir  de  ceUe  circonstance  ne  faisait  que  trop  pressentir  au  duc  le  sort 
qui  l'attendait,  vu  que  le  chien  en  question  avait  été  par  la  suite  atteint  de  la  rage, 
et  c'est  pourquoi  dans  sa  lettre  à  lady  Lennox,  Sa  Grâce  exprima  la  conviction  que 
sa  maladie  était  l'hydrophobie  (chose  qui  semble  ne  pas  faire  le  moindre  doute). 

Le  duc  traça  la  ligne  de  conduite  que  ses  entants  devaient  suivre  dans  la  pénible 
situation  où  ils  allaient  se  trouver  à  son  décès,  et  Ton  dit  qu'il  demanda  à  être  enterré 
à  Québec,  sur  les  ramparts,  comme  un  soldat,  pour  rester  là. 

Les  souffrances  du  duc  étaient  extiêmes  ;  cependant  l'esprit,  chez  lui,  dominait 
l'agonie  du  corps.  Il  enjoignit  au  colonel  Cockburn  de  ne  ^[plus]  faire  attention  à 
ses  ordres,  "  car  vous  voyez  à  quel  [état  je  suis]  réduit",  ajouta-t-il.  Pendant  un 
paroxysme  de  douleur  il  [s'écria]  "Ft!  Richmond,  fi  donc!  Charles  Lennox,  endures 
tes  souffrances  comme  un  homme  !  "  Il  mourut  peu  après,  le  28,  et  sa  dépouille 
mortelle  arriva  à  Montréal  le  30,  jour  auquel  il  avait  été  annoncé  qu'il  tiendrait  un 
iever. 

Dans  l'histoire  du  D^  Kingsford  (vol.  ix,  p.  182)  se  trouve  un  récit  qui  s'écarte 
un  peu  de  ce  qui  précède,  mais  les  deux  narrations  ne  diffèrent  pas  essentiellement. 


*  Les  mots  entre  crochets  sont  supplées,  la  lettre  étant  en  partie  déchirée. 
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D'autres  historiens  mentionnent  le  fait  de  la  mort  sans  en  décrire  los  circoDetanoes 
partieniières. 

Le  service  postal  an  Canada  ne  paraît  pas  avoir  été  dans  un  état  satisfaisant ,  bier> 
que  les  autorités  des  postes  soutinssent  que  tout  ce  qu'il  y  avait  moyen  de  faire  on 
lo  faisait  pour  faciliter  la  transmission  des  malles,  et  que  tout  ce  que  le  service  pou- 
vait avoir  de  défectueux  résultait  de  la  mesquinerie  du  crédit,  la  règle  étant  do  ne 
pas  établir  de  route  postale  qui  ne  faisait  pas  au  moins  ses  frais.  Quels  que  fussent 
les  défauts  de  Tadminintration,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  les  maîtres  de  poste 
domiciliés,  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'administration  des  i*outes  postales, 
avaient  à  lutter  contre  beaucoup  de  difficultés,  et  qu'à  cause  de  l'élévation  des  frais 
de  port  on  prenait  toute  sorte  de  prétexte  pour  en  éviter  le  paiement.  Des  passagers 
sur  les  steamers  se  voyaient  impoHer  la  tâche  de  rendre  des  lettres  à  leur  destination, 
chose  qui,  il  ne  saurait  avoir  de  doute,  causait  et  du  dérangement  et  de  l'ennui  aux 
porteurs  de  mauvaise  volonté,  lesquels  cependant  ne  voulaient  pas  refuser  d'agir  en 
cette  qualité,  probablement  afin  que  le  môme  service  leur  fût  rendu  une  antre  fois. 
Les  autorités  postales  essayèrent  de  metti*e  fin  à  cette  coutume  (Q.  154,  p.  198),  mais 
apparemment  on  vain,  les  officiern  de  bord  et  même  les  départements  militaires  bra- 
vant ouvertement  la  loi.  Dans  le  Haut-Canada  les  gens  refusaient  de  payer  le  port 
des  lettres,  disant  que  cette  taxe  était  illégale.  On  essaya  bien  de  les  contraindre  à 
la  payer,  mais,  pour  une  raison  quelconque,  on  y  renonça,  apparemment  parce  que, 
comme  le  dit  la  lettre  de  Feeling  à  Goalburn,  la  question  de  contraindre  au  paiement 
des  amendes  était  une  affaire  ti*è.s  délicate. 

Il  n'y  a  rieu  dans  les  documenu  pour  montrer  quel  a  été  le  résultat  financier  de 
l'établissement  de  steamers  sur  le  Saint- Laurent  (ce  qui  eut  lieu  en  1809),  et  il  n'était 
pas  vraisemblable  non  plus  qu'on  y  pût  trouver  de  compte  rendu  spécial  des  affaires 
d'une  société  de  commerce  ;  mais  quel  qu'ait  été  le  résultat  en  question,  il  semblerait 
que  les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  aient  demandé  de  l'aide  pour  faire  face  à 
leurs  obligations,  ou  pour  étendre  leurs  opérations»,  car  dans  le  coura  do  1819 — le 
document  ne  poKe  pas  de  date  précise— ordre  fut  donné  de  rédiger,  pour  la  tréso- 
rerie, une  recommandation  l'invitant  à  accorder  de  l'aide  aux  bateaux  à  vapeur  en  la 
manière  précédemment  recommandée  par  le  duc  do  Richmond.  La  note  a  dû  être 
rédigée  par  le  secrétaire  du  duc,  ainsi  que  l'indiquerait  la  date  de  la  réponse,  qui  est 
le  9  du  mois  de  juin  précédant  la  mort  de  Su  Grâce.  Autant  qu'on  peut  le  voir  par 
la  réponse,  le  duc  recommandait  de  propdre  des  actions  dans  les  steamers,  ce  que  la 
trésorerie  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  ;  mais  les  lords  de  la  trésorerie  autorisèrent 
le  commissariat  à  avancer  aux  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  la  somme  de 
£1,500^  £2,000  à  être  remboursée  par  versements,  les  steamers  devant  avoir  la  pré- 
férence pour  le  fret,  dont  le  montant  ailerait  sans  doute  beaucoup  à  éteindre  ladette 
créée  par  l'avance. 

Au  point  de  vue  de  la  finance,  la  constitution  on  corporation  de  la  banque  de» 
Montréal  fut  une  affaire  d'importance  pour  le  Canada.  L'Acte  à  l'effet  de  constituer 
cette  institution  en  corporation,  avait  été,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  réservé 
par  le  gouverneur  à  la  sanction  de  Sa  Majesté,  et  ce  ne  fut  qu'en  1822,  quelqucH 
années  après  que  l'Acte  eut  passé  aux  deux  branches  de  la  législature,  que  l'arrêté 
du  conseil  du  18  mai  de  cette  année-là  vint  ratifier  l'Acte  de  constitution,  mettant 
ainsi  fin  au  doute  et  à  l'incertitude  sur  le  sujet. 

On  trouvera  dans  le  résumé  des  papiers  d'Etat  du  Haut-Canada  contenu  dans  lo 
présent  rapport  des  lettres  et  des  documents  relatifs  à  Bobert  Gtourlaj^  auteur  d'une 
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histoire  statistique  da  Haut-Canada.  Les  opinions  sont  pai*tagëes  sur  Gourlay,  qui 
une  fois  occupa  une  grande  place  dans  Tesprit  public  du  Canada,  les  uns  le  tenant 
pour  un  agiteur  dangereux  et  les  autres  le  regardant  comme  un  martyr  politique 
grandement  calomnié.  Dans  un  rapport  comme  celui-ci  il  serait  évidemment  peu 
convenable  de  discuter  des  questions  politiques  et  encore  bien  plus  de  se  prononcer 
carrément  («ur  ces  questions,  mais  il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  permettre  de 
juger  impartialement  l'homme  lui-même.  A  Tégaixl  de  ses  actions,  il  est  facile  de 
voir  que  quelque  bienveillantes  que  fussent  ses  intentions  et  quelque  désintéressé  que 
fOlt  son  but,  Grourlay,  par  tempérament,  n'était  pas  fait  pour  défendre  avec  succès  des 
mesures  de  progrès,  si  utiles  qu'elles  pussent  être. 

Gourlay  était  né  dans  une  bonne  condition  sociale  et  avait  d'assez  belles  chances 
de  succès  dans  la  vie,  mais  son  caractère  opinifttre  et  indomptable  fit  de  tout  cela  de 
vains  avantages.  Suivant  une  pétition  qu'il  présenta  au  Boi  en  1818,  il  avait  obtenu, 
en  1799,  le  commandement  d'un  corp?  de  volontaires  dans  le  Fifeshire,  en  Ecosse;  il 
aurait  donc  été  placé  eztraordinai rement  jeune  dans  cette  position.  Par  suite  d'une 
longue  absence  d'Ecosse  il  résigna  le  commandement  et  en  1803  devint  simple 
troupier  dans  une  compagnie  de  cavalerie  volontaire.  Ses  camarades  d'armes  durent 
être  des  soldats  obstinés,  puisque,  d'après  ce  qu'il  dit  lui-même  de  sa  démission,  il  les 
quitta  en  1805  ou  1806  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  prendre  son  avis.  Il  se  mit  à 
cultiver  la  terre,  mais  il  ne  réussit  pas  dans  cette  nouvelle  carrière,  et  de  plus  il  se 
fit  coi*dialoment  détester  par  ses  censures  effrénées  et  acrimonieuses  de  ses  voisins, 
où  qu'il  allftt  demeurer.  On  a  la  preuve  de  sa  suffisance  dans  le  fait  que  trois  mois 
après  son  arrivée  dans  le  Haut-Canada,  en  1817,  il  croyait  avoir  résolu  tous  les  pro 
blêmes  compliqués  du  pays  et  être  en  mesure  de  montrer  à  chacun  comment  conduire 
son  affaire.  Il  lança  aux  propriétaires  fonciers  une  adresse  qui,  bien  que  conçue 
dans  un  bon  esprit  et  dans  l'intention  d'être  utile,  aurait  presque  aussi  bien  pu  être 
écrite  par  lui  sans  qu'il  fût  venu  dans  le  pays.  Assurément  que  trois  mois  de  rési- 
dence ne  semblent  pas  suffisants  pour  donner  le  droit  de  croire  qu'un  étranger 
nouvellement  arrivé  a  Jicquis  assez  de  connaissances  pour  prescrire  un  remède 
approprié  aux  défauts  de  la  méthode  de  colonisation  d'un  nouveau  pays  comme  le 
Canada. 

Le  fait  est  que  l'adresse  démontre  plutôt  la  nécessité  de  trouver  un  débouché  pour 
l'excès  de  population  de  la  mère  patrie,  et  est,  dans  ses  termes  généraux,  plutôt  une 
invitation  aux  propnétaires  fonciers  de  prendre  des  mesures  à  cette  fin,  qu'une  pro- 
position pour  l'avantage  du  Canada.  L'adresse,  telle  qu'elle  est,  forme  dans  une 
grande  mesure  une  introduction  à  la  série  de  questions  sur  les  réponses  auxquelles 
était  basé  le  travail  statistique  de  Gourlay  (^Q.  150-1  pp.  24,  39),  lequel,  avec  toutes 
ses  défauts — et  elles  sont  nombreuses — a  beaucoup  de  bon.  Gourlay,  quand  il  arriva 
en  1817,  dit  qu'il  trouva  la  province  du  Haut-Canada  dans  un  état  très  critique;  il 
dit  qu'elle  était  ruinée  par  une  mauvaise  administration  et  l'exercice  d'un  pouvoir 
arbitraire,  outre  que  la  foi  publique  était  violée.  Pour  ces  motifs  il  engageait 
vivement  le  peuple  à  envoyer  une  délégation  supplier  le  Boi  d'intervenir.  C'était, 
dit-il,  pour  cela  et  d'autres  légitimes  efforts  faits  dans  le  but  d'attirer  l'attention  sur 
les  abus,  qu'il  a  subi  deux  procès  pour  libelle  et  qu'après  avoir  été  acquitté  dans  les 
deux  il  lui  a  été  donné  ordre  de  quitter  le  Canada  en  vertu  d'une  loi  dirigée,  préten. 
daît-il— ^t  cela  avec  droit — uniquement  contre  les  étrangers,  mais  qui  par  sa  teneur 
pouvait  s'appliquer  en  général  à  toutes  personnes  qui  n'habitaient  pas  le  Haut-Canada 
depuis  six  mois,  ou  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  d'allégeance.    On  soutenait 
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que  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  résidence  de  six  mois,  oa  si  le  serment  d'allëgeanoe 
n'avait  pas  été  prêté,  la  personne  en  faate  était  passible  dee  peines  édictées  dans 
TActe.  Autant  qae  la  preave  le  fait  voir,  Grourlay  avait  passé  dans  la  province  plus- 
que  les  six  mois  exigés  par  l'Acte  en  question,  et  quant  au  serment  d'allégeance  il 
prétendait  que  comme  sujet  britannique  il  n'était  pas  obligé  de  le  prêter  dans  une 
colonie  anglaise— saof  dans  des  cas  spécialement  prévus,  mais  que  pouf  lever  tout 
doute  à  cet  égard  il  avait  prêté  ce  serment  On  trouvera  l'Acte  en  question  dans  la 
série  Q.,  vol.  332-1  des  archives  commençant  à  la  page  162;  il  fut  passé  en  1804,  et^ 
autant  qu'on  peut  le  voir  par  les  documents,  Gourlay  a  raison  de  se  plaindre  qu'on 
en  ait  forcé  le  texte  pour  le  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Les  documents- 
transmis  par  Gourlay  concernant  sa  cause  et  qui  se  trouvent  dans  Q.  332-1  sont 
volumineux,  mais  les  dates  sont  données  avec  si  peu  d'ordre  qu'il  est  difficile  de 
suivre  les  événements  à  la  trace.  En  1841,  un  comité  de  l'Assemblée  législative  fit, 
sur  une  pétition  de  Gourlay,  un  rapport  dans  lequel  il  condamna  lu  manière  dont  il 
avait  été  traité.  Après  avoir  exposé  les  circonstances  de  son  emprisonnement  à 
Niagara  et  décrit  le  traitement  qu'il  subit  là,  le  comité  dit  que  l'emprisonnement  de 
Gourlay 

jeta  son  corps  et  son  esprit  dans  un  état  tel  qu'il  le  rendit  absolument  incapable 
de  se  défendre,  à  son  procès,  ou  même  de  comprendre  sa  mise  en  accusation.  Le 
résultat  du  procès  fut  que  l'accusé  fut  ba*)ni  de  la  province,  sous  peine  de  mort  s'il  jr 
revenait — son  prétendu  crime  étant  qu'il  avait  négligé  de  quitter  le  pays  sur  l'ordre 
de  deux  conseillers  législatifs  agissant  sous  l'empire  d'une  interprétation  d'un  Acte 
inconstitutionnel  appliqué  de  la  manière  la  plus  illégale. 

Votre  comité  croit  que  de  pareilles  cnot^es  pourraient  se  passer  de  commen* 
taires. 

D'après  la  preuve  produite,  votre  comité  est  d'avis  que  l'arrestation  et  l'incarcé» 
ration  du  pétitionnaire  à  Niagara,  en  1819,  étaient  illégales,  inconstitutionnelles  et 
impossibles  à  excuser  ou  pallier  ;  que  le  priver  de  voir  ses  amis  ou  ses  avocats  était 
aussi  illégal,  injuste  et  inconstitutionnel,  et  qu'empêcher  les  magistrats  d'un  comté 
ou  district  de  visiter  la  prison  de  ce  comté  ou  district  est  une  violation  de  toute» 
convenances,  et  que,  si  l'on  persistait  à  le  faire,  cela  mènerait  aux  plus  pernicieuses 
conséquences. 

Votre  comité  est  de  plus  d'avis  que  le  procès  et  la  condamnation  de  l'accusé 
quand  son  corps  et  son  esprit  étaient  affaiblis  par  les  souffrances  qu'il  avait  endurées, 
lesquelles  l'empêchèrent  de  se  défendre,  étaient  injustes,  inconstitutionnels  et  cruels.. 

Yotre  comité  ne  peut  faire  autrement  que  d'exprimer  l'espoir  que  votre  hono- 
rable chambre  rendra  au  pétitionnaire  la  justice  qui  lai  a  été  si  longtemps  refusée  et 
adoptera  une  adresse  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  énonçant  les  opinions 
exprimées  plus  haut,  afin  que  la  Couronne  puisse  répudier  la  machination  par 
laquelle  le  pétitionnaire  a  été  poursuivi  jusqu'à  la  ruine,  et  que  la  législature  puisse 
déclarer  sa  sentence  de  bannissement  nulle  et  de  nul  effet,  l'indemnisant  en  même 
temps  des  pertes  que  cet  injustifiable  exercice  d'autorité  lui  a  fait  éprouver.  Et 
qu'en  attendant  il  lui  soit  fait  une  allocation  de  deniers  pour  le  défrayer  de  ses 
dépendes  personnelles  pendant  qu'il  est  en  instance  auprès  de  la  législature,  à 
défendre  les  droits  d'un  sujet  britannique. 

Le  rapport  fut  signé  par  le  Dr  Dunlop,  président  du  comité  ;  je  le  donne  tel 
qu'il  a  été  présenté,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  M.  Dent  s'est  basé  sur  ce  rapport 
pour  décrire  dans  sa  Ganadian  Portrait  Oallery  et  sa  8tory  of  Upper  CancûUcm 
BebêlUan  les  poursuites  criminelles  institutées  contre  Gourlay.  Le  rapport,  tonte* 
fois,  si  fort  qu'il  censurât  les  adversaires  de  Gourlay  et  recommandât  de  lui  voter  une* 
indemnité,  ne  satisfit  pas  ce  dernier,  qui  refusa  de  revenir  au  Canada  et  d'accepter 
la  pension  qu'on  )ui  offrait,  bien  qu'il  revînt  plus  tard  au  pays. 
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Il  est  iDdabitable  que  ceux  qal  prirent  part  à  la  convention  convoquée  par 
Gourlay  et  que  TAssemblée  considérait  comme  un  empiétement  snr  ses  droits,  encoa- 
rarent  la  disgrâce  des  gouvernants  ;  ceux  qui  avaient  droit  à  des  concessions  de  terre 
mais  avaient  assisté  aux  assemblées  ne  purent  obtenir  ces  concessions  qu'après  avoir 
oonfesfeé  leur  offense  et  s'être  rétractés*  On  trouve  un  exemple  de  ceci  dans  le  cas 
de  l'enseigne  Nathan  Hicock,  à  qui  le  bénéfice  d'une  concession  de  terre  avait  été 
refusé  parce  qu'il  avait  fait  partie  de  la  convention,  mais  dont  l'affaire  fut  recom- 
mandée à  lord  Bathurst  par  sir  Peregrine  Maitland  après  qu'il  eut  reconnu  son 
erreur  (Q.  331,  p.  230).  La  pétition  de  Hicook  étant  courte,  je  la  reproduirai  ici  au 
long,  vu  qu'elle  fait  voir  comment  on  gouvernait  en  1822. 

A  Son  Exobllenob  sir  Peregrine  Maitland, 
etc.,  etc.,  etc. 

La  pétition  de  l'enseigne  Nathan  Hicock,  du  2""  régiment  de  milice  de  Leeds, 

Expose  respectueusement: 
Que  votre  pétitionnaire  a  servi  pendant  la  dernière  guerre,  dans  la  compagnie 
-de  flanc  du  2^  régiment  de  milice  de  Leeds,  et  qu'à  ce  titre  il  aurait  eu  droit  à  la 
généreuse  prime  de  Sa  Majesté  d'une  concession  de  terre  de  la  milice,  s'il  n'en  avait 
pas  Ancouru  la  perte  on  prenant  part  à  la  convention  de  Gourlay  ;  que  votre  péti- 
tionnaire n'était  pas,  dans  le  temps,  instruit  des  motifs  de  M.  Gourlay  et  qu'il  a  été 
influencé  par  d'autres.  Que  votre  pétitionnaire  est  depuis  longtemps  convaincu  par 
<de7  )  son  erreur  et  regrette  profondément  d'avoir  pris  part  à  l'agitation  de  M. 
Oourlay.  C'est  pourquoi  votre  pétitionnaire  espère  humblement  que  Votre  Excel- 
lence lui  pardonnera  non  imprudence  passée  et  eflacera  la  tache  qui  ternit  aujour- 
d'hui sa  réputation,  et  demande  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  donner 
instruction  à  l'adjudant  général  de  milice  de  lui  octroyer  le  certificat  ordinaire  de 
service  pour  lui  donner  droit  à  une  concession  de  terre  comme  enseigne  d'une  com- 
agnte  de  flanc  du  2**  régiment  de  milice  de  Leeds  de  service  pendant  la  campagne 
e  1812.  Et  votre  pétitionnaire,  ainsi  que  c'est  son  devoir  de  le  faire,  ne  cessera  de 
prier. 

Nathan  Hcoook  (Q.  331,  p.  232). 
16  octobre  1822. 

En  décembre  1823  Gourlay  écrivit  à  M.  Wilmot  Horton  qu'il  désirait  avoir  l'oc- 
oasion  non  seulement  d'exposer  ses  griefs  à  la  Chambre  des  Communes,  mais  aussi 
de  lui  dévoiler  la  faiblesse  et  la  méchanceté  du  gouvernement  provincial  (Q.  334,  p. 
167).  De  ce  qu'il  dit  lui-même  que  deB  députés  étaient  ;venus  du  Canada,  avaient 
KK)nféré  avec  des  ministres  et  s'en  étaient  retournés  sans  aller  le  voir,  on  peut  con- 
-olure  que  son  influence  avait,  dans  une  grande  mesure,  cessé  d'exister.  Comme 
nutre  preuve  de  son  manque  absolu  de  discrétion — s'il  avait  la  moindre  idée  d'ob- 
tenir de  l'aide  d'hommes  qui  aui*aient  pu  le  seconder  dans  ses  mesures  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ceux  à  qui  il  s'intéressait — peut  être  citée  sa  critique  du  rapport  du 
oomité  spécial  de  l'émigration,  lequel  approuvait  les  principes  posés  par  M.  Wilmot 
Horton  et  l'expérience  basée  sur  ces  principes  que  M.  Gourlay,  dans  sa  lettre  à  M. 
Horton,  proclama  tous  faux.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  la  disgrâce  dont  il 
souffrit  vint  en  grande  partie  du  fait  que,  sans  s'en  appercevoir,  il  offensait  par  sa 
rudesse  (que  ses  admirateurs  appelleraient  sans  doute  de  la  candeur)  ceux  qui  d'ail- 
leurs auraient  été  disposés  à  coopérer  à  la  réalisation  de  ses  charitables  pi*ojets. 
Après  s'être  étendu,  dans  la  lettre  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  sur  l'impor- 
tance de  l'émigration  et  de  la  colonisation,  il  continue  sur  le  même  ton,  comme  s'il 
abaissait  ses  regards  des  hauteurs  de  sa  science  supérieure  : 

"  La  question  de  l'émigration  et  de  la  colonisation  n'a  encore  jamais  été  bien 
•comprise,  bien  qu'elle  soit  susceptible  d'être  réduite  à  une  science.    Lef  gens  d'Amé- 
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rique^  qui  eo  oat  le  plus  fait  rexpërience  ot  sont  ooax  que  cela  toaohe  de  plas  près, 
ignorent  encore  ses  vrais  principes,  et,  à  cause  de  cette  ignorance,  ils  ramènent  leur 
pays  à  la  barbarie  et  l'affaiblissent  Vous  n'avez  donc  pas  besoin  d'éprouver  trop  de 
confusion  de  voir  proclamer  vos  erreurs — vous  et  vos  panégyristes,  lee  membres  da 
comité  spécial  de  la  Chambre  des  Communes."    (Q.  334,  p.  170). 

Pour  illustrer  sa  i)ensée,  il  donne  des  exemples  de  Tignoranoe  des  vrais  prin- 
cipes de  la  colonisation  : — Penn,  avec  tous  les  avantages  ''a  été  rendu  fou  par  la 
oonfàsion  de  ses  plans  et  la  discorde  de  ses  colons  ",  et  Selkirk,  avec  tout  son  zèle  ot 
sa  capacité,  *' commença  par  se  tiomper  grossièrement,  continua  dans  les  mailles  do 
l'erreur,  mai*qua  bon  manque  de  connaissances  et  mourut  vaincu,  découragé,  déses- 
péré." (Q.  334,  pp.  170-171.)  Lui  seul,  à  son  dire,  avait  trouvé  les  vrais  principes 
de  l'émigration  et  de  la  colonibation,  ot  six  ans  auparavant  (c'est-à-dire  en  1817) 
il  avait  arrêté  que  50,000  personnes  devaient  être  annuellement  transportées  de  la 
Grande-Bretagne  aux  colonies  par  un  système  approprié  d'émigration,  et  que  cela  se 
ferait  avec  '*  confort  pour  les  partionliers  et  profit  pour  la  nation."  Il  dit  tout  net  à 
M.  Wilmot  Horton:  "à  l'égard  des  vrais  principes  d'émigration  vous  êtes  aussi 
aveugle  qu'une  taupe."  Par  suite,  disent  ses  amis,  de  la  persécution  à  laquelle  il  fut 
exposé,  de  son  emprisonnement  et  des  mauvais  traitements  qu'il  endura  en  prison, 
son  esprit  se  dérangea  et  il  eut  des  paroxysmes  de  folie  dont  quelques-unes  de  ses 
lettres  et  d'autres  documents  sont  la  preuve.  Après  avoir  repoussé  plusieura  fois 
l'offre  de  la  permission  de'revenir  au  Canada,  il  y  revint  en  1849,  se  porta  candidat 
pour  représenter  le  comté  d'Oxford  en  1858,  mais  échoua  piteusement.  Il  mournt 
en  1863,  son  existence  même  presque  oubliée  quelque  temps  avant  sa  mort.  Son 
œuvre,  honne  ou  mauvaise,  avait  été  faite  dans  les  premières  années  du  siècle  et  de 
la  colonisation  du  Haut-Canada,  alors  que  le  pays  avait  peut-être  besoin  d'un  homme 
de  sa  trempe,  mais  à  une  époque  plus  rapprochée  il  aurait  été  un  anachronisme. 

La  question  de  l'union  des  provinces  en  1822  causa  une  grande  agitation  dans 
les  deux.  La  question  des  finances  n'était  pas  la  seule  cause  de  trouble,  bien  qu'elle 
eut  considérablement  d'influence,  car  bientôt  s'éveillèrent  d*autres  sentiments  qui 
auraient  pa  conduire  à  de  graves  conséquences  si,  ainsi  que  c'était  d'abord  l'intention, 
le  parlement  impérial  avait  voté  la  loi  projetée  sans  la  soumettre  aux  provinces 
intéressées,  ou  leur  donner  le  temps  d'en  peser  les  dispositions  et  les  effets  probables. 
Dans  un  mémoire  (sans  date)  rédigé  par  le  D'  Strachan,  ce  dernier  expose  quelque 
peu  au  long  les  causes  qui  ont  amené  la  division  entre  les  deux  provinces  et  soutient 
qn'une  nnion  les  mécontenterait  toutes  les  deux,  les  poussant  peut-être  à  la  révolte, 
et  qne  les  habitants  de  la  province  supérieure  seraient  à  la  merci  d'une  majorité 
française.    Sur  l'état  de  choses  existant,  le  IK  Strachan  dit  : 

**  Les  deux  Canadas  sont  en  désaccord  au  sujet  des  finances,  car  Québec,  le  seul 
endroit  par  lequel  ils  puissent  avoir  accès  à  la  mer,  se  trouve  dans  la  province 
du  Bas-Canada,  et  la  législature,  profitant  de  cela,  est  déterminée  à  l'avenir  de  traiter 
en  étrangère  la  province  sœur  du  Haut-Canada/' 

Concernant  cette  détermination,  il  était  sûr,  cependant,  que  la  législature  da 
Bas-Banada  n'avait  pas  à  cet  égai*d  le  pouvoir  qu'elle  prétendait  avoir.  Le  docteur 
ajoute  : 

''  La  dispute  entre  les  provinces  au  sujet  du  revenu  vient  de  oe  que  les  législa- 
tures provinciales  se  sont  arrogé  des  pouvoirs  que  la  constitution  ne  leur  donne  pas. 

Tous  les  impôts  sur  des  marchandises venant  de   la  Grande-Bretagne, 

d'autres  colonies  ou  de  l'étranger,  sont  illégaux  parce  que  le  parlement  impérial  s'est 
réservé  ce  pouvoir."  (Q.  163-1,  p.  90.) 
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Le  ly  StraohaD  croyait  qaMl  fallait  préparer  Tatiion  de  longue  main  avant  de 
C'effectaer,  et  qu'une  union  entre  les  deux  provtnoes,  dans  le  moment,  servirait  à 
augmenter  les  maux  qu'elle  pouvait  être  destinée  à  guérir.  Il  estimait  toutefois, 
que  la  métropole  serait  bientôt  forcée  de  prendre  des  mesures  énergiques  à  Tégard 
des  deux  Canadas,  et  que  cela  se  voyait  par  le  fait  que  la  politique  en  cours  les  sépa- 
rait de  plus  en  plus  tous  les  jours  et  les  rendait  étrangères  Tune  à  Tantre.  (Q.  163, 
p.  93.) 

Yoici  ce  que  dit  Garneau  au  sujet  de  Tunion  projetée  : 

*'  De  tout  tempe  l'union  des  Canadas  avait  été  la  pensée  secrète  du  parti  anglais 
de  Montréal,  dont  la  malveillance  envers  les  anciens  habitants  augmentait  avec  le 
^lésir  de  les  dominer.  L'avarice  autant  que  l'ambition  nourrissait  cette  haine.  A 
la  faveur  des  préjugés  nationaux  et  religieux,  à  l'aide  de  la  calomnie,  ce  parti  avait 
oonservé  la  sympathie  du  peuple  anglais;  le  bureau  colonial  recevait  ses  inspirations 
4e  lui,  et  les  gouverneurs,  pour  l'ordinaire,  recherchaient  son  amitié  afin  de  s'assurer 
son  influence  à  Londres,  où.  le^  Canadiens  étaient  regardés  comme  des  étrangers." 

Sur  le  même  sujet,  Bibaud  dit: 

"  Le  gouvernement  d'Angleterre  ne  vit  de  remède  au  mal  dont  se  plaignaient  les 
Hauts-Canadiens  et  aux  difficultés  financières  du  Bas-Canada  que  dans  une  union  des 
<ieox  provinces,  pour  la  législation,  basée  sur  des  dispositions  restnctives  de  la  liberté 
politique  et  prévoyant  l'anglification  des  Bas-Canadiens.  Le  remède  était  violent, 
peut-être  conseillé  par  le  machiavélisme,  et  au  lieu  de  guérir  le  mal  il  l'aurait  proba- 
nlement  rendu  pire  qu'il  était,  en  portant  au  dehors,  dans  les  populations,  des  que- 
relles et  des  dissensions  auxquelles  elles  avaient  été  jusqu'alors  à  peu  près  indiffé- 
rentes, et  qui  n'avaient  eu  de  l'éclat  que  dans  l'enceinte  des  chambres  législatives." 

Christie  dit: 

"Le  projet  d'union,  lorsqu'il  fut  connu  dans  le  Bas-Canada,  produisit  une  grande 
excitation,  comme  projet  en  conflit  avec  les  droits  nationaux  de  la  population,  parti- 
culièrement celle  d'origine  française.  Le  Caruida  Trade  Act  était  regardé  comme  de 
peu  ou  point d'opportance,  mis  eu  contraste  avec  le  tort  qui  allait  résulter  de  l'extinc- 
tion de  l'influence  et  de  l'ascendant  que  la  population  d'oriffine  française  avait,  sous 
l'empire  de  la  constitution  existante,  dans  la  législature  de  la  province  et  dont  celle 
de  naissance  et  descendance  anglaises  commençait  à  se  plaindre  hautement  comme 
étant  opposés  et  préjudiciables  au  progrès  et  à  l'introduction  de  capitaux  britan- 
niques."   (Vol.  11,  p.  384.) 

Dans  son  histoire,  Eingsford  raconte  cette  tentative  avortée  d'union  des  deux 
Canadas,  mais  il  y  a  si  peu  longtemps  que  son  ouvi*age  a  été  publie  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'en  faire  de  citation  ni  de  s'étendre  davantage  sur  l'état  d'esprit 
-engendré  par  cet  Acte  d'Union  prématuré,  chose  que  les  volumineux  documents 
publiéa  dans  la  note  A  serviront  à  rendre  amplement  claire. 

Les  demandes  d'indemnité  des  habitants  du  Haut-Canada,  pour  les  pertes  éprou- 
Téee  pendant  la  guerre  de  1812,  furent,  à  une  date  quelconque  de  1820,  placées  entre 
les  mains  de  John  Galt,  père  de  sir  Alexander  et  sir  Thomas  Galt,  pour  qu'il  les 
rassemblât  et  mît  en  ordre,  après  un  retard  que  les  pétitionnaires  expliquèrent  en 
disant  qu'ils  avaient  hésité  à  présenter  leurs  demandes  à  cause  de  l'embarras  des 
finances  de  l'empire.  Mais  à  la  fin,  la  situation  des  perdants  était  devenue  si  mau- 
vaise qu'ils  ne  pouvaient  plus  sedispenser  de  demander  une  indemnité,  et  le  14décembre 
1820,  sir  Peregrine  Maitland  envoya  la  correspondance  à  ce  sujet  à  lord  Bathurst 
sans  plus  de  commentaires,  ayant  déjà,  dit-il,  fortement  recommandé  qu'il  fût  fait 
droit  aux  réclamations  du  Haut-Canada.  Dans  la  pétition  de  lord  Bathurst,  envoyée 
par  sir  Peregrine  Maitland,  les  demandes  d'indemnités  étaient  classées  sous  six  chefs 
qui  sonc  énoncés  au  long  dans  la  lettre  adressée  par  MM.  Clark,  Grant  et  Nichot  à 
lord  Bathurst,  et  transmise,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  par  sir  Peregrine  Maitland,  le  14 
déeembre  1820.  M.  Galt  doit  avoir  été  nommé  vers  le  même  temps,  bien  que  la  cor- 
respondance ne  fasse  pas  voir  exactement  à  quelle  époque  cela  eut  lieu,  et>  l'autobio- 
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graphie  est  trôs  vague  et  incertaine  quant  aux  dates,  se  contentant  de  dire  qu'il  avait 
reçu  des  lettres  le  nommant  agent  des  pétitionnnaîres,  et  qu'on  devait  lui  adjoindre 
rhonorable  Edwai*d  Ëllice  et  un  autre  gootloman — dont  le  nom  ne  paraît  pas — ni 
l'un  ni  l'autre  desquels  ne  put  agir,  de  sorte  que  M.  Galt  resta  seul  dans  l'affaire. 
D'aboi*d  les  négociations  au  ministère  des  colonies  paraissent  avoir  été  principale- 
ment faites  de  vive  voix,  mais  par  la  suite  Ai.  Galt  fut  renvoyé  à  la  trésorerie  dont  il 

qualifie  la  réponse  de  "  très  pompeux  échappatoire couché  dans  un   langage 

^  la  fois  circonspect  et  convenable." 

La  réponse  paraît  être  contenue  dans  un  procès-verbal  de  la  trésorerie,  en  date 
du  17  juillet  1821,  qui  se  trouve  à  la  note  B — opinion  confirmée  parce  que  M.  Galt 
41 1  lui-même  de  sa  réponse  à  la  trésorerie  :  "  Je  rédigeai  une  réponse,  dit-il,  dan8 
laquelle  je  ne  me  gêuai  pas  d'employer  tous  les  arguments  dont  il  pouvait  être  fait 
usage,  allant  même  jusqu'à  faire  entrevoir  la  possibilité  d'une  révolte  parmi  les  colons — 
•ceci  ayant  sans  doute  trait  aux  mots  ''  à  moins  que  dans  quelque  future  guerre  la 
province  ne  soit  forcée,  par  la  négligence  et  par  le  ressentiment  naturel  du  droit 
méconnu,  de  s'unir  aux  Etats  américains  "  qui  se  rencontrent  dans  la  lettre  de  M. 
<xalt  on  date  du  25  juillet.  La  correspondance  publiée  dans  la  note  6  £ait  voir  la  base 
des  calculs  du  montant  des  réclamations  et  comment  l'on  proposait  qu'elles  fussent 
réglées.  On  peut  consulter  les  documents  de  la  série  G — 18  volumes  numérotés  de 
84  à  101 — qui  montre  la  nature  des  i^éclamations,  les  rapports  des  commissaires,  etc. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende  davantage  sur  ce  sujet. 

Dans  les  rapports  sur  les  archives  pour  18S6  et  1890  il  est  parlé  de  la  construc- 
tion des  canaux  en  Ganada.  On  trouvera  des  détails  supplémentaires  dans  les  docu- 
ments publiés  à  la  Note  C,  et  en  consultant  soigneusement  les  papiers  résumée 
dans  le  présent  rapport  le  chercheur  pourra  trouver  de  nouveaux  renseignements 
sur  le  sujet. 

Les  documents  relatifs  aux  différends  entre  la  Gompagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
•et  la  Gompagnie  du  Nord-Ouest  sont  si  volumineux  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'en 
faire  de  résumé  satisfaisant.  Dans  la  Note  D  un  exposé  de  faits  du  juge  en  chef 
Powell  et  autres  documentn,  préparés  on  réponse  à  des  accusations  portées  par  lord 
Selkirk  contre  le  juge  en  chef,  donnent  les  détails  des  procédures,  en  Haut-Ganada, 
•dans  les  procès  résultant  de  contestations  entre  les  compagnies  rivales  dans  le  Nord- 
Ouest. 


Le  tout  respectueusement  soumis 
Ottawa,  31  décembre  189*7. 


DOUGLAS  BEYMNBR, 

Archiviste. 
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Noms. 


Aberdeen,  Son  Excellence,  Iftcom 
tesued* 


Baillaûvé,  C 

Bfttee,  E.  B 

Bibliothèque  du  parlement 

Bibliothèc^ue  publique.     

Bonobonnière,  A 

Boston,  bibliofihèque  publique  de. 

Bourse  des  ^^ins 

Boyie,  David 

Bryce,  Dr 

Bulger,  A.  E 


Résidences. 


Ottawa 


Ouvrages. 


Québec 

Ottawa 

Ottawa 

jToronto  .     . . . 
iLowell,  Mass. 

Boston 

Winnipeg 

Toronto 

Winniçeg    . . . 
Montréal 


Bureau  d'ethnologie. 
Burland.  G.  B 


Washington  . 
Montréal . . . 


Cameron,  révérend  Dr 

Clarke,  Robert 

Coffin,  Victor 

Conseil  du  commerce 

Conseil  du  commerce 

Commissaires  du  port  de  Mont- 
réal   

Crof  ton,  Blake 

Cniikshank,  capitaine  E 


Davin,  N.  F.,  M.P 

DeLanœy,  E 

Douglas,  W.  M.... 


Filson,  club. . . . 
Forward,  A.  J. 


GaxunuN  W. 
Gérin,  JLëon 


W.  F. 


HaU,  Hubert    

Hamel,  Mgr 

Haut-commissaire,  le , 

Johnson,  Geo.,  staticien  du  Domi- 
nion  .'. 


Vietorian  Nurses,  brochures,  et  4e  rapport  annuel  du 

Conseil  national  des  Femmes. 
Brochure. 

Almanachs  d'adresses. 
Catalogue. 
13e  rapport  annuel. 
Almanachs  d'adresses. 
49e  rapport  annuel. 
9e  rapport  annueL 
Catalogue. 

Rapport,  trantactûmê. 
Coupures  du  Pocket,  d'Orillia,  sur  la  colonie  de  Sel- 

kirk. 
14e  et  15e  rapports  annuels. 
Brochure. 

Une  conférence. 

Commencements  politiques  du  Kentucky. 

Brochures. 

18e  rapport  annuel. 

18e  rapport  annuel. 

Rapport. 

For  doser  Union. 

Institut  Militaire  Canadien. 

Histoire  de  la  Campagne  sur  la  frontière  de  Niagara 

en  1816. 
Brochures. 
Brochure. 
Transcuiions, 

Louis  ville,  Ky. . . .  |  Publications. 

Montréal {Rapport — Montréal,  Ottawa  et  Baie-Greorgienne. 

Northâmpton Journal  du  capitaine  Wm.  Owen,  de  la  marine  royale» 

Ottawa iScience  sociale,  1  vol. 

London Brochure. 

Québec I  Rapport  annuel  de  l'université. 

Londres '7  volumes. 


Halifax 

Cincinnati  ... .... 

Madison,  Wis 

CoL -Britannique. . 
Winnipeg 


Montréal  . 
Halifax. . . 
Fort-Erie. 


Régnna. 

New- York. 
New- York . 


Kingsford,  Dr . 


LeSueur,  W.  D.,  secrétaire  du  dé- 
partement des  Postes 


Macdonell,  John  A.  (Greenfield) 
Maine,  société  généalogique  du . . 

Marshall,  Thomas.. 

McMurchy,  Angps 

Minnesota,  société  historique  du 

Moreau,  révérend  S.  A 

Mott,  Henry 

Murphy,  J.  J 


Niagara,  société  historique  de. . . 

Nouveau-Bruuswick,    société  his 

torique  du 


Osgood,H.  L. 


Ottawa. 
Ottawa 


Alphabet  of  First  Things;  Annuaire. 
Brochure  ;  réponse  au  Dr.  Kingsford. 


Ottawa Union  postale,  24  vols. 


Alexandria 'Brochure  de  l'évêque  Macdonell. 

Maine '  13e  rapport  annuel. 

Cincinnati \Th€  ^panish  Conspiracp. 

Toronto i  Brochure  ;  annuaire  de  l'école  de  latin  de  Toronto.. 


Saint-Paul. 
Ottawa. .. 
Montréal 
Toronto  . . 


Niagara. . . . 
Saint-Jean  . 
Rochester . 


Parkman,  club 

Perley.  madame  W.  G 

ProTidenoe,  bibliothèque  de . 


iMilwaukee.. 

Ottawa 

.Providence . 


,OyrusK.. 
»  bibuothèque. 


Buffalo... 
,:  Rochester . 


9e  rapport  biennal  ;  recueils. 

Volume  manuscrit. 

Brochures. 

Rapport  sur  les  terres  de  la  Couronne  ;  brochures. 

Transaction. 

Recueils. 

Brochure. 

Publications. 
Manuscrit. 
Bulletins  mensuels. 

Rapport  annueL 
12e  rapport  annuel. 
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Noms. 

Résidences. 

Ouvragée. 

Rhode  Island,  société  historique 

du 

RobUlard.  Eug. 

Roy,  Régis 

Providence...   .. 

Québec 

Ottawa 

Ottawa 

Publications. 

Rivières  et  lacs  du  Canada. 

Brochure. 

Scarth.  W.  B 

Scottish  OeocrraDhical 

Voyage  au  Yukon. 

Magasins. 

Early  Sittory  of  Caruuiian  Banking, 

Shortt,  Adam,  M.  A 

Kingî«ton 

Montréal 

Ottawa 

Société  canadienne  des  ingénieurs 

civils 

Société  fédérale  de  tir 

Rapport  et  procès-verbaux  de  séances^ 
Rapports. 

Société  géographique 

Québec 

Tranaactioni, 

Société  historique  et  philosophique 
de  rOhio 

Ohio 

Winnipeg    

Illinois 

Liste  partielle  de  livres.. 
Progrès  dans  le  Nord-Ouest. 
Cataloguis  des  jpapiers  Torrenoe.. 
Journal  de  la  Société. 

49e  assemblée  annuelle. 

4e  rapport  biennal. 
44e  assemblée  annuelle. 
Brochure. 

Carte  marine  historique. 

Société  historique  et  scientifique 
du  Manitoba 

Société  historique  de  l'Etat  de  l'Il- 
linois 

Société  historique  de  l'Etat 

Suite,  B 

Tavlor.  James  P 

Wisconsin 

Ottawa 

Lindsay  

Smith 's-Falls 

Ottawa 

Washington 

Wisconsin 

Toronto 

Montréal ....    . . 

Templeton,  Allan 

Tpdd,  A.  H 

Documents. 

Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre.. 

Toner,  J.  M.  J 

Université  du  Wisconsin 

Walker,  B.  E 

WhitA   Mr    1a  Gazette 

Brochure. 

Bulletin  par  S.  H.  Alden. 

Brochures. 

Le  commerce  d'exportation.  2  vols. 

Brochures  ;  revue  de    publications  historiques   du 

Canada. 
Brochures;  rapport. 

Wrong,  G.  M 

Wyoming,  société  historique  du. 

Toronto 

Wilkesbarre 

Yale,  université  de New-Haven 


jRapi^oro  ;  catalogue. 
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NOTE  A. 
UNION  PROPOSÉE  ENTRE  LE  HAUT  ET  LE  BAS-CANADA. 

N^  1.— Extrait  d'une  lettre  de  MM.  Hart,  Logan  et  0\ 
(Archives^  série  Q.,  vol.  332 — 1,  page  114.) 

Montréal,  31  janvier  1822. 

Une  bien  meillenre  roeRnre,  nonB  Tespërons,  sera  proposée,  et  les  hommes  de 
commerce  déploieront  toate  l'énergie  pour  la  faire  réussir,  savoir,  la  réunion  des 
deux  provinces;  car  nous  ne  pouvons  attendre  aucune  intervention  de  la  part  de  la 
législature  impériale  à  cette  période  si  avancée  sans  repousser  ces  demi-mesures  ou 
ces  expédients  illusoires  que  de  faibles  et  ignorantes  administrations  adoptent  pour 
reculer  un  peu  des  maux  ou  servir  leurs  propres  opinions  temporaires  ou  étroites  des 
convenances. 

Toute  intervention  au  sujet  du  port  de  Québec  créerait  autant  de  clameurs  que 
la  réunion  des  deux  provinces,  et  il  n'y  a  réellement  aucun  espoir  de  rendre  le 
Canada  utile  comme  apanage  de  l'Empire  britannique,  en  en  faisant  un  asile  conve- 
nable pour  les  émigrants,  ou  de  développer  jamais  ses  ressources  commerciales, 
excepté  par  la  grande  mesure  de  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

Adressé:— EDWARD  BLLICB,  écr,  M.P., 

New  Street,  Spring  Gardens. 

N^  2. — Sherbrooke  1  Bathurst. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  163-1— p.  186.) 

Calverton  PRis  SouTHWBLL,  NoTTS,  14  mars  1822. 
Privée  et  confidentielle. 

Milord, — J'ai  ou  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  privée  et  confidentielle  de 
Yotre  Seigneurie  en  date  du  11  du  courant,  dont  le  contenu  ne  transpirera  pas,  et  en  ' 
réponse  à  votre  question  :  '*  Si  Vunion  du  Haut  et  du  Ba^Ganada  aurait  un  effet 
avantag*'ux  ",  je  réponds  que  si  cen  deux  provinces  continuent  d'être  dans  l'état  où 
elles  étaient  lorsque  j'ai  abandonné  le  gouvernement,  une  union  serait  trds  désirable, 
pourvu  qu'ell  pût  être  établie  sur  des  principes  convenables,  de  manière  que  l'on 
puisse  contiôler  un  peu  l'infiuence  indue  de  l'Assemblée,  et  augmenter  les  pouvoirs 
de  la  couronne.  Mais  si  Ton  esHaie  cette  mesure  il  faudra  s'attendre  à  des  difficultés 
considérables  avant  de  pouvoir  la  reconcilier  avec  les  intérêts  incompatibles  des 
habitants  et  la  variété  d'opinions  erronées  qu'on  a  si  généralement. 

La  description  que  fat  Votre  Seigneurie  des  personnes  ordinairement  élues  à 
l'Assemblée  législative  du  Ban-Canada  est  parfaitement  juste.  Et  les  maux  provenant 
de  cette  cause  sont  incalculables.  Je  conviens  aussi  que  l'Assemblée  du  Haut- 
Canada  paraît  plus  traitable  à  présent.  Mais  lorsque  je  considère  le  voisinage  de 
cette  dernière  province  des  Etats-Unis,  la  population  qui  en  vient  continuellement, 
les  communications  constantes  et  les  mariages  entre  familles  des  deux  côtés  de  la 
ligne,  le  nombre  d'Américains  qui  achètent  les  meilleures  terres  aussitôt  qu'elles 
sont  défriché  'S  et  toutes  sortes  d'autres  propriété  •  qui  valent  la  peine  d*dtre  achetées 
dans  le  Haut-Canada;  et  lorsque  j'étudie  les  libres  principes  démoralisateurs  qu'in- 
troduisent ces  gens,  je  doute  beaucoup  qu'on  puisse  avoir  confiance  dans  la  continua- 
tion de  cette  disposition  maniable. 
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Je  connais  parfaitement,  milord,  les  maux  provenant  de  l'ascendant  qae  les 
catholiques  du  Bas-Canada  exercent  au  préjadice  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts 

Î protestants,  mais  je  soupçonne  qu'il  existe  dans  ce  pays  une  idée  très  rrronëe  8ur 
'état  de  la  religion  dans  le  Haut-Canada.  On  pourrait  supposer  que  la  généralité  des 
habitants  qu'on  appelle  protestants  sont  soit  de  la  communion  de  i'Bglise  établie  soit 
de  l'Eglise  d'Ecosse.  Tandis  que  la  plus  grande  partie  sont  des  méthodistes  et  des 
sectaires  de  toute  sorte.  Et  je  suis  peiné  d'ajouter  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  paraissent 
n'avoir  aucun  sens  de  religion  quelconque. 

Les  circonstances  ont  matériellement  changé  depuis  la  séparation  des  deux 

ërovinces,  et  je  ne  pouvais  m'empêober  de  remarquer  lorsque  j'étais  dans  le  Haut- 
anada,  que  dans  bien  des  cas  il  existait  une  plus  forte  tendance  vers  la  forme  de 
gouvernement  américaine  que  vers  celle  de  l'Angleterre.  Tandis  que  les  catholiques 
dans  le  Bas-Canada  ont  une  antipathie  invétérée  contre  le  gouvernement  américain,  et 
ils  ne  redoutent  rien  tant  que  le  jour  où  ils  tomberont  sous  sa  domination.  J'ose 
attirer  avec  instance  l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  ce  trait  de  caractère,  parce 
que  quel  que  soit  le  sort  de  la  province  supérieure  les  Américains  ne  pourront  jamais 
s'établir  dans  le  Bas-Canada,  tant  que  ce  sentiment  existera. 

En  exprimant  sincèrement  mon  opinion  sur  l'état  des  deux  provinces,  je  serai 
heureux  si  j'ai  jusqu'à  un  certain  point  répondu  à  Tattente  que  Votre  Seigneurie  m'a 
fait  l'honneur  d'exprimer,  et  ie  n'ai  qu'à  vous  assurer  de  ma  volonté  de  me  rendre  en 
tout  temps  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie.  En  répétant  que  je  ne  manquerai  pas  de 
tenir  confidentielle  la  lettre  de  Votre  Seigneurie,  je  dois  vous  demander  de  regarder 
ma  réponse  sous  le  même  jour,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  milord,  de 

Votre  Seigneuiie  le  très  obéissant  et 

très  fidèle  humble  serviteur, 

J.  C.  SHERBEOOKE. 
Au  TrèS'honorable 

Comte  de  Bathubst,  C.  G., 
Etc.,  etc.,  etc. 


N*  3 — Considérations  sur  l'opportunité  de  donner  une  législature  unie  aux  deux 
provinces  du  Canada,  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  durant  le  présent  parlement. 

{ArchiveSy  série  Q.,  volume  163—1,  ^a^e  99.) 

23  avril  1822. 

Les  raisons  qui  ont  conduit  à  la  division  de  la  province  de  Québec,  étaient  que 
les  habitants  des  deux  parties  de  la  province  formant  aujourd'hui  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  différaient  de  langage  et  de  religion,  et  avaient  été  habitués  à  différents 

systèmes  de  jurisprudence .    Ces  raisons  ne  sont  pas  matériellement  affaiblies 

sous  aucun  rapport  par  l'accession  à  la  population  du  Haut-Canada  par  l'émigration, 

Îmisque  la  division  a  été  presque  entièrement  de  personnes  étrangères  aux  lois  et  à 
a  langue  française,  et  surtout  à  la  foi  protestante,  tandis  que  dans  le  Bas-Canada  les 
habitants  sont  dans  le  moment  dans  la  proportion,  dit-on,  de  19  sur  20  composée  de 
Canadiens-français.  Quel  que  fut  donc  le  poids  de  cet  argument,  en  vue  d'une  sépara- 
tion à  l'époque  où  elle  eût  lieu,  il  reste  encore  intact,  et  Ton  pourrait  ajouter  que  la 
dispersion  subséquente  générale  de  la  population  dans  son  territoire,  dont  les  extré- 
mités sont  de  12  à  1,500  milles  l'une  de  l'autre,  fournit  un  argument  d'inconvenance 
contre  leur  réunion  aujourd'hui  sous  une  seule  législature  qui  n'existait  probablement 
pas  à  un  degré  suffisant  pour  les  engager  à  se  séparer. 

Ces  circonstances,  cependant,  bien  que  méritant  considération  parce  qu'elles 
affectent  matériellement  le  bien-être  et  la  convenance  des  deux  provinces  dont  il  est 
désirable  d'assurer  l'augmentation  de  population  et  d'opulence  en  leur  donnant  la 
forme  la  plus  commode  de  gouvernement  pour  leurs  besoins  locaux,  ne  sont  aucune 
d'elles,  il  faut  l'avouer,  de  cette  nature  permanente  qui  les  rendent  un  obstacle  à 
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Tanion  proposée,  s'il  est  clair  que  cette  anioD  soit  nécessaire  poar  augmenter  la 
valeur  de  ces  colonies  pour  la  mère-pairie,  ou  pour  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efficace  à  leur  propre  sécurité  et  à  leur  bien-dtre. 

Pour  ma  propre  part,  je  ne  sais  pas  de  quelle  manière  on  s'attend  que  Ton 
puisse  atteindre  aucune  de  ces  fins  par  l'union  projetée. 

Les  provinces  jusqu'à  présent  ont  avancé  à  très  grands  pas  en  population  et 
améliorations,  les  habitants  sont  bien  satisfaits  du  pied  sur  lequel  on  a  placé  leur 
gouvernement  par  la  31*'  George  3,  et  ont  le  sentiment  qu'aucun  mal  ou  inconvénient 
ne  sortira  du  système  établi  par  ce  statut,  autant  que  je  sache,  si  ce  n'est  que  dans 
ces  quelques  dernières  années  des  difficultés  se  sont  produites  dans  l'ajustement  de 
la  proportion  des  droits,  et  la  réglementation  des  relations  commerciales  entre  les 
deux  provinces,  affaires  qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  arrangées  à  l'amiable,  mais  qu'on 
trouve  maintenant  nécessaire  de  soumettre  à  la  décision  du  parlement  impérial, 
exigence  prévue  comme  conséquence  probable  delà  séparation  lorsque  la  31*  George  3 
a  été  passée,  et  pour  laquelle  le  pouvoir  de  fournir  un  remède  au  moyen  de  l'inter- 
vention des  actes  britanniques  est  expressément  réservé  par  le  statut.  Si,  cependant, 
bien  que  le  droit  légal  et  constitutionnel  du  parlement  britannique  de  contrôler  les 
deux  provinces  sous  ces  rapports  soit  indubitable,  les  différences  entre  elles  quant  à 
leurs  règlements  commerciaux  et  financiers  ne  peuvent  de  fait  être  ajustés  d'aucune 
autre  manière  que  par  une  réunion  des  législatures,  ce  serait  en  soi-même  une  raison 
suffisante,  car  tandis  que  ces  points  sont  non  réglés,  les  gouvernements  et  les  légis- 
latures des  deux  provinces  sont  exposés  à  être  entraînés  dans  des  discussions  irri- 
tantes, qui  peuvent  causer  beaucoup  de  mal,  et  ce  qui  presse  plus  immédiatement,  la 
province  du  Haut-Canada  est  absolument  incapable  par  le  manque  des  fonds  qui 
restent  enfermés  dans  le  trésor  de  la  province  inférieure  de  payer  ses  créanciers,  ou 
de  subvenir  aux  dépenses  courantes  de  son  gouvernement.  Mais  je  dois  déclarer 
que  je  ne  vois  aucune  raison  de  supposer  qu'il  faille  une  union  des  législatures  pour 
ces  motifs  parce  que  je  prétends  en  premier  lieu  qu'une  telle  union  ne  ferait  nulle- 
ment disparaître  le  point  principal  du  différend,  savoir,  les  réclamations  du  Haut- 
Canada  pour  le  passé. 

Ces  réclamations  doivent  nécessairement  subsister,  leur  montant  doit  être  établi, 
et  il  faut  qu'un  acte  quelconque  du  parlement  britannique  pourvoie  à  leur  paiement  au 
Haut-Canada,  nonobstant  une  union,  et  de  fait,  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  du 
Haut-Canada  de  droits  déjà  reçus  pour  son  usage,  et  qui  doivent  être  dépensés,  lors- 
qu'ils sont  uniquement  payés  pour  son  avantage,  certaines  difficultés  au  sujet  de  leur 
affectation  exclusive  seraient  créées  par  une  union.  Puis,  quant  aux  règlements 
foturs  des  relations  entre  les  deux  colonies,  les  mesures  humblement  demandées  de 
la  part  du  Haut-Canada  sont  telles  'qu'on  ne  conçoit  pas  <|u'on  puisse  y  opposer 
aocun  système  raisonnable.  A  tout  événement  le  parlement  impérial  peut  trè^  bien 
juger  de  leur  à-propos,  et  si  elles  sont  telles  que  les  deux  provinces  devraient  se  con- 
tenter d'y  acquiescer;  et  si  l'une  ou  l'autre  province  n'est  pas  patiente,  en  vertu  de 
règlements  promulgués  dans  un  sens  de  justice  due  à  l'autre,  il  sera  alors  temps,  à 
mon  avis,  vu  que  l'objet  qu'on  veut  atteindre  est  de  porter  remède  à  ces  difficultés,  de 
proposer  un  projet  d'union  comme  le  seul  autre  moyen  d'atteindre  un  objet  nécessaire. 
Croyant  donc,  comme  j'en  suis  convaincu,  qu'une  union  n'est  pas  absolument 
nécessaire  pour  ce  motif,  il  faut  ensuite  considérer  s'il  y  a  quelque  chose  dans  la 
situation  présente  des  deux  provinces  qui  existe  une  mesure  d'une  nature  si  impor- 
tante et  qui  puisse  être  environnée  de  circonstances  particulièrement  incommodes 
pour  l'une  et  l'autre.  En  faisant  les  observations  qui  se  présentent  à  mon  esprit,  je 
ne  peux  parler  que  d'une  manière  hypothétique,  parce  qu'il  se  peut  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  soit  porté  à  avoir  le  profit  d'une  union  par  des  considérations  de 
politique  génénile  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui  se  présentent  à  mon  esprit. 

Je  sais  que  la  léi^islature  du  Bas-Canada  a  refusé  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
l'administration  de  la  justice  et  aux  frais  du  gouvernement  civil  de  la  province 
d'aucune  autre  manière  que  par  un  vote  annuel, système  de  procédure  auquel  le  gou- 
vernement de  sa  Majesté  s'oppose  comme  étant  contraire  à  l'esprit  do  cette  consti- 
tatioQ  des  privilèges  de  laquelle  elle  est  prête  à  se  prévaloir,  et  comme  plaçant 
chaque  fonctionnaire  du  gouvernement  civil,  même  ceux  à  qui  sont  confiées  les  fono- 
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tioTiH  sacrées  de  radmînistration  de  la  justice,  dans  an  état  très  dangereaz  de 
dépendance  du  bon  plaisir  de  la  branche  popalairo  de  la  lëgislatare. 

Je  tfais  aasHÎ  que  Ton  éprouve  les  plus  grands  embarras  dans  la  conduite  du 
gouvernement  de  cette  pi*ovince,  par  le  refus  de  TAsbemblëe  de  placer  la  liste  civile 
sur  aucun  autre  pied. 

Il  peut  sans  doute  y  avoir  également  d'autres  points  sur  lesquels  rAsscroblée  du 
Bas-Canada,  se  composant  principalement  de  personnes  d'origine  française  et  de 
catholiqucH,  montre  au  moinn  une  certaine  indinéronce  pour  des  objets  qu'il  est  dési- 
rable de  relever  dans  une  colonie  britannique,  et  nourrit  des  préjugés  qui  la  resserre 
dans  une  étroite  ligne  de  politique  et  la  rend  hostile  à  des  améliorations  qui  feraient 
progresser  le  bien-être  de  la  colonie  et  en  ferait  une  partie  plus  importante  du 
royaume  britannique,  il  est  impossible  de  parler  de  ces  inconvénients  d'une  manière 
plus  décisive,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  signalés  plus  spécialement,  de  dire  jusqu'à 
quel  point  on  pourrait  espérer  les  voir  disparaître  par  une  union  des  législatures, 
mais  quant  au  premier  de  ces  inconvénient^  mentionnés,  savoir,  Tcmbarcation  ree- 
sentie  à  présent  dans  le  Bas-Canada,  à  cause  du  refus  de  la  lé<;islature  de  pourvoir 
d'une  manière  plus  permanente  à  la  liste  civile,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  comment 
une  telle  mesure  pourait  le  faire  disparaître,  parce  que,  sup])Osons  que  les  Canadas 
fussent  unis  selon  l'échelle  actuelle  de  représentation,  si  chaque  membre  du  Haut- 
Canada  consentait  à  une  disposition  permanente  en  faveur  de  la  liste  civile,  elle  ne 
serait  pas  encore  adoptée,  et  sans  exprimer  aucune  opinion  sur  la  question  telle 
qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  Bas-Canada,  je  ne  crois  nuellement  qu'on  ait 
raison  de  prévoir  que  les  membres  du  Haut-Canada  appuieraient  en  général  cette 
disposition  dans  les  termes  dans  lesquels  on  exigeait  qu'elle  fut  fjiite. 

Quant  à  tout  inconvénient  que  l'on  pourrait  ressentir  à  cause  de  l'entière  prépon- 
dérance d'un  intérêt  canadien-français  dans  la  législature  du  Bas-Canada  je  ne  voia 
pas  que  la  certitude  de  la  voir  contrecarrer  par  une  union  soit  assez  prochaine  et 
assez  évidente  pour  rendre  cette  union  judicieuse  pour  ce  motif. 

Il  faudra  qu'il  s'écoule  beaucoup  de  temp^  avant  que  l'influence  des  membres  du 
Haut-Canada  soit  prépondérante,  et  je  crois  qu'il  est  douteux  que  loi*squ*elle  le  sera 
devenue,  ils  soient  disposés  à  l'exercer  pour  changer  la  politique  intérieure  et  muni- 
cipale de  l'autre  province  contrairement  aux  désirs  des  ^  des  habitants,  politique 
qui,  sage  ou  non,  leur  est  devenue  chère  par  l'usage,  et  a  été  jusqu'à  présent  respectée 
par  la  nation  britannique  qui  les  a  jusqu'à  présent  lais-és  libre  de  la  changer  ou  de 
la  garder  selon  qu  ils  préféreraient. 

Qu'une  union  des  provinces  puisse  augmenter  leur  force  en  produisant  une 
société  plus  patfaite  d'intérêt  et  de  sentiments,  en  soumettant  cette  milice  à  un  sys- 
tème uniforme  de  discipline,  et  en  plaçant  leurs  moyens  de  défense  contre  un  ennemi 
étranger  d'une  manière  plus  commode  et  plus  efficace  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Qu'elle  puisse  avec  le  temps,  grâce  à  l'opération  graduelle  des  con^quenoes 
naturelles  d'une  telle  union  rendre  toute  la  colonie  plus  complètement  britannique 
dans  son  système  de  lois,  dans  son  éducation,  dans  ses  sentiments,  t»t  dans  le  carac- 
tère général  de  tous  ses  actes  publics — et  qu'elle  produirait  une  réglementation  uni- 
forme du  commerce  dans  tout  le  territoire  et  assurerait  que  l'intérêt  de  chaque  partie 
fut  subordonné  au  bien-être  du  tout — et  qu'elle  mettrait  nécessairement  fin  à  toutes 
difficultés  futures  au  sujet  des  droits  et  drawbacks  en  partageant  entre  tous  la  jouis- 
(>ance  de  ce  en  quoi  tous  avaient  un  intérêt,  sont  des  avantages  généraux  que,  bien 
que  quelques-uns  soient  assez  indéfinis  quant  à  leur  étendue  et  incertains  quant  à  la 
période  où  ils  pouvaient  se  faire  sentir,  l'on  pourrait,  je  crois  raisonnablement 
espérer. 

I)'un  autre  côté  je  doute  de  la  prudence  de  troubler  le  présent  système  des  choses 
établies  dans  les  provinces  en  vue  de  ces  avantages  assez  indéfinis  et  éloignés,  au 
hasard  des  inconvénients  qui  se  sont  suggérés  à  moi  et  que  j'exposerai  bientôt. 

A  présent  les  choses  marchent  agréablement  et  avec  prospérité  dans  le  Haut- 
Canada.  Dans  le  Bas-Canada  il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  je  ne  pense  pas  qu'une  union 
ferait  disparaître  le  moins  du  monde  les  difficultés  qui  existent  là,  et  elle  pourrait 
avoir  le  mauvais  effet  d'entraîner  l'une  des  provinces  dans  les  embarras  de  l'autre. 
Le  nombre  de  représentants  dans  le  Haut-Canada  est  à  présent  moindre  que  dans  la 
province  inférieure,  et  continuera  sans  doute  ainsi  encore  plusieurs  années. 
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Cette  dernière  se  compose  à  très  peu  d'exceptions  près  de  Canadiens-français,  et 
j'appréhende  qu'une  union  des  deux  provinces  serait  regardée  avec  une  si  extrdcne 
jalousie  et  une  telle  répugnance  par  la  gi*ande  masse  de  la  population  du  Bas-Canada, 
qu'en  des  occasions  futures  elle  pourrait  s'efforcer  avec  encore  plus  d'empressement 
d'exclure  les  Anglais  de  leur  Assemblée,  et  n'accorder  leur  contiance  qu'à  ceux  qui 
s'appliqueraient  le  plus  à  conserver  leur  ancien  système  de  choses  contie  l'innova- 
tion. Et  pendant  de  longues  années,  je  le  crains,  le  peuple  du  Haut  Canada  uurait 
de  la  difficulté  à  obtenir  aucune  affectation  de  revenu  pour  les  fins  d'améliorations 

{mbliques  dans  leur  province,  ou  à  gagner  une  attention  suffisante  sur  leur-s  intérêts 
ocaux  de  la  part  d'une  assemblée  dont  la  mujori té  serait  hostile  à  leur  religion,  et 
ignorante  de  leurs  lois  et  jalouse  de  leur  influence.  Si  ces  conséquences  devaient 
s'en  suivre,  elles  retarderaient  la  prospérité  aujourd'hui  rapidement  croissante  du 
Haut-Canada  au  moment  le  plus  critique. 

Cette  appréhension  n'et»c  peut-être  pas  fondée,  j'expose  simplement  mes  propres 
impressions. 

Le  Haut-Canada,  il  est  vrai,  contient  à  présent  une  population  bien  inférieure  à 
celle  de  la  province  d'en  bas,  l'une  ayant  été  colonibée  par  des  Européens  pour  la 
première  fois  il  y  à  peine  «0  ans,  et  l'autre  il  y  a  plus  de  200  ans,  mais  il  est  bien 
connu  que  pur  l'étendue  des  terres  susceptibles  de  culture  par  l'excellence  de  son 
sol  et  de  son  climat,  et  la  capacité  de  production  qui  en  résulte,  ta  première  possède 
des  avantages  presque  sans  rivaux,  et  il  serait  très  lamentable  qu'ils  soient  empêchés 
d'être  développés  en  étant  placés  sous  le  contrôle  de  poraonnes  connaissant  peu  nos 
intérêts  agricoles  et  même  ayant  de  Téloignement  pour  le  système  de  tenuros  et  les 
lois  sous  lesquelles  la  province  a  prospéré  d'une  manière  si  snrpienante. 

Qu'elle  serait  ainsi  contrôlée  pendant  de  longues  années  j'en  suis  convaincu,  sur- 
tout si  la  législature  venait  à  être  convoquée  à  Montréal,  car  je  crains  que  dans  l'état 
actuel  du  Haut-Canada,  il  serait  difficile  de  trouver  des  gentlemen  qui  puissent  assez 
complètement  abandonner  leurs  propres  affaires  pour  assister  aux  trois  mois  de  la 
session  annuelle  de  la  législature  à  une  si  grande  distance  de  leurs  demeures.  On  ne 
pourrait  pas  s'attendre  à  ce  que  l'assistance  des  membres  de  la  province  supérieure 
fût  en  aucune  manière  aussi  nombreuse  même  en  proportion  que  celle  venant  du 
Bas-Canada,  et  je  vois  an  moins  un  motif  d'appréhender  que  dans  toute  question  dans 
laquelle  les  intérêts  des  deux  provinces  puissent  être  en  concurrence,  comme  par 
exemple  la  proportion  des  revenus  à  dépenser  dans  le  Haut-Canada,  il  y  aurait  peu  de 
chance  d'obtenir  une  juste  décision  d'ici  à  assez  longtemps*.  Je  crains  cela  d'autant 
plus  que  je  suis  convaincu  que  la  masse  du  peuple  du  Bas-Canada  serait  extrêmement 
ennuyé  de  l'union,  la  considémnt  comme  un  projet  destiné  à  donner  à  la  population 
anglaise  une  ascendance  indue,  et  serait  pendant  un  certain  temps  peu  disposée  à 
s'unir  cordialement  avec  nous,  en  oubliant  toutes  distinctions. 

Il  vaut  peut  être  aussi  la  peine  d'étudier  jusqu'à  quel  point  il  serait  politique 
pour  des  raisons  nationales  d'unir  deux  colonies  aujourd'hui  distinctes,  entraînant 
par  là  en  toutes  occasions  la  politique  de  l'une  à  la  suite  de  celle  de  l'autre,  leur 
donnant  les  moyens  de  faire  cause  commune  dans  toute  dissontion  malheureuse  qui 
pourrait  ii>e  présenter  et  rendant  n'importe  quel  grief  imaginaire  une  caune  d'irri- 
tation et  de  difficulté,  dans  deux  gouvernements,  tandis  qu'autrement  il  n'affecterait 
la  tranquillité  d'une  seule. 

Plusieura  autres  considérations  de  moindre  importance  se  suggèrent  lorsque 
l'on  pè-«e  la  conséquence  probable  d'une  union  des  législatures.  Mon  désir  a  été  d'ex- 
poser celles  qui  me  paraissent  les  plus  dignes  de  remarques,  et  en  agissant  ainsi 
j'espère  qu'on  ne  comprendra  pas  que  j'ose  exprimer  les  sentiments  du  gouvernement 
ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  car  je  ne  suis  ni  autorisé  ni  prêt  à  exprimer 
leur  opinion  sur  l'à-propos  d'une  union  que  ni  l'un  ni  l'autre,  à  ma  connaissance, 
n'ont  jamais  eu  en  vue.  Les  représentations  de  cette  province  dont  j'ai  la  direction 
n'étaient  pas  destinées,  j'en  suis  convaincu,  à  tendre  spécialement  vers  cet  objet,  et  de 
fait  les  mesures  que  j'ai  pris  la  liberté  de  proposer  et  qui  sont  à  l'étude  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  entièrement  d'une  nature  différente.  Je  ne  peux 
même  pas  oser  dire  jusqu'à  quel  point  une  union  serait  agréable  à  la  population  du 
Hant-Canada  en  général.    J'ai  certaines  raisons  de  penser  que  la  majoo^é  de  leui*s 
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représentants  actuels  n'y  sont  pas  favorables,  parce  qu'ils  sont  convaincas  qa'elle  ne 
serait  pas  avanta^ense,  bien  qao  qnelqnes-uns  de  ces  représentants,  pour  Topinion 
desquels  j'ai  beaucoup  de  lespect,  pensent  autrement. 

Je  prendrai  la  liberté  de  dire  de  plus  que  l'acte  en  vertu  duquel  la  province  de 
Québec  a  été  divisée,  et  les  présents  Konvornements  séparés  établis,  a  éié  le  résultat 
d'une  mûre  et  longue  délibération,  et  si  le  changement  d'un  système  si  bien  mûri» 
devenait  désagi^éable  aux  habitants  des  deux  provinces  ou  de  l'une  ou  l'autre,  on 
peut  s'attendre  qu'ils  seront  plus  profondément  affectés  en  proportion,  parce  qu'il 
paraîtra  avoir  été  décidé  à  la  hftte  et  sans  qu'on  leur  ait  fourni  l'occasion  de  taire 
connaître  leurs  sentiments.  Les  provinces  du  Canada  ont  été  uniformément  traitées 
par  la  Grande-Bretagne  avec  une  douceur  et  une  intelligence  paterneMe  qui  les  ren- 
draient encore  plus  sensibles  à  un  manque  apparent  de  considération  même  pour 
leurs  sentiments. 

Une  autre  affaire  se  suggère  sur  laquelle  il  est  nécessaire  de  se  garder  de  toute 
impression  erronée.  Les  habitants  français  du  Bas-Canada,  j'en  huis  fermement 
convaincu,  sont  auissi  paisiblement  disposés,  aussi  enclins  à  se  soumettre  à  l'autorité 
et  ausbi  loyalement  attachés  au  gouvernement  britannique  qu'aucune  portion  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  et  quelque  embarras  que  puissent  causer  leurs  repré^^entants  en 
relusant  de  pourvoir  d'une  manière  permanente  à  la  liste  civile,  ou  sur  des  questions 
de  revenus  ou  autre  d'aucune  sorte  entre  eux  et  le  gouvernement  exécutif,  il  ne  faut 
pas  l'attribuer  à  la  prépondérance  de  l'influence  françai^ie  sur  les  Anglais,  mais  à  ce 
désir  dont  font  preuve  toutes  les  assemblées  populaires,  d'affirmer  et  d'exercer  le 
plus  possible  la  part  de  pouvoir  qu'elles  croient  leur  être  accordée  par  la  constitu- 
tion, et  même  de  l'étendre,  disposition  dont  on  peut  attendre  beaucoup  d'inconvé- 
nients, plus  purement  démocratique  sera  un  tel  corps,  et  je  crois  que  les  descendants 
des  Anglais,  des  Irlandais  et  des  Ecossais  seront  plus  portés  à  y  persévérer  que  les 
descendants  des  Français. 

Si  donc  l'idée  que  la  législature  unie  serait  plus  raisonnable  sous  ce  rapport  que 
la  présente  législature  du  Bas-Canada,  semblait  devoir  rendre  une  union  désirable, 
je  ne  crois  pas  que  l'événement  justifiât  l'attente. 

Je  ne  désire  pas  que  ce  que  j'ai  dit  porte  à  conclure  que  les  législatures  ne 
devraient  pas  être  unies,  a  moins  que  cette  conclusion  ne  paraisse  être  la  saine  déduc- 
tion des  considérations  que  j'ai  exposées.  J'ai  exposé  tout  ce  qui  se  présentait  pour 
et  contre  désirant  seulement  que  la  décision  repose  sur  dex  raisons  certaines,  et  ne 
soit  pas  prise  sur  des  conceptions  erronées  ou  sur  des  espérances  qui  ne  se  réalise- 
ront probablement  pas. 

N®  4. — Bésumé  dis  pétitions  pour  «t  oontri  l'Union. 
Archives^  série  Ç.,  vol.  16  i — l,page  135. 

Pour  l'union.  .    Contre. 

1.  Les  habitants  de  Chambly,  B.C.  1.  Pétition  des  seigneui*s,  magistrats, 

2.  Le  canton  de  March,  H.C.  membres  du  clergé,  officiers  de  milice, 

3.  Les  cantons  de  Dunham,Stanbridge,  mai  chauds,  propriéta  res  fonciers,  et 
Snint-Armand,  Sutton,  Potton,Stanstead,  autres  habitants  de  la  province  du  Bas- 
Barnston,  Barford,  Hereford,  Farnbam,  Canada. 

Brome,  Bolton,  Hatley,  Compton,  Clif- 
ton,  Durham,  Melbourne,  etc.,  de  nais- 
sance ou  de  descendance  britannique.  Les 
habitants  des  cantons  et  endroits  situés 
sur  le  côté  sudest  du  Saint-Laurent  dans 
le  Bas-Canada. 

4.  La  ville  et  le  district  des   Troîs- 
Bivières  dans  le  B.C. 

6.  Le  bourg  de  William  Henry. 

6.  Les  cantons  dans  le  comté  de  Carie- 
ton,  H.C. 

7.  La  cité  et  le  comté  de  Montréal,  B.C. 
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N°  5. — Extrait  d'uite  lettre  de  J.  Mûnk  à  R.  Wilmot,  juillet  1822. 

ArcMveSf  série  Q.,  vol.  162 — 2^  page  289. 

Permettez-moi  de  dire  qu'à  tous  les  points  de  vue  dont  j'examtoe  le  sojet  les 
réoentes  procéda les  du  parlement  exciteront  de  forts  et  vifs  sentiments  dans  les  deux 

Erovinces.    JLe  droit  du  parlement  de  légiférer  et  à  présent  de  contiôler  est  admis, 
('opposition  n'a  combattu  que  pour  avoir  du  délai,  pour  étudier  ce  qu'on  pourrait 
offrir  contre  Và-propos  de  l'union. 

Devrait-on  permettre  aux  démaffognes  de  méditer  et  de  fulminer  dos  ressenti- 
ments sédicieux  sur  le  sentiment  de  la  crainte  do  la  perte  .du  pouvoir  ?  Permettez- 
moi  de  dire  que  je  crois  qu'on  no  peut  éviter  cela  que  par  la  convocation  aussitôt 
que  possible  des  législatures  locales,  pour  recevoir  communication  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  parlement,  de  ce  qu'il  a  étudié  et  de  ce  qu'il  a  laissé  en  suspens  pendant 
quelque  temps  avant  de  prendre  une  décision.  Un  tel  avis  bâtif  suspendrait,  je 
orois,  en  grande  mesure  toutes  les  assemblées  et  les  clameurs  populaires  et  le  résul- 
tat serait  promptement  préparé  pour  être  soumis  au  parlement  à  sa  réunion 
prochaine. 

Si  l'on  ne  fait  pas  cela,  la  situation  locale  est  telle  que  la  session  du  parlement 
impérial  tirerait  à  sa  fin  avant  qu'on  pût  avoir  aucun  avis;   et  alors  l'opposition 

Kurrait  présenter  le  mémo  motif  d'accusation  de  précipitation — armée  de  toute 
fferveecence  rancunière  durant  trois  mois  de  combinaisons  populaires  dans  les 
colonies. 

On  pourrait  se  demander  si  le  ^rand  objet  du  bill  projeté,  peut  se  réaliser  en 
vertu  des  présents  pouvoirs  législatifs  coloniaux?  Assurément  non,  elles  l'ont  déclaré 
chacune  séparément  et  ouvertement.  Peut-on  éviter  la  discussion?  On  croit  qu'on 
ne  le  peut  pas;  et  il  semble  s'en  suivre  que  si  elle  avait  lieu,  elle  préserverait  tout 
probablement  la  tranquillité  et  effectuerait  ce  qui  est  si  évidemment  essentiel  à  la 
concorde,  à  l'union  et  à  la  subordination.  Si  le  parlement  voit  que  cela  existe  ou 
peut  être  produit  en  vertu  de  la  présente  constitution,  il  les  laissera  subsister.  Mais 
si  le  contraire  était  évident,  il  appliquera  un  remède.  L'administration  aura  rempli 
son  devoir  envers  la  Couronne  et  la  nation,  et  la  prospérité  applaudira  sa  sagesse,  sa 
politique  et  sa  jastice.  LMnaction  dans  le  présent  dilemme  ne  paraît  pas  possible, 
et  qu'on  remarque  que  la  demi-mesure  telle  qu'adoptée  à  présent  excitera  dos  efforts 
hostiles  de  la  part  des  chefs  démocratiques  pour  soulever  des  querelles  d'opposition 
turbulente  sur  l'intervention  du  parlement  jusque-là,  bien  qu'elle  dût  promouvoir 
l'autre  moitié  du  biU  snrpendue. 


^®  6. — Notes  sur  un  projet  de  bill  1  l'effet  d'unir  les  législatures   provin- 
ciales DU  Bas  et  du  Haut-Canada,  etc. 

(Archives,  série  Ç.,  vol.  163 — 1,  page  167.) 

^h^'^'  En  l'année  1774  un  acte  fut  passé  à  l'effet  d'établir  une  disposition 

ch.  83.  provisoire  pour  accorder  au  gouverneur  et  au  Conseil  le  pouvoir  légis- 

latif de  faite  telles  ordonnances  alora  qui  pourraient  être  nécessaires, 
n*  a  liant  pas  jVLsqn'k  prélever  aucune  taxe  ou  droit  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
juste  et  à  propos  de  convoquer  une  assemblée  des  représoitauts,  délégués 
par  les  francs  tenanciers,  étant  des  sujets  dans  la  colonie  de  Québec, 
selon  les  assurances  faites  par  feue  Sa  Majesté  dans  sa  proclamation 
7  octobre  publiée  peu  de  temps  après  le  traité  de  paix  et  la  cession  des  dites  pro- 
^^^-  vinces  par  le  roi  de  France  à  Sa  Majesté. 

Lm réfugié»        En  l'année  1784,  peu  de  temps  après  la  paix  avec  la  France  et  accor- 

loyAliitee.        ^^^^    l'indépendance  à  certaines  de  ses  colonies  qui  s'étaient  unies  en 

rébellion,  ouvrit  un  moyen  de  sécurité  et  d'encouragement  à  un  grand 

nombre  de  loyaux  sujets,  qui  dans  les  dites  colonies,  avaient  été  fidèles, 

et  en  résistant  aux  efforts  de  la  rébellion  s'étaient  trouvés  dans  la  néces- 
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Bité  d'avoir  recours  à  la  protection  de  Sa  Majestë  dans  la  partie  supé- 
rieure ou  sur  les  terres  non  cultivées  de  la  province  de  Québec. 

80  Geo.  3,  Des  actes  du  parlement  furent  passés  et  des  instructions  furent  don- 
oh.  27.            Q^Qg  au  gouverneur  d'encourager  ces  efforts  et  d'accorder  une  retraite 

sûre  à  ces  sujets,  dans  cette  province,  avec  leurs  familles  et  leurs  effets. 
Des  terres  furent  assignées  et  distribuées  à  ces  personnes,  pour  les  possé» 
der  à  l'avenir  en  vertu  de  concessions  régulières  de  la  couronne. 

L'établissement  rapide  et  vaste  de  ces  sujets  rendit  nécessaire  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  qui  contribua  à  la  sécurité  et  au  confort  de 
*ces  réfugiés.  Un  peuple  dont  les  habitudes,  le  langage,  la  religion  et  les 
lois  sous  lesquelles  ils  étaient  nés  et  avaient  vécu,  étaient  entièrement 
anglais. 
7  octobre,  fl  était  évident  que  la  base  du  gouvernement  colonial  devait  être  telle 

1768.  qu^  l'offrait  et  le  présumait  la  Proclamation  Eoyale  "  Une  législature, 

''dont  une  assemblée  générale  devait  former  partie  et    les  lois  du 
''  Bojaume  d'Angleterre  assimilées  à  leur  situation  locale  de  colons." 
14  Geo.  3,  La  partie  basse  de  la  province  compn  naît  les  sujets  nouveaux  ou 

ch.  83-4.  Canadiens  "  qui  avaient  vécu  sous  une  forme  établie  de  gouvernement  et 

'*  sous  un  système  de  lois  en  vertu  desquelles  leurs  personnes  et  leur/i 
'*  biens  avaient  été  protégé»  pendant  une  lon^^ue  suite  d'années  ",  savoir, 
le  système  féodal  et  les  lois  françaises,  de  là  il  paraissait  que  pendant 
un  certain  temps  il  ne  pouvait  être  sage  ou  juste  de  mettre  en  vigueur 
la  Proclamation  qui  assurait  à  tous  les  avantages  des  lois  de  V Angleterre  ; 
et  il  s'en  suivit,  comme  la  politique  la  pus  sage,  de  diviser  cette  grande 
?K^^  ^  province  telle  qu'agrandie  en  vertu  de  l'acte  de  Québec,  en  accordant  à 
chacun,  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  des  pouvoirs  législatifs  distincts  et 
entiers,  *'  semblables  à  ceux  des  autres  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rique." 

Ces  législatures  séparées  ont  reçu  le  pouvoir  d'encourager  la  colonisa- 
tion et  la  prospérité  de  chaque  colonie.  (Proclamation  du  7  octobre 
1763.) 

Dans  la  province  supérieure,  on  a  fait  beaucoup  pour  établir  l'ensemble 
des  lois  d'Angleterre  et  pour  assurer  la  liberté  et  les  biens  des  réfugiés 
sujets  de  naissance.  Dans  le  Bas-Canada,  après  la  l'*  et  la  2*  Assemblée 
(de  4  années  chacune)  on  a  fait  un  peu  moins  pour  changer  un  sytème 
de  lois  déjà  établies. 

Les  sujets  canadiens  ou  nouveaux  ont  élu  parmi  eux  des  personnes 
qui  ne  comprenaient  pas  la  langue  anglaise,  les  principes  de  la  constitu* 
lion  anglaise,  ni  les  lois  d'Angleterre,  les  procédures  législatives  se 
faisaient  dans  les  deux  langues,  anglaise  et  française,  et  les  débats  ont 
eu  lieu  entièrement  en  français. 

Il  y  en  avait  peut-être  quelques-uns — 5  sur  40 — des  membres  canadiens 
qui  pouvaient  lire  et  comprendre  la  langue  anglaise,  mais  la  grande 
majorité,  f  de  l'Assemblée,  doivent  se  fier  au  petit  nombre  pour  se  faire 
expliquer  ce  qui  aurait  dû  être  de  leur  propre  pouvoir  de  comprendre 
en  lisant  (afin  d'être  utiles  et  ne  pas  se  faire  tromper  par  des  préjugés 
de  parti).  Jusqu'à  présent  l'ignorance  peut  être  une  excuse,  envers 
des  personnes  bien  intentionnées,  pour  les  diveraes  confusiourf  et  Tanarchie 
qui  se  sont  produites  dans  ce  corps  législatif  troublé  et  antagoniste, 
l'Assemblée. 

81  Oeo.  8,  L'acte  du  Canada  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  essai  de 

*  former  le  meilleur  gouvernement  que  le  temps  et  les  circonstances  exi- 

geaient pour  ces  colonies — et  c'est  ce  qu'on  a  prétendu  en  parlement  lorsque 
Vacte  a  été  passé.  Les  difficultés  qu'on  pouvait  ou  pourrait  s'attendre  à 
voir  s*élever  de  deux  législatures  distinctes  ayant  des  intéiêts  séparés 
ont  été  prévues,  mais  on  espérait  avec  confiance  qu'elles  seraient  évitées 
par  la  consolidation  cordiale  des  intérêts  mutuels  parmi  les  mêmes  sujets, 
car  il  est  bien  évident  que  le  territoire  étendu  des  Canadas  ne  pouvait  être 
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gouverné  ou  protégé  qu'en   vertu  d'une  pleine  |oonviction    qu'un  seul 
intéiêt  commun  doit  animer  tout  Tensemble  des  deux  provinces. 
1663  (fir.)  Chaque  colonie  a  montré  une  disposition  de  fournir  le  revenu  (pour 

donner)  le  moyen  de  supporter  le  gouvernement  civil.  Le  Bas^anada, 
une  vietile  colonie  populaire  bien  établie,  est  très  capable,  avec  des  taxes 
très  basses,  de  subvenir  aux  besoins  du  gouvernement  civil. 

Le  Haut-Canada,  moins  populeux,  moins  digne,  mais  sans  médire, 
infiniment  plus  énergique,  industrieux,  intelligent  et  zélé  pour  le  bien 
public,  a  imaginé  diverses  lois  et  moyens  pour  subvenir  aux  besoins  du 
gouvernement  civil. 

Mais  comme  les  droits  sur  les  importations  forment  une  grande  source 

pour  ces  moyens,  et  comme  toutes  les  importations  de  marchandises 

viennent  dans  ie  Haut  en  passant  par  la  province  inférieure,  ces  droits, 

ou  ce  qui  leur  équivaut,  la  proportion  des  droits  d'impoitation  sur  les 

marchandises  conson»mées  dans  la  province  supérieure  sont  soumis  aux 

lois  et  règlements  faits  dans  la  province  du  Ba>-Canada. 

Publication         Ces  législatures  ont  différé  d'opinion  sur  les  droits  de  chaque  pro- 

de Jacause^*    vince.     Celle  d'en  bas  perçoit  et  retient  les  droits  d'importations  tout 

d'après  les       entiers.    Et  la  province  d'en  haut  se  déclare  par  ce  moyen  incapable  de 

rap^rts  de  la  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement  civil.    Tous  les  efforts  de  con- 

d^^s^p*  ciliation  ont  été  infructueux,  et  le  rapport  fait  par  les  commissaires  de 

33,  aussi  p.  S7,  l'Assemblée  du  Bas-Canada  choisis   pour  traiter  avec  ceux   du  Haut- 

aussiST,  8       Canada  " fait  voir  non  seulement  la  différence  et  les  difficultéK,  mais 

art.  33  du  biU.  «<  ^j^^^  ^^  perspective  leur  retour  attendu,  conduisant  à  de  graves  malen- 

'^  tendus,  destructifs  des  interdis  des  deux  pi*ovinces,  qui  sont  si  intime- 

"  ment  liées  par  des  liens  d'allégeance  au   même  souverain,  et  par  leur 

"position  locale." 

De  fait  "que  le  pouvoir  législatif  possédé  par  la  province  inférieure 
"  place  la  province  supérieure  dans  un  état  de  dépendance  qui  résulte 
"  d'un  contrôle  définitif  sur  le  port  de  Québec  assumé  par  la  législature 
"  du  Bas-Canada." 

Le  remède  évident  à  cet  état  de  conflit  préjudiciable  de  ces  gouverne- 
ments serait  que  le  parlement  unisse  le  pouvoir  lé^xi^^latif  do  cet  immense 
pays,  et  amène  à  un  exercice  raisonnable  les  dispositions  séparées  à 
fournir  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  gouvernement  civil  dans 
chacune,  et  dès  le  début  de  fixer  par  la  loi  un  taux  précis  de  retenue  sur 
le  droit  d'importation  à  recevoir  par  la  province  supérieure  jusqu'à  ce 
que  la  législature  combinée  puisi^e  par  les  deux  tiers  de  ses  membres 
convenir  d'un  principe  juste  pour  leur  bien-être  et  leur  tranquillité  future. 
Bien  qu'on  puisse  à  présent  faire  une  grande  distinction  comparative 
sous  le  rapport  de  la  population  entre  ces  provinces,  on  devrait  cepen- 
dant remarquer  que  le  climat,  les  terres,  les  habitudes,  le  langage,  les 
lois  et  la  situation  locale  de  la  province  supérieure,  ce  qui  dans  un  court 
espace  de  temps  doit  donner  à  cette  population  un  poids  qu'on  ne  com- 
prend pas  entièrement  à  présent;  bien  que  leur  énergie  dans  la  défense, 
durant  la  récente  guerre,  ait  dû  montrer,  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  comparativement,  une  puissance  qu'on  ne  prévoyait  pas  avoir 
découvert  dans  une  campagne  contre  ce  que  l'on  considérait  des  forces 
écrasantes. 
^Geo.  3,  Dans  le  projet  du  présent  bill,  on  a  intention  de  porter  remède  à  cer- 

tains défauts  que  Ton  a  découvert  dauH  l'acte  du  Canada.  Et  de  propo- 
ser quelques  amendements  qui  faciliteraient  les  affaires  générales  de  la 
législation,  et  augmenteraient  la  force  d'un  gouvernement  colonial  cons- 
titutionnel. 
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NOTES   SUR   DIFFÉRENTS  ARTI0LB8  DU  BILL. 


Le  langage 
des  procédures 
et  des  débats 
de  la  législa- 
ture. 


Pas  de  ser- 
ment d'épreu- 
ve comme 
celui  exigé 
dans  les  au- 
tres colonies. 


Article  13, 
Qualités  re- 
quises des 
personnes  à 
élire. 


Article  18. 
La  durée  de 
telle  législa- 
ture. 


Article  24. 

D'après  rét4it  aotael  de  la  population  et  des  lois  do  HautrCanada,  il 
élira  à  l'Asëemblëe,  quarante  députés,  voir  8tat.  Prov.  du  Haut-Canada, 
30  Geo.  III. 

Les  nouveaux  comtés  à  établir  nécessairement  dans  le  Bas-Canada, 
d'après  les  établissements  depuis  1791,  donneront  environ  Sou  9  députés, 
et  un  député  à  William- Henry,  et  un  à  Gaspé,  formeront  en  tout  50  dépu- 
tée, que  l'on  peut  conclure  (étant  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  parlent 
que  l'anglais)  ne  pas  comprendre  la  langue  française. 

Depuis  la  conquête  du  Canada  en  1759,  et  le  traité  de  paix,  1763,  le 
Canada  peut  être  considéré  avoir  été  une  colonie  anglaise  durant  près  de 
soixante  ant*.  On  peut  fc  demander  :  n*était-il  pas  du  devoir  de  tous  les 
n<  uveaux  sujets  d'acquérir  la  connaissance  du  langage  national  ?  Celui 
dans  lequel  les  intérêts  commerciaux,  les  relations  booialeset  une  grande 
partie  des  lois  existent,  et  dans  lequel  sont  promulguées  toutes  les  lois 
provinciales  ? 

La  libéralité  avec  laquelle  les  Canadiens  ont  été  admis  à  participer  à 
la  législature  aux  fonctions  du  gouvernement,  a  été  particulièrement 
favorable  aux  nouveaux  sujets.  Les  personnes  composant  la  législature 
ne  pouvaient  havoir  qu'en  étant  capables  d'étudier  les  principes  de  la  cons- 
titution, du  gouvernement  et  des  lois,  qui  seuls  étaient  publiés  en  langue 
anglaise,  toute  la  plus  importante  partie  den  lois  du  fias-Canada — la  M 
criminelle  est  seulement  publiée,  on  y  réfère  ou  on  la  connaît  en  langue 
anglaise.  Que  les  procédures  de  la  législature  ne  soient  pas  restreintes 
(limitées)  à  cette  langue,  paraît  avoir  été  une  source  de  difficultés  conti- 
nuelles et  de  disputes  coloniales.  Le  texte  et  l'exposition  légale  des 
statuts  provinciaux  ptisnés  depuis  1775,  l'acte  de  Québec  et  1792,  l'acte 
du  Canada  ont  été  en  langue  anglaise.  Ensemble  toutes  ces  considéra^ 
tions  démontrent  que  les  piocédures  législatives  ont  été  limitées  à  la 
langue  anglait^e.  Unir  les  législatures  sans  une  telle  règle  serait  (pour 
dire  le  moins)  troubler  la  tranquillité  qui  doit  résulter  de  l'action  prise 
d'après  un  principe  commun  et  connu.  La  nation  a  un  droit  et  il  lui 
incombe  de  régler  la  qualité  requise  de  ces  serviteurs  de  la  couronne,  ou 
de  ceux  qui  deviennent  membres  de  la  législature,  delà  manièiequi 
favorise  le  plus  les  bons  et  sains  effets  de  la  législation  et  du  paisible 
gouvernement.  Ceux  qui  sont  destinés  à  participer  à  ces  fonctions 
peuvent  le  flaire  s'ils  ont  les  qualités  requises;  si  non,  ils  ne  peuvent  j 
prétendre. 

Sur  le  même  principe  il  est  décrété  : 

Qu'une  qualité  requise  devrait  être  prescrite  en  sus  de  celle  de  simple 
franc-tenancier,  au  sujet  des  biens  des  personnes  "  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  élu  représentant."  L'ancien  acte  n'exigeait  aucune 
telle  qualité  requise.  On  a  trouvé  que  le  manque  de  cette  qualité  était 
un  grand  défaut.  Eht-ce  que  la  convenance  des  individus  devra  être  un 
obstacle  à  un  remède  constitutionnel  dans  des  modes  défectueux  de  goa- 
verneraent. 

La  période  de  durée  de  chaque  élection  des  législateurs  étant  limitée  À 
quatre  ans,  le  plus  grand  défaut  dans  un  pays  dont  les  hommes  ne  sont 
pas  les  mieux  renseignés,  c'est  qu'une  personne  qui  remplit  une  place  ou 
charge  responsable  qui  exige  de  l'étude  et  des  renseignements,  se  don- 
nera moins  de  peine  si  elle  trouve  que  son  poste  n'est  que  temporaire,  et 
s'y  dévouera,  si  ce  poste  lui  paraît  plus  élevé  et  plus  permanent.  La 
fréquence  des  élections  dans  ce  pays  étendu  est  préjudiciable,  en  réunis- 
sant fréquemment  un  grand  nombre  d'agriculteurs  loin  de  leurs  occupa* 
tions.    Six  ou  sept  ans  serait  une  période  préférable  de  durée. 
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droit  de  voce. 


Article  16.  Qae  le  gouvernement  exëcatif  doive  posséder  les  moyens  de  participer 

bre«dutoQ8eil  ^  ^"^®**  *^8  mesures  du  gouvernement  soumises  à  TAssembiée,  n'a  pas 
exécutu  dans  besoin  d'autro  preuve  que  les  efforts  ouverts  et  déclarés  des  Canadiens 
chaque  colonie  «d'exclure  de  ce  corps  tout  officier  du  gouvernement  du  Eoi."  Et  les 
b^'deT'AB-  ft^c^io'^s  soulevées  et  les  mesures  prises,  dans  ces  dix  ou  quinze  années 
semblée  avec  passées,  ont  démontré  que  tout  effort  d'obtenir  un  siège  dans  ce  corps 
par  ces  personnes  n'a  pas  eu  de  succès,  en  conséquence  que  le  gouverne- 
ment du  Bol  n'a  pas  eu  avec  l'Assemblée  les  communications  nécessaires 
pour  la  conduite  des  affaires  publiques.  On  a  prétendu  dans  la  discus- 
sion que  les  mesures  de  l'Assemblée  ''les  Communes  du  peuple"  et  celles 
du  gouvernement  étaient  entièrement  distinctes  dans  leurs  intérêts,  et  la 
couronne  a  été  exclue  dans  cette  partie  essentielle  de  la  législature  et  du 
gouvernement  du  pouvoir  de  faire  disparaître  les  calomnies  des  factions 
et  d'apaiser  l'anarchie  qui  trouble  et  font  échouer  les  objets  salutaires 
d'une  législature  coloniale  et  loyale. 

A  moins  que  quelques  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  gouverne- 
ment n'aient  de  droit  une  voix  délibérative  dans  l'Assemblée — bien  que 
n'ayant  pas  celui  de  voter— de  quelle  manière  les  mesures  do  l'adminis- 
tration et  Hu  gouvernement  pourront-elles  dtre  efficacement  présentées, 
expliquées  ou  appuyées;  on  celles  qui  sont  contraires  au  bien  public 
représentées  dans  leur  état  r<^el  et  les  conséquences  résultant  de  démar- 
ches contraires  exposées  à  un  raisonnement  juste  et  impartial,  si  les  ser- 
viteur*' de  la  couronne  doivent  être  exclus  des  devoirs  du  gouvernement 
exécutif  ? 

L'expérience  a  démontré  d'une  manière  concluante  que  dans  la  légis- 
lature coloniale  du  Canada  on  devrait  affirmer  comme  un  droit  :  '*  Que 
les  ministres  du  Roi  ",  si  on  doit  les  appeler  ainsi,  devraient  avoir  un  pou- 
voir délibératif  dans  l'Assemblée  do  cette  législation. 

Si  le  cas  ne  s'était  pas  présenté,  d'une  branche  de  la   législature  affir- 
mant et  exerçant  le  droit  d'émettre  des  mandats  contre  les  membres  de 
l'autre  branche — l'Assemblée  contre  le  Conseil — il  y  aurait  moins  de  néces- 
,^  site  d'adopter  cet  article  du  bill.     Il  est  préventif  contre  les  objets  lacti- 

d^  mandatï^  cux  destructifs  de  la  législation  et  du  gouvernement.     Et  de   plus,  il  est 
d'emprifionne-  hautement  à  propo£  ou  un  acte  de  la  léiriëlature  rèi^le  les  principes  et 


Article  23. 
Restriction 
des  pouvoirs 
âen  branches 
de  la  lé^sla- 


d'emprisonne- 
ment,  dans 


détermine  l'étendue  de  ces  grands  pouvoirs,  et  non  pas  les  laisser  décou- 
vrir dans  les  prétentions  contradictoires  et  les  violentes  concessions  en 
passant  par  les  différentes  procédures  parlementaires,  dans  les  périodes 
les  plus  at^itées  de  son  histoire. 

Les  prétendues  droits  de  l'Assemblée  d'après  les  idées  imparfaites  de 
*'  Privilèges  parlementaires  "  ont  été  la  source  de  procédures  factieuses, 
qui  devraient  être  réduites  à  des  règles  simples  et  claires,  compatibles 
avec  le  bon  ordre  et  le  bon  gouvernement  et  dans  lesquelles  la  sanction 
formelle  de  la  couronne  e»t  déclarée  par  la  loi  coloniale. 

Cet  article  du  dispositif  du  bill  est  de  déclarer  et  confirmer  le  libre 
exercice  de  cette  religion  et  le  droit  de  tous  les  curés  aux  droits  coutu- 
miers,  et  aux  dîmes  légales  à  payer  aux  curés,  dans  les  différentes 
paroisses  ou  cures;  et  pourvoyant  en  même  temps  au  légitime  exercice 
de  la  suprématie  du  Roi  pour  la  collation  ou  l'installation  de  tout  curé 
dans  aucune  église  ou  chapelle.  Mais  dans  le  même  article  il  est  décrété 
ï^Texercice  qu'aucune  partie  de  l'article  ne  s'appliquera  à  aucune  collation  ou  noroi- 
^rénwitie      nation  qui  aura  déjà  été  faite.     Dans  les  "  noies  '*  an  érieures,  on  a  déjà 


certains  cas, 
tant  aue  et  s 
privilèges  ne 
seront  pas 
déclares  par 
statut  provin 
cial. 


Article  25. 
Le  clergé 
catholique 
romain,  ses 
droits  et  sa 
nomination 
sous  la  sanc 
tion  du  Roi 


royale,  lËliz.,  fait  des  remarques  sur  cet  article  et  cette  disposition  et  sur  la  politique 
f^r*^^^'  ®^  la  justice  d'un  exercice  de  cette  suprématie  qui  donne  le  poids  de  la 
6  art.  29. ^Le  ^^ignî^-^  ôt  du  pouvoir  de  la  Couronne,  là  où  elle  est  le  plus  efficace  pour 
cLangement  le  bien-être  des  sujets  de  Sa  Mujesté  et  celui  de  sa  colonie. 
f^dSe?«>m^  L'objet  du  présent  article  Cht  de  faciliter  des  améliorations  en  enlevant 
mun  soocage.  ^^^  obstacles  à  l'emploi  du  capital  et  à  l'établissement  des  terres  tenues 
en  vertu  de  la  tenure  féodale,  et  aussi  d'augmenter  la  valeur  des   biens- 
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Les  instruc- 
tions du  Roi 
accompagne- 
ront l'acte. 


Articles  32  à 
42,  retenue  des 
droits  sur  im- 
portations, 
réclamés  par 
le  Haut- 
Canada. 

32  et  42. 
L'affectation 
des  deniers 
perçus,  etc., 
au  paiement 
des  dépenses  . 
du  gfouverne- 
ment. 


fondf-  ;  et  de  rechange  facile  des  immeubles  dans  un  pays  commercial 
surajouté  à  cela,  résultera  Tim portante  considération  d'introduire  la  loi 
anglaise,  adoptée  à  Tesprit  d'entreprise  commerciale,  et  tendra  grada- 
ellement  par  là  à  laire  di>paraître  les  préjugés  étrangers  qui  contiennent 
l'attachement  à  un  système  de  jurisprudence  qui  n'est  pas  adapté  aux  lois 
et  à  la  constitution  d'un  gouvernement  anglais.  Il  aura  aussi  son  uffot 
hur  le  langage  du  peuple,  qui  en  étudiant  ses  intérêts  les  cherchera  en 
vertu  de  ces  lois  et  par  le  moyen  d'un  langage  dans  lequel  elles  son  t 
exprimées. 

Le  changement  du  fief  ou  tenure  roturière  est  laissé  aux  désirs  des 
parties  in1ére^*sées,  aucune  partie  des  articles  n'est  obligatoire.  Le  tout 
est  placé  sous  le  contrôle  de  Sa  Majesté,  qui  l'accordera  lorsque  ce  sera 
raisonnable  et  avantageux  pour  la  couronne  et  ses  sujets. 

Les  droitA  de  la  couronne  au  sujet  du  revenu  sont  conservés  ainsi  qoe 
ceux  du  seigneur  ou  de  son  locataire  roturier,  lors  de  chaque  change- 
ment de  tenure. 

Le  fioi  est  autorisé  à  accorder  des  biens  en  commun  sooage  à  ses 
propres  vasneaux  ou  locataires  roturiers  sur  une  commutation  raison- 
nable pour  la  libération  des  servitudes.  Gela  facilitera  immédiatement 
la  réception  des  deniers,  près  de  £20,000  dans  la  Censive  du  Roi  on 
Domaine  de  Québec  et  de  Trois-EivièreH,  sur  ces  commutations,  et  opé- 
rera un  grand  soulagement  pour  les  locataires  roturieis  et  pour  les 
intérêts  de  commerce  dans  ces  endroits. 

L'article  de  l'acte  rend  le  seigneur  concessionnaire  à  telles  ^^  conditions 
et  restrictions  que  le  Roi  pourra  juger  à  propos  lorsqu'il  recevra  aucune 
remise  et  fera  la  concession.  Elles  seront  soigneusement  expliquées  et 
guidées  par  les  instructions  du  Roi  qui  accompagnent  la  loi.  Dans  ces 
instructions  un  ailicle  met  en  garde  contre  la  possibilité  que  la  conces- 
sion n'intervienne  pour  empêcher  ou  frustrer  les  droits  des  tiers,  sur  les 
terres  de  fiefs  vendus  ou  de  roture  commuée;  aucun  tel  mot  qui  sauve 
ne  sera  employé  dans  l'acte  sous  prétexte  de  *<  prévenir  le  mal  "  lorequ'il 
ne  peut  s'en  produire  aucun.  Le  cas  des  certificats  de  location  dans  le 
Haut-Canada,  auxquels  il  est  pourvu  par  l'article  45  de  la  31*  Geo.  3, 
n'cHt  nullement  semblable  aux  concessions  régulières  et  aux  titres  dans 
le  Bas  Canadti. 

Le  Roi  ne  peut  par  implication  concéder  légalement  des  droits  établis 
acquis  par  titre  ou  sei'vitude  sur  ces  droits.  La  personne  qui  seule  pos- 
sède la  propriété  en  entier  a  le  droit  de  rendre  ces  droits  et  seuls  ils 
peuvent  être  affectés  par  le  statut. 

Onze  articles  du  bill  sont  des  dispositions  à  l'effet  de  créer  les  moyens 
de  régler  les  droits  retenus  réclamés  par  le  Haut-Canada,  et  de  poser  un 

Î)rincipe  ou  une  règle  pour  le  paiement  de  droits  croissants,  tant  que  la 
égiHlature  coloniale  n'aura  pas  adopté  une  proportion  plus  satisfaisante. 
Sont  deux  articles  du  bill  qui  décrètent  nécessairement  que  Sa  Majesté 
affectera  le  revenu  colonial  qui  pourra  être  prélevé  jusqu'au  P'  février 
1825,  au  soutien  de  l'administration  de  la  justice  et  du  gouvernement  civil 
de  la  province. 

Les  effortH  violents  et  hostiles  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  contre  la 
concession  d'uide  pécuniaire  si  souvent  promiee^  ont  poussé  à  ce  que  Ton 
croit,  et  devront  pousser  le  parlement  à  des  mesures  qui  assureront  la 
dépendance  des  po.'^rcssions  coloniales,  et,  selon  leurs  moyens  allégeront 
les  charges  de  la  mère-patrie.  Si  l'on  doit  accorder  des  principes  qui 
puissent  transiérer  les  droits  de  la  couronne,  la  prérogative  ou  le  gouver- 
nement exécutif  aux  mains  de  la  branche  législative  du  pouvoir,  où 
"  le  peuple  "  doit  former  la  direction  souveraine  du  gouvernement  royal, 
il  faudra  s'attendre  à  un  changement  qu'il  n*est  pas  plus  facile  de  perce- 
voir et  déplorer,  qu'impérieux  de  prévenir. 
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NOTES  SUR  LES  TITRES  D*UN  BILL  1  L'eFFET  D'uNIR  LES   LÉGISLATURES  DU 
BAS   ET   DU  HAUT  CANADA. 

Article  B.  Prescrit  les  qualités  requises  des  membres  possédant  des  immeubles 

ponr  une  valear  de  £300  sterling. 
Qualités  Les  qualités  requises  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  le  Ba^-Canada^ 

^"'breef**  £600  stg.  semble  être  bien  assez  bas  pour  assurer  dans  TAssemblée  cet 
°*^  intéi et  pratique  de  caractdre  et  de  propriété  qu'exigerait  un  gouverne- 

ment paisible.  Si  Ton  jugeait  qu'il  est  odieux  ou  inconvenable  de  faire 
la  présente  distinction  entre  les  deux  provinces,  et  que  £800  serait  tout 
ce  qu'on  doit  exiger  pour  le  Haut-Canada;  on  suggàre  qae  Tétablirtse- 
ment  de  toutes  les  qualités  requises  à  £300  ne  dure  que  dix  années 
(comme  on  Ta  fait  par  l'article  24  pour  le  langage)  et  ensuite  les  qua- 
lités requi^'Cs  pour  les  deux  provincen  devraient  dtre  fixées  à  £500. 
Article  16.  Le  gouvernement,  etc.,  appellera  un  membre  du  Conseil  exécutif  de 

du^'cS^iP  chaque  province  à  l'Assemblée. 

executif  seront  Ccci  paraît  être  une  partie  très^  nécessaire  et  très  importante  du  pré- 
appdésàl'As-  Bcnt  bill.  Le  manquedo  personnesofficiellesetcapables  dans  l'Assemblée 
"^  a  été  un  grand  défaut  dans  les  pouvoirs  nécessaires  du  gouvernement 

dans  la  législature,  et  l'esprit  de  parti  qui  a  ou  pourra  porter  à  exclure 
ces  personnes,  engage  fortement  à  étendre  le  pouvoir  du  gouverneur 
d'appeler  deux  membres  du  Conseil  exécutif  dans  chaque  province.  La 
présence  de  deux  membres  donnerait  de  la  force  au  gouvernement 
au  cours  des  procédures  —  peut-dtre  nécessairement.— Un  ne  peut 
être  pi-ésent  en  tout  t«mps,  on  devrait  se  prémunir  contre  son  absence, 
et  l'on  ne  devrait  pas  considérer  que  les  membres  du  Conseil  exécutif 
résidant  dans  le  iïav^Canada,  seront  (du  moins  d'ici  à  plusieurs  années) 
à  la  hauteur  des  affaires  de  la  province  inférieure. 

La  même  raison  pourrait  s'appliquer  aux  membres  du  Conseil  exécutif 
du  Bas-Canada,  à  l'égard  des  affaires  du  Haut-Canada. 

LES  PRIVILiOBS  DE  LA  LÉQIBLATUBB  PROVINCIALE. 

Priv^!^  Les  Chambres  législatives  dans  le  Bas-Canada  se  sont  arrogées  tous  les 

deox^ch^  ^■'^i^  ^^  privilèges  de  la  Chambre  des  Lords  et  des  Communes  dans  la 
deUiégisia.  Gi*ande-Bretagne.  Leur  raisonnement  par  analogie,  s'étend  à  l'exercice 
^"'^  de  pouvoirs  qui  ne  devraient  pas  être  exposés  par  une  fausse  interpré- 

tation, à  des  fins  factieuses  contraires  à  la  tranquillité  du  gouvernement 
et  nuisible  aux  droits  des  individus,  que  le  gouvernement  exécutif  quelque 
bien  disposé  qu'il  soit,   n'a  parfois  pas   le   pouvoir  d'empêcher.     On 
pourrait  remédier  à  ce  danger  au  moyen  d'un  proviso  ajouté  à  cet  article 
du  bill,  savoir  : 
^oMpeu-        **  Pourvu  toutefois  que  les  privilèges  du  dit  Conseil  législatif  ni  ceux 
d^^^jj^"de  l'Assemblée  s'étendent  ou  soient  interprétés  comme  s'étendant  à 
^^t contre^  'M'emprisonnement  des  sujets  de  Sa  Majesté  n'étant  pas  membres  des 
l^t  exercice    "  dits  Conseil  législatif  OU  Assemblée,  ou  officiers  et  serviteurs  de  ces 
pou^   ®^  "  corps  respectivement,  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  puisse  être  faite  par 
"  un  acte  de  la  dite  législature,  déclarant  les  droits  et  privilèges  s'éten- 
*'  dant  à  cet  emprisonnement  ou  amende  ". 

LE  CLERGÉ  CATHOLIQUE  ROMAIN^  SES  DROITS  ET  DÎMES,  ETC. 

Article^.  Cet  article  du  bill  suggère  un  grand  intérêt  politique  au   sujet  de  la 

oaSî?Se  suprématie  du  Eoi,  prévue  par  l'article  5  de  la  14  Geo.  3,  ch.  83.  Bst-il 
ranun,  daté  de  bonne  poliiique  ou  a-t-on  l'intention  que  tout  le  corps  dos  curés,  prê- 
3  janvier  1775,  tree  de  paroisses  du   Bas-Canada,  soient  nommés,  installés,  déplacés  ou 
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tranRinisau 
lieutenant- 


les  înBtruc 
tiona  qui  sui- 
vent. 


snspendas,  selon  la  seule  volonté  de  Tëydque  catholique  romain,  sans 
jrouverneur      Consultation  ou  aucune  participation  de  la  part  de  la  Couronne  par  Ten- 
Garleton,  voir  tremise  du  gouverneur  et  cela  de  droit  f    Les  instructions  qui  ont  été 
art.  20,  21  et    préparées  et   qui  accompagnaient  Tuote  de  Québec    10  Geo.  3,  n'ont 
jamais  eu  intention  de  transférer  ou  de  conférer  un  tel  pouvoir.  Ses  con- 
séquences ont  été  pt  évues  et  l'on  a  expressément  essayé  de  prévenir  ses 
effets. 

Quant  au  clergé  protestant  le  Lord-Evéque  n'a  aucun  tel  pouvoir 
d'installation,  etc.  Elle  se  faisait  d'après  les  instructions  du  Boi  dévolues 
au  gouverneur.  L'évéque  protestant  ne  peut  que  recommander. 
,  Le  clergé  catholique  romain  du  Bas-Canada — les  curés — pcraienc  recon- 
naissants de  la  protection  royale.  Quelques  mots  ajoutés  à  cet  article  do 
bill  donneraient  l'effet  nécessaire  à  ce  pouvoir  de  la  couronne,  que  dana 
la  colonie  du  Bas-Canada  dans  toutes  ues  circonstances  particulières,  il 
est  hautement  nécessaire  de  conférer  et  d'exercer  :  On  pourrait  y  arnver 
en  insérantdans  cet  article, vers  la  6*  ligue  avant  la  conclusion,  après  les 
mots  *'  le  clergé  de  la  dite  Eglise'*  :  *'  Et  les  différents  curés  de  ces  paroisses 
'*  respectives  dans  la  dite  colonie  y  étant  installés  et  nommés  avec  l'ap- 
'^  probation  et  le  consentement  de  Sa  Majesté  exprimés  par  le  gouverneur 
"  en  chef,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  administrant  le  goa- 
**  vernement  continueront  conformément  au  dit  acte  passé  dans  la  14* 
**  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  de  posséder  et  de  jouir  de  leurs  dîmes 
"  accoutumées,  etc." 

On  pourrait  dire  que  cette  clause  n'est  qu'une  énonciation  de  la  loi 
actuelle,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  s'alarmer  d'une  insertion  dans  ce  bill 
de  ce  qui  aurait  dû  être  fait  dans  l'article  5  de  la  14*  Geo.  3,  et  à  cause 
du  défaut  de  laquelle  la  suprématie  du  Eoi — le  patronage  entier  de 
l'Eglise  catholique  romaine  a'été  réclamé  et  exercé  par  un  grand  intérêt 
de  division  danu  le  gouvernement  du  Boi.  Si  on  demande  pourquoi  faire 
cette  énonciation  de  la  loi,  la  réponse  est  de  rendre  l'installation  et  le 
patronage  de  l'évêquci  inefficace,  s'il  ne  reçoit  l'approbation  de  la  cou- 
ronne par  le  gouverneur.  N'en  est-il  pas  ainsi  à  présent?  Non.  Le  curé 
étant  installé  et  en  possession  de  sa  cure,  peut  poursuivre  en  justice  et 
recouvrer  les  dîmes  et  droits  et  cela  sans  aucune  preuve  de  l'approbation 
par  la  volonté  du  Eoi.  Les  pouvoirs  de  la  couronne  ne  viennent  jamais 
à  la  pensée  du  curé  ou  de  la  cour  de  justice.  On  s'adresse  à  l'évêque 
pour  toutes  les  faveurs,  pour  toutes  les  rigueurs,  pour  toute  règle  de  con- 
duite civile,  ecclésiastique  ou  politique.  Mais  avec  une  telle  addition  à 
l'article  les  pouvoirs  de  la  couronne  se  feront  sentir  là  où  ils  devraient 
prévaloir.  Cela  peu^il  se  faire  sans  une  telle  addition  ?  Les  difficultés  que 
rencontrerait  cet  effort  en  rendent  le  succès  très  douteux.  On  peut  à 
peine  concevoir  que  le  pouvoir  restât  tel  qu'il  est.  On  peut  prévoir  et 
apprécier  ses  effets. 


LA  TXNURE  DIS  TEERE8    OANS  LE  BAS-OANADA. 


Article  29. 
Le  change- 
ment de  te- 
nure  dans  le 
Bas-Canada, 
de  fief  à  com- 
mun soccage. 


Cet  article  du  bill  est  destiné  à  donner  aux  seigneurs  la  propriété  de 
telles  parties  de  terres,  dans  une  seigneurie  ou  fief,  que  le  seigneur  du 
fief  pourra  remettre,  pour  obtenir  dans  cette  partie  du  fief,  un  bien  en 
commun  socage— ou  droit  absolu  sur  la  terre,  afin  de  vendre,  louer  oa 
céder,  par  tel  titre,  et  l'exempter  des  droits  de  la  couronne  d'une  \  partie 
de  la  valeur,  un  honoraire  de  mutation  sur  chaque  vente  d'un  fief.  Et 
de  plus  permettre  au  seigneur  de  vendre  par  morceaux  en  commun 
socage  exempts  de  droits  de  fief,  ou  de  droits  de  roture  sur  les  tenures  de 
vasselage  de  cens  et  rentes.  Ce  serait  assurément  un  gnind  avantage 
pour  les  seigneurs  qui  possèdent  en  fief,  sous  une  condition  du  moina 
implicite  annexée  à  leurs  titres  et  fiefs  de  subdiviser  les  terres  au  moyen 
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do  soas-coDoession»)  en  lots  de  roture,  aax  paysans  à — cens  et  rentes,  et 
loyers  pen  élevés.  Si  on  a  intention  d'opérer  un  chanjsrenient  de  tenure 
pour  toutes  les  terres  tenues  en  fief,  on  devrait  annexer  une  condition 
sous  le  terme  "  Restrictions  "  employé  dans  Tartiole  qui  oblige  le  sei- 
gneur à  remettre  sa  seigneurie  tout  entière  et  son  fief,  de  commuer 
les  titres  de  ses  sous-locataires  (censitaires)  pour  les  droits  et  bénéfices 
qu'il  pourrait  rendre  à  tous  en  convertissant  leurs  biens  de  roture  eacom- 
mun  socage. 

Cela  pourrait  s'effectuer  par  instructions  au  gouverneur,  comme  con- 
ditions auxquelles  une  remise  pourrait  seiUe  être  reçue,  ou  une  concession 
faite. 

Une  telle  conversion  générale  de  tenure  pourrait  être  hautement  avan- 
tageuse dans  une  colonie  agricole  et  commerciale  et  donnemit  en  plus 
d'autres  conséquences  avantageuses  dans  un  gouvernement  colonial 
anglais. 

îfo  7. — ^PÉTITION  DE  Kingston,  etc.,  en  faveur  de  l'Union. 
(^Archives,  série  Q,  volume  323-1,  page  4.) 

À  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Boi. 

Tia  pétition  des  divers  habitants  de  la  ville  de  Kingston  et  du  comté  de  Frontenac 
dans  le  district  du  Milieu  et  la  province  du  Haut-Canada, 

Expose  très  respectueusement  : 

Que  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  se  prévalant  de  l'oooasion  qui  leur  est 
gracieusement  offerte  par  la  remise  à  plus  tard  de  certaines  mesures  récemment 
soumises  au  parlement  impérial,  sur  le  sujet  de  l'union  des  législatures  des  provinces 
canadiennes,  demandant  avec  humilité  et  déférence  la  permission  de  présenter  au 
Trône  leurs  raisons  et  motifs  pour  demander  l'accomplissement  immédiat  de  cette 
union. 

Non  pas  que  vos  pétitionnaires  soient  insensibles  à  la  valeur  de  cette  excellente 
constitution  que  cette  province  a  reçue  dans  la  trente  et  unième  année  du  règne  de 
feu  notre  bien-aimé  souveraine,  en  vertu  de  laquelle,  grâce  à  la  sage  et  paternelle 
administration  du  présent  lieutenant-gouverneur,  ils  reconnaissent  avec  gratitude 
que  cette  partie  favorisée  des  domaines  de  Votre  Majesté  jouit  de  beaucoup  de 
bonheur  et  de  prospérité. 

Mais  que  néanmoins  cette  province  du  Haut-Canada,  par  sa  position  géographique, 
dépend  de  la  province-sœur  du  Bas-Canada  pour  obtenir  un  canal  pour  l'importation 
et  l'exportation  des  différents  articles  de  son  commerce;  et  aucune  disposition 
adéquate  n'ayant  été  faite  lors  de  la  division  de  la  province,  pour  son  usage  gratuit 
de  ce  canal,  de  nombreuses  et  malheureuses  discussions  se  sont  élevées  dans  ces 
dernières  années  touchant  sa  proportion  légitime  de  revenus  provenant  des  droits 
sur  les  articles  importés  au  détriment  manifeste  de  ses  justes  et  équitables  réclama- 
tions, tel  qu'on  l'a  complètement  exposé  aux  ministres  de  Votre  Majesté  par  un 
commissaire  nommé  par  le  parlement  provincial  pour  cet  objet  formel. 

Que  vos  pétitionnaires  bien  qu'ils  salueront  avec  gratitude  les  mesures  que  la 
sagesse  paternelle  et  pleine  do  considération  du  gouvernement  de  Votre  Majesté  a 
déjà  projetées,  dans  l'acte  du  commerce  du  Canada,  pour  porter  remède  à  ces  maux, 
soumettent  cependant  humblement  leurs  vives  craintes  que  cet  acte  n'atteigne  pas 
jtlsqu'à  leur  racine. 

Ils  ont  trop  de  raison  d'être  assurés  que  l'on  mettra  tontes  sortes  d'enti-aves  à  un 
raisonnable  et  équitable  règlement  ;  et  tant  que  le  Haut-Canada  exercera  le  droit  de 
s'opposer  aux  lois  du  revenu,  une  grande  et  impardonnable  injure  sera  faite  à  la 
législature  et  au  peuple  du  Bas-Canada,  et  que,  enfin,  le  malentendu  qui  existe 
malheureusement  maintenant  sur  ce  sujet  entre  les  provinces,  sera  maintenu,  et  par 
ce  moyen  les  préjugés  nationaux  et  l'antipathie  déjà  violente  deviendra  si  invétérée 
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qne  l'onion  de  la  législature,  que  vos  pétitioDDaires  conçoivent  devoir  dtre  le  dernier 
remède,  sera  difficile  alors,  sinon  tout  à  fait  impraticable. 

Vos  pétitionnaires  demandent  de  plus  la  permission  de  suggérer  que  Tacte  de 
commerce  du  Canada  ne  fera  pas  effectivement  disparaître  les  causes  de  plaintes  qui 
existent  d*après  la  nature  de  l'état  de  choses  présent,  savoir,  le  manque  d'union  cor- 
diale coopérative  entre  les  provinces  dans  Tamélioration  du  Saint-Laurent,  un  objet 
de  première  importance  pour  le  Haut-Canada,  mais  qui  ne  peut  s'accomplir  sans  le 
concours  du  Bas-Canada;  ainsi  que  les  nombreux  autres  obstacles  à  la  meilleure 
réglementation  de  trafic  et  du  commerce  q?ie  la  jalousie  mutuelle  des  deux  législa- 
tures existant  séparément  tend  plutôt  à  s'augmenter  qu^à  diminuer. 

Que  d'après  l'esquisse  qne  vos  pétitionnaires  ont  lue  dans  les  journaux  publics 
du  bill  d'union  récemment  soumis,  ils  ont  pleine  confiance  qu'il  suffit  pour  obvier 
efficacement  aux  présentes  causes  actuelles  de  jalousie  et  de  méfiance,  pour  mettre 
de  l'harmonie  dans  les  sentiments  mutuels  des  deux  peuples  et  pour  produire  dans 
chaque  province  une  abondante  augmentation  de  force,  de  richesse  et  de  bonheur  ; 
assurant  à  chacune  tous  les  privilèges  essentiels  de  leurs  présentes  constitutions;  ou 
si  elle  affecte,  comme  c'ent  l'opinion  de  quelques  personnes  parmi  nous,  le  cens 
électoral  et  la  liberté  des  procédures  parlementaires;  cependant  vos  pétitionnaires 
sont  convaincus  que  dans  le  présent  cas  et  dans  toutes  les  autres  affaires  compatibles 
avec  une  saine  politique,  Votre  Majesté  prêtera  une  oreille  indulgente  à  tout  ce  qui 
pourra  être  le  désir  général  de  ses  fidèles  sujets  canadiens. 

Et,  en  conséquence,  vos  pétitionnaires  prient  humblement  qu'il  plaise  à  Yotre* 
Majesté  de  recommandera  ses  ministres  d'encourager  l'union  projetée  dans  le  parle- 
ment impérial  de  telle  manière  et  à  t.elle8  conditions  qui  leur  paraîtront  le  plus  con- 
venable à  nos  besoins  et  nécessités  mutuels  et  qui  contribueront  le  plus  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  des  deux  provinces. 

Et  vos  pétitionnaires,  comme  c'est  leur  devoir,  ne  cessei^ont  de  prier. 

Kingston,  Haut-Canada, 

12  novembre  1S22. 

Quatre-vingt-treize  signatures  sont  apposées. 

N^  8. — Le  comité  constitutionnel  de  Québec  1  Wilmot. 
{Archives^  série  Q.,  vol  161,  page  295.) 

Québec,  15  novembre  1822. 

Monsieur, — Les  habitants  de  ce  pays  ont  appris  avec  la  plus  profonde  douleur 
que  durant  la  dernière  session  de  la  législature  impériale,  un  bill  a  été  présenté  à 
rhonorable  Chambre  dos  Communes  du  parlement,  ayant  pour  objet  une  union  des^ 
législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  à  des  conditions  extrêmement  désavantageuses 
et  profondément  humiliantes  pour  les  intérêts  et  les  sentiments  de  cette  dernière- 
province. 

On  avait  cependant  bien  assuré  aux  Canadiens  qu'aucune  mesure  affectant  leurs 
droits  ne  serait  iamais  adoptée  par  cette  honorable  Chambre,  tant  qne  ceux  auxquels 
elle  était  destinée  n'auraient  pas  l'occasion  de  se  faire  entendre;  et  en  conséquence 
lorsque  l'on  apprit  que  le  bill  avait  été  remis  à  plus  tard  pour  cette  fin  expresse  (la^ 
législature  provinciale  n'étant  pas  en  session)  des  mesures  furent  immédiatement 
prises  dans  diverses  parties  des  deux  provinces  pour  adresser  une  humble  pétition  à* 
§a  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  parlement  contre  cette  union. 

À  une  assemblée  très  générale,  nombreuse  et  respectable  des  habitants  du  district 
de  Québec,  un  comité  fut  choisi  pour  préparer  et  expédier  ces  pétitions,  qui  sont 
maintenant  dans  un  état  avancé;  mais  comme  il  faudra  nécessairement  un  temps 
considérable  pour  permettre  aux  habitants  de  ce  district  très  étendu  et  populeux 
pour  les  signer  surtout  à  cette  saison  de  l'année;  et  comme  l'on  craint  quWant  de 
pouvoir  expédier  et  présenter  ces  pétitions,  le  bill  pourra  avoir  été  présenté  de  nou^ 
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yean,  le  comité  demande  la  permission  d'inclure  une  copie  de  sa  Résolution  du  31 
octobre  dernier  et  vous  prie  avec  instance  i'user  de  votre  influence  auprès  des 
membres  de  Thonorable  Chambre  des  Communes  pour  empêcher  le  bill  d'dtre  adopté 
avant  que  les  pétitions  de  ce  pays  soient  présentées. 

Le  comité  vous  assure  que  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté,  se  reposant  avec 
la  plus  parfaite  confiance  sur  sa  sollicitude  parternelle  et  la  sagesse  et  la  justice  du 
parlement,  sont  pleinement  convaincus  que  le  bill  ne  sera  pas  adopté,  lorsque  Ton 
saura  en  Angleterre  que  les  honorables  promoteurs  de  ce  bill  ont  été  mal  informés 
d'une  manière  qui  les  a  porté  à  croire  que  la  mesure  était  avantageuse  pour  le  pays, 
et  serait  hautement  acceptable  par  les  Canadiens, — assertion  aussi  mal  fondée  qu'elle 
est  blessante  pour  l'esprit  et  le  patriotisme  du  peuple,  dont  une  grande  majorité  dans 
les  deux  provinces  est  formellement  et  inébranlable  ment  opposée  à  l'union  projetée, 
à  n'importe  quelle  condition  quelconque  et  encore  moins  aux  conditions  contenues 
dans  le  bill  en  question. 

Par  oi'dre  et  au  nom  du  comité  constitutionnel  de  la  ville  et  du  district  de  Québec. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  très  obéissants  et 

Très  humbles  serviteurs. 

L.  DE  SAJiABBBRY, 
^  Président. 

E.  TÊTU,  ") 

W.  HBNDERSON,     J-  Secrétaires. 
JEAN  BÉLANGER,  ) 
M.  ROBT.  WiLMOT,  M.  P. 

23  Montagu  Sq.,  Londres. 

(Une  autre  copie  se  trouve  au  volume  163,  p.  141.) 

N^  9. — Assemblée  du  Comité  constitutionnel  db  Montréal. 

(^ArcUves^  série  Q.,  vol.  161,  j?.  305.) 

Province  du  Bas-Canada, 

Montréal,  18  novembre  1822. 

A  une  assemblée  du  comité  général  nommé  pour  le  district  de  Montréal'à  une 
assemblée  publique  des  habitants  du  dit  district  dans  le  but  de  préparer  des  pétitions 
iSa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  parlement  contre  le  bill  présenté  à  la  dernière 
session  du  parlement  pour  effectuer  des  changements  à  la  présente  constitution^de 
cette  province. 

Présents  : 
L'honorable  L.  J.  Papineau,  président, 

"  Chs.  de  St.  Oui-s,  conseiller  législatif, 

"  L.  R.  C.  de  Léry,  conseiller  législatif, 

"  P.  D.  Debartzcb,  conseiller  législatif, 

"  Chs.  de  Salaberry,  C.K.  et  conseiller  législatif. 

Messieurs  Louis  Guy, 

F"  Desrivières, 

D.  B.  Viger,  membre  de  l'Assemblée  législative, 

J.  Bouth  illier, 

J.  Hédard, 

J.  R.  Rolland, 

H.  Cnvillier,  membre  de  l'Assemblée  législative, 

H.  Henry,  membre  de  l'Assemblée  législative, 

F.  A.  Quesnel,  membre  de  l'Assemblée  léginlative, 

Louis  Bourdage,  membre  de  l'Assemblée  législative, 

F.  A.  Larocque, 

J.  Quet^nel, 

R.  J.  Kimber.  ^  . 
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Bésolu,  qu'attendu  que  le  parlement  impérial  pourrait  se  réunir  avant  qu'une 
pétition  exprimant  les  sentiments  et  les  vœux  des  fidèles  sujets  canadiens  de  Sa 
Majesté,  au  sujet  des  changements  que  Ton  projette  d'accorder  à  la  constitution 
actuelle  et  à  la  présente  forme  du  gouvernement  de  cette  province  si  heureusement 
établie  par  le  statut  de  la  8r  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  ch.  xxxi,  pouri*aic 
être  transmise  et  reçue  dans  la  Grande-Bretagne,  et  attendu  que  ces  importants  chan- 
gements pourraient  être  mis  à  l'étude  dans  le  parlement  impérial  sans  que  les  dits 
sujets  de  Sa  Majesté  aient  eu  l'occaBion  d'exprimer  leurs  sentiments  et  leur  humble 

Erière  dans  l'espèce,  il  est  à  propos  qu'on  informe  le  Très-boDorable  comte  de 
athui*st,  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  le  département  des  colonies,  et  les 
Très-honorables  secrétaires  d'Ëtat  pour  les  départements  de  l'intérieur  et  des  affaires 
étrangères,  de  l'intention  d'une  grande  majorité  des  habitants  de  la  province  de 
préparer  et  faire  présenter  aussitôt  que  possible  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres 
du  parlement,  des  pétitions  contre  les  projets  de  changement  dans  la  constitution  et 
la  forme  du  gouvernement  de  cette  province  heureusement  établies  par  le  statut  ci- 
dessus  mentionné,  et  que  Sa  Majesté  soit  humblement  priée  d'ajourner  l'étude  de  Ja 
question  jusqu'à  la  réception  de  ces  pétitions. 

Besoin  que  Son  Excellence  le  comte  de  Dalhousie  soit  humblement  prié  de 

transmettre  des  copies  de  la  résolution  oi-dessus  aux  ministres  de  Sa  Majesté  en 

Angleterre,  en  recommandant  qu'on  accorde  le  délai  sollicité  par  la  dite  résolution. 

Bésolu  que  le  président  de  ce  comité  communique  les  résolutions  précédentes  à 

Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef  par  l'entremise  de  son  secrétaire. 

L.  J.  PAPINEAU, 

Président. 

N^  10. — Assemblée  du  comité  oonstitutionnel  de  Québec. 

(Archives,  série  Q.,  vol  161,  p.  308.) 

Salle  des  grands  jubés,  Palais  de  justice. 

Québec,  jeudi,  31  octobre  1822. 

A  une  assemblée  du  comité  nommé  à  une  assemblée  publique  des  habitants  de  ce 
district  tenue  le  15  du  courant,  dans  le  but  de  préparer  des  pétitions  à  Sa  Majesté  et 
aux  deux  Chambres  du  parlement  contre  le  bill  présenté  à  la  dernière  session  du 
parlement  pour  effectuer  des  changements  à  la  présente  constitution  du  gouverne- 
ment de  cette  province. 

Présents  : 

'  L'honorable  Louis  De  Salaberry,  président, 
A.  L.  6.  Duchesnay, 
Juge  Bowen, 
Messieurs  I.  T.  Perrault, 
A.  Stuart, 

L.  Juschereau  Duchesnay, 
Wm  Lindsay, 
Peter  Burnett, 
Jean  Bélanger, 
John  Neilson, 
'  Philippe  Panel, 

François  Simonet, 
John  Groudie, 
T.  I.  Taschereau, 
E.-C.  Lagueux, 
Thomas  Lee, 
P.  E.  Desbarats, 
Thomas  Wilson, 
William  Henderson, 
Louis  Moquin. 
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Bésolu,  qu'attenda  que  le  parlement  impérial  pourrait  se  réunir  avant  qu'une 

Sétition  exprimant  les  ttentiraents  et  les  vœux  des  fidèles  sujets  canadiens  de  Sa 
[ajesté,  au  sujet  des  changements  que  Ton  projette  d'apporter  à  la  constitution 
actuelle  et  à  la  présente  forme  du  gouvernement  de  cette  province  si  heureusement 
établie  par  le  statut  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  pourrait  être  transmise  et  reçue 
dans  la  Grande-Bretagne,  et  attendu  que  ces  importants  changements  pourraient 
dire  mis  à  l'étude  dans  le  parlement  impérial  sans  que  les  dits  sujets  de  Sa  Majesté 
aient  eu  Toccasion  d'exprimer  leurs  sentiments  et  leur  humble  prière  dans  Tespèce,' 
il  est  à  propos  que  Thonorable  président  de  ce  comité  informe  de  la  façon  qu'il  jugera 
convenable  le  Très-honorable  comte  Bathurst,  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  le 
département  des  colonies  et  les  Très-honorablee  secrétaires  d'Etat  pour  les  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  et  les  différents  membres  de  l'hono- 
rable Chambre  des  Communes  qui  ont  pris  part  aux41ébats  sur  cette  mesure,  de 
l'intention  d'une  grande  majorité  des  habitants  de  la  province  de  préparer  et  faire 
présenter  aussitôt  que  possible  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  parlement,  des 
pétitions  contre  les  projets  de  changement  dans  la  constitution  et  la  forme  du  gouver- 
nement de  cette  province  heureusement  établies. 

Réêolu,  que  Son  Excellence  le  comte  de  Dalhousie  soit  humblement  prié  de 
transmettre  dos  copies  de  la  résolution  ci-dessus  aux  ministres  de  Sa  Majesté  en 
Angleterre  en  y  ajoutant  sa  recommandation. 

L.  De  SALABBRRY, 

Président. 
(Une  autre  copie  se  trouve  au  vol.  163,  p.  144.) 

N^  11. — ^PÉTITION  EN  FAVEUR  DE  L'UNION  DES  PROVINCES. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  161,  page  330.) 

A  LA  Très  Excellente  Majesté  du  fioi  : 

Xa  pétition  des  soussignés  seigneurs,  magistrats^  membres  du  clergé,  officiers  de  la  milice, 
marcJiandSy  tenanciers  et  autres  habitants  de  la  cité  et  du  district  de  Québec,  dans 
la  province  du  Bas-Oanada  : 

Bbprésenti  humblement  : 

Que  vos  pétitionnaires  ont  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  Votre 
Majesté  a  daigné  s'occuper  de  l'état  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  dans 
le  but  de  régler  certains  différends  en  matières  de  revenu,  à  propos  desquels  la  pro- 
vince du  Haut-Canada  a  porté  plainte;  et  comme  il  appert  que  le  gouvernement  de 
Totre  Majesté  a,  dans  le  cours  de  ses  recherches  sur  les  sources  de  ces  différends, 
acquis  la  conviction  de  la  nécessité  de  certains  changements  dans  la  constitution  de 
ces  provinces,  mais  a  ajourné  l'adoption  de  mesures  finales  afin  de  donner  le  temps 
anx  intéressés  de  se  faire  entendre,  vos  pétitionnaires  demandent  humblement  à 
présenter  à  Votre  Majesté  un  exposé  des  différents  maux  qu'ils  ont  eus  à  subir  depuis 
an  certains  nombre  d'années  et  dont  ils  n'espèrent  pas  pouvoir  être  délivrés  autrement 
que  par  l'intervention  de  Votre  Majesté  et  du  parlement  impérial. 

L'expérience  de  trente  ans  a  aujourd'hui  démontré  le  caractère  impolitique  de 
l'acte  du  parlement  britannique,  31  George  III,  chap.  31.  par  lequel  la  ci-devant 
province  de  Québec  a  été  divisée  en  provinces  du  Haut  et  du  .Bas-Canada.  A  cette 
division  vos  pétitionnaires  attribuent  l'état  présent  d'inefficacité  de  la  législature  et 
l'absence  de  mesures  nécessaires  pour  répandre  par  toute  la  population  du  pavs  des 
sentiments  s'accordant  avec  le  caractère  de  sujet  britannique,  et  y  introduire  resprit 
de  perfectionnement  qui,  encouragé  par  l'idée  commerciale,  fait  la  vigueur  des  autres 
colonies  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  division  a  créé  entre  les  provinces  en  matières 
dn  revenu  une  différence  d'intérêtH  grandement  préjudiciables  à  toutes  deux,  produi- 
sant inévitablement  un  esprit  de  dissension  et  d'animosité,  et  infusant  dans  les  législa- 
tnres  des  principes  d'une  politique  étroite  et  égoïste  contraire  au  développement 
général  de  leurs  ressources  et  particulièrement  au  perfectionnement  des  moyens  de 
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oommanication  entre  elles;  et  il  est  essentiel  défaire  remarquer  ici  que  presque 
tout  le  revenu  des  deux  provinces  provient  des  droits  levés  sur  les  marcbandisee 
importées  au  port  de  Québec  en  vertu  de  lois  rendues  par  la  législature  de  la  pro- 
vince inférieure.  Elle  a  aussi,  grftce  à  la  haute  main  que  pa  situation  géographique 
lui  permet  d'exercer  sur  le  commerce  des  Canuda^«,  mis  à  na  merci  le  commerce 
d'exportation  de  la  province  supérieure,  aHHUJéti,  au  port  d'expédition,  aux  règle- 
ments et  rcbtrictions  qu'il  plaît  à  sa  législature  de  décréter.  A  cause  de  cela,  et  à 
cause  de  la  faiblesse  des  tentatives  faites  pour  perfectionner  la  grande  voie  naturelle 
de  navigation  des  Canadas,  contrastant  si  vivement  avec  l'esprit  d'entreprise  et  l'énergie 
déployé»  pur  l'Etat  voisin  de  New- York  dans  la  construction  de  ses  canaux  ;  à  cause 
aussi  de  l'indifTérence  manifestée  à  ce  sujet  par  la  législature  du  Bas-Canada,  von 
pétitionnaires  ont  juste  raison  de  craindre  que  si  l'on  persiste  dans  un  pareil  état  de 
chose,  cela  aura  le  ruineux  ^et  de  développer  des  rapports  commerciaux  de  lu  pro- 
vince supérieure  avec  les  Etats-Unis  et  de  porter  l'entreprise  et  le  commerce  de  ses 
habitants  dans  une  direction  étrangère.  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  ci  aignent 
non  seulement  la  perte  immédiate  d'un  commerce  avantageux,  mais  encore  la  gra- 
duelle assimilation  des  intérêts  des  Haut* Canadiens  avec  ceux  des  Etats  voisins,  ce 
qui  ne  se  ferait  pas  sans  nous  aliéner  leurs  esprits  et  affaiblir  leur  affection  pour  le 
gouvernement  de  Su  Majesté,  nonobstant  leur  loyauté  actuelle  (connue  et  éprouvée. 

La  législature  de  cotte  province  a  depuis  longtemps  été  agitée  par  des  disseo- 
sions  qui  ont  tellement  nui  à  son  action,  que  le  commerce,  l'agriculture,  l'éducation 
et  autres  objets  d'intérêt  général  ont  été  négligés.  Il  n'existe  pas  de  loi  pour  l'enre- 
gistrement des  titres  et  hypothèques,  mesure  si  nécessaire  pour  la  sécurité  dans  les 
affaires  commerciales,  pas  de  loi  relative  au  débiteur  insolvable,  et  vos  pétitionnaires 
ont  en  vain  attendu  une  loi  pourvoyant  à  la  représentation  des  townships,  qui  oons- 
tituent  une  portion  fertile  et  précieuse  de  cette  province,  dont  les  habitants  sont 
d'origine  britannique  ;  vos  pétitionnaires  ont  peu  d'espoir  do  voir  passer  ces  lois  et 
d'autres  nécessaires  pour  activer  l'esprit  d't»ntreprlse  et  l'industrie  d'un  pays  com- 
mercial, avant  qu'une  union  des  provinces  ait  affaibli  l'influence  qui  a,  jusqu'à  pré- 
sent, milité  contre  leur  adoption.  Vos  pétitionnaires  attribuent  principalement 
l'existence  de  cette  influence  à  l'impolitique  division  de  ces  provinces,  qui,  au  lieu  de 
faire  en  sorte  qu'il  fût  de  l'intérêt  comme  il  était  du  devoir  à  chaque  bai  itant  du 
pays  de  se  prêter  à  des  mesures  de  nature  à  assimiler  toute  la  population  et  à  dissiper 
les  jalousies  existant  entre  les  différentes  classes,  a  inévitablement  offert  aux  indi- 
vidus, qui  les  premiers  ont  obtenu  une  majorité  dans  la  législature,  la  tentation  de 
perpétuer  leur  puissance  en  adoptant  une  toute  autre  ligne  de  conduite.  A  la  même 
influence  peuvent  être  attribués  le  peu  d'encouragement  offert  à  la  population  bri- 
tannique pour  la  colonisation  des  terres  vacantes  de  cette  province,  et  conséquem- 
ment  le  fait  que  sur  plus  de  quatre-vingt  mille  âmes  (nombre  égal  à  un  quart  de  la 
présente  population  française),  qui  depuis  la  dernière  guerre  américaine  sont  venues 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  cette  province,  c'est  à  peine  si  un  vingtième 
sont  restées  dans  ses  limites. 

Vos  pétitionnaires  ont  remarqué  avec  gratitude  la  disposition  que  le  gouver- 
nement de  Votre  Majesté  a  manifestée  par  l'acte  de  la  présente  année  du  règne  de 
Votre  Majesté,  ch.  119,  de  remédier  aux  maux  dont  souffrent  ces  provinces,  mais 
ils  considèrent  humblement  que  la  mesure  est  insuffisante;  que  maintes  circons- 
tances concourent  pour  rendre  vaine  toute  tentative  do  réglementer,  d'une  façon 
permanente  et  à  la  satisfaction  des  deux  provinces,  la  division  des  revenus  perçus  an 
port  de  Québec,  à  moins  qu'elles  ne  soient  unies  sous  une  même  législature;  et  de 
plus,  ils  demandent  humblement  qu'il  leur  soit  permis  d'exprimer  leurs  craintes  que 
certaines  dispositions  de  cet  acte,  bien  que  dictées  par  la  nécessité  de  régler  les  pré- 
tentions opposées  des  deux  provinces,  ne  donnent  à  d'aucuns  un  prétexte  de  prêter 
au  parlement  impérial  une  intention  très  étrangère  aux  vues  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Ayant  ainsi  exposé  les  désavantages  dont  ils  ont  souffert,  vos  pétitionnaires 
reposent  la  plus  grande  conflance  dans  la  justice  et  la  sages^se  du  gouvernement  de 
Votre  Majesté,  et  convaincus  que  le  sujet  sera  l'objet  du  plus  sérieux  examen,  ils 
auraient  éprouvé  beaucoup  d'hésitation  à  suggérer  des  remèdes  ;  mais  comme  la 
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réanion  des  deux  provinces  a  dëjà  été  proposée  dans  le  parlement  impérial,  ils  pren- 
nent humblement  la  liberté  d'exprimer  leur  entière  adhésion  à  l'adoption  de  cette 
mesure,  si  on  la  fonde  sur  des  principes  grâce  auxquels  elle  puisse  assurer  leui*6 
justes  droits  à  toutes  les  classes  des  sujets  de  Votre  Majesté  dans  ces  provinces,  et 
protéger  la  population  dans  la  jouissance  des  lois  qui  existent  et  de  la  religion 
garantie.  Pareille  union  apporterait,  selon  Topinion  de  vos  pétitionnaire.'*,  le  plus 
sûr  remède  aux  maux  actuels,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'assimiler  gracluel- 
lement  toute  la  population  en  matières  d'opinion,  de  mœurs  et  de  sentiments,  et 
ferait  raisonnablement  espérer  que  la  sagesse  de  la  législature  unie  saurait  établir 
an  système  de  gouvernement  plus  conntant  et  plus  uni,  et  plus  libéral  envers  toutes 
les  classes.  Une  union  fondée  sur  les  principes  équitables  humblement  suggérés  par 
vos  pétitionnaires,  comprendra  nécessairement  une  représentation  aussi  justement 
proportionnée  que  possible  aux  nombres,  à  la  richesse  et  aux  ressouices  des  diffé- 
rentes classes  d'habitants  de  ces  provinces,  ne  nécessitera  aucune  innovation  dans  les 
lois  ou  la  religion  du  pays,  ni  la  proscription,  dans  les  délibérations  ou  les  débats 
législatifs,  de  Ta  langue  d'aucune  partiedes  habitants,  dont  toutes  les  classes  ont  mani- 
festé les  armert  à  la  main  leur  bravoure  et  leur  loyauté  dans  la  défense  des  provinces. 

Qu'il  plaise  donc  gracieusement  à  Votre  Majesté  qu'un  bill  pour  l'union  des  deux 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  fondé  sur  les  termes  équitables  préconisés 
par  vos  pétitionnaires,  devienne  loi,  et  que  la  constitution  qu'elle  établira  soit  con- 
servée intacte  à  vos  pétitionnaires  et  à  leur  postérité. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

Québec,  décembre  1822. 


N**  12. — Pétition  de  Wbntworth  contre  l'union. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  333 — 1,  page  64.) 

A  l'honorable  Chambre  des  Communes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  en  parlement  impérial  assemblée. 

La  pétition  des  habitants  du  comtéde  Wentworth,  dans  le  district  de  Gore,  dans 
la  province  du  Haut  Canada,  représente  très  respectueusement:  Que  vos  pétition- 
naires, fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  dotit  plusieurs  sont  venus  dans  cette 
province  dès  les  commencements  de  son  existence  comme  telle  (dans  le  but  de  jouiw 
des  avantages  du  gouvernement  britannique),  ont  immédiatement  été  favorisés  des 
soins  paternels  et  de  la  sollicitude  de  feu  Sa  Majesté  George  III,  qui  dans  la  trente 
et  unième  année  de  son  règne  a,  par  et  de  l'avis  du  parlement  britannique,  donné  au 
Canada  une  constitution  modelée  sur  la  constitution  anglaise,  et  a  en  même  temps, 
pour  de  bonnes  et  suffisantes  raisons,  divisé  le  Canada  en  deux  différentes  provinces, 
le  Haut-Canada  étant  principalement  colonisé  par  des  sujets  de  Sa  Majesté  accou- 
tumés aux  lois  anglaises  et  se  servant  de  la  langue  anglaise. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a  fait  que  développer  ses  bienfaits  par  le  fonction- 
nement de  ses  dispositions,  engageant  notre  admiration  et  notre  attachement  pour 
une  constitution  si  conforme  à  nos  sentiments  et  contribuant  si  amplement  à  notre 
bonheur. 

Convaincus  qu'en  toute  occasion  nous  avions  fait  foi  de  notre  gratitude  et  notre 
attachement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  c'est  avec  le  plus  profond  regret  et 
presque  avec  étonnement  que  nous  avons  reçu  le  sommaire  d'un  bill  présenté  à  votre 
honorable  Chambre  à  sa  dernière  session,  à  l'effet  de  modifier  le  dit  acte  de  la  31* 
George  III,  ch.  31,  de  façon  à  détruire  tout  à  fait  notre  liberté,  sans  notre  consen- 
tement ou  même  notre  connaissance,  et  sans  que  nous  ayions  jamais  rien  fait  pour 
mériter  cette  déchéance. 

Nous  demandons  la  permission  d'assurer  à  votre  honorable  Chambre  que  les 
modifications  projetées  n'ont  pu  être  que  le  résultat  de  fausses  représentations  des 
plus  grossières,  ainsi  que  d'une  ignorance  complète  de  la  topographie  du  pays,  et  des 
besoins,  des  conditions  et  des  sentiments  de  sa  population. 
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La  présente  constitutioD  a  jugé  à  propos  de  laisser  à  la  législature  provinciale  le 
soin  de  fixer  la  somme  de  biens  qne  doivent  posséder  les  représentants,  et  cela  a  été 
fait  de  façon  à  assurer  la  responsabilité  de  TAssembiée  sans  restreindre  trop  le  choix 
des  électeurs;  mais  élever  la  qualification  des  membres  à  £500,  tel  qne  le  ferait  le 
bill  qui  était  devant  votre  honorable  Chambre  à  sa  dernière  session,  aurait  IVfict  de 
défranchiser  tout  à  fait  les  électeurs,  maints  comtés  étant  dans  l'impossibilité  de 
choisir  parmi  leur  propre  population  des  personnes  ainsi  qualifiées.  Le  fait  que  les 
biens-fonds  répondent  pour  les  dettes  de  leurs  propriétaires  dans  des  cas  où  les  biens 
meubles  seuls  seraient  engagés  en  Angleterre,  fait  que  les  immeubles  changent  sou- 
vent de  mains  dans  cette  province.  Nous  aimerions  donc  plutôt  renoncer  tout  à  fait 
à  la  branche  représentative  de  la  législature  que  de  voir  une  Chambre  d'Assemblée 
établie  sur  pareils  principes,  et  qu'on  nous  dise  que  des  actes  que  nous  ne  saurions 
approuver  sont  nos  propres  actes,  tandis  que  nous  pourrions  être  et  serions  fréquem- 
ment dans  la  nécessité  de  choisir  pour  nous  représenter  des  hommes  non  autrement 
qualifiés  que  par  la  possession  de  grandes  étendues  du  terre,  possessions  qui  consti- 
tuent l'un  des  plus  grands  maux  de  la  province. 

Le  prolongement  de  la  durée  de  chaque  parlement  à  cinq  ans  est  particulièrement 
mal  vu  par  nous,  en  ce  que  c'est  reporter  à  trop  loin  la  période  à  laquelle  des  repré- 
sentants doivent  se  présenter  de  nouveau  A  leurs  commettants;  et  conférer  au  gou- 
vernement exécutif  de  chaque  province  le  pouvoir  d'introduire  dans  l'Assemblée 
deux  membres  qui  ne  seraient  pas  le  choix  de  l'électorat,  est,  croyons-nous,  sans 
précédent  et  donnerait  une  influence  indue  à  l'exécutif  qui,  selon  nous,  en  possède 
déjà  assez  pour  les  justes  besoins  du  gouvernement;  car  dans  ce  pays  les  officiers  du 
gouvernement  ne  sont  pas  exclus  de  la  législature  comme  en  Angleterre,  et  par  eux 
l'exécutif  peut  faire  connaître  et  valoir  tous  ses  désirs,  comme  cela  se  fait  constam- 
ment. 

La  demande  faite  à  la  législature  He  voter  d'une  façon  définitive  les  fonds  pour 
l'administration  de  la  justice  et  les  besoins  du  gouvernement  civil,  ferait  de  la  légis- 
lature un  pouvoir  nominal  et  dérisoire,  et  i^riverait  la  Chambre  d'Assemblée  du  seul 
moyen  convenable  et  efficace  qu'elle  ait  de  contrôler  la  puissance  autrement  écra- 
sante de  l'exécutif.  Car  notre  courte  histoire  nous  a  enseigné  que  les  temps  d'abon- 
dance sont  des  temps  de  profusion,  et  en  créant  une  caisse  permanente  lu  Chambre 
d'Assemblée  se  dépouillera  du  pouvoir  de  mesurer  les  dépenses  aux  ressources,  de 
réduire  d'énormes  dépenses  contingentes  ou  de  se  ménager  la  possibilité  de  recon- 
naître des 'services  demandant  impérieusement  récompense.  Cela  devient  évident 
par  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  quelques  années.     De  1812  à  1816  il  circulait  dans  la 

Î>rovince  une  abondance  d'argent  exceptionnelle,  et  comme  on  devait  s'y  attendre, 
'abondance  dans  les  recettes  produisait  l'extravagance  dans  les  dépenses,  tant 
publiques  que  privées.  Le  revers  est  venu  profond  et  soudain:  une  période  de 
aépression  sans  parallèle  a  commencé  et  existe  encore,  pendant  laquelle  toutes  les 
ressources  ordinaires  du  pays  ont  été  à  peine  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses 
augmentées. 

Nous  allons  maintenant  exposer  humblement  nos  objections  à  une  union  des 
législatures  des  Canadas  quelles  qu'en  soient  les  conditions. 

La  population  de  cette  province  se  compose  principalement  de  sujets  qui  ont 
émigré  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  des  ci-devant  colonies  américaines 
de  Sa  Majesté,  et  de  leurs  descendants,  qui  grâce  à  une  communauté  d'origine,  de 
langue,  de  coutumes  et  de  gouvernement,  s'uni^ëent  aisément,  se  fondent  et 
deviennent  un  peuple. 

D'un  autre  côté  les  sujets  de  Votre  Majesté,  nos  frères  du  Bas-Canada,  ont  une 
autre  origine,  parlent  une  autre  langue,  professent  une  autre  forme  de  religion,  sont 
adonnés  à  des  manières  et  des  coutumes  particulières,  et  chaque  législature  ayant 
rendu,  adopté  et  retenu  des  lois  convenables  aux  usages,  coutumes  et  besoins  de  son 
propre  peuple,  et  ces  deux  provinces  ayant  été  séparées  en  deux  différents  gouverne- 
ments depuis  plus  de  trente  ans,  vos  pétitionaires  ne  croient  pas  que  deux  corps 
politiques  si  hétérogènes  et  disparates  à  tous  les  points  de  vue  que  doivent  néces- 
sairement être  les  législatures  au  Haut  et  du  Bas-Canada,  puissent  s'unir,  se  cimen. 


Digitized  by 


Google 


NOTB   A. — UNION   PROPOSÉE    ENTRB   LE    HAUT  ET   LE   BAS-CANADA.  23 

ter  et  devenir  ud  jusqu'à  pouvoir  rendre  aux  deux  éléments  les  avantages  que  chacun 
a  le  droit  d'attendre  de  sa  propre  législature;  et  si  une  suprématie  à  laquelle  nous 
ne  nous  sentons  pas  avoir  droit  à  cause  du  chiffre  de  notre  population,  était  donnée 
à  la  représentation  du  Haut-Canada  sur  celle  du  Bas-Canada,  il  y  aurait  injustice 
envers  nos  frères  de  la  province  inférieure,  avec  lesquela  nous  ne  désirons  pas  nous 
quereller  et  aux  droits  et  à  la  paix  desquels  nous  ne  voulons  porter  atteinte  par 
aucune  mesure  ;  si  d'un  autre  côté  l'avantage  appartient  au  Bas-Canada,  il  nous  faudra 
être  à  S8  merci,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  d'attendre  que  nos  intérêts 
seront  sauvegardés  avec  la  sollicitude  que  demandent  nos  besoins  et  nos  conditions. 
La  seule  occasion  de  différends  qui  ait  existé  entre  nous  dans  le  passé,  a  été  la  ques- 
tion de  notre  part  des  revenus,  et  la  prompte  action  du  parlement  britannique  et  du 
fouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  amené  le  règlement  amical  de  cette  question,  a 
u  coup  fait  tomber  le  seul  semblant  d'argument  raisonnable  que  pouvait  faire  valoir 
ceux  qui  désirent  une  réunion.  D'un  autre  côté,  l'étendue  du  territoire  est  si  grande, 
que,  fGkt-elle  habitée  par  un  même  peuple,  elle  doit  nécessairement  présenter  une  telle 
variété  d'intérêts  locaux,  que  les  besoinn  de  certaines  parties  d'une  colonie  aussi  vaste 
seront  pins  exposés  à  souffrir,  par  suite  de  négligence,  d'ignorance  ou  de  conflits 
d'intérêts,  que  dans  un  territoire  a'une  moindre  étendue. 

En  somme,  vos  pétitionnaires  sont  d'avis  que  la  différence  d'origine  de  la  popu- 
lation des  deux  provincen,  la  différence  de  leurs  langues,  de  leurs  mœurs,  de  leurs 
manières,  de  leurs  coutumes  et  do  leurs  religions,  ainsi  que  leurs  différents  intérêts, 
donneront  nécessairement  naissance  à  des  efforts  pour  la  suprématie,  créeront  des 
luttes,  des  animosités  et  des  différends,  qui  pourront  avoir  des  conséquences  alar- 
mantes, et  cela  sans  qu'il  en  résulte  un  seul  avantage  qui  se  puisse  prévoir,  ou  qui 
puisse  contrebalancer  le  moindre  des  maux  qui  nous  paraissent  si  inévitables. 

C'est  pourquoi,  nous,  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  sollicitons  avec  ardeur  votre 
honorable  Chambre  de  vous  abstenir  do  nous  placer  dans  une  situation  aussi  péril- 
leuse, aussi  contraire  à  nos  vœux,  et,  comme  nous  le  craignons,  aussi  nuisible  à  nos 
meilleurs  intérêts,  et  de  bien  vouloir  ne  pas  passer  en  loi  le  dit  bill  ou  tout  autre  de 
même  nature  pour  l'union  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  à  la  prochaine 
ou  tonte  autre  session  future  du  parlement  impérial. 

Et  vos  pétionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

(Suivent  329  signatures). 
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N®  13. — Bésolutions  du  comité  db  Québec. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  166 — 1,  page  2.) 

Salles  dis  grands  jctbés,  palais  de  justice, 

Québec,  samedi,  7  décembre  1822. 

A  uoe  assemblée  du  comité  nommé  à  une  assemblée  publique  des  habitants  de  ce 
district  tenue  le  15  octobre  dernier,  dans  le  but  de  préparer  des  pétitions  à  Sa 
Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  parlement  contre  le  bill  présenté  à  la  dernière 
session  du  parlement  pour  effectuer  des  changements  à  la  présente  constitution  du 
gouvernement  de  cette  province. 

Présent  : 

L'honorable  Louis  De  Salaberrj,  président. 

Messieurs  J.  F.  Perrault,      )  x^„;^^„  Tf\^a^^r>Aa\A^r^*a 
J.  W.  Woolsey.    [  ^^"'^«^«^  vice-présidents. 

L'honorable  A.  L.  Juschereau,  Duchesnay. 
Messieurs  J.  P.  J.  Tabchereau, 
M.  le  Juge  Bowen, 
Joseph  Planté, 
Thomas  Wilson, 
Francis  Blanchet, 
^  I.T.  Taschereau, 
Louis  Moquin, 
Thomas  Lee, 
John  Goudie, 
François  Simonet, 
Philippe  Panet, 
John  Neilson, 
William  Henderson, 
Andrew  Stuart, 
Ls.  JuBchereau  Duchesnay, 
Valiière  de  St.  Eéal, 
Wm.  Lindsay, 
E.  C.  J^agueux, 
John  Davidson, 
Jean  Bélanger, 

Résolu^  que  ce  comité  invite  et  autorise  John  Neilson,  esquire,  à  se  rendre  en 
Angleterre  de  la  part  de  ce  district,  en  qualité  d'agent  chargé  de  communiquer  aux 
deux  chambres  du  parlement  la  pétition  des  habitants  de  cette  province  conti*e 
l'adoption  du  bill  d'union  des  législatures  du  Bas  et  du  Haut-Canada,  et  de  donner  à 
la  dite  pétition  tout  l'appui  nécessaire  en  la  présentant  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  aux  deux  chambres  du  parlement. 

Résolu^  (ju'on  communique  immédiatement  au  secrétaire  du  comité  du  district 
de  Trois-Rivières  le  procès-verbal  de  la  présente  assemblée,  et  que  le  dit  comité  soit 
prié  de  nommer  aussi  de  sa  part  une  personne  chargée  de  se  rendre  en  Angleterre 
et  communiquer  aux  deux  chambres  du  parlement  lu  pétition  des  habitants  de  cette 
province  contre  l'adoption  du  bill  d'union  des  législatures  du  Bas  et  du  Haut-Canada, 
et  de  donner  à  la  dite  pétition  tout  l'appui  nécessaire  en  la  présentant  au  gouverne- 
ment de  Sa  Maiesté  et  aux  deux  chambres  du  parlement. 

Résolu^  qu  on  communique  le  procès-verbal  de  la  présente  assemblée  au  comité 
pour  le  district  de  Montréal. 
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N°  14. — Pétition  au  sujet  de  l'union  projetée. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  166-1,  page  11.) 
A  LA  très  Excellente  Majesté  du  Eoi  : 

La  pétition  des  soussignés,  seigneurs,  magistrats,  membres  du  clergé,  officiers  de  milice, 
marchands,  tenanciers,  et  autres  habitants  de  la  province  du  Bas-Canada, 

Expose  humblement  : 

Que  c'est  avec  la  plus  profonde  douleur  et  les  plus  vives  alarmes  que  vos  péti- 
tionnai res  ont  appris  que  dans  la  dernière  session  du  parlement  des  Eoyaumes  Unis 
il  avait  été,  de  Tapprobation  des  serviteurs  de  Votre  Majesté,  introduit  dans  Thono- 
rable  Chambre  des  Communes,  un  bill  pour  altérer  l'heureuse  constitution  degouver- 
Dement  établie  en  cette  province  par  le  Statut  de  la  31*  Geo.  IIL,  chap.  31. 

Que  l'événement  d'une  convocation  prochaine  du  parlement,  pouvant  faire 
perdre  à  la  législature  de  cette  province  l'occasion  que  les  Communes  dans  leur 
sagesse  et  leur  justice  ont  bien  voulu  donner  au  peuple  de  cette  province  d'exprimer 
à  Votre  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  ses  sentiments  sur  un  sujet 
d'une  si  haute  importance,  vos  pétitionnaires  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  envers 
Votre  Majesté,  et  envers  eux-mêmes,  de  mettre  sans  délai  au  pied  de  Votre  Trône, 
leurs  très  humbles  représentations  au  sujet  de  ce  bill. 

Qu'aucune  des  autorités  constituées  en  vertu  du  dit  Statut,  ni  aucune  partie  des 
sujets  de  Votre  Majesté  en  cette  province  n'avaient  jamais  sollicité  publiquement  qu'il 
7  fut  fait  aucun  changement,  mais  au  contraire  toutes  les  classes  du  peuple  de  cette 
province  ont  constamment  manifesté  un  attachement  inviolable  à  cette  constitution, 
et  ont  tout  récemment  encore  exposé  avec  ardeur,  leur  vie  et  leurs  fortunes  pour  sa 
défense  et  celle  du  gouvernement  de  Votre  Majesté,  tel  qu'établi  par  le  dit  statut. 

Que  ce  statut  ne  fut  accordé  aux  sujets  de  Votre  Majesté  en  cette  province, 
conformément  à  la  promesse  royale,  contenue  dans  la  proclamation  du  7  octobre 
1763,  que  sur  un  message  de  feu  Sa  Majesté,  recommandant  au  parlement,  la  division 
de  la  province  de  Québec  après  plusieurs  pétitions  pour  et  contre  sa  passation,  de  la 
part  des  différentes  classes  dont  il  devait  affecter  les  intéiêts  et  après  que  les  péti- 
tionnaires eurent  été  entendus  à  la  barre  de  la  Chambre  des  Communes,  et  en  consé- 
quence tous  vos  sujets  en  ces  parties  de  vos  domaines  l'ont  reçu  et  avec  raiscyi  l'ont 
regardé  comme  un  pacte  solennel,  par  lequel  l'autorité  suprême  de  l'empire  leur 
donnait  une  garantie  légale  et  permanente  de  la  conservation  de  leurs  libertés,  de 
leurs  propriétés,  et  de  leurs  droits  les  plus  chers. 

Que  ce  statut  modelé  sur  la  constitution  de  la  mère-patrie  par  quelques-uns  des 
plus  grands  et  des  plus  sages  de  ses  hommes  d'Etat  établit  des  pouvoirs  suffisants 
pour  réformer  les  abus,  réparer  les  torts,  appaiser  les  mécontentements,  et  promou- 
voir le  bien  général  de  la  province,  sans  exiger  l'intervention  de  la  législature 
sapiême,  intervention  qui,  lorsqu'elle  a  été  exercée,  s'est  trouvée  si  pernicieuse  en 
chargeant  des  mécontentements  purement  locaux  et  temporaires,  et  on  mésintelli- 
gence dangereuse  entre  les  colonies  et  la  métropole. 

Que  malgré  divers  obstacles  et  difficultés  que  les  ressorts  et  l'action  de  la  cons- 
titution établie  par  le  dit  statut  font  graduellement  disparaître,  la  population  de 
cette  province  s'est  accrue  aussi  rapidement  que  celle  des  Etats-Unis,  sans  recevoir 
une  augmentation  proportionnelle  par  l'émigration,  le  revenu  public  s'est  trouvé  à 
peu  près  suffisant  pour  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  nécessaires  et  son  commerce 
ftiusi  que  son  agriculture,  même  dans  ces  temps  si  difficiles  ont  fait  des  progrès  consi- 
dérables. 

Qae  d'après  ces  considérations  vos  pétitionnaires  ne  peuvent  que  prévoir  que  si 
ce  bill  introduit  à  l'insu  des  habitants  de  cette  province,  et  si  contraire  à  leurs 
vœux,  passait  en  loi,  outre  les  maux  qu'ils  ont  à  craindre  de  ses  dispositions,  ils 
demeureraient,  eux  et  leur  postérité,  sans  assurance  suffisante  de  conserver  ce  qui 
leur  resterait  de  droits  et  de  liberté,  que  d'après  un  pareil  exemple  stni^des  renré- 
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sentations  secrètes  et  partiales,  ils  seraient  à  chaque  instant  exposés  à  perdre,  et  qui 
d'ailleurs  demeureraient  à  la  disposition  d'une  Législature  Uoioniale  illégalement 
constituée,  étrangère  aux  intéiôts,  aux  t^entimenls  et  au  bonheur  de  la  grande  majorité 
des  sujets  de  Votre  Majesté  dans  cette  Colonie. 

Que  les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  cetto  Province  et  celle  du  Haut-Canada, 
relativement  à  leur  revenu,  et  qui  ont  été  publiquement  allégués  comme  le  principal 
motif  de  Tintroduction  de  ce  Bill,  ne  sont  pas  une  suite  de  la  division  des  deux 
Provinces,  mais  proviennent  uniquement  de  causes  temporaires,  toujours  faciles  à 
faire  cesser,  soit  par  des  Actes  de  leurs  Législatures  respectives  suivant  lesquels 
chaque  Province  se  bornerait  apercevoir  son  propre  revenu,  chacune  d'elles  donnant 
libre  pasHage  et  toutes  facilités  au  Commerce  de  l'autre  ou  par  des  règlements  faits 
dans  le  Parlement  du  Boyaume-Uni,  suivant  la  46ème  Section  du  dit  Statut,  de  la 
Blême  Geo.  lil  Chap.  31,  et  après  avoir  entendu  les  deux  parties. 

Qu'on  ne  saurait  se  promettre  de  l'Union  des  Législatures  des  deux  Provinces 
de  voir  terminer  d'une  manière  juste  et  efficace  ces  différends,  puisque  cette  mesure 
laisserait  aux  parties  en  litige  à  prononcer  elles-mômes  sur  leurs  propres  prétentions 
et  donnerait  né:;essairement  lieu  Qquello  que  fût  celle  qui  l'emportât)  à  des  injustices 
et  à  des  discordes  nuisibles  aux  intérêts  de  la  Mère-Patrie  et  funestes  à  ceux  des 
deux  Provinces,  / 

Qu'une  telle  Union  ferait  renaître  ces  dissensions  résultant  de  la  différence  de 
langage,  de  religion,  de  lois  et  d'intérêt  locaux  qui  agitèrent  la  Province  de  Québec, 
et  que  sa  division  en  deux  gouvernements  séparés  si  heureusement  fait  cesser  ;  et 
qu'une  Législature  ainsi  constituée,  ne  saurait  parvenir  aux  ans  utiles  d'une  Légis- 
lation éclairée,  qu'il  ne  pourrait  résulter  que  des  lois  fondées  sur  des  renseignements 
insuffisants  et  nuisibles  aux  droits,  aux  intérêts,  aux  sentiments  et  à  la  situation  de 
ceux  pour  qui  elles  seraient  faites. 

Que  la  situation  géographique,  la  différence  de  climat,  et  étendue  des  deux 
Provinces,  dont  quelques  parties  peuplées  i»ont  à  plus  de  quinze  cents  milles  les  unes 
des  autres,  forment  ainsi  que  la  difficulté  des  communications  dans  les  pays  nouveaux 
des  obstacles  insurmontables  à  l'Union  projette  et  que  les  sacrifices  qui  en  résul- 
teraient aux  membres  pour  se  rendre  à  leurs  places,  et  aux  constituants  pour  commu- 
niquer leurs  besoins  locaux  au  siège  de  la  Légihlature,  priveraient  certainement  une 
grande  partie  des  sujets  de  Votre  Majesté  dans  l'une  et  l'autre  Province  de  leurs 
justes  droits,  et  de  toute  participation  dans  la  législation  de  leur  payr*. 

Que  c'est  avec  la  douleur  la  plus  réelle  que  vos  Pétitionnaires  voyent  sans 
pouvoir  se  le  dissimuler,  que  les  dispositions  principales  de  ce  Bill,  se  dirigent  contre 
les  pl%s  chers  intérêts  de  cette  parue  des  sujets  de  Votre  Majesté,  qui  forment  les 
neuf-dixièmes  de  la  population  de  cette  Province.  Et  surtout  qu'il  y  ait  été  introduit 
à  l'égard  de  la  langue  et  des  établissements  religieux  d'un  si  grand  nombre  de  vos 
sujets,  des  clauses  qui  doivent  faire  naître  parmi  les  habitants  de  cette  partie  de  vos 
domaines,  des  jalousies  et  de«^  préjugés,  funestes  à  leur  repos  et  à  leur  bonheur,  et  qui 
parais>ent  incompatibles  avec  la  dignité,  la  sagesse  et  la  justice  du  gouvernement  de 
Votre  Majesté. 

Que  la  clause  de  ce  Bill  qui  interdit  dans  l'Assemblée  projetée,  l'usage  de  la 
Langue  Française,  la  seule  que  parle  et  entend  une  si  grande  majorité  des  habitants 
de  cette  Province,  leur  ferait  perdre  indirectement  le  droit  d'être  élu  à  cette  Assem- 
blée équivaudrait  en  effet  pour  eux  à  une  privation  absolue  d'un  des  plus  grands 
avantages  qu'aient  les  sujets  de  Votre  Majesté,  gênerait  et  resti-eindrait  leurs  fran- 
chises et  libertés,  et  diminuant  le  nombre  des  personnes  propres  à  les  représenter 
efficacement,  et  ferait  des  per.-onnes  qualifiées  une  classe  privilégiée  au  sein  d'une 
Colonie  Britannique. 

Que  ce  Bill  en  accordant  au  Haut-Canada  dont  la  population  n'est  au  plus  qu'un 
cinquième  de  celle  du  Bas,  autant  de  Membres  qu'à  cette  dernière  pour  la  représenter 
dans  l'Assemblée  Eéunie,  établirait  en  faveur  de  la  minorité,  une  préférance  humi- 
liante aux  habitants  de  cette  Province,  contraire  à  leurs  droits,  comme  sujets  Britan- 
nique», et  dangereuse  pour  leurs  intérêts. 

Et  que  vos  Pétitionnaires  jaloux  de  conserver  la  part  que  leur  assure  la  division 
des  deux  Provinces  dans  le  pouvoir  constitutionnel,  de  faire  les  lois  que  les  con- 
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cernent,  ne  peuvent  aussi  que  désirer  que  leur  co-sujets  de  Haut-Canada,  continuent 
à  jouir  d'un  pareil  avantage,  commun  à  toutes  les  autres  Colonies  de  Votre  Majesté. 

Qu'outre  ces  sources  fatales  de  discorde,-d'ihjustice  et  de  confusion,  ce  Bill 
contient  relativement  à  l'approbation  des  subsides  levés  sur  le  peuple  de  cette 
Province,  et  à  d'autres  objets  des  dispositions  contraires  aux  droits  de  naissance  de 
vos  Pétitionnaires  comme  sujets  nés  Britanniques,  et  à  la  déclaration  expresse  du 
Parlement. 

Qu'il  plaise  donc  à  Votre  Majesté,  que  le  dit  Bill  no  passe  pas  en  loi,  et  que 
l'Heureuse  Constitution  et  la  Forme  de  gouvernement  de  cette  Province,  établie  par 
le  dit  Statut  soieat  conservés  intactes  à  Vos  Pétitionnaires  et  à  leur  postérité. 

Et  les  Pétitionnaires  de  Votre  Majesté  ne  cesseront  de  prier. 

Bas-Canada,  1822. 

N.  B.  La  Pétiiion  aux  deux  Chambres  est  mot  pour  mot  la  même,  à  l'exception 
de  ces  différences  de  forme  et  de  diction  que  le  style  Parlementaire  exige,  suivant 
que  l'on  adresse  au  Eoi,  aux  Lords  ou  aux  Communes. 


N^  15.— Papinbau  à.  Wilmot. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  1)3,  p.  136.) 

Monsieur, — Vous  avez  peut-être  appris  que  l'opposition  la  plus  forte  et  la  plus 
déclarée  à  l'union  des  législatures  du  Bas  et  du  Haut-Canada,  lécemment  proposée 
dans  le  parlement  impérial,  s'est  manifesté  par  toute  cette  province  et  dans  le  Haut- 
Canada. 

Ce  fait  seul  doit  attirer  l'attention  de  tout  membre  de  l'honorable  Chambre  des 
Communes  qui  était  présent  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  dernière  session  du  parle- 
ment au  sujet  de  ce  bill,  alors  que  ceux  qui  s'en  sont  faits  les  patrons  affirmaient  que 
le  projet  de  loi  serait  reçu  avec  satisfaction  )>ar  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  aux 
Canadas,  assertion  qui  devait  reposer  sur  de  fausses  représentations  de  la  part  de 
personnes  ayant  l'espoir  que  la  mesure  passerait  avant  que  l'opinion  de  la  population 
de  ces  provinces  put  se  faire  connaître  au  parlement.  Ces  personnes  ont  été  frus- 
trées dans  leur  attente  par  la  justice  et  la  sagesse  de  l'honorable  Chambre  des  Com- 
niQDes. 

On  a  profité  dans  les  deux  provinces  de  l'occasion  fournie  à  ces  colonies  d'expri- 
mer leurs  opinions  sur  le  sujet,  et  des  pétitions  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres 
da  parlement  contre  l'union  den  législatures  se  couvrent  de  signatures.  Ces  pétitions 
feront  connaître  les  sentiments  et  les  dispositions  des  sujets  canadiens  de  Sa 
Majesté. 

Le  comité  nommé  à  une  assemblée  générale  du  district  de  Montréal  a  cru  qu'il 
serait  bon  d<)  faire  connaître  aux  membres  de  l'honorable  Chambre  des  Communes 
les  mesures  qui  se  prennent  ici,  et  vous  prie  de  bien  vouloir  ne  voir  dans  la  présente 
lettre  qui  vous  est  adrcbbée  de  sa  part,  aucun  autre  objet  que  celui  de  solliciter  votre 
attention  et  votre  justice  en  votre  qnaiité  de  membre  de  cette  Chambre,  où  les  plus 
cbers  intérêts  de  ce  pays  pourraient  devenir  un  nujet  de  discussion. 

Le  comité  ne  considère  pas  comme  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  des  faits 
qni  caractériseraient  suffisamment  les  motifs  des  amis  du  projet  de  loi,  mais  désire 
seulement  dissiper  les  odieur^es  calomnies  contre  la  grosse  masse  de  la  population  de 
cette  province,  contenues  dans  plusieurs  écrits  destinés  à  être  lus  en  Angleterre. 
On  affirme  que  l'opposition  que  manifeste  dans  cette  province  la  population  ainsi 
Btigroatibée  n'est  l'effet  que  de  préjugés  ;  on  parle  de  son  attachenient  supposé  à  la 
France  et  aux  principes  français;  on  nous  appelle  étrangers.  (Etrangers,  dans 
notre  pays  natal  !  )  Le  blll  en  question,  disent  les  amis  de  l'union,  est  de  nature  à 
angliciser  le  pays,  qui  finira  par  être  peuplé  par  une  race  britannique.     ^^  ^ 
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Le  ton  lui-même  des  documents  produira  un  effet  bien  différent  de  celui  qu*on 
attend.  11  sera  facile  de  voir  de  quel  côté  sont  les  préjugés.  Sans  doute  les  calom- 
nies contre  le  caractère  de  ceux  qu*on  désigne  malignement  sous  le  nom  de  Cana- 
diens-français étaient  destinées  à  produire  une  irritation  dont  on  s'attendait  de  pou- 
voir tirer  parti,  mais  elle  n'ont  pas  eu  d'autre  effet  que  d'attirer  du  mépris  sur 
pareilles  attaques  contre  les  libertés  du  pays.  Vous,  aurez  l'ocasion  de  remarquer 
que  les  reprét«ontations  de  la  majorité  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province, 
seront  de  celles  qu'il  convient  d'attendre  de  la  part  d'bom mes  attachés  aux  principes 
et  à  la  constitution  britannique, 

L'absurde  calomnie  à  laquelle  on  donne  cours  contre  les  Canadiens  d'origine 
française,  relativement  à  leur  attachement  supposé  à  la  France,  ne  demande  pas 
d'autre  réponse  que  celle  qui  se  trouve  dans  leur  conduite  uniforme  en  différentes 
guerres,  et  la  loyauté  dont  ils  ont  fait  preuve  à  chaque  occasion.  Ils  ne  sont  pas  des 
étrangers  dans  leur  patrie  ;  ils  réclament  les  droits  de  sujets  britanniques  en  commun 
avec  tout  autre  sujet  de  Sa  Majesté  dans  ces  colonies.  C'est  là  leur  héritage,  et  ce- 
pendant ceux  dont  les  efforts  ont  amené  ce  bill  d'union,  s'attendent  à  nous  priver  de 
cet  héritage,  qui  nous  a  été  si  solennellement  garanti  par  l'acte  de  la  3P  année  du 
règne  de  feu  Sa  Majesté,  après  les  débats  approfondis  qui  eurent  alors  lieu,  et  en  con- 
formité des  vues  justes  et  libérales  des  hommes  politiques  les  plus  éclairés  de  l'é- 
poque. 

Par  ce  qu'ils  appellent  angliciser  le  pays,  ils  entendent  priver  la  grande  majo- 
rité des  habitants  de  cette  province  de  tout  ce  qui  leur  est  cher;  leurs  lois,  leurs 
usages,  leurs  institutions  et  leur  religion.  Une  minorité  insignifiante  désire  un  chan- 
gement et  veut  gouverner  contre  tout  principe  de  justice,  en  détruisant  co  qu'on  ap- 
pelle l'influence  canadienne,  c'est-à-dire  l'influence  de  la  majorité  d'hommes  ayant  les 
mdmes  droits  qu'eux,  la  grande  masse  de  ceux  qui  sont  nés  dans  le  pays.  C'est  à 
cette  soif  do  dominer  que  sont  dus  les  efforts  que  font  aujourd'hui  ces  nommes  pour 
obtenir  par  des  moyens  injustes  ce  qu'il»  ne  pourraient  raisonnablement  atteindre  si 
l'état  de  chose  était  bien  compris.  Car  on  peut  demander  :  quel  droit  cette  mino- 
rité peut-elle  s'attendre  d'sCVoir,  qui  soit  subversif  de  la  protection  également  due  à 
tous  les  sujets  britanniques,  dans  les  colonies*Comme  partout  ailleurs?  La  Grande- 
Bretagne  a-t-el le  jamais  pris  pareille  attitude  envers  ses  colonies?  Est-il  juste  ou  rai- 
sonnable ou  même  de  politique  saine,  qu'elle  blesse  aujourd'hui  les  sentiments  d'une 
population  loyale  dans  le  but  de  satisfaire  les  préjugés  de  quelques  individus?  La 
Grande-Bretagne  n'a  pas  besoin  d'autre  anglicisation  de  cette  colonie  que  colle  qu'elle 
trouvera  dans  la  loyauté  et  l'aff^ection  de  ses  habitants,  ni  d'autre  race  britannique 
que  ses  sujets-nés  loyaux  et  affectionnés.  Tels  sont  les  habitants  des  deux  provinces  ; 
et  l'es  Canadiens  en  cette  occasion  si  importante  pour  eux,  s'attendent  humblement 
que  tout  esprit  libéral  défondra  leurs  intérêts,  et  ils  croient  avec  confiance  qu'ils  con- 
tinueront à  jouir  des  avantages  de  cette  constitution  pour  laquelle  ils  ont  un  si  pro- 
fond attachement  et  qu'ils  considèrent  comme  la  sauvegarde  de  leurs  droits  et  de 
leurs  libertés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

L.  J.  P  AFIN  EAU,  président 
Montréal,  16  décembr.e  1822. 

E.  J.  WiLMOT,,écuier,  membre  du  parlement, 
23  Montagu  Square,  Londres. 
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N®  16. — Pétition  des  townships  de  l'Est. 

(Archives,  série  Q.  vol.  163-1,  p.  147.) 

Aux  honorables  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois  représentant  les  Communes  du 
Boyaume-(Jni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  assemblés  en  parlement. 

La  pétition  des  soussignés,  fidèles  ot  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  de  naiHsance 
ou  de  descendance  britannique,  et  habitant'^  des  townships  de  Dunham,  Stanbridge, 
St  Armand.  Sutton,  Potton,  Stanstead,  Barnston,  Barford,  Hereford,  Fiirnham, 
Brome,  Bolton,  Hatley,  Compton,  Clifton,  Granby,  Shefford,  Stukely,  Orford,  Ascott, 
Eaton,  Newport,  Bury,  Hampden,  Milton,  Eoxton,  Durham,  Melbourne,  Windsor, 
Shipton,  Stoke,  Dudswell,  Simpson,  Kinsey,  Grantham,  Wickham,  Wendover, 
Brompton  et  autres  townships  et  endroits  situés  du  côté  sud-est  du  fleuve  Saint- 
Laurent  dans  la  province  du  BasOanada. 

Beprésente  humblement. 

Que  vos  Pétîonnaires  ont  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  la  plus 
nrofonde  gratitude  qu'un  bill  a  été  présenté  à  Thonorable  Chambre  des  Communes,  à 
la  dernière  session  du  parlement  du  Royaume-Uni,  ayant  pour  objet  d'unir  sous  une 
même  législature  len  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada;  mesure  que  les  habitants 
des  town^'hips  du  Bas-Canada  regardent  comme  le  seul  moyen  efficace  de  mettre  fin 
aux  difficultés  dont  ils  ont  souffert  par  le  passé,  et  de  prévenir  les  maux  dont  les 
menacerait  pour  Tavenir  une  continuation  du  présent  état  de  choses.  Que  la  situation 
des  habitants  des  Townships  diflèro  de  celle  des  habitants  de  toute  autre  partie  de 
l'empire  britannique,  et  il  est  probable  qu'elle  sera  désastreuse  pour  eux-mêmes  et 
leur  postérité,  si  dans  la  terre  de  leurs  ancêtres  on  ne  leur  vient  en  aide  par  une 
législation  favorable.  La  province  du  Bas-Canada,  dans  les  présentes  «ouditions, 
peut  être  divisée  on  deux  parties,  savoir  :  premièrement,  les  Seigneuries  on  le  Bas- 
Canada  français,  qui  comprennent  une  étroite  lisière  de  terres  de  chaque  côté  du 
fleuve  Saint- Laurent,  variant  de  10  à  40  milles  en  largeur,  et,  secondement,  les 
Townships  ou  le  Bas-Canada  anglais,  qui  comprennent  le  reste  de  la  province,  sont 
d'une  plas  grande  étendue  et  capables  de  contenir  une  beaucoup  plus  forte  population 
que  les  Seigneuries  ou  le  Bas-Canada  français.  La  partie  seigneuriale  du  Bas-Canada, 
dont  la  population  peut  être  considérée  comme  à  moitié  au  complet,  est  principale- 
ment habitée  par  des  Canadiens,  dont  l'origine  et  la  langue  sont  françaises,  mais 
contient  en  outre  environ  40,000  habitants  d'origine  britannique.  Les  Townships 
ou  le  Bas-Canada  anglais,  sont  totalement  peuplés  par  des  gens  d'origine  ou  de 
descendance  britannique  et  des  loyalistes  américains,  présentement  au  nombre 
d'environ  40,000,  qui  n'ont  d'autre  langue  que  celle  de  leurs  ancêtres  britanniques, 
qui  habitent  des  terres  qu'ils  tiennent  dans  les  formes  de  la  loi  britannique,  qui  ont 
un  clergé  protestant  au  profit  duquel  une  partie  de  ces  terres  sont  réservées,  et  qui 
sont,  nonobstant,  assujétis  à  des  lois  françaises  (la  coutume  de  Paris)  dont  ils  ne 
connaissent  rien,  et  compilées  dans  une  langue  qu'ils  ne  savent  pas. 

En  outre  de  ce  qu'ils  sont  assujétis  à  des  lois  étrangères  rédigées  danâ  une  lan- 
gue étrangère,  les  townships  ou  le  Bas-Canada  anglais,  souffrent  encore  de  l'incon- 
vénient de  ne  pas  avoir  dans  leurs  limites  de  tribunaux  pour  l'administration  de  ces 
lois  étrangères,  et  sont  forcés,  pour  le  redressement  judiciaire  des  moindres  griefs, 
d'avoir  recours  aux  cours  établies  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  ou  Trois-Ki- 
vières,  dans  le  Canada  seigneurial,  souvent  à  une  distance  de  100  à  150  milles,  à  tra- 
vers un  pays  où  grâce  à  Tinsuffisance  des  lois  concernant  les  communicaticms,  il  est 
souvent  difficile  et  dangereux  de  voyager,  et  pour  combler  la  mesure  de  leurs  griefs, 
les  townships  sont  de  facto  sans  aucune  représentation  dans  la  Chambre  d'Assemblée 
provinciale  du  Bas-Canada.  Les  plaintes  à  l'Assemblée  provinciale  ont  toujours  été 
traitées  avec  mépris  et  indifférence,  et  vos  pétitionnaires  ne  peuvent  s'expliquer 
pourquoi,  par  une  négligence  si  différente  de  ce  qui  se  passe  dans  les  législatures  des 
provinces  britanniques,  on  les  met  pour  ainsi  dire  prcbque  en  dehors  du  giron  du 
gouvernement  civil,  autrement  qu'en  supposant  que  la  Chambre  d'Assemblée  cana- 
dienne-française n'a  aucun  désir  de  voir  des  émigrés  britanniques  ou  d^ 
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tannique  encouragés  à  venir  chercher  un  asile  ou  s'ëtahlir  dans  le  Bas-Canada.  Si 
tel  est  réellement  l'objet  qu*on  a  en  vue,  on  n*est  pas  sans  avoir  partiellement  réussi; 
car  sur  les  milliers  d'immigrés  qui  nous  sont  venus  de  la  Grande-Bretagne  dans  le 
cours  des  dernières  années,  o'cHt  à  peine  si  environ  un  mille  se  sont  établis  dans  les 
townships  du  Bas-Canada;  mais  un  plus  grand  nombre  sont  allés  aux  Etats-Unis, 
estimant  peut-être  qu'ils  s'y  trouveraient  moins  étrangers  que  dans  cette  colonie  bri- 
tannique, dans  les  circonstances  actuelles  et  avec  le  caractère  étranger  de  la  branche 
représentative  de  sa  législature. 

Vos  pétitionnaires  n'insisteront  pas  sur  Texposé  général  qu'ils  ont  fait  de  leur 
condition,  en  entrant  dans  le  détail  des  nombreuses  difficultés  et  des  rigueurs  qu'ils 
ont  dû  subir,  bien  que  le  récit  leur  attirerait  de  la  commisération.  Ils  se  contente- 
ront de  dire  qu'attendu  qu'on  a  commencé  des  établissements  selon  les  tenures  an- 
glaises, que  d'immenses  étendues  de  terres  restent  à  coloniser,  et  comme  la  popula- 
tion du  Bas-Canada  est  insignifiante  comparée  au  chiffre  auquel  elle  est  capable 
d'atteindre,  il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  raison  pour  traiter  une  partie  de  la  province 
de  façon  qu'à  sa  maturité  elle  constitue  une  nation  d'étrangers  ou  pour  continuer  un 
système  de  nature  à  empêcher  les  fils  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  descendants  de 
s'établir  sur  les  terres  inoccupées  de  la  couronne.  Dans  la  conduite  des  colonies 
comme  dans  le  traitement  de  la  jeunesse,  la  prudence  semble  enseigner  que  ce  sont 
les  intérêts  permanents  de  la  maturité  future  et  non  pas  les  avantages  du  moment 
qui  doivent  êtrt)  regardés  comme  d'importance  primordiale. 

Déjà  dans  les  limites  d'une  période  récente,  près  de  cent  mille  émigrés  britan- 
niques de  naissance  sont  passés  par  le  Bas-Canada,  et  si  l'aspect  étranger  de  la  légis- 
lature ne  les  avait  pas  engagés  à  aller  s'établir  ailleurs,  ils  auraient  augmenté  la 
force  et  la  richesse  de  la  population  anglaise  dans  la  province.  Mais  en  dépit  des 
obstacles  du  passé,  à  moins  qu'on  les  perpétue  encore,  les  émigrés  de  l'avenir  et 
leurs  descendants,  joints  à  ceux  déjà  établis  ici,  pourront  finir  par  former  une  grande 
majorité  des  habitants  et  faire  en  réalité  du  pays  ce  qu'il  est  de  nom  une  colonie 
britannique,  et  cet  heureux  résultat  peut  s'atteindre  sans  préjudice  aux  justes  droits 
des  autres  ;  leurs  préjugés  même  ne  sauraient  en  souffrir,  excepté  les  illu- 
sions mises  en  coura  et  avivées  par  des  démagogues,  que  '*  les  Canadiens  d'extraction 
française  doivent  rester  un  peuple  distinct  ",  qu'ils  *' ont  droit  à  être  considérés 
comme  une  nation  ",  préjugés  d'où  il  doit  suivre,  comme  conséquence  naturelle,  que 
la  province  du  Bas-Canada  (dont  un  sixième  n'est  pas  encore  établi)  doit  être  consi- 
dérée comme  leur  territoire  national,  où  ne  saurait  pouvoir  s'établir  quiconque  n'est 
pas  disposé  à  devenir  français,  préjugés,  qui,  tout  absurdes  qu'ils  puissent  paraître, 
vont  gagner  en  force  en  influence  s'ils  ne  sont  promptement  et  complètement  déra- 
cinés, et  deviendront  non  seulement  incompatibles  avec  les  devoirs  et  allégeance  du 
colon,  mais  encore  dangereux  pour  la  sécurité  future  des  colonies  voisines,  et  sub- 
versifs des  droits  de  tous  les  habitants  des  Townships,  de  même  que  de  tous  les 
Anglais  établis  dans  le  Canada  seigneurial,  par  les  mains  desquels  se  fait  tout  le 
commerce  avec  la  mère  patrie. 

Vos  pétitionnaires,  les  habitants  du  Bas-Canada  anglais,  s'étaient  toujours  flattée 
que  nulles  lois  ne  seraient  imposées  à  cette  partie  du  pays  dont  la  tendance  serait  de 
les  forcer  à  ressembler  à  une  nation  étrangère  et  de  les  priver  des  caractéristiques 
de  leur  origine  britannique  ;  et  leur  confiance  en  cette  occasion  s'affermit  par  le 
souvenir  des  promesses  de  feu  Sa  Majesté  de  donner  des  lois  anglaises  à  ses  sujets 
établis  au  Canada,  et  par  l'exception  (qui  n'a  jamais  eu  d'effet  pratique)  contenu 
dans  l'acte  de  Québec  de  1774,  déclarant  que  les  dispositions  de  ret  acte  établissant 
des  lois  françaises  "  ne  s'étendraient  pas  aux  terres  concédées  ensuite  "  en  free  and 
common  soccage,  tenure  qui  n'existe  que  dans  les  Townships. 

Vos  pétitionnaires  sont  d'opinion  et  ils  espèrent  qu'ils  ne  peuvent  en  cela 
qu'éveiller  de  !a  sympathie  dans  les  cœurs  de  leurs  compatriotes  et  des  compatriotes 
de  leurs  ancêtres  dans  la  Grande-Bretagne,  que  la  connaissance  de  leur  langue 
anglaise  devmit  être  suffisante  pour  leur  permettre  de  connaître  leurs  droits  et 
d  laccomplir  leurs  devoirs  de  fidèles  sujets,  tandis  qu'ils  résident  et  occupent  le  sol 
se  Ion  les  tenures  britanniques  dans  un  pays  qui  est  au  moins  de  nom  une  colonie 
britannique.    Ils  sont  d'avis  qu'un  des  grands  et  glorieux  objets  en  vue  pour  une 
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natioD  qoi  colonise,  doit  être  rétablissement  d'an  penple  capable  de  perpétuer  dans 
les  ftges  à  venir  la  ressemblance  respectée  de  la  mère-patrie  ;  et  il  leur  semble  qu'il  ne 
saurait  être  de  la  discnité  ni  de  l'intérêt  de  la  Grand e-Bretagne,  d'élever  une  colonie 
qui,  par  sa  langue  et  par  ses  lois,  devra  représenter  la  France,  tandis  que  la  France 
n'a  pas  à  supporter  les  frais  de  sa  protection.  Ils  considèrent  que  les  townships  du 
Bas-Canada,  aujourd'hui  habités  uniquement  par  les  colons  de  naissance  et  d'origine 
britanniques,  ne  parlant  que  l'anglais  et  ayant  un  clergé  protestant  pour  lequel  un 
septième  des  terres  est  réservé, — possèdent  des  titres  saci*és  à  la  protection  du  gou- 
vernement britannique  contre  la  perspective  pénible  et  humiliante  que  leur  pos- 
térité soit  condamnée  à  acquérir  la  langue  et  prendre  les  manières  et  le  caractère 
d'un  peuple  étranger,  et  ils  considèrent  aussi  qu'on  ne  leur  aurait  pas  refusé  le  droit 
d'être  représentés  dans  l'Assemblée  provinciale,  en  aucune  autre  colonie  britannique, 
ni  même  ici,  peut-être,  s'ils  n'avaient  été  de  langue  et  de  descendance  britanniques. 

Vos  pétitionnaires  limiteraient  volontiers,  leurs  sollicitations  à  un  objet,  savoir: 
le  privilège  d'être  représentés  dans  le  parlement  provincial  d'une  façon  propor- 
tionnée à  l'importance  croissante  des  régions  étendues  qu'ils  habitent,  si  la  contem- 
plation de  leur  avenir  pouvait  leur  permettre  de  s'en  tenir  là.  Mais  il  est  possible  que 
même  ce  privilège  sacré  et  inestimable  pourrait  être« dépouillé  de  beaucoup  de  ses 
avantages  et  de  son  efficacité  pour  l'établissement  des  terres  incultes  par  les  émigi'és 
de  la  Grande-Bretagne,  en  conséquence  de  l'inflnence  de  la  majorité  des  Canadiens- 
français  qu'on  trouverait  encore  dans  l'Assemblée  du  Bas-Cauada,  et  qui  tout  en 
faisant  profession  d'attachement  à  la  métropole,  cherchent  à  se  conserver  en  peuple 
séparé  et  distinct.  Pour  assurer  à  la  colonie  et  à  la  mère-patrie  tout  le  bénéfice  qui 
pourrait  résulter  de  l'établissement  de  principes  de  nature  à  produire  une  assimila- 
tion graduelle  du  sentiment  britannique  parmi  tous  les  habitants  de  quelque  origine 
qu'ils  soient,  une  union  législative  entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
serait  essentiellement  nécessaire. 

Outre  la  raison  que  viennent  de  mentionner  vos  pétitionnaires,  il  en  est  plusieurs 
qui  rendent  l'union  législative  des  deux  provinces  indispensables  pour  leur  prospérité 
commune,  et  qui  font  ardemment  désirer  cette  mesure  par  les  habitants  de  chacune 
d'elles  que  n'influencent  pas  des  préjugés  nationaux  qu'on  devrait  éteindre,  ou  des 
intérêts  locaux  on  particulier  indignes  d'être  pesés  contre  les  avantages  généraux 
qui  résulteraient  de  l'union. 

Vos  pétionnaires  représentent  humblement  que  les  Canadiens-français  ne  sau- 
raient opposer  à  l'union  aucun  argument  qui,  à  l'analyser,  ne  saurait  se  résoudre 
dans  cette  pensée,  qu'ils  désirent  rester  un  peuple  distinct  et  finir  par  former  une 
nation  française  ou,  comme  ils  se  sont  dénommés  eux-mêmes  nation  canadienne.  Sans 
rien  devoir  à  l'immigration  les  Canadiens  ont  plus  que  doublé  leur  nombre  depuis  la 
conquête,  et  bien  que  sans  injustice  on  d^ni  de  leui*s  droits  véritables,  ils  auraient  pu 
de  nos  jours  être  assimilés  à  leurs  co-sujets  britanniques,  ils  nous  sont  néanmoins 
aujourd'hui,  à  quelques  rares  exceptions  près,  aussi  étrangers  de  caractère  qu'à  l'époque 
de  cet  événement— et  ils  resteront  tels  si  le  présent  état  de  chose  est  maintenu.  IJa 
crise  actuelle  offre  donc  à  la  Grande-Bretagne  cette  alternative,  soit,  par  l'union  des 
provinces,  de  persuader  aux  Français  de  devenir  Anglais,  ou  en  continuant  l'état  de 
choses  actuel,  d'engager  les  Anglais  du  Bas-Canada  à  devenir  Français,  et  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  un  pays  déjà  peuplé  doit  renoncer  à  ses  sentiments  et  à  ses 
caractéristiques  nationaux  comme  les  Canadiens  peuvent  tenter  de  représenter,  mais 
si  un  pays  encore  en  plus  grande  partie  inhabité  et  qui  le  sera  à  l'avenir  principale- 
ment par  la  race  britannique,  doit  prendre  le  caractère,  la  langue  et  les  mœurs  d'une 
nation  étrangère.  Si  c'est  cette  dernière  alternative  que  l'on  choisit,  la  Grande-Bre- 
tagne élèvera  un  peuple  d'étrangers,  qui  grâce  à  la  rapide  croissance  de  sa  popula- 
tion, deviendra  avant  longtemps  une  plaie  pour  les  colonies  voisines,  tandis  que  si 
l'on  adopte  l'union,  on  finira  par  faire  disparaître  les  préjugés  nationaux  et  l'hostilité 
résultant  de  la  différence  des  origines,  et  consolider  la  population  des  deux  provinces 
en  une  masse  homogène,  animée  du  même  dévouement  pour  l'intérêt  public  et  des 
mêmes  sentiments  de  loyauté  envers  un  commun  souverain. 

La  situation  géographique  des  denx  provinces  et  les  relations  que  la  nature  a 
établies  entre  elles  nécessitent  absolument  et  indispensablement  leur  union  sous  une 
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même  Tégislatare,  car  elles  n'ont  qu'an  anîque  débouché  vers  la  mer  et  une  seule 
voie  do  communication  avec  la  mère-patrie.  La  seule  clé  de  cette  voie,  le  seul  port 
de  mer  est  en  possession  du  Bas-Canada,  et  avec  lui  le  seul  moyen  par  lequel,  dans 
un  nouveau  pays,  on  puisse  se  créer  les  fonds  nécessaires  à  un  gouvernement.  Placer 
ou  laisser  cette  seule  clé  des  communicuiionn,  cette  seule  source  de  revenu,  exclusi- 
vement entre  les  mains  d'un  peuple  comme  les  Canadiens-français,  anti-commercial 
en  principe  et  rebelle  à  l'assimilation  avec  ses  co-sujets  britanniques,  est  extrême- 
ment impolitique,  et  les  obstacles  contre  l'imposition  et  l'abolition  de  droits  d'impor- 
tation, que  fournit  l'acte  de  la  dernière  session  du  parlement  impérial,  ne  sauraient 
être  qu'un  remède  temporaire,  attendu  que  le  Haut-Canada  ne  reçoit  par  là  qu'une 
espèce  de  droit  de  veto  et  n'a  aucune  initiative  ni  voie  délibérative  dans  la  législa- 
tion. Le  fait  est  que  la  sagesse  humaine  serait  impuissante,  tant  que  les  provinces 
seraient  séparées,  à  fonder  sur  les  importations  un  système  de  revenu  qui  ne  donne- 
rait pas  à  l'une  on  à  l'autre  des  provinces  des  avantages  injustes  et  inégaux  et  qui 
ne  serait  pas  une  source  d'irritation  et  d'inimitié. 

Vos  Pétitionnaires  représentent  humblement  de  plus  que  les  Canadiens-français 
ont  longtemps  été  admi8  à  la  jouissance  de  la  liberté  et  des  droits  des  sujets  britan- 
niques, droits  de  beaucoup  pi Ué  considérables  que  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  espérer 
s'ils  ftissent  restés  colons  français  ;  mais  droits  et  obligations  sont  réciproques  ;  partout 
où  les  premiers  existent  les  secondes  s'imposent;  et  quand  les  Canadiens  jouissent 
de  la  liberté  et  de  la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  if  ne  saurait  être  contraire  à. 
la  justice  et  à  la  générosité  d'exiger  en  retour  une  modification  de  constitution  de 
nature  à  encourager  une  partie  de  nos  frères  de  la  Grande-Bretagne  à  profiter  pour 
eux-mêmes  et  leur  postérité  des  terres  de  la  Couronne  dans  le  Bas  Canada.  Par  une 
union  des  provinces,  personne  ne  pourrait  raisonnablement  se  plaindre  de  quelque 
grief,  aucun  droit  ne  serait  enlevé,  aucunes  justes  prétentions  ne  seraient  molestées, 
sauf  celles  qu'on  peut  trouver  chez  ceux  qui  chérissent  la  vision  de  l'existence  future 
d'une  nation  gallo-canadienne,  rêve  que  l'union  dissiperait  immédiatement  et  pour 
toujours. 

Pour  découvrir  avec  certitude  quels  sont  les  véritables  sentiments  qui  inspirent 
l'opposition  à  l'union  (quelle  que  soit  la  diversité  des  prétextes  allégués),  il  suffirait 
de  se  demander  si,  dans  le  cas  où  la  population  serait  toute  de  même  origine  dan» 
des  provinces  situées  comme  le  sont  les  Canadas  relativement  l'un  à  l'autre,  on  objec- 
terait à  pareille  mesure.  La  réponse  est  évidente  :  Non.  Et,  qu'ils  soient  avoué» 
ouvertement  on  spécieusement  déguisés,  si  les  motifs  réels  de  l'opposition  de  la  part, 
de  nos  co-sujets  franco-canadiens,  naissent  de  l'intention  de  rester  on  de  constituer 
un  peuple  distinct  perpétuant  parmi  nous  de  désastreuses  distinctions  nationales,  ce» 
motifs  constituent  les  plus  fortes  raisons  possibles  en  faveur  de  l'union.  Vos  péti- 
tionnaires avaient  humblement  espéré  que  les  soins  tntélaires  de  la  mère-patrie  saa-^ 
raient  avec  l'aide  do  la  providence  garder  ses  colonies  dans  cette  partie  du  globe 
contre  les  dangers  de  ces  animosités  et  ces  distinctions  nationales  qui  ont  existé  si 
longtemps  et  ont  été  si  fertiles  en  maux  pour  les  fils  de  la  Grande  Bretagne  en 
Europe,  et  convaincu  comme  ils  le  sont  que  la  salutaire  consommation  de  l'union 
des  Canadas  garantirait  de  la  façon  la  plus  équitable  et  la  plus  avantageuse  leur 
postérité  contre  les  maux  ci-dessus  mentionnés,  ils  sont  humblement  d'avis  que  l'hon- 
neur en  même  temps  que  l'humanité  de  la  mèrepatrie  demandent  qu'elle  se  fasse^ 
tandis  qu'elle  est  encore  facilement  praticable,  avant  que  la  population  ait  pris  des 

f)roportions  formidables  et  avant  que  des  irritations  constamment  réitérées  ait  renda 
'animosité  amère  et  héréditaire. 

Vos  pétitionnaires  prient  donc  humblement  qu'il  soit  rendu  un  acte  pour  auto- 
riser le  gouvernement  exécutif  de  la  province  à  diviser  les  townships  du  Bas-Canada 
en  comtés  ayant  droit  d'élire  des  représentant»,  de  façon  à  ménager  équitablement 
les  intérêts  de  leur  population  future  selon  l'étendue  de  leur  territoire,  et  aussi  pour 
unir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  une  seule  législature,  avec  repré* 
sentation  proportionnée  en  quelque  mesure  à  l'étendue  territoriale,  de  façon  à  pour- 
voir pour  l'accroissement  du  pays  et  en  définitive  être  proportionnée  à  la  richesse  et 
à  la  population  ;  et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier,  etc.,  etc. 
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N^  17.— PÉTITION  DE  Montréal. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  166-1,  page  47.) 

A  LA  Très-ëxoellentb  Majesté  du  Roi  : 

La  pétition  des  soumgnés^  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté  de  naissance  ou  des- 

cendance  britanniqiLey  habitants  de  la  ville  et  du  comté  de  Montréal^  dans  la 

province  du  Bas-Canada, 

Expose  humblement  : 

Que  708  pétitionnaires  ont  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  qu'on  projet  de 
loi  pour  l'union  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  une  même  législature 
avdit  été  soumis  à  l'examen  du  parlement  impérial  à  sa  dernière  session,  et  ont  été 
touchés  par  les  sentiments  de  la  plus  respectueuse  gratitude  pour  l'attention  qui  a 
été  donnée  à  cette  mesure  d'importance  vitale  pour  les  deux  provinces. 

(comptant  avec  plaisir  que  la  sagesse  évidente  et  l'urgente  nécessité  d'une  union 
des  deux  provinces  vont  faire  revivre  la  mesure  à  la  prochaine  session,  les  pétition- 
naires de  votre  Majesté  sollicitent  très  respectueusement  la  permission  d'exposer 
les  principales  raisons  qui  leur  font  au  plus  haut  degré  désiier  l'adoption  de  l'union 
projetée. 

Les  pétitionnaires  de  Sa  Majesté  représentent  en  toute  humilité  que  la  division 
de  la  ci-devant  province  de  Québec  en  deux  provinces  doit  être  regardée  comme  une 
mesure  des  plus  porni«  ieuses.  A  Tépoque  où  la  division  eut  lieu,  plus  de  trente  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  la  conquête  du  pays  par  les  armes  de  votre  Majesté  ;  et 
nonobstant  la  générosité  sans  boi  nés  dont  on  avait  tait  prouve  à  l'égai'd  des  vaincus, 
en  leur  reconnaissant  leurs  lois  et  leur  religion,  en  les  admettant  à  la  participation 
au  gouvernement  et  à  tous  les  droits  des  sujets  britanniques,  et  par  de  continuelles 
démonstrations  de  bonté  à  leur  égard,  nul  progrès  n'avait  été  fait  vers  aucun  change- 
ment dann  les  principes,  la  langue,  les  coutumes  et  les  manières  qui  les  caractérir^ent 
comme  un  peuple  étranger.  D'après  l'expérience  du  passé  do  même  que  par  ce  qu'on 
sait  de  l'efTet  de  sentiments  communs  à  l'humanité,  on  ne  doit  s'attendre  à  pareil  chan- 
gement tant  qu'on  permet  au  peuple  conquis  de  régler  exclusivement  son  propre 
gouvernement,  et  chérir  et  perpétuer  les  traits  nationaux  qu'il  est  de  l'intérêt  à  la 
fois  de  la  mère-patrie  et  de  la  colonie  de  faire  graduellement  disparaître  au  moyen 
d'une  union  avec  les  co-sujets  d'ot  igine  britannique.  Pour  cette  raison  il  semblait 
évidemment  nécesnaire,  en  formulant  une  nouvelle  constitution  de  gouvernement, 
qu'on  régl&t  la  représentation  de  façon  à  assurer  une  juste  et  raisonnable  influence 
aux  sentiments  et  aux  principes  britanniques  sur  la  conduite  de  la  législature  colo- 
niale. Les  mesures  capables  d'arriver  à  cette  fin  se  trouvaient  alors  facilitées  par 
l'augmentation  de  la  population  britannique  qui  avait  eu  lieu  et  par  les  établissements 
qu'avaient  formés  les  loyalistes  américains  dans  lf)S  régions  supérieures  de  la  ci-devant 
province  de  Québec  ;  et  grâce  auxquels  un  corps  suffisamment  nombreux  de  personnes 
d'origine  britannique  aurait  pu  être  introduit  dans  la  législature  coloniale  sans  offenser 
aucun  principe  de  justice  et  certainement  en  stricte  conformité  des  dictées  d'une 
saine  politique.  Ëût-on  à  cete  époque  amené  un  pareil  état  de  choses,  ce  à  quoi  la 
population  canadienne  française  s'attendait  alors  et  aurait  volontiers  donné  son  adhé- 
sion, les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  sont  convaincus  que  la  province  serait 
aujourd'hui  en  toutes  choses  essentielles,  une  province  anglaise. 

Malheureusement  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté,  en  commun  avec  leurs 
co-sujets  d'oiigine  britannique,  regrettent  qu'au  lieu  d'adopter  la  politique  qui  a  été 
mentionnée,  on  se  soit  d'une  façon  inattendue  décidé  pour  le  plan  de  diviser  la  pro- 
vince, à  la  grande  surprise  des  personnes  qui  avaient  demandé  un  changement  dans 
la  constitution,  sans  s'imaginer  qu'il  serait  accompagné  d'une  telle  mesure,  qui 
annulait  rinfiuence  de  la  population  anglaise  du  Bas-Canada  par  suite  de  son  petit 
nombre,  et  qui  donnait  aux  Canadiens-français  tout  le  pouvoir  dans  la  branche 
représentative  du  gouvernement.  Un  fait  qui  ne  manque  pas  d'importance,  c'est 
que  les  sujets  canadiens,  tant  britanniques  qu'étrangers,  qui  s'était  joints  pour  péti- 
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tionner  le  parlement  impérial  et  demander  un  ehangement  de  gouyemement  se  firent 
entendre  par  leui*B  représentants  contre  la  division  de  la  province;  mais  lears  efforts 
furent  vains. 

Les  pétitionnaires  de  Yotre  Majesté  disent  avec  confiance  que  c*eet  de  cette 
mesure  iropolitiqae  que  sont  principalement  résnltés  les  maux  politiques  dont  a 
depuis  souffert  le  Bas-Canada.  Pendant  une  courte  période  après  l'adoption  de  la 
présente  constitution,  les  Canadiens-français,  en  partie  par  suite  de  leur  incapacité 
d'exercer  les  pouvoirs  politiques  qui  leur  avaient  été  conférés,  et  en  partie  par  un 
reste  de  déférence  pour  leurrt  co-sujets  anglais,  usèrent  de  leur  pouvoir  avec  modéra- 
tion ;  maiR  cette  dÎHposition  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  ne  tarda  pas  de  le  céder 
aux  préjugés  anti-britanniques  et  anti-commerciaux  invétérés  qui  n'ont  pas  cessé  de 
les  animer.  La  conséquence  a  été  la  disparition  des  personnes  d'origine  britannique 
de  la  Chambre  d'Ansemblée,  à  rexception  d'un  très  petit  nombre  qui  ont  été  élues 
plutôt  pour  sauver  les  apparences  qu'à  cause  de  leurs  aptitudes.  Depuis  nombre 
d'années  la  proportion  des  représentants  n'a  guère  atteint  un  quart  du  nombre  total 
de  l'Assemblée,  et  à  l'heure  qu'il  est  sur  cinquante  membies  qui  représente  le  Bas- 
Canada,  dix  seulement  sont  Anglais.  On  peut  dire  que  cette  branche  du  gouverne- 
ment est  exclusivement  entre  les  mains  de  paysan»  illettrés  sous  la  direction  de 
quelques-uns  de  leurs  compatriotes  dont  l'iiuporiance  personnelle,  en  opposition  aux 
intérêts  du  payn  en  général,  dépend  de  la  continuation  du  présent  système  vicieux. 
Pour  faire  voir  l'esprit  qui  anime  ce  corps,  il  ne  sera  pas  hors  do  propos  de  d?ro  que 
depuis  l'établissement  de  la  présente  constitution,  personne  d'origine  britannique  n'a 
été  élu  orateur  de  l'Assemblée,  bien  que,  si  l'on  eût  eu  égard  à  l'habileté,  aux  con- 
naissances et  aux  autres  qualités,  la  préférence  aurait  dû  être  donnée  à  des  perâonnes 
de  cette  origine. 

Un  corps  législatif  ainsi  composé,  sous  l'inâuence  dos  préjugé»  d'un  peuple 
étranger,  sans  l'habileté  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  et  dont 
sont  exoluses  les  personnes  qui  par  leurs  connais&anceb,  leurs  biens,  leur  renpectabi- 
lité  et  leur  influence  dans  la  société  seraient  les  plus  en  état  d'en  faire  partie,  na 
saurait  certainement  être  regardé  comme  propre  à  conduire  les  affaires  d'une  pro- 
vince britannique  aussi  imporiante  que  le  Bas-Canada,  dans  l'intérêt  de  la  province 
elle-même  et  celui  de  la  mère-patrie.  £t  si  à  ces  causes  de  déqualification  on  ajoute 
la  répugnance  la  plus  marquée  pour  toute  mesure  ayant  pour  objet  Tassimilation  des 
habitants  du  pays  à  leurs  co-sujets  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ou  tendant  à 
l'avancement  do  sa  prospérité  commerciale,  il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  dans 
la  constitution  de  l'Assemblée  du  Ban-Canada  la  source  fertile  de  tous  les  maux  dont 
on  se  plaint.  A  elle  sont  principalement  dus  les  difl^érends  qui  se  renouvellent 
constamment  entre  les  difiérentes  oranches  de  la  législature;  c'est  grâce  à  elle  que 
les  pouvoirs  du  gouvernement  exécutif  pour  le  développement  et  l'avancement  de  la 
colonie  se  sont  trouvés  dans  une  grande  mesure  paralysés  et  tout  à  fait  inefficaces  ; 
c'est  grâce  à  elle  qu'ont  été  arrêtés  l'agrandissement  des  établissements  britanniques 
et  l'augmentation  de  la  population  britannique  par  l'immigration  dont  le  flot  avait 
ooulé  si  abondamment  dans  le  pays  pendant  quelques  années  ;  c'est  grâce  à  elle  enfin 
si  toute  entreprise  commerciale  est  enrayée,  et  que  le  pays  reste  avec  le  caractère 
étranger  qu'il  avait  lors  de  la  conquête,  c'est-à-dire  français  en  tout. 

L'expérience  qu'ont  eue  vos  pétitionnaires  de  ces  maux  et  la  perspective  de  maux 
plus  grands  encore  s'il  n'y  est  apporté  un  remède  efficace,  ont  fait  de  l'union  propo- 
sée des  deux  provinces  une  question  du  plus  haut  intérêt  pour  eux.  On  leur  par- 
donnera donc  sans  doute  si,  sur  une  question  où  il  va  de  leurs  plus  chers  intérêts  et 
de  ceux  de  leur  postérité  en  qualité  de  sujets  britanniques,  ils  font  entendre  sans 
réserve  le  langage  de  la  vérité.  En  le  fair^ant  ils  se  voient  forcés,  à  ce  sujet,  do  décla- 
rer que,  suivant  leur  humble  manière  de  voir,  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'union  déter- 
minera si  cette  province  doit  être  de  fait  et  de  nom  une  colonie  britannique,  ou  si, 
6ons  le  masque  de  la  dépendance  britannique  pour  quelque  temps  encore,  elle  doit 
rester  à  jamais  française. 

En  regardant  cette  dernière  hypothèse  comme  la  conséquence  du  rejet  de  l'union, 
l«s  pétitionnaires  se  fondent  sur  les  faits  les  plus  concluante.  La  population  française 
•du  Canada  à  la  conquête  était  estimée  à  60,000  ;  on  suppose  que  le  chiffre  en  .est 
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^ujoard'hni  de  300,000.  A  Texception  d'un  petit  nombre  de  personnes  nées  dans 
d'antres  possessions  anglaises,  tonte  oette  population  reste  aussi  fortement  marquée 
par  les  traits  caraetëristiqnes  de  son  origine  étrangère,  tels  que  la  langue,  les  manières, 
les  coutumes  et  les  dispositions,  qu'elle  l'était  à  l'époque  de  la  conquête.  Sous  l'union 
cette  population  gardera  sa  prépondérance  dans  le  gouvernement  du  pays,  et  natu- 
rellement elle  ne  cessera  pas  d'elle-même  d'ôtre  française.  Son  augmentation  progres- 
sive sous  la  protection  propice  de  la  Grande-Bretagne  amènerait  donc  nécessairement 
le  résultat  que  l'on  prévoit  dans  le  cas  où  l'union  ne  se  ferait  pas.  Et  les  pétition- 
naires de  Yotra  Majesté  ne  peuvent  omettre  de  noter  l'étendue  excessive  des  droits 
politiques  qui  ont  été  conférés  à  cette  population  au  détriment  de  ses  co-sujets  d*origine 
Dritannique;  et  ces  droits  polHiques  en  même  temps  que  le  sentiment  de  na  croissance 
en  force,  ont  déjà  eu  pour  effet  de  faire  naître  dans  l'imagination  de  plusieurs  le  rêve 
de  l'existence  a'une  nation  distincte  sous  le  nom  de  **  nation  canadienne";  ce  qui 
implique  des  prétentions  qui  ne  sauraient  être  plus  irréconciliables  avec  les  droits  de 
ses  co-sujets  qu'avec  une  juste  subordination  à  la  mère-piitric.  Les  pétitionnaires  deSa 
Majesté  demandent  respectueusement  s'il  y  a  lieu  de  pei*si4ter  dans  un  système  de 
gouvernement  qui  a  eu  de  pareils  résultats,  et  qui,  dans  ses  conséquences  ultérieures, 
doit  exposer  la  Grande-Bretagne  à  la  mortification  et  la  honte  d'avoir  à  grands  frais 
élevé  jusqu'à  la  maturité  pour  l'indépendance  une  colonie  concjuise  «ur  l'étranger, 
pour  la  voir  devenir  l'alliée  d'une  nation  étrangère  et  le  préjudice  des  sujets-nés  et 
de  leurs  descendan's? 

Eu  représentant  respectueusement  les  raisons  à  l'appui  d'une  union,  qui 
découlent  du  caractère  étranger  d'une  grande  partie  de  la  population  du  Bas-Canada, 
et  de  ses  disposions  hostiles  à  tout  ce  qui  est  britannique,  les  pétitionnaires  de  Votre 
Majesté  n'ont  fait  qu'énoncer  celles  que  leur  situation  et  leur  expérience  rendent 
particulièrement  fortes  et  pressantes.  Mais  si  même  Ton  mettait  de  côté  ces  consi- 
dérations, et  si  la  population  des  deux  provinces  était  tout  à  fait  homogène,  la  néces- 
sité de  leur  union  dam  leur  intérêt  commun  et  dans  celui  de  la  mère-patrie  serait 
encore  indubitable.  Il  suit  de  la  respective  situation  géographique  des  deux  pro- 
vinces, que  le  Haut-Canada  est  tout  à  fait  dépendant  du  Bas-Canada  pour  les  moyens 
de  communiquer  avec  la  mère-patrie  et  les  autres  pays,  Ce  n'est  que  par  la  voie  du 
Bas-Canada  que  la  province  supérieure  peut  recevoir  ce  dont  elle  a  besoin  ou  expor- 
ter les  denrées  qu'elle  a  de  trop. 

Le  port  de  Québec  est  l'entrée  commune.  Ce  port  étant  dans  le  Bus-Canada,  les 
habitants  du  Haut-Canada  ne  peuvent  entrer  dans  leur  pays  ni  en  sortir  que  tant  que 
le  permet  le  gouvernement  du  Bas-Canada.  Les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  repré- 
sentent humblement  que  c'est  là  pour  l'union  des  provinces  un  motif  constant,  et  qui 
ne  peut  faire  autrement  qu'entraîner  une  longue  série  d'inconvénients  et  de  désastres 
pour  les  deux.  Si  tandis  que  cela  se  peut  encore,  une  union  ne  vient  pas  graduelle- 
ment assimiler  et  identifier  la  population  des  deux  provinces,  les  différends  qui  résul- 
teront de  cet  état  de  choses  et  les  conflits  auxquels  il  donnera  lieu,  auront  pour  effet 
de  faire  de  cette  population  deux  peuples  séparés  et  distincts,  animés  chacun  envers 
Tantre  des  plus  hostiles  sentiments,  et  n'attendant  que  l'occasion  favorable  pour  en 
venir  aux  mesures  de  violence.  Dans  le  progrès  des  événements  conduisant  à  cette 
fiu,  les  habitants  du  Haut-Canada  se  trouveraient  imperceptiblement  amenés  à  former 
dee  relations  avec  leurs  voisins  les  Américains,  et  se  voyant  en  antagonisme  avec  le 
Baa-Canada,  chercheraient  à  diminuer  les  inconvénients  de  l'état  de  chose  au  moyen 
de  rapports  plus  intimes  avec  les  Etats  avoisinants,  ce  qui  conduirait  inévitablement 
à  leor  union  avec  la  république.  Tant  que  les  provinces  seront  gouvernées  par  des 
législatures  différentes,  la  tendance  vers  cette  éventualité  s'accentuera  par  l'effet  de 
rétablissement  de  voies  artificielles  de  communication  pour  lesquelles  l'Etat  de  New- 
Tork  a  dernièrement  fait  d'énormes  dépenses,  et  qui,  dans  le  cas  où  le  port  de 
Québec  deviendrait  incommode  pour  le  Haut-Canada,  fourniraient  à  cette  dernière 
province  nn  moyen  facile  d'attcindi*e  les  ports  maritimes  des  Etats-Unis  ;  et  elle  sera 
d'autant  portée  à  prendre  cette  direction  que  le  Bas-Canada  continuera  à  rester 
français. 

Les  pétitionnaires  de  Sa  Majesté  représentent  humblement  que  les  différends 
parvenus  entre  les  deux  provinces  au  sujet  des  levenus  sont  au  nombre  des  consé- 
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qnences  de  la  divisioD  de  ces  pays  unis  par  la  natare.  Le  Haat-Caonda  dépend,  pour 
la  dépense  de  son  gOQveroement  civil,  des  recettes  provenant  des  droits  d'importation. 
Ia  natare  de  sa  hitaation  locale  ne  lai  permet  pas  de  prélever  convenablement  ces 
droits  dans  Ks  limites  de  son  propre  territoire,  et  ce  n'est  qu'an  port  de  Qoébec 
qu'elle  pourrait  les  prélever;  mais  ce  port  est  dans  une  aatre  province  et  en  dehors 
de  l'autorité  de  son  gouvernement. 

11  en  est  résulté  que,  jusqu'à  la  récente  intervention  de  l'autorité  du  parlement 
impérial,  le  Haut-Canada  a  dû  s'en  rapporter  à  la  bonne  volonté  de  la  législature  du 
fias-Canada  pour  une  proportion  des  droits  perçus  au  port  de  Québec,  et  a  été  vir- 
tuellement asbujéli  en  matière  d'impôts  à  la  législature  d'une  autre  province  sans 
participer  à  la  législation.  Dans  la  nature  des  choses  il  est  impossible  de  déterminer 
la  proportion  des  droits  en  question  qui  devrait  afférer  au  Haut-Canada  en  stricte 
justice  pour  les  deux  provinces.  Et  il  a  déjà  été  repiésenté  qu'il  ne  serait  que  justice 
naturelle  pour  le  Haut-Canada  que  cette  province  eût  droit  au  transit  gratuit  des 
marchandises  importées  pour  cette  province  ou  aux  droits  effectivement  prélevés  sur 
ces  importations  au  po»  t  de  Québec.  Les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  ne  présu- 
meront pas  ici  de  débattre  les  mérites  des  droits  relatifs  des  deux  provinces  à  ce 
sujet,  mais  ils  feront  remarquer  que  si  les  deux  provinces  ne  sont  pas  unies  soum  une 
même  législature  aucun  plan  que  pourrait  concevoir  l'ingéniosité  humaine  ne  saurait 
obvier  d'une  façon  efficace  et  satisfaisante  à  celte  source  de  différends  entre  les  deux 
provinces,  et  dissiper  les  justes  causes  de  plainte  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  intéreshées. 

Au  sujet  des  règlements  récemment  établis  par  un  acte  du  parlement  impérial 
pour  le  règlement  des  différends  en  question,  tout  en  leconnaissant  les  motifs  bien- 
veillante qui  les  ont  dictés,  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  croient  de  leur  devoir 
de  dire  respectueusement  que,  si  on  les  regarde  autrement  que  comme  un  expédient 
provisoire,  ces  règlements  ne  sauraient  être  considérés  comme  conformes  aux  justes 
droits  du  Bas-Canada  ou  de  sa  législature,  et  autrement  qu'une  source  de  grands 
maux.  Les  pétitionnaires  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  manquer  d'observer  que  la  part 
des  droits  allouée  au  Haut-Canada  est  plus  élevée  que  celle  à  laquelle  elle  pourrait 
avoir  droit  eu  égard  à  sa  consommation  actuelle  des  articles  frap|»és  de  droits  importés 
à  Québec,  et  ils  ne  peuvent  non  plus  passer  sous  silence  les  inconvénients  et  les  torts 
extrêmes  qu'occasionneraient  les  restrictions  imposées  aux  attributions  de  la  législa- 
ture du  Bas-Canada,  si  elles  devaient  être  définitives;  l'arbitrage  ne  saurait  non  plut? 
réglementer,  comme  on  le  propose,  les  importants  intérêts  en  question.  Dans  la 
plus  parfaite  soumission,  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  demandent  la  permission 
d'expnmer  la  croyance  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  provinces  ne  saurait  pendant 
longtemps  être  satisfaite  de  l'arrangement  dont  il  s'agit,  et  l'avancement  et  le  déve- 
loppement de  toutes  deux  seraient  malh>  ureusement  retardés  par  l'incpacité  dans 
laquelle  serait  la  législation  de  chacune  de  se  créer,  de  sa  propre  autorité,  un  revenu 
répondant  à  ses  besoins. 

Tandis  que  les  pétionnaires  de  Votre  Majesté  représentent  ainsi  humblement  la 
conviction  dans  laquelle  ils  sont,  que  les  règlements  dont  il  s'agit  ci-dessus  ne  sau- 
raient manquer  de  créer  du  mécontentement  ni  répondre  au  but  qu'on  s'est  proposé, 
ils  ne  peuvent  voir  dans  cette  insuffisance  que  la  plus  forte  raison  pour  adopter 
comme  remède  une  union  qui  non  seulement  ferait  disparaître  pour  toujours  le  mal 
qu'on  a  voulu  pallier  par  «tes  règlement^,  mais  encore  une  multitude  d'autres  fâcheux 
aspects  du  présent  état  de  choses.  En  parlant  des  pernicieuses  coni équences  de  la 
division  de  la  ci-devant  province  de  Québec,  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  ne 
peuvent  omettre  de  signaler  plus  particulièrement  l'effet  qu'a  eu  cette  mesure  en  em- 
pêchant l'augmentation  de  la  population  britannique  dans  le  Bas-Canada,  et  le  déve- 
loppement de  ses  ressources.  La  prépondérance  de  la  population  française  dans  la 
législature  a  mis  à  l'établissement  d'immigrants  dans  la  province  des  obstacles  qui 
n'ont  pas  été  surmonté*»  ;  de  sorte  que  le  vaste  courant  d'immigration  britannique 
sur  lequel  on  comptait  a  été  dans  une  grande  mesure  endigué. 

On  peut  facilement  se  faire  une  idée  de  la  grandeur  du  tort  qui  a  été  fait  soos 
ce  rapport  si  l'on  songe  que  depuis  la  récente  guerre  américaine,  plus  de  quatre- 
vingt  mille  âmes — c'est-à-dire  un  nombre  égal  an  quart  de  la  population   française 
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actuelle— .sont  venaes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  cette  province  et  à 
peine  nn  vingtième  sont  demenrées  dans  les  limites  de  son  territoire,  les  antres,  à 
rezoeption  d'un  petit  nombre  qui  se  sont  établis  dans  le  Haut-Canada,  ont  mieux 
aimé,  à  cause  du  caraclèro  étranger  du  pays  où  ils  avaient  cherché  un  asile  et  étant 
tombés  dans  le  décourage  ment,  aller  tenter  fortune  aux  Etats-Unis.  La  perte  qu'à 
ainsi  subie  la  province  ne  se  borne  pus  à  ceux  qui  ont  quitté  le  pays,  mais  comprend 
leurs  parents  et  amis  qui  les  y  auraient  suivis.  Dans  la  même  proportion  le  com- 
merce et  Tagricullure  ont  aussi  bouffert,  car  c'est  à  l'cf^prit  d'entreprise,  à  l'intelli- 
gcDce  et  à  la  persévérante  industrie  de  cette  population  que  l'agriculture  et  le  com- 
merce doivent  surtout  leur  avancement.  Sous  ce  chef  on  peut  dire  avec  justesse  que 
n'eût  été  l'impolitique  division  de  la  ci-devant  province  de  Québec,  et  si  l'on  eût 
adopté  un  plan  do  représentation  judicieux,  la  )>opulation  britannique  dépasserait 
aujourd'hui  le  chiffre  den  Français,  et  les  importations  et  les  exportations  Horaient  de 
beaucoup  plus  conhidérablos  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui. 

Le  tort  qui  su  trouve  ainni  fait  aux  intérêts  de  la  mère-patrie  et  à  ceux  de  la  co- 
lonie par  le  caractère  français  du  payn,  et  la  prédominance  des  principes  français,  ne 
peut  manquer  d'empirer  pur  l'influence  croissante  de  ces  causes  que  vient  d'accentuer 
même  un  acte  récent  de  libéralité  de  la  mère-patrie  envers  ses  colonies.  Le  système 
colonial  récemment  adopté  permet  des  rapports  directs  entre  le  Bus-Canada  et  la 
France,  et  leur  effet  immédiat  sera  de  renforcer  lee  préjugés  nationaux  qui  pendant 
soixante  uns  d'isolement  n'ont  perdu  aucune  vivacité,  ot  do  rendre  plus  profondes  les 
causes  de  désunions  entre  les  sujets  do  Votre  Mujesté  danH  le  Bas-Canada  ;  et  ces 
effetë,  de  même  que  d'autres  plus  éloignés,  qui  affectent  la  stabilité  du  gouvernement 
de  Votre  Mujesté,  ne  sauraient  être  combattus  que  par  l'union  projetée  des  provinces 
sous  une  même  législature. 

Sans  abuser  de  la  patience  de  Votre  Majesté  par  un  plus  long  détail  des  perni- 
cieuses conséquences  de  la  division  des  provinces,  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté 
demandent  lu  permission  de  spécifier  succinctement  les  avantages  qui  pourraient 
résulter  de  leur  union.  Cette  mesure  ferait  disparaître  les  griefs  politiques  dont 
les  deux  provinces  se  plaignent.  Les  habitant»  français  du  Bas-Canada,  aujourd'hui 
divisés  do  leurs  co-sujeis  par  leurs  particularités  et  leurs  préjugés  nationaux,  et 
évidemment  animés  de  l'intention  de  devenir,  grâce  au  présent  état  de  choses,  un 
peuple  distinct,  seraient  graduellement  assimilés  à  la  population  britannique  des 
deux  provinces  et  avec  elle  fondus  en  un  peuple  do  caractère  ot  de  sentiment  britan- 
niques. Tout  antagonisme  d'intérêts  et  toute  cause  de  différends  entre  les  provinces 
seraient  à  jamais  éteints;  une  législature  capable  de  c^oncilier  les  intérêts  de  la 
colonie  avec  ceux  de  la  mère-patrie  et  d'assurer  la  sécurité  et  l'avancement  de  la 
prospérité  agricole  et  commerciale  du  pays,  serait  établie  au  moyen  de  laquelle 
non  seulement  les  affaires  internationales  des  deux  provinces  seraient  rapidement 
améliorées  avec  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la  Grande-Bretagne,  mais 
leur  force  et  leur  capacité  de  résister  à  l'oppression  étrangère  se  trouveraient  grande- 
ment augmentées;  le  lien  qui  unit  la  colonie  à  la  mère-patrie  se  trouverait  renforcé 
et  la  dépendance  du  Canada  assurée  à  la  mèie-patrie  d'une  façon  durable  au  grand 
avantage  des  deux  pays. 

Entièrement  convaincus  que  ces  biens  importants  et  durables  découleront  d'une 
union  des  provinces,  les  pétitionnaires  de  Votre  Mujesté  demandent  humblement 
qu'il  soit  rendu  un  acte  à  l'effet  d'unir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  r«ous 
une  même  législature,  avec  les  dispositions  de  nature  à  rendre  la  mesure  effective 
que  la  sagesse  de  Votre  Majesté  jugera  à  propos. 

Et  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté 

Ne  cesseront  de  prier, 
Montréal,  décembre  1822.  etc.,  etc.,  etc. 

La  copie  porte  un  total  de  1452  signatures. 

Nous  les  soussignés,  composant  le  comité  de  Montréal  nommé  dans  le  but  de 
favoriser  Tunion  des  provincea  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  une  seule  législ.iture, 
certifions  que  les  vingt-neuf  pages  ci-dessus  contiennent  une  copie  conforme  de  la 
pétition  des  habitants  de  la  ville  et  du  comté  de  Montréal  de  naissance  et  descendance 
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britannique,  à  la  Très-Bxoel tente  Majesté  du  Boi  en  favear  de  la  dite  union  avec  une 
copie  des  signatures  qui  sont  attachées  à  la  dite  pétition. 

John  Biohardson,  présidebt.  Fredk.  W.  Ërmatinger. 

C.  W.  Grant.  Samuel  Gale. 

J.  Stuait.  G.  Moffatt. 

S.  Gerrard.  John  MoUon. 

George  Garden.  John  Fleming. 

Montréal,  3  janvier   1823. 

N®  78. — Joseph  Bouohetti  X  Bathurst. 
Archives^  série  Q.,  vol.  161-1— page  244. 

Québeo,  6  janvier  1823. 

MiLOBD, — La  bienveillance  et  la  protection  avec  laquelle  Votre  Seigneurie  a 
bien  voulu  me  traiter  lorsque  j'étais  à  Loudret<,  m'engage  à  espérer  que  cette  lettre 
ne  sera  pas  considérée  de  ma  part  comme  un  ubus  des  précieux  instants  de  Votre 
Seigneurie,  mais  attribuée  aux  justes  et  louables  motifs  qui  m'animent  au  sujet  des 
Canadas  particulièrement,  sujet  dont  Votre  Seigneurie  me  permettra  de  l'entretenir, 
comme  étant  de  la  plus  haute  importance  et  du  plus  grand  intérêt  public  à  tous  les 
points  de  vue. 

Le  projet  d'union  législative  des  deux  Canadan  qui  depuis  quelque  temps  a  tant 
agité  la  population  des  deux  provinces  et  donné  naissunco  à  de  nombreuses  pétitions 
qui  seront  présentées  à  Sa  Majesté  et  au  parlement  impérial  à  l'appui  d'une  union, 
rencontre  la  plus  ardente  opposition  de  la  part  do  la  grande  majorité  de  mes  compa- 
triotes, à  cause  do  craintes  et  d'appréhensions  aussi  peu  fondées  que  sont  blâmables 
les  personnes  qui  les  fomentent,  en  fondant  leur  propre  importance  sur  la  dégrada- 
tion du  pays  en  général. 

C'est  donc  à  une  période  comme  celle  que  nous  traversons  que  tout  sujet  bi-itan- 
nique  qui  peut  apprécier  les  paternelles  faveurs  de  son  souverain  doit  favoriser  une 
union  qui  dans  la  sagesse  du  parlement  impérial  pourra  être  considérée  comme  le 
meilleur  gage  de  bien-être  général  et  de  sécurité  dans  l'avenir  pour  cette  intéressante 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  en  Amérique. 

Parmi  les  nombrouées  pétitions  en  faveur  d'un  union,  je  demande  la  permission 
de  signaler  à  l'attention  de  Votre  Seigneurie  celle  de  Québec,  qui  se  distingue  par  «a 
modération  ;  et  comme  elle  ne  contient  rien  qui  puisse  paraître  dicté  par  ree^prit  de 
parti,  elle  est  connéquerament  d'autant  plus  appréciée  par  les  adversaires  de  l'union, 
et  elle  a  beaucoup  fait  pour  désarmer  ceux  qui  étaient  si  éminemment  actifs 
dans  l'œuvre  de  créer  dans  l'esprit  du  bas  peuple  et  des  paysans  des  appréhensions 
sans  fondement,  surtout  au  sujet  de  la  religion. 

M.  Papinean,  l'orateur  de  notre  Chambre  d'Assemblée,  et  M.  Neilhon,  l'un  des 
membres,  sont  chargés  de  porter  en  Angleterre  la  pétition  contre  l'union.  Plusieurs 
du  parti  hostile  à  l'union  les  considèrent  comme  très  impropres  à  cette  mission  ; 
pour  ma  part  je  suis  d'un  autre  avis,  car  étant  au  premier  rang  parmi  ceux  qui  ont 
appuyé  les  mesures  qui  ont  contribué  à  rendre  une  union  nécessaire,  ils  seront  pleine- 
ment en  état  d'expliquer  ces  mesures  qui  ont  naturellement  fait  tant  de  tort  à  la 
province. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  miloi*d,  que  je  m'étende  loni^uement  sur  un  sujet  avec 
lequel  vous  devez  être  familier  grâce  à  votre  haute  situation  et  aux  articles  publiés 
dans  la  presse;  mais  je  prends  la  liberté  de  vous  mettre  sous  ce  pli,  comme  coïnci- 
dant avec  mes  propres  idées  sur  le  sujet,  deux  paragraphes  récemment  publiés  dans 
le  Québec  Mercury^  l'un  représentant  sous  leur  vrai  jour  Toriicine  et  la  eau^e  des  maux 
actuels  et  certaines  vérités  indéniables,  et  l'autre  établissant  une  juste  oomparaison 
entre  l'esprit  d'entreprise  et  l'activité  dont  font  preuve  nos  voisins  des  Etats-Unis, 
et  le  manque  d'énergie  qui  se  remarque  de  ce  côté>ci  de  la  frontière. 
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Qq'îI  me  soit  permis  de  faire  observer  à  Votre  Sei/çneurie  qu'il  ne  me  paraît  pas 
avoir  été  fait  mention  de  la  qualification  de  représentants  de  naissance  américaine, 
qui  ont  récemment  immigré  dans  ces  provinces,  surtout  dans  le  Haut-Canada,  et  qui, 
imbus  de  princif^es  républicains  et  de  sentiments  de  profond  attachement  pour  leur 
pajrt  natal,  peuvent,  grâce  aux  avantages  de  la  richesse,  acquérir  a^sez  d'influence 
pour  Be  faire  élire  à  la  Chambre  d'Assemblée.  On  me  dit  que  la  chose  est  récemment 
arrivée  dann  le  Haut-Canada. 

J'ai  l'espoir  ardent  et  sincère  que  les  vrais  intérêts  de  ces  colonies  et  ceux  de  la 
mère- patrie  en  ce  qui  la  concerne  dans  ces  colonies,  apparaîtront  sous  leur  véritable 
jour,  ot  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  persévérera  dans  la  salutaire  voie  qu'il 
semble  avoir  adoptée  et  qui,  jo  l'esipèrc,  ne  manquera  pas  de  résulter  dans  un  déve- 
loppement d'énergie  chez  le  peuple  et  le  bonheur  et  la  prospérité  de  toutes  les  classes 
de  loyaux  hujet-^  de  Sa  Majesté,  et  sera  bientôt  ainsi  jugée  par  mes  compatriotes,  avec 
lesquel'^  je  diffère  si  grandement  d'opinion  à  co  sujet. 

Je  demande  respectueusement  en  terminant  la  permission  d'attirer  l'attention 
de  Votre  Seigneurie  sur  ce  qui  me  concerne  individuellement. 

Le  gouverneur  en  chef  m'ayunt  donné  instruction,  l'année  dernière,  de  préparer 
au  sujet  «le  la  frontière  certains  rapports  qui  ont  été  jugés  dignes  d'être  transmis  à 
Votre  Seigneurie,  j'ai  eu  peu  de  temps  après  (en  février  dernier)  l'honneur  de  présenter 
à  Votre  Seigneurie,  par  l'entremise  de  Son  Excellence,  un  mémoire,  dont  je  n'ai  pas 
eu  l'honneur  d'un  accusé  de  réception,  non  plus  que  de  lettres  antérieures  accompa- 
gnées de  différentes  mémoires  et  cartes  et  adres>ées  à  M.  Goulburn.  Ce  silence  m'a 
été  d'autant  plus  sensible  qu'il  implique  un  blâme,  tandis  que  je  sais  de  quelle  utilité 
j'ai  été  dans  la  part  du  service  public  qui  m'a  été  confiée  en  ma  qualité  d'arpenteur 
général  de  Sa  Maje>té  dans  la  question  des  lignes  de  frontière,  et  ce  qu'on  aurait 
gagné  si  l'on  m'avait  maintenu  dans  ces  fonctions.  Ce  n'est  pas  une  rémunération, 
miîord,  que  je  cherche  par-dessus  tout,  mais  la  profonde  satisfaction  de  savoir  que  j© 
n'ai  pas  encouru  le  déplaisir  de  Votre  Seigneurie,  pour  laquelle  mon  dévouement  et 
ma  gratitude  sont  sans  bornes.  Puisse-t-il  m'être  permis  d'offrir  le  mémoire  ci-inclus 
à  lu  bienveillante  attention  de  Votre  Seigneurie. 

Veuillez  agréer  de  nouveau  l'expression  des  sentiments  de  respect  et  de  recon- 
naissance avec  lesquels 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Milord, 
De  Votre  Seigneurie, 

Le  très  dévoué, 
•  Très  obéissant 

Et  humble  serviteur, 
LoTiès-honorable  JOS.  BOUCHETTE. 

CoMTB   DE    BaTHUUST, 

Etc.,  etc.,  etc. 

N^  19.— PÉTITrOÎT  DU  COXSEIL  LEGISLATIF  DU  BAS-CAXADA. 

(^ArcMves^  série  Q..  vol,  16f5 — 1,  page  93.) 

A  LA  Très  Excellente  Majesté  du  Eoi. 

Qu*il  plaise  d  Votre  Majesté  :  Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  le 
Conseil  législatif  du  Ba!>-Canada,  assemblé  en  parlement  provincial,  demandons  très 
humblement  la  permission  d'approcher  du  trône  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive 
reconnaissance  envern  V'Hre  Majesté,  de  ce  que,  dans  sa  sollicitude  et  condescen- 
dance paternelles,  RI  le  a  bien  voulu  commander  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en 
chef  (Vinformor  cette  Chambre  à  l'ouverture  de  la  présente  session,  que  les  minisires 
de  V«»tre  Maje>té  avaient  proposé  au  parlement  impérial  certains  changements  à 
l'Acte  de  la  3P  année  du  règne  de  feue  Sa  Majesté  George  UI,  de  glorieuse  mé- 
moire, chap.  3P,  dans  la  vite  prrnci paiement  d'unir  en  une  seule  les  législatures  du 
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Haut  et  du  Bas-Canada,  mais  que  cette  mesure  avait  élé  iciirco  et  i^emine  à  la  session 
prochaine,  aux  fins  de  donner  occasion  au  peuple  de  ces  provinces  de  iiairo  connaître 
ses  sentiments  à  ce  Hujet. 

Ecouragës  par  len  bienfaits  sann  nombre  qu'il  ii  plu  à  Votre  Majesté  de  répandre 
dans  cette  colonie,  et  pur  cette  nouvelle  preuve  de  Sa  bienveillance,  et  appelés  ai  uni 
solennellement  à  donner  notre*,  humble  opinion,  nous  croirions  manquer  à  notro 
devoir  enveis  Votre  Majesté,  envers  la  province  et  envers  nous-mômen,  si,  avec  la 
soumission  la  plus  humble  et  la  francbihe  lu  pluM  respectueuse,  nou^  re  représentions 
pas  à  Votre  Majesté  que  notre  constitution,  telle  qu'elle  a  été  heureusement  établie 
par  ly  3V  année  de  feue  Sa  Majesté  Georges  III,  de  glorieuse  mémoire,  on  avançant 
la  prosiiériti*  et  le  bopheur  de  cette  province,  à  garantir  lu  tranquilliii^  ot  le  bien- 
être  de  toutes  les  clashOs  des  sujets  de  Votre  Majesté,  et  à  re?*bcrror  les  liens  qui  les 
attachaient  à  la  mère-patrie. 

Que,  tout  au  contraire,  l'union  des  deux  législatures  tlu  Haut  et  <lu  Bas-Cunada 
en  une  seule,  sera,  dans  nette  opinion,  la  source  inévitable  de  |>lus  grands  maux, 
produira  dan-*  les  esprits  des  doutes  ot  des  craintes  provenant  de^  di-cu^sions  et  do 
la  discordance  qui  naîtra nécc-sairement  de  la  différence  des  lèi^lements  municipaux, 
du  langage,  de^  lois,  de  la  religion,  des  institutimb  et  des  intéiêis  locaux  coii'-olidé^ 
dans  les  deux  provinces  par  le»  statuts  provinciaux,  et  rendus  maintenant  nécessuiroB 
au  bonheur  de  chacune,  et  que  cette  union  excitera  la  jalousie  et  le  mécontentement 
dans  un  peuple  fortement  attaché  à  sa  présente  constitution. 

Comme  conseillers  de  Votie  Majesté  choisis  par  elle-même  dans  cette  province, 
nous  croirions  manquer  à  un  devoir  solennel,  si  nous  ne  houmeitions  pas  très  hum- 
blement à  Votre  Maje>té  notre  opinion  fixe  et  déterminée  que  runioii  des  deux  légis- 
latures dans  une  seule  ne  pourra  que  tendre  directement  à  affaiblir  et  embarrasser 
Tadministration  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  finalement  ciéer  des  méconten- 
tements dans  Tewprit  des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  dans  celte  colorie. 

Nous  supplions  donc  instamment  Votre  Majesté  qu'il  lui  plai>e  de  vouloir  bien 
détournei  de  cette  province  une  mesure  qui  a  excité  une  alarme  si  générale  et  nous 
paraît  l'avant-coureur  de  tant  de  malheurs. 

Paroidre, 

J.  SKWiXL, 

Orateur. 

N®  20. — J.  B.  RoBiNSON  1  Bathurst. 

(Archives^  série  Q.,  163-2,  p.  553.) 

Le  mémoire  ci-dessous  a  été  présenté  à  lord  Baihunt  par  M,  Robinson^  procureur  général 
du  Haut-Canada, 

Considérations  sur  l'opportunité  de  donner  une  même  législature  aux  deux  p.o- 
vinces  du  Canada  par  un  acte  qu'il  e.*^t  question  de  faire  passer  pendant  la  présente 
session. 

Les  raisons  qui  ont  conduit  à  la  division  de  la  province  de  Québec  étaient  que 
les  habitants  des  deux  parties  de  la  province  qui  forment  aujourd'hui  le  Haut  et  le 
Bas-Canada,  différaient  de  langue  et  de  religion  et  avaient  été  accoutumés  à  différents 
systèmes  de  jurisprudence.  Ces  laisorm  n'ont  perdu  de  force  sous  aucun  rapport,  car 
l'appoint  que  rimmigration  a  apporté  à  la  population  du  Uaut-Cun^idu  depuis  la 
division,  s'est  composé  presque  totalement  de  personnes  étrangères  aux  lois  et  à  la 
langue  française  et  appartenant  au  culte  protestant,  tan<lis  que  dans  le  Bas-Canada 
les  habitants  sont,  dit-on,  dans  la  proportion  de  19  sur  20  composés  de  Canadiens- 
français. 

Ainsi,  tout  le  poids  que  pouvaient  avoir  ces  arguments  on  faveur  d'une  hépura- 
tion  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  est  resté  ce  qu'il  était,  et  on  peut  ajouter  que  depuis 
lors  de  lu  répartition  générale  de  la  population  sur  un  territoire  dont  les  cxtrémitéH 
sont  à  12  ou  1,500  milles  do  distance,  fournit  contre  l'union  des  deux  province^  sous 
une  même  législature,  un  argument  d'inconvénients  qui  n'existait  probablement  pas 
alors  à  un  degré  de  force  suffii<ant  pour  donner  lieu  à  la  séparation. 
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Ce»  considërationB  cependant,  bien  qu*elles  touchent  au  bien-être  de^  deoK  pro- 
vinoei^,  de  la  population  et  de  la  richesse  denqucllos  il  est  important* de  faciliter  le 
développement  on  leur  donnant  la  forme  la  plus  commode  de  ^oavornemont  pour  les 
besoins  locaux,  ne  sont,  il  faut  l'avouer,  pan  de  nature  à  devoir  faire  obstacle  à  i*uniou 
projetée,  s'il  est  clair  que  cette  union  hoit  néccs-iaire  pour  aui^menter  la  valeur  de  ces 
colonies  pour  la  mère-patrie  et  pour  as^iure**  le  mieux  possible  leur  propre  sécurité  et 
leur  bien-être. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  de  quelle  manière  l'union  projetée  pourrait  répondre 
à  ces  fins.  L^  provinces  ont  jusqu'à  présent  marché  rapidement  dans  la  voie  de 
l'uvancombnt  sous  le  rapport  de  la  population  et  des  améliorations;  leurs  habiUints 
ont  été  frati>faii8  du  régime  sous  lequel  les  a  placés  Tacto  31  George  lli,  ch.  31,  et 
n'ont  Noufferl,  que  je  sache,  ni  tort  ni  inconvénients  du  régime  établi  par  ce  btatut,si 
ce  n'est  que,  dans  ces  dernières  années,  des  difficultés  se  sont  présentées  dans  l'appor- 
tionnement  des  droits  de  douane  et  dans  la  réglementation  des  rapports  commer- 
ciaux entre  les  deux  provinces,  questions  qui  jusque-là  avaient  élé  réglées  à  l'amiable, 
maiï»  qu'il  a  éié  finalement  trouvé  nécessaire  d<^  référer  à  la  décision  du  parlement 
impérial,  chose  prévue  comme  conséquence  probable  île  la  séparation  lors  de  l'adop- 
tion de  l'acle  81  Geo.  Ill,  qui  y  pourvoit  un  remède  en  proscrivant  l'intervention  du 
parlement  britannique. 

Bien  que  d'après  la  loi  et  la  constitution  il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  le  droit  du 
parlement  impérial  de  régir  les  deux  provinces  sons  ces  rapports,  si  cependant  ces 
diôiérends  entre  elles  en  matière  de  règlements  commerciaux  et  finances  ne  pouvaient 
réellement  pus  s'ajuster  autrement  que  pour  une  union  des  légisbitures,  cela  serait 
en  soi  une  raison  suffisante,  car  tant  que  ces  choses  ne  Kont  pas  réglées  les  gouver- 
nements et  les  législatures  (les  deux  provinces  peuvent  s'entraîner  dans  des  disctis- 
sions  irritantes  capables  d'occasionner  bien  des  maux,  et,  ce  qui  est  plus  immédia- 
tement urgent,  la  province  du  Haut-Canada  est  à  défaut  des  fonds  qui  re.-«tent  enfer- 
més dans  les  coffres  du  Bas-Canada  dans  l'impuissance  absolue  de  faire  face  à  ses 
créanciers  ou  aux  frais  courants  de  son  gouvernement.  Aiais  je  dois  dire  que  je  ne 
vois  aucune  raison  de  supposer  qu'une  union  des  législatures  soit  néces>«aire  de  ce 
chef,  car  je  prétends,  d'abord,  qu'une  paieille  union  ne  ftM*ait  aucunement  disparaître  le 
principal  élément  de  désaccord,  savoir,  les  réclamations  du  Uaut-(  'anada  pour  le  passé. 
Ces  .réclamations  doivent  néc'essa  ire  ment  subsister,  le  chiffre  doit  en  être  établi  et  le 
paiement  en  être  prescrit  par  acte  du  parlement  britannique,  nonobstant  une  union  ; 
une  union  créerait  même  des  difficultés  au  sujet  de  l'emploi  à  Tavantage  exclusif  du 
Haut-Canada  de  la  part  qu'il  réclame  dans  les  droits  pour  le  passé.  Et.  pour  ce  qui 
est  des  règlements  futurs  des  rapports  entre  les  deux  colonies  les  mesures  que  le 
Haut-Canada  demande  humblement  sont  telles  que  nulle  objection  raisonnable  ne 
saurait,  croit-on,  y  être  faite.  Dans  tous  les  cas  lu  parlement  impérial  peut  juger  si 
elles  sont  opportunes  et  si  elles  sont  telles  que  les  deux  provinces  puissent  y  con- 
sentir ;  et  si  l'une  ou  l'autre  des  provices  no  peut  supporter  des  règlements  dictés 
par  un  esprit  de  justice  à  l'égard  de  l'autre,  il  sera  temps  alors,  selon  moi,  pour 
remédier  à  ces  difficultés,  de  considérer  une  union  comme  le  seul  autre  moyen 
d'atteindre  un  objet  nécessaire. 

Croyant  donc,  comme  je  le  fais  assurément,  qu'une  union  n'est  pas  de  ce  chef 
absolument  nécessaire,  il  reste  à  examiner  s'il  n'est  rien  dans  la  situation  actuelle 
des  deux  provinces,  qui  requière  une  mesure  d'une  nature  aussi  importîinte  et  qui 
peut  entraîner  de  graves  inconvénients  pour  chacune  d'elles.  En  examinant  les 
raisons  favorables  qui  se  présentent  à  mon  esprit.  Je  ne  puis  parler  que  d'une  façon 
hypothétique,  car  il  se  peut  que  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  soit  porté  en  faveur 
de  ce  projet  par  des  considérations  politiques  tout  autres  que  celles  qui  se  présentent 
à  moi.  je  sais  que  la  législature  du  Bas-Canada  a  refusé  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'administration  de  la  justice  et  du  gouvernement  civil  de  la  province  autrement  que 
par  des  crédits  annuels,  système  auquel  objecte  le  gouvcnement  de  Sa  Majesté  comme 
contraire  à  l'esprit  de  la  constitution,  et  comme  mettant  tous  les  officiels  du  gouver- 
nement civil,  même  ceux  à  qui  est  contiéo  l'administration  de  la  iustice,  dans  un  état 
de  dangereuse  subordination  au  plaisir  de  la  branche  populaire  de  la  législature.    Je 
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sais  aussi  que  le^gonvernement  de  la  province  souffre  les  plus  grands  embarras  par 
suite  de  ce  refus  de  rAnsemblée  de  mettre  le  service  civil  sur  tout  autre  pied. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  chefs  à  Tégard  de^queh  l'Assemblée  du  JBas-Cttnada, 
composée  principalement  de  per^onneH  d'extraction  française  et  de  catholiques,  montre 
au  moins  de  IMndifféience  (>our  les  fins  qu'il  est  avantageux  de  promouvoir  dans  une 
colonie  britannique,  et  entretient  den  préjugés  qui  la  retienne  dans  une  politique  étroite 
et  la  rendent  hostile  aux  améltoiaiions  qui  favoriseraient  le  bien-dtre  de  lu  colonie 
et  lui  donneraient  uno  plus  grande  importance  parmi   les  possessions  britanniques. 

Avant  que  ces  inconvénients  aient  été  signalés  d'une  façon  plur»  spécifique,  il  est 
impossible  de  dire  d'une  manière  déterminée  dans  quelle  mesure  on  peut  s'attendre 
à  les  voir  dissiper  par  une  union  den  législatures;  mais  quant  au  premier,  savoir,  les 
embarras  que  cause  aujourd'hui  dans  le  Bas-Canada  le  refus  de  la  législature  de  pour- 
voir d'une  manière  définitive  à  la  li.-tte  civile,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  comment  une 
pareille  mesure  pourrait  le  faire  disparaître,  car  supposons  que  les  Canadas  soient 
réunis  d'après  l'échelle  actuelle  de  représentation,  et  que  chacun  des  membres  pour 
le  Haut-Canada  conBcntît  à  établir  une  caisse  permanente  pour  la  liste  civile,  la 
mesure  n'en  nerait  pas  plus  adoptée  pour  cela,  et.  sans  exprimer  d'opinion  sur  la 
question  telle  qu'elle  se  pose  dans  le  Ba««-Canadn,  je  no  crois  pas  du  tout  qu'il  soit 
prudent  de  compter  que  la  généralité  des  représentants  du  Haut-Canada  appujerait 
la  mesure  telle  qu'on  la  veut. 

Quant  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  do  la  prépondérance  de  l'intérêt 
franco-canadien  dans  la  législature  du  Bas-Canada,  je  ne  vois  pas  que  la  certitude  de 
les  voir  dissiper  par  une  union  soit  assez  immédiate  ou  assez  évidente  pour 
donner  de  ce  chef  raison  à  une  union.  Il  sera  lo  igtemps  avant  que  rinfluenco  des 
représentants  du  Haut-Canada  soit  prépondérante,  et  je  crois  douteux  que  si  jamais 
elle  le  devieiu,  la  députation  du  Haut-Canada  soit  dispo>ée  à  l'exercer  de  façon  à 
changer  la  politique  municipale  do  l'autre  province,  contrairement  aux  vœux  dos 
neuf  dixièmes  de  ses  habitants,  et  qui,  à  tort  ou  à  mison,  leur  est  devenue  chère,  et 
que  la  nation  britannique  a  respectée  assez  pour  les  laisser  libres  de  labandonner  ou 
de  la  garder  selon  leur  désir. 

Qu'une  union  des  provinces  puisse  ajouter  à  leur  force,. en  produisant  une  plus 
parfaite  communauté  d'intéiêt  et  de  sentimentH,  en  soumettant  leur  milice  à  un 
régime  disciplinaire  uniforme,  et  en  mettant  plus  commodément  et  plus  effective- 
ment leurs  moyens  de  défense  à  la  disposition  du  gouvernement;  qu'avec  le  temps, 
par  l'opération  graduelle  des  conséquences  naturelles  d'une  pareille  union,  celle-ci 
puisse  rendre  toute  la  colonie  plus  complètement  britannique  dans  les  lois,  dans 
l'éducation,  dans  les  sentiments  et  dans  le  caractère  général  de  tous  les  actes  publics  ; 
qu'elle  amènerait  une  réglementation  uniforme  du  commerce  par  tout  le  territoire, 
et  qu'elle  subordonnerait  les  intérêts  locaux  au  bien-être  de  tout,  et  qu'elle  mettrait 
nécessairement  fin  à  toutes  difficultés  à  venir  relatives  aux  droits  et  aux  drawbacks 
par  la  répartition  entre  tous  do  ce  qui  appartient  à  tous;  ce  sont  là  des  avantages 
généraux  qu'on  pourrait  raisonnablement  attendre,  bien  que  quelques-uns  soient 
quelque  peu  indéfinis  quant  à  leur  étendue  et  incertains  sous  te  rapport  do  lu  péi  iode 
à  laquelle  ils  pourraient  se  faire  sentir. 

D'un  autre  côté  je  doute  qu'il  soit  prudent  de  déi-anger  le  présent  état  de  choses 
dans  la  perspective  de  ces  avantages  quelque  peu  indéfinis  et  lointains,  et  au  prix 
dos  inconvénients  qui  se  sont  suggérés  à  mon  esprit  et  que  je  vais  brièvement 
relater. 

A  l'heure  qu'il  est  les  choses  vont  bien  et  la  prospérité  règne  dans  le  Haut- 
Canada,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  Bas-Canada,  mais  je  ne  crois  pas  qu'une  union  y 
diminuerait  le  moindrement  les  difficultés,  et  elle  pourrait  avoir  pour  effet  d'entraî- 
ner l'une  des  provinces  dans  les  embarras  de  l'autre. 

Le  nombre  des  représentants  dans  le  Haut-Canada  est  aujourd'hui  moindre  que 
dans  le  Bas-Canada,  et  il  en  sei*ait  sans  doute  ainsi  encore  phisieurs  années.  Ces 
derniers,  à  très  peu  d'exceptions  près,  sont  des  Canadiens-fi*ançais,  et  je  crains  qu'une 
union  des  deux  provinces  serait  vue  avec  une  jalousie  et  une  répugnance  si  extrêmes 
par  la  grandie  masse  des  habitants  du  Bas-Canada,  qu'à  l'avenir  ils  s'appliqueraient 
encore  plus  à  exclure  les  Anglais  de  leur  Assemblée,  et  ne  donneraient  leur  confiance 
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qa'à  œax  qui  protégeraient  le  vïeïi  état  de  chot»o  contre  les  innovations,  ot  pendant 
de  longaee  années,  je  le  crains,  la  population  du  Haut-Canada  trouverait  difficile 
d'obtenir  dee  crédits  pour  des  travaux  publics  dans  leur  province  ou  d'intéresser  suf- 
fisamment à  leur  besoins  régionnaux  une  Assemblée  où  le  plus  grand,  nombre  serait 
hoetile  à  leur  religion,  ignorants  de  leurs  lois  et  jaloux  de  leur  influence. 

8i  de  pareilloH  conséquences  se  produisaient,  elles  retarderaient  au  moment  le 
plus  critique  la  prospérité  du  Haut-Canada  qui  est  aujourd'hui  dans  la  voie  d'un 
rapide  progrès.  Cette  appréhension  est  peut-être  sans  fondement,  j'exprime  simple- 
ment ma  propre  impression.  Le  Haut-Canada  contient  aujourd'hui,  il  est  vrai, 
moins  de  population  que  la  province  sœur,  l'un  ayant  commen  é  à  être  colonisé  par 
des  Européens  il  y  a  quarante  ans  à  peine  et  l'autre  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans; 
mais  il  est  bien  entendu  que  sous  le  rapport  de  l'étendue  de  ses  terres  à  culture,  et 
de  l'excellence  do  son  koI  et  de  son  climat,  te  Haut-Canada  post^ède  des  avantages 
presque  inégalés,  et  il  serait  à  regretter  qu'on  les  empêcb&t  de  se  développer,  en  les 
mettant  à  la  discrétion  de  personnes  peu  familières  avec  nos  intérêts  agricoles  et 
même  hostiles  au  système  den  tenureset  des  lois  sous  lesquelles  la  province  a  fleuri 
d'une  manière  si  surprenante. 

Je  regarde  comme  certain  que,  d'ici  à  plufdeurs  années  au  moins,  tel  est  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouveraient,  surtout  si  la  législature  devait  se  réunir  à  Montréal, 
car,  je  le  crains,  dans  le  présent  état  de  choses  au  Haut-Canada,  il  serait  difficile  de 
trouver  des  messieurs  qui  abandonneraient  asnez  complètement  leurs  occupations 
pour  assister  à  la  lé^rislature  pendant  des  sessiouK  annuelles  de  trois  mois  à  une  si 
grande  diKtanee  de  leurs  domiciles.  On  ne  saurait  s'attenire  que  la  présence  des 
membres  pour  le  Haut-Canada  pourrait  être  aussi  nombreuse,  même  en  proportion, 
que  celle  do  la  députation  de  l'autre  province,  et  je  vois  de  grandes  raisons  de 
craindre  que,  dans  les  questions  où  les  intérêts  des  deux  provinces  seraient  en  conflit, 
par  exemple  dans  celle  de  la  part  des  revenus  à  dépenser  dans  le  Haut-Canada,  il 
serait  d'ici  à  un  certain  temps  difficile  d'arriver  à  une  décision  équitable.  Je  le 
crains  d'autant  plus  que  je  suis  convaincu  que  la  masse  de  la  population  du  Bas- 
Canada  serait  extrêmement  irritée  de  l'union,  la  regardant  comme  un  arrangement 
destiné  à  donner  à  la  population  an^^laise  un  ascendant  indu,  et  serait  pendant  un 
certain  temps  peu  di8poséo  à  s'unir  cordialement  avec  nous  pour  oublier  toutes 
distinctions. 

Il  est  peut-être  bon  de  considérer  s'il  serait  de  bonne  politique  au  point  de  vue 
national  d  unir  deux  colonies  aujourd'hui  distinctes,  de  façon  à  mêler  en  toute 
occasion  les  choses  politiques  de  l'une  avec  celles  de  l'autre  et  à  donner  aux  parties' 
le  moyen  de  faire  cause  commune  dans  toute  melheureuse  dissension  qui  pourrait  se 
produire,  et  faire  de  tout  désaccord  une  cause  d'irritation  ot  de  difficulté  dans  deux 
gouvernements,  tandis  qu'autrement  il  n'afl^ecterait  la  tranquillité  que  d'un  seul. 

PluMcurs  autres  conhidéi*ations  de  moindre  importance  se  présentent  naturelle- 
ment à  l'esprit  de  celui  qui  pèse  les  conséquences  probables  d'une  union  des  législa- 
tures. J'ai  voulu  noter  celles  qui  m'ont  paru  les  plus  dignes  d'attention,  et  en  cela 
je  prtc  qu'on  ne  me  considère  pas  comme  ayant  la  présomption  d'exprimer  l'opinion 
du  gouvernement  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  car  je  ne  suis  ni  autorisé  ni 
en  état  d'exprimer  leurs  opinions  sur  l'opportunité  d'une  union  que  jamais,  à  ma 
connaissance,  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais  eue  en  vue. 

Dans  I<s  représentations  dont  je  huis  chargé  de  la  part  de  cette  province  on  n'a 
pas  eu,  j'en  suis  certain,  l'intention  de  tendre  spécifiquement  vers  cet  objet,  et  en 
vérité  les  mesutes  que  j'ai  pris  la  liberté  de  proposer  et  dont  n'occupe  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  sont  d'une  nature  tout  à  fait  difll^rente.  Je  ne  saurais  même 
présumer  dire  jusqu'à  quel  point  une  union  serait  agréable  à  la  population  du  Haut- 
Canada  on  général.  J'ai  raison  de  croire  que  la  majorité  des  représentants  actuels, 
convaincus  que  l'union  ne  serait  pas  avantageuse,  sont  hostiles  au  projet,  bien  que 
certains  membres  de  l'Assemblée  pour  l'opinion  desquels  j'ai  beaucoup  de  respect, 
soient  d'un  autre  avis.  Je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer  de  plus  que  l'Acte 
qui  a  opéré  la  division  de  la  province  de  Québec  et  créé  le  gouvernement  actuel,  a  été 
le  résultat  de  longues  études  et  de  grands  débats,  et  si  le  changement  d'un  régi  me 
pareillement  mûri  se  trouvait  être  désagréable  aux  habitants  des  deux  provinces  ou 
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de  Tane  d'elles,  on  peut  s'attendre  qu'iU  en  seraient  d'autant  pins  mécontentH  qne  le 
changement  paraîtra  avoir  éié  décidé  à  la  hftte  nans  qu'on  leur  ait  donné Toccasion  de 
faire  connaître  leurs  désirs.  La  Grande-Bretagne  a  toujours  traité  la  population  du 
Canada  avec  une  douceur  et  un  degré  de  maternelle  indulgence  qui  la  rendraient 
d'autant  plus  sensible  à  un  manque  d'égard  même  pour  ses  sentiments.  Il  est  un 
autre  aspect  de  la  question  Hur  lequel  il  est  nécessaire  de  se  garder  contre  une 
impression  erronée.  Les  habitants  français  du  Bas-Canada,  j'en  suis  fermement 
persuadé,  sont  aussi  loyalement  attachés  au  gouvernement  britannique  que  tout  autre 
groupe  de  sujets  do  Sa  Majesté,  et  quelque  embari*as  que  puissent  causer  leurs  repré- 
sentants en  refusant  de  pourvoir  à  la  liste  civile  d'une  façon  définitive,  ou  sur  les 
questions  du  revenu  ou  autres  qui  s'élèvent  entre  eux  et  le  gouvernement  exécutif, 
cela  ne  doit  pas  être  attribué  à  la  prépondérance  de  Tinfluence  française,  mais  au 
désir,  commun  à  toutes  les  Assembléen,  d'exercer  jusqu'à  ses  dernières  limites  la  part 
de  pouvoirs  qu'ils  croient  leur  avoir  été  faite  par  la  constitution,  disposition  dans 
laquelle  il  est  fort  probable  qu'on  trouverait  aussi  souvent  les  descendants  des 
Anglais,  des  Irlandais  et  des  Ecossais  que  les  descendants  des  Français.  Je  ne 
voudrais  pas  que  rien  de  ce  que  j'ai  dit  fit  conclure  que  les  législatures  ne  devraient 
pas  êire  réunies,  à  moins  que  ce  soit  comme  déduction  naine  des  considérations  que 
j'ai  énoncées.  J'ai  expo>é  ce  qui  se  présentait  à  moi  des  deux  côtés  de  la  question, 
ne  désirant  qu'une  chose,  c'est-à-dire,  que  la  décision  qu'on  prendrait  fût  solidement 
fondée,  et  non  pas  formée  sur  des  conc  ptions  erronées  ou  des  espérances  dont  la 
réalisation  n'est  pas  probable. 

N^  2L— Davidson  1  Wilmot. 

(Archives,  série  Ç.,  volume  167 — 2,  page  355.) 

24  BuBT  Street,  St.  James, 

14  juin  1823. 

Monsieur, — J'ai  consacré  toute  la  réflexion  possible  à  l'étude  que  vous  avez 
suggérée  de  la  question  de  permettre  aux  législatures  provinciales  dans  les  Canadas 
de  continuer  d'exister,  en  subordinatiotà  à  une  législature  générale  qui  se  réunirait 
tous  IcH  deux  ans,  dans  le  cas  où  le  bill  d'union  viendrait  enoore  devant  le  parlement, 
,et  j'ai  l'honneur  do  vous  présenter  le  résultat  de  mon  ti'avail,  eu  posant  tout  d'abord 
le  principe  que  rien  dans  le  gouvernement  des  colonies  ne  peut  être  plus  funeste  que 
l'augmentation  du  nombre  dcH  membres  des  Assemblées  coloniales  établies  pour  les 
fins  générales  de  la  législation. 

Comme  mesure  préliminaire,  il  me  semble  qu'on  devrait  faire  une  nouvelle  divi- 
sion du  pays,  et  prendre  un  recensement  pour  convaincre  tout  le  monde  que  les 
représentants  dans  l'Assemblée  sont  répartis  aussi  équitablement  que  possible;  et 
leur  nombre  ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser  soixante  dans  chaque  province. 

Les  conseils  pour  les  deux  provinces  resteraient  tels  qu'ils  sont  constitués 
aujourd'hui. 

Comme  dans  cette  hypothèse  les  législatures  provinciales  doivent  être  considérées 
comme  auxiliaires  de  la  législature  générale,  les  seuls  sujets  sur  Icbquels  il  serait  à 
propos  de  diriger  leur  attention  doivent  se  restreindre  à  la  police  des  villes  et  villages 
dans  chaque  province,  et  aux  chemins,  ponts  et  canaux  qui  peuvent  être  considères 
comme  moyen  de  communication  dans  les  limites  des  provinces.  Ces  assemblées 
provinciales  devraient  avoir  le  pouvoir  d'élire  v  armi  leurs  membres  des  personnes 

Î)Our  servir  dans  la  législature  générale,  et  le  nombre  ainsi  élu  ne  devrait  pas  dépasser 
a  sixième  partie  du  nombre  des  représentants  dans  chaque  province. 

Les  mêmes  règlements  s'appliqueraient  aux  conseils  de  chaque  province.  Et  à 
ce  corps,  qui  s'assemblerait  tous  les  deux  an^,  sous  le  gouverneur  en  chef,  ressorti- 
rait tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  à  la  réglementation  de  la 
milice,  au  revenu,  au  commerce,  à  l'emploi  des  deniers  publics,  et  le  pouvoir  d'ou- 
vrir des  chemins  et  canaux  pour  communiquer  d'une  province  à  l'autre  ou  avec 
quelque  autre  des  possessions  de  Sa  Majesté,  sauf  les  restrictions  qui  existent  aujour- 
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d'hoi  et  dont  les  ministres  do  Sa  Majesté  devraient  avoir  avis,  pour  empêcher  Topé- 
ration  des  lois  contraires  que  pourrait  rendi*e  cette  léginlatare  générale.  Je  vais 
prendre  maintenant  ce  qui  peat  être  regardé  comme  une  très  grande  liberté,  mais 
eotre  bonté  me  permet  d'espérer  que  vous  rexcut*erez.  C'est  celle  d'attirer  votre 
attention  sur  un  avis  au  public  publié  dans  la  Québec  Qaz^ite^  du  7  avril  dernier 
(journal  autorisé),  dans  les  termes  suivants  :  ^^  Nous  sommes  autorisé»>  à  annoncer 
que  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  a  fait  connaître  à  Son  Ëxcel- 
lent^e  le  gouverneur  en  chef  que  gouvernement  de  Sa  Mitjesté  a  décidé  d'abandonner 
pour  le  présent  le  projet  de  présenter  de  nouveau  le  bill  pour  lunion  législative  de 
ces  provinces  à  la  prochaine  ëesnion  du  parlement,  bill  sur  l'a  propos  et  le  mérite 
duquel  abstructivement  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  conserve  encore  cependant 
son  opinion",  et  de  vous  dire  que  l'impression  générale  était  que  les  ministres  de  Sa 
MajcHté  avaient  jugé  à  propos  d'essayer,  pour  quelque  temps  au  moins,  i'eit'et  de  l'Acte 
relatif  au  commerce,  qu'on  ne  peut  guère  aujourd'hui  encore  considérer  comme  en 
cours  d'application,  et  qu'ils  avaient  résolu  de  se  guider  à  l'avenir  sur  ses  réuuliats 
relativement  au  gouvernement  des  provinces. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur, 

JOHN  DAVIDSON. 


N*^  22. — Pétition  de  Thorold,  etc. 

{Archives,  série  Q.,  voL  333 — 1,  page  85.) 

A  l'honorable  Chambre  des  Communes  du  Eoyaame-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  en  parlement  assemblée. 

Nous,  les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  résidant  dans  le  township  de  Thorold  et  le 
district  de  Niagara,  dans  la  province  du  Haut-Canada,  demandons  humblement  la 
permission  de  reprénenter  à  Votre  Honorable  Chambre  les  sérieuses  alarmes  '^uenous 
ont  causées  les  nouvelles  annoncées  par  la  presse  de  la  récente  présentation  à  Votre 
Honorable  Chambre  de  mesures  relatives  au  gouvernement  et  au  commerce  des 
Canadas,  et  proposant  une  union  des  provinces,  alarmes  suscitées  non  seulement  par 
les  conditions  dans  lesquelles  on  rapporte  que  l'union  doit  être  déclarée,  mais  par  le 
mode  même  de  la  présentation  du  projet,  si  inconstitutionnel  sous  le  rapport  de  la 
liberté  des  habitants  de  cette  province,  et  si  fatal  à  leurs  intérêts  et  leur  bien-être  que 
nous  manquerions  grandement  à  notre  devoir  envers  nous-même  et  envers  le  pays 
dont  nous  formons  une  si  grande  partie,  si  nous  ne  faisions  sans  perdre  de  temps  cette 
humble  mais  pressante  et  juste  pétition  par  laquelle  nous  protestons  auprès  de 
Votre  Honorable  Chambre  contre  cette  mesure  proposée  avec  tant  de  précipitation  à 
votre  adoption,  et  pour  des  raisons  qui  ne  peuvent  manquer  d'éveiller  voire  pater- 
nelle attention  à  l'égard  de  la  colonie,  et  tout  d'abord  parce  que  le  projet,  s'il  était 
condamné  tel  que  l'annonce  la  presse,  serait  pour  nous  la  privation  imméritée  de 
notre  constitution,  telle  qu'établie  par  l'acte  du  parlement  britannique  passé  en  la 
trente  et  unième  année  du  règne  Sa  feue  Majesté,  et  intitulé  Acte  établinsant  des 
dispositions  plus  effectives  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans 
l'Amérique  du  Nord,  et  décrétant  de  nouvelles  dispositions  pour  le  gouvernement  de 
cette  province;  une  constitution  qui  nous  est  chère  pour  plusieurs  considérations  qui 
nous  tiennent  au  cœur:  le  statut  fut  accordé  et  reçu  comme  une  déclaration  de  liberté 
britannique  faite  à  des  sujets  britanniques  de  naissance,  ayant  de  naissance  au  droit 
indestructible  à  cette  liberté.  Ce  statut  est  le  mode  et  la  forme  prescrits  par  la 
sollicitude  paternelle  de  feue  Sa  Gracieuse  Majesté  et  de  son  parlement,  par  lesquels 
nous  allons  jouir  de  cette  liberté  dans  laquelle  nous  sommes  nés.  Un  mode  et  une 
forme  garantis  par  le  décret  solennel  d'un  parlement  britannique,  et  qui  ne  nous  sera 
pas  enlevé,  nous  y  comptons,  sans  notre  consentement.  Secondement,  parce  qu'il  a 
été  accordé  comme  une  récompense  bien  méritée  de  fidélité  aux  braves  et  dévoués 
sujets  et  soldats  qui  ont  sacrifié  leurs  biens  et  répandu  leur  sang  pour  la  défense  de 
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leur  Roi  et  da  pays.  Troimèmemeiit,  parce  qii*on  grand  nombre  d'entre  nons  non 
originairement  snjels,  ayant  confiance  dani»  la  protection  de  noe  personnes  et  de  nos 
biens  sons  les  institutions  britanniques,  se  sont  non  seulement  établis  d'une  manière 
permanente  dans  la  province,  en  vertu  de  cette  constitution,  mais  ont  réellement 
combattu  et  répandu  leur  sang  avec  succès  pour  sa  défense,  et  avec  honneur  univer- 
sellement reconnu  par  les  généraux  et  les  officiers  de  Sa  Majesté  ayant  la  conduite  de 
la  récente  guerre  dans  cette  province. 

Nous  faisons  donc,  sérieusement,  respectueusement  et  sincèrement,  des  remon- 
tmnces  à  Votre  Honorable  Chambre  contre  toute  innovation  dans  notre  présente 
constitution  sans  notre  consentement  exprimé  par  un  acte  législatif  de  !a  province, 
adopté  en  session  régulière  du  Soi,  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  législatifs,  et,  en 
premier  lieu,  parce  que  c'est  la  seule  ligne  de  conduite  légale  pouvant  effectuer  aucun 
cbangoraent  dans  cette  loi,  excepté  en  tant  que  le  dit  acte  réserve  en  termes  formels 
à  Sa  M}ije<^të,  ^es  héritiers  et  BucceBseai*s  et  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
certains  pouvoirs  de  législation  future  sur  des  matières  spéciales  également  exprimées 
dans  le  dit  acte. 

Secondement,  parce  que  ce  statut  qui  est  la  promesse  de  sécurité  des  droits  et 
des  libertés  du  Canada,  la  loi  même  qui  nous  rattache  à  nos  ancêtres,  est  sur  le 
point  do  nous  être  arrachée  contre  notre  volonté  et  être  remplacée  par  un 
projet  de  loi  hâtif  et  mal  mûri,  subversif  de  tout  ce  qui  est  précieux  dans  cette  loi, 
une  catastrophe  que  nous,  vos  pétitionnaires,  ne  pourrions  jamais  appréhender,  si 
Votre  Honorable  Chambre  connaissait  pleinement  l'état  de  la  colonie. 

Troisièmement,  parce  que  le  projet,  toi  qu'il  paraît  être  d'après  les  journaux,  a 
en  vue  la  transformation  de  notre  Chambre  d'Assemblée  en  une  Chambre  mixte  de 
conseillers  exécutifs  et  des  représentants  du  ]>euple,  ce  qui  est  nue  violation  du  prin- 
cipe britannique,  nous  alarme  et  nous  est  odieux  au  plus  haut  degré. 

Quatrièmement,  parce  que  ce  projet  dans  non  opération  doit  nécessairement 
effectuer  dans  cette  province  un  changement  total  des  principes  établis  de  la  consti- 
tion  britannique,  quaht  à  la  représentation,  à  la  taxation  et  à  l'affectation  de  notre 
revenu,  points  sur  lesquels  nous  (les  pétitionnaires)  sommet»  aussi  sensibles  que 
que  vos  devoii*s  envers  nous-mêmes  et  nos  enfants  peuvent  nous  rendre. 

Cinquièmement,  parce  que  ce  projet  donnerait  un  contrôle  odieux  et,  à  notre  avis, 
inconstitutionnel  sur  nous,  et  nous  serions  peines  de  voir  entamer  dans  le  Bas- 
Canada  contre  leurs  vœux  et  sans  leur  consentement  les  droits  égaux  de  nos  co- 
sujetH,  droits  qui  leur  sont  aussi  chers  que  les  nôtres  nous  le  sont  à  nous-mêmes. 

Sixièmement,  parce  que  par  ce  projet  on  ))ropose  de  déplacer  notre  législation 
en  dehors  des  limites  de  la  province,  ce  qui  devra  effectivement  nous  priver  complè- 
tement des  avantages  d'une  législation  ;  dans  l'état  actuel  de  la  province  on  pourrait 
trouver  peu  de  représentants  qui  eussent  le  temps  et  pussent  taire  les  dépenses  de 
remplir  leurs  devoirs  à  une  telle  distance,  par  conséquent  les  ciindidats  seraient 
rares,  et  notre  choix  électif  serait  gravement  restreint;  à  une  telle  distance  nous 
serions  <  omplètemoiit  étrangers  à  nos  représentants  et  eux  à  nous;  il  n'y  aurait 
aucun  échange  utile  d'opinion,  peu  de  communication  de  nos  besoins  ou  de  noe 
désirs.  Une  pétition  serait  presque  impraticable,  aucun  document  à  notre  portée, 
aucune  archive  à  consulter;  des  questions  posées  mais  personne  pour  répondre  aux 
officiers  exécutifs  à  York,  et  à  la  législature  do  Québec. 

Tout  doit  finir  dans  la  confusion,  le  dégoût  et  la  fatigue.  Devons-nous  ajouter 
comme  cause  additionnelle  d'alarme  l'extension  de  la  durée  du  parlement  à  cinq 
années,  l'augmentation  de  la  qualité  requise  de  nos  repiésentants;  des  mesures  uni- 
quement destinées  à  restreindre  nos  droits  et  à  augmenter  les  moyens  d'influence  de 
l'exécutif,  moyens  qui  ne  manquent  aucunement  dans  la  province,  ainsi  que  vos  péti- 
tionnaires peuvent  l'assurer  à  Votre  honorable  Chambre. 

Le  tout,  en  toute  déféi*ence,  humblement  soumis,  et  vos  pétitionnaires  ne  oesee- 
seront  de  prier. 

Thorold,  23  novembre  1823. 
78  signatures  sont  appobées. 
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RÉCLAMATION  POUR  PERTES,  1812-15. 

N°  1. — Minute  ds  la  Trésobbbib. 
(Archives,  série  Ç.,  vol.  330»  page  77,) 

17  juillet  1821. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  expose  au  Conseil  qu'il  a  récemment  vu  M.  Galt,  un 
des  messieurs  nommés  par  certains  habitants  du  Haut-Canada  pour  faire  valoir 
auprès  du  gouvernement  biitannique  leurs  réclamations  de  compensation  pour 
les  dommages  subie  par  eux  dans  la  réconte  guerre  avec  les  Etats-Unis,  habitants 
qui  ont  mis  entre  ses  mains  une  proclamation  lancée  par  le  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Canada,  le  19  avril  dernier,  au  sujet  de  la  liquidation  de  certatnes  de  ces 
réclamations,  et  demandèrent  do  faire  un  choix  parmi  les  réclamations  actuellement 
devant  le  Conseil,  afin  de  les  liquider  aussi. 

Leurs  Seigneurs  reprennent  Texamcn  du  rapport  des  contrôleurs  des 
comptes  de  Tannée,  du  17  novembre  dernier,  sur  une  lettre  de  M.  Goulburn  ainsi 
que  de  sir  Peregrine  Maitland,  transmettant  une  liste  de  réclamations  contre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  des  dommages  éprouvés  et  des  approviKionnements 
loornis  dans  le  Haut-Canada,  pendant  1^  récente  guerre  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'après  lei^quelles  il  paraît  que  cen  réclamations  ont  été  examinées  et  choisies 
par  un  conseil  nommé  pour  se  réunir  à  New- York  au  commencement  de  1820,  et 
composé  de  M.  Eobinson,  procureur  général  de  Sa  Majesté,  du  major  Bowles,  secré- 
taire militaire,  et  de  M.  Hillier,  secrétaire  provincial,  et  dans  leur  rapport  ils  décla- 
rent qu'ils  avaient  examiné  tous  les  documents  dans  le  bureau  du  commandant  en 
chef  se  rapportant  aux  réclamations  de  conpensation  de  dommages  subis  durant  la 
récente  guerre,  et  que  parmi  ces  réclamations  ils  avaient  choisi  celles  qui  parais- 
saient exiger  une  recommandation  spéciale  de  paiement  et  sur  lesquelles  les  contrô- 
leurs disaient  que  les  principes  sur  lesquels  ces  réclamations  avaient  été  choisies 
paraissaient  très  judicieux  ou  convenables,  et  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  somme  men- 
tionnée dans  la  lettre  comme  étant  le  montant  total  des  réclamations  choisies,  ils 
présumaient  d'après  les  documents  transrais  qu'elles  s'élevaient  à  une  somme  totale 
de  £9,164  17  9. 

Leurs  Seigneuries  lurent  l'inscription  de  la  lettre  du  Conseil  en  date  de  décembre 
dernier  à  l'officier  commandant  au  Canada,  écrite  en  conséquence  d'une  minute  de 
ce  Conseil  en  date  du  7  décembre  dernier,  sur  le  rapport  ci-dessus  approuvant  les 
principes  d'après  lesquels  ces  réclamations  paraissaient  avoir  éié  examinées  et  l'au- 
torisant i\  émetti*e  ses  mandats  sur  le  commissariat  pour  la  liquidation  de  ces  récla- 
mations. 

Leurs  Seigneuries  lurent  la  proclamation  lancée  par  le  lieutenant-gouverneur  du 
Haut-Canada,  en  date  du  19  avril  1821  (et  que  Leurs  Seigneuries  pré6ument  avoir  été 
lancée  en  conformité  de  l'autorité  ci-<iessus  mentionnée),  dans  laquelle  il  dit  qu'en  con- 
séquence de  demandes  venant  de  différents  individus  ayant  des  réclamations  directes 
contre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  qui  lui  paraissaient  avoir  été  irrégulièrement 
soumises  au  Conseil  chargé  de  s'enquérir  et  de  faire  un  rapport  sur  les  pertes  occa- 
sionnées par  l'ennemi  durant  la  récente  guerre,  il  avait  ordonné  de  faire  un  choix 
dans  le  rapport  général  des  commissaires  de  toutes  les  réclamations  qui  d'après  les 
pièces  justificatives  qui  les  accompagnaient  paraissaient  être  de  la  première  caté- 
gorie, et  qu'ayant  soumis  ces  réclamations  au  gouvernement  de  Sa  Majesié^JL avait 
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plu  à  Sa  Miijesté  d'ordonuer  de  les  payer.    Ces  réclamations  sont  décrites  sous  les 
titres  saivantH,  savoir  : 

1.  Les  réclamations  pour  approvisionnements  lorsqu'ils  ont  été  réellement  fournis 
par  ordre,  nne  preuve  régulière  de  cet  ordre  ayant  été  produite. 

2.  Pour  loyer  de  propriétés  occupées  par  le  gouvernement,  sur  preuve  de  Texis- 
tence  d'un  contrat  pour  tel  loyer. 

3.  Compensation  pour  propriét<*s  détruites  par  ordre  supérieur  pour  le  service 
militaire,  la  preuve  nécessaire  en  ayant  été  produite. 

4.  Lorsque  le  gouvernement  avait  réellement  fait  des  contrats  pour  la  remise  de 
la  propi  iété  aux  propriétaires  dans  un  état  de  réparations  aussi  bon  que  lorsqu'il  en 
avait  pris  possession  et  lorsque  cette  propriété  avait  été  gravement  endommagée  par 
les  troupes  de  Sa  Majchté,  ou  détruite  pendant  qu'elles  l'occupaient,  preuve  régulière 
du  contrat  ainsi  quo  de  l'étendue  des  dommages  et  de  la  valeur  de  la  propriété  ayant 
été  produite. 

Leurs  Seigneuries  lurent  l'inscription  de  leur  lettre  du  12  juin  à  M.  Gai t  en 
réponse  à  plusieurs  lettres  reçues  de  lui  au  sujet  de  ces  i*éclamations,  dans  laquelle  ils 
disent  qu'ils  ne  peuvent  se  croire  justifiables  dans  les  circonstances  et  la  situation 
présent  en  du  pays,  de  recommander  au  parlement  d'accorder  aucuns  deniers  pnblics 
pour  le  paiement  de  ces  réclamations. 

Ecrivez  à  M.  Galt  lui  faisant  savoir  que  les  réclamations  tombant  dans  la  descrip- 
tion du  celles  spécidées  dans  la  proclamation  du  lieu  tenant-gouverneur  du  Haut- 
Canada,  en  date  du  19  avril  1821,  et  qui  paraissent  être  la  totalité  des  réclamations 
directes  contre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ont  été  choisies  dans  le  rapport  du 
conseil  nommé  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les  pertes  occasionnées  par 
l'ennemi  durant  la  récente  guerre,  rapport  signé  par  M.  Robinson,  procureur  général 
de  Sa  Maje>té,  par  le  major  Bowles,  secrétaire  militaire,  et  par  M.  Hillier,  secrétaire 
provincial,  et  que  ces  réclamations  hont  actuellement  en  voie  de  liquidation  sous  les 
ordres  du  lieutenant-gouverneur,  et  par  conséquent  toute  instruction  ultérieure  de  la 
part  de  Leurs  Seigneuries  est  inutile.  Quant  au  reste  des  réclamations  comprises 
dans  le  rap|)ort  du  conseil  nommé  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les 
pertes  occasionnées  par  l'ennemi  durant  la  récente  guerre,  Leurs  Seigneuries  ne  peu- 
vent quo  le  renvoyer  à  la  lettre  à  lui  adrosï^ée  par  le  Conseil  le  12  juin  dernier,  et  de 
lui  faire  savoir  qu'elles  ne  voient  aucune  raison  de  revenir  sur  la  décision  qui  lui  a 
été  communiquée  dans  cette  lettre. 

N^  2. — Galt  1  la  Trésorerie. 

(Archives,  séries  Q.,  vol.  332 — 2,  page  312.) 

32  Tavistock  Place, 

RussELL  Square, 

25  juillet  1821. 

MiLORDS, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  Harrison,  en 
date  d'hier,  et  en  tant  que  les  réclamations  en  voie  de  liquidation  sont  choisies  du 
rapport,  la  décision  de  7os  Seigneuries  doit  être  satisfaisante,  et  je  ne  doute  pus,  vu 
le  tem|)s  considérable  qui  s'est  écoulé,  qu'on  accordera  l'intérêt  sur  les  dettes.  Mais 
à  moins  que  je  sois  mal  informé,  ces  réclamations  forment  une  très  faible  partie  de 
celles  quo  les  commissaires  ont  admises  comme  étant  appuyées  par  une  bonne 
preuve.  11  a  également  plu  à  Vos  Seigneuries  de  renvoyer  à  la  communication  du 
12  juin,  dans  laquelle  il  est  dit  que  dans  les  circonstances  et  la  situation  présentes  du 
pays,  "Vos  Seigneuries  ne  se  croient  pas  justifiables  de  recommander  au  parlement 
d'.iecorder  aucuns  deniers  publics  pour  le  paiement  de  ces  réclamations."  Sur  cette 
décision  Vos  Seigneuries  me  permettront  de  faire  deux  observations. 

En  premier  lieu,  les  réclamants  ne  considéreront  pas  ce!a  comme  un  refus  et 
Vos  Seigneuries  ne  peuvent  prétendre  que  ce  soit  rien  autre  chose  que  ce  qu'en 
langage  mercantile  un  débiteur  embarrassé  appelle  "demander  du  délai",  et  en 
second  lieu,  je  crains  que  toute  la  cause  des  Canadiens  n'ait  pas  été  étudiée,  mais  seu- 
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lement  le  court  rappoi*t,  et  son  annexe  arithmétique  de  comptes,  car  sur  ëix  dusse» 
de  réclamations,  la  proclamation  du  gouverneur  en  date  du  19  avril  1821,  malgré  la 
plus  libérale  interprétation,  ne  comprendra  que  la  première.  J'espère  donc  qu'on 
me  permettra  de  discuter  un  peu  plus  particulièrement  le  mérite  de  cette  cause,  et 
de  rappeler  à  la  mémoire  de  Yos  Seigneuries  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel 
éiat  du  pays  les  réclamations  ont  pris  leur  origine,  car  j'insisterais  auprès  de  Y  os 
Seigneuries  sur  le  fait  que  le  cas  des  réclamants  canuaiens  est,  non  seulement  sem- 
blable à  tous  les  autres  dans  lesquels  on  ait  jamais  accordé  une  indemnité,  mais  pos- 
sède des  mérites  particuliers  tels,  de  fait,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doive 
en  tout  temps  les  considérer  de  la  manière  la  plus  favorable. 

Vos  Seigneuries  se  rappelleront  que  la  guerre  qui  a  occasionné  les  opérations 
dans  le  Haut-Canada  provenait  de  certains  droits  abstraits  qui  touchaient  à  la  sécurité 
de  l'Etat,  et  non  d'aucune  cause  locale  ou  intérêt  colonial,  et  Yos  Seigneuries  savent 
que  par  suite  du  fait  que  M.  Fo^^ter,  le  ministre  britannique  à  Washington,  n'avait 
pu  découvrir  les  desseins  du  cabinet  américain,  la  province  était  malheureusement 
restée  dans  la  condition  la  plus  négligée  et  entièrement  sans  défense.  Il  n'avait  été 
pris  aucune  mesure  pour  réparer  les  forts  ou  renforcer  les  garnisons.  Le  fort  G-eorge 
et  celui  d'Amherstburgh  étaient  démantibulés  et  dans  un  état  de  ruines  comme  sir 
J.  Craig  les  avait  laissés.    Les  troupes  de  la  province  se  composaient  de 

200  vétérans  royaux, 
36  artillcurH  royaux, 

900  du  4o  régiment, 

400  du  régiment  de  Terreneuvo, 
50  marins  provinciaux, 

le  simple  effectif  de  paix  et  un  nombre  d'hommes  à  peine  suffisant  pour  les  fins 
usuelles  de  parade  et  pour  préserver  du  vol  le  faible  approvisionnement  des  magasins 
publics  aux  différents  postes. 

Vos  Seigneuries  savent  aussi  qu'un  exprès  de  commerce  a  le  premier  apporté  la 
nouvelle  de  la  déclaration  do  la  guerre  à  sir  Isaac  firook,  le  gouverneur,  et  qu'il  s'est 
écoulée  une  quinzaine  avant  que  Son  Excellence  ait  reçu  quelque  nouvelle  officielle 
à  ce  sujet.  Dans  ces  circonstances,  la  province  qui  se  trouvait  si  éloignée  et  si 
n%ligée  aurait  été  perdue  sans  la  vive  loyauté  des  habitants,  et  il  est  inutile  de 
rappeler  à  Vos  Seigneuries  que  grâce  au  zèle,  à  la  coopération,  aux  sacrifices  et  aux 
efforts  personnels  des  soldats  en  campagne,  quatre  armées  américaines  bien  équipées, 
dont  chacune  était  supérieure  en  nombre  à  l'armée  régulière  entière  de  la  province, 
ont  été  détruites  ou  défaites,  et  qu'il  a  été  pris  cinquante  pièces  do  canon  pendant  la 
première  campagne.  Je  parle,  milord,  de  l'armée  du  général  Hull,  se  composant  de 
2,700  soldatK  tués  ou  faits  prisonniers  à  Détroit;  de  celle  de  3,000  hommes  du  général 
fienselloirs  (»'c),dont  1,200  ont  été  tués  ou  pris  àQueenstown;  de  l'armée  du  général 
Sroyth,  forte  do  4,500  hommes,  défaite  à  Fort-Erié.  et  de  la  défaite  du  général 
Winchester,  dans  laquelle  les  Américains  perdirent  environ  1,000  hommes — toutes  ces 
victoires  obtenues  par  le  moyen  et  avec  l'aide  des  réclamantsdontles  mérites  doivent 
paraître  des  plus  éminents.  Vos  Seigneuries  se  rappelleront  que  la  défense  de  la  pro- 
vince était  considérée  sans  espoir  par  le  gouverneur  du  lias-Canada.  Au  moment 
même  où  sir  Isaac  Brock,  secondé  par  la  population  loyale,  s'avançait  contre  le 
général  Hull  à  Détroit,  on  se  rappellera  que  sir  George  Prévost  négociait  par  l'entre- 
mise  du  colonel  Baynes  un  armistice  qui,  s'il  avait  été  conclu  avant  la  reddition  de 
Hall,  aurait  été  l'abandon  virtuel  du  Haut-Canada  aux  Américains.  Je  parle  à  ce 
sajet  avec  la  plus  grande  assurance,  car  sir  George  Prévost  croyait  Québec  et  le  Bas- 
Canada  en  si  grand  danger  qu'il  écrivit  à  sir  Isauc  Brock  à  peu  près  dans  les  termes 
suivante:  Bien  n'aurait  pu  me  causer  une  plus  grande  peine  que  d'apprendre  que 
vous  prenez  l'offensive.  Je  m'attends  à  être  attaqué,  et  dans  ce  cas  vous  pourriez^ 
faire  un  mouvement  de  flanc  à  mon  secours:  c'est-à-dire  '* abandonnez  à  l'ennemi 
votre  propre  province,  car  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  la  sauver  ",  heureusement 
cependant  que  par  la  promptitude  avec  laquelle  les  rëclaments  avaient  permis  à  sir 
Isaao  Brock  d'entrer  en  campagne,  la  capture  de  l'armée  du  général  Hull  et  la  con- 
quête du  territoire  du  Michigan  se  trouvait  achevée  presque  en  même  temps  que  l'o» 
recevait  à  Québec  l'avis  de  sa  marche  en  avant. 
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A  Ron  relour  de  cette  vaillante  entreprise  dont  le  succès  décida  de  la  nature 
même  de  la  guet  ro,  sir  ïsaac  rencontra  à  Niagara  Tofficier,  le  capitaine  Fulton,  que 
ur  George  Prévost  lui  avait  expédié  pour  contremander  Texpédilion. 

Ce  fut  durant  ces  événements  et  dans  les  circonstances  qui  les  accompagnaient, 
que  les  réclamations,  que  j'ai  rhonneui*  d'appuyer,  ont  pris  naissance,  et  il  no  sera 
pas  nié  qu'elles  méritent  l'examen  le  plus  libéral,  car,  Milords,  pendant  les  trois 
années  que  les  habitants  du  Haut-Canada  ont  past^é  sans  ôire  protégés,  en  butte  à 
toutes  les  attaques  de  l'armée  américaine,  ils  ont  montré,  ain^i  que  Vos  Seigneuries 
le  savent  bien,  le  dévouement  le  plus  héroïque  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mal- 
gré toutes  les  tentations  de  se  révolter  et  bien  que  des  principes  de  politique  seuls 
aient  occasionné  leurs  souffi^ances  et  leurs  dangers.  Ils  ont  été  infatigables  sur  le 
champ  de  bataille;  ils  ont  été  sans  se  plaindre  les  témoins  de  l'incendie  de  leurs 
demeures,  de  la  dévastation  de  leui*s  biens,  et  ont  eu  leurs  familles  réduites  à  une 
misère  extrême.  Leur  espoir,  au  milieu  de  leurs  privations  et  de  leurs  calamités, 
reposait  dans  la  justice  de  l'Etat  paternel,  et  ils  n'au talent  pu  douter,  bien  que  pen- 
dant un  certain  temps  on  avait  paru  les  négliger,  qu'ils  étaient  moins  les  objets  de 
sa  sollicitude  que  les  Portugais  et  les  Allemands,  dont  les  malheurs  à  certains  égards 
ressemblaient  aux  leurs,  pourrait-on  dire,  mais  qui  n'avnient  certainement  pas  la 
prétention  d'être  classés  à  leur  égal  pour  les  services,  pas  même  pour  la  défense  do 
leur  propre  pays,  et  encore  moins  pour  des  objets  aussi  exclusivement  britanniques 
que  le  droit  maritime  contesté  par  les  Américains.  El  leur  sera-t-il  dit,  Milords, 
que  leura  réclamations  ne  méritent  maintenant  aucune  considération,  sauf  quand  il 
pourra  être  démontré  que  ce  sont  des  dettes  contractées  régulièrement  avec  des 
officiers  réguliers  et  d'après  des  formes  régulières. 

Assurément,  quand  Vos  Seigneuries  ont  pris  cette  détermination  on  a  dû  oublier 
les  circonstances  auxquelles  j'ai  fait  allusion.  Il  n'y  avait  que  peu  d'officiers  régu- 
liers sur  les  lieux,  les  parties  n'étaient  pas  au  fait  de  la  nature  même  de  la  procédure 
régulière  dans  les  cas  d'une  invasion  si  soudaine.  Le  gouverneur  lui-même  n'avait 
aucune  autorité  régulière  pour  commencer  les  hostilités.  Tout  ce  qui  a  été  fait,  7 
compris  le  splendide  exploit  de  Détroit,  a  été  accompli  sous  l'impulnion  du  moment» 
Toutes  ces  actions  étaient  entièrement  extra-officielles,  et  il  est  injuste,  après  qu'ils 
ont  obtenu  les  avantages  les  plus  essentiels,  qu'on  juge  les  détails  d'après  lesquels  le 
service  a  été  exécuté,  comme  si  tout  avait  été  régi  par  les  bureaux.  Ce  serait  tout  à 
fhit  aussi  à  propos,  Milords,  que  de  demander  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  cou- 
ronne pour  savoir  si  le  zèle  et  la  loyauté  des  Canadiens  étaient  plus  ou  moins  grands 
que  ce  que  l'on  exigeait  d'eux  en  qualité  de  sujets,  afin  de  décider  jusqu*à  quel  point; 
au  lieu  de  mériter  rémunération,  ils  ne  seraient  pas  passibles  à  être  de  nouveau  mis  à 
l'amende.  Je  ne  dis  point  cela  à  la  légère,  mais  gravement  et  de  propos  délil>éréy 
car  Yos  Seigneuries  savent  et  ont  les  moyens  de  savoir  que  les  commissaires  chargés 
de  s'enquérir  des  réclamations  ont  posé  comme  règle  que  les  réclamations  des  per- 
sonnes soupçonnées  de  mécontentement  politique  doivent  être  rejetées.  Je  n'atta- 
cherai pourtant  aucune  grande  importance  à  cette  règle  tièfe  extraordinaire.  Je  n'y 
fais  aîlubion  que  pour  rappeler  à  Vos  Seigneuries  avec  quelle  rigueur  et  jalousie  les 
réclamations  ont  été  examinées  et  pour  montrer  sur  quelle  autorité  je  me  base  pour 
dire  que  les  réclamations  admises  par  les  commissaires  comme  suffisamment  établies 
appartiennent  entièrement  à  ce  que  l'on  peut  appeler  celles  des  sujets  les  plus  méri- 
toires de  la  province. 

Mais  on  objecte  à  ces  réclamations  qu'elles  sont  pour  indemnité  et  que  le  gou- 
vernement ne  peut  indemniser  le  sujet  pour  des  souffrances  auxquelles  il  peut  être 
exposé  par  suite  des  hasards  de  la  guerre.  C'est  peut-être  là  une  maxime  opportune 
de  bureau,  mais  la  protection  est  autant  un  devoir  d'une  part  que  l'allégeance  l'est 
de  l'autre,  et  la  protection  des  Canadiens  a  été  incontestablement  si  négligée  qu'il 
n'est  que  juste  et  raisonnable  qu'ils  soient  indemnisés  des  conséquences,  et  plus  parti- 
culièrement parce  que  la  guerre  dans  laquelle  leurs  réclamations  ont  pris  naissance 
a  été  une  guerre  de  politique  nationale,  politique  qui  ne  les  intéressait  pas  particu- 
lièrement mais  l'empire  entier  et  le  Eoyaume-Uni  plus  que  tonte  partie,  et  encore 
plus  particulièrement  parce  que  les  réclamants  ont  rendu  des  services  qui  n'auraient 
pu  être  rendus  par  le  gouvernement  ni  mieux  ni   à  moins  de  frais.    Milords,  les 
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réolamatloQS  ne  sont  point  pour  indemnité,  le  plus  grand  nombre  sont  en  substance 
de  la  nature  des  dettes,  bien  que  ces  dettes  n'aient  pas  été  contractées  suivant  certains 
règlements  officiels.  Eussent-elles  été  cependant  toutes  présentées,  comme  Yos  Sei- 
gneuries paraissent  l'avoir  supposé,  pour  indemnité,  elles  devraient  eucore  être 
payées,  car  ainsi  que  je  Taidéjà  fait  observer  elles  comprennent,  indépendamment  de 
leurs  propres  mérites  particuliers,  des  circonstances  à  tous  égards  semblables  à  chaque 
autre  réclamation  qui  ait  jamais  été  suivie  du  paiement  d'une  indemnité. 

Dans  le  cas  par  exemple  des  habitants  de  Saint-Christophe  et  de  5evis,  sous  le 
règne  de  la  reine  Anne,  quand  on  a  accordé  £100,003.  Ils.  4d.,  l'argent  a  été  avancé 
expressément  pour  réparer  les  dommages  causés  aux  plantations  par  une  invasion 
des  Français.  Les  plantations  et  hubitati'^ns  des  Canadiens  ont  été  dévastées  par 
une  invasion  de  l'ennemi,  ainsi  que  pour  les  fins  militaires  des  troupes  du  roi. 

Bans  le  cas  de  Glasgow  en  1749  la  Chambre  des  Communes  a  voté  £10,000  pour 
indemniser  cette  cité  à  raison  de  certaines  contributions  prélevées  par  une  armée 
rebelle.  Les  Canadiens  réclament  pour  des  contributions  fournies  à  l'armée  du  roi 
et  pour  le  service  public. 

Dans  la  guerre  américaine  on  a  accordé  une  indemnité  à  partir  du  commen- 
cement des  hostilités  aux  différentes  classes  suivantes  de  réclamants. 

•*  L  Les  loyalistes  qui  avaient  rendu  des  services  à  la  Grande-Bretagne."  Tous 
les  réclamants  canadiens  ont  rendu  des  services  à  la  Grande-Bretagne. 

*'  II.  Les  loyalistes  qui  avaient  pris  les  armes  au  service  de  la  Grande-Bretagne." 
Le  plus  grand  nombre  des  réclamants  canadiens  ont  pris  les  armes  au  service  de  la 
Grande-Bretagne. 

''IIL  Les  loyalistes  zélés  et  dont  la  loyauté  s'est  maintenue."  Tous  les  récla- 
mants canadiens  se  trouvent  dans  cette  condition,  car  les  commissaires  ont  rejeté  les 
réclamations  de  chaque  individu  que  l'on  a  seulement  accusé  de  mécontentement. 

'*  lY.  Les  loyaux  sujets  dans  la  Grande-Bretagne."  Il  ne  s'en  trouve  pas  parmi 
les  réclamants  canadiens,  car  tous  se  trouvaient  sur  les  lieux  et  ont  été  mêlés  aux 
vicissitudes  de  la  guerre. 

''  Y.  Les  loyalistes  qui  avaient  prôté  serment  d'allégeance  aux  Etats  américains 
paie  s'étaient  ensuite  ralliés  aux  Anglais."  Il  n'y  a  pas  de  tels  doubles  traîtres  parmi 
168  réclamants  canadiens. 

"  VI.  Les  lovalistes  qui  avaient  pris  les  armes  pour  les  Américains  mais  s'étaient 
par  la  suite  ralliés  aux  Anglais."  Les  personnes  de  cette  description  ont  été 
tout  d'abord  punies  dans  le  Haut-Canada  par  la  confiscation  immédiate  de  leurs  biens, 
iMinnies,  et  il  ne  leur  a  pas  été  de  nouveau  permis  de  rentrer  dans  la  province. 

"VII.  Les  loyalistes  qui  ont  subi  des  pertes  en  vertu  de  l'acte  de  prohibition." 
Les  Canadiens  n*ont  pas  de  réclamations  aussi  vagues. 

*'yill.  Les  propriétaires  britanniques  loyaux."  Tous  les  réclamants  canadiens 
sont  de  loyaux  propriétaires  britanniques. 

"  IX.  Les  sujets  loyalistes  ou  haoitants  établis  aux  Etats-Unis,  dont  quelques- 
uns  sont  des  personnes  d'un  grand  mérite  et  ont  enduré  des  misères  particulières." 
Il  n'y  en  a  à  présent  aucun  de  tel  parmi  les  réclamants  canadiens,  et  il  n'y  a  pas  de 
probabilité  qu'il  y  en  ait  jamais, — à  moins  que  laj^rovince,  dans  quelque  guerre  future, 
ne  soit  forcée,  par  négligence  ou  par  le  ressentiment  naturel  d'un  méiite  méconnu, 
%s  à  s'allier  aux  Etats  américains. — ^Et,  Milords,  il  paraîtrait  d'après  un  état  présenté  à 
la  Chambre  des  Communes  le  1^  avril  1790  que  l'on  a  donné,  de  temps  à  autre,  à  ces 
réclamants  américains,  pas  moins  de  £1,917,238  3s.,  et  payé  des  pensions  annuelles 
ao  montant  de  £25,785.  outre  les  allocations  annuelles  aux  veuves  et  orphelins  de 
marchands,  et  de  marchands,  Milords,  de  £28.673.  Je  dois  faire  remarquer  que  ces 
montants  ont  été  accordés  d'après  les  rapports  de  commissaires  semblables  à  ceux 
du  Haut-Canada,  nommés  pour  b'enquérir  des  pertes  subios  par  les  loyaux  sujets  de 
Sa  Majesté,  soit  en  fournissant  des  provisions  et  autres  articles  nécessaires  pour  le 
service  de  la  marine  de  Sa  Majesté  ou  de  l'armée  en  Amérique  pendant  la  dernière 
guerre  ou  dont  les  biens  ont  été  employés,  confisqués  ou  détruits  dans  l'exécution  du 
service  public  à  cet  endroit.  Milords,  cette  conduite  du  go  ivernement  relativement 
à  ces  pertes  a  peut-ôtre  été  la  seule  partie  de  la  politique  de  cette  période  que  Ton 
put  proposer  à  l'imitation  de  la  postérité,  et  ce  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  Vos 
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Seigneuries  c'est  que  cette  politique  inaugurée  au  commencement  de  la  rébellion, 
continuée  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  et  suivie  jusqu'à  la  dernière  sessioD 
même  du  parlement  a  consacré  et  continue  à  consacrer  un  principe  en  lequel  les 
sujets  de  Sa  Majesté  doivent  naturellement  avoir  la  plus  grande  confiance,  car  il  leur 
enseigne  à  adhérer  dans  toutes  les  circonstances  à  leur  allégeance,  ét»nt  pour  eux 
une  assurance  qu'ils  seront  indemnisés  pour  les  pertes  qui  en  pourraient  être  la  con- 
séquence. 

Cette  vieille  politique  paternelle  de  TAngleterre,  ce  principe  judicieux  de  justice 
naturelle  devrait-ils  être  violés  et  abrogés  dans  le  cas  des  réclamants  canadiens,  ou 
devra-t-on  considérer  leur  cause  comme  une  exception  à  une  règle  générale  ?  J'ai  à 
la  vérité  entendu  faire  la  remarque  que  les  causes  d'indemnité  citées  plus  haut  sont 
toutes  des  exceptions  à  la  règle  de  ne  point  indemniser  les  sujets  pour  les  hasards  de 
la  guerre.  Mais  la  règle  ne  s'applique  pas  à  ces  cas,  et  les  réclamations  canadiennes 
ne  sont  pas  tant  pour  indemnité  que  pour  rémunération. 

Les  cas  canadiens  en  réalité  tombent  sous  un  principe  reconnu  de  la  politique 
domestique  de  l'empire,  lequel  est  clairement  énoncé  dans  le  préambule  de  l'acte  de 
défonce  générale  43,  George  3,  ch.  55,  sur  lequel  j'attire  l'attention  de  Vos  Seigneu- 
ries. Comme  principe  général  il  eu  peut  être  mis  en  doute  que  le  public  est  tenu 
d'accorder  une  indemnité  pour  les  sacrifices  faits  an  bien  public  dans  des  temps 
d'alarme.  Les  i*éclamations  canadiennes  sont  do  cette  nature,  et  on  ne  devrait  pas 
les  considérer  moins  favorablement  parce  que,  diffèrent  en  cela  de  celles  des  loyalistes 
américains,  le  but  pour  lequel  ces  sacrifices  ont  été  faits  a  si  éminemment  réussi. 
Dans  une  province  aussi  éloignée  que  l'est  le  Haut-Canada,  et  dont  l'accès  avec  des 
matériaux  de  guerre  est  si  difficile,  la  plus  sûre  défense  consiste  encore  dans  l'afTeo- 
tion  de  la  population,  et  quand  Vos  Seigneuries  compareront  le  résultat  des  services 
oui  ont  donné  naissance  aux  réclamations  canadiennes,  aux  dépenses  que  l'Etat  a 
depuis  encourues  pour  le  transport  des  munitions  et  des  charpentes  dé  navires  et  de 
l'artillerie  au-dessus  des  chutes  Niagara,  ainsi  que  les  déboursés  constants  faits 
par  la  suite  pour  établir  de  nouvelles  fortifications  et  casernes,  dont  chacune  cons- 
titue un  mouvement  rappelant  aux  habitants  leurs  réclamations  négligées,  il  est 
impossible  de  douter  que  le  gouvernement  puisse  refuser,  les  affaires  du  pays  étant 
même  dans  un  état  dix  fois  pire  qu'elles  ne  le  sont  réellement,  de  recommander  ee 
cas  à  la  considération  du  parlement  auquel  il  doit  être  en  vérité  soumis,  et  Vos 
Seigneuries  ont  autant  de  raison  d'espérer  d'imposer  silence  aux  chutes  Niagara 
au  moyen  d'une  minute  de  la  Trésorerie  que  d'étouffer  les  réclamations  canadiennes 
en  adhérant  à  vos  réponses  du  12  juin.  Ces  réclamations,  j'ai  l'honneur  de  le  répéter,, 
se  composent  des  six  classes  suivantes,  et  la  première,  la  seule  que  l'on  est  en  voie 
de  liquider,  est  la  moins  importante. 

i.  Demandes  directes  à  l'Etat  pour  approvisionnements. 

II.  Destruction  de  propriété,  d'après  1  ordre  des  généraux  de  Sa  Majesté,  pour 
empêcher  qu'elle  ne  devienne  utile  à  l'ennemi.  •r—^^ïU 

III.  Destruction  par  Tennemi,  soit  qu'il  ait  occupé  la  propriété  ou  l'ait  employé^ 
à  des  fins  militaires.  7^/*"^ 

lY.  Destruction  de  propriété  par  accident  pendant  qu'elle  était  en  la  possession 
des  troupes  du  roi. 

V.  Destruction  de  la  propriété  par  l'ennemi  pour  empêcher  qu'elle  ne  servit  à 
la  défense  de  la  province. 

YI.  Destruction  de  la  propriété  par  le  fait  de  la  soldatesque  ou  des  sauvages. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milords, 

De  Yos  Seigneuries 
Le  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

JOHN  GALT. 

Aux  lords  Commissaires 

De  la  Trésorerie  de  Sa  Majobté, 
etc,  etc,  etc. 
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N®  3. — Maitland  X  Bathurst. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  ^l,page  105.) 

Haut-Canada,  York,  20  avril  1822. 

MiLORD, — Les  instructions  de  Yotre  Seigneurie  relativement  au  paiement  de 
certaines  réclamations  directes  des  habitants  de  cette  province  contre  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ont  été  mises  à  exécution — et  j'ai  toute  raison  de  croire  que  la 
mesure  a  douné  beaucoup  de  satisfaction  générale.  Gela  a  cependant  donné  l'occa- 
Bion  à  un  M.  Nichol,  qui  s'intitule  Tagent  des  réclamants  de  cette  province,  à  me 
Bolliciter  de  transmettre  à  Yotro  Seigneurie  une  preuve  additionnelle  relativement  à 
d'autres  réclations.  Quolques^ui^s  de  ces  documents  sont  de  telle  nature  que,  s'ils 
avaient  été  soumis  aux  officiers  qui  ont  oxaminé  les  réclamations,  on  aurait  très 
probablement  recommandé  de  payer  immédiatement  ceux  auxquels  ils  appartien- 
nent. Information  a  donc  été  donnée,  par  mon  ordre,  au  colonel  Nichol,  que  malgré 
que  je  ne  ]lOH^édais  pas  d'instructions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  me  permettant 
de  recevoir  d'autres  preuves  de  réclamationn,  depuis  que  la  commission  a  fini  de 
siéger,  les  documents  en  entier  dont  il  est  question  seraient  transmis  à  Texamcn  des 
lords  commissaires  de  la  Trésorerie  do  Su  Majesté,  à  titre  d'explication  des  causes  déjà 
soumises  à  Leurs  Seigneuries,  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Cette  réponse  paraît  l'avoir  encouragé  à  me  demander  mon  intervention  relative- 
ment à  ses  propres  réclamations  contre  le  gouvernement,  lesquelles  cependant  sont 
d'une  nature  entièrement  distincte  de  celles  mentionnées  plus  haut.  Celte  grande 
distinction  a  élé  signalée  au  colonel  Nichol,  et  il  a  été  informé  que  je  transmettrais 
1m  documents  qu'il  m'a  présentés  à  Votre  Seigneurie  mais  sans  recommandation. 

En  ce  faisant  je  crois  de  mon  devoir  de  soumettre  respectueusement  à  Votre 
Seigneurie  que  s'il  |)laif4ait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  s'occuper  du  sujet  des 
réclamations  de  celle  province,  de  la  nature  de  celle  du  colonel  Nichol,  savoir,  pour 
dommages  causés  par  les  incursions  de  l'ennemi,  il  serait  très  à  propos  et  nécessaire, 
afin  d^obtenir  une  juste  estimation  de  leur  montant,  de  nommer  des  commi>saires 
pour  s'en  enquérir  ayant  rautorité  pour  prendre  des  dépositions  assermentées.  Il 
s'y  a  peutdtre  aucune  de  ces  réclamations  qui  ne  pi*ouvera  plus  fortement  cette 
nécessité  que  celle  du  colonel  Nichol,  que  j'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à 
Votre  Seigneurie. 

Cette  propriété  est  évalué  dans  sa  propre  demande  à  £6,025,  et  bien  qu'à  l'époque 
où  le  Conseil  en  a  fait  l'examen,  un  des  membres  ait  offert  de  faire  entendre  une 
personne  respectable,  alors  sur  les  lieux,  laquelle  était  prête  à  attester  que  cette  pro- 
priété ne  valait  pas  £1,500,  le  Conseil  refuse  d'entendre  cette  preuve,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'exiger  des  dépositions  assermentées,  et  il  recommanda  la 
réclamation  pour  son  plein  montant. 

La  raison  pour  ce  faire  et  qui  est  enregistrée  dans  le  procès-verbal  des  séances 
du  Conseil,  c'est  leur  opinion  de  la  haute  réputation  générale  de  loyauté  et  des 
services  rendus  par  le  réclamant,  laquelle,  bien  qu'elle  soit  à  son  honneur,  n'a  pas 
grand  rapport  avec  la  valeur  de  sa  propriété. 

Des  raisons  n'ayant  pas  plus  de  rapport  au  sujet  paraissent  avoir  régi  les  recom- 
mandations du  Conseil  dans  d'autres  cas  que  celui  cité,  et  je  sais  parfaitement,  de  l'aveu 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  la  décision  rendue 
fat  finale. , 

Comme  ce  qui  a  été  fait  par  Tautorité  du  gouvernement  pour  s'assurer  du  mon- 
tant des  pertes  subies  par  des  particuliers  a  naturellement  excité  l'espoir  qu'on 
accorderait  quelque  dédommagement,  et  comme  une  telle  mesure,  si  elle  est  possible, 
peut  être  jugée  à  la  fois  juste  etpolitique,  j'ai  cru  qu'il  m'incombait  d'une  façon 
impérative  de  faire  connaître  à  Votre  Seigneurie  les  faits  ci-dessus  concernant  le 
Conseil  des  réclamations,  ainsi  que  les  sentiments  et  principes  d'après  lesquels  il  a 
agi,  et  la  nécessité  d'avoir  une  nouvelle  enquête  sur  ces  réclamations,  avec  plein  pou- 
voir de  s'assurer  de  leur  montant  juste  et  raisonnable  avant  d'en  faire  le  paiement. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Milord,  de  Votre  Seigneurie, 

Le  très  obéissant  et  très  humble  sei*viteur, 
Au  comte  de  Bathurst,  K.  G.  P.  MAITLAND. 
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N*'  4.— GaLT  1  WiLMOT. 

(ArcJàves^  série  Q.,  vol.  332-1,  page  132.) 

32  Tavibtook  Plaoi,  Bcssill  Squabb. 

28  mai  1822. 

MoNSisuB, — Je  prends  la  liberté  de  vous  suggérer  qu'on  enjoigne  auz  nouveaux 
commissaires  pour  reviser  les  réclamations  canadiennes,  dès  qu'ils  auront  décidé  d'une 
réclamation,  d'ordonner  qu'un  billet  de  £5  du  montant  soit  tiré  sur  la  Trésorerie  de 
ce  pays. 

Le  motif  d'après  lequel  je  fais  cotte  proposition  c'est  l'avantage  manifeste  qui  en 
résultera  pour  les  deux  parties,  le  gouvernement  et  les  réclamants.  Pour  le  gouver- 
nement, comme  le  change  est  présentement  de  12  pour  100,  le  gain  seitt  de  ce  mon- 
tant, et  pour  les  réclamants  le  prompt  paiement  sera  d'une  importance  incalculable. 
Les  réclamations  entières  dont  il  a  été  lait  rapport  étaient  au  nombre  de  2,884  s'éle- 
vant  à  £392,362,  Ich.O^  d.  Sur  le  nombre  561  ont  été  rejetées  et  2,323  admises,  pour 
un  montant  de  £229,650  4cb.  9d.  sterling.  Bn  supposant  qu'on  rejetterait  des  réola- 
tions  pour  un  montant  de  £29,650,  ce  à  quoi  cependant  je  ne  m'attends  pas,  il  reste- 
rait à  payer  £200,000,  en  sorte  que  les  commissaires,  en  émettant  des  billets  à  5 
chelins  par  £  de  ce  moulant,  ne  tireraient  que  £50,000  du  montant  à  être  avancé  par 
ce  pays,  le  gain  sur  cela  seul  au  taux  actuel  du  change  serait  de  £6,000. 

«fe  suggérerais  de  plus  qu'il  soit  enjoint  strictement  aux  commissaires  de  ne 
prendre  connaissance  que  des  réclamations  qui  ont  déjà  été  examinées  par  les  pre- 
miers commissaires  ou  quelque  autre  autorité  compétente.  Ceia  est  nécessaiie  afin 
d'empêcher  que  la  commission  ne  siège  d'une  façon  interminable. 

J'ai  la  confiance  que  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire  Ton  ne  puisse  m'objecter 
que  j  aie  employé  quelques  moyens  ou  arguments  factieux,  et  que  la  correspondance 
s'est  bornée  aux  mérites  particuliers  du  cas.  En  conséquence  j'ai  moins  de  scrupule 
en  déférant  à  la  septième  règle  générale  des  commis^aires  d'enquête,  à  laquelle  j'ai 
fait  mention  hier,  en  suggérant  que  la  commission  de  révision  ne  se  compose  pas 
entièrement  des  mêmes  personnes.  (Tomme  aucune  des  réclamations  rejetées  ne  sera 
revisée,  ce  pourrait  être,  dans  cette  crise,  une  mesure  judicieuse  de  politique  d'inclure 
dans  la  comminsion  pluHieurs  personnes  d'infiuence  reconnue  dans  la  vie  privée — 
M.  Ths  Clark,  M.  Aobert  Grant  et  le  lieutenant-colonel  Nichols  sont  les  mandataires 
dts  réclamants  au  Canada.  Ce  serait  certainement  un  acte  populaire  que  de  nommer 
au  moins  l'un  d'eux,  et  je  suggérerais  également  que  l'on  recommande  le  nom  de 
M.  Eichardson,  à  raison  de  sa  grande  influence  personnelle  dans  les  provinces.  Yous 
comprendrez  par  ce  que  je  fais  que  je  suppose  que  les  commissaires  doivent  Ôtre 
nommés  par  le  gouvernement. 

Ce  qui  me  reste  à  ajouter  c'est  qu'avant  de  préparer  les  dépêches  sur  cette  ques- 
tion, il  pourrait  être  désirable  que  vous  vous  fassiez  remettre  par  la  Trésoi*erie  tous 
les  documents  et  m'accordiez  une  demi-heure  d'entretien  avec  ces  documents  en 
notre  posscBsion,  car  je  crois,  bien  que  je  n'y  objecte  pas,  que  la  commission  de  revi- 
sion Cbt  inutile  et  que  le  gouvernement  ne  sait  pas  quel  examen  rigoureux  a  déjà 
été  fait. 

Je  dois  de  nouveau  vous  remercier  au  non  des  réclamants  de  l'empressement 
que  vous  avez  mis  à  presser  l'affaire  d'une  manière  satisfaisante,  et  j'ai  l'honoear 
d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  et  humble  serviteur, 

JOHN  GALT. 

A.  M.  BOBERT  WiLMOT,  M.P., 

Etc.,  etc.,  etc. 
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N^  5. — Note  sur  l'emprunt  pour  pertes. 
(Archives,  êérie  Q.,  volume  332-2,  page  301.) 

Il  est  proposé  qu'il  soit  prélevé  daos  les  Canadas  an  emprant  de  £100,000,  dont 
le  gouvernement  anglais  garantirait  la  moitié  de  l'intérdt  (£2,500  par  année). 

Cette  somme  sera  appliquée  en  paiement  des  réclamations  de  ceux  qui  ont 
souffert  par  suite  de  l'invasion,  suivant  qu'elles  seront  établies  devant  une  nouvelle 
commission  à  être  immédiatement  nommée  par  sir  P.  Maitland. 

Si  ce  montant  n'est  pus  trouvé  suffisant,  ii  sera  prélevé  un  autre  montant  d'après 
les  mêmes  principes. 

8  juin  1822. 

N®  lî. — Bathuest  1  Maitland. 
{Archivée,  eérie  Q.,  vol.  332-2,  page  837.) 

Downing-Street,  12  juin  1822. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  me  transmettant  une  adresse  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  au  sujet  de  l'indemnité  à  accor- 
der à  certains  habitants  de  cette  province  pour  pertes  hubies  pendant  la  demidre 
guerre  avec  les  fitats-Unis  d'Amérique,  je  dois  vous  faire  connaître  qoe  Sa  Majeetéè 
accédé  à  une  demande  formulée  par  M.  Ôalt,  l'agent  de  ceux  qui  ont  luit  ded  pertes 
dan8  la  dernière  guerre,  qu'il  soit  fait  un  emprunt  de  £100,000,  dont  le  gouverne- 
ment garantira  la  moitié  de  l'intérêt,  soit  £2,500  par  année,  la  province  pourvoyant 
an  reste,  laquelle  somme  sera  appliquée  au  paiement  des  réclamations  qui  pourront 
être  établies  devant  une  nouvelle  commission  à  être  immédiatement  nommée  par  le 
gouvernement  du  Haut-Canada.  Si  la  sommo  était  trouvée  insuffisante  on  prélèverait 
an  nouveau  montant  d'après  les  mêmes  principes. 

Vous  prendrez  donc  les  mesures  néoespaires  afin  de  nommer  des  Commissaires 
qai  revineront  les  réclamations  présentées  et  on  feront  un  examen  rigoureux,  afin 
d'être  en  état  de  faire  un  rapport  final  et  satisfaisant  pour  les  liquider  en  la  manière 
proposée,  et  il  est  très  dé-^irable  que  les  commissaires  soient  des  personnes  que 
l'on  ne  pourra  soupçonner  d'avoir  quelque  intérêt  local  qui  infinence  leur  décision. 

Les  mesures  piojetées  devront  naturellement  être  transmises  à  la  législature  et 
approuvées  par  elle  à  sa  première  réunion. 

J'ai,  etc. 

BATHUEST. 
Au  major  général  sir  P.  Maitland,  E.C.B. 

N®  7.— Galt  1  Harrison. 

{Archives,  série  Q.,  vol  332-1,  page  137.) 

32  Tavistock-Plaob, 

17  juillet  1822. 

Monsieur, — L'arrangement  convenu,  ainsi  que  je  l'ai  compris,  c*est  que  le  gou- 
verneur du  Canada  doit  recommander  à  la  législature  dépasser  un  bill  pour  prélever 
pas  moins  de  £100,000,  par  voie  d'emprunt  à  5  pour  100,  afin  de  payer  les  réclama- 
tions.  Le  gouvernement  d'Angleterre  se  chargerait  de  payer  la  moitié  de  l'intérêt, 
et  à  la  fin  de  vingt  années  la  moitié  du  capital,  la  province  devant  faire  face  à  l'autre 
moitié.  Au  ca^^  où  la  mesure  serait  approuvée  les  ministres  propoï^eraient  à  la  pro- 
chaine session  du  parlement  de  ratifier  la  transaction  par  un  bill  imputant  l'intérêt 
sur  le  fonds  consolidé  du  Hoyaume-Uni.  Dans  l'intervalle  il  sera  nommé  une  com- 
mission de  rcvinion  des  réclamations. 
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Cet  arrangement  aura  certainement  pour  effet  de  créer  des  fonds  canadiens  sar 
lesquels  la  piwince  aara  à  payer  2^  poar  100  d*in1éiêt,  avec  obligation  de  rem- 
bouriier  la  moitié  seulement  du  capital  avancé,  et  comme  vous  paraissez  croire  qu'il 
serait  plus  simple  que  Tuifuiro  fut  entièrement  coloniale  au  Heu  de  demander  au 
gouvernement  anglais  d'avancer  l'argent  aux  provinces,  on  pourra  infoimer  le  gou- 
verneur qu'après  avoir  reçu  le»  instructions  nécessaires  de  la  Trésorerie  d'ici,  et 
quand  lu  procédure  législative  requise  aura  été  complétée,  je  me  chargerai  d'obtenir 
le  prêt  aux  conditions  proposées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  obéisëaut  et  humble  serviteur, 

JOHN  G  ALT. 
A  M.  Geobob  Habbison, 
etc.,  etc.,  etc., 

-^o  8.— Galt  â  Wilmot. 

(Archives,  série  Q.,  voL  334,  page  200.) 

32  Tavistock  Place, 

10  février  1823. 

MoNSiEUB, — Le  gouvernement  ajant  expliqué  et  interprétant  les  conditions  de 
l'emprunt  projeté  par  le  Canada  d'une  manière  différente  de  ce  que  j'avais  compris 
par  suite  je  le  conçois  du  malentendu  provenant  de  la  supposition  que  l'emprunt 
devait  être  fait  dans  la  colonie,  je  crois  nécest^aire  do  répéter  que  je  suis  encore 
prêt  à  donner  suite  à  l'arrangement  selon  l'entente  d'après  laquelle  j'ai  fait  mes 
offret— et  aussi  d'exposer  que  j'ai  tout  le  temps  considéré  et  considère  encore  que 
les  termes  de  l'arrangement  communiqué  par  lord  Baihurst  à  sir  P.  Maitland 
comme  ayant  trait  X  la  question  de  compte  que  l'affaire  occasionnera  entre  la  colonie 
et  la  mère-patrie. 

Quand  l'on  considère  qu'il  n'existe  aucun  agent  accrédité  du  Haut-Canada  en 
Angleterre  ou  aucun  autre  moyen  de  communication  avec  le  gouvernement  pro> 
vincial  que  par  l'entremise  du  secrétaire  d'Etat  d'ici,  il  doit  être  manifeste  qu'il 
n'aurait  jamais  pu  venir  à  l'esprit  de  personne  faisant  un  arrangement  comme  celui 

ÎHOJeté  que  le  gouvernement  ne  devrait  pas  payer  l'intérêt  en  entier,  bien  que  d'après 
es  conditions  mentionnées,  quand  on  a  suggéré  le  plan,  le  fonds  consolidé  ne 
devait  être  débité  que  pour  la  moitié  de  l'intérêt.  Le  gouvernement  ayant  un  compte 
ouvert  avec  la  colonie,  il  m'a  paru,  comme  en  vérité  il  paraîtra  à  tous,  qu'en  se 
chargeant  de  payer  l'intérêt  en  entier  la  Trésorerie  d'ici  n'a  couru  aucun  des  risques 
que  M.  Hill  paraissait  craindre,  car  quand  la  législature  provinciale  aura  adopté  les 
dispositions  nécessairch,  au  lieu  do  tirer  annuellement  sur  la  Trésorerie  pour  le  mon. 
tant  actuel,  il  ne  sera  tiré  que  pour  autant  de  moins,  la  diff^^rence  devant  être 
appliquée  au  paiement  de  l'intérêt  sur  l'emprunt.  Je  confesse  qu'il  me  semble  que 
même  le  mémoire  lédigé  par  M.  Hill  exprime  clairement  quelque  chose  do  ce  genre, 
et  il  suffirait  d'un  léger  changement  dans  les  expressions  pour  taire  disparaître  toute 
objection  que  je  pourrais  avoir  à  prendre  part  à  un  projet  regardé  comme  impra- 
ticable d'api  es  ce  que  je  découvre.  On  considère  que,  d'après  la  modification  do 
l'arrangement  proposé  maintenant,  il  faudra  deux  emprunts,  l'un  par  le  gouverne- 
ment britannique  à  peut-être  4^  pour  100,  et  un  autre  par  le  gouvernement  canadien 
à  quelque  chose  de  plus  que  6  pour  100,  or,  je  vous  laisse  à  examiner  lequel  mode  est 
encore  le  meilleur,  le  simple  arrangement  que  j'ai  suggéré  à  5  pour  100  sans  aucuns 
fVais  additionnels  à  l'Etat,  ou  le  dernier,  en  supposant  qu'il  est  à  propos  de  le  pré- 
férer, lequel  ne  sei*a  pas  seulement  plus  élevé  sous  le  i apport  du  taux,  mais  nécesai- 
tera  quelque  nouvel  arrangement  entre  le  gouvernement  d'Angleterre  et  celui  de  la 
colonie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  et  humble  serviteur, 

JOHN  GALT. 
A  M.  BoBEBT  Wilmot,  M.P. 
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N^  9. — Remarques  sur  les  les  emprunts  de  l'Etat. 
(Archives^  série  Q.,  vol.  334,  page  203.) 

Létaux  moyen  de  rintérdt  aaquel  ios  eroprants  ont  été  négociés  pendant  la 

fnerre  américaine,  c'est-à-dire  da  commencement  de  Tannée  1776  à  la  fin  de  Tannée 
784,  a  été  de  £5,  7,  1  pour  100. 

Le  taux  moyen  de  Tintérôl  auquel  les  emprunts  ont  été  négociés  durant  la 
guerre  avec  la  république  française,  c'est-à-dire  du  commencement  de  Tannée  1793  à 
la  fin  de  Tannée  1801,  a  été  de  £5,  4,  7  pour  100. 

Et  le  taux  moyen  de  Tintérêt  auquel  les  emprunts  ont  été  négociés  pendant  la 
guerre  avec  TEmpire  français,  c'est-à-dire  du  commencement  de  Tannée  1803  à  la  fin 
de  1814,  a  été  de  £4,  19,  4  pour  100. 
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NOTE  O. 

COMMUNICATION  INTÉRFEURE  AU  CANADA 

N®    1. — HaBRISON  1  GOULBUBN. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  160 — 1,  p.  96.) 

Conseil  ds  la  TaÉsoBEaiE,  6  janvier  1818. 

MoNSisuR, — ^Les  lords  oommissuires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majosté  ayant  eu  à 
examiner  votre  lettre  du  20  novembre  dernier  contenant  nue  dépdche  de  sir  J. 
Sherbrooke  relativement  à  la  constraction  d*an  oanhl  à  partir  d*en  haut  de  Lachine 
jusqu'à  Montréal,  au  Canada,  j'ai  reçu  instruction  de  Leui-s  Seigneuries  de  vous  faire 
connaître,  pour  Tinformation  du  conte  de  Bathurst,  que  si  les  autorités  législatives 
du  Canada  veulent  bien  pourvoir  à  la  moitié  de  la  dépense  se  rattachant  à  la  construc- 
tion de  ce  canal,  les  lords  n'objecteront  point  à  approuver  les  paiements  du  restant 
à  même  l'extraordinaire  de  l'armée. 

Je  demeure,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  HABRISON. 

A.  M.  H.  GoULBUBN, 

N®  2. — BioHMOND  1  Bathubst. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  149 — 1,  p.  67.) 

Québic,  11  août  1818. 

MiLOBD, — Je  saisis  la  première  occasion  de  représenter  à  Votre  Seigneurie  la 
nécessité  d'envoyer  un  ingénieur  civil  pour  aider  à  ia  construction  du  canal  entre 
Montréal  et  Lachine. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre,  Mi  lord. 

De  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

RICflMONJ),  etc. 

N®  3. — Dawson  1  Bathubst. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  150—3,  p.  690.) 

Consulat  Bbitanniqub,  Baltimobb,  12  août  1818. 

MiLOBD, — La  brochure  ci-jointe  n'est  tombée  entre  mes  mains  que  ces  jours 
derniers,  et  bien  qu'il  soit  probable  que  Votre  Seigneurie  l'ait  vue,  il  se  pourrait 
que  non,  et  comme  le  canal  projeté  doit  affecter  considérablement  le  commerce  du 
Canada^  je  me  permets  d'importuner  Votre  Seigneurie  en  lui  envoyant  la  brochure, 
cela  plus  particulièrement  parce  que  des  pernonnes  connaisnant  bien  les  lacs  Erié  et 
Ontario  m'ont  informé  qu'à  des  endroits  situés  en  deçà  de  la  frontière  britannique,  à 
pas  plus  de  neuf  milles  de  distance  l'un  de  l'autre,  l'eau  du  lac  Erié  pourrait  être 
tellement  abaissée  que  le  canal  deviendrait  parfaitement  inutile. 

On  pourrait  facilement  s'assurer  de  ia  vérité  de  ces  rapports,  je  suppose,  en  con- 
sultant des  personnes  bien  au  fait  de  ces  questions  et  habitant  le  pays. 
J'ai  rhonneur  d'être,  milord,  de  Votre  Seigneurie, 

Le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

WILLIAM  DAWSON. 
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N®   4. — RbNNII   X   GOULBUBN. 

(Archives^  série  Q.,  vol.  160—4,  p.  888.) 

LxNNy  11  septembre  1818. 

MoNSisuE, — Votre  lettre  do  7  courant  m'est  parvenuo  ici  hier.  Ed  réponse,  je 
OTOÎB  pouvoir  recommander  an  ingéniear  civil  poar  se  charger  de  la  surintendance 
du  canal  projeté  au  Canada.  Cependant  je  n'ose  parler  positivement  avant  que  je 
n'aille  à  liondreH,  dans  une  semaine  à  peu  près.  Avant  de  mentionner  les  conditions. 
il  serait  à  propos  qne  nous  ayions  une  entrevue,  afin  que  je  comprenne  bien  ce  qu'il 
Y  aura  à  faire,  et  s'il  vous  convient  de  me  recevoir  lundi  le  21,  ou  mercredi  le  23^ 
j'irai  vous  voir, 

Une  lettre  adressée  chez  moi  à  Londres  me  sera  régulièrement  transmise. 
Je  suis,  monsieur,  voti*e  dévoué,  etc., 

Wm  RBNNIB. 

A  M.  HaNBT  GOITLBURN,  M.P., 

Bureau  des  colonies,  Londren. 

N^  5. — BioHMOND  À  Bathubst. 
{Archives,  série  Q.,  vol.  152—1,  page  6.) 

Québec,  13  janvier  1819. 

Mtloro, — J'ai  l'honneur  d'accuseï  réception  de  la  dépêche  confidentielle  de 
Votre  Seigneurie  en  date  du  15  octobre  dernier  au  sujet  du  lac  Erié,  et  je  dois  assurer 
Votre  Excellence  que  je  choisirai  et  emploierai  sans  retard  un  ingénieur  sûr  pour 
déterminer  la  praticabilité  de  la  mesure  y  mentionnée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord,  de  Votre  Seigneurie 

Le  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

BICHMOND,  Bto. 
Le  Très-honorable 

Le  comte  de  Bathurst,  E.G., 
Etc.,  etc.,  etc. 

N^  6.— Bapport  de  Mann  (1819.) 

{ArcMves,  eérie  Q.,  vol.  152 — \,page  18.) 

Bapport  sur  la  navigation  de  l'Ottawa  ou  Grande-Bivière,  en  montant 
de  lu  Pointe  Fortune  à  la  tête  du  Long-Sault,  ainsi  qu'observations 
sur  les  moyens  de  l'améliorer  ou  de  la  rendre  praticable  pour  des 
bateaux  avec  chargements,  chaloupes  canonnières,  etc.  Levée 
hydrographique  faite  en  octobre  1818. 

Les  premières  obstructions  oue  l'on  rencontre  en  remontant  cotte 
partie  de  la  rivière  Ottawa  sont  les  rapides  Carillon,  qui  commencent  à 
la  Pointe  Fortune  et  s'étendent  à  un  mille  et  un  quart.  Pendant  l'au- 
tomne l'eau  est  extrêmement  basse  presque  partout,  particulièrement 
près  des  bords  de  la  rivière  ainsi  qu'à  la  tête  et  aux  pieds  des  rapides  du 
côté  nord,  le  niveau  de  l'eau  à  cette  saison  étant  généralement  do  7  on  8 
pieds  plus  bas  qu'au  printemps.  Les  bateaux  ayant  beaucoup  do  diffi- 
cultés à  remonter,  on  enlève  une  partie  des  cargaisons,  que  l'on  trann- 
porte  par  terre  jusqu'à  la  tête  du  Long-Sault.  Le  chenal  se  trouve  du 
côté  sud,  mais  certaines  parties  sont  assez  rapprochées  du  rivage  pour 
permettre  d'y  remorquer  les  bateaux  au  moyen  d'un  câble,  et  c'est  ce  qui 
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apparaît  d'après  le»  sondages  traces  sar  le  plan.  Cependant,  comme  il 
existe  peu  d'obstructions  de  ce  côté,  ce  serait  le  meiilcar  poar  j  faire 
dans  la  rivière  des  travaax  qui  en  faciliteraient  la  navigation.  On  ne 
pourra  toutefois  exécuter  beaucoup  d'amëlioratious  sans  encourir  des 
dépenses  considérable**,  car  la  grande  variation  des  niveaux  aux  diffé- 
rentes saisons  nécessitera,  si  Ton  construit  des  écluses,  d'élever  les  murs 
extrêmement  hauts,  et  si  c'est  un  chemin  do  hatage  le  chemin  sera  inutile 
sauf  pendant  doux  ou  trois  mois  de  l'année.  Le  lit  de  la  rivière  se  com- 
posant d'un  roc  plat  il  faudra  beaucoup  de  travail  pour  faire  les  excava- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires.  On  a  jeté  sur  la  rive  sud  un  banc 
de  pierres  qui  forme  un  canal  et  dans  lequel  on  fait  entrer  les  bateaux 
au  nu>jen  d'une  écluse,  mais  comme  la  levée  ne  retient  pas  Teau  et  que 
l'écluse,  n'est  pas  suffisamment  profonde  pendant  l'automne,  cette  cons- 
truction offre  plutôt  une  obstruction  qu'une  aide  à  la  navigation.  En 
conséquence,  il  serait  à  propon,  je  crois,  si  Ton  n'enlevait  pas  entièrement 
l'écluse,  de  laisser  un  passage  à  travers  la  levée,  oh  bien  de  construire 
une  autre  échine  plus  haut  à  A,  où  il  y  a  assez  d'eau.  De  cet  endroit  à 
la  tête  du  rapide  je  proposerais  de  rapprocher  le  chenal  au  rivage  afin 
qu'on  puisse  aider  au  bateau  à  monter  au  moyen  d'un  cftble  de  halage. 
Cela  pourrait  se  faire  en  enlevant  les  pierres  et  en  creusant  le  roc.  Dans 
les  endroits  où  il  ne  serait  pas  possible  de  creuKcr,  je  recommanderais  de 
détourner  le  cours  de  l'eau  au  moyen  de  tranchées  qui  serviraient  à  don- 
ner une  plus  grande  profondeur  d  eau  près  du  bord.  Au  moyen  de  ces 
améliorations  les  bateaux  chargés  pourraient  destendre  à  l'aise,  pourvu 
que  deux  ou  plus  voyagent  ensemble,  les  équipages  s'entr'aidant  aux 
places  les  plus  difficiles,  et  la  dépenbc  probable  de  ces  travaux  sf^rait, 
pour  récluse  (si  on  la  construit  de  la  même  nature  que  celle  mentionnée 

Î)lu8  haut),  de  £400,  et  pour  les  excavation»  et  tranchées  (à  en  juger  par 
es  sondages,  les  parties  qui  ont  besoin  de  cette  amélioration  et  le  prix 
de  travaux  semblables  sur  la  rivière),  de  £800,  soit  un  total  pour  le  tout 
de  £l,-iOO. 

Après  avoir  passé  les  rapides  Carillon  l'obstruction  suivante  se  trouve 
à  la  Chute  à  Blonde,  à  une  dintance  d'environ  quatre  milles,  et  comme 
le  courant  y  est  fort  les  bateaux  le  remontent  avec  une  certaine  difficulté. 
Il  y  a  cependant  une  profondeur  d  eau  suffisante  prè-^  du  bord,  du  côté 
sud,  sauf  plus  haut  <  t  pIuK  bas  que  le  rapide,  mais  on  pourrait  appro- 
fondir ces  endroits  sans  beaucoup  de  travail.  La  différence  du  niveau  au 
printemps  et  à  l'automne  est  d'à  pou  près  8  pieds,  et  la  distance  de  la  tête 
au  pied  des  rapides  un  demi-mille.  La  chute  atteint  8  pieds  11  pouces, 
mais  du  côté  nord,  entre  l'île  et  la  terre  ferme,  elle  est  beaucoup  plus 
subite.  Aussi  pour  ces  raisons  et  parce  que  l'eau  est  peu  profonde,  oe 
chenal  ne  sert  jamais  qu'au  printemps.  Les  seules  constructions  qui 
feraient  complètement  disparaître  les  difficultés  pour  pasf>er  ce  rapide 
seraient,  il  paraît,  soit  un  canal  du  côté  sud  en  profitant  du  ravin  qui  est 
presque  parallèle  à  la  rivière,  8oit  en  jetant  un  barrage  dans  le  chenal 
nord,  ainbi  que  représenté  dans  le  plan  A.B.,  dans  lequel  on  placerait 
une  écluse.  Mais  comme  dans  le  premier  cas  il  faudrait  beaucoup  d'exca- 
vations dnns  le  roc  depuis  le  bout  du  ravin  jusqu'au  pied  du  rapide,  à 
part  ce  qu'il  faudrait  creuser  dans  le  ravin,  la  dépense  pour  ces  ti-avaux 
ne  serait  pas  probablement  compensée  pur  les  avantages  qui  en  résulte- 
raient ;  d'autre  part  le  barrage  dans  le  chenal  no  pourrait  non  plus  se 
<îonbtruirc  sans  de  fortes  dépenses,  par  suite  de  la  grande  élévation  de 
l'eau  au  printemps.  Je  crois  donc  que  le  seul  travail  opportun  serait 
d'enlever  les  obstructions  déjà  mentionnées  qui  se  trouvent  dans  le  chenal 
sud  et  d'établir  un  chemin  de  halnge  pour  le  printemps  en  nivelant  le 
sommet  de  la  levée  voisine,  le  plateau  du  sud  situé  sous  la  levée  répondant 
AU  but  pendant  le  reste  de  l'année.  Grftce  à  ces  améliorations  les  bateaux 
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chargés  pourraient  monter  lorsque  les  équipages  Taîderaîent  mutuelle- 
ment, ainsi  que  cela  eHt  recommandé  ]K>ur  les  rapides  Carillon. 

La  dépense  probable  de  ces  travaux  s*élèveraient  à  £200. 

De  la  tête  de  ce  rapide  à  BoIh  Brûlé,  au  pied  du  Long-Sault,  le  courant 
est  très  modéré,  mais  les  bateaux  éprouvent  quelque  difficulté  à  remon- 
ter lors  de  Touverturo  de  la  navigation  par  suite  de  la  glace  qui  s'amon- 
celle en  grande  quantité  à  cet  endroit  do  la  rivière. 

A  partir  de  Bois  Brûlé  il  y  a  un  fort  rapide  jusqu'à  la  tête  de  l'île  de 
Stoddard,  et  il  est  extrêmement  difficile  de  le  surmonter,  particulière- 
ment dans  la  partie  d*en  haut.  Au  printemps  le  chenal  est  sur  le  boi*d 
nord  de  la  rivière,  main  en  été  il  pc  trouve  au  sud  et  passe  entre  Tile  et 
la  terre  ferme,  (?t  à  Tautomne  il  suit  le  même  bord  jusqu'au  pied  de  l'île, 
puis  traverse  de  là  à  la  tête  du  rapide  Hur  le  côté  nord  da  Tile.  La  na- 
vigation de  cette  partie  de  la  rivière  ne  paraît  par  nusceptible  de  quel- 
que amélioration  considérable.  Je  ne  proposerais  pas  de  construire  un 
chemin  de  hala^e,  car  il  y  a  à  pou  près  la  même  variation  dans  la  hau- 
teur de  Teau  aux  différentes  saisons  qu'aux  rapides  mentionnés  plus 
haut.  On  pourrait  éviter  la  partie  supérieure  en  profitant  de  Teau  dor- 
mante entre  l'île  de  Stoddard  et  le  bord  fud,  remontant  les  chutes  marquées 
dans  le  plan  C  et  D.  mais  comme  il  y  aurait  à  la  construction  d'écluses 
la  même  objection  que  mentionnée  précédemment  (par  suite  do  la  crue 
de  l'eau  au  printemps  et  do  la  irrande  quantité  de  roc  à  creuser  et  des 
grosses  pierres  à  enlever),  ces  travaux  ne  paraissent  pas  à  propos. 

La  partie  de  la  rivière  entre  l'île  de  Stoddard  et  lesTrois-Iloches,  une 
étendue  de  deux  milles  et  demi,  peut  être  remontée  par  des  bateaux 
chargés,  non  pas  sans  difficulté,  car  il  y  a  plusieurs  courts  rapides  à  pas- 
ser, mais  on  pourrait  faire  quelque  amélioration  sans  beaucoup  de  frais 
en  enlevant  les  grosses  pierres  qui  obstruent  le  passage.  Le  chenal  se 
trouve  du  côté  (noi*d)  au  printemps,  mais  les  battures  étant  nombreuses 
les  bateaux  prennent  le  côté  sud  pour  monter  pendant  le  reste  de  la 
saison. 

Des  Trois-Boches  à  la  tête  du  Long-Sanlt,  une  distance  de  trois  quarts 
de  mille,  il  se  trouve  un  rapide  non  interrompu  qui  couvre  le  lit  de  la 
rivière,  et  la  grande  force  du  courant,  particulièrement  de  la  tête  du  ra- 
pide, nécessite  les  plus  grands  efforts  pour  monter  un  bateau  même  sans 
son  chargement.  On  pourrait  cependant  obvier  à  ces  difficultés  dans  une 
grande  mesure  en  profitant  de  l'eau  dormante  entre  le  bord  sud  de  la 
rivière  et  l'île  vis-à-vis,  on  entrant  au  barrage  E  (représenté  sur  l'ébauche) 

Î>ar  le  moyen  d'écluses,  le  propriétaire  du  barrage,  M.  Hamilton,  y  ayant 
aissé  une  ouverture  pour  cette  fin.  D'un  autre  côté,  on  pourrait  éviter 
entièrement  le  rapide  en  nettoyant  un  chenal  à  partir  de  F,  aux  Trois- 
Boches,  jusqu'à  1  eau  dormante  à  G,  et  en  remontant  an  moyen  d'écluses. 
Cependant,  comme  l'eau  se  fraye  un  passage  sur  tout  ce  terrain  durant  le 
printemps,  il  serait  nécessaire  de  construire  un  passage  depuis  H  jus- 
qu'à l'élévation  à  I,  pour  continuer  celui  commencé  par  M.  Hamilton. 
Cela,  joint  à  l'excavation  qu'il  faudrait  faire  à  certains  endroits  dans  le 
roc  principalement,  occasionnerait  beaucoup  de  travail.  J'ai  mentionné 
ces  travaux  et  ceux  destinés  à  améliorer  en  amont  de  la  chute  à  Blonde, 
parce  qu'ils  paraissent  être  les  seuls  moyens  da  faciliter  la  navigation  sans 
avoir  à  encourir  la  dépense  de  la  construction  d'un  canal. 

Mais  comme  les  travaux  à  la  tête  du  Long-Saut,  en  sus  des  objections 
déjà  mentionnés  qu'ils  présentent,  deviendraient  inutiles  dans  le  cas  d'un 
accident  survenant  au  barrage  E.  '  Et  comme  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  faire  disparaître  les  difficultés  existant  à  l'île  de  Stoddard,  ni 
qu'on  puisse  améliorer  sensiblement  les  autres  rapides,  il  semble  que  le 
travail  à  recommander  serait  de  construire  un  canal  du  côté  nord  de 
la  rivière  d'environ  cinq  milles  et  demi  d'étendue,  lequel  permettrait  d'é- 
viter tout  le  Long-Sault.      On  préfère  le  côté  nord  parce  que  le  fond  y 
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eet  moins  rocheux  que  du  côté  opposé,  et  parce  qu'il  y  a  un  cours  d*eaa 
coulant  dans  une  direction  presque  parallèle  à  la  rivière  sur  un  par- 
cours d'à  peu  près  deux  milles.  Le  niveau  du  terrain  ne  paraissant  pas 
varier  beaucoup  il  n'y  aurait  aucune  diflSculté  à  obtenir  l'approvision- 
nement d*eau  nécessaire  de  la  partie  supérieure  de  la  rivière,  et  le  seul 
éclusage  nécessaire  serait  donc  pour  parer  à  la  différence  du  niveau  entre 
les  endroits  de  la  rivière  d*où  le  canal  partirait,  coqui  paraît  être,  d'après 
les  tableaux  sur  le  plan,  de  47  pieds,  y  compris  5  pieds  des  parties  situées 
entre  les  rapides.  En  allouant  de  plus  15  pieds  pour  la  plus  faible  élé- 
vation de  l'eau  au  printemps,  l'éclusage  total  nécessaire  serait  de  62 
pieds.  La  dépense  probable  de  cette  partie  des  travaux  en  allouant  £47 
par  pied  d'élévation  s'élèverait  à  £4,H40.  Comme  il  y  aurait  à  percer 
quelques  fortes  élévations  prèn  de  la  tête  du  rapide,  ainvi  qu'à  conntruire 
probablement  quelques  levées  près  de  Bois-Brûlé  et  à  défricher  les  terres, 
etc.,  la  dépense  de  cette  partie  du  travail  serait  très  considérable,  et  ie 
ne  pourrais  en  faire  aucunti  estimation  exacte  à  moins  qu'on  n'ait  décidé 
du  cours  exact  du  canal  et  examiné  la  nature  du  sol,  etc.,  maïs  si  j'en 
juge  d'après  l'apparence  générale  du  pays  et  la  dépense  des  travaux  de 
cette  nature,  le  montant  serait  probablement  d'à  peu  près  £11,000,  ce 
qui,  joint  à  la  somme  de£4,H40  pour  éclusage,  ferait  une  somme  de  £15,- 
340  pour  le  canal,  et  en  ajoutant  £1,200  pour  Ich  travaux  projetés  aux 
rapides  de  Carillon  et  £200  pour  coux  de  la  Chute  à  Blonde,  la  dépense 
entière  dos  améliorations  s'élèverait  à  £16,740. 

J.  P.  MANN, 
Capitaine  du  corps  d^état-major  royal. 


N^  7. — Rapport  du  lieutenant  Cleather  sur  le  Richelieu. 
(Archives,  série,  Q.,  vol.  167— -B,  pnge  8.) 

La  Chine,  14  janvier  1819. 

Rapport  sur  la  rivière  Richelieu,  près  de  Saint-Antoine  et  de  Saint- 
Denis,  accompagné  des  remarques  sur  les  moyens  d'approfondir  le  che- 
nal de  façon  à  permettre  aux  navires  d'un  tirant  d'eau  de  cinq  pieds  de 
naviguer  sur  la  rivière  pendant  toute  la  saison  à  partir  du  Saint-Laurent 
jusqu'à  Chambly. 

La  navigation  de  cette  partie  de  la  rivière  pour  les  navires  delà  nature 
mentionnée  plus  haut  est  obstruée  pendant  l'automne  à  raison  du  peu  de 
profondeur  de  l'eau  à  environ  quatre  milles  plus  haut  que  Saint-Ours,  à 
Saint-Anioine  et  à  Belœil. 

L'obstruction  près  de  Saint-Ours  est  occasionnée  par  deux  battures 
qui  projettent  <les  deux  bords  de  la  rivière  et  s'abaissent  en  descendant 
pour  ne  laisser  un  passage  que  de  quatre  pieds  de  profondeur,  mais  d'une 
largeur  suffisante  pour  toute  fin.  Le  courant  n'y  dépasse  pas  un  mille 
et  demi  à  l'heure,  et  ce  passage  pourrait  être  nettoyé  au  moyen  d'une 
drague  que  l'on  ferait  fonctionner  d'un  navire  ou  radeau  amarré  près  de 
l'endroit.  En  effet,  la  partie  qu'il  faudrait  approfondir  n'excède  pas  six 
ou  huit  verges  de  longueur,  ot  le  fond  paraît  se  composer  de  pierre, 
sable  et  argile.  Cependant,  s'il  s'y  trouvait  quelque  partie  de  roc  solide 
il  serait  nécessaire  d'endiguer  afin  de  Tenlever  en  minant. 

A  Saint-Antoine  lu  navigation  e^t  obstruée  à  deux  endroits,  ainsi  qu'il 
paraîtrait  d'après  les  sondages  indiqués  au  plan  à  "  A  "  et  **  B." 

A  "  A"  la  profondeur  de  l'eau  ne  dépasse  pas  quatre  pieds  six  pouces 
sur  une  distance  de  près  do  trois  cents  verger,  et  à  un  endroit  il  n'y  a 
qu'un  pied  six  pouces  d'eau,  ce  qui  eht  dû  su  fait  qu*un  gros  caillou  s  est 
détaché  d'un  banc  de  pierres  du  côté  nord  lors  de  la  débâcle  au  prin- 
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temps.  Le  lit  de  la  rivière  se  oompose  généralement  de  Bable,  argile  et 
grosses  pierres,  et  la  force  do  courant  est  d'à  peu  près  trois  milles  à 
Thenre  et  d'nn  peu  plus  à  la  tôte  du  haut-fond. 

Comme  il  faudrait  beaucoup  de  travail  pour  nettoyer  sur  une  aussi 
vaste  étendue  un  chenal  de  la  profondeur  voulue,  et  qu'il  est  très  pro- 
bable que  le  banc  se  formerait  de  nouveau,  on  croit  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  une  plus  grande  profondeur  d'eau  serait  de  construire 
des  barrages  dans  les  directions  représentées  bur  le  plan,  laissant  à  '^  C  " 
une  ouverture  d'une  largeur  suffisante  pour  permettre  à  un  radeau  d'y 
passer.  Cependant,  comme  la  force  du  courant  serait  de  beaucoup  aug- 
mentée si  on  limitait  la  chute  à  cet  endroit,  il  pourrait  être  à  piopos  de 
continuer  le  barrage  "  D  "  sur  une  certaine  distance  en  descendant  la 
rivière,  ainsi  que  d'en  former  un  dans  la  même  direction  à  partir  du 
bout  d*en  bas  de  l'île,  afin  d'empdcher  l'eau  de  s'échapper  soudainement 
et  rendre  en  conséquence  la  montée  moins  difficile. 

A  ^'  B"  le  Ht  de  la  rivière  est  de  la  même  nature  qu'aux  endroits  men- 
tionnés plus  haut,  mais  les  obstructions  paraissent  moins  difficiles  à 
enlever.  On  croit  donc  que  l'on  pourrait  approfondir  le  chenal  en  em- 
ployant les  moyens  recommandés  pour  nettoyer  le  passage  près  de 
Saint-Ours.  Il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  courant,  et  en  conséquence 
moiuH  de  risques  qu'il  he  bouche  par  la  suite. 

Entre  l'église  de  Saint-Antoine  et  Tîle  d'en  haut  se  trouvent,  à  proxi- 
mité du  chenal,  deux  grosses  roches  où  il  n'y  a  qu'un  pied  et  trois  pouces 
d'eau,  mais  comme  ces  roches  n'obstruent  point  la  navigation  il  suffira 
d'indiquer  où  elles  sont  situées  au  moyen  de  bouées  ou  autrement. 

A  Belœil  il  y  a  un  banc  de  pierres  d'environ  trois  ou  quatre  verges 
traversant  la  rivière,  sur  lequel  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  pieds  d'eau. 
Le  courant  a  environ  trois  milles  et  demi  à  l'heure  et  l'on  pourrait  y 
nettoyer  un  passage  en  employant  les  moyens  recommandés  pour  Saint- 
Antoine  et  Saint-Ours. 

B.  J.  CLEATHBR, 
Lieutenant  du  corps  dUtat-major  royal. 


N^  8. — ^BlOHHOND  À  BATHmtST. 

(Archives^  série  Q.,  vol.  152-1.  page  6.) 

QuÉBio,  14  janvier  1819. 

MiLoBD, — Relativement  à  cette  partie  de  ma  dépêche  n^  13  du  10 
novembre  derniar  au  suiet  de  la  navigation  de  l'Ottawa  ou  Grande- 
fiivière,  j'ai  maintenant  Thonneur  de  vous  transmettre  un  rapport  que 
m'a  fait  le  capitaine  Mann,  du  corps  d'état-major,  auquel  j'avais  enjoint, 
en  octobre  dernier,  de  faire  la  levée  des  rapides  de  Carillon  et  du  Long- 
Sault. 

D'après  le  rapport  de  cet  officier,  au  jugement  duquel  j'ai  toute  raison 
de  me  fier,  il  paraîtrait  évident  que  l'on  pourrait  surmonter  toutes  les 
difficulté»  qui  obstruent  présentement  la  navigation  de  l'Ottawa  en  se 
donnant  quelque  peine  et  faiBant  des  dépennes  très  légères  comparative- 
ment à  l'importance  et  à  l'utilité  de  l'objet  à  atteindre,  une  importance 
dont  la  population  de  cette  province  est  tellement  convaincue  qu'elle 
défraiera  elle-même  volontiers,  j'en  ai  peu  de  doutes,  au  moins  la  moitié 
des  frais  proposés. 

Si  Votre  Seigneurie  partage  mon  opinion,  je  me  propose  do  faire  tra- 
vailler sur  l'Ottawa  dès  que  le  temps  le  permettra  le  printemps  prochain 
le  corps  d'état-major,  en  lui  donnant  l'aide  des  journaliers  que  la  somme 
votée  dans  ce  but  et  le  pays  lui-même  nous  permettront  de  nous  procurer. 


Digitized  by  vnOOQlC 


64  ARCHIVES   CANADIENNES. 

Ed  môme  temps  qne  le  rapport  du  capitaine  Mann,  j'ai  rhonneur  de 
transmettre  an  aatre  rapport  du  lioutcnunt-coionol  Cockburn,  le  qnar« 
tior-maître  général  adjoint,  au  ru  jet  do  rétablissomcnt  militaire  dans  le 
voisinage  du  Eideao,  lequel  signale  la  voie  de  communication  qui  pour- 
rait être  établie  dann  cette  direction  entre  Lachine  et  Kingston, et  Votre 
Seigneurie  observera  que  par  suite  du  fait,  probablement,  que  le  rapport 
du  capitaine  Mann,  sur  i'Ottawa,  n'était  pas  parvenu  aux  quartiers  géné- 
raux à  l'époque  où  le  quartier-maître  général  écrivait  son  rapport,  ce 
dernier  à  moins  de  confiance  dans  la  facilité  d'améliorer  la  navigation 
des  rapides  do  Carillon  et  du  Long-Sault  que  je  me  crois  autoribé  à  avoir. 
Les  voies  do  communications  par  terre  et  par  eau  dans  cette  direction 
paraissent  être  de  la  plus  haute  importance,  et  Ton  ^loarrait  j'en  sois  con- 
vaincu les  établir  toutes  deux  facilement. 

Quant  à  la  poliliquo  générale  de  continuer  nos  efforts  pour  former  une 
population  loyale  et  guerrière  sur  les  bords  du  Rideau  et  de  l'Ottawa,  je 
partage  entièrement  les  opinions  du|colonel  Cockburn,  et  je  ne  sache  pas 
de  mesures  qui  doivent  plus  raisonnablement  contribuer  à  cet  objet  dési- 
rable que  celles  recommandées  dans  les  deux  rapports  inclus. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 
De  Votre  Seigneurie  le  très  obéisbant  et  humble  serviteur, 

BICHMOND,  ETC. 
Au  Très-honorablo 

Comte  de  Bathdhst,  K.G., 

etc.,  etc.,  etc. 


N^  9. — COSGRAVE  X  GOULBURN. 

{Archives^  série  Ç.,  vof.  153 — 1,  page  81.) 

Londres,  18  janvier  1819, 

Carlisle  Place,  Lambeth. 

Monsieur, — Vous  considérant  comme  le  fondateur  et  le  promoteur  du  système 
actuel  de  colonisation  des  Oanndas,  lequel  fuit  également  honneur  à  votre  cœur 
comme  à  votre  habileté,  je  me  sens  porté  à  vous  faire  quelques  observations  relative- 
ment au  bien-être  de  ces  provinces,  bien  convaincu  que  vous  les  examinerez  avec 
toute  l'attention  qu'elles  méritent  véritablement. 

Il  me  fait  peine  d'observer  que  la  population  anglaise  ne  prise  point  les  colonies 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  comme  elloH  le  méritent  bi  bien,  quand  l'on  considère 
comme  elles  sont  importantes  afin  d'obtenir  les  provisions  et  le  bois  des  Antilles,  et 
pour  recevoir  le  trop-plein  de  la  population  indu-tricuhc  de  ces  royaumes  (empê- 
chant ainsi  le  flot  de  l'émigration  do  ^e  répandre  dans  les  Etats-Unis).  Ces  colonies 
fournissent  encore  l'occasion  d'établir  sur  les  frontières  de  ces  Etats  une  population 
hardie,  brave  et  laborieuse  qui  sera  piête  à  sopiofe^or  à  toute  usuipatîon  injuste  des 
droits  britanniques  quand  arrivera  le  moment  où  ces  nations  seront  malheureuse- 
ment entraînées  à  la  guerre.  De  plus,  lo  commerco  du  Canada  seulement  emploie 
4U0  navires  transportant  au  delà  de  100,000  tonneaux  et  montés  par  près  de  5,000 
marins,  et  les  exportations  en  sont  élevées  à  près  d'un  million  et  demi  de  livrea 
sterling,  dont  une  partie  paie  des  droits  à  l'arrivée  ici  ;  ainsi,  pour  toutes  ces  raisons, 
j'espérais  que  le  public  en  général  comprendrait  l'importance  croissante  de  ces  colo- 
nies et  que  le  gouvernement  leur  tendrait  une  main  paternelle  pour  les  secourir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  monsieur,  d'attirer  votre  attention  sur  la  brave 
résistance  que  les  Canadiens  ont  faite  en  1812  et  1813,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
la  province  d'en  haut  2,000  soldats  réguliers,  et  que  les  habitants  et  la  milice  seule 
ont  soutenu  le  plus  grand  nombre  de  batailles  et  repoussé  les  Amérioains  avec  opprobre» 
Je  suis  certain  que  vous  vous  rappelez  parfaitement  de  leurs  actions. 
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L'objet  do  cette  lettre,  monsieur,  est  d'attirer  votre  attention  sur  les  facilites  qu'on 
pourrait  donner  an  commerce  en  améliorant  les  avantages  naturels  do  ce  territoire 
entier  au  point  de  vue  du  transport  par  eau  sur  les  lacs.  £n  consultant  la  carte  vous 
verrez  que  les  vaisseaux  peuvent  remonter  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  mer 
jusqu'à  Montréal,  où  quelques  navires  dé  plus  de  200  tonneaux  sont  parvenus,  les 
plus  f^TOs  restant  à  Québec. 

A  partir  de  l'extrémité  est  du  lac  Ontario  une  navigation  intérieure  pour  des 
vaisseaux  de  plus  de  100  tonneaux  de  charge  se  continue  sur  un  parcours  d'au  delà 
de  1,000  milles  à  travers  les  lacs  Erié,  Saint-Clair  et  Huron  jusqu'aux  extrémités 
ouest  et  sud  du  lac  Michigan,  sans  autres  interruption  que  les  chutes  et  rapides  de  Nia- 
gara  entre  les  lac  Brié  et  Ontario,  et  je  dénire  spécialement  attirer  votre  attention  sur 
cette  interruption,  laquelle  nuit  au  commerce  de  la  province  d'en  haut  à  cause  de 
l'énorme  dépense  qu'entraîne  le  transport  des  marchandises.  En  effet,  il  faut  charger 
et  décharger  les  marchandises  à  ce  portage  (ce  qui  coûte  de  2  ch.  à  4  ch.  par  112 
liv.)  et  cela  empêche  entièrement  la  fabrication  de  la  potasse  et  de  la  perlasse,  du 
chanvre  et  des  douves,  les  colons  ne  pouvant  faire  cette  dépense  de  transport  qui 
leur  enlèverait  tout  profit. 

La  distance  entre  les  lacs  Ontario  et  Erié  est  tout  au  plus  de  20  milles,  et  l'on 
pourrait  opérer  une  jonction  dans  quelques  endroits  éloignés  de  12  à  15  milles  au 
moyen  d'un  canal  reliant  ces  lacs  d  une  capacité  suffisante  pour  des  bâtiments  de  100 
tonneaux  de  charge.  Ces  navires  pourraient  alors  faire  voile  de  Montréal  et  par- 
courir une  distance  de  1,000  milles  sans  interruption,  ou  sans  avoir  à  décharger  leur 
cargaison  comme  présentement.  Les  colons  demeurant  dans  le  haut  de  la  province 
se  trouvent  totalement  dans  l'impossibilité,  par  suite  de  ce  portage,  de  descendre  leur 
bois  en  radeaux  on  leurs  douves  jusqu'au  marché  de  Montréal,  en  soi  te  que  beaucoup 
de  bois  précieux  (particulièrement  le  chêne  et  les  mâts  de  pin  propres  aux  fins  do  la 
marine)  ne  peuvent  être  exportés  dans  la  mère-patrie,  laquelle  est  forcée  d'acheter 
sur  les  marchés  étrangers. 

Je  me  permettrai  d'exposer  qu'à  moins  d'ouvrir  un  canal  suffisamment  grand 
pour  les  bâtiments  de  100  tonneaux  de  charge  ce  serait  presque  inutile  d'en  cons- 
truire un,  parce  que  dans  ce  cas  Ton  devrait  charger  et  décharger  les  marchandises 
des  petits  bâtiments  dans  de  plus  grands,  ce  qui  entraînerait  presque  la  même 
dépense  que  l'on  fait  maintenant  au  portage.  Une  autre  forte  raison  pour  bâtir  un 
canal  spacieux  c'est  que  l'on  pourrait  ainsi  faire  flotter  jusqu'à  Montréal  les  trains  de 
bois  et  de  douves  qui  ttont  les  principaux  articles  de  commerce  des  colons  et  sur 
lesquels  ils  descendent  aussi  pour  la  plupart  de  la  farine,  du  grain,  etc.  Dans  quelle 
position  se  trouve  actuellement  le  colon?  Il  obtient  grâce  à  la  libéralité  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  une  concession  de  terres,  lesquelles  sont  couvertes  d'arbres 
magnifiques  dont  plusieui*e  sont  propres  aux  fins  de  la  marine  ou  pour  servir  dans 
les  Antilles  à  la  confection  de  douves,  etc.,  mais  une  fois  coupés  il  ne  peut  les  trans- 
porter au  marché.  Si  d*un  autre  côté  il  les  réduit  en  cendres  c'est  pour  constater 
que  la  dépense  du  portage  Tempêchera  d'être  dédommagé  de  son  travail  pour  les 
convertir  en  potass<),  en  sorte  qu'il  est  finalement  obligé  de  les  répandre  comme 
engrais  sur  la  terre,  chose  plutôt  nuictible,  attendu  que  le  terrain  ent  déjà  trop  sec 
presque  partout.  Le  gouvernement  perd  donc  le  droit  qui  serait  payé  en  Angle- 
terre pour  cette  potasse  et  perlasse  ainsi  que  le  boi^  et  les  douves,  le  tout  s'élovant  à 
un  montant  très  considérable,  et  le  colon  perd  de  £2  à  £4  par  acre  parce  qu'il  ne 
peut  vendre  ces  articles.  De  plus  il  y  a  nombre  d'articles  propres  au  marché  des 
Antilles  qui  ne  peuvent  être  exportés  par  suite  de  cette  interruption  de  la  navigation 
et  qui  sont  aujourd'hui  obtenus  des  EtatH-Unis  par  voie  de  Montréal. 

Les  obstacles  à  la  construction  de  ce  canal  ne  paraissent  pas  nombreux, — il  n'y 
a  ni  rochers  ni  montagnes, — le  terrain  étant  principalement  formé  d'un  sol  argileux 
profond  ne  nécessitant  que  l'emploi  de  la  bêche  et  de  la  brouette  en  sorte  que  l'on 
pourrait  l'ouvrir  moyennant  peu  de  frais  particulièrement  si  l'on  faisait  travailler 
les  soldats  mis  en  quartier  dans  ces  provinces  quand  le  service  ne  les  réquiérerait 
point.  Il  y  a  maintenant,  je  suppose,  3,000  soldats  ayant  leurs  quartiers  là,  et  un 
quart  tout  au  plus  de  ces  derniers  de  service,  et  à  quel  plus  grand  avantage  tant 
pour  le  pays  que  pour  la  santé  individuelle  pourrait-on  employer  les  autres  qu'à  ces 
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travaax.  SappoFons  que  l'on  emploie  chaque  jour  2,000  hommes  à  1  oh.  par  jour  en 
BUB  de  la  Bolde  qui  lenr  est  payée,  combien  fandra-Uil  de  temps  pour  comolélw  ce 
travail  ?  Les  Ëtats-Uois  ont  dernièrement  constrnit  un  chemin  de  13  millcn  de  lon- 
gueur, dont  la  plus  grande  partie  à  travers  les  roches  et  les  montagnes,  dans  le  cours 
d'une  année  en  faisant  travailler  un  régiment  et  sans  accorder  de  paiement  addition- 
nel mais  en  pou i  voyant  aux  rations.  Qaand  ils  ne  font  point  le  service  les  soldats 
au  Canada  pansent  leur  temps  à  faire  la  pdche  ou  à  tourmenter  les  habitants,  ils 
tuont  leur  volaille,  brisent  les  clôtures  ou  vivent  dans  l'indolence  et  Tennui;  combien 
^^rait-il  plus  digne  de  les  employer  à  un  travail  qui  leur  ferait  honneur  ainsi  qu'à 
ceux  qui  encouragerait  rentreprise. 

Si  l'on  devait  monsieur  rejeter  ce  moyen,  je  suggérerais  que  l'on  fasse  faire  le 
travail  comme  celui  qui  se  faità  la  corvée  dans  ce  pays,  c'est-à-dire  que  les  législatures 
des  deux  provinces  adopteraient  une  loi  d'après  laquelle  chaque  homme  ayant  Tige 
de  18  à  50  ans  serait  obligé  de  consacrer  on  certain  nombre  de  jours  de  travail  à 
cette  construction  ou  tien  payer  à  la  place  une  certaine  somme.  Nombreux  seraient 
ceux  qui  paieraient  cette  amende,  et  l'argent  en  provenant  permettrait  aux  commis- 
sairoH  d'employer,  s'il  y  avait  lieu,  une  main-d'œuvre  additionnelle  et  de  louer  dee 
bâtiments  pour  enlever  le  sol,  etc.  L'on  supposera  qu'il  y  a  400,000  habitants  dans 
les  deux  provinces,  dont  le  huitième  se  trouve  aux  Ages  de  18  à  50  ann,  on  aurait  donc 
50,000  individus  qui  travailleraient  soit  personnellement  soit  pour  des  substituts  à 
exécuter  le  travail.  Ce  ne  serait  pas  nécessaire  d'en  occuper  plus  do  2,000  à  la  fois 
et  cela  ne  pourrait  les  incommoder  grandement  car  le  travail  et  le  temps  de  l'ex)^ 
outer  so  trouveraient  si  divisés. 

L'on  pourrait  objecter  contre  ce  projet  l'état  actuel  des  finances  de  ce  pnys. 
J'aJmettrai,  monsieur,  que  c'est  là  une  raison  de  ne  pas  accorder  de  crédit  pour'cette 
fin,  mais  le  gouvernement  pourrait  facilement  obvier  à  cette  objection  en  en  faisant 
qu'avancer  l'argent  qui  serait  remboursé  par  versements  provenant  soit  de  la  percep- 
tion d'un  droit  de  transit  sur  le  canal  soit  d'une  taxe  générale  imposée  aux  pmvinces. 

^  :  "'^^16  les  billrt  de  TËchiquier  ont  accordé  £l,500,00o  pour  aider  à  difiérentes 
X>n8t'"  étions  acceptées  en  garanties,  et  quelques  années  après  une  somme  considéra» 
ble  '  /gaiement  été  avancée  pour  construire  une  jetée  à  Dunleary  en  Irlande,  iaquolie 
lf\««it  être  rembourHée  au  moyen  d'un  droit  perçu  de  chaque  navire  entrant  dans  le 
roH  de  Dublin.  Ce  sont,  monsieur,  des  exemples  d'avances  de  fortes  sommes,  mais 
^  'l'Iirancur  de  vous  soumettre  que  ce  canal  n'exigerait  pas,  dans  le  cas  où  l'on 
'.mpkierait  l'armée,  plus  de  £30,000,  et  dût-on  même  employer  des  journaliers,  des 
Sg'-^  compétents,  si  je  comprendH  bien,  disent  qu'avec  £70,000  ou  £80,000  on  pourra 
terminer  complètement  et  le  mettre  en  état  de  navigabilité. 

Serait-il  dit,  monsieur,  que  dans  cet  ère  d'amélioi*ation  l'on  devra  pour  l'une  on 
autre  de  ces  sommes  négliger  des  travaux  de  ce  genre  dans  l'une  des  premières 
.dlonies  den  possessions  de  Sa  Majesté,  je  ne  le  crois  pas.  Au  contraire  j'ai  la  con- 
fiance qu'avec  votre  promptitude,  zèle  et  décision  ordinaires  vous  devancerez  le  ifou- 
vernement  des  Etats-Unis  ainsi  que  New- York,  qui  ont  maintenant  commencé  à 
construire  un  canal  afin  de  relier  les  lacs  Erié  et  Champlain  à  l'océan  Atlantique  au 
cioyon  de  la  rivière  Hndson,  un  projet  qui  devra  faire  grand  tort  à  Montréal  quand 
i]  aura  été  mis  à  exécution  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-balancé  par  le  canal  que  j'ai 
propoRé  entre  les  Incs  Ontario  et  Erié. 

Ces  lacs  ainsi  que  lo  fieuve  Saint-Laurent  servent  actuellement  de  débouchée 
pour  les  produits  de  l'Ltat  du  Yermont  la  plus  grande  partie  de  l'Etat  de  New-Tork 
et  le  territoire  du  Nord-Ouest  en  sorte  que  nous  sommes  en  vérité  leurs  voituriers — 
maÏH  ce  canal  de  l'ouest  américain  permettra  d'envoyer  tous  les  produits  à  l'Atlan- 
tique à  meilleur  marché  et  avec  une  plus  grande  rapiditéque  par  les  moyens  actuels, 
à  moins  qu'on  en  fasse  disparaître  cette  interruption  aux  Chutes.  Dans  ce  cas  nous 
pourrons  encore  conserver  l'avantage  et  faire  le  transporta  meilleur  marché— chose 
qui  fera  que  ces  Etats  nous  regarderont  comme  leurs  protecteurs  et  meilleurs  amis 
et  dnuH  le  cas  d'une  autre  guerre  pourrait  les  engager  à  se  népurer  du  gouvernement 
fédéral  et  à  se  rallier  à  l'Angleterre. 

Je  crains,  monsieur,  d*avoir  épuisé  votre  patience  et  que  mon  zèle  m'ait  entraîné 
trop  bin,  et  je  terminerai  en  vous  priant  le  plus  instamment,  au  cas  où  vousappron* 


Digitized  by 


Google 


NOTE  C. — COMMUNICATION   INTÉRIEURE   AU   CANADA.  67 

yeriez  la  mesuro,  de  n'en  point  confier  rezëoution  aa  Conseil  lë^iBlatif  qui  a  déjà 
montré  si  peu  do  disposition  à  remplir  vos  directions  et  désirs  au  sujet  de  la  colonisa- 
tion, et  fait  preuve  d'opinions  si  étroites  et  si  mesquines  que  je  n'en  ai  aucun  doute 
l'entreprise  dégénérerait  en  un  tripotage  entre  ses  mains.  Kommes  plutôt  quelques 
•commissaires  des  [ropriétairos  respectables  et  indépendants  qui,  j'en  suis  certain, 
feraient  ce  service  sans  appointements  et  qui  connaissent  la  nature  de  cette  sorte  de 
travaux.  Ils  seront  naturellement  anxieux  de  voir  le  projet  réussir  et  ils  y  consacre- 
ront tonte  l'attention  voulue. 

Des  milliers  de  personnes  de  la  province  d'en  haut  vous  louangent  déjà  monsieur 
et  foDt  les  meilleurs  vœux  pour  nous  à  cause  de  l'attention  que  vous  avez  portée  à 
leurs  b^oins  et  y  avez  pourvu  en  Angleterre — vous  rendrez  votre  nom  plus  illustre 
encore  en  encourageant  la  construction  de  ce  canal  et  il  passera  à  la  postérité  sans 
jamais  s'oublier  et  le  canal  demeurera  toujours  un  monument  durable  de  votre  sin- 
cère patriotisme  en  vous  occupant  des  besoins  de  colons  éloignés  et  en  augmentant 
la  prospérité  de  la  mère-patrie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Avec  beaucoup  de  respect, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

WILLIAM  008GBAVB. 
A.  M.  Ht.  GouLBUBir, 

etc.,  etc.,  etc. 

N^  10.— Rapport  de  Oookbuen  (1819). 

(Archives,  série  Ç.,  voL  152—1,  page  9.) 

Rapport  sur  l'établissement  militaire  dans  le  voisinage  du  Rideau,  indi- 
quant la  communication  que  l'on  pourrait  établir  dans  cette  direction 
entre  Lachine  et  Kingston. 


La  distance  de  Lachine,  endroit  situé  à  neuf  milles  de  Montréal  et  le 
lieu  d'embarquement  général  pour  le  Haut-Canada,  au  pied  des  rapides 
Chaudière,  sur  la  Grande-Rivière  ou  rivière  Ottawa,  e^^t  d'environ  110 
milles,  et  si  l'on  excepte  le  rapide  de  Sainte-Anne  et  du  Long-Sault, 
la  navigation  y  est  parfaitement  facile. 

Le  rapide  de  Sainte-Anne  se  trouve  à  environ  seize  milles  de  Lachine, 
et  bien  qu'il  coule  avec  vitesse  et  soit  peu  profond,  il  est  cependant  si 
peu  long  <^u'il  n'offre  aucun  embarras  sérieux  pour  remonter  la  rivière. 

Les  rapides  du  Long-Sault  commencent  à  environ  35  milles  de  Lachine 
et  s'étendent  avec  un  degré  de  courant  plus  ou  moins  violent  sur  une 
distance  de  12  milles.  Les  bateaux  sont  obligés  de  décharger  au  pied  de 
ces  rapides  et  ainsi  allégés  on  les  remonte  au  moyen  de  perches  sans 
nsqnes,  mais  il  faut  généralement  de  un  à  deux  jours  pour  parcourir  ces 
12  milles. 

Les  chargements  sont  charroyés  sur  ce  portage  à  un  prix  modéré.  La 
i*oute  étant  bonne  si  l'on  juge  jamais  à  propos  d'améliorer  cette  partie  de 
la  rivière,  la  dépense  sera  fort  augmentée,  je  le  crains,  par  suite  de  la 
grande  crue  et  la  diminution  de  l'eau  dans  l'Ottawa  aux  aifférentes  sai- 
sons de  l'année. 

La  rivière  Rideau  se  jette  dans  l'Ottawa  à  environ  110  milles  de 
Lachine  et  à  un  mille  en  aval  des  chutes  de  la  Chaudière. 

L'endroit  choisi  pour  débarquer  tous  les  articles  à  destination  du  nou- 
vel établissement  de  Richmond  se  trouve  dans  une  petite,  mais  remar- 
quablement belle  baie,  située  immédiatement  au-dessous  dos  chutes  de  la 
Chaudière.  De  cette  baie  au  village  de  Richmond  la  distance  est  d'en- 
viron 21  milles,  et  grfice  au  travail  du  capitaine  Burke  (le  secrétaire),  et 
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des  colons  on  a  constrait  un  très  beau  chemin  allant  d*ane  place  à  raatre. 
Le  site  du  village  de  Bichmond  8e  trouve  dans  l*angle  nord-est  dn  towa- 
shlp  de  Goulbourne,  et  rétablissement  de  ce  village  devra  contribuer  à 
amener  une  population  industrieuse  et  loyale  dans  ce  nouveau  township 
militaire. 

Par  suite  de  leur  grand  nombre  qui  a  toujours  été  en  augmentant,  lee 
colons  de  Perth  ont  été  inévitablement  placés  si  loin  de  ce  village  qQ*li 
leur  a  été  difficile  à  l'extrême  d'y  venir  de  temps  à  autre,  et  si  l'on  y 
avait  mis  les  soldats  réformés  du  99*"  le  manque  de  chemins  et  la  distance 
qu'il  leur  aurait  fallu  parcourir  à  travers  les  bois  pour  venir  chercher 
leurs  provisions  auraient  équivalu  pour  eux  à  la  privation  complète  de 
la  faveur  des  rationn. 

C'est  par  suite  de  ces  considérations  que  l'ancien  commandant  des 
troupes  a  si  fortement  recommandé  à  Sa  Grâce  le  duc  de  Bichmond  de 
fonder  un  nouvel  établissement  dans  le  township  de  Goulbourne,  et  je 
suis  sincèrement  heureux  de  dire  que  son  utilité  a  amplement  réponda 
aux  espérances  même  les  plus  fortes. 

Quatre  cents  chefs  de  familles  sont  déjà  établis  dans  le  voisinage  de 
Bichmond;  on  construit  dans  le  village  plusieurs  maisons  et  sept  oa 
huit  officiers  à  demi-solde  y  ont  fixé  leur  future  résidence. 

Le  chemin  ou  plutôt  le  sentier  que  Ton  est  à  ouvrir  entre  Bichmond 
et  Perth  court  dans  la  direction  de  la  ligne  de  base  des  nouveaux  tovn- 
ships  militaires,  et  généralement  parlant,  à  environ  deux  milles  de  cette 
ligne. 

C'est  sur  ce  chemin  et  aussi  près  que  possible  du  centre  du  towns'aip 
de  Beckwith  que  l'on  construira  un  magasin  à  provisions. 

Le  chemin  sera  suffisamment  ouvert  dans  un  mois  pour  permettre  que 
des  traîneaux  y  puissent  circuler  pendant  l'hiver  et  je  recommanderai 
instamment  que  l'on  permette  une  dépense  de  trois  ou  quatre  cents 
louis  et  accorde  en  outre  deux  on  trois  mois  de  rations  do  provisions  et  de 
rhum  pour  le  paiement  et  la  subsistance  d'enyron  80  hommes  que  l'on 
enoploiera  à  rendre  ce  chemin  passable  pour  les  voitures  pendant  l'été. 

En  consultant  le  plan  ci-joint  l'on  verra  que  quand  ce  chemin  sera 
ouvert  et  que  l'on  aura  construit  un  roa^^asin  à  Beckwith,  chacun  dea 
nouveaux  townships  pourra  alors  être  également  choisi  pour  s'y  établir. 
On  recherchera  alors  une  très  grande  partie  des  terres  que  les  colons  ne 
voulaient  jusqu'à  présent  aller  habiter. 

Le  total  des  hommes,  femmes  et  enfants  établis  sous  la  direction  de  la 
division  du  quartier-maître  général  dans  l'établissement  Bidean  est  de 
4  à  5,000  et  quelque  considérable  que  puisse  paraître  ce  chiffre  je  ne 
doute  point  qu'il  serait  déjà  de  plus  du  double  si  le  village  de  Bichmond 
avait  été  établi  en  même  temps  que  celui  de  Perth  et  si  l'on  avait  immé> 
diatement  ouvert  le  chemin  projeté  actuellement. 

Je  comprends  parfaitement  que  la  continuation  de  cet  établissement 
entraînera  une  continuation  de  la  dépense,  mais  quand  l'on  considère  les 
avantages  qui  doivent  en  découler  je  ne  puis  qu'espérer  que  Ton  sanc- 
tionnera et  approuvera  les  moyens  de  lui  donner  de  l'extension. 

Chaque  personne  qui  s'est  occupée  de  ces  provinces  à  un  point  de  vue 
militaire  à  immédiatemeni  saisi  l'importance  qu'il  y  a  d'établir  une  voie 
de  communication  dans  la  direction  des  rivières  Ottawa  et  Bidean.  Si 
cette  dernière  rivière  pouvait  être  rendue  navigable  cela  augmenterait 
considérablement  la  valeur  de  leur  voie  de  communication  mais  la 
dépense  pour  se  faire  serait,  je  crois,  (^d'après  des  observations  person- 
nelles) trop  grande  pour  qu'on  l'entreprenne  dans  le  moment  actuel,  et 
c'est  sous  cette  impression  que  je  vois  plus  fortement  l'avantage  d'ouvrir 
le  chemin  entre  Bichmond  et  Perth,  lequel  si  on  le  continue  définitive- 
ment jusqu'à  Kingston  ne  contribuera  pas  seulement  au  commerce  et  à  U 
prospérité  de  cette  ville  importante,  mais  établira  une  communicatioB 
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«ntre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  commoaioation  distiDote  de  oelle  du 
Saint-Laurent,  et  en  même  temps  assurera  la  prospérité  aux  établisse- 
ments militaires. 

Un  autre  grand  avantage  à  retirer  des  établissements  militaires,  c'est 
que  grâce  au  nombre  d'officiers  et  de  soldats  de  mérite,  qui  y  vivent,  Ton 
pourra  toujours  y  former  un  corps  de  milice  si  respectable,  tant  sons  le 
l'apport  du  nombre  ^e  de  la  discipline,  que  ce  sera  facile  de  protéger 
<)otte  partie  du  Saint-Jjaurent  en  arrière  duquel  les  nouveaux  townships 
ont  été  établis. 

Les  événements  de  la  dernière  guerre  ont  clairement  démontré  que  les 
habitants  des  endroits  les  plus  éloignés  du  Haut-Canada  (je  fais  allusion 
iiu  voisinage  du  lac  Brié)  n'étaient  pas  seulement  inutiles  quant  à  la 
défenne  générale  de  la  province  mais  qu'ils  n'ont  pu  mdme  protéger  leurs 
propres  bienn.  En  ett'et  plusieurs  ont  subi  de  très  fortes  pertes  par  suite 
des  incursions  et  des  pillages  de  l'ennemi,  et  si  j'ai  bien  compris  ils 
«'efforcent  maintenant  d'obtenir  de  TËtat  une  rémunération  à  ce  sujet. 
Donc  il  sera  beaucoup  plus  avantageux  de  placer  les  immigrants  qui 
peuvent  arriver  d'Angleterre  sur  les  terres  des  établissements  militaires 
4iu  lien  de  les  disperser  par  petits  groupes  dans  les  différentes  parties  de 
la  province  comme  cela  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

La  situation  mdme  du  pays  dans  le  voisinage  de  Bicbmond,  avec  pour 
bornes  l'Ottawa  et  le  Saint-Laurent,  en  fait  à  tous  égards  l'endroit  le 
plus  favorable  dcb  deux  Canadas  pour  un  établissement,  et  si  le  gouver- 
nement est  d'avis  d'autoriser  une  certaine  dépense  en  provisions  afin 
d'aider  la  classe  la  plus  pauvre  desémigrantsy  venant,  je  suis  convaincu 
que  la  population  de  ces  établissements  croîtrait  autant  qu'on  peut  juger 
À  propos  de  le  permettre, 

L'expérience  a  toutefois  démontré  qu'il  est  cruel  et  impolitique  de 
recevoir  la  classe  pauvre  des  émigrants  eans  lui  donner  de  l'aide  sous 
forme  de  provisions,  et  je  me  crois  autorisé  à  recommander  que  l'on 
■accorde  un  encouragement  de  cette  nature,  ayant  connu  par  expérience 
•combien  on  avait  besoin  de  bons  et  loyaux  sujets,  quand  l'armée  du 
général  Wilkinson  a  descendu  le  Saint-Laurent,  et  été  le  témoin  oculaire 
4e  la  mauvaise  disposition  des  habitants  qui  résidaient  alors  dans  le  voi- 
■sinage  du  fort  Wellington. 

il  se  peut  qu'il  soit  plus  tard  d'une  importance  vitale  pour  la  province 
que  la  population  se  montre  mieux  disposée  et  que  l'on  fasse  disparaître 
autant  que  possible  les  manières  américaines  du  côté  canadien  du  Saint- 
Laurent,  et  je  ne  sache  pas  de  mesures  qui  doivent  plus  raisonnable* 
ment  amener  ces  résultats  que  celles  d'agrandir  les  établissements  mili- 
taireâ  d'après  leurs  règlements  actuels. 

Bureau  du  quartier-maître  général  adjoint, 
QuÉBXo,  24  novembre  1818. 

FEANS.  COCKBURN, 
LieutenanUcoUmel  et  Q.M.Q.  adjoint 
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N^  11. — ^BicHMOND  X  Bathtjbst. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  152-1,  page  203.) 

Québec,  20  mai  1819. 

MiLOBD, — Selativement  à  votre  dépêche  n^  156,  en  date  da  3  avril  1818,  à  sir 
John  Sherbrooke,  transmettant  rantorisatioti  dets  lords  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  SaMajetité  de  payer  à  mdme  Textraordinaîre  de  l'armée  la  moitié  de  la  dépense  de 
construction  d'nn  canal  de  Montréal  à  Lachine,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Sei- 
gnenrîe  que  je  n'ai  rien  épargné  pour  engager  la  législature  à  compléter  les  arran- 
gements nécef^saires  à  cette  fin  et  qui  dépendent  plus  immédiatement  d'elle,  bien 
convaincu  de  l'importance  de  mettre  à  exécution  les  travaux  nécessaires  pour  amé- 
liorer les  voies  de  communication  par  eau  entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  Un  bili  contenant  les  dispositions  nécessaires  pour  la  eonstruotion  du  canal 
Lachine  a  été  en  conséquence  adopté  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  la  der- 
nière session,  et  la  somme  de  £10,000  pour  dtre  placée  en  200  actions  do  £50  chacune 
a  été  votée  par  la  Chambre  d'Assemblée.  Le  crédit  d'une  nouvelle  somme  de  £25,000 
et  de  £10,000  par  année  durant  les  dix  prochaines  années  afin  d'améliorer  la  navi- 
gation de  la  rivière  Ottawa  a  subi  deux  lectures  sans  opposition,  et  si  les  ciroona- 
tances  n'avaient  rendu  la  prorogation  des  Chambres  nécessaires  je  ne  doute  point 
qu'il  eût  été  adopté. 

L'estimation  transmise  par  sir  John  Sherbrooke  à  laquelle  répond  la  lettre  de 
Votre  Seigneurie  d'avril  1818  s'étant  élevé  à  £50,000,  je  me  suis  cru  autorisé  à 
prendre  de  l'extraordinaire  de  l'armée  une  somme  de  £25,000  pour  ces  travaux,  et 
j'ai  en  conséquence  pris  300  actions  de  £50  chacune  (£15,000)  dans  le  canal  Lachine» 
Ayant  toute  raison  de  ci*oire  que  le  crédit  de  la  Chambre  d'Assemblée  pour  l'Ottawa 
sera  confirmé  l'année  prochaine  j'emploierai  à  moins  que  je  ne  reçoive  d'instruotions 
contraires  le  vote  des  £10,000  à'  poursuivre  les  améliorations  projetées  sur  cette 
rivière.  J'ai  donc  enjoint  au  capitaine  Mann  dont  j'ai  transmis  le  levé  hydrogra- 
phique à  Votre  Spigneurie  en  janvier  dernier  de  poursuivre  ces  travaux  en  tant 
que  les  moyens  limités  de  son  propre  détaohefnent  le  lui  permettront,  et  j'espère 
qu'il  me  sera  possible  de  lui  venir  en  aide  de  tétnps  à  autre  en  envoyant  un  certain 
nombre  d'ouvriers  que  je  choisirai  parmi  les  émigrants  qui  arriveront  probablement 
pendant  l'été,  et  auxquels  quelques  mois  d'un  emploi  immédiat  auront  une  grande 
importance,  sans  compter  que  par  ces  moyens  on  les  empêchera  de  passer  aux  Btate- 
Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Mi  lord. 
De  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 


BICHMOND,  etc. 


Au  Très-honorable, 

Le  OOMTB  DB  ÊATHX7BST,  E.G., 

Etc.,        etc.,         etc. 


P.S. — J'ai  eu  d'autant  moins  d'hésitation  à  placer  ces  sommes  en  la  manière  pro- 
pice, c'est-à-dire  en  prenant  dos  actions  dans  le  canal  Lachine,  au  lieu  de  par  amor- 
tissement, parce  que  les  péages  aux  écluses  des  Cascades  ont  rapporté  Tannée  der* 
nière  près  de  £1,300  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  pour  gardiens,  etc. 
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N^  12. — Ls  CONSEIL  Di  LA  .Trésorerie  1  Ooulburn. 

Archives^  série  Q.,  vol.  164,  page  179. 

Salle  de  la  Trésorerie, 

28  août  1819. 

Monsieur, — Ayant  soamis  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Ma- 
jeetë  votre  lettre  dn  26  du  mois  dernier,  transmettant  la  copie  d'une  Uépdche  du  duc 
de  Siohmond,  en  date  du  20  mai  dernier,  concernant  la  communication  par  eau  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  Leurs  Seigneuries  m'enjoignent  de  vous  apprendre,  pour 
en  informer  le  comte  de  Bathurst,  qu'il  paraîtrait  d'après  cette  dépêche  que  la  législa- 
ture du  Haut-Canada  a  déjà  voté  une  somme  de  £10,000  et  qu'il  y  a  toute  raison  de 
croire  que  la  somme  de  £25,000  et  celle  de  £10,000  par  année  pondant  les  six  pro- 
chaines années  seront  votées  pour  ce  service  l'anuf^e  prochaine.  Xicurs  Seigneuries 
6ont  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  d'arrêter  entièrement  cette  importante  entre- 
prise en  attendant  qne  ces  crédits  aient  été  réellement  accoi*déa  et  c'est  leur  désir 
que  vous  engagiez  le  comte  de  Bathurst  à  communiquer  cette  opinion  au  duo  de  Rioh- 
roond,  en  même  temps  que  leur  approbation  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'appli- 
cation de  la  somme  restante  de  £10,000. 

Je  demeure,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  HABRISON. 

A  M.   H.   GOULBURN. 


N^.  13. — Dalhousib  1  Bathurst. 
(^Archivée,  série  Q.,  vol.  155-2,  page  327*) 

QC7ÉBE0,  27  oclobrd  1820. 

MiLORD. — ^Les  mesures  prises  par  sir  John  Sherbrooke  et  Sa  Grâce  le  feu  duo 
de  Bichmond  dans  le  but  d  établir  une  communication  sûre  par  l'Ottawa  jusqu'à 
Kingston  me  paraissent  très  judicieuse  et  le  résultat  de  trois  années  d'expérience 
prouve  la  sagesse  du  plan,  car  je  puis  déjà  dire  que  l'objet  a  été  accompli  dans  sa  plus 
complète  étendue. 

De  Montréal  aux  chutes  de  la  Chaudière  sur  l'Ottawa,  une  distance  d'environ 
cent  dix  railles  il  n'y  a  aucu-ie  obstruction  à  la  navigation  par  bateau,  sauf  les  ra- 
pides du  Ix)ng-Sault  de  douze  railles  d^étendue.  On  remédiera  effectivement  à  cette 
obstruction  par  le  canal  de  Gren ville  dont  j'ai  recommandé  de  pousHcr  la  coubtruc- 
tion  avec  vigueur.  C'cHt  une  construction  publique  particulièrement  importante  à 
cette  époque,  non  seulement  comme  une  communication  militaire,  mais  parce  qu'elle 
ouvre  un  grand  chemin  conduisant  dans  le  cœur  des  deux  provinces — les  terres  et  les 
bois  dcA  deux  côtés  de  l'Oitawa  sont  excellents,  d'accès  faciles,  et  le  grand  maiché 
de  Montréal  se  trouve  presque  à  portée  chaque  jour~<le  plus  c'est  un  refuge  pour  l'mi- 
grant  industrieux  immédiatement  à  son  arrivée.    Corarae  le  paieraent  se  fait  partie 

rir  rations,  cela  permet  aux  travailleurs  de  mettre  de  côté  l'argent  afin  de  pourvoir 
leurs  besoins  pendant  l'hiver.  Par  cette  route  on  se  rend  aussi  directement  à  un 
district  arpenté,  prêt  à  coloniser,  et  où  les  abondantes  récoltes  des  gens  qui  8*y  sont 
établis  que  depuis  deux  ans  sont  un  gage  que  l'industrie  sera  certainement  récompensée 
Les  nombreux  colons  obtiendront  encore  des  provisions  en  paiement  du  travail  qu'{^. 
pourraient  être  disposés  à  faire.  D'un  autre  côté,  Milord,je  ne  désirerais  pas  ' 
l'on  construise  le  canal  en  moins  de  trois  années,  et  comme  j'ai  l'espérance  que  ^|^^* 
gislature  de  cette  province  partagera  la  dépense  par  parts  égales  avecAe  gou  , 
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ment  de  Sa  Majesté,  je  crois  qu'il  ne  dépassera  pas  Testimation  déjà  soumise  à  votre 
Seigneurie. 

J*ui  visité  au-dessus  des  chutes  le  lac  Chaudière  qui  a  trente  milles  de  longueur 
jusqu'aux  chutes  "  Au  Chat'',  endroit  où  un  M.  SherifT,  d'Ecosse,  a  obtenu  une  vaste 
concession  et  où  il  est  déjà  établi  perbonneilement.  Il  a  défriché  cette  année  pluâ  de 
cent  acrcH.  Ce  lac  est  navigable  bUt*  tout  son  parcours,  ei  les  terres  qui  l'entourent 
sont  excellentes.  Cependant,  je  ne  crois  pas  opportun  d'autoriser  qu'on  s'y  établisse 
généralement,  tant  que  les  townships  formés  et  arpentés,  en  vertu  de  l'auiorisation 
donnée  it  la  division  du  quartier-maître  générai  ne  soient  entièrement  colonisé-*. 

Traversant  à  partir  de  l'Ottawa  les  établissements  de  Kichmond  et  de  Perth, j'ai 
trouvé  le  sol  généralement  bon,  et  la  population,  déjà  établie  densément,  a  cette 
année  des  moissons  plus  qu'abondantes  pour  son  usage  et  prospère.  Le  seul  besoin 
qui  se  fait  sentir  c'est  celui  d'un  chemin  allant  de  Bichmond  à  Perth,  et  comme  cela 
est  essentiellement  nécessaire  pour  le  plan  adopté,  j'ai  autorisé  la  dépense  de  quatre 
cents  louis  en  exigeant  en  même  temps  que  les  colons  donnent  leur  travail  volon- 
taire pour  accomplir  un  objet  aubsi  avantageux  pour  eux  tous. 

J'ai  toute  raison  de  croire  que  la  nomination  des  officiers  stationnés  dans  ces 
établishcments  est  utile,  économique  et  nullement  nécessaire  pour  le  bon  succès  da 
plan,  et  je  dois  ici,  milord,  mentionner  particulièrement  les  services  précieux  qu'a 
rendus  le  lieutenantcolonel  Cockburn,  le  quartier-maîire  général  adjoint,  lequel  a 
dirigé  et  animé  chaque  partie  de  l'établissement  depuis  sa  fondation.  C'est  lui  qni 
le  premier,  la  bout^sole  en  mains,  a  pénétré  à  travers  ces  bois  pour  s'assurer  si  le 

Îlan  était  praticable,  et  qui  jusqu'à  ce  jour  contiôle  et  dirige  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
e  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie,  en  la  recomman- 
dant do  la  manière  la  plus  vive,  la  lettre  qu'il  m'a  adressée  et  dans  laquelle  il  réclame 
une  rémunération  pour  des  services  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ses  fonctions 
militaires.* 

Convaincu  que  ce  plan  est  le  meilleur  qui  ait  encore  été  adopté  pour  garantir 
et  protéger  rétablissement  du  pays  ainsi  que  pour  établir  en  même  temps  une  deux- 
ième ligne  de  défense  contre  toute  future  attaque  de  ces  provinces,  j'ai  l'espérance 
que  Votre  Seigneurie  permettra  qu'on  le  poursuive  encore  quelques  années,  et  j'exer- 
cerai la  plus  grande  surveillance  pour  assurer  l'économie  la  plus  entière. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 
De  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

DALHOUSIB. 

Au  Très-honorable 

Le  comte  de  Bathurst,  K.G., 
Etc.,  etc.,  etc. 

*  P.S.— Depuis  que  j'ai  écrit  ma  lettre  j'ai  reçu  l'autorisation  de  lui  payer  20  schellings  imut  jour.— D. 
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N®  14 — Observations  par  Cookburn. 
(Archives^  série  Q.,  voL  167  A — page  60.) 
Observations  faitos«  on  l'année  1821  pur  le  lieuieQant-colonei  Cockburn,  le  quartier- 
maître  général  adjoint  de  Tarmée  pendant  qu'il  accompagnait  Son  Excoileuco  le 
lieutenant  général  comte  de  Dalhousie,  G.U.B.,  dans  un  tour  d'inspection  fait 
par  Sa  Seigneurie  à  la  frontière  de  Touest  de  cette  province. 


1 

Temps. 

W 

1 

a 

Observations. 

De  Montréal  h  La  Chine. 

9 

1 

16 

Par  terre  (le  chemin  d'en  haut  est  le  meilleur). 
Dans  des  canots  chanrÂs. 

OftBcades . .   .         

18 
15 

3 

7 

16 
10 
50 

45 
18 

4 

5 

1 
1 

3 

2 

17 

10 
3 

30 

Ooteau  du  Lac.". 

0  iLes  canots  sont  déchanrés  et  le  baracre  est  charrovt^. 

Pointe  de  M.  Donald... 
Poînte-au-Bodet 

10 
35 

Ce  sont  des  rapides  sjir  presque  tout  le  parcours. 
Rapides  ou  courants  sur  tout  le  parcours. 
Eau  calme— les  canots  sont  chargée. 

£an  calme. 

Courant  sur  presque  tout  le  parcours. 

Canots  allégé  (le  oagage  est  charrié  dans  des  wagons) 
car  on  a  les  rapides  de  Mille- Roches,  Moulinette,du 
Long-Sault,  le  rap.  Plat  et  ceux  des  Galops  h  passer. 

Fort  courant  par  places. 

Eau  calme. 

Taverne  de  Grant  (ancien- 
nement)  

Cornwall 

Port- Wellington 

"'"iè 
'ào 

Gananoque 

Kingston 

Total  à  Kingston 

191 

48 

Dans  les  canots. 

Si  le  tempe  presse  un  canot  chargé  modérément  de 

De  Kingston  à  York. . 
Fort-George 


180 
30 


Total  de  Kingston  à  Fort-i 
George 210 


I- 


Temps. 


De  Fort-George  à  Queens- 

town 6J         1 

Chippawa    llj         5 


Fort-Brié . 


18 


Total  de  Fort-George  à 
Lac  Erié. 


s 
.S 


45 


36 


11 


30 


15 


bagage  avec  trois  ou  quatre  colons  au  milieu  et  deux 
serviteurs  peuvent  accomplir  cette  partie  du  voyage 
en  quatre  jours  allant 

le  1er  jour  à  la  Pointe-au-Bodets. 

le  2e  jour  à  Mille- Roches. 

le  3e  jour  à  Fort- Wellington. 

le  4e  jour  à  Kingston. 

Le  ba^pge  devra  naturellement  être  charrié  aux 
pires  rapides  et  plus  le  canot  sera  allégé  plus  Ton  sera 
certain  de  faire  le  trajet  dans  ce  temps.  Les  canots 
sont  transportés  dans  le  bateau  à  vapeur.  Il  faudra 
ceoendant  aux  canots  quatre  jours  poiur  contourner 
le  lac  de  Kingston  à  York. 


De   Montréal  au   Fort- 
Georgfe 


401 


Temps. 


a 


Fort  courant  à  plusieurs  endroits. 

Lets  canots  sont  transportés  dans  des  chariots  à  partir 
de  Queenston  sur  le  Portage  jusqu'à  la  Chippewa. 
Les  chutes  Niagara  sont  à  9  milles  en  amont  de 
Queenstown  et  à  2^  milles  en  aval  de  Chippawa. 

Avec  des  canots  chargés  il  faut  généralement  cinq 
heures  pour  parcourir  cette  distance,  car  il  y  a  un 
fort  courant  a  plusieurs  endroits.  Si  le  tempe  presse 
toute  la  distance  du  Fort-Georgfe  au  Fort-Erie  peut 
se  faire  en  un  jour,  mais  il  faut  beaucoup  de  travail 
et  que  les  voitures  soient  prêtes  à  Queenston  à 
transporter  les  canots,  etc.,  sur  le  portage  du  Nia- 
gara. 

Milles.  Hrs.  Mins* 
Total  de  Montréal  à  Fort-Erié.     437^ 
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De  Fort-Brié  à  Amhentbarg  par  le  lao  Brië. 


S 


Tkmps. 


» 


Observations. 


De  Fort-Erié  à  U  Pointe 

Abino 

Grande-Rivière 


10 
80 


5 
46 


De 


Grande-Rivière    à    la 

baie  de  Miller.   .., 
Creek  de  Patterson 
Portage  sur  la  Longue- 
Pointe , 


Creek  à  la  Loutre. 
Creek  à  la  Barbue 
Creek  Kettle 

Port-Talbot 


16 
25 

20 


21 
11 
12 


20 


15 
10 
35 


55 


De  Port-Talbot  à  Gillis. . . . 


16 


35 


H 


M 


n  faut  beaucoup  de  précautions  pour  passer  oe  lac 
dans  les  canots.  Lee  bords  sont  génénlement  par- 
lant très  élevée  et  les  endroits  où  l'on  peut  prendre 
terre  très  rares.  En  conséquence  quand  u  vente 
ou  qu'il  y  a  apparence  que  le  vent  soufflera  du  «ai- 
ouest  on  ne  doit  point  mettre  les  canots  à  l'eau. 

Il  y  a  des  battures  à  l'embouchure  de  toutes  les 
rivières  se  jetant  dans  ce  lac  On  doit  donc  se  faire 
accompagner  d'une  personne' connaissant  bien  sa 
navigation,  ses  portages  et  l'entrée  des  différentei 
rivières.  Comme  le  vent  augmente  de  force  en  gé- 
néral sur  ce  lac  vers  midi,  plus  les  canots  peuvent 
partir  tdt  le  matin  mieux  c^t.  Il  faut  prendre  des 
tentée,  etc.,  suffisantes  pour  les  voyageurs,  mais  il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  les  canots 
soient  le  moins  chargés  que  possible  tant  de  passa- 
gers que  de  bagages,  pour  la  sûreté  et  la  vitesse  du 
vovage.  Comme  tous  les  portages  sur  oe  lac  sont 
très  sablonneux  et  se  trouven't  dans  le  voisinage 
immédiat  de  vastes  marécages,  on  doit  les  éviter 
pour  camper  ;  cependant  si  l'on  peut  trouver  des 

S  laces  oonv.  où  les  traverser  l'on  épargnera  beauo. 
e  temps  en  s'en  serv.  comme  endroits  do  portaffe. 
Un  bon  endroit  d'arrêt,  une  mais,  et  un  homme  poli. 
Un  bon  creek  pour  les  canots  et  un  exe.  endr.  d'arrêt 
U  y  a  des  mais,  à  une  courte  dist.  en  rem.  le  creek. 
Un  mauvais  endroit  pour  camper  car  c'est  très  sablon- 
neux. Le  creek  conduisant  au  portage  est  très  diffi- 
cile à  trouver  ;  il  faut  prendre  des  renseignement! 
avant  de  quitter  le  Fort-Erié. 

Un  bon  endroit  d'arrêt.  \  -p..  j^  ^«;„^«„ 
j  >  iras  de  maisons. 

Un  bon  endroit  d'arrêt  avec  maison  et  magasin.  Les 
navires  pontés  peuvent  se  rendre  à  une  courte  dis- 
tance de  ce  creek. 

Endroit  de  débarquement  passable  et  excellent  ter- 
rain pour  camper.  ^  La  maison  du  colonel  Talbot  se 
trouve  sur  la  partie  supérieure  du  bord  et  à  une 
courte  distance  du  lac. 


Distance  de  Montréal  au  lac  Erié 
reportée 


é 

i 
1 

1 

.S 

437 

91 

15 

Il  n'y  a  aucun  endroit  de  débarquement  du  port  Tal- 
bot à  cette  place,  où  il  y  a  un  petit  creek.  une  petite 
maison  et  un  jeune  homme  poli  et  intelligent.  A 
54  milles  plus  loin  l'on  rencontre  une  autre  maison 
avec  lieu  de  débarquement  passable  et  un  bon 
endroit  de  campement. 
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De  Fort-Erié  à  Amherstbnrg  par  le  lac  Erié— iSutftf. 


S 


Portaore  do  Pte  aux  Pins' 

(côtëduFort-Erié.)! 

Portage  de  Pte  aux  Pins 

(côté  d'Amhentburg)' 

Bluff  Point. 


Maison  (Leighton). .  . .  | 

Pointe  Pelée ! 

Little ' 


Amherstbutg . 


18 


Total  de  Fort-Erié  à 
Amherstbar)?  par  le  ' 
lacErié 1    276 


l'KMPH. 


n 


^ 


66 


80 
15 


16 

10 

0 


60 


)* 

)* 

Y 

)£ 


6e 


Obsvbvations. 


Le  portage  n'a  pas  plus  de  lA  mille  ;  nous  ne  nous  en 
sommée  point  servi  cepend.  mais  nous  Tav.  tourné. 

Mauvais  endroit  pour  camper^  car  il  y  a  beaucoup  de 
sable  et  un  très  grand  marais  tout  près. 

Les  bords  sont  très  élevés  et  c'est  un  mauvais  endroit 
de  débarquement. 

Ici  un  portage  mais  nous  ne  nous  en  som.  point  servi.. 

Après  avoir  doublé  la  pointe,  comme  le  vent  était 
bon  nous  avons  fait  voile.  A  quelques  milles  en 
amont  de  la  pointe  Pelée  commencent  les  établis- 
sements, et  de  là  à  Amhertsburg  il  y  a  des  maison» 
et  de  bons  endçiits  pour  débarquer  (pourvu  que  le 
vent  ne  souffle  pas  du  8.O.)  sur  tout  le  parcours. 


Total  de  Montréal  à 
Amherstburg  par  le  lac 
Erié 


713 


Tbmps. 


2 
ï 

m 


1Ô4 


RÉCAPITULATION. 


1er  jour    40 


3e 
4e 
6e 
6e 


do 
do 
do 
do 
do 


61 
53 
48 
66 
18 


Vents  contraires  chaque  jour  excepté 
le  5e. 


270  milles. 


D'Amherstboxg  au  lac  Hai*OD,  comprenant  la  rivière  Détroit,  le  lac  Saint-Clair  et 

la  rivière  Saint-Clair. 


à 

Temps. 

i 

1 

s 

^ 

Obsebvations. 

D'Amherstburff  à  Téglise  de 
Sandwich 

14 

u 

6 

^    5 

30 

Les  deux  côtés  de  la  rivière  Détroit  sont  densémen  t 
habités  ;  le  chemin  à  partir  d 'Amhertsburg  se  di- 
rige vers  rintérieur  de  la  rivière  Détroit  et  de  là 
sur  le  bord  du  lac  Saint-Clair  jusqu'à  ce  qu'il 
atteigne  la  Tamise.  Il  suit  maintenant  la  direction 
de  cette  rivière  pour  gagner  Ancaster,  Burlington 
et  York. 

Maison  du  passeur  (vis- 
à-vie  Détroit)   ...     . 
Colonel   Mcintosh  (au 

De  aux  Pêches  jentrée 
du  lac  Saint-Clair) .. 

1 
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D'Amhortsburg  au  lac  HaroD,  ce  qui  comprend  la  rivière  Détroit,  le  lac  Saint-CUûr 

et  ïa  rivière  ISaiiit-Clair. — Fin. 


Obsbbvations. 


A  travers  le  lac  St-Clairl 
jusqu'au  maison  de  MJ 
Cartwriçht  sur  une  ilel 
(de  Sainte- Marie)  àj 
■l'entrée  delà  rivière St- 
Clair 


-àCourtenay 


D'Amherst  à  Fort-Gratiot .  1    80^ 


De  111e  de  Drummond  au 
Ml*  lac  Supérieur. 
A  la  pointe  Nord-Ouest  à 
Sainte-Marie 


45 


20 


11 


Gros  Cap,  lac  Supérieur, 
à  l'exclusion  du  Por- 
tage  


15 


15 


•La  navi^tion  du  lac  Saint-Clair,  bien  oue  pasaaUe- 
'  ment  Donne  pour  les  canots  est  très  aiffiole  p.  les 
I  navires  ayant  quelque  charge.  Dans  certaines  sai- 
sons il  n'y  a  pas  plus  de  5  à  6  pds  d'ea  i  sur  cette 
I  partie  du  lac  appelée  les  Battures  {The  Flali).  Ces 
I  battures  se  trouvent  près  de  l'entrée  de  la  riv.  St- 
Clair  et  le  chenal  pour  les  passes  fait  tant  de  dé- 
tours qu'il  faut  un  pilote.  Il  devrait  y  avoir  des  ba- 
teaux pour  alléger  ou  remorauer  les  navires.  Les 
deux  côtés  de  la  riv.  Saint-Clair  sont  {lartiellemeot 
habités, mais  les  maisons  du  côté  américain  sont  de 
beaucoup  les  meilleures.  A  Courtenay  il  y  *  une 
maison  petite  mais  particulièrem.  propreet  lliomme 
et  lafemme  sont  très  polis.  On  peut  avoir  en  abon- 
dance du  mouton,  du  pain.  etc.  Il  est  souv.  nécess. 
de  remorquer  les  bâtim.  pour  remonter  la  riv.  8t- 
Clair.  Il  faut  donc  que  les  équipages  soient  nom- 
breux. La  riv.  n'a  pas  plus  de  400  vgsde  large  aux 
Narrows  vis-à-vis  le  fort  Gratiot,  où  il  y  a  un  ra- 
pide si  fort  qu'à  moins  que  le  vent  ne  soit  bon  et  le 
navire  solide  on  ne  peut  le  remonter.  Immédiatem. 
après  avoir  passé  les  rap.  le  lac  Huron  commence. 
La  largeur  générale  de  la  riv.  St-Clair  est  de  500  à 
1,000  vgs.  En  passant  par  cette  route  pour  aller  à 
l'île  Drummond  les  canots  ne  devraient  jam.  essayer 
le  lac  Huron.  Comme  la  dist.  par  le  côté  américain 
est  tr.  considér.  et  que  lesbaieeàtrav.inévitablem. 
sont  profondes  il  y  a  beauc  de  retard  chaque  fois 
qu'il  n'y  a  même  qu'une  appar.  de  vent.  Un  canot 
bien  monté  prendrait  tout  probablem.  3  sem.  à  se 
rendre  p.  le  côté  améric.  et  Michillimakiuac  à  llle 
Drummond.  La  traversée  moyenne  pour  les  vaiss. 
se  rendant  h  llle  Drummond  après  avoir  passé  les 
rapides  de  Fort-Gratiot  est  de  6  jours.  Les  grands 
canots  du  N.-O.  peuvent  être  transportés  de  l'autre  • 
côté  du  lac  sur  le  gaillard  d'arrière  de  grosses  goé 
lettes,  environ  290  milles. 
La  navigation  est  très  bonne  sur  tout  le  parcours  p. 
les  oonots,maiii  pour  les  nav.  ce  doit  être  très  en- 
nuyeux, car  il  V  a  du  courant  à  plus,  endroits  et  le 
chenal  à  trav.  le  lac  George  et  en  approch.  Sainte- 
Marie  est  si  difficile  à  suivre  et  si  peu  profond  que 
les  navires  chargés  sont  obligés  d'enlever  une  part, 
de  leur  cai^gaison.  Du  côté  can.  à  Ste-Marie,  la  Cie 
du  N.-O.  (maintenant  de  la  Baie-d'Hudson)  a  un 
grand  établissem.  Il  v  a  plusieurs  autres  maisons 
et  un  ou  2  habitants  de  considération.  La  larg.  de 
la  riv.  immédiatem.  en  aval  des  rapides  est  d'à  peu 
près  1,400  vgs.  Il  y  a  quelques  maisons  du  côté 
amer.,  mais  pas  autant  que  sur  le  côté  can.  A  pré- 
sent {man  1S8È)  les  Américains  n'ont  aucune 
construction  militaire  quelconque  à  cet  endroit, 
mais  DU  dit  qu'ils  se  proposent  d'y  établir  un  fort. 
En  descendant  la  riv.  les  canots  peuvent  sauteries 
rapides  de  Sainte-Marie,  sans  charge, — mais  en 
remont,  il  faut  transoort.  les  canots  sur  le  portage, 
dont  la  distance  est  d'à  peu  prèsf  de  m.  Le  chemin 
sur  le  portage  est  excellent. 

De  Sainte-Marie  au  Gros  Cap,  sur  le  lac  Supérieur, 
il  y  a  15  milles. 
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De  Sainte' Marie  à  Montréal  via  le  côté  nord  do  lac  Haron,  la  rivière  aux  Français 

et  la  rivière  Ottawa. 


J 


Temps. 


n 


0 
.s 


Observations. 


De  Sainte-Marie  à  l'extrë- 
mité  d'en  bas  du  lac 

George 

Havre  Portloche 


Rivière  Thessalon. 


A  ime  île. 


Entrée  de  la  rivière  aux 
Français.   


La  Petite  Faucille. . 


Adneau 

Le  Grand  Réoollet . 
1er  Pariflden. . . . 


2e  Parisien  . 
3e  Parisien . 


4e  Parisien  .... 
La  Grande  Faucille . 


1er  Pin. 
2e  Pin.. 


18 
18 


13 


60 


51 


14 


10 


45 


14 

6 

14 

1 

i 

i 
è 


10 

18 


10 


25 


. . .  Courant  favorable. 

. . . , Courant  favorable.  Au  cas  où  l'on  abandonnerait  111e 
I    de  Drummond,  c'est  l'intention  que  l'on  occupe  à 
sa  place  comme  poète  le  havre  Portloche.     C'est  un 
havre  excellent  formé  par  un  certain  nombre  dlles- 
et  la  terre  ferme. 
...  Le  terrain  de  campement  se  trouve  sur  un  rocher 
prèa  de  l'embouchure  de  la  rivière.     La  pointe  qui 
I    s'avance  est  oouv.  de  grosses  pierres  et  il  y  a  beau- 
coup de  sable.  Après  avoir  passé  le  havre  Portloche 
I    les  canots  sont  très  exposés  et  s'il  soufflait  un  fort. 
I     vent  du  sud  ce  serait  dangereux  de  poursuivre  le 
voyage. 
. . .  Nous  avons  été  parfois  beaucoup  exposés  dans  le  che- 
min parcouru  aujourd'hui,  mais  gfenéralement  par- 
lant les  lies  nous  offrent  un  abri  sur  le  lac. 
Les  derniers  trois  milles  pour  sortir  du  lac  et  arriver 
à  l'embouchure  dé  la  rivière  aux  Français  sont  rem- 
plis de  nxïhers  et  de  battures,  et  les  canots  ont  à 
subir  une  forte  houle.     La  rivière  est  très  difficile  à 
trouver  et  Von  ne  devrait  jamait  quitter  les  dernières 
fies  avant  d'arriver  à  la  rivière  aux  Français  à  moins, 
que  le  temps  ne  soit  très  calme  et  qu'il  y  ait  encore 
quatre  heures  de  clarté. 
C'est  le  premier  portage  mais  les  canots  ne  sont  dé- 
chai-gés  qu'en  partie.     Détention  par  le  rapide  de  9 
minutes.  Il  y  a  deux  rapides  avant  celui-ci  appelés 
les  Dalles.     Les  canots  ont  été  remorqués  sur  ces 
'     rapides, les  voyageurs  et  les  bagages  restant  à  bord. 
Aux  Dalles  la  largeur  de  la  rivière  n'a  pas  plus  de 
I     12  pieds  mais  les  bords  se  composent  de  rochers. 
!     élevés  et  presque  perpendiculaires. 
...  'Le  rapide  est  fort  mais  sur  pas  plus  de  100  verges. 

Les  canots  le  remontent  à  la  rame. 
. . .  iPortage  d'environ  60  verges  de  lon^eur,  détention 

de  16  minutes.     Chute  d'eau  :  8  pieds. 

...  Le  temps  comprend  45  minutes  pendant  lesquelles  les. 

hommes  ont  dîné.     Ce  rapide  qui  est  vif  mais  pas 

très  agité  a  une  longueur  d'environ  ^  de  mille.     Il 

offre  plus  de  difficultëe  bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi 

C I     long  que  le  premier.    On  a  été  obligé  de  remorquer 

5      pour  le  remonter. 

'J7i Portage.  Les  canots  ont  été  remorq.  p.  remonter  avec 

âuelques  bag.  Les  canots  ont  été  rem.  sans  avoir  à 
éch.  Ces  quatre  rap.  se  passent  d.  env.  une  heure. 
Ce  rapide  est  très  fort  et  les  voy.  doivent  marcher  p., 
le  passer.  Les  canots  sont  remorq.  avec  le  bag.,  dét. 
de  9  min.  Le  rapide  a  de  300  à  400  vgs  de  longueur. 
.  Très  fort,  les  voy.  le  passent  à  pied.    Les  canots  sont 
remorq.  p.  le  rem.  avec  la  charge,  détent.  de  10  min. 
La  longiieur  des  rapides  est  d'environ  200  verges. 
.  Court  rapide  mais  plus  fort  que  les  autres.  Les  canots 
sont  déchargés  et  remorq.  pour  la  montée,  déten- 
tion de  12  minutes.  A  un  mille  plus  loin,  nous  avons, 
campé  sur  une  île  pendant  la  nuit,  après  avoir  par- 
couru ce  jour-là  environ  44  milles  et  passé  10  très 
forts  rapides. 

A  huit  milles  plus  haut  se  trouve  la  source  de  la 
rivière  aux  Ffançais,  d'où  un  portage  de  \  mille 
nous  conduit  au  lac  Nijpissingue,  la  largeur  du  lac, 
étant  d'environ  il!  mines.       
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De  Sainte-Marie  à  Hootrëal  via  le  côte  nord  da  lac  Haron,  la  rivière  aux  Français  et 

la  rivière  Ottawa— Stfiïtf. 
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La  Cave 
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La  prairie , 

Le  Paresseux     . .   .  < 

Les  Epingles. 

Un  endroit  rocheux.. 
Grosse  Roche 
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Observations. 


Une  petite  rivière  de  pas  plus  do  cinquante  vergM  de 
largeur  qui  se  déchai^  dans  le  lac  Nipissingue 
est  la  route  par  laquelle  les  canots  se  dirigent  vers 
rOttawa.  A  deux  milles  en  remontant  cette  rivière 
se  trouve  le  premier  portage,  dû  plutôt  au  peu  d'eau 
qu*à  la  rapidité  du  courant.  Le  portage  a  un  peu 
moins  d'un  mille.  Les  canots  sont  portée,  retard 
de  40  minutes. 

Troi«  milles  plus  loin  se  trouve  la  source  même  de  ces 
eaux  et  les  canots  y  remontent  avec  quelques  diflS- 
cultes.  La  chose  serait  même  impraticable  s'il  n'y 
avait  à  l'extrémité  du  dernier  portage  un  barrage 
tenu  en  bon  état  par  un  sauvage  A  remploi  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest,  lies  derniers  deux 
milles  sont  si  mauvais  que  tous  les  voyageurs  et 

Îuelques  canotiers  doivent  descendre  ;  le  dernier 
mille  se  fait  par  un  fossé.  Le  portage  à  partir  des 
eaux  coulant  vers  le  lac  Nipissmgue  jusqu'à  celles 
gagnant  la  rivière  Ottawa  a  à  peu  près  un  mille. 
Les  sjuroes  de  ces  deux  cours  d'eau  sont  à  environ 
100  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lae  Huroiu  Dia- 
tance  totale  de  ce  lac,  environ  d5  milles. 

Sur  le  cours  d'eau  que  l'on  appelle  la  Petite  Rivière 
l'endroit  où  se  commence  la  navigation  est  étroit  et 
peu  profond  ;  cependant  il  n'en  est  ainsi  que  sur  un 
très  court  espace  et  bientôt  la  largeur  devient  tout 
à  coup  d'environ  un  demi-mille  et  la  navigation  est 
parfaitement  bonne  jusqu'au  rapide  appelé  La  Tor- 
teuse.  Jje  passage  dans  ce  rapide  est  si  petit  que 
les  canots  ont  dû  être  tirés  à  terre  pour  le  traverser  ; 
sa  long,  est  d'à  peu  près  50  vgs.  Détent.  de  15  min. 

Un  portage  (mauvais)  d'environ  200  verges  pour  les 
canots.     Retard  de  2u  minutes. 

Un  portage  d'environ  300  verges  pour  les  canota. 
Retard  de  18  minutes. 

Le  premier  de  ces  rapides  a  été  descepdu  au  moyen 
d  un  câble  attaché  en  arrière  et  quelques-uns  dea 
hommes  sont  descendus  p.  aider.  Le  deuxième,  situé 
très  prés,  a  une  chute  perpendiculaire  d'en  v.  20  pda. 

Leportage  est  passable  pour  les  canots.  Détention 
20  minutes. 

Les  hommes  sont  descendus  pour  aider  les  canots.  Ces 
rapides  sont  peu  profonds  et  rocheux  et  la  descente 
est  forte  mais  très  peu  profonde. 

Les  canots  descendent  le  rapide,  le  bagage  et  les 
voyageurs  traversent  un  portage  de  quelques  verges. 
Retard  de  12  minutes. 

Les  canotiers  descendent  A  terre. 

Les  canotiers  descendent  à  terre. 

Fort  rapide.  Les  voyageurs  et  le  bagage  traversent 
un  portage  d'environ  75  verges.  Les  canots  des- 
cendent au  moyen  d'un  câble  à  la  poupe. 

Commence  par  un  rapide  qui  est  suivi  d'une  chute 
perpendiculaire  de  20  pieds.  Portage  d'environ  J 
de  mille.  Détenu  35  minutes,  y  compris  le  tempe 
nécessaire  pour  enduire  les  canots  de  gomme. 

Petit  rapide.  Les  voyageurs  le  passent  A  pied  et  les 
bagages  le  descendent  dans  les  canots. 

Courant  violent  ;  les  canotiers  descendent 

La  plus  grande  partie  du  bagage  et  presque  tous  les 
voyageurs  descendent.  Le  portage  est  très  mau- 
vais mais  court.    Détenu  15  minutes. 

Deux  endroits  ora^ux  entre  la  Grosse-Roche  et  Cam- 
pion.  Une  partie  du  bagaj^  et  des  voyageurs  des- 
cendent. Le  portage  a  environ  200  verges.  Détenu 
12  minutes. 
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De  Sainte-Marie  à  Mcotrëal  via  le  côté  nord  da  lac  Huron»  la  rivière  aux  Français  et 

la  rivière  Ottawa — Suite. 
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Observations. 
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Les  voyageurs  descendent  et  l'on  débarque  le  bagage, 
le  rapide  est  mauvais,  a  une  forte  descente  et  est 
très  rocheux.  Le  port,  a  env.  100  v.  Retard  15  min. 

Les  voyageurs  descendent  et  le  canot  saute  le  rapide 
avec  un  câble  A  l'arrière.  Ce  rapide  en  joint  un  au- 
tre du  même  nom  à  environ  )  m.  plus  bas  et  A  la 
tête  de  ce  dernier  on  décharge  les  canots  que  l'on 
transporte.  Le  portage  p.  ces  2  rapides  se  compose 
d'un  sentier  d'environ  ^  m.  C'est  le  dernier  rapide 
sur  la  Petite  Rivière^  bien  qu'il  y  ait  deux  ou  trois 
autres  endroits  où  le  courant  est  fort.  Trois  miUe$ 
plus  loin,  cette  riv.  se  jette  dans 4a  Gr.  Rivière  ou 
riv.  Ottawa,  où  nous  avons  campé  pendant  la  nuit, 
après  avoir  parcouru  ce  jour-là  une  distance  d'envi- 
ron 40  m.,  passant  11  portages  et  10  ou  12  rapides. 
Distance  totale  à  partir  du  lac  Huron,  1S6  milles. 

Ces  trois  rapides  sont  rapprochés  et  ne  sont  aucune- 
ment violents. 

Un  fort  et  beau  rapide. 

Le  plus  beau  rapide  que  nous  ayons  vu.  La  dernière 
partie  s'appelle  les  Deux-Rivières  et  après  l'avoir 
passée  il  y  a  un  portage  d'à  peu  près  1  m.  que  les 
voyag.  doivent  passer  et  s.  lequel  on  porte  les  bag. 
Rien  ne  peut  être  plus  beau  que  de  voir  les  canots 
ainsi  alliée  sauter  le  rap.  avec  2  ou  3  h.  seulem. 

Ce  rapide,  la  dernière  partie  en  particulier,  est  extra- 
ordmairement  beau,  on  en  descend  presque  les  { 
les  canots  chargés.  Les  voyageurs  et  quelques-uns 
des  canotiers  descend,  ensuite  et  l'on  enlève  aussi 
le  bagage,  puis  ainsi  allégés  les  canots  sautent  le 
reste  avec  un  câble  à  la  poupe. 

Quelques-uns  des  voyag.  descendent  pour  alléger  les 
canots.  C'est  un  tr.  beau  rap.  Détention  de  10  m. 

Les  voyag.  trav.  le  portage  et  l'on  transp.  ausÀi  les 
bag.  L^  canots  sautent  le  rap.   Détention  20  m. 

Portage  (court)  pour  les  canots,  etc.  Détenus  p.  une 
tempête  35  min.  de  plus  que  nous  ne  l'aurions  été 
autrement. 

Ce  rapide  se  divise  aussi  en  2  parties,  sur  la  Ire  les 
voyageurs  sont  descendus  et  l'on  enlève  les  bagages 
puis  Tes  canots  sautent  ayant  im  câble  à  l'arr.  La  2e 
partie  se  descend  les  vuyageurs  et  le  ba^pft^e  à  bord. 
C'est  le  plus  dangereux  rapide  sur  la  nviere.  L'on 
peut  éviter  tous  ces  nmides  par  un  très  long  por- 
tage. La  Cie  du  Nord-Ouest  se  sert  toujours  du 
lon^  portage,  ne  voulant  pas  risquer  de  sauter  ces 
rapides  avec  des  canots  chargés.  Après  avoir  passé 
ce  dernier  rapide  il  v  a  32^  m.  de  navigation  sans 
rapide  ni  obstacle  d  aucune  sorte  mais  avec  courant 
par  places.  Nous  avons  campé  pendant  la  nuit  à  7 
m.  du  pied  de  Saint- Joacbim. 

Portage  d'environ  40  vgfs  pour  une  partie  du  bagage 
et  des  voyageurs.  Les  canots  en  font  le  tour  par 
une  autre  route. 

Portage  un  peu  plus  long  de  la  même  nature  que  le 

{>récédent.  Ce  rapide  n'est  pas  très  agité,  mais  on 
e  considère  le  plus  violent  de  ceux  de  la  Gr.-Riv. 
Détenu  sur  ces  2  rapides  environ  20  min. 
n  n'y  a  pas  de  rapide  à  Fort-Coulonge,  mais  c'est  un 
poste  de  commerce  du  Nord-Cuest 
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De  Sainte-Marie  à  Montréal  via  le  côte  nord  du  lac  Uorois   la  rivière  anz  Français 

et  la  rivière  Ottawa. 


Grand  Calumet. 


D*ArRee 
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D^harge  du  Fort 


Ile  des  Chats. 
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Observations. 


Le  portage  d'ici  est  d'environ  2  m.,  c'est  une  grande 
distance  pour  les  six  hommes  qui  ont  à  porter  les 
canots.  Jje  Grand  Calumet  se  compose  de  7  rapidea 
qu'aucun  canot  n'a  jamais  essayé  a  sauter.  La  dis- 
tance par  eau  est  très  considérable.   Le  retard  id 
est  d'à  peu  près  une  heure,  les  canotiers  qui  trans- 
portent le  hÂgage  avant  à  faire  deux  voyages.    De 
Fort  Coulonge  au  Grand  Calumet  le  courant  est 
fort  sur  presque  tout  le  parcours.. 
On  a  allège  les  canots   pour  sauter  ces  rapides.   Le 
retard  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  mentionné.  •    _j 
Portafçepour  les  canots,  etc.  Détention  17  minutes. 
Il  y  a  ici  un  portage  qne  l'on  emploie  généralement, 

mais  nous  avons  :'auté  les  rapides. 
Portage  pour  les  canots,  etc.    Détention  18  minutes. 
Quelques-uns  de  l'énuipage  et  des  voyageurs  descen- 
dent )K>ur  alléger  les  canots.   On  enlevé  aufcsi  du 
bagage.  La  descente  est  très  raide  sur  un  espace 
de  quelques  verges.  Détention  12  minutes. 
Quelques-uns  de  1  équipage  et  des  voyageurs  descen- 
I    dent  pour  alléger  les  canots.  Retara  de  5  min.  Sur 
les  premiers  6  milles  nprès  avoir  passé  la  Décharge 
de  Fort  il  y  a  un  fort  courant.   Les  derniers  15  ni. 
traversent  un  lac. 
Courant  et  petits  rapides  tout  le  long  à  partir  de  l*île 
I    des  Chats  jusqu'aux  Chats.  A  ce  dernier  endroit  il 
y  a  une  chute  perpendiculaire  de  20  pds.   Le  por- 
tage est  très  court.   10  ou  12  lies  qui  se  trouvent 
dans  la  rivière  à  ces  chutes  leur  donnent  une  appa- 
rence très  pittoresque.  Détention  15  minutes.  Nous 
i     avons  liasse  la  nuit  dans  le  township  de  March  à  la 
I     niaisim  de  M.  Pinnev  à  15  m.  entre  les  Chats. 
Les  voyageurs  descendent  et  les  canots  sont  allégé» 
pour  sauter.     Retard  de  20  niin.    Ls  plus  grande 
{lartie  de  la  distance  à  partir  des  Chats  est  à  tra- 
vers ce  que  l'on  appelle  le  lac  Chaudière.  »»ih 
Un  rapi<le  insignifiant.                                            C^ 
Sur  la  première  partie  de  ce  rapide  les  canots  aau- 
I     tent  n'ayant  àitord  que  trois  bommet»,  le  bagage  a 
été  enlevé  et  tous  les  voyageurs  sont  descendus. 
I     Sur  la  dernièrR  i)artie  les  canots  ont  sauté  au  moyen 
'    d'un  cAble  attaché  k  l'arrière,  aucun  homme  n'y 

restant.     Détention  24  min. 
Un  portage  d'environ  i  de  mille  pour  les  canots,  etc. 
I     Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  belles  chutes  de  la 
I     rivière  Ottawa. 

Distance  parcourue  par  la  route  que  loid  Dalhousie  a 
I     suiviea|)rès  avoir  quitté  Québec  : — 1,672  milles. 
.Distance  de  la  Chaudière  à  Montréal  environ  110  m. 


FRANS.  COCKBURN, 

Lt^L  Q.  M.  G.  A. 
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N°  15. — Dalhoobis  1  Bathoest. 

{Articles^  série  Q.,  vol.  161,  page  314.) 

MiLORD, — Belativement  aaz  dépêches  de  Votre  Seigneurie  du  3  avril 
1818  et  du  8  août  1821,  m^aatoriHaot  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  à  payer  la  moitié  des  dépenses  pour  améliorer  la  communication 

Ear  eau  entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  par  TOttawa  ou 
i  Grande  Bivière  à  condition  que  la  législature  de  la  province  d'en  bas 
accorde  Tautre  moitié,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  qu'à  la 
set«aion  de  1821  il  a  été  adopté  un  acte  accordant  une  somme  de  trente- 
cinq  milles  livres  à  cette  fin  et  donnant  le  libre  passage  à  tous  len  bateaux 
au  service  de  Sa  Majesté,  à  condition  qu'il  serait  ajouté  une  aide  de  dix 
mille  louis  à  la  somme  mentionnée  plus  haut. 

Autoriné  à  avancer  une  somme  égale  au  ci*édit  de  la  législature  j'ai 
signé  aujourd'hui  un  mandat  pour  la  somme  de  dix  mille  louis  en  faveur 
du  rec(?veur  générai,  laquelle  sera  appliquée  au  canal  Lachine,  et  le 
restant,  soit  vingt-cinq  mille  louis,  a  été  appliquée  aux  constructions  du 
canal  Grenville  sur  l'Ottawa.  Je  considère  donc,  Mili>rd,  que  mes 
instructions  ainsi  que  l'autort  té  que  j'avais  dans  cette  branche  du  service 
ont  pris  fin,  et  je  dois  demander  à  7otre  Seigneurie  de  nouvelles  instruc- 
tions. Votre  Seigneurie,  je  suppose,  est  au  fait  que  *'  Tamélioration  de 
la  communication  par  eau  entre  les  deux  provinces"  comprend  deux 
canaux, — celui  de  Lachine  près  de  Montréal,  Tautt-e  dans  le  town^bip  de 
Greenville  sur  l'Ottawa.  Ces  deux  canaux  doivent  être  conKidéréH  comme 
deux  constructions  distinctcrt,  la  première  appartenant  au  gouvernement 
civil  de  la  province  et  fonctionnant  au  moyen  des  fonds  de  la  province, 
r&utre,  militaire  et  exécutée  entièrement  par  cette  division  du  service  de 
Sa  Majesté.  L'arrangement  primitif  a  été  accompli,  et  comme  les  fonds 
ont  été  dépensés  en  entier  la  question  se  pose,  s'il  sera  accordé  de  nou- 
velles sommes. 

On  suppose  généralement  que  la  législature  accordera  une  nouvelle 
aide  an  canal  Lachine.  Mais  je  conseillerais  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  refuhât  d'y  coopérer  de  nouveau.  Cependant  il  devra  faire  du 
canal  Grenville  une  construction  se  poursuivant  chaque  année  comme 
partie  de  la  dépense  militaire. 

Comme  dans  toutes  ces  constructions  les  estimations  et  opinions  des 
ingénieui*8  ont  été  de  beaucoup  dépassées  par  la  dépense  nécessaire  pour 
compléter  l'ouvrage,  par  suite  des  difficultés  imprévues  et  accidents  que 
l'on  ne  pourrait  craindre,  vingt-cinq  mille  lonis  ayant  déjà  été  dépensés 
sur  le  canal  Greenville,  somme  qui  comprend  chaque  item  de  la  dépense 
jusqu'aux  rations  mêmes,  etc.,  j'ai  donné  instruction  qu'on  porto  l'atten- 
tion la  plus  scrupuleupe  pour  assurer  l'économie  ainsi  que  pour  la  tenue 
des  comptes,  et  le  tout  a  été  conduit  à  ma  grande  satisfaction  par  le 
oapita  ne  Duvernet  du  corps  d'état-major.  I)  api  es  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  obtenir  de  lui  et  des  autres  officiers  du  génie,  que  j'ai 
envoyé  quérir  à  difi^érentes  époques  pour  examiner  l'avancement  des 
travaux, — j'ai  raison  de  croire  qu'il  faudra  vingt-cinq  mille  louis  de  plus 
pour  terminer.  Je  mentionne  cette  somme  qui  suffira  en  la  dépensant 
aux  taux  de  huit  mille  livres  par  année  pendant  trois  années. 

Je  me  sens  justifiable  de  demander  instamment  à  Votre  Seigneurie 
qu'on  achève  cette  construction,  convaincu  que  plus  tard  bien  que  pas 
immédiatement  les  péages  rembourseront  grandement  l'intérêt  de  la 
somme  affectée  à  la  construction  du  canal,  et  que  non  seulement  ce  canal 
fait  maintenant  honneur  au  gouvernement  de  Sa  Mejesté,  par  l'emploi 
de  plusieurs  centaines  d'émigrants  mourant  de  faim,  auxquels  cela 
permet  de  coloniser  les  terres  du  voisinage,  mais  encore  contribuera 
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grandement  avec  le  temps  à  l'établissement  de  tont  le  pays  entre  ce  canal 
et  Kingston  qui  forme  aajonrd'bai  un  désert  et  une  fordt  immenses. 

Il  pourrait  dire  présomptaenx  de  ma  part  de  mentionner  cette  antre 
conRidération  évidente  que  de  cesser  la  construction  maintenant  serait 
do  gaspiller  tout  l'argent  déjà  dépensé  sans  compter  les  dommages  caobés 
aux  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  il  passe. 

D'après  toutes  ces  considérations  je  prie  instamment  Yotre  Seigneurie 
de  vouloir  bien  intervenir  de  nouveau  auprès  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  afin  qu'il  me  soit  permis  de  poursuivre  cette  grande  construc- 
tion publique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Miloixi, 
De  Yotre  Seigneurie  le  très  obéisnant  et  très  humble  serviteur, 

dalhousie; 

Commandant  des  forces. 
Au  Très-honorable  le  oomto  de  Bathurst,  K.G., 
etc.,  etc.,  etc. 

N^  16. — Rapport  sdb  les  canaux  db  l'Ottawa. 
(Archives,  série  Ç.,  vol.  161,  page  318.) 

Les  offîcierH  généraux  employés  au  Canada  ont  invariablement  repré- 
senté l'importance  d'établir  une  ligne  de  communication  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada,  indépendamment  du  Saint-Laurent,  et  sir  Gordon 
Drummond,  sir  John  Sherbrooke  et  le  duc  de  Kichmond  ont  en  parti- 
culier attiré  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  Kujet. 

Le  duc  de  Richmond  dit  que  ce  sera  "  le  point  le  plus  important,  car 
'^  la  possession  du  Saint-Laurent  en  amont  de  Cornwall  pour  le  transport 
"  de  renforts  ou  de  munitions  ne  doit  plus  être  à  nous  trois  jours  après  k» 
^'commencement  d'hostilités".  Sa  Grfice  fait  aussi  rapport  que  toutes 
les  difficultés  qui  obstruent  présentement  la  navigation  de  l'Ottawa 
peuvent  être  surmontées  moyennant  des  embarras  et  une  dépense  très 
insignitiants  comparalivement  à  l'utilité  et  à  l'importance  de  l'objet  à 
atteindre. 

La  navigation  du  Saint- Laurent,  do  Montréal  à  Lachine,  une  distance 
d'environ  dix  milles,  e.-Nt  très  difficile  par  suite  de  la  rapidité  du  courant 
et  du  peu  de  profondeur  à  certains  endroits.  Un  fort  courant  appelé  le 
Sainte-Mario  s'étend  ju8qu'à  deux  milles  on  aval  de  la  ville  de  Mont]*éal, 
au  pied  duquel  les  navires  sont  souvent  détenus  pondant  des  semaines 
jusqu'à  ce  que  le  vont  soit  assez  fort  pour  leur  permettre  de  le  remonter. 

La  formation  au  canal  projeté  facilitera  donc  considérablement  le 
transport  des  munitions  dans  lu  province  d'en  haut  et  supprimera  la 
dépense  et  le  délai  d'un  portage  de  neuf  milles,  et  au  cas  d'une  guerre  la 
somme  que  le  gouvernement  a  avancée  serait  presque  immédiatement 
épargnée. 

La  législature  du  Bas-Canada  a  voté  £35,000  pour  la  formation  du  canal 
et  a  accordé  le  passage  libre  à  tous  les  bateaux  au  service  de  Sa  Majesté 
À  condition  qu'une  aide  do  £10,000  soit  ajoutée  à  la  somme  ci-dessus,  ce 
qui  a  été  payé  par  lord  Dalhousie.  Comme  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  consenti  à  avancer  ia  moitié  des  frais  nécessaires  pour  améliorer 
la  communication  par  eau  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  le  restant  soit 
£25,000  a  été  appliqué  aux  travaux  du  canal  Grenville  sur  l'Ottawa.  La 
ligne  de  l'Ottawa  et  du  Bideau  fournit  l'une  des  plus  belles  navigations 
du  pays,  à  l'exception  des  rapides  de  Carillon,  et  c'est  pour  les  éviter  que 
le  canal  actuel  a  été  entrepris. 

Lord  Dalhousie  prie  vivement  que  l'on  complète  ce  canal  mais  il 
faudra  une  autre  somme  de  £25,000.  Cependant  cette  somme  sera  suffi- 
sante dans  la  proportion  de  £8,000  pendant  trois  années. 
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Sa  Seigneurie  expose  qae  les  péages  remboarseroot  grandement  l'in- 
térêt de  la  somme  dépensée  pour  la  constrootion  du  canal,  et  que  les 
travaux  actuels  donnent  de  l'emploi  à  plusieurs  centaines  d'émigrants 
mourant  de  faim,  ce  qui  leur  permet  de  co'oniser  les  terres  du  voisinage 
et  contribuera  gi*andement  avee  le  temps  à  l'établissement  de  tout  le 
pays,  entre  ce  canal  et  Kingston,  qui  forme  aujoui*d'hni  un  désert  et  une 
forêt  immenses. 

Lord  Dalhousie  fait  de  plus  valoir  cette  évidente  considération,  qu'ar- 
rêter l'ouvrage  maintenant  ce  serait  jeter  au  vent  tout  l'argent  qui  a 
déjà  été  dépensé  en  y  ajoutant  les  dommages  causés  aux  propriétaires  de 
la  terre  à  travers  laquelle  il  passe.  Sa  Seigneurie  demande  donc  qu'on  le 
laisse  procéder  avec  ce  grand  travail,  mais,  comme  elle  est  d'opinion  que 
la  législature  du  Bas-Canada  accordera  encore  de  l'aide  à  l'œuvre  d'achè- 
vement du  canal  de  Lachine,  elle  recommande  que,  pour  le  moment  du 
moins,  le  gouvernement  refuse  d'y  coopérer  d'avantage. 

Il  y  a  eu  d'accompli  un  progrès  très  considérable  dans  la  réalisation  du 
projet  important  d'obtenir  pour  tous  les  nouveaux  cantons  militaires  une 
population  industrieuse  et  loyale,  et  la  situation  du  pays  borné  par 
l'Ottawa  et  le  Saint-Laurent  l'indique,  par  toutes  considérations,  comme 
étant  le  meilleur  à  choisir  dans  les  deux  Canadas  pour  l'établissement. 
Bn  l'année  1818,  quatre  cents  familles  avaient  été  établies  au  village  de 
Eicbmond,  et  le  nombre  total  des  personnes  fixées  et  se  maintenant  sur 
le  Rideau  s'élevait  à  plus  de  cinq  mille. 

De  là  il  semble  donc  résulter  qu'il  ne  faut  qu'un  peu  de  persévérance 
de  la  part  du  gouvernement  pour  compléter  l'exécution  d'un  plan  qui, 
en  cas  de  guerre,  établira  une  communication  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  distincte  du  Saint- Laurent,  et  à  même  le  nombre  d'officiers  et 
soldats  méritants  qui  y  demeurent  il  s'organisera  une  milice  otfrant  pro- 
tection à  cette  partie  du  Saint-Laurent. 

N^  17. — EaPPORT   du  PROQBàS  ACCOMPLI   SUR  LE  CANAL  DE  GrENVILLB. 

ArcMves,  série  Q,  vol.  167  5.,  page  42. 

Chambly,  novembre  1822. 

Lia  quantité  de  terre  et  de  roc  extraite  de  la  tête  du  canal  jusqu'à  l'atelier  des 
charpentiers,  distance  d'environ  un  demi-mille,  s'élève  à  42,925  verges  cubes,  il  reste 
pour  compléter  le  dit  espace  21,447  verges  cubes,  principalement  de  roc,  qu'il  ne  sera 
guère  possible  de  finir  la  saison  prochaine  à  raison  du  fait  que  l'eau  ne  tombe  pas  en 
suffisante  quantité  dans  la  rivière  avant  le  milieu  de  l'été  pour  permettre  que  le 
marais  qui  se  trouve  à  la  tête  soit  asséché. 

De  l'atelier  du  charpentier  jusqu'à  l'endroit  où  l'on  propose  de  mettre  la 
deuxième  écluse,  distance  d'un  mille  et  321  verges,  la  voie  de  halage  du  canal,  etc. 
est  complétée,  avec  affaissement  de  huit  pieds,  jusqu'au  bout  du  dernier  lot  du  rang 
frontal  du  canton  de  Chatham,  distance  d'un  mille  et  1643  verges,  faisant  un  par- 
cours complété  de  trois  milles  et  204  verges^  la  piofondeur  moyenne,  à  partir  de 
l'éclase,  étant  d'environ  huit  pieds.  Jusqu'au  bout  de  la  partie  ouverte,  environ  300 
verges,  la  profondeur  moyenne  est  d'environ  trois  pieds  ;  ici  il  faut  que  les  bords 
soient  faits  en  partie  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  le  haut  sol. 

En  aval  de  l'atelier  du  charpentier,  à  la  première  plonge  des  rapides,  le  canal 
court  contre  la*  rivière  à  travers  une  haute  élévation  d'environ  27  pieds,  et,  pour 
empêcher  que  la  terre  soit  emportée  par  la  force  du  rapide  quand  un  terrassement 
suffisant  fut  fait  avec  la  terre  produite  par  l'excavation,  toutes  les  roches  grani- 
tiques qui,  dans  cette  partie,  sont  fort  nombreuses,  furent  ramassées  et  amoncelées 
pour  former  une  substantielle  protection  au  terrassement. 

A  partir  de  la  maison  de  M.  McMillan  jusqu'à  l'élévation  il  a  fallu  construire 
un  mur  épais  en  pierres   sèches,  d'environ  4  pieds  et  6  pouces  de  haut  et  de  491 
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verges  de  longueur,  pour  répondre  à  la  double  fin  d'empêcher  les  bords  d'être  endom- 
mages par  la  crue  printanière  de  la  rivière  ;  et,  de  tenir  le  bétail  éloigné  des  bords 
du  canal,  de  l'autre  côté  de  ce  canal,  une  clôtnre  en  piquet  et  perches  de  cèdre,  avee 
barrières,  etc.,  ayant  796  verges  de  long,  a  également  été  faite  au  cours  de  cette  sai- 
son, ainsi  qu'un  pont  et  un  chemin  à  la  maison  de  M.  McMillan. 

Là  où  le  terrain  est  bas,  à  l'opposé  du  Gully,  sur  le  premier  lot  de  Grenville,  où 
la  rivière  lit  partiellenent  irruption  au  printemps,  un  fort  terrassement  de  817 
verges  de  long  et  de  4^  pieds  de  naut  a  été  exécuté,  revêtu,  du  côté  de  la  rivière,  sur 
un  parcours  de  B08  verges,  d'un  mur  de  pierre,  là  où  la  pierre  était  portée,  le  reste 
des  509  verges  protégé  par  un  piquetage  de  petits  arbres. 

A  la  partie  inférieure  du  canal,  sur  un  mille  et  719  verges  de  parcours,  une 
clôture  de  bois  a  é(é  élevée  pour  empêcher  le  bétail  de  faire  ébouler  le  bord  du  canal. 

Le  nombre  de  bœufs  employés  s*élève  en  moyenne  à  8  paires  pour  89  jours 
utilisés  presque  exclusivement  au  halage  de  roches  granitiques  et  de  groK^en  pierres 
produites  de  l'excavation.  Le  nombre  moyen  des  mineurs  employés  à  faire  sauter 
le  roc  a  été  de  67  pour  102  joui*s,  et  le  nombre  moyen  des  journaliers,  412  pour  102 
jours. 

Le  charbon  de  bois  (dont  la  consommation  est  très,forte)  a,  au  cours  de  cette 
saison,  été  fait  sur  la  Réserve  do  la  Couronne,  d'abord  par  des  journaliers  gagés, 
mais  ensuite  y)ar  des  soldats  du  détachement,  do  même  aUhSi  quo  la  ligne. 

Deux  cents  nouvelles  brouettes  oui  été  taites,  un  chaland  (acow)  de  15  tonnes  a 
été  construit,  ainsi  que  deux  fortes  pompes  à  vis,  des  chariots  à  roulettes,  des  cha- 
riots à  bœufs,  des  manches  d'outils  de  toutes  descriptions.  Une  grande  quantité  de 
clôture  en  cèdre  coupé  et  préparé,  en  outre  de  ce  qui  e^t  déjà  élevé  et  de-<  réparations 
et  menus  ouvrages  de  toutes  sortes  faits  par  le  détachement  aidé  de  quelques  artisans 
civils  payés  uomrae  mineurs  sur  le  canal. 

Par  suite  du  fait  que  le  canal  était  rempli  d'eau  avant  lo  6  juin,  les  hommes  du 
détachement  qui  étaient  artisans  furent  employés  à  abattre  et  à  enlever  les  arbres 
sur  la  ligne  du  canal,  sur  le  premier  lot  de  Grenville,  joignant  le  canton  deChatham. 
Coupe  de  bois  de  corde  pour  faire  du  charbon  et  pour  le  four  à  chaux  ainsi  que  pour 
rendre  utilihable  le  chemin  traver.««ant  la  réserve  de  la  Couronne  i^  8. 

Aucune  bonne  pierre  de  suflBsanie  épaisseur  n'a  été  trouvée  dans  l'excavation  du 
canal,  comme  on  IVpérait  pour  les  écluses;  dos  doux  meilleures  espèces  j'ai  envoyé 
comme  spécimen  environ  1,800,  qui  ont  été  taillées  pour  des  ans  de  construction,  et 
il  en  reste  encore  autant  environ  à  faire,  ce  qui  est  tout  ce  qui  été  trouvé  de  propre  à 
façonner. 

La  sorte  noire,  espèce  de  pierre  à  chaux,  est  dure  à  façonner  ;  des  morceaux 
s'en  échappent  souvent,  mais  elle  ne  paraît  pas  être  endommagée  par  la  gelée.  La 
pierre  de  couleur  claire  est  remplie  de  veines  et  il  n*y  en  a  qu'une  petite  quantité 
qui  puisse  supporter  le  façonnage.  Les  autres  sortes  ne  sont  bonnes  à  rien,  s'émiettant 
quand  elles  sont  exposées  à  l'air. 

La  pierre  à  chaux  se  trouve  près  de  la  surface  et  n'a  que  4  ou  5  pouces  d'épais- 
seur, il  lui  faut  beaucoup  de  chautTago  et  elle  donne  une  chaux  brune  assez  bonne 
pour  des  communs  ouvrages.  J'apprends  que  les  montagnes  du  voi^nage  contiennent 
de  la  bonne  pierre,  mais  les  frais  qu'exige  son  transport  à  3  milles,  distance  à  fran- 
chir pour  atteindre  l'endroit  le  plus  prochain,  à  travers  la  forêt,  la  rendraient  trop 
coûteuse. 

Trois  milles  en  amont  de  la  rivière,  vis-à-vis  la  maison  de  M.Grant,  se  rencontre 
une  petite  rivière  appelée  Calonne,  dans  le  lit  de  laquelle  il  y  a  du  marbre  en  quan- 
tité, principalement  du  blanc,  avec  des  taches  vertes,  que  je  trouve  très  aisé  à  tra- 
vailler. Il  se  trouve  à  environ  un  demi-mille  de  l'entrée  de  la  rivière,  sur  la  déclivité 
de  la  montagne  (au-dessus  de  la  chute),  pour  la  descente  de  laquelle  un  chemin  pour- 
rait être  tt  es  aisément  pratiqué  jusqu'à  l'endroit  où  il  pourrait  être  mis  dans  un 
chaland  (scoto)  qui  pourrait  le  tran^porter,  entraîné  par  le  courant,  en  40  minutée. 
jufe>qu'à  la  tête  du  canal.  S'il  peut  répondre  à  la  fin  cherchée,  on  peut  certainement 
se  le  procurer  à  moins  de  frais  que  les  pierres  des  autres  endroits.  Je  vous  ai  envoyé 
des  échantillons  de  ce  marbre,  et  je  pense  que  si  la  carrière  était  ouverte  on  décou- 
vrirait qu'il  est  bien  meilleur,  sain  et  sans  veines  vertes,  mais  je  ne  puis  répondre 
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qa'il  réBiste  à  la  gelée.  Toutefois,  il  faat  néceasairement  faire  quelque  chose  au  prin- 
temps en  vue  de  se  procurer  de  la  pierre  pour  les  écluseï^,  attendu  qu'on  en  pourrait 
actaellemeiit  commencer  une. 

Il  a  été  conirat'ié  un  engagement  avec  les  tenanciern  de  la  terre  que  le  canal 
traverse  et  depuib  l'endroit  d'où  je  part  maintenant  pour  aller  jusqu'au  bout,  à  l'effet 
d'abattre  les  arbres  pour  éclaircir  le  site  du  canal,  et  mettre  une  clôture  en  bois  de 
chaque  cô  ë,  à  raison  de  12  pia>ireH  l'acro  (chacun  devant  faire  le  travail  sur  son 
propre  tenain).  M.  Gieoco,  qui  a  deux  lots,  fait  toutefois  exception,  et  ses  voisins 
ont  on  conséquence  entrepi  is  de  faire  ce  service  à  sa  place  pour  le  même  prix,  pour- 
quoi il  est  probable  qu'ils  vont  rencontrer  de  l'opposition. 

Le  temps  ayant  été  particulièrement  bumide  cette  saihon-ci,  s'est  trouvé  défavo- 
rable aux  travaux,  causant  une  dépense  et  des  tracas  additionnels  et  produisant  un 
nombre  inaccoutumé  de  malade  tant  parmi  les  soldats  que  parmi  les  bourgeois. 

(Signé)  W.  J.  I>U  VERNET,  capitaine, 

Etat-major  royal. 

N*^  18. — Rapport  dp  Capitaine  Mann  bor  la  navigation  de  l'Ottawa 

ou  Grands-Rivière. 

{Archives^  série  Q.,  vol.  1675,  page  52.) 

Les  frais  des  anéliorations  recommandées  par  le  capitaine  Mann 
s'élèvent  à  £16,740  stg. 

Il  n'y  a  pus  de  donnée^  fournies  d'après  lesquelles  le  compte  des 
dépenses  pourrait  être  vérifié,  mais  elles  paraif«bont  avoir  été  payées 
avec  une  granûo  incurie,  et  là  où  il  est  fait  mention  des  écluses  et  des 
canaux,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  fait  un  examen  valable  des  f'on'la- 
tions,  de  la  nature  du  sol  à  creuser,  etc.,  sans  la  connaissance  prélimi- 
naire «Je  quoi  aucune  estimation  ne  peut  être  faite  par  laquelle  se  faire 
une  idée  exacte  de  la  dépense  réelle  et  probable  à  encourir. 

Les  avantages  résultant  du  fait  de  rendre  l'Ottawa  navigable  jusqu'à 
la  rivière  Rideau  sont  trop  manifestes  pour  requérir  aucune  observation, 
maison  ne  peut  se  former  aucune  opinion  t(»uchant  la  convenance  des 
plans  vivant  à  la  réalisation  de  cet  objet  bans  plans  tidèles  et  des  dia- 
grammes occasionnels  des  ouvrages  projetés,  ainsi  qu'une  carte  précise 
de  la  rivière  et  de  sosaSentours. 

Rapport  du  lieutenant  Cleatber  touchant  la  rivière  Richelieu,  près  de 
Saint-Antoine  et  de  Saint- Denis. 

Il  n'y  a  aucune  estimation  des  frais  probabl«*s  à  encourir  pour  l'accom- 
plissement des  services  recommandés.  Il  n'y  a  point  de  données  d'après 
lesquelles  on  puisse  obvier  à  ce  défaut,  Les  moyens  recommandés 
paraissent  judicieux,  sauf  pour  la  partie  qui  recommande  de  creuser  par 
dos  travaux  de  raine  le  lit  de  la  rivière  pi  es  de  Saint  Ours.  Comme  on 
dit  que  la  distance  ne  dépasse  pas  six  ou  huit  verges,  une  coupe  prati- 
quée dans  le  bord  pour  éviter  l'obstacle  vaudrait  mieux  que  de  barrer 
toute  la  rivière  dans  le  but  d'en  miner  le  fond,  s'il  se  trouve  qu'il  est 
formé  de  roc,  comme  il  eût  été  facile  de  s'en  assurer. 

N^  19. — Rapport  concernant  l'établissement  du  Rideau. 

{Archives^  série  $.,  vol,  1675,  page  56.) 

L'objet  en  vue  dans  la  création  de  l'établissement  militaire  était  d'ob- 
tenir une  communication  entre  Montréal  et  Kingston  par  le  moyen  des 
rivières  Ottawa  et  Rideau  sur  lesquelles  pourrait  se  faire  le  transport 
des  troupes  et  des  approvisionnements  au  Haut-Canada  sans  être  exposé 
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à  Tennai  d'être  observé  par  les  AmëricaiDS  en  remontant  le  Saint-Laurent; 
en  BUS  de  quoi  on  eHpérait  que  rétublissement  d'une  bonne  et  loyale 
population  en  arrière  de  Brookville,  etde  làdans  la  direction  de  l'Ottawa, 
serait  hautement  avantageux  en  ce  qu'elle  offrirait  une  milice  effective, 
bien  disposée  et  suffînamment  puisëante  pour  empocher  les  Américains  de 
traverser  do  notre  côté  du  Saint-Laurent,  et  Ion  espérait  aussi  que  la 
milice  do  rétablissement  militaire  tiendrait  en  échec  la  très  vilaine  sorte 
d'habitants  canadiens  fixés  sur  les  rives  du  Saint- Laurent,  dont  la  pla- 
part  sont,  )>ar  In  nainsanee,  la  parenté  et  l'éducation  des  Yankees  pronon- 
cés, et  ces  objectifs  étaient  considérés  d'une  telle  importance  qu'on  dépensa 
d'immenses  sommes  en  vue  de  len  atteindre  et  l'on  commeuQa,  en  consé- 
quence, les  établissements  en  1815. 

Tons  les  commandants  de  la  milicequi  se  sont  succédé  en  ont  approuvé 
la  création  et  recommandé  la  continuation,  et  lord  Dalhousie  lui-même 
continua,  pendant  quelque  temps,  à  en  recommander  et  à  en  approuver 
l'encouragement  tout  autant  que  n'importe  lequel  de  ses  prédécesseurs; 
et  je  ne  puis  parvenir  à  découvrir  pourquoi  maintenant  il  entretient  une 
opinion  adverse.  Je  n'ai  aucunement  été  consulté  à  ce  sujet  ni  vu  en  aucune 
façon  solliciter  mon  op  nion  touchant  la  nécessité  d'y  mettre  fin,  et  cela 
paraît  d'autant  plus  extraordinaire  que  l'administration  en  a  été  unique- 
ment confiée  à  mes  soins  durant  les  quelquen  années  passées.  L'idée 
d'établir  une  communication  par  eau  depuis  l'embouchure  de  la  rivière 
Bideau  jusqu'à  Kingston  a  été  abandonnée  à  cause  de  la  forte  dépense 
qu'elle  eût  nécessitée,  mais  il  fut  toutefois  décidé  que,  bien  que  la  tentar 
tive  de  rendre  le  Rideau  navignble  dût,  à  tout  événement  être  retardée, 
il  fallait  toujours  que  la  navigation  de  l'Ottawa  ju!*qu'à  l'embouchure  du 
Eideau  fût  complétée,  et  le  canal,  dans  le  canton  de  Grenville,  fut  com- 
mencé en  conséquence.  Sur  cet  ouvrage  le  gouvernement  a  déjà  dépensé 
des  milliers  et  des  milliers  qu'on  aurait  tait  aussi  bien  de  jeter  dans  la 
rivière  si  le  canal  est  pour  être  arrêté  maintenant.  L'entreprise  s'ir  le 
Eideau  ayant  élé  trouvée  impraticable  dans  le  temps,  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  taire  ensuite,  c'était  d'ouvrir  un  chemin  dans  la  même  direction. 
En  conséquence  l'établissement  d'une  communication  fut  commencée  à 
l'endroit  appelé  débarcadère  de  JRichmond  (Richmoni  Landing,  dans  le 
canton  de  Nepean),  sur  l'Ottawa,  à  travei-s  les  nouveaux  cantons  mili- 
taires à  Perth  (qui  est  situé  à  environ  quarante  milles  en  arrière  de 
Brockville),  et  de  là  dans  la  direction  de  Kingston.  Et  maintenant  ce 
chemin  sur  lequel  le  gouvernement  m'a  permis  de  dépenser  une  petite 
somme  est  loin  d*être  achevé  et  praticable,  même  pour  les  chevaux,  mais 
ayant  mis  des  colons  sur  son  parcours,  j  avais  espéré  qu'avec  un  peu 
plus  d'aide  du  gouvernement  j'aurais  pu,  grâce  à  cette  assistance,  avoir 
les  habitants  pour  travailler  à  son  achèvement;  et  si  cela  eût  été  fait, 
j'ose  dire  que  c'eût  été  une  œuvre  aussi  avantageuse  que  n'importe 
quelle  autre  entreprise  qui  ait  jamais  été  exécutée,  tant  au  point  de  vue 
militaire  qu'au  point  de  vue  civil.  Mais  le  regrettable  préjugé  que  le 
commandant  de  la  milice  a  pris  récemment  contre  les  établissements 
militaires  a  contrarié  mes  désirs  à  cet  égard.  Que  ce  préjugé  existe,  la 
chose  est  évidente,  car  toute  la  dépense  a  été  pleinement  autorisée  et 
approuvéo  par  lord  Balhurst,  et  alors  que  l'objet  et  l'importance  de 
l'établissement  sont  appréciés  comme  il  convient  dans  la  métropole,  on 
les  arrête  ici.  Je  nie  que  leur  objet  ait  été  réalisé — il  aurait  pu  l'être 
dans  quelques  années  avec  un  encouragement  convenable  et  à  une  dépense 
minime  (qui,  par  la  suite  aurait  pu  sauver  des  millions). 

L'aiguillon  qui  poussait  à  la  formation  des  établissements,  c'est  qu'ils 
étaient  militaires  et  qu'ils  exgigeaient  l'accomplissement  de  certaines 
obligations  locatives  d'habitation,  de  culture,  etc.  J'ai  actuellement  de 
1,500  à 2,000  chefs  de  familles  qui  ne  sont  pas  restés  le  temps  stipulé  sur 
leurs  terres,  mais  tous  doivent  être  traités  pareillement  quand  à  leurs 
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^itres,  et  oelui  qai  n'a  été  que  quelques  jours  Bur  sa  terre  doit,  en  ce  qui 
est  d'avoir  son  titre,  être  mis  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y  sont 
demeurés  durant  la  période  stipulée  Je  trois  années. 

Les  titres  une  fois  donnés,  nombre  de  terres  seront  vendues  pour  nn 
tiers  de  leur  valeur.  Les  personnes  du  genre  de  celles  que  nous  voulions 
tenir  éloignées  des  établissements  vont  ainsi  y  prendre  pied,  et,  du 
moment  qu'ils  vont  le  faire,  tous  les  colons  les  plus  renpectables,  dont 
iIusieurH  sont  des  officiers  retraitée  quitteront,  à  ma  connaissance,  Téta- 
lissemeut,  et  la  totalité  de  la  somme  dépensée  sera  ainsi  sacrifiée.  Il  y 
a  actuellement  dans  les  établissements  nombre  de  particuliers  qui  reçoi- 
vent dert  rations  par  ordre  de  la  métropole.  Le  gouvernement  va-t-il 
manquer  à  la  foi  jurée  envers  ces  pauvres  gens?  si  les  établissements 
sont  fermés,  c'est  ce  qui  va  arriver.  Des  instituteurs  ont  été  envoyés  de 
la  mère-patrie,  mais  tous  doivent  être  rayés  et  pour  la  mince  épargne  de 
quelques  cenUiines  de  louis.  Pourquoi  les  établissements  n'uuraient-ils 
pas  continué,  et  pourquoi  at-on  discontinué  le  don  d'une  terre  et  d'une 
année  de  ration  à  des  ^oldats  licenciés  en  ce  pays-ci  ?  N'estil  pas  évident 
qu'en  a«(is»*ant  ainsi  on  écartait  la  sorte  de  personnes  qui,  de  toutes,  était 
celle  dont  on  avait  le  plus  besoin  dans  ce  pays  et  en  qui  je  prétends  qu'il 
y  a  plus  de  puissance  défensive  que  dans  tous  les  forts  que  l'on  peut 
bâtir;  et  qu'on  se  rappelle  que  si  un  èoldat  ayant  droit  à  son  congé  est 
engagé  à  rester,  et  à  s'établir  dans  le  pays  par  le  don  d'une  année  de 
ration  et  de  100  acres  de  terre,  le  Eoi  épargne  la  paye,  la  nourriture  et 
lo  transport  de  cet  homme  en  Angleterre.  Le  montant  entier  des  deniers 
avancés  aux  colons  du  Lanarkshire  (venus  en  vertu  d'instructions  parti- 
culières) sera  peidu  poîir  le  gouvernement.  Bref,  il  n'y  a  pas  un  seul 
point  de  vue  où  l'on  puisse  se  placer  pour  considérer  les  établissements 
qui  ne  fas>e  comprendre  l'inopportunité  de  la  mesure,  et  je  ne  puis  encore 
faire  autrement  que  d'espérer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
daignera  envi^uger  les  deux  côtés  de  la  question  avant  do  rendre  sa 
décision  détinitiv*». 

J'ai  précipité  l'arrangement  de  ces  remarques  aussi  rapidement  que 
je  t'ai  pu,  mais,  dans  quelques  jours,  vous  aurez  un  état  plus  détaillé. 
Connaissez- vous  Ai.  VVilmot?  si  vous  le  connaissez,  je  désire  que  vous  le 
voyiez  et  lui  parliez  à  ce  sujet. 

F.  C. 
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NOTE  D. 
DISPUTES  DU  NORD-OUEST 

N*^  1. — Rapport  du  juge  en  chef  Powell. 
(^Archives,  série  Ç.,  volume  325-2,  page  294.) 

York,  2  octobre  1819. 

Monsieur, — Hier  soir,  à  mon  retour  du  circuit,  j*ai  trouvé  la  lettre  do 
Votre  Excellence  datée  du  21  septembre  avec  copie  de  la  dépêche  d**  38 
du  comte  de  Batbur»t,  à  Sa  Gi-âce  le  général  duc  de  Hichmond,  intimant 
le  désir  du  gouvei  nemeut  de  Sa  Majesté  d'avoir  les  renvoi icnementg  les 
plus  exacts  touchant  toute  procédure  inbtituée  par  suite  dus  disputes 
survenues  entre  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  colle  do  la  Baie-d'Hudson 
et  requérant  Sa  Grâce  de  transmettre  à  la  plus  prochaine  occasion  des 
rapports  authentiques  touchant  les  divei*H  procès  qui  peuvent  avoir  eu 
lieu  et  toute  personne  ayant  des  rapports  avec  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, pour  offense  commise  envers  l'autre,  Votre  Excel  le  ncu  conçoit  que 
l'application  de  ce  désiir  s'étend  aux  procès  qui  ont  été  instruits  dans  la 

f province  supérieure,  et,  conformément  à  cette  recommandation,  j'ai 
'honneur  de  vous  mettre  sous  pli  non  seulement  une  minute  des  procès 
faits  à  York,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  de  l'une  quelconque  des  par- 
ties, mais  encore  une  note  de  toutes  les  procédures  judiciaires  se  rappor- 
tant aux  parties,  venues  à  ma  connaissance.  Voyant  dans  le  débat 
imprimé  sur  la  motion  de  sir  James  Montgomery,  en  date  du  24  juin, 
qu'il  est  pris  avis  du  bill  relatif  à  la  juridiction  sur  les  oifen  ses  commises 
dans  un  district  quelconque  de  la  province,  en  dehors  de  sa  population 
organisée  je  sollicite  la  permi-sion,  en  sus  de  ma  lettre  explicative  du  1" 
de  mai  adressée  à  Votre  Excellence,  de  référer  à  une  autre  que  j'ai 
adressée  à  M.  le  président  Smith,  le  15  septembre  1817,  recommandant  une 
commission  pour  le  procès  sur  toutes  les  accusations  venues  du  Bus-Ca- 
nada pour  être  juridiquement  examinées  ici.  Votre  Excellence  ne  peut 
faire  autrement  que  voir  par  ce  que  je  dis  de  la  lettre  de  M.  Simon 
McGillivray  à  moi  (que  j'ai  transmise  au  président)  que  la  jalousie 
régnant  dans  hon  esprit  quant  à  l'influence  sur  les  procédures  judiciaires 
était  la  même  que  celle  manifestée  par  lord  Selkirk,  et  je  vous  assure, 
aussi  peu  fondée  en  raison;  et  j'espèie  quo  l'opinion  qui  a  été  sollicitée 
de  moi  par  la  personne  administrant  alors  les  affaires  du  gouvernement, 
quant  à  ces  procès,  indique  qu'il  n'y  avait  chez  moi  aucun  penchant  qui 
ne  convint  point.  Le  procès  fait  à  York  pour  le  meurtre  de  M.  Serople 
et  de  ses  compagnons  a  été  pris  en  sténoi^raphie  par  un  sténographe 
engagé  à  cette  fin  par  les  deux  parties,  et  fournira  sans  doute  des  détails 
plus  satisfaisants  touchant  ce  qui  s'est  passé,  que  mes  notes  qui  n'ont 
retenu  que  ce  qui  pouvait  être  supposé  se  rapporter  à  l'acouhation  et  au 
plaidoyer  pendant  que,  vu  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  l'avocat  des 
accusés  du  Bas-Canada,  fondée  sur  le  précédent  créé  par  le  procès  de 
Eeinbardt,  à  Québec,  des  grandes  irrégularités  ont  été  imposées  à  la 
défense. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  et 

Très  humble  sei-viteur, 


A  Son  Excellence 

Sir  Peregrine  Maitland. 


WM.  DUMMER  POWELL. 
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N^  2. — Le  juqb  in  ohbp  Powell  au  libut.-gouv.  sir  P.  Maitland. 
(Archives,  série  Q.,  vol.  325-2,  p.  297.) 

Monsieur, — Depuis  que  j'ui  ou  rhtmneur  d'adronserà  Votn^ Excellence 
avis  des  procédures  judiciaires  que  je  connaisbais  comme  ayant  été  inten- 
tées contre  la  Compagnie  du  Nord*Oae8t  et  lord  Seikirk,  j*ai  vu  une 
diffamation  libelleu^e  publiée  par  ce  goni  il  homme,  sous  la  forme  de 
lettres  de  M.  Ilalkott  au  comte  de  Bathur>t.  Il  y  a  dan»  la  partie  de 
ce  libella  qui  se  rapporte  à  moi  personnellement  une  telle  confunion  de 
vérité,  do  vrainomblance  et  de  mensonge  absolu,  qu'il  n'est  pas  aisé  d'en 
faire  la  Héparution  et  l'appréciation. 

Je  demande  l'iiKlulgenre  do  Votre  Excellente  pour  avoir  à  lui  sou- 
mettre une  reproduction  plus  étendue  de  ces  pasmigos  que  je  ne  l'avais 
cru  d'abord  nécessaire  au  reçu  de  la  part  de  Votre  Excellence  de  la 
lettre  do  Sa  Seigneurie  au  comte  de  Liverpo;il  ot  du  dé>ir  exprimé  par 
le  comte  de  Batburst  d*entondro  les  doux  côiés. 

A  la  page  lli  du  libelle  est  relatée  la  vit^ite  que  Sa  Seigneurie  m'a 
faite  en  ma  qualité  de  juge  on  chet  pour  recevoir  ba  reddition  et  l'ad- 
mettre à  caution  sur  un  prétendu  mandat  des  magistrats  du  district 
occidental. 

J'avais  fait  à  Votre  Excellence  rapport  de  cette  visite,  et,  comme  je 
le  pentsais,  véridiquement.  Je  n'ai  pas  jugé  nécessaire  d'informer  les 
minibtres  de  Sa  Majesté  quejo  connaissais  lo  comte  do  Seikirk  depuis 
longtemps,  que,  lorH  de  sa  première  visite  au  Canada,  il  avait  fréquem- 
ment honoré  de  sa  présence  ma  table  et  mon  cercle  familial  et  que,  sub- 
séqaemment,  en  Europe,  il  avait  acquis  des  titres  à  ma  reconnaissance 
et  à  mon  attention  peraonnelles. 

Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  do  dire  que  son  apparence  défaite  et  sa 
tremblante  agitation,  quand  il  a  otf'ert  de  se  rendre,  lui  donnaient  une 
prise  plus  terme  encore  sur  ma  nympatbie.  Je  voyais  devant  moi  un 
pair  du  royaume,  un  homme  d'éducation  élégante,  paraissant  écrasé  sous 
la  conscienee  qu'il  avait  de  sa  mauvaise  conduite,  qu'en  moi-même  j'at- 
tribuais à  ce  qui  est  rapportéde  sesopérations  au  Fort-William.  Que  j'aie 
refusé  d'intervenir  à  titrede  magistrat,  cela  e^t  exact  ;  il  n'y  avait  aucune 
accusation  devant  moi,  otj  assurai  explicitement  Sa  Seigneurie  quejo  ne 
l'admettrais  pas  à  caution  sur  'tonfession  de  félonie  ou  de  fuite  d'une 
arrestation  sur  accusation  dé  léloiiio.  Quand  j'ai  appris  de  Sa  Seigneurie 
les  duretés  dont  elle  se  plaignait  et  comment  en  vue  de  se  livrer  à  moi  à 
York,  elle  avait  fait  un  grand  et  dangereux  détour  à  travers  lo  territoire 
inhabité  des  Etats-Unis,  j'exprimai  le  regret  que  Sa  Seigneurie  n'y  fût 
pas  restée  pour  subir  son  procès  à  Sandwieb.  La  conleur  donnée  à  ce 
sentiment  exprimé  par  moi,  comme  étant  un  con>eil  bénévole  de  se 
dérober  aux  mains  de  la  justice,  ressemble  aux  habituelles  perversions 
que  Sa  Seigneurie  fait  de  la  vérité.  En  cette  occasion,  j'ai  témoigné 
d'une  faiblesse  non  plus  excusable  par  dos  raisons  d'amitié  on  a'estime 
personnelle,  mais  provenant  d'un  sentiment  dont  j'abandonne  à  a'autres 
la  définition.  Au  moment  où  l'on  annonçait  mon  dîner,  les  deux  amis 
de  Sa  Seigneurie  arrivèrent  pour  se  livrer  aussi,  et  furent  avec  Sa 
Seigneurie  invités  à  le  partager.  La  présence  de  M.  Biby,  le  plus  ancien 
conseiller  exécutif  de  la  province  à  partir  des  quelques  minutes  écoulées 
après  l'arrivée  de  Son  Excellence  jusqu'à  son  départ,  devrait,  ce  semble, 
ôtre  le  garantie  que  je  ne  me  suis  pas  bénévolement  exposé  à  ôtre  censuré 
comme  faquin  ou  comme  fou. 

Pendant  le  dîner,  réfléchissant  à  la  situation  de  mes  hôtes  et  à  la 
jalousie  qu'elle  pourrait  provoquer,  je  pensai  à  envoyer  un  domestique 
au  procureur  général,  informer  ce  fonctionnaire  que  lord  Seikirk  était 
chez  moi  et  désirait  se  rendre  auprès  de  lui.     Le  lendemain  le  procureur 
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^énénii  mentionna  hi  chose  au  vestiaire  deH  jage!«,  et  il  fut  entendu  que 
la  reddition  devait  être  faite  au  magistrat  qui  avait  émis  le  mandat.  Le 
lendemain  matin  j'appris  que  Sa  Seign  urie  r>e  rendait  à  S&ndwich,  accom- 
pagnée ou  suivie  d'un  fîls  du  procureur  général.  Il  ne  me  reste  qu'uue 
obbcrvation  à  taire  sur  le  rapport  fait  par  Sa  Seigneurie  de  cette  affaire. 
C'est  que  si  elto  pensait  que  l'avis  qu'elle  dit  lui  avoii  été  donné  par  moi 
provenait  d'un  >entiment  d'amitié  envers  elle  et  dérogatoire  à  mon 
caractère  de  magistrat,  il  était  ignoble  de  le  publier.  Si,  au  contraire, 
elle  a  pensé  quo  ce  conseil  fût  donné  par  un  ennemi  en  vue  de  la  trahir, 
aucune  considération  ne  pouvait  engager  un  gentilhomme  à  rompre  le 
pain  avec  un  misérable  comme  celui  que  je  <levais  être  aux  yeux  de  Sa 
Seigneurie. 

A  la  page  130  du  libelle  il  est  inninué  que  :  sur  demandes  de  réformes 
le  grand  jury  pour  cause  d'intérêt  chez  deux  des  jurés,  le  juge  en  chef 
avait  décidé  contrairement  à  son  opinion  ;  une  aussi  busse  insinuation  ne 
peut  être  réfutée  que  par  sa  propre  improba)>ililé.  II  n'a  été  question 
d'aucun  autre  intérêt  que  celui  impliqué  en  une  commission  comme 
agents  coinmerciaux  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest. 

Ainsi  qu'en  a  jugé  le  tribunal,  cotte  objection  reposait  sur  un  intérêt 
(s'il  y  en  avait)  trop  éloigné  pour  justifier  l'exercice  d'une  haute  et  déli- 
cate autorité  appliquée  à  la  réforme  du  tableau  des  grands  jurés,  mais 
le  juge  en  chef  a  laissé  ces  deux  me-^sieur^i  libres  de  refuser  leur  assis- 
tance s'ils  le  jugeaient  à  propos. 

A  la  page  suivante  il  est  dit  que  le  grand  jury  voulait  avoir  des  rensei- 
gnements touchant  la  conspiration,  mais  que  l'explication  donnée  par  le 
juge  en  chef  Powell  n'éuiit  guère  propre  à  l'éclairer.  Telle  n'est  pas 
l'exacte  vérité.  Le  discours  fait  au  grand  jury,  après  qu'il  eût  prêté  ser- 
ment, fut  inscrit  au  tableau  (?)  (predicated  vpon  the  Kalendar)^  et  ne 
•  parlait  pas  de- 1 'affaire  do  conspiration  concernant  laquelle  il  n'y  avait 
devant  le  tribunal  ni  dépositions  ni  autres  documents. 

Quand  il  eut  découvert  que  les  jurés  avaient  un  acte  d'accusation 
devar.t  eux  pour  conspiration,  le  juge  en  chef  prit  occasion  de  leur  pré- 
sence en  cour  pour  décider  de  la  question  d'admettre  la  poursuite,  à  con- 
duire la  preuve,  pour  faire  observer  aux  jurés  que,  n'ayant  pas  parié 
d'une  telle  enquête  dans  son  discours,  il  les  renseignait  maintenant,  aa 
mieux  de  sa  connaissance,  de  la  nature  de  l'offense  appelée  conspiration. 

Il  est  possible  qu'en  essayant  d'expliquer  une  chose  très  simple  et 
très  claire,  à  savoir,  qu'une  conspiration  est  le  concert  dans  lequel  entrent 
deux  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  dommage  à  une  autre,  ou  aa 
public,  par  des  moyens  illégaux,  et  que  le  pacte  de  confédération  peut 
paraître  prouvé  d'une  façon  satisfaisante  pour  le  jury  par  des  actes 
ouverts  ou  par  des  circonstances  sans  preuve  directe  que  les  conjurés 
fussent  présents  ensemble,  et  que  la  culpabilité  impliquée  dans  cette 
offense  consistait  dans  Pacte  de  conspii*er  pour  causer  le  tort  et  non  de 
l'avoir  consommé,  j'ai  pu  jeter  de  la  confusion  dans  l'esprit  du  jury  ;  mais 
il  a  paru  comprendre  ce  que  je  voulais  dire. 

A  la  page  133,  il  est  faussement  affirmé  que  le  juge  en  chef  a  ajourné 
la  cour  indéfiniment,  sans  donner  avis  au  grand  jury  et  sans  le  faire 
venir,  avec  des  expressions  indiquant  vivacité  et  ressentiment.  Dans 
ma  lettre  du  2  octobre,  j'ai  eu  l'honneur  d'assurer  Votre  Excellence  que 
cette  assertion  était  fausse.  A  la  même  page  il  est  affirmé  que  le  juge 
en  chef  a  convoqué  les  assises  à  Sandwich,  contrairement  à  la  coutume 
ordinaire,  le  dernier  jour  de  ce  circuit. 

Les  circuits  sont  pris  par  les  jugen  par  rotation — le  circuit  de  l'ouest 
a  été  pris  par  M.  Powell  en  1809,  1811.  1813.  Ses  absences  créèrent  une 
interruption  à  son  tour  subséquent,  et,  en  1818,  il  reprit  ce  circuit  et, 
uniformément,  il  nomma  Sandwich  pour  le  dernier  jour  de  commiBsion. 
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Cette  fausse  reprësentation  des  faits,  non  provoquée,  il  arrive  qu'on  la 
peat  vérifier  dans  un  dossier  officiel  au  bureau  de  la  couronne. 

L'autre  assertion  qu'il  n'y  a  eu  aucune  animadversion  au  sujet  de  la 
lenteur  du  grand  jury  avant  l'ajournement  du  samedi  contient  aussi  peu 
de  vérité.  On  a  demandé  an  grand  jury  la  cause  du  délai,  non  pour  le 
lui  reprocher,  mais  pour  donner  une  iuhtiuction,  et  sur  ce  que  le  prési- 
dent repréKcntant  au  tribunal  qu'ils  ne  s'entendaient  ni  pour  accepter  ni 
pour  rejeter  l'acte  d'accusation  qui  était  devant  eux,  le  juge  en  chef 
observa  que  m,  après  un  temps  raisonnable  pour  délibérer,  douze  des 
jurés  ne  pouvaient  ôtie  d'accord  pour  accepter  l'acte  d'accusation,  il 
devrait  être  ignoré,  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  procès  quand  douze  ne 
n'entendaient  point  pour  le  trouver.  De  sorte  qu'après  entrevue  régu- 
lière avec  le  piésident,  le  dimanche,  le  juge  en  chef  fut  convaincu  que  le 
grand  juiy  avait  adopté  une  procédure  très  irrégulière  en  interrogeant 
des  témoins  contre  l'acte  d'accusation  qui  était  devant  lui,  mais  le  lundi 
il  ne  manifesta  aucune  vivacité;  mais,  après  que  le  tribunal  eût  siégé 
quelque  temps,  il  envoya  le  shérif  informer  le  grand  jury  que  si  le  jury 
ou  son  président  ne  venaient  pas  au  tribunal  avant  midi  pour  rendre 
compte  du  retard,  la  cour  ajournerait  pour  ne  plun  siéger. 

Le  tîhérif  rapporta  avec  hésitation  que  le  grand  jury  ne  voulait  pas 
permettre  qu'il  tût  fait  de  répouhe  au  tribunal.  Alors,  après  avoir  siégé 
jusqu'à  une  heure  au  tribunal,  après  avoir  fait  venir  le  barreau  pour  lui 
dire  s'il  avait  connaissance  d*un  précédent  ressemblant  au  cas  actuel  et 
avoir  reçu  une  réponse  négative  unanime,  le  juge  en  chef,  avec  le  plein 
assentiment  des  avocats  de  la  poursuite  et  du  comte  de  Seikirk  quitta  le 
tribunal  pans  ajournement.  En  agissant  ainsi,  il  croyait  alors  et  croit 
encore  qu'il  accomplissait  son  devoir.  Je  ne  puis  descendre  jusqu'à 
repousser  rinfâmc  insinuation  que  le  juge  en  chef  est  ingénieusement 
intervenu  pour  abriter  le  procureur  général  et  le  sou>traire  à  la  mortifi- 
cation d'avoir  à  perdre  un  second  acte  d'accusation. 

Je  ne  comparerais  point  la  pureté  du  procureur  général  à  celle  du 
comte  de  Seikirk.  Le  premier  est  respecté  pour  les  qualités  de  son  cœur 
et  la  précocité  de  ses  talents,  le  dernier  était  vénéré  pour  sa  naissance  et 
pour  son  rang  et  admiré  pour  ses  talents  splendides  partout  où  il  est 
passé  en  FJaut-Canada,  jusqu'à  ce  que  les  opérations  faites  au  Fort-William 
eussent  mis  à  jour  son  réel  caractère. 

La  preuve  sur  ce  chef  d'accusation  était  si  forte  que  l'on  sait  bien 
maintenant  qu'on  ne  la  pouvait  repousser,  pour  ce  qui  est  de  Sa  Seigneurie, 
et  nulle  personne  alors  présente  ne  doute  maintenant  que  Sa  Seigneurie 
était,  au  moment  de  l'ajournement,  informée  qu'elle  allait  être  exposée,  si 
ce  jury  revenait  en  cour,  et  que  sa  joie  de  l'événement  qu'elle  feint  main- 
tenant de  déplorer,  était  alors  extrême. 

A  la  page  153  il  est  dit  que  bien  que  les  officiers  en  loi  des  deux 
provin  es  s'entendirent  sur  un  point  s'élevant  touchant  l'acte  du  parle- 
ment, le  juge  en  chef  Powell  paraissait  disposé  à  différer  d'avec  les  deux, 
et  que  l'élargissement  des  prisonniers  en  aurait  été  la  conséquence  pro- 
bable si  son  opinion  n'avait  pas  été  renversée  par  celle  des  deux  autres 
juges.  L'insinuation  que  comporte  le  paragraphe  ci-dessus,  c'est  que  le 
juge  en  chef  a  bénévolement  découvert  son  opinion  en  l'affaire  et  qu'elle 
a  été  renversée  par  les  autres  juges.  La  vérité,  c'est  que  l'opinion  du 
juge  en  chef,  en  cette  occasion,  était  jt.ridique  et  qu'elle  a  été  pleinement 
appuyée  par  les  autres  juges.  Deux  prisonniers  du  Bas-Canada,  accusés 
de  meurtre  dans  les  territoires  des  sauvages,  furent  transférés  à  la  prison 
d'York,  en  Haut-Ganada,  par  mandat  sou^  le  sceau  de  la  province  du 
Bas-Canada,  et  la  signature  du  gouverneur,  qui  n'avait  pas  plus  de  com- 
munication secrète  avec  le  geôlier  que  n'en  avait  le  gouverneur  de  la 
Nouvelle- Ecosse.    Demande  fut  faite  à  la  cour  du  Banc  du  Eoi,  de  leur 
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pari,  d'un  bref  d'Habeaê  Corpus  et,  aa  retour  du  bref,  eût  lieu  la  discussion 
si  inconsidérément  et  faussement  représentée  par  le  lib^^lliste. 

L'avocat  des  accusés  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'emprisonné* 
mont  légal  dans  le  Bas-Canada,  vu  que  le  ma/ici»^i'<*^  <)ui  avait  ordonné 
leur  incarcération  Hiir  accuHation  relative  à  une  affaire  commise  dans  le 
territoire  indien,  n'était  pan  un  juge  de  paix  en  vertu  de  la  43*  du  Hoi 
et  n'avait  aucun  pouvoir  d'incarcérer  pour  une  offense  commise  en  de- 
hors du  district  de  Montréal  pour  lequel  il  était  magistrat  de  police. 
Que  lors  même  qu'ils  y  eussent  été  légalement  cmprihonnés,  le  mandat 
du  gouverneur  du  Bas-Canada  au  shérif  d'ici  ne  donnait  pas  autorité  de 
les  détenir,  et  qu'un  magistrat  de  cette  province-ci  avait  juridiction  pour 
entendre  et  emprisonner  des  délinquants  pour  des  offenses  commises 
dans  le  territoire  indien,  qu'en  contséquenoe  les  prisonniers  deyaient 
être  élargis. 

Le  tribunal  décida  à  l'unanimité  que  l'emprisonnement  en  vertu  d'un 
mandat  du  gouverneur  du  Bas-Canada  était  hans  force  et  que  les  prison- 
niers devaient  être  libérés.  Main  lo  tribunal  était  d'opinion  que  l'instru- 
ment revêtu  du  hceau  du  Bas-Canada  conformément  aa  statut,  donnait 
aux  tribunaux  du  Haut  Canada  connai>sance  de  l'offense  et  du  perpétra- 
teur,  comme  si  le  crime  eut  été  commis  ici,  et,  les  dépo!»itions  étant  re- 
ashcrmentées  et  lueb  en  cour  en  présence  des  accusés  et  de  leur  avocat, 
qui  le^  aex*UKaient  respectivement  de  félonie  et  meurtre,  il  n'y  fut  rien 
objecté  si  ce  n'est  que  le  magistrat  qui  avait  reçu  les  dépo^itionB  n'était 
pas  magistrat  pour  le  territoire  indien.  Une  règle  fut  émise  à  l'effet  d'in- 
carcérer les  aeeu-és  en  la  prison  du  district  provincial  jusqu'à  leur  libé- 
ration par  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Telle  fut  la  procédure  représentée  par  le  libelle  comme  étant  l'opinion 
du  juge  en  chef  renversée  par  les  autres  juges.  Il  n'est  pas  peu  surpre- 
nant de  voir  qu'une  personne  de  la  forcj  intellectuelle  du  comte  de  Sel- 
kirk  se  soit  exposée  à  tant  de  convictions  de  fausne  représentation  tou- 
chant des  choses  qui  ne  sont  passées  hous  les  yeux  du  public  et  suscep- 
tibles de  preuves  juridiques  ;  mais  si  l'on  remarque  que,  quelle  qu'en  soit 
la  raison,  ces  fausses  représentations  ont  été  faites  et  réfutées,  les  autres 
qui  ne  doivent  dépendre  que  du  crédit  de  Sa  Seigneurie  ou  de  ses  accu- 
sés non  inculpés  d'ailleurs,  ne  peuvent,  comme  on  doit  s'y  attendre,  pro- 
duire une  profonde  impression. 

J'espère  que  Votre  Excellence  trouvera  des  preuves  satisfaisantes  ve- 
nant d'autres  quartiers  pour  établir  le  caractère  généralement  connu 
des  lettres  de  M.  Halkett  au  comte  de  Bathurst,  quiesta'être  des  libellée 
faux,  méchants  et  malicieux  contre  le  poison  desquels  il  ne  saurait  y 
avoir  de  plus  puissant  antidote  que  le  discrédit  déclaré,  et  communiqué 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  lequel  Votre  Excellence  les  tient. 
J'ai  l'honneur  d'être  très  respectueusement, 
De  Votre  Excellence, 

L'obéissant  et  humble  serviteur, 

WM.  DUMMER  POWELL. 
Son  Excellence, 

Sir  PsRBURiNX  Maitland. 
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N^  3. — Monsieur  le  juob  bn  ohet  Powbll  1  Son  Exobllxnob  sir 
Pbbeorinb  Maitland. 

(Archives,  série  Q.,  volume  326—2,  p.  309.) 


8  octobre, 
18ia 


10  octobre, 
1816. 


17  octobre, 
1817. 


York,  16  octobre  1819. 

Loi-d  Soikirk  et  la  Compagnie  du  Noi'd-Oaest. 

Len  aHHoeiéH  de  la  Compagnie  da  NordOueHt  se  sont  adresses  au  juge 
en  chef  du  Haut-Canada  pour  en  obtenir  un  mandat  d'arrestation  contre 
le  comte  de  Seikirk,  in  'ulpé  de  félonie. 

A  cette  requête  il  fut  répondu  que  les  circonstances  n'allaient  pas 
jusqu'à  ce»  m  porter  félonie,  bien  qu  uin-i  caractérisées  par  les  déposants. 
Qu'il  Hcrait  dangereux  de  présumer  lu  félonie  dans  la  conduite  ouverte  et 
avouée  d'un  magistrat  si  l'intention  félonieuse  n'apparaissait  pas  claire- 
ment; que  le  chh  exposé  pouvait  aller  jusqu'à  un  haut  délit  désigné  sous 
l'appellation  de  violation  de  propriété  (forcible  entry)  et  détention 
vi<itente  (detamer),  mais  que  ce  n'était  là  qu'un  délit,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  traité  criminellement  qu'en  vertu  d'un  statut  spécial  indiquant  le 
cours  de  ta  procédure. 

Les  mêmes  per>onnes  se  rendirent  auprès  du  juge  en  chef  avec  des 
dé)>OHitionH  longuement  détaillées  établissant  violation  et  possession 
violente  et  demandant  l'intervention  de  la  loi;  mais  le  délit  ayant  été 
commis  dans  le  dintrict  occidental,  il  leur  fut  dit  que  la  juridiction  en 
ces  causes  appartenait  exclusivement  aux  magistrats  du  district,  qui  seuls 
pouvaient  s'enquérir  de  la  prise  de  possession  violente  et  faire  justice  au 
moyen  d'un  bref  de  restitution. 

Les  mêmes  personnes  demandèrent  un  hvef  d*  fTabeas  Cor^/tis  à  adresser 
au  comte  de  Seikirk  à  l'effet  de  lui  fuirj  produire  le  corps  de  Daniel 
McKenzie,  Esq.,  représenté  comme  étant  détenu  illégalement  sous  la 
garde  de  ce  gentilhomme.  Le  bref  fut  décerné,  mais  le  juge  en  chef 
ayant  entendu  dire  que  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  avait  réuni  une 
armée  d'Ind  ens  qui  n'attendait  qu'un  prétexte  plausible  d'exécuier  la 
procédure  léirale  de  prise  par  force  du  poste  saisi  par  lord  Seikirk, 
auquel  cas  il  eût  pu  être  répandu  beaucoup  de  ^ang,  le  bref  ne  fut  pas  confié 
à  ces  personnes,  mais  un  messager  ou  huissier  spécial  fut  dépéché  avec 
instruction  expres>e  de  le  remettre  à  lord  Seikirk  paisiblement  et  seul. 
C'est  ce  qui  fut  fait,  et  il  fut  rapporté  endossé  par  Sa  Seigneurie  comme 
suit:  ^'Que  le  ci-nommé  Daniel  McKenzie  n'avait,  en  aucun  temps,  été 
**  sous  sa  garde  depuis  le  jour  d'où  ce  bref  est  daté,  avec  un  nota  bene  que 
'*  le  dit  Daniel  McKenzie  a  quitté  cet  endroit-ci  pour  Montréal,  le  10  ou 
*'  11  octobre,  et  qu'il  a  été  en  pleine  liberté  pendant  une  période  oonsidé- 
*'  rable  de  ce  temps-là." 

Archibald  MrLellan  fut  amené  devant  le  juge  en  chef  on  Vertu  d'un 
bref  d'i/«6«a«  CVpw5  alors  qu'il  apparaissait  que  le  bref  original  avait 
été  décerné  par  le  juge  en  chef  de  Montréal,  à  l'effet  d'opérer  son  arres- 
tation en  vertu  d'un  certificat  attendant  l'émanation  d'un  acte  d'accusa- 
tion pour  meurtre  formulé  par  le  grand  jury  de  la  cour  du  Banc  du  Roi 
de  ce  lieu,  mais  qu'il  était  déjà  sous  la  garde  de  Pierre  Pant  Le  Croix, 
qui  fit  retour  du  bref  et  qui  produisit  et  déposa  sous  serment  qu'il  a  vu 
M.  Coltman,  le  commissaire,  signer  le  mandat  lui  enjoignant,  en  sa  qua- 
lité de  constable  spécial,  de  conduire  le  prisonnier  à  Montréal  et  do  le 
livret  au  gardien  de  la  prison  pour  y  être  traité  suivant  la  loi,  sur  accu- 
sation de  meurtre  commis  dans  le  territoire  indien.  Le  constable  avait 
ordre  d'exécuter  l'original  du  mandat  de  M.  Coltman. 

Requête  fut  faite  au  juge  en  chef  par  un  nommé  Pritchard  ayant  sous 
sa  garde  un  M.  Grant,  associé  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  décerné,  di:$ait-il,  par  le  comte  de  Seikirk.    Quand  il 
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8  janvier, 
1818. 


—  septembre 
1818. 


fut  amené,  il  apparat  qae  le  comte  était  un  jage  de  paix  poar  le  terri- 
toire indien,  et  qae  le  mandat  était  à  Teffet  de  condaire  le  prisonnier  an 
Bas-Canada,  sons  accosation  d'avoir  commis  une  offense  dans  le  terri- 
toire indien.    On  refusa  de  l'admettre  à  caution. 

Le  comte  de  Selkirk  se  présenta  lui-même  au  juge  en  chef,  à  la  rési- 
dence de  celui-ci,  pour  8e  livrer  en  exécution  d*un  mandat  qu'il  dit  avoir 
été  émis  contre  lui,  sous  l'inculpation  de  félonie,  par  les  magistrats  du 
district  occidental  ;  qu'il  avait  avec  lui  deux  compagnons  sous  le  coup 
do  la  même  accusation,  qui  se  présenteraient  immédiatement  pour  four- 
nir caution.  Sa  Seigneurie  reçut  intimation  que  sa  reddition  ne  pouvait 
être  acceptée  sans  le  mandat,  à  moins  qu'il  ne  plaidât  coupable  à  Taccu- 
sation,  et  qu'il  ne  pouvait  être  admis  à  caution  pour  une  félonie  inconnue 
du  juge  en  chef,  mais  qu'il  devait  être  renvoyé  au  procureur  général. 
Ce  fonctionnaire  conseilla  à  Sa  Seigneurie  de  se  livrer  à  Sandwich,  dans 
le  district  occidental  ;  c'est  ce  qu'elle  fit,  et  il  fournit  un  cautionnement 
de  £40  comme  garantie  qu'elle  répondrait  à  l'accusation. 

Aux  assises  du  district  occidental  du  Haut-Canada,  le  comte  de  Selkirk 
et  sa  huite  ainsi  que  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  sa  suite  comparurent 
pour  soutenir  ou  repousser  les  diverses  accusations  portées  contre  l'une 
ou  l'autre  des  parties.  Le  procureur  général  présenta  un  acte  d'accusa- 
tion contre  le  comte  de  Selkirk,  lequel,  immédiatement  ignoré  par  le 
grand  jury,  n'u  pas  été  soumis  ao  tribunal;  un  autre  acte  d'accusation 
fut  présenté  pour  conspiration,  sur  lequel  il  y  eut  discussion  devant  le 
tribunal,  sur  la  représentation  faite  par  le  procureur  général  que  la 
preuve  du  côté  de  la  couronne  était  très  volumineuse  et  diffuse,  consis- 
tant en  témoignages  écrits  et  oraux  donnés  en  diverses  langues.  Il  dit 
que  pour  faciliter  la  tâche  du  grand  jury,  il  avait  désiré  que  iapoursuite, 
de  laquelle  il  tenait  ses  instructions,  se  rendit  à  la  salle  du  jury  pour 
conduire  la  preuve  et  la  produire  buivant  qu'elle  s'appliquait  à  l'acte 
d'accusation  ;  que  le  grand  jury  refasa  d'admettre  le  procureur  de  la 
poursuite,  mais  qu'il  était  impossible,  sans  aide,  de  faire  comprendre  la 
cho>e  au  jury,  et  qu'il  fit  requête  au  tribunal  de  renseigner  le  gmnd  jury- 
sur  ce  point.  Eendu  dans  la  cour,  le  grand  jury  reçut  intimation  qu'il 
n'était  point  hors  d'usage  d'avoir  une  pareille  assistance  dans  la  chambre 
du  jury,  mais  que,  comme  c'était  pour  soulager  le  grand  jury,  elle  ne 

Souvait  lui  être  imposée.  Si  les  jurés  avaient  quelque  objection  à  M. 
LcGillivray,  iU  n'en  pouvaient  avoir  aucune  contre  le  procureqr  général 
qui  était  un  officier  de  la  couronne  tenu,  tout  comme  eux,  à  garder  les 
secrets  du  Eoi,  et  que  les  intérêts  de  la  justice  semblaient  requérir  que 
quelqu'un  leur  iît  comprendre  la  prouve.  Que  lui  ne  prendrait  aucune 
part  à  leur  débat  ou  consultation,  ni  ne  connaîtrait  leurs  opinions,  et 
qu'il  était  à  propos  qu'ils  reçussent  son  assistance  et  l'eussent  tant  qu'elle 
serait  requise,  mais  qu'ils  la  pourraient  refuser  quand  il  leur  plairait. 
Les  jurés  expliquèrent  qu'ils  avaient  objection  à  la  présence  de  M.  McGil- 
livray  et  non  à  celle  du  procureur  général  dont  l'assistance  leur  donne- 
rait parfaite  satisfaction. 

Le  lendemain,  le  comte  de  Selkirk  parut  au  tribunal  auquel  il  parla 
du  grand  tort  que  lui  causait  la  présence  du  procureur  général  alors 
dans  la  salle  du  jury.  Comme  Sa  Seigneurie  procédait  avec  une  certaine 
violence,  le  président  du  tribunal  lui  demanda  d'attendre  que  le  procu- 
reur général  fût  dans  la  cour  pour  entendre  son  accusation.  Le  procu- 
reur général  mandé,  vint  en  cour  avec  la  plus  grande  partie  du  gi*and 
jury,  et  le  comte  de  Selkirk  procéda  à  l'exposé  de  son  grief  avec  une 
telle  vivacité  et  si  grande  exagération  d'invectives  qu'il  en  vint,  au  bout 
d'un  certain  temps,  jusqu'à  dicter  au  tribunal  son  devoir  et  celui  da 
grand  jury.  Ici  il  fut  interrompu  par  le  juge,  qui  avait  écouté,  sans 
interrompre,  tout  ce  dont  il  se  plaignait,  et  qui  lui  dit  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  de  leçon  sur  son  propre  devoir  d'une  personne  placée  dans 
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la  poeitioD  où  se  trouvait  Sa  SeigDearie,  ni  permettre  qae  ses  leçons 
parviosent  an  jary  qui  Tenvironnait.  Sa  Seigneurie  persista  et  reçat 
deux  foiti  du  président  ordre  de  s'asseoir,  mais  son  avocat  voyant  la 
disposition  où  était  le  tribunal  de  la  faire  incarcérer  pour  mépris  de  cour, 
attira  Sa  Seigneurie  sur  un  siège  et  le  contraignit  à  ko  taire. 

Le  procureur  général  offrit  des  explications,  mais  le  président  du  tri- 
bunal lui  intima  qu'il  n'y  avait  rien  à  quoi  répondre,  et  avec  la  propo- 
sition que  fit  le  procureur  général  de  s'abstenir  d'aller  avec  le  grand 
jury,  le  tribunal  lai  fit  observer  que  tant  que  son  assistance  était  crue 
nécessaire  par  le  jury,  il  aurait  tort  de  ne  retirer  à  raison  de  quoi  que  ce 
soit  qu'aurait  avancé  loi*d  Seikirk. 

Après  élude  de  la  preuve  faite  du  eôté  de  la  couronne,  comme  il  n*y 
avait  aucune  autre  chose  devant  le  tribunal,  il  fut  demandé  au  grand 
jury  s'il  avait  quelque  acte  d'accusation  de  jour  en  jour  jusqu'à  lundi 
depuis  jeudi  matin.  Durant  l'ajournement,  dimanche,  le  juge  en  chef  fut 
informé  d'iriégularités  commises  dans  les  délibérations  du  grand  jury 
devant  qui  avaient  comparu  le  conseil  et  les  témoins  du  comte  de 
Seikirk  inculpé  dans  l'acte  d'accueation  à  lui  soumis,  et,  le  lundi  matin, 
il  manda  le  grand  jury  ou  son  président  devant  le  tribunal  pour  expliquer 
la  cause  du  retard  à  trouver  ou  à  rejeter  le  biil  qui  était  devant  lui,  et  il 
donna  au  shérif  instruction  expresse  d'informer  le^^  jurés  que  si  des  expli- 
cations n'étaient  pas  données  avant  midi,  le  petit  jury  serait  renvoyé. 

Le  shérif  fit  rapport  que  le  grand  jury  ne  voulait  faire  aucune  réponse 
à  la  cour.  Après  avoir  attendu  jusqu'à  une  heure,  avec  le  plein  assen- 
timent du  procureur  général  et  de  tout  le  barreau,  la  cour  se  retira  sans 
ajournement,  fermant  ainsi  la  commission. 

Aux  assises  du  district  local,  des  mises  en  accusation  préparées  en 
vertu  de  la  43''  Geo.  3,  à  l'instance  du  comte  de  Seikirk,  furent  pronon- 
cées contre  diverses  personnes  pour  meurtre  commis  dans  le  territoire 
indien,  comme  principales  et  accessoires  avant  et  après  le  fait.  Comme 
les  procès  qui  s'en  suivirent  furent  pris  en  sténographie  par  un  sténo- 
graphe employé  par  les  deux  parties,  les  procès  imprimés  donneront 
plus  de  satisfaction  que  les  notes  du  juge  qui  ne  retenait  que  les  choses 
seulement  qui  fussent  pertinentes  à  la  question  soumise  à  la  cour  et 
omettait  l'étiorme  musse  d'irrégularités  pour  lesquelles  les  procès  ins- 
truits à  Québec,  dans  les  mêmes  circonstances,  offraient  un  précédent, 
et  étaient  en  quelque  sorte  imposées  à  la  cour  par  l'avocat  du  Bas-Canada 
qui  s'adonnait  à  être  aussi  membre  du  barreau  du  Haut-Canada. 

Dans  la  session  d'hiver  pour  le  district  local,  une  mise  en  accusation 
fut  prononcée  contre  le  comte  de  Seikirk  et  autres.  Des  sommations 
de  comparaître  émanèrent  de  la  cour.  Comme  l'acte  d'accusation 
soumis  au  grand  jury  du  district  occidental  ne  fut  pas  lu  à  la  cour,  on 
ne  sait  pas  si  c'est  le  même  que  celui  maintenant  trouvé  par  le  grand 
jury  du  district  local,  auquel,  dans  l'intervalle,  un  statut  provincial  avait 
donné  juridiction  concurrente  en  certaines  causes.  La  cour  n'avait 
aucune  discrétion  à  exercer  touchant  l'opportunité  de  la  poursuite,  cette 
discrétion  appartenant  au  procureur  général. 

Si  les  actes  d'accusation  étaient  les  mêmes  pour  les  deux  occasions,  on 
sait  que  la  cour  eût  jugé  qu'il  eût  été  plus  à  propos  qu'au  lieu  d'un  acte 
d'accusation  il  eût  été  fuit  motion  à  lu  cour  du  Banc  du  Roi  à  l'effet 
d'obtenir  permission  de  produii*e  une  nouvelle  dénonciation  qui  aurait, 

{)ar  une  règle  enjoignant  d'expliquer,  fourni  l'occasion  de  discuter 
'à-propos  d'appuyer  une  pareille  poursuite  en  vertu  de  la  nouvelle  juri- 
diction, attendu  que  la  chose  n'avait  pas  réussi  dans  ledîbtrict  occidental. 
A  la  même  séance,  deux  jugements  dans  des  cau^^es  civiles  furent  pro- 
noncés contre  le  comte  de  Seikirk  pour  faux  emprisonnement  d'un 
associé  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  dans  lesquelles  le  jury  a  accoi*dé 
des  dommages-intérêts  au  montant  de  £1,500,  et  d'un  député-shérif  à  qui 
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le  jury  accorda  des  dommages  aa  montant  de  £500.  Dans  la  première, 
il  rut  proavë  un  abus  t<l  des  pouvoirs  du  magistrat  que  la  oour  fut 
induite  à  dé>irer  qu'une  dénonciation  au  criminel  fàt  produite. 

WM  DDMMER  POWBLL. 

N^  4. — Le  comte  de  Selkirk  et  la  Compagnie  du  Nobd-Oubst — 

PROCiDUBBS  JUDICIAIRES. 

(^Archives,  série  Q.,  volume  325—2,  p.  319.) 

McKenzie  "^ 

V8  >  Faux  emprisonnement. 

Le  comte  de  Selkirk.      ) 

Tohn  McDonolI,  écr.,  assermentë. 

Il  connaît  le  demandeur,  et  le  défendeur  était  au  Port-William  en 
août  1816  (sic)  lorsque  le  comte  de  Selkirk  se  saisit  de  lui  par  violence 
à  Taide  d'un  contingent  d'hommes  armért.  Le  témoin,  ainsi  que  tous  les 
autres  as}*ociés  qui  étaient  là  furent  saisis  et  mis  sur  un  bateau  par  des 
soldats.  Chacun  des  associés  fut  interrogé  par  le  comte  de  Selkirk  et, 
sauf  le  dcTiiandeur,  fuient,  le  18  août,  envoyé^  à  Montréal. 

Le  mandat  supposé  en  vertu  duquel  ils  furent  arrêtés,  ne  fut  pas  mon- 
tré au  témoin.  Il  comprenait  que  le  demandeur  était  un  associé  retiré 
de  la  Compagnie  du  Nord>Ouest  l'année  d'avant,  et,  s'il  était  un  associé 
retiré,  il  ne  pouvait  faire  aucun  acte  qui  oblige  &t  la  compagnie,  ce  que  le 
défendeur  sava  t  pour  avoir  en  sa  possession  les  articles  de  la  constitu- 
tion de  la  compagnie;  il  fut  interrogé  par  lord  Selkirk  à  l'effet  de  savoir 
s'il  avait  pris  une  part  quelconque  au  meurtre  commis  à  la  Bivière- 
Rouge. 

En  transques-      Il  a  entendu  dire  que  des  fourrures  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud- 

**^"'  son  étaient  dans  le  fort. 

Il  sait  que  M.  Bourke  était  prisonnier  dans  les  canots  quand  il  est 
arrivé  au  Port-William.  Il  a  vu  une  maison  en  possession  d'indiens  au 
Fort-William. 

Jasper  Vandersluys,  assermenté:  Il  était  au  Fort- William  le  13  août 
l'^lô  (sic).  Le  demandeur  y  était  et  fut  fait  prisonnier  avec  plusieurs 
autre>  par  M.  McNub,  M.  McPherson  et  M.  Allen,  qui  vinrent  au  Fort 
avec  un  contingent  d'hommes  armés  ei  d'officiers  munis  d'épées,  de  pis- 
tolets et  de  fusils.  Les  prisonniers  furent  con<iuits  à  Fort-Selkirk,  eice 
soir-là.  ils  retournèrent  au  Fort  et  restèrent  dans  leurs  chambres,  uue 
garde  de  20  hommes  et  un  capitaine  restant  dans  le  Fort.  Loïd  Selkirk 
vint  à  la  salle  du  mess  où  se  trouvaient  les  prisonniers  et  le  témoin.  M. 
McGillivray  protesta  contre  le  procédé  du  comte.  Après  l'interrogatoire, 
chacun  fut  mis  sous  garde  dans  sa  propre  chambre.  On  a  rapporte  que 
le  demandeur  ne  fut  pas  interrogé  et  que  lui  seul,  des  prisonniers,  fut 
gardé  confiné  dans  le  Fort,  le  resie  étant  envoyé  sous  une  garde  de  sol- 
dats. Le  20  on  dit  que  le  demandeur  subit  son  interrogatoire,  après 
quoi  il  fut  transféré  au  cachot,  construction  sans  fenêtres.  Il  garda  son 
nègre  et  une  sentinelle  fut  pi  cée  à  sa  porte.  Le  témoin  offrait  de  se 
porter  caution  pour  le  demandeur,  lui  et  M.  McTavish,  mais  Sa  Soi- 
gneurerie  dit  que  les  accusations  portées  contre  lui  étaient  si  grandes 
qu'elle  ne  pouvait  l'admeitre  à  caution.  Du  20  au  22  il  fut  tenu  au 
cachot,  puis  conduit  dans  une  autre  chambre  où  il  vit  la  capitaine  Dor- 
senens  et  M.  Miles  McDonell  chantant  et  buvant  avec  lui.  Le  témoin 
obtint  de  lord  Seikiik  permission  de  parler  au  demandeur  le  28,  jour  où 
le  témoin  partit  du  Fort- William. 
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Le  témoin  et  James  HcTavish  fbrent  chargés  de  la  garde  des  effets 
de  la  Nord-Ouertt,  sar  la  nomination  de  M  McGillivray  et  de  M.  Henry 
McEe.izie,  avec  l'approbation  de  lord  Soikirk.  ils  entrèrent  en  fonction 
le  14.  Le  témoin  et  M.  MoTavinh  se  nont  souvent  a<lre8sé8  à  lord  Seikirk 

Î)ar  ^crit.  Ils  reçurent  par  écrit  de  lord  Seikirk  de<^  propositions  à 
'effet  de  soumettre  toutes  disputes  à  l'arbiMtrat^e,  le  défendeur  gardant 
les  marchandises  et  les  fourrures  pour  répondre  à  l'événement.  Le 
témoin  repoussa  la  proposition.  Lord  Seikirk  leur  demanda  de  lui  faire 
connaître  les  instructions  à  eux  données  par  les  directeurs,  et,  comme 
elles  étaient  orales,  il  en  demanda  l'attestation  de  quelque  personne. 
Eo8s  et  D.  McKenzie,  le  demandeur,  apposèrent  leurs  Kignatures  au  cer- 
tificat. Le  témoin  considérait  ceci  comme  preuve  que  le  défendeur 
savait  que  le  demandeur  n'avait  aucun  pouvoir  sur  les  effets  de  la  com- 
pagnie. 
En  transques-  Le  protêt  fut  signé  par  les  prisonniers  et  le  demandeur. 
^^  Quand  lord  Seikirk  dit  qu'il  avait  une  proposition  à  faire  au  témoin  et 

à  M.  McTavish,  api  es  mûre  réflexion,  le  témoin  répondit  qu'il  était 
regrettable  qu'il  ne  leur  eût  pas  tait  la  proposition  quelques  jours  aupa- 
ravant, alors  qu'ils  auraient  pu  s'entendre  avec  lui. 

James  McTavish  assermenté  : 

Il  a  vu  M.  McKenzie  après  son  arrestation.  Il  est  resté  dans  sa  cham- 
bre du  13  au  18,  et,  le  20,  il  fut  incarcéré  dans  la  prison  commune,  cons- 
truction en  bois  rond  sans  fenêtres  appelé  le  cachot,  où  il  demeura  jus- 
qu'au 22,  jour  où  il  lui  fut  assigné  une  chambre  uu  comptoir  de  M.  West. 
L'accès  auprès  de  lui  fut  refusé  au  témoin  et  à  d'autres  membres  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest — mais  les  gens  de  lord  Seikirk  y  axaient  accès. 

Il  vit  M.  Me Donell,  le  capitaine  Dorsenons  et  M.  McNab  buvant  avec  lui 
le  22.  Le  témoin  et  M.  Vendersluys  furent  nommés  par  les  directeurs  à 
la  surveillance  de  leurs  affaires  au  Fort-William.  Lord  Seikirk  demanda 
copie  de  leur  procuration,  supposant  qu'elle  était  par  écrit,  et  proposa 
qu'an  certificat  fût  signé  par  quelques  autres;  et  lord  Seikirk  désirait 
particulièrement  que  M.  McKenzie  signât  ce  certificat.  Le  témoin  est 
re«té  au  Port- William  jusqu'au  4  pcpiembre.  Le  témoin  n'avait  aucun 
moyen  d'envoyer  des  canots,  mais  il  y  avait  dos  canots  et  des  hommes 
en  nombre  buffisant  pour  que  le  demandeur  pût  avoir  été  envoyé  après 
le  20  août. 

D'autres  prisonniers  furent  envoyés  après  cette  date,  et  avant  le  4 
septembre.  A  cette  époque  le  demandeur  était  retenu  prisonnier  sous 
la  garde  d'un  soldat  armé  d'une  baïonnette.  Le  témoin  reçut  la  lettre 
n°  1,  de  l'écriture  de  lord  Seikirk,  apportée  au  témoin  et  à  Vimdersluys, 
et  il  les  reconnaît.  Réponse  n^  2. — Le  4  septembre,  le  témoin  fut 
envoyé  en  prison  par  lord  Seikirk  sur  accusation  d'avoir  volé  quelque 
propriété  en  sa  possession;  pour  épargner  î^a  sensibilité,  on  ne  lui  avait 
envoyé  aucun  constable.  Il  n'a  iamais  subi  d'interrogatoire  relativement 
à  aucune  accusation.  M.  Yandersiuys  était  parti  quelques  jours  avant 
le  témoin,  et  M.  Yandersiuys  envoya  à  lord  Seikirk  une  copie  de  l'exhibit 
n*"  3,  qui  était  un  protêt.  Tant  que  le  témoin  et  M.  Vanderslnys  sont 
resté'H,  lord  Seikirk  n'a  jamais  laissé  entendre  qu*il  considérait  le  deman- 
deur comme  ayant  quoi  que  ce  soit  à  voir  aux  affaires  de  la  compagnie  au 
Fort-William. 
En  tranaques-  H  a  appris  que  Bourke  était  confiné  dans  la  construction  où  se  trouvait 
^**«-  M.  McKenzie. 

Le  seul  reçu  pour  marchandises  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  a  été 
donné  par  M.  Spencer  pour  un  baril  de  sucre. 

Par  ordre  de  lord  Seikirk,  le  bagage  du  témoin  fut  fouillé  lors  de  son 
départ. 

Aucune  liqueur  n'a  été  donnée  par  le  témoin,  qui  a  refusé. 
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Margaret  Greaves,  aaeei  montée  : 

Etait  au  Fort  William  lorsque  lord  Selkirk  vint.  Le  demandenr  fat 
fait  prisonnier  le  même  jour  on  deux  jours  après.  Il  était  d'abord  dans 
une  chambre  uvaut  d'être  mis  au  cachot,  n'a  pas  parlé  au  demandeur 
avant  que  los  associés  fussent  partis.  Il  lui  fut  permis  de  porter  des 
chaussures  à  M.  McKenzie,  qui  était  suivi  d*une  sentinelle  avant  qu'il 
entt  ât  au  cachot.  Là  la  sentinelle  lui  permit  d'entrer.  Elle  connaît  M. 
McDonoll  ainsi  que  M.  Dorsenens  et  les  a  vus  avec  M.  McKenzie  après 
qu'il  eût  quitté  le  cachot.  Elle  a  vu  le  capitaine  Dorbenens,  qui  fit  valoir 
auptèn  d'elle  qu'il  avait  des  intéiêts  avec  M.  McKenzie,  de  lui  conseiller 
de  dire  tout  ce  qu'il  savait  et  de  devenir  l'un  d'eux.  M.  McKenzie  était 
ivre  dans  le  cachot  et  il  était  constamment  sous  garde  dans  la  chambre 
où  il  fut  conduit  an  sortir  du  cachot.  Elle  a  vu  le  capitaine  McDonell 
quelquefois  seul  avec  le  demand(*ur.  McPherson  a  fréquemment  amené 
le  demandeur  à  sa  chambre.  M.  McKenzie  a  été  en  pri^on  plue  d'un 
mois,  n'est  pas  parti  du  Fort-William  avant  huit  jours  comptant  de  la 
première  neige. 

Mizuni  assermenté: 

Eiait  au  Fort  William  en  août  1815.  Etait  présent  à  l'interrogatoire 
subi  par  les  associés  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  et,  le  20  août,  le 
demandeur  fui  interrogé  sur  ce  qu'il  avait  offert  des  marchandises  à  un 
chef  sauvage  pour  l'engager  à  aller  à  la  Eivière- Rouge.  Il  n'a  vu  aucune 
accusation  par  écrit  ni  de  témoins  contre  M.  McKenzie.  11  a  vu  par  la 
suite  M.  McKenzie  dans  la  prison,  construction  de  bois  dépourvue  de 
fenêtres,  et  il  l'a  vu  aller,  avec  le  docteur  Allen,  de  la  prison  à  une  autre 
chambre.  Fut  informé  par  le  capitaine  Mathey  qu'il  avait  ordre 
d'arrêter  toute  communication  avec  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  mais 
que  le  témoin  pouvait  aller  les  voir,  s'il  pouvait  visiter  des  gens  accusés 
d'aussi  grands  crimes. 

Il  a  tu  Miles  McDonell  en  termes  d'amitié  avec  le  demandeur.    Le  27 
août  il  quitta  M.  McKenzie  encore  consigné  à  Sa  Chambre. 
En  transques-      M.  McKenzie  ne  subit  pas  d'interrogatoire  le  15,  mais  le  témoin  ne 
*  sait  pas  pourquoi. 

Bourke  était  prisonnier  au  Fort  William,  amené  de  la  Bivière-Bonge, 

Le  13  les  associés  n'étaient  pas  des  prisonniers  tenus  an  secret;  ils 
ne  le  furent  qu'au  14. 

Lord  Selkirk  interrogea  ces  messieurs  l'un  après  l'autre. 

Antoine  Landiiau  assermenté  : 

Etait  au  Fort  William  le  13  août  1815,  il  y  a  vu  le  demandeur  interné 
durant  dix  ou  douze  jours  plus  ou  moins.  M.  McKenzie  paraissait  dans 
un  état  d'esprit  non  propice  à  la  transaction  des  affaires,  mais  comme 
un  homme  hor:^  de  son  bon  sens.  Le  témoin  était  expéditeur  de  provi- 
sions à  lu  Nord-Ouest.  Il  a  été  obligé  de  livrer  de  la  farine  pour  laquelle 
il  eût  un  reçu.  11  considère  lord  Selkirk  comme  ayant  le  commande- 
ment sur  tous,  sauf  McTavish  etYandersluys,pour  la  gestion  desafiGaires 
de  la  compagnie. 

M.  Rob  assermenté: 

Il  était  au  Fort  William  le  13  août,  lorsque  lord  Selkirk  y  entra.  D 
fut  envoyé  par  lord  Selkirk  le  3  septembre  avec  d'autres  qui  en  avaient 
reçu  la  sommation,  afin  de  rendre  témoignage  en  une  affaire  pour  cons- 
piration. Il  a  signé  le  certificat  attestant  la  nomination  de  McTavish 
et  de  Yandersluys  comme  agents  de  la  compagnie  on  ce  lieu.  Il  a  va  le 
demandeur  dans  la  prison  et,  par  après,  avec  le  capitaine  Dorsenens  et 
M.  McDonell. 

Pierre  Lablond  assermenté,  par  l'interprète  Vandergluys  : 

A  vu  le  demandeur  consigné  à  sa  chambre  jusqu'au  20  août,  après  quoi 
il  fut  deux  jours  au  cachot.  Puis  il  fut  consigné  dans  une  chambre  du- 
rant quinze  jours  sous  la  garde  d'une  sentinelle.    Quand  le  témoin  partit 
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da4V>rt  M.  licEenzie  était  en  liberté.  C'était  alors  le  rapport  général 
que  le  detnandear  avait  fait  ane  vente  des  marobandises  de  la  Compar 
gnie  du  Noitl-Ouest,  Le  demandeur  paraissait  comme  an  bomme  ayant 
perdu  le  sens  et  paraissent  éviter  les  gens  de  la  Nord  Oaest.  Il  dit  qu'il 
était  alarmé  et  ne  Bavait  pas  ce  qu'on  allait  faire  de  lui.  Il  sait  que  le 
10  ou  le  12  de  septembre  letémoio,  M.  McEenzie  et  Tate  ont  fait  l'inven- 
taire des  effets  du  fort,  et,  comme  Tate  lui  demandait  pourquoi,  lord 
Seikirk  dit  que  c'était  parce  que,  depuis  son  entrée  au  fort,  il  était  res- 
ponsable Ho  tout  ce  nui  s'y  trouvait.  Avant  le  départ  du  témoin,  le  de* 
mandeur  était  en  liberté. 

Morrison  ansermenté  : 

Il  a  vu  H.  McKenzie  en  liberté  dans  le  fort  avant  le  11  octobre,  alors 
que  le  témoin  quitta  le  fort  et  l'accompagna  à  Sainte-Marie. 

Desauniers  assermenté  : 

Il  sait  que  le  demandeur  était  en  prinon  au  Port- William  pendant  que 
le  témoin  se  trouvait  là.  Il  sait  qu'il  était  au  cachot.  Il  lui  a  quelque- 
fois parlé  dan»  sa  chambre.  Il  paraissait  au  témoin  ainsi  qu'à  d'autres 
rempli  de  chagrin,  et  les  discours  qu'il  tenait  au  témoin  ne  ressemblaient 
pas  à  ceux  qu'il  tenait  avant  d'dtro  prisonnier.  Jusqu'au  11  octobre,  alors 
que  le  témoin  l'accompagna  au  Saut-Sainte-Marie.  Il  n'a  pas  paru  en 
pleine  liberté  durant  son  passage. 

Kennedy  assermenté  : 

Il  savait  que  le  demandeur  était  confiné  au   Fort- William.     Il  a  vu  la 

farde  le  mettre  au  cachot  et  il  l'a  vu  en  liberté  aprÔK  Tarrivée  de  M. 
ohnson  le  P'  septembre.  Le  demandeur  paraissait  en  colère  et  disait 
des  choses  ridicules;  il  est  descendu  en  compagnie  du  demandeur,  mais 
non  dans  le  même  canot.  Il  a  signé  le  papier  n°  5  comme  témoin,  mais 
il  ne  lui  a  pas  été  permis  d'en  connaître  le  contenu  ;  et  M.  Tate  qui  a 
signé  avant  lui  fut  informé  par  lord  Seikirk  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
qu'ils  le  connussent.  Quelques  jours  aprè.i  Spencer  dit  au  témoin  que  le 
demandeur  avait  vendu  tout  ce  qui  appartenait  à  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  à  lord  Seikirk.  Il  reconnaît  aussi  le  papier  exécuté  par  M. 
McKenzie,  qui  paraissait  dans  le  même  état  d'cHprit  où  il  était  depuis 
quelque  temps.  Il  a  vu  la  propriété  de  la  Nord-Ouest  dont  les  gens  de 
lord  Seikirk  se  servaient  avant  et  après  le  rapport  de  la  vente. 
M.  McKenzie  assermenté  : 

Il  connaît  le  demandeur  depuis  vingt  ans.  Il  a  eu  quelques  diflfiârends 
avec  des  membres  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Il  Ta  toujours  con- 
sidéré comme  l'homme  le  plus  faible  de  la  compagnie  à  raison  de  ses 
habitudes  d'intempérance,  et  c'était  le  dernier  homme  à  qui  l'on  pût 
confier  une  affaire.  Que  le  témoin  a  nommé  M.  McTavish  et  M.  Yan- 
dersluys  à  la  charge  de  prendre  soin  des  effets  de  la  compagnie  au  Fort 
William,  et  que  lord  Seikirk  le  savait  et  les  admettait  comme  tels.  Le 
témoin  n'a  pas  su  pourquoi  le  demandeur  n'a  pas  été  envoyé  avec  les 
autres.  Aucun  marchand  de  réputation  n'aurait  voulu  faire  des  affaires 
avec  McKenzie  dans  les  circonstances  connues  à  lord  Seikirk,  comme  le 
témoin  a  raison  de  croire.  Bourke  avait  été  prisonnier  au  Fort  William, 
inculpé  de  crime,  et,  de  là,  il  avait  été  envoyé  au  Bas-Canada.  Le 
demandeur  n'a  jamais  été  poursuivi  pour  aucun  crime,  ni  dans  le  Haut- 
Canada  ni  dans  le  Bas-Canada,  depuis  qu'il  est  venu  du  Fort  William.  Il 
connaît  M.  McDonell  comme  un  intime  de  lord  Seikirk.  N'a  pas  entendu 
parler  de  la  vente  de  la  propriété  avant  d'être  arrivé  à  York  en 
novembre.  Il  est  retourné  au  Fort-William  en  mai  suivant.  Il  a  vu  M. 
McNab  et  divers  autres  associés  de  lord  Seikirk  en  possession  de  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  dont  l'inventaire  accusait  une 
valeur  de  huit  mille  louis,  ooùt  et  obligations,  et  pour  soixante  mille  louis 
de  fourrures  retenues  du  marché  au  grand  dommage  de  la  compagnie.  Il 
authentique  le  contrat  n°  7,  de  Téeriture  de  Miles  MoDonell  (confirmé 

8*-«0i  Digitizedby^pQqglej 


100  ARCHIVES  0ANADIBNKR8. 

par  M.  Allen)  et  Daniel  McEenzie,  an  pian  par  Miles  McDonell  et  ane 
copie  par  D.  McEenzie.  Le  demandeur  n'a  jamais  compara  comme 
témoin  dans  aucane  accasation  portée  contre  le  témoin. 

En  tnnsques-      Le  demandear  était  chargé  de  l'achat  de  Técoroe,  des  grains,  etc.,  poar 

tion.  la  oompagnie,  à  Sainte-Mario. 

Il  fut  nommé  magistrat  dans  le  territoire  Indien  au  cours  de  l'hiver 
de  181516.     Il  était  question  de  s'entebdi-e  avec  la  Compagnie  de  la 
fiaie-d*UadHon  en  vue  de  régler  tous  les  différends  n'ayant  pas  rapport 
au  Fort  William. 
Verdict  pour  le  demandeur — Dommage,  £1,500. 


.1 


William  Smith 

vs  ^     Faux  emprisonnement. 

Le  comte  de  Selkirk. 


Colin  Campbell  assermenté  : 

11  connaît  le  demandeur.  Il  est  arrivé  au  Fort  William  le  19  mars 
dernier,  comme  bousbhérif.  Le  comte  de  Seikiik  s'y  trouvait  avec  an 
corps  conHidérable  d'hommes  armés.  M.  Smith  arrêia  lord  Seikirk  en 
présence  du  témoin.  Smith  se  rendit  d'rtbord  au  corpn  de  garde  pour 
faire  voir  au  sergent  un  ordre  de  l'adjudant  général  à  l'effet  de  pidter 
secours  en  cas  de  rénstance.  L'arresiution  eut  lieu  on  préNcnce  de  plu- 
sieurs (entre  autres  le  docteur  Allan,  qui  vit  qu'on  avait  une  force  armée, 
que  lord  Selkirk  avait  acheté  la  propriété  de  la  N.-Oue>t  et  qu'on  oppose- 
rait la  résistance  à  l'exécution  du  mandat).  Sur  quoi  lord  Selkirk  prit 
le  demandeur  par  les  épaules  et  le  mit  hors  de  la  chambre.  Le  témoin 
et  M.  Smith  se  rendirent  à  l'hôtel  Bell.  La  garde  vint.  Le  sergent  dit 
qu'il  avait  été  envoyé  par  lord  Selkirk  et  se  tint  pièsdu  t<^moin,  da 
demandeur  et  de  Campbell,  les  empêchant  d'entrer  dans  Iw  fort,  où  le 
témoin  est  resté  trois  jours.  M.  Smith  n'a  pas  assailli  le  docteur  AMan 
au  moment  où  il  opérait  l'arrestation  de  lord  Selkirk,  mais  il  ne  fit  que 
le  toucher  en  lui  disant  qu'il  l'arrdtait  au  nom  du  roi.  Le  témoin  a 
demandé  congé  par  lettre  à  lord  Selkirk,  et  le  domestique  de  lord  Selkirk 
lui  a  apporté  une  répon^te  à  l'effet  qa'il  pouvait  partir.  Le  témoin  a 
accompagné  M.  Smith  depuis  le  Saut^Sainte-Marie,  pour  l'aider. — 
Wm  D.  P. 
En  tnwiaques-  Le  Fort  William  appai  tient  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest. 
*'^^-  Il  y  avait  là  des  hommes  en  uniforme  comme  les  soldats  du  régiment. 

De  Meurons. 

Il  a  vu  un  avis  conférant  poavoir  aux  commissaires. 

Il  n*était  pas  dans  le  fort  qnand  lord  Selkirk  est  arrivé. 

Il  était  sans  emploi  quand  M.  Smith  loi  a  demandé  de  l'accompagner. 
La  Compagnie  du  Nord-Ouest  lui  a  promis  de  l'emploi.  11  n'est  pas  à 
l'emploi  de  cette  dernière. 

11  leur  a  falla  un  mois  pour  arriver  au  Fort  William. 

Lord  Selkirk  n'a  pas  battu  le  demandeur  qnand  il  a  mis  celui-ci  hors 
de  la  chambre. 

M.  Smith  n'a  pas  fait  de  résistance. 

Il  a  vu  des  associés  de  la  N.-O.  dans  le  fort,  mais  pas  en  grand  nombre 
au  moment  de  l'arrestation. 

Richard  Grant  assermenté: 

Il  a  accompagné  le  demandear  au  Fort  William  depuis  le  Fort  Sainte- 
Marie.  Ils  sont  arrivés  ensemble.  Il  a  compris  que  M.  Smith  s'en 
allait  arrêter  lord  Selkirk  et  rétablir  le  Fort.     Le  témoin  a  été  envoyé 

far  les  commissaires  porter  avis  aux  magistrats  indiens  de  ne  pas  agir. 
1  a  rencontré  le  capitaine  Mathey,  qui  les  a  mis  dans  une  chambre, 
désirant  qu'ils  s'y  missent  à  l'aise  ;  puis,  après,  il  lui  dit  de  rester  dans 
la  chambre  jasqa'à  ce  que  lord  Selkirk  vint  pour  recevoir  se^  papiers. 
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A  la  branante,  MM.  Smith  et  Campbell  étaient  dans  la  chambre  aveo  le 
témoin,  alorc»  qne  M.  Smith  se  mit  à  H'habiller  cornme  poar  aller  chez 
lord  Selkirk.  CoMn  Campbell  alla  avec  lui,  et^  à  son  rçtour,  an  homme 
le  Huivit  et  lui  dit  de  ne  pas  qaitter  la  chambre,  mais  C.  Campbell  sortit 
pour  voir  M.  Smith.  Vers  le  soir  du  19  mars,  le  sergent  Gray,  aveo 
quatre  hommes  en  uniforme  munis  d'armes  à  feu  et  de  baïonnottes, 
arrivèrent.  M.  Smith  voulait  qu'iU  sortinsentau  nom  du  roi,  mais  le  ser- 
gent dit  qu'i  (h  étaient  là  par  lenoidres  do  Sa  Seigneurie  et  ils  y  ro'^tèrent. 

Le  lendemain  m^tin  le  témoin  apprit  que  le  capitaine  Mathey  disait 
qu'il  était  libre,  ce  qui  a  fait  demander  au  témoin  s'il  avait  un  prisonnier; 
à  quoi  l'homme  répondit  '^  un  comme  l'autre,*^  Le  témoin  partît  du  Saut 
dans  la  comp  ignie  qui  accompagnait  M.  Kennedy,  muni  d'avis  et  de 
papiers  de  la  part  des  commisnaires.  Bien  que  libre,  le  témoin  vécut 
dauH  la  même  chambre  que  M.Smith,  et  la  sentinelle  se  tenait  à  la  porte 
tout  le  temps,  habillée  en  soldat,  rouge  et  bleu  ciel,  avec  fusil  et  baïon- 
nette. Depuis  lors  jusqu'au  23  il  n'a  pas  vu  M  Smith  marcher  dans  le 
fort.  Le  2:^,  il  parla  à  lord  Selkirk  avant  do  se  préparer  à  partir  pour 
retourner  à  Sainte-Marie. 

La  garde  monta  le  soir  du  19. 

Le  commandant  de  la  garde  dit  qu'il  était  envoyé  p.ir  lord  Selkirk. 

Smith  ne  promitdoretournerqu'aprôsles  avoirous  (queré)de\ovd  Selkirk. 

Micbael  Christian  assermenté: 

11  connaît  le  demandeur.  Il  était  au  Fort  William  le  19.  Il  y  a  vu 
lord  Selkirk  et  M.  Smith.  li  pense  que  ce  dernier  est  venu  avec  un 
mandat  contre  Sa  Seigneurie.  11  naval t  qu'il  était  député-shérif.  Il  sait 
que  ce  jour-là  il  était  à  l'hôtel  Bell  avec  une  sentinelle  à  la  maison.  Il 
ne  l'a  pas  vu  rôier  autour  du  fort.  Il  est  demeuré  plus  d'un  mois.  M. 
Campbell,  un  associé  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  était  confiné  dans 
la  même  chambre. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  sentinelle  à  cette  chambre  avant  que  MM.  Smith  et 
Campbell  y  eussent  été  mis,  ni  après  leur  élargissement. 

Le  témoin  a  visité  M  Smith  quelquefois.  Il  a  souvent  exprimé  le 
désir  d'être  relâché.  Vers  le  10  mai  lord  Selkirk  a  laist>é  M.  Smith 
enfermé.  Après  le  départ  de  Sa  Seitcueurie,  il  do  semblait  y  avoir  per- 
sonne qui  fût  chargé  du  commandement.  Tant  que  lord  Selkirk  est  resté, 
les  personnes  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  étaient  quelque- 
fois admises  à  voir  M.  Smith,  mais  pas  souvent;  mais  après  le  départ  do 
Sa  Seigneurie,  M.  Smith  fut  libre.  Il  y  avait  un  poêle  dans  la  chambre 
et  un  pauvre  lit.  Il  avait  du  pain,  du  porc,  du  poisson  et  des  pommes  de 
terre  comme  nourriture. 

Il  ne  sache  pas  que  M.  Smith  ait  tenté  de  s'en  aller. 

Il  ne  sait  pas  si  M.  Campbell  était  prisonnier. 

Au  commencement  de  l'incaicération,  il  ne  lui  fut  pas  permis  de  voir 
M.  Smith  pendant  environ  trois  nemainee. 

La  garde  du  fort  paraissait  reposer  entre  les  mains  du  capitaine 
Mathey  après  le  départ  de  Sa  Seigneurie.  M.  McBean  est  venu  an  fort 
pendant  l'internement  de  M.  Smith,  mais  il  est  resté  loin. 

Il  a  vu  Mathey  dans  le  fort  avant  le  départ  de  lord  Selkirk,  et  il  a 
paru  au  témoin  être  sous  les  ordres  de  lord  Selkirk. 
Xn  tranaquee-      11  le  pense  parce  que  lord  Selkirk  et  Mathey  étaient  ti*ès  souvent 
^^^  ensemble,  et  le  capitaine  Mathey  donnait  ses  ordres  quelquefois  en  son 

nom,  quelquefois  au  nom  de  lord  Selkirk. 

Jasper  Vanderaluys  assermenté: 

Il  atteste  l'authenticitéd'un  exhibit  (n^  2)  etSmith  atteste  l'authenticité 
d'un  document  (n®  1). 

Pierre  LeBlond  assermenté  : 

Répondant  par  l'interprète  Y.  D.  Sluys. — 11  connaît  le  demandeur,  qui 
est  arrivé  le  19  mars  18 17.    Le  témoin  habite  le  Fort  William  depuis 
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douze  ans,  et  il  y  était  aa  mois  d'octobre  1816.  Il  était,  pendant  ce  temps, 
habité  par  des  soldats  de  Meurons  et  de  lord  Selkirk.  Il  appartenait 
auparavant  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  qui,  le  13  août,  envoya  à 
Montréal  ou  à  York  environ  soixante  des  soldats  de  Menrons,  des  officiers, 
les  capitaines  Mathey  et  Dorsonens,  le  lieutenant  Gaffenheid  et  deux 
autres.  Lord  Selkirk  commandait  dans  le  fort  et  le  témoin  reçut  ordre 
de  travailler  pour  lui  ou  de  mourir  de  faiim,  bien  qu'il  ne  fût  pas  au 
service  de  lord  Selkirk,  qui,  avec  ses  officiers  et  dee  gentlemen,  occu- 
paient les  appartements  des  Associés  de  la  Compagnie  du  Nord  Ouest. 
Il  n'a  pas  vu  M.  Smith  entrer  dans  le  fort,  mais  il  l'a  vu  dedans  et  il  a 
appris  qu'on  lui  avait  donné  une  garde  à  l'hôtel  Bell,  l'après-midi  du  jour 
do  son  arrivée.  Lord  Selkirk  y  était  alors.  Pendant  que  le  témoin  était 
dans  la  chambre  avec  Smith,  le  sergent  Gray  vint  aveo  une  garde  et 
plaça  des  sentinelles  munies  de  mousquets  et  de  baïonnettes  et  vêtues  de 
gilets  rouges  confectionnés  avec  de  vieux  uniformes.  Avant  cela  il  y 
avait  une  sentinelle  à  la  barrière  du  fort. 

M.  Smith  est  resté  là  jusqu'au  commencement  de  mai,  alors  qu'il  fut 
mis  dans  une  autre  chambre  ;  et,  sur  l'ordre  du  capitaine,  le  témom  dit 
à  Smith  que  le  magasin  était  pour  être  déplacé,  et  lui,  ainsi  que  Oamo- 
bell,  se  rendirent  à  la  maison  du  Conseil,  où  ils  demeurèrent  ju^qn'à  la  nn 
de  mai,  que  M.  Smith  a  été  gardé  de  près  prisonnier  jusqu'au  départ  de 
lord  Selkirk  et  du  capitaine  Mathey. 
En  transques-  Le  témoin  ^'est  trouvé  houvent  avec  M.  Smith,  qui  n'exprimait  point 
tion,  Iq  (j^îr  de  s'en  aller  mais  celui  de  rester  pour  exécuter  son  mandat. 

C'est  principalement  le  témoin  et  d'autres  pei-sonnes  qui  lui  ont  fourni 
des  vivres.  M.  Tate  lui  a  prêté  un  hon  lit.  M.  Smith  a  été  tenu  sous 
garde  depuis  son  arrivée  jusqu'après  le  départ  du  capitaine  Mathey, 
mais  quelquefois  la  sentinelle  quittait  son  poste  apiè^^  avoir  au  préalable 
planté  ha  baïonnette  dans  la  porte.  M.  McLean,  les  deux  Campbell  et 
quatre  autres  hommes  vinrent  aveo  M.  Smith  ;  deux  de  ces  hommes 
demeurèrent  dans  le  fort  avec  M.  Smith  et  Campbell.  * 

Il  tait  que  le  demandeur  était  prit^onnier  parce  qu'il  y  avait  à  la  porte 
une  sentinelle  armée  pour  l'empêcher  de  sortir.  Il  n'a  jamais  vu  M. 
Smith  tenter  de  sortir,  mais  on  a  refusé  au  témoin  de  le  laisser  pénétrer 
jusqu'à  lui.  Il  a  vu  M.  Campbell  marcher  de  long  en  large  devant  la 
maison  du  greffier. 

Lu  garde  sous  laquelle  était  M.  Smith  se  composait  de  soldats  de  Mou- 
ron licenciés  qui  quelquefois  étaient  sobres  et  quelquefois  ivres. 

Rudolph  Hatter  assermenté  : 

Il  était  soldat  dans  les  Meurons.  Il  fut  engagé  par  lord  Selkirk  pour 
aller  à  la  Eivière-Rougc  avec  environ  soixante  hommes,  aveo  armes  et 
munitions. 

Ils  étaient  au  Fort  William  (sauf  un  détachement  sous  le  capitaine 
Dorsonens),  lorsque  M.  Smith  arriva.  Il  a  lui-même  fait  sentinelle  auprès 
de  lui.  Si  s  ordres,  rfçus  du  capitaine  Mathey,  étaient  de  ne  laisser  per- 
sonne entrer  dans  la  chambre  ou  en  sortir. 

Les  efifets,  provisions  et  tout  étaient  sous  le  contrôle  de  lord  Selkirk. 

William  McGilliviay  assermenté: 

La  Compagnie  du  Nord-Ouest  a  construit  le  Fort  William.  Sous  la 
direction  de  celle-ci  il  a  été  construit  par  le  témoin. 

Il  était  coutume  d'obtenir  des  indiens  permisbion  de'  construire  des 
maisons  dans  leur  pays,  et  ce  fort  a  été  construit  sur  un  terrain  choisi  à 
cette  fin  par  le  colonel  Bruyères,  des  Ingénieurn  Eoyaux.  La  Compa- 
gnie du  Nord-Ouest  y  avait  de  la  propriété  jusqu'à  concurrence  de  cent 
mille  louÎH,  dont  lord  Selkirk  prit  possession  et  envoya  les  associés  de  la 
Nord-Ouest,  hauf  M.  Dan.  McKenzie,  à  Montréal,  sous  garde  armée,  en 
août.  Après  la  prise  de  possession  du  fort  par  lord  Selkirk,  il  en  fut 
rendu  au  témoin  et  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  qu'en  mal  1818,  alors 
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que  M.  Smith,  soas-sh^rif,  lui  en  donna  possession  par  un  bref  de  restitu- 
tion à  cet  effet. 

QoclqacH-uns  des  attelages  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hndson 
étaient  an  Fort  William,  et  d'autres,  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  à 
la  Baie-d'Hudson. 

M.  Smith  a  peut-être  reçu  cinq  cents  louis  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  pour  avoir  servi  ce  bref. 

Il  ne  connaît  pas  la  situation  de  fortune  de  M.  Smith. 

Il  n'est  pas  à  l'emploi  do  la  Compagnie  du  Nord-Ouest. 
En  transques-      Une  dénonciation  pour  connpiralion  fut  présentée  au  tribunal  contre  le 
témoin  et  autres,  mais  elle  ne  fut  pas  reçue. 

Vanderbluys  assermenté: 

Quatre  magistrats  de  Sandwich  ont  décerné  le  bref  de  restitution,  et 
le  témoin  a  vu  M.  Smith  assermenter  un  sous-shérif  pour  l'exécuter. 

DÉFENSE. 

John  Allen  assarmenté  : 

Il  était  au  Fort  William  quand  MM.  Grant  et  Kennedy  arrivèrent 

porteurs  d'une  notification  de  la  part  de  MM.  Coltsman  et  Fleteher, 

commisnaires,  à  l'effet  que  le  pouvoir  des  maj^istrats  pour  le  pays  indien 

et  celui  de  tous  les  magistrats  du  district  occidental  résidant  à  l'ouest  de 

avaient  cessé,  nauf  pour  MM.  Coltman  et  Fleteher. 

M.  Smith,  le  demandeur,  ayant  été  mandé  par  lord  Seikirk,  informa 
Sa  Seigneurie  qu'il  avait  un  bref  de  restitution  du  Port  qui  devait  être 
signitié  à  des  personnes  de  lu  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Sa  Seigneurie 
dit  à  M.  Smith  que  le  bref  était  illégal,  et  demanda  à  M.  Smith  s'il  con- 
naissait la  proclamation  des  commishaires  suspendant  l'autorité  des 
magistrats  du  district  occidental  (M.  Smith  dit  qu'il  terait  son  devoir  et 
qu'il  exécuterait  ton  mandat),  qu'il  avait  appris  de  Keinhardt  qu'il  avait 
tué  M.  Kavanagh,  qui  avait  été  arrêté  par  lui  sur  un  mandat  décorné 
par  un  des  associés  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Sur  ce,  M.  Smith 
dit  qu'il  lui  fallait  faire  son  devoir  à  moins  d'en  être  empêché  par  force, 
et  comme  lord  Seikirk  disait  qu'il  avait  naguère  ha  confiance  et  qu'il 
participerait  à  tout  ce  qui  justifierait  M.  Smith,  il  fut  entendu  que  lord 
Seikirk  mettrait  M.  Smith  hors  do  la  chambre  en  prée^enoe  de  témoin, 
et  une  personne  de  sa  suite  fut  mandée  pour  être  témoin  de  l'affaire. 

M.  Smith  dit  qu'il  ne  voulait  pas  partir,  mais  qu'il  entendait  attendre 
l'arrivée  des  commissaires.  Il  a  entendu  lord  Seikirk  dire  qu'il  considé- 
rait la  tentative  do  M.  Smith  d'exécuter  le  mandat,  après  l'avis  des  com- 
missaires, comme  une  violation  de  la  paix.  Le  comte  de  Seikirk  avait 
dessein  de  se  rendre  du  côté  sud  du  lac  Supérieur  jusqu'à  ce  qu*il  eût 
appris  la  destruction  de  l'établissement  de  la  Kivi ère- Rouge,  et  que  plu- 
sieurs de  ses  gens  fussent  prî>onniei*s  au  Fort  William. 
En  transques-      II  établit  l'authenticité  d'une  lettre  de  M.  Beecher  au  demandeur. 

Il  a  compris  que  les  conditions  auxquelles  M.  Smith  serait  mis  en 
liberté  consisteraient  en  l'engagement  de  ne  pas  mettre  son  mandat  à 
exécution.  On  permit  à  Heinhardt  de  tenir  une  école  au  fort  et  d'avoir 
la  charge  des  sergents,  qui  étaient  responsables. 

Il  considérait  que  le  comte  de  Seikirk  avait  le  contrôle  de  toutes  les 
parties  du  fort. 

Verdict,  £500  de  dommages. 

L'adresse  aux  jurés  comportait  en  substance  que,  s'ils  ajoutaient  foi 
aux  témoins  du  demandeur,  ils  devaient  rendre  un  verdict  en  sa  faveur, 
parce  qu'il  y  avait  preuve  d'emprisonnement  sans  cause,  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  aucun  doute  dans  leur  esprit  que  c'était  sous  l'autorité  du  défen- 
deur, et  que,  s'il  eût  existé,  sur  ce  point,  quelque  doute,  les  témoins  et 
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Tafirent  du  défendeur,  M.  Allen,  prouvaient  quo  tout,  danH  ce  lien^  était 
BOUH  le  cont  Ole  de  Sa  Seigneurie,  et  que  lui  (Allen)  connaissait  que  la 
condition  à  laquelle  le  demandeur  aurait  ])U  dire  mis  en  liberté  consistait 
eu  rengagement  de  ne  pas  exécuter  ses  mandats,  et  son  refus  de  prendre 
cet  engagement  écarte  toute  idée  de  connivence  corruptrice  à  Tinterne- 
ment  qu*il  a  subi  en  première  instance. 

Pour  ce  qui  est  den  dommages,  les  jurés  en  pourraient  mieux  juger  en 
se  mettant,  chacun  d'eux,  à  la  place  du  demandeur  pour  considérer  la 
Dature  du  dommage,  son  aggiavation,  la  réputation  ainsi  que  la  position 
sociale  de  la  partie  qui  a  soufi'ert.  Dans  le  cas  actuel,  ils  pouvaient  et 
devaient  perdre  de  vue  son  caractère  comme  fonctionnaire,  vu  que,  pro- 
bablement, cela  pourrait  être  considéré  comme  une  poursuite  criminelle 
pour  la  délivrance  (?).  Il  n*y  a  pas  de  preuve  de  forte  souffrance  pro- 
venant de  privations,  bien  que  son  interni'ment  sous  le  même  toit  qu'un 
meurtrier,  avec  moins  d'attention,  constitue  une  aggravation.  Somme 
toute,  comme  il  n'y  a  pas  de  preuve  touchant  la  situation  de  fortune  du 
demarideur  et  sa  réputation  personnelle  ils  peuvent  faire  leur  estimation 
d'après  ce  que,  suivant  eux,  un  homme  comme  eux  aurait  droit  de  rece- 
voir de  leur  part. 

WM.  JDUMMER  POWELL,  J.C. 
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NOTE  E. 
MEMOIRE  SUR  LA  CARTE  DE  CABOT. 

La  carte  suivante  est  une  carte  photo-Iitographio  d*an  négatif  fait  à 
Paris  par  ordre  du  minisire  de  l*Aii^ricuIturo.  Elle  trouve  ici  la  place 
qui  lui  convient,  puisqu'elle  contient  ce  qu'on  peut  appeler  la  première 
entrée  dans  le  volume  de  notre  histoire — ayant  pratiquement  pour  effet 
d'établir  qu'antérieurement  à  la  découverte  delà  masse  principale  du 
continent  occidental  par  l'E^^pagne,  la  croix  chrétienne  ainsi  que  les 
bannières  d'Angleterre  et  de  Venise  avaient  été  plantées  sur  la  côte  d'une 
province  formant  actuellement  partie  des  possessions  britanniques  en 
Amérique. 

La  carte  a  fourni  le  sujet  de  beaucoup  de  controverse,  et  il  ne  convient 
pas  de  recommencer  le  débat  dans  ces  pages  ;  mais,  à  la  requête  de  l'ar- 
chiviste, j'annexe  ici  quelques  notes  d'introduction  explicatives. 

Les  anciens  auteurs  contiennent  beaucoup  de  notices  touchant  des 
cartes  faites  par  les  Cabot,  et  plus  particulièrement  touchant  certaines 
cartes  de  Sébastien  Cabot  ;  de  celles-ci  de  nombreuses  copies  existaient 
en  Angleterre  entre  les  années  1550  et  1600.  Il  y  eut  même  plusieurs 
éditions  d'imprimées,  entre  ces  périodes,  de  l'une  de  ces  cartes,  différant 
quant  à  la  date  et,  dans  une  certaine  mesure,  quant  au  libellé  de  la  lé- 
gende. On  ne  sait  pas  positivement  si  elles  ne  différaient  pas  aussi,  sur 
quelque  point  majeur  ou  mineur,  quant  à  leur  caractère  géographique. 
A  tout  événement,  tous  les  exemplaires,  de  quelque  date  qu'ils  fïi->Bent, 
et  toutes  les  cartes  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  Cabot,  ont  complètement 
disparu  pendant  un  temps  indéâni — probablemant  pendant  deux  cents 
ans. 

En  l'année  1843,  un  exemplaire  de  l'une  des  éditions  de  la  carte  sus- 
mentionnée fut  découverte  daus  h^  maison  d'un  curé  de  Bavière.  Il  fut 
trouvé  par  Von  Martius  et,  comme  on  en  reconnaissait  la  haute  impor- 
tance, il  fut  diligemment  dépobé  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris. 
Le  fac-simile  photagraphique  ci-annexé  atteint  très  approximativement 
la  moitié  de  la  grandeur  de  l'original.  L'original  fut  reproduit  par  l'im- 
pression d'une  planche  gravée  et,  de  chaque  côté,  se  trouve  une  bande, 
imprimée  et  attachée  à  la  carte,  contenant  des  renseignements  géogra- 
phiques, antiquaires  ou  historiques  explicatifs  de  la  carte  même.  Ces 
bandes,  ainsi  qu'il  a  été  prouvé,  sont  du  même  temps  que  la  carte  et,  de 
fait,  y  sont  identifiées  par  des  numéros  de  concordance  gravés  sur  la 
planche. 

Une  inspection  de  la  carte  fait  voir  qu'elle  est  une  carte  du  monde  à 
projection  elliptique  tirée  de  toutes  sortes  de  renseignements  alors  exis- 
tants.   Des  auteurs  de  tous  les  temps,  remontani  jusqu'à   Pline,  ont  été 
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citéd  dans  les  légendes  imprimées,  et  nombre  de  croyanoesextravagantee, 
courantes  à  l'époque  de  sa  publication,  y  sont  consignées  avec  non  seule- 
ment la  description  mais  encore  le  portrait  de  monstres  fabuleux.  La 
carte  contient  nombre  d*errcur-« — non  seulement  des  erreurs  courantes 
de  Tépoque,  mais  des  inconséquences,  des  erreurs  du  graveur  et  des  er- 
reurs de  transcription,  commises  par  le  compilateur  des  matériaux  em- 
ployés. Elle  porte  la  date  de  1544  A.  D.  A  cette  époque  Sébastien 
Cabot  vivait  à  Séville,  tenant  l'emploi  de  grand  pilote  d'Espagne.  Toute- 
fois, la  carte  ne  fut  pas  imprimée  en  Espagne.  Elle  porte  les  armes  im- 
périales et  a  été  imprimée  dans  une  des  cités  impériales  de  l'Allemagne 
ou  dans  une  des  possessions  héréditaires  do  Charles  Quint  dans  l'Europe 
septentrionale. 

C'est  l'opinion  la  plus  unanime  des  savants  qu'elle  fut  imprimée  à 
Anvers  ou  à  Bruxelles.  Les  épreuves  n'en  furent  pas  corrigées  en 
Espagne,  ni  par  un  Espagnol,  comme  le  démontre  l'existence  de  plu- 
sieurs erreurs  typographiques.  Le  compilateur  ou  graveur  n'était  pas, 
non  pluM,  familier  avec  la  langue  française,  car  les  noms  de  Cartier,  dans 
le  golfe  Saint-Laurent,  sont  non  seulement  changés  par  des  traductions 
en  espagnol,  mais  encore  par  suite  d'erreurs  commises  en  lisant  ou 
copiant  les  originaux  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  concède  maintenant  universellement  que  Sébastien 
Cabot  a  fourni  des  renseignements  au  compilateur  de  cette  carte.  C'est 
sur  la  proportion  de  ceux  qu'il  a  fournis  que  les  bavants  se  disputent. 
Elle  contient  des  renseignements  qu'aucun  autre  que  lui  ne  pouvait  avoir 
et  il  est  fait  mention  de  lui-même  cité  comme  autorité,  mais  à  la  troisième 
personne  et  en  termes  pompeusement  élogieux  dont  il  est  peu  vraisem- 
blable que  Cabot  ait  lui-même  fait  usage.  Un  trait  capital  do  ces  ren- 
seigneiKcnts,  c'est  la  mention  du  nom  de  Jean  Cabot  comme  celui  da 
découvreur,  fait  qui  était  presque  complètement  ignoré,  car  à  la  date  de 
la  découverte  de  la  carte,  les  archives  ne  contenaient  aucune  assertion 
faite  par  Sébastien  Cabot  touchant  la  participation  de  son  père  en  cette 
affaire.  La  réputation  de  Cabot,  jeune,  quant  à  sa  véracité  et  à  sa  piété 
filiale  a  souffert  en  conséquence  et  est  aus>i  devenue  le  sujet  d'une  chaude 
controverse. 

Yu  la  réduction  de  l'échelle,  quelques-uns  des  noms  géographiques 
sont  difficiles  à  déchiffrer.  C'cbt  pourquoi,  pour  venir  en  aide  au  iecteor, 
copie  d'un  fac-similé  8ur  une  échelle  plus  étendue  de  la  partie  améri- 
caine de  la  carte,  prise  de  la  Winsor's  Narrative  and  Oritical  Histcry^ 
a  aussi  ausbi  été  donnée,  à  l'aide  de  laquelle  la  géographie  canadienne 
peut  être  retracée.  On  verra  qu'elle  détend  jusqu'à  Montréal  d'aujour- 
d'hui— aussi  loin  enfin  que  là  où  Jacques  Cartier  s'e^'t  rendu»-et  pas 
plus  loin. 

L'intérêt  de  cette  carte  se  concentre  sur  la  légende  n°  8,  et  spécialement 
sur  la  langue  de  terre  marquée  sur  la  carte  prima  tierra  vista  (première 
terre  vue),  parce  que  c'était  là  l'atterrissement  d'après  Sébastien  Cabot. 
Cette  langue  de  terre  va  être  tout  de  suite  reconnue  comme  étant  l'ex- 
trême pointe  nord  orientale  do  Ttle  du  Cap-Breton,  et  comme  étant  la 
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côte  de  rAtlaotiqne.  C'est  une  question  en  dispute  que  de  savoir  si 
la  langue  de  terre  est  le  Cap  Nord,  le  point  le  plu4  septentrional,  ou  le 
Cap-Breton,  le  point  le  plus  nord-est.  Il  y  en  a  uussi  qui  attaquent  la 
réputation  personnelle  de  Sébastien  Cabot  et  stigmatisent  la  carte  comme 
une  frauduleuse  tentative  de  se  mettre  en  faveur  auprès  du  roi  d'Angle- 
terre. Le  tout  avec  les  réponses  qui  y  ont  été  faites  est  exposé  au  long 
dans  les  rapports  de  la  Société  Royale  du  Canada  et  ailleurs. 

Une  autre  difficulté  surgit  à  propos  de  la  légende  n^  8.  La  découvei;te 
y  est  mentionnée  comme  ayant  été  faite  le  24  juin  1894.  Il  est  cependant 
maintenant  univerhcllement  admis  que  c'est,  eu  réalité,  1497  qui  est  cette 
année.  Cela  est  absolument  certain  d'après  des  archives  anglaises  exis- 
tantes et  dos  documents  récemment  découverts  dans  les  archives  de 
Venise  et  de  Milan.  Le  conflit  soulevé  à  propos  de  la  date  a  maintenant 
pris  fin.  Il  a  déjà  été  observé  qu'il  y  a  eu  diverses  éditions  de  la  carte. 
La  copie  actuelle  est  unique  et  porte  la  date  de  1544.  11  existait  certai- 
nement d'autres  copies  portant  la  date  de  1549.  Cette  oopie*ci  fixe 
Tannée  de  la  découverte  à  1494.  La  carte  de  Cabot  accrochée  dans  la 
galerie  de  la  Eeine  vers  1582-1600  (d'après  Hakluyt)  fixait  1497  comme 
étant  la  date.  M.  Major  a  émis  l'idée  que  l'erreur  provient  de  ce  que  le 
graveur  a  changé  MCCCCXCVII  en  MCCCCXCIIII,  simplement  en 
redressant  le  V  en  II.  Ceci  est  ingénieux  et  probable,  mais  il  est  établi 
que  l'erreur  existe  par  la  preuve  documentaire  susmentionnée. 

Ces  légendes  excitent  beaucoup  d'intérêt.  Elles  sont  en  espagnol  et 
en  latin  et,  ^ur  la  présente  copie,  dix-sept  sont  dans  les  deux  langues  et 
cinq  en  espagnol  seulement.  Feu  le  docteur  Charles  Deanc,  de  £oston 
qui  a  écrit  le  chapitre  sur  les  voyages  de  Cabot  pour  J'Histoire  de 
Winsor,  a  fait  une  étude  spéciale  de  la  carte  et  en  a  fait  faire  des  fac- 
similés  pour  douze  grandes  bibliothèques  des  Etats-Unis.  Il  a  aussi 
fait  faire  la  traduction  des  légendes  par  des  personnes  connaissant  bien 
le  latin  et  l'espagnol.  Elles  ont  été  publiées  dans  le  volume  6  des 
Bapports  de  la  Société  historique  du  Massachusetts.  Cet  ouvrage  n'est 
pas  accessible  à  tous,  et,  en  vue  de  mettre  le  renseignement  à  la  portée  du 
public,  les  transcriptions  et  traductions  sont  ici  reproduites.  Toute 
tentative  d'améliorer  un  travail  si  fidèlement  exécuté  ne  donnerait 
aucune  satisfaction.  Le  passage  suivant  fera  voir  quelle  est  la  méthode 
des  traducteurs  : 

Dans  1&  traduction,  les  mott»  qui  se  trouvent  dans  la  version  espagnole  mais  qui  ne  sont 
pas  dans  la  latine  sont  imprima  en  italiques.  Les  additions  contenues  dans  la  version 
latine  sont  données  en  notes  au  bas  des  pages.  Il  y  a  apparence  que  M.  Deanea  employé 
deux  personnes  différentes  k  la  transcription  des  ijiscriptions.  Le  copiste  de  la  version 
espagnole  a  trouvé  son  texte  placé  sur  la  carte  d'une  façon  si  maladroite,  en  ce  qui  regarde 
la  séparation  des  sjrllabes,  la  cursivité  des  mots  et  autres  choses,  qu'il  a  écrit  les  abréviations 
et  corrigé  re|>eUation  de  façon  à  rendre  le  sens  intelligible.  Sa  copie  a  en  conséquence  été 
fidèlement  suivie.  La  version  latine  était  en  meilleure  condition,  mais  elle  contenait  un 
grand  nombre  d'abréviations  qui  ne  pouvaient  pas  être  facilement  représentées  en  caractères 
modernes  ;  et,  bien  que  ces  abréviations  aient  été  préservées  par  le  copiste  latin,  elles  ont 
été  épelées  au  long  dans  l'impression,  afin  de  se  conformer  à  la  règle  adoptée  pour  la  version 
espagnole. 

Les  explications  précédentes  sont  nécessaires  de  crainte  que  quel- 
qu'un ne  prenne  une  lunette  pour  faire  des  découvertes  imaginaires  qui 
pourraient  devenir  la  source  de  nouvelles  discussions  et  d'une  perte  de 
temps  considérable. 
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Le  ledteur  recevra  de  l*aide  pour  se  reconnaître  sar  la  carte  aux 
indications  des  légendes  marginales,  de  Tindex  suivant,  emprunté  au 
travail  du  docteur  Deane. 

Les  renvois  dans  le  corps  de  la  carte  aux   légendes  mises,  sur  les 
bords  sont  comme  suit: 

N°    1,  entre  les  îles  Bermudes  et  les  Antilles. 
N°    2,  nord  de  111e  Attira. 
N"    3,  vis-à-vis  la  côte  occidentale  du  Mexique. 
N°    4,  vis-à-vis  le  détroit  de  Magellan. 
•  N"    5,  aux  îles  Moluques. 

N°    6,  vis-à-vis  la  côte  du  Pérou . 

N^    7,  à  l'embouchure  de  la  rivière  La  Plata. 

N<*    8,  dans  la  baie  d'Hudson. 

N""    9,  vis-à-vis  l'Islande. 

N^  10,  dans  la  partie  nord  de  la  Russie. 

N""  11,  dans  la  partie  septentrionale  de  TAsie,  où  rindication  est  inexactement  faite  au 

tableau  2,  n^  2. 
N*»  12,  dans  la  partie  nord  de  TAsie. 
N°  13,  au  milieu  de  l'Afrique. 
N^  14,  en  Indoustan,  sans  indication  numérique,  mais  indiqué  par  le  portrait  d'une 

femme  entourée  de  flammes. 
N°  15,  nord  du  Japon. 
N"  16,  prés  de  Sumatra. 

N"  17,  sur  le  côté  oriental  de  la  carte,  juste  au  nord  de  Téquateur. 
N"*  18,  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 
N°  19,  dans  l'océan  Indien,  près  du  sud  de  Tlndoustan. 
N^  20,  droit  au-dessous  de  l'indication  précédente. 
N°  21,  dans  l'océean  Indien,  au  nord -ouest  du  n°  19. 
N°  22,  près  de  Ceylan. 

Il  paraîtra  donc  clair  que  la  légende  n^  8  n'a  jamais  été  destinée  à 
s'appliquer  au  lieu  de  Tatterrirtsement,  mais  à  toute  la  région  de  l'Amé- 
rique nord-orienUile.  Ce  point  a  soulevé  beaucoup  de  dincussion.  U  7 
a  de  plus  une  controverse  relativement  à  Tile  Saint-Jean,  indiquée  anr  la 
carte.  Quelques-uns  prétendent  que  c'est  l'île  du  Prince-Edouard  aotaelle 
et  qu'elle  a  été  découverte  par  Cabot,  pendant  que  d'autres  soutiennent, 
d'après  sa  position,  les  voyages  de  Cartier  et  le  témoignage  unanime  de 
toutes  les  autre»  cartes,  que  c'est  une  agglomération  du  groupe  do  la 
Madeleine,  et  que,  de  plus,  elle  sldentifîe  par  les  îlots  qui  s'y  rattachent 
aussi  bien  que  par  la  direction  de  son  axe  du  nord-est  au  sud-ouest. 

La  controverse  relative  à  ces  voyages  s'est  poursuivie  avec  une  inter- 
mittente activité  depuis  1833.  Beaucoup  de  choses  obscures  ont  été 
éclaircies,  mais  il  reste  encore  beaucoup  de  points  indistincts.  Il  n'est 
pas  probable  qu'on  puisse  jamais  arriver  à  une  certitude  absolue.  Si 
toutefois  on  atteint  un  haut  degré  de  probabilité,  cette  question  ne  se 
trouvera  point  dans  une  position  pire  que  ne  le  sont  beaucoup  d'antres 
théories  historiques  et  politiques  sur  lesquelles  les  hommes  s'appuient 
pour  agir.  Les  matériaux  existants  ont  été  très  ressassés,  et  à  moins  de 
la  découverte  de  quelque  nouvelle  carte  ou  nouveau  document,  il  est 
tout  à  fait  improbable  que  l'on  découvre  quelque  chose  qui  ait  échappé 
aux  recherches  des  nombreux  savants  qui  ont  pris  part  à  cette  très  vive 
controvci-se, 

S.  B.  DAWSON, 
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TABULA  PRIMA. 
Dd  cUmirante, 


N°  1.  El  almirante  Don  Chriatoval  Co- 
lon, de  nacion  ginovez,  se  ofresciô  à  los 
Catholicos  Reyes,  de  gloriosa  memoria, 
que  descubriria  las  islas  y  tierra  firme  de 
las  Indias,  por  el  occidente,  si  para  ello  le 
diesen  sutficiente  armadh  y  favor,  y  avien- 
dole,  arinado  très  caravelas,  el  anno  de 
1492  passô  à  descubrirlas  ;  y  dende  en 
adelante  otras  muchas  personas  an  prose- 
gnido  el  dicho  descubrimiento,  segun  que 
por  la  présente  discrecion  [descripcion]  se 
manifesta. 

W  2.  En  la  isla  Espariola  ay  mucho  oro 
de  nascimiento,  y  azul  muy  fino,  y  mucho 
azuuar  y  canafistola,  e  intinito  ganado  de 
toda  suerte.  Los  puercos  desta  isla  dan  à 
los  dolientes,  como  acà  eu  nuestras  partes 
camero.  Tiene  esta  dicha  isla  muchos 
puertos  y  niuy  buenos,  y  el  principal  dellos 
es  H  cibdad  de  Sant  D  >mingo,  que  es  una 
^  cibdad  muy  buena  y  de  mucho  tracto  ;  y 
'  todos  los  otros  son  lugares  edificados  y 

Sueblados  ])or  les  Espanolea.  Y  en  la  isla 
e  Cuba,  y  de  S  int  Joau,  y  eu  todas  lets 
otras  islas  &  tierra  firme,  se  halla  mucho 
oro  de  nascimiento  :  Y  en  la  cibdad  de 
Sant  Domingo  tiene  su  magestad  su  chan- 
celier ia  Real,  y  en  todos  los  otros  pueblos 
Îr  provincias  gol)ernadores  y  regidores  que 
os  gobieman  y  rigeu  con  mucha  justicia. 
Y  cada  dia  se  van  descubriendo  nuevas 
tierras  y  provincias  muy  ricas,  por  donde 
nuestra  sancta  fe  catholica  es,  y  sera,  muy 
aumentada  ;  y  estos  Reynos  de  Castilla  han 
grandescidos  de  muy  gloriosa  fama  y  ri- 
qnezas. 

N**  3.  Esta  tierra  firme,  que  los  Espa- 
nolesUamaro  la  nue  va  Espana,  conquist^la 
el  muy  illustre  cavallero  don  Fernando 
Cortes,  Marques  del  Valle  de  Guaxacon. 
Ay  en  esta  tierra  provincias  y  cibdades 
innumerables  ;  la  principal  délias  es  la 
cibdad  de  Mexico,  la  quai  tiene  mas  de 
cinquenta  mil  vezinos  ;  esta  en  unalaguna 
salada  aue  coge  quurenta  léguas.  Ay  en 
dicha  cibdad,  y  en  todas  las  otras  provin- 
cias mucho  oro,  plata  de  nascimiento  y  de 
todo  genero  de  piedras  preciosas  :  y  criase 
en  la  dicha  tierra  y  provincias  mucha  seda 
y  muy  buena,  y  algodon  y  alumbre,  or- 
chilla,  y  pastel,  grana,  y  azafran,  y  azurar, 
y  de  todo  lo  suso  dicho  mucha  cantidad, 
de  lo  Qual  muchas  naos  vieuen  cargadas  d 
estos  Keynos  de  Espana.  Los  naturales 
desta  tierra  son  muy  avisados  en   todo 


N°  1.  Architalassus  Dominus  Christo- 
phorus  Colon,  natione  Lîgur,  aperiturum 
se  occidentales  Indorum  Insu  las  &  conti- 
nentem  Regibus  Catholicis  felicis  mémorise 
pollicitus  est,  si  ad  hanc  provinciam  capcs- 
sendam,  necessaria  sibi  abunde  impende- 
rint  ;  quippe  qui  trium  navium,  regio 
apparatu,  &  copiis  omnibus,  sulfultum 
emiserunt,  anno  ab  orbe  redempto  1492  ; 
post  eum  plurimi  succedentes  has  provin- 
cias nobis  clausas  aperuerunt,  pro  ut  in 
prœsenti  descriptione  patet. 

N"  2.  Hispania  haec  Insula  iimumeri 
praidives  pecoris  &  armentorum  est.  Plu- 
rimo  inde  extracto  abundat  auro,  Saccaro 
&  Cassia  fistula  ;  permultae  navium  statio- 
nes,  ac  tutissimi  insunt  portus.  Praecipuus 
autem  omnium  est  sancti  Dominici,  quse 
civitas  insignis  esse  perhibetur,  multique 
commercii,  reliqune  sitiuidem  Colonise  duc- 
tie  ab  Hispanis  &  condita^  sunt.  Cubîe  ac 
divi  Joannis  cœteristiue  omnibus  Insulis, 
necnon  continenti,  auri  fodinoe  innumerse 
passim  effodiuntur.  Ha;c  loca  omnia  fre- 
quentibus  incolis  habitantur.  Celebri  divi 
Dominici  urbe,  regium  forum  prteest,  Im- 

rratoris  edictc,  in  aliis  vero  oppidis,  villis 
insulis,  ejus  gubernatores  &  populos 
regunt,  ratione  &  le^im  sinceritate  potius 
quam  animi  afiFectibus.  Incognitse  seu 
ignotîe  nobis  Indorum  regiones  indies  ape- 
riunlur,  expugnan turque,  quo  fides  catho- 
lica felix  ac  faustum  capit  incrementum. 
Hispania  vero  congestis  undique  opibus 
ditior  evadit. 

N°  3.  Hanc  contineutem  Hispani  à  suo 
nomine  novam  Hispaniam  denominave- 
runt,  ^uam  illustris  dominus  Feruandus 
Cortesius,  Vallis  &  Guaxace  Marchio  expu- 
gnavit  ;  ejus  pluriraai  insunt  provinci», 
urbesque  innumerœ  habitantur,  quarum 
insignior  Mexicum  nuncupatur,  Indorum 
nomine.  Hsec  siquidem  numéro  quingenta 
incolorum  millia  excedit,  eamque  Lacus 
quidam  salsus  circuit,  quadraginta  para- 
sangis  ;  inde  extracta  maxinia  auri  & 
argenti  copia,  ac  preciosis  lapillis,  cum 
reliqpae  aliœ  hujus  provinciae  urbes,  tum 
ipsa  Mexicum  prsecipuè  abundat,  plurimus 
hic  bombix  &  gossipium,  alumen,  crocum, 
glastum,  aliique  ad  inficiendum  colores 
producuntur.  Prjesertim  saccarum,  seu 
arundineus  succus,  adeo  passim  prodit,  ut 
omnes    Hispanorum   naves   annuatim   ad 
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feracto  de  mercadurias  ;  asan  en  lugar  de 
monedte  unas ainieiulras  partidas  por  medio 
que  elloa  llaiiian  cacao,  o  cacanghuate, 
oarltara  dicion.  Tienen  mucbu  trii^o,  y 
cevada,  y  otras  muchaa  seuiillat,  y  vinasy 
muchas  fructas  de  di versas  suertes.  Ei 
tierra  de  muchos  animales  ;  ciervos,  puer- 
cos  monteaes,  leones,  pardos,  tygres  ^  otra 
mucha  caza,  asi  de  aves  oomo  de  animales 
terrestres.  Es  gente  muy  abil  en  contra- 
hazer  al  uatural  qualqaiera  figura  de  bnlto 
y  endebuxarpinturas.  Las  mugeres  oomn- 
nemeute  se  adoman  con  piedras  preciosas 
y  perlas  de  valor.  Usan  esto  Indios  oierta 
especie  de  papel  en  el  quai  debuzan  oon 
figuras  todo  lo  que  quieren  dezir,  en  lugar 
de  letras.  Nunca  tuvieron  paz  entre  cUos, 
antea  los  unos  perseguiavan  à  los  otros  con 
batallas  continuas,  en  las  quales,  los  oue 
eran  presos  de  una  parte  y  de  otra  los 
enemigos  los  sacrificavan  à  sus  dioses, 
cuyos  cuerpos  rauertos  eran  mantenimien- 
toa  publicos  à  la  bueste.  Eran  ydolatras  y 
adoravan  lo  que  se  les  antojava,  eran  muy 
amigos  de  comer  came  humana  ;  puesto 
aue  al  présente  se  despojaron  de  aquellaa 
neras  y  crueles  costumbres,  y  se  vistieron 
de  Jesu  Ghristo,  oreyendo  de  buen  corazon 
nuestra  sancta  ley  Ëvangelioa,  y  obedet- 
ciendo  à  la  sanota  madré  yglesia  y  à  sus 
mandamientos  sanotisimoi. 


N*  4.  Este  estrecho  de  todos  sanotos  des- 
cubriô  Hernando  de  Masallanes,  Capitan 
de  una  armada  que  mandû  hazer  la  S.  c.  c. 
m.  del  Imperator  Don  Carlos  y  Rey,  nues- 
tro  sennor  para  el  descubrimiento  de  las 
islas  Maluco.  Ay  en  este  estrecho  hombres 
de  tan  grande  estatura  que  parescen  Oi- 
gantes.  Es  tierra  muy  desierta  ;  y  vistense 
de  pielos  de  animales. 


N**  5.  Estas  islas  de  Maluco  fneron  des- 
cubiertas  por  Fernando  de  Magallanes, 
Capitan  de  una  armada  que  su  msigestad 
man(1(5  bazer  para  el  descubrimiento  de  las 
dichas  islas,  y  por  Joan  Sébastian  del 
Canno  :  es  à  saber,  que  el  dicho  Fernando 
(le  Magallanes  descubriô  el  estrecho  de 
todos  saiictos,  el  quai  esta  en  LU  grados  y 
medio  hazia  el  polo  Antartico  ;  y  despues 
de  aver  passado  el  dicho  yio  estrecho  syn' 
[estrecho,  y  no  sin]  grandisimo  trabajo  y 
peligro,  prosiguiô  su  viaje  hazia  las  dichas 
yslas  por  espacio  de  muchos  dias,  [y]  llegô 
à  unas  yslas  de  las  quales  le  méridional 
délias  esta  en  XII  grados  ;  y  por  ser  la 
gente  délia  tan  buliciosa,  y  porque  lea  hur- 
taron  el  batel  de  una  nao,  la  pusieron 


Bœthicam  Hispalim  onercntnr,  îndeqae  ad 
omues  provincias,  hujus  incobe  ad  oom- 
mutandas  omnimodas  merces  callidiasinii 
sunt.  Pro  numis  enueleatis  mediis  amig* 
dalis  utuntur,  quod  numorum  genos  CacaOt 
seu  Cacangnato  harbaro  Indonim  nomine 
appellant  ;  tritico,  ordeo,  aliisque  semini- 
bus,  uvis  &  caeteris  fructibus  plurimam 
abundat  ;  innumcraterrestriumanimaliam 
ffenera,  precipuè  Cervorum,  Apronim» 
Loonum,  Pardorum,  Tigridum  passim 
vagantur,  aviumque  volatilium  iuexhaasta 
propemodum  multitudo,  qnas  quidem  loca 
omnia  venationis  pleua.  £^  gens  doct^is- 
dma  &  apprimè  studiosa  est,  tam  ad  for- 
mandas  qualescunque  res  sculpendi  arte, 
quàm  ad  effîgiendas  quasvis  exacte  figpra* 
grapbice.  Korum  mulieres  gemrois  union i- 
DUS  &  preciosis  lapillis  adomantur.  Pupyri 
quodam  génère  Indi  utuntur,  in  quo  fîgu  ris 
quibusdam  deliniant  qusecunque  voluei-int 
pru  literis.  Nunouàm  mutuo  pacem  ime- 
rnnt  oonoordi  fœdere,  quinimo  se  invicem 
insequebantur  bellie  assiduis  ac  detestan- 
dis.  Qui  vero  ex  «traque  acie  victi  capie- 
bantur,  bi  ceu  victima  diis  patriis  pro 
Victoria  litabantnr,  quorum  cadavera  pro 
publicis  dapibus  exercitui  apparabantur. 
£a  gens  Idoloruro  oultrix  erat,  camis 
hominum  avidissima,  adorabatque  omnia 
quibus  animus  ejus  quotidie  afficiebatur. 
Ètsi  tempestate  nostra  ferinis  illis  antiquia 
moribus  exuta  &  Christum  Dominuni  noa- 
trum  se  induens,  eum  fido  corde  profite»- 
tur,  veneretur,  &  colat  :  Euangelicse  fidei, 
Christicolteque  religion!  fir'miter  credeoa, 
•acrse  sanctseque  Catholicœ  orUiodoxorum 
Ecclesiœ  synccris  monitis  divinisque  pr<B- 
ceptis  obtemperans. 

N**  4.  Frctum  hoc  Omnium  Saactoruni 
Femandus  Magallianus  aperuit,  quem 
olassis  regiœ  Hispanorum  ad  aperiendum 
expugnandumque  Malucarum  Insulas  S. 
c.  c.  Majestas  Caroli  Imperatoris  invictis- 
siraique  Régis  Domini  nostri,  hujus  x^otni- 
nis  quinti,  ducem  pnefecerst.  Qui  hoc 
freto  degunt,  Gigantes  potins  terrigenea- 
que  homines  esse  traduntur,  horum  resio 
amplissima,  vasta  solitudine,  ao  raro  hahi- 
t-atrjre  colitur,  hi  hominum  solis  animaliam 
pellibus  induuntar. 

N"  5.  Has  Malucarum  Insulas  Feman- 
dus Magallianus  diu  nostratibus  clauaaa 
aperuit,  necnon  Joannes  SelMtstianus  del 
(Janno  ejus  successor,  quem  inquam  Fer- 
nandum  ad  opulentissimas  has  Indorum 
Insulas  aperiendas  S.  c.  c.  Majestas  Caroli 
Imperatoris  domini  nostri  hujus  nomine 
quinti,  suse  regiss  Hispanorum  classi  dacem 
&  gubematorem  nrœfecerat,  quœ  quidem 
classia  è  portu  Hispalis  insignis  civitatis 
Beticœ  provinciœ  nauticum  solvit.  Is 
itaque  primo  fretum  Omnium  Sanctomm 
aperuit,  quod  ab  equinoctiali  ad  Antarcti- 
cum  vergens  52.  gradibus  cum  dimidio 
distat  ;  cumque  supradictas  Insulas  petens 
haud  sine  maximo  sui  pericnlo  suorumque 
labore  intolerabili,  ulterius  navigare  per- 
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nombre,  la  iila  de  los  ladrones  ;  y  de  ay 
proeiguiendo  ra  viaje,  oomo  dicho  en,  des- 
cabrio  una  isla,  qae  le  pusieron  nombre  la 
Aguada,  porqne  ay  tomaron  agna  ;  y  de 
ay  adelante  descubrieron  otra,  qae  se  dize 
Bnnham,  v  Aceilani,  y  otra,  qae  se  dize 
Cuba,  en  la  quai  ysla  mariô  el  dicho  Ca- 
pitan,  Hernando  de  Magallanes,  eu  una 
escaramoza  qae  nvo  con  loe  naturales 
délia  ;  y  la  gente  qae  qaed6  de  la  dicha 
armada  eligieron  Jean  Sébastian  del  Canno 
por  Capitan  délia  :  el  qaal  despues  descu- 
Dri6  la  ysla  de  Bendanao,  en  la  aual  ay 
maoho  oro  de  nascimiento  y  canela  muy 
fina  ;  y  asy  mismo  descubriô  à  la  ysla  de 
Poloan,  y  à  la  de  Bronay,  y  à  la  de  Gilolo, 
y  à  la  ^sla  de  Tridorl,  y  à  la  de  Terenati, 
y  Motil,  y  otras  mâchas,  en  las  aoales  ay 
mucho  oro,  y  clavo,  y  uuez  moscada,  y  otro 
geoero  de  espeoeria  y  drogoeria.  Carg6 
el  dicho  Sébastian  del  Canno  dos  naos,  que 
les  avia  ouedado  de  cinoo  (jue  Uevaron,  de 
clavo  en  la  dicha  ysla  de  Tidori,  porque  en 
elia,  y  en  la  dicha  ysla  de  Terenati,  dizen 
nascer  el  dicho  olavo,  y  no  en  otra  algaoa  ; 
y  assi  mismo  troxo  mucha  canela  y  naez 
moscada.  Y  veniendo  la  buelta  del  cabo 
de  buena  esperanza  por  el  mar  Indico  ade- 
lante, para  venir  à  Espana,  ana  nao  le  fue 
forzado  de  arribar  y  tomar  à  la  ysla  de 
Tidori,  de  donde  se  partiô,  por  la  muoha 
agua  que  hazia  ;  y  el  dicho  Capitan  Joan 
Sébastian  del  Canno,  con  su  nao,  nombrada 
Sancta  Maria  de  la  Victoria,  vino  à  estos 
Reynos  de  Castilla,  à  la  cibdad  de  $evilla, 
Aono  de  M.  D.  xxn,  por  el  cabo  de  buena 
esperanza.  De  manera  que  daramente  pa- 
resce  aver  dado  el  dicho  Joan  Sébastian 
del  Canno  una  baelta  à  todo  lo  universo  ; 
por  quanto  lue  tanto  por  oooidente,  aanque 
no  por  an  parallèle,  qae  bolviô  por  el 
oriente  al  logar  oocidental  de  donde  se 
partie. 


N*  6.  Estas  provincias  faeron  desoabier- 
tas  por  el  honiudo  y  muy  efforzado  oaval- 
lero,  Francisco  Pizarro,  el  quai  fue  gover- 
nador  délias  durante  su  vida  ;  en  las  quales 
ay  infinito  oro  y  plata  de  nascimiento,  y 
minas  de  esmeraldas  muy  finas.  £1  pan 
que  tienen  hazenlo  de  maiz,  y  el  vino 
semejantemente  ;  tienen  muoho  trigo  y 
otras  seniillaa.  Es  gente  bellicoea  ;  usan 
en  sus  guerras  arcos,  v  hondas,  v  lanzas  ; 
sus  armaduras  son  de  oro  y  plata.  Ay 
«n  las  dichas  provincias  nnas  ovejas  de 
bechura  de  pequennos  camelos  ;  tienen  la 
lana  muy  fina.  Son  gentes  idolâtras  y  de 
muy  sotil  ingenio  ;  y  en  toda  la  ribera  de 
la  mar,  con  mas  de  veinte  léguas  dentro  d^ 
la  tierra,  no  Uueve.    Es  tierra  muy  sana. 


cerot.  Tandem  longo  post  tempore  qui* 
busduni  appulit  lusulis,  è  quibus  k  Pois 
Arctico,  quœ  magis  ad  nietidiem  expectat 
duodeciui  ab  sequatore  gradibu»  semota 
est,  cujushomiuesagilitateapprimeuallidi 
sunt,    quorum  latrociniis,   quia  cymbula 

Îusedam  classis,  è  coospectu  nautarum 
lispanorum  evanuit,  ea  loca,  latronum 
Insulas  denominaverunt.  Hino  deinceps 
ulteriori  navigatione  aperuit  quandam 
Insulam,  cui  Laguada  nouien  iudidit  quo- 
niam  eodem  aquatum  ire  illi  contiêit  : 
Aperuit  &  alias  Bnnhani  scilicet,  Acehani 
&  Acubu,  ^uarum  ultima  dictus  Feman- 
dus  Magellianus  congressu  quodam  Indo- 
rum  hostium  vita  f  unctus  est,  cui  Joannes 
Sebaetianus  del  Cano  totius  classis  sufTra- 
giis,  votisque  omnium  electus  féliciter  suc- 
ceesit,  qui  postea  sequentes  Insulas  Bede- 
nao,  Apoloam,  Brunai,  Gilolo,  Atidori, 
Terrenati,  Motil,  aliasque  quàm  plurimas 
Insulas  prospéré  aperuit  quibus  maxima 
auri  copia  exoritur,  Gariophilorum,  Cina- 
momi,  nucisqne  miristice,  ac  omnium  aro- 
matum  &  meroium,  adeo  ut  ipse  classiarins 
Joannes  Sebastianus  del  Cano  duas  naves 
ex  quinque,  <juas  è  naufragio  cœperat  inco- 
lûmes,  Tidon  Insula  Gariophillis  oneravit. 
In  illa  siquidem  ac  Terenati  tantum,  in 
alliis  vero  Insuli»  nusquam  produci  aiunt  : 
Abundat  itidem  Cinamomum,  ac  nuces 
miristice  Bondenao  leeantur,  quarum  etiam 
maximam  copiam  inde  abstulit.  Dumque 
is  ad  Hispaniam  per  mare  Indicum  rediret, 
ac  bonœ  spei  promontorium  insinuare  pro- 
perat,  altéra  navium  senti nam  exan tiare 
haud  facile  valens,  ne  fluctibus  obrueretur, 
Tidori  Insulam  iteruro  petere  coactus  fuit, 
onde  mare  metiri  cœperat  :  Joannea  vero 
Sebastianus  del  Canno  bonœ  spei  promon- 
torium pertransiens,  navi,  qua  vehebatur 
oui  nomen  diva  viotrix  Maria,  Hispalim 
civitateni  Beticœ  regionis  tuto  adiré  poti- 
tus  est,  unde  primum  navigare  inchoave- 
rat,  Anno  à  nativitate  redemptoris  1522. 
Ex  quo  satis  constat  Joannem  Sebastia- 
num  del  Canno  totum  orbem  circulariter 
navigasse,  utf>ote  qui  adeo  occidentalem 
plagam  usque  permeavit,  ut  eam  transiens 
ad  occidentem  iterum  rôdiret,  unde  pri- 
mum iter  cœperat. 

"S"  6.  Has  provincias  nobis  aperuerunt 
expugnaveruntque  magnanimi  équités 
Franciscus  Pizarro  &  Almagro,  qui  inquam 
Franciscus  Pizarro  has  dum  vixerit  guber- 
navit;  copiosè  inde  ex  tract  is  divitiis. 
Abundant  enim  aurifodinis  &  preciosis 
Smaragdis.  Panis  eorum  quo  vescuntur, 
k  vinum  quod  bibunt,  ex  quadam  spica 
prœgrandi  fit,  quœ  Indoruni  idiomate 
Maiz  appellatur.  Ka  gens  belligera  est, 
acri  insenio,  idolorumque  cultrix,  utitur- 
que  in  bello  fundis,  arcu  &  iaculis.  Arma- 
turœ  eorum  aureœ  sunt  &  ar^nteœ.  Genus 
quoddam  ovium  illic  nascitur  parvorum 
Camelorum  simile,  quarum  lana  mollis  ao 
subtilissima  est  ;  ad  viginti  parasansas  k 
ampliuB,  tota  litonlii  ont  nunquàm  pluvia 
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Los  Christianos  deoen  hecho  en  ella  mu- 
chos  pueblos,  y  cada  dia  van  aumentan- 
dolos. 

N""  7.  Llaman  los  Indios  à  este  gran  Rio, 
el  Rio  huruai,  eu  castellauo,  el  Rio  de  la 
plata.  Tomau  este  nombre  del  Rio  huruai, 
el  quai  es  un  Rio  muy  caudaloso,  que  entra 
en  el  gran  Rio  de  Parana.  liescubricila 
Joan  I>iaz  de  Soiis,  piloto  ma^or  de  los 
catholicas  reyes  de  gloriosa  memoria  ;  y 
de8cubri(3  hasta  una  isla,  que  el  dicho  Joan 
Diaz  puso  nombre  la  isla  de  Martin  Garcia, 
porque  eu  ella  entierrù  un  marinero,  que 
se  decia  Martin  Garcia  ;  la  quai  dicha  isla 
esté,  obra  de  treynta  léguas  arriba  de  la 
boca  deste  Rio  ;  y  costéle  bien  caro  el 
dicho  descubriniiento,  porque  los  Yndios 
de  la  dicha  tierra  lo  mataron  y  locomieron. 
Y  despues  passades  muchos  annos  lo  bol- 
vi<3  à  httllar  Sébastian  Caboto,  Capitan  y 
Piloto  niayor  de  S.  c.  c.  m.  del  Imperador 
don  Carlos,  quinto  deste  nombre  y  Rey, 
nuestro  sennor,  el  quai  yva  por  Capitan 
gênerai  de  una  armada  que  su  majestad 
man<l(i  hazer  pnra  el  descubriuiiento  de 
Tarais,  y  Otir  y  Catayo  oriental  ;  el  quai 
dicho  capitan  Sébastian  Calioto  vino  à  este 
Rio  por  caso  fortuito,  porque  la  nao  capi- 
tana,  eu  que  yva,  se  le  perdiû,  y  visto  que 
no  podia  seguir  el  dicho  su  viaje,  acordë 
de  descubrir  coo  la  gente  que  llevava  el 
dicho  Rio,  vista  la  grandisima  relacion  que 
los  Indios  de  la  tierra  ledieron  de  la  gran- 
disima riqueza  de  oro  y  plata,  que  en  la 
dicha  tierra  a  via  ;  y  no  si  u  grand  isimo 
trabajo  y  h.imbre  y  peligros,  asi  de  su  per- 
sona  conio  de  los  que  con  el  ivan.  Y  pro- 
curô  el  dicho  capitan  de  hazer  cerca  del 
dicho  rio  algunas  poblaciones  de  la  gente 
que  Uevô  de  Ë8[)ana.  Este  Rio  es  mayor 
que  nynguno  de  quantos  acà  se  conoscen  ; 
tiene  de  ancho  en  la  entrada,  que  entra  en 
la  mar,  veinte  y  cinco  léguas,  y  trezientas 
léguas  arriba  de  la  dicha  entrada  tiene  dos 
léguas  eu  ancho.  La  causa  de  ser  tan 
grande  y  po<leroso  es  que  entran  en  el  otros 
muchos  rios,  grandes  y  caudalo^os  Es  rio 
de  infinitisimo  pescado  y  el  mejor  que  ay 
en  el  mundo.  La  gente  en  Uegando  à 
aquella  tierra  quiso  conoscer  si  era  fertil, 
y  aparejada  para  labrar  y  llevar  par  ;  y 
senbraron  en  el  mes  de  setiembre  LU  gra- 
nos  de  trigo,  que  no  se  hallô  mas  en  las 
naos,  y  cogieron  luego  en  el  mes  de  de- 
ziembre  cinquenta  y  dos  mi  11  gran  os  de 
trigo,  que  esta  misma  fertilidad  se  hallô 
en  todas  las  otras  semillas.  Los  que  en 
aquella  tierra  biven  dizen,  que  no  lexos 
de  ay  en  la  tierra  adentro,  (]ue  ay  unas 
grandes  sierras  de  donde  sacan  infinitisimo 
oro,  y  que  mas  adelunte  en  las  mismas  sier- 
ras sacan  infinita  plata.  Ay  en  esta  tierra 
unas  ovejas  grandes  con)o  asnos  comunes, 
de  figura  de  camelos,  salvo  que  tienen  la 
lana  tan  fina  como  seda  ;  y  otras  muy  di- 
versas  animales.     I^  gente   de   la  dicha 


n-iadescet.     Christicolœ  plurimas  illuc  da- 
cunt  colon  ias,  indiesque  eas  augere  etu- 
dent. 
N°  7.  Vas  tu  m  flunien  hoc  Indorom  lîn- 

Îrua  Vruai,  Hispano  vero  idiomate  Rio  de 
a  plata  nuncupatur,  cui  affluit  &  aliua 
fluvius  Parana  nomine  ;  hoc  autem  Joan- 
nes  Dias  de  Solis  invictiasimoruni  catboli- 
corumque  regum  Ferdinandi  &  Elizabeth 
archigubernius  prinius  aperuit,  InsulsB 
tenus,  quam  à  nomine  cujusdam  n^kUtsB 
suse  classis  ibi  sepuki,  Insulam  Martini 
Gartiije  denominavit,  quai  meraoratuoi 
intra  flumen  ab  ejus  hostiis  quadraginta 
parasangis  dis  ta  t.  Hanc  siquidem  per 
varios  casus  per  tôt  discrimina  rerum, 
dum  clausum  Si  is  aperit,  expugnatque,  ab 
Indis  oppressus  occisusque  devoratur. 
Elapsis  autem  postea  multis  annis  Sébas- 
tian us  Cabotus  navigandi  arte  astrorumqne 
peritissimus,  dux  &  archigubernius  Caroli 
Imperatoris,  hujus  nominis  quinti  regisque 
poteutissirai,  deuuo  nobis  aperuit  classe 
regia,  cui  ipse  Imperator  ducem  praefece- 
rat  ad  aperiendum  insulas  Tarsis,  Ofir, 
Ciapangu  &  Eoicatai,  qui  inquam  archigu- 
bernius obiter  flumen  hoc  intravit,  in  cau- 
sa fuit,  quia  navium  eius  ductrix  naufra- 
gium  fecerat,  procellosis  obruta  fluctibus, 
quo  cursum  sibi  destinatum  cum  sociis 
minime  continuare  potuit,  cumque  his 
nantis,  qui  mari  recepti  aderant,  flumen 
aperire  aggressus  est  haud  sine  raagno  sui 
pericnlo  suorumque  labore  intolerabili, 
lame  ac  rerum  omnium  penuria,  h  nonnul- 
lis  Indorum  antea  certior  factus,  regionem 
istam  auro  &  argento  omnium  opulentissi- 
mani  esse,  quo  solertissimus  dux  &  archi- 
gubernius motus  ducere  colonias  cœpit  ; 
prope  flumen  nonnullos  arces  ac  propuçna- 
cula  condere  diligenter  curavit,  quibus 
Hispani  incolaF»  facile  tuèrent ur,  &  vim 
hoptium  Indorum  inde  propellerent.  Hoc 
flumen  majus  est  omnibus  nobis  cognitis, 
eu  jus  ostia  mare  adfluentia  latitudine  vi- 
ginti  quinijue  parasangis  protend  un  tu  r. 
Reliquum  hujus  supra  trecentas  ab  ostiis 
latitudine  duobus  parasaugib  dimetitur, 
cujus  vasta  profunditas  cansatur  ex  mnlto- 
rum  confluxuingentiumfluviorum  ;  multîa 
abundat  &  optimis  piscibus  onmium  quas 
mare  nu  tri  t.  Gens  nostra  cum  primum 
his  appulit  oris,  an  culta  tellus  illa  fertilis 
esset  &  aptissinia  lœt-as  ferre  segetes  peri- 
culum  fecit,  collée tis  quinquaginta  duobus 
tritici  granis,  quie  in  tota  eorum  classe  in- 
venerant  mense  Septembri  tenw  mandavit. 
Decembri  vero  duo  millia  supra  quinqua- 
ginta menfeuit,  *  aliorum  seminum  ac  legu- 
mimum  eadem  est  fertilitas.  Hujus  regi- 
onis  incolje  non  procul  inde  celsos  quos- 
dam  montes  inesse  aiunt,  è  quibus  ingen- 
tem  auri  copiam  extrahere  soient,  nec  mul- 
to  long! ori  intervalle  alios  asserunt  innu- 
mero  abundare  argento,  &  alia  cum  visu 
tum  dictu  innumerabilia  enarrantor,  quœ 

1  Devrait  être  "  messuit.*' 


Digitized  by 


Google 


NOTE   B. — LÉGENDES   EN   LATIN   ET   EN   ESPAGNOL   SUR   LA   CARTE. 


lia 


tierra  es  muy  diferente  entre  si,  porque  los 
que  biven  en  las  aidas  de  las  sierras  son 
blancos  como  nosotros,  y  los  que  estan 
hazia  la  ribera  del  rio  son  morenos.  Algn- 
nos  dellos  dizen  que  en  las  dichas  sierras 
ay  hombres  que  tienen  el  rostro  como  de 
perro,  y  otros  de  la  rodilla  abaxo  como  de 
Âbestruz,  y  que  est  os  son  grandes  ti-abaja* 
dores  y  que  cogen  mucho  mays,  de  que 
bazen  pan,  y  vino  del.  Otras  muchas  cosas 
dizen  de  aquella  tierra  que  no  se  pone  aquy 
por  no  ser  prolixas. 


N*  8.  Esta  tierra  f ue  descubierta  por 
Joan  Caboto  Veneciano  y  Sébastian  Caboto 
su  hijo,  anno  del  nascimiento  de  nuestro 
Salvador  Jesu  Christo  de  m.  cxxxî.  xciiii, 
à  veinte  y  (piatro  de  Junio  por  la  manna- 
na  ;  Â  la  quai  pusieron  nombre  prima  tierra 
vista,  V  à  uiia  isla  grande,  que  esta  par  de 
la  dicna  tierra,  le  pupieron  nombre  sant 
Joan,  por  aver  sido  descubierta  el  mismo 
dia.  La  gente  délia  andan  vestidos  de 
pieles  de  animales  ;  usan  en  sus  guerras 
arcos  y  fléchas,  lanzas,  y  dardos,  y  unas 
porras  de  palo,  y  hondas.  Es  tierra  muy 
steril  ;  ay  en  ella  muchos  orsos  blancos,  y 
ciervos  muy  grandes  como  cavallos,  y  otras 
muchas  animales  ;  y  semejantemente  ay 
pescado  iniinito,  sollos,  salmones,  lengua- 
dos  muy  cnrandes  de  vara  en  largo,  y  otras 
muchas  diversidades  de  pescados,  y  la 
mayor  multitud  dellos  se  dizen  baccaliaos  ; 
y  asl  mismo  ay  en  la  dicha  tierra  halcones, 
prietos  como  cuervos,  aguillas,  perdices, 
pardillas,  y  otras  muchas  aves  de  diversas 
maneras. 

N**  9.  En  esta  ysla  de  Islanda  ay  gran- 
disima  multitud  de  pescado  ;  tomanlo  en 
el  yvierno,  y  secanlo  con  el  grande  frio 
oue  haze  alU  porque  esta  dicha  isla  esta 
aentro  delcirculo.  Artico  ;  y  en  el  verano 
van  alla  de  muchas  partes,  y  mercan  del 
dicho  pescado  asi  seco  à  trueque  de  harina 
y  cervesa  ;  y  este  dicho  pescado  es  tan 
seco  y  duro,  que  para  comerlo  lo  baten  con 
unos  martillos  de  hierro  encima  de  unas 
piedras  duras  como  marmol,  y  despues  le 
ponen  à  remojar  un  dia  o  dos,  y  asy  lo 
comen  despues,  cozido  con  mauteca  de  va- 
cas.  Y  en  toda  esta  mar  setentrional  ay 
grandisima  multitud  de  pescado,  y  muchos 
dellos  grandes  y  de  monstruosa  forma  ;  an 
visto  los  que  en  esta  mar  navigan  morena% 
grondisiraas,  que  parescen  grandes  sierpes, 
y  acometer  à  los  navios  para  comerse  los 
navigantes.  Los  naturales  de  la  dicha  isla 
la  mayor  parte  dellos  hazen  sus  casas  de- 
baxo  de  tierra,  y  las  paredes  de  huesos  de 
pesoados  ;    no   tienen  leinna  salvo    unos 


pro  eorum  prolixitate  ne  fastidiaut  animos 
silentio  traduntur.  Hi  homines  proni 
sunt  ad  laborem,  ac  terrœ  cultus  studiosis- 
simi,  unde  multum  vini  &  panis  conficiunt 
ex  ea  spica,  quam  Indi  Maiz  api^ellant. 
Quoddam  genus  ovium  hic  magno  corpore 
adest  parvorum  camelorum  instar,  quarum 
vellera  permolli  ac  tenuissima  lana,  ceu 
bombice  exornantur  suntque  alia  quàm 
plurima  diversorum  animalium  gênera. 
Hujus  regiouis  homines,  forma  &  colore 
inter  se  longe  differunt  siquidem  qui  in 
montibus  degunt,  albi  colore  &  nobis  simi- 
les  sunt  :  qui  vero  fluminis  ripas  iucolunt, 
hi  fusco  &  tetro  colore  nièrent.  Nonnulli 
eorum  caninam  faciem  habere  perhibentur, 
quidam  autem  pedes  &  tibias  ad  strutho- 
camelorum  similitudînem  habent. 

N°  8.  Terram  hanc  olim  nobis  clausam 
aperuit  Joannes  Cabotus  Venetus,  necnon 
Sebastiauus  Cabotus  ejus  filius,  anno  ab 
orbe  redempto  1494.  die  vero  24.  Julîi,  ^ 
hora  5.  sub  diluculo,  ouam  terrain  primum 
visam  appellarunt,  k  Insulam  quandam 
magnam  ei  oppositam,  Insulam  divi  Joan- 
uis  noininarunt,  quippe  qua*  solenni  die 
festo  divi  Joannis  aperta  fuit.  Hujus 
terrae  incola^  pellibns  animalium  induun- 
tur,  arou  in  belle,  sagittis,  hastis,  spiculis, 
clavis  ligneis,  k  fundis  utuntur  :  sterilis 
incultaque  tellus  fuit,  leonibus,  ursis  albis, 
proceris(^ue  cervis,  piscibus  innumeris, 
îupis  scilicet,  salmonibus  &  ingentibus 
soleis  uniuB  ulnse  longitudine,  aliisque 
diversis  piscium  generibus  abundat,  homm 
autem  maxima  copia  est,  quos  vulsus 
Bacallios  appellat  ;  ad  htec  insunt  accipi- . 
très  nigri  corvorum  similes,  a^uilae,  perdi- 
cesque  fusco  colore,  aliœque  diversie  volu- 
cres. 


N""  9.  Hiec  Insula  innnmera  piscium 
multitudine  abundat,  quos  ejus  incolœ 
hyeme  capiunt  &.  Boreali  horriferoque  fri- 
gore  desiccant,  utpote  inque  sub  Arcti  sita 
circulo,  peuetrabile  fr^us  couAtrineit  de- 
siccando.  Ineunte  ajoem  vere  Angli,  Ger- 
mani,  aliarumque  diversarum  regionum 
incol.ne  hue  adnavigant,  pisces  hos  frigore 
desiccatos  empturi,  ccrvisiœ  &  farinœ  com- 
mutatione.  Ëstque  hoc  piscium  genus 
adeo  durum,  ut  malleis  ferreis  superlapi- 
dem  pertundere  necesse  sit,  postea  vero 
aqua  biduo  molire,  quo  tandem  butyro 
condientes  comedant.  Nec  solum  htec  In- 
sula ingentem  piscium  copiam  alit,  sed 
etiam  totum  mare  Scythicum,  quorum 
nonnulli  adeo  vasto  corpore  emergunt,  ut 
monstra  potius  marina  quam  pisces  videan- 
tur.  Fertur  à  quibusdam  hoc  mare  navi- 
gantibus  adeo  hic  ingentes  murenas  pros- 
pici,  seirpentibus  similes  ut  naves  ipsas  in- 
vadere  audeant,  quo  nautas  &  vectores 
arripientes  dévorent.    Insulae  hujus  incol» 

1  In  Chytrœua   on  lit   "  1594    die   vero: 
Janii." 
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poquenos  arlx>lezitos  y  destos  inuy  pocos,  y 
en  pocos  lugares.  Mas  el  Proveedor  de 
todus  las  cosas  lo  provee  cada  anno,  cjne  le 
viene  por  la  mar,  de  hazia  las  partes  seten- 
trionales  de  la  dicha  isla,  muy  grand  isima 
multitud  de  arboles  de  diversas  siiertes  y 
grandezas,  como  eosa  de  naufragio,  trans- 
portados  de  furiosos  vientos  septentrio- 
nales à  la  Costa  de  la  dicha  isla  ;  de  los 
quales  los  naturales  se  proveen,  y  gastan 
para  todo  lo  à  ellos  necesario.  Y  dizen 
que  niuchas  vezes  oyen  hablar  spiritus,  y 
llamarse  por  sus  nombres,  y  parescer  à 
personas  vivas,  y  dezirles  quien  son,  y  en 
ciertas  partes  de  la  dicha  isla  salen  unos 
fuegos  muy  horribles,  y  otras  muclias  ma- 
ra  villas  dizen  los  naturales  desta  dicha  isla 
que  ay  en  ella. 


N°  10.  Los  hombres  Cjue  habitan  en  esta 
région  son  salvajes  ;  carescen  de  pan  y  de 
vino  ;  umansan  cicrvos  y  cavalgau  en  ellos  ; 
y  pelean  cou  otra  gente,  que  esta  mas  ade- 
ïante  hazia  el  setentrion,  que  ellos  llaman 
nocturnos,  porque  van  de  noche  y  hazen 
BUS  haziendas  como  acà  de  dia  ;  y  esto 
porque  losdiasallà,  desdexiiii,de  sctiembre 
hasta  X  de  marzo,  son  tan  pequenos  que 
non  ay  una  hora  de  claridad.  Son  muy 
mala  pentes,  alteadores  ;  roban  à  todos  los 
que  passan  por  ay  cerca  ;  navio  ning^una 
no  osa  estar  surto  à  la  costa  por  miedo 
destos  hombres  nocturnos,  porque  ma  tan 
y  roban  â  todos  quantos  pueden  a  ver  à  las 
manos.  Y  un  poco  adelante  destos  noctur- 
nos, hazia  el  sudueste,  dizen  a  ver  unos 
monstruos  que  tienen  todo  el  cuerpo  como 
de  persona  humana,  salvo  la  cabeza,  que 
tienen  como  de  puerco,  y  que  gruiiendo  se 
entienden  como  puercos. 


subterranea  domicilia  sibi  coustruunt,  quo- 
rum parietes  piscium  ossibus  erigunt, 
liguorum  autem  penuria  laborant,  perexi- 

Î^ua  siquidem  arbuscula  raraque  hic  puUu- 
ant,  sed  sumnms  ille  gubemator  his  neces- 
saria  annuatim  satis  copiosè  largitur  ex 
Septentrionali  plaga,  (^uàm  plurimae  varise- 
quc  ac  procera'  arbores,  turbine  ventoram 
eradicata.'  immanique  agilitate  procella 
his  littoribns,  naufragii  instar  irapellun- 
tur,  quibus  incohe  abunde  utuntur.  Âiunt 
pra?terea  persiepe  hic  audire  spiritus  se 
mutuo  alloquentes,  propriisque  nominibus 
se  invicem  appellantes,  &  vi\i8  hominibua 
nonnunquam  apparentes,  quibus  se  ac  sua 
nomina,  quiv  siut  indicare  perhil>entur,  ft 
quibusdam  ejusdem  InsuL-e  locis,  ignis, 
visu  horribilis  per  se  excutitur  &  procul 
jactatur,  rotaturque.  Et  plura  alla  cum 
visu  tum  auditu  mirabilia  hujus  Insulse 
inesse  assenmt  quiv  brevitatis  causa  omit- 
tuntur. 

N°  10.  Hujus  regiunis  incolîe  ferînis  mo- 
ribus  ind)uti,  solitudinem  incolunt  sylves- 
tresque  omniuo  sunt,  pane  &  vino  penitus 
carent,  cervos  cicures  ac  mites  reddent^s, 
horum  dorsis  invehuutur.  Cumque  hia 
hominibus  magis  ad  Septentrionem  ver- 
gentibus  bella  semper  ineunt  Nocturnis 
nomine  appellatis,  quia  suas  ipsorum  res 
tam  publicas  quam  privatas  noctu,  quemad- 
modum  apud  nos  diu  nostrates  peragunt, 
eis  quoque  hoc  evenit,  quia  è  decimo  quarto 
Septembris  die,  ustjue  ad  decimum  Martii, 
adeo  breviter  dies  eorum  semper  evolat, 
ut  vix  unius  hor:^  spatium  contineat  ;  ea 

f^ens  pessima  est,  cassatrixque  &  omuimodo 
atrociniis  deditissima,  adeo  ut  nullus  via- 
tor  ea  loca  adeat,  quin  ab  eisdem  Noctnr- 
nis  occidatur  spolieturcjue.  Paulô  ante  ulte- 
rius  à  Nocturnis  Aphrieuniversus  monstra 
quœdani  inesse  aiunt,  qua;  quidem  toto 
corpore  hominibus,  capite  vero  porcis  sirai- 
lia  simt,  k  grunnientes  porcorum  instar  se 
mutuo  intelligunt. 


TABULA  SECUNDA. 


I  IN°  11.  Los  que  habitan  en  esta  Région, 
aigu  nos  adoraii  el  Sol,  otros  la  primera 
cosa  que  veen  por  la  mannana  quando  se 
levantan,  otros  adoran  un  pedaço  de  pano 
Colorado  que  ponen  encima  de  una  lança, 
y  asy  cada  uno  adora  lo  que  se  le  antoja  ; 
estan  debaxo  del  poder  del  gran  Can,  Im- 
perador  de  los  Tartaros. 

N^  12.  A(|ui  ay  monstruos  semejantes  à 
hombres,  que  tienen  las  orejas  tan  grandes 
que  les  cubre  todo  el  cuerpo  ;  y  mas  ade- 
lant-e,  hasda  oriente,  dizen  que  ay  unos 
hombres  que  no  tienen  coyontura  ninguna 
hazia  las  Rodillas  uv  en  los  pies  :  Estan 
delmxo  del  poder  del  gran  Can.  En  la 
provincia  de  Bidor,  la  quai  tiene  cin- 
quenta  dias  de  andadura,  son  hombres  sil- 
vestres  ;  habitan  en  los  montes  y  florestas. 


N"  11.  Eorum  qui  hac  regione  degunt, 
quidam  Solem  adorant  :  Alii  vero  exur- 
gentes liete  quicquid  primum  nderint  : 
Alii  item  frustum  panni  rubri  hasta  affi- 
gentes  venerantur  numinis  instar. 


N*  12.  Sunt  hic  monstra  hominibus  si- 
milia,  qme  adeo  demissas  praegrandesque 
habent  aures,  ut  his  totum  corpus  operiant. 
Ulteriusque  orientem  versus  quosdam  ho- 
mines  inesse  perhibentur,  quorum  genua 
&  pedes  junctura  carent,  deguntque  sub 
ditjone  magni  Canis.  in  illa  provincia, 
quem  Balor  eorum  nomine  dicitur,  hajc 
quinquaginta  dierum  iter  continet.  Hi 
homines  sylvestres  omniuo  sunt,  montium 
nemorumque  cultores. 
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N'*  13.  Aqwi  habita  aquel  poderoso  Rey 
de  Aziuinba  y  Âuxama,  tjue  algunos  Uaman 
Preste  Joan,  al  quai  seseuta  Keyes  le  dan 
obediencia  ;  es  aDimdantisimo  de  toda  ri- 
queza,  y  nunca  se  halla  qne  fuese  vencido 
en  batalla  alguna,  mas  muchas  vezes  bolvi6 
del  niedio  dia,  de  los  pueblos  Throgloditas, 
gente  nuda  y  negra,  con  gloriosa  Victoria  ; 
la  quai  gente  Uega  hasta  el  cabo  de  buena 
esperança.  Entre  la  quai  gente  ay  una 
nacion  que  no  hablan,  mas  sifflando  se 
entienden.  Y  este  no  es  el  Preste  Joan, 
poroue  el  Preste  Joan  ténia  su  sennoria  en 
ta  \ndia  oriental  y  méridional,  fastA  que 
Çhençhis,  primero  Rey  de  los  Tartaros,  lo 
venciô  y  superô  en  una  muy  cruel  batalla, 
en  la  quai  muri6  ;  y  el  dicho  Çhençhis  le 
tomô  todos  sus  Reynos  y  sennorias,  y  dexo 
bivir  los  Christianos  en  su  ley,  y  les  diô 
Rey  Christiano  que  los  regiese  y  gober- 
nase  ;  el  quai  Rey  se  Uamava  Jorge,  y 
despues  aca  todos  los  reyes  que  suceden  se 
llaman  Jorge,  como  lo  dize  Marco  Polo 
mas  largamente  à  los  xlii  y  à  los  xhiii  ca- 
pitules de  su  libro. 


N°  14.  El  Rey  desta  provincia  y  Reyno 
de  Bengala  es  muy  poderoso  senor  y  tiene 
debaxo  de  su  sennoria  muchas  cibdades,  y 
muy  grandes  y  de  mucho  tracto.  Ay  en 
este  provincia  y  Reyno  mucha  canela,  cla- 
vo,  gengibre,  pimienta,  sandalos,  lacar  y 
seda  en  mucha  cantidad.  Tienen  i>or  cos- 
tumbre  en  este  Reyno  y  provincia,  despues 
que  mueren,  de  quemar  los  cuerpos  ;  y 
quando  el  marido  muere  primero  que  la 
muger,  (^uemase  la  mueer  fciva  con  el  ma- 
rido, diziendo  que  va  a  gozar  con  el  en  el 
otro  mundo  ;  y  es  desta  manëra  ;  que  mu - 
riendo  el  marido  la  muger  haze  un  gran 
combtte  y  se  viste  de  los  mas  ricos  vestidos 
que  tiene  ;  al  quai  combite  vienen  todos 
sus  parientes  y  del  marido,  y  despues  de 
aver  comidu,  va  ella  con  toda  la  gente  à 
un  lugar  donde  esta  hecho  un  grandisimo 
fuego,  cantando  y  baylando  fasta  Uegar  al 
dicho  fuego  ;  y  despues  hechan  el  cuerpo 
muerto  del  marido  dentro,  y  luego  ella  se 
despide  de  sus  parientes  y  amigos,  y  se 
lança  en  el  fuego  ;  y  aquella  que  mas 
liberalmente  se  hecha  en  el  fuego,  aquella 
da  honra  à  su  linage.  Mas  ya  esta  cos- 
tumbre  no  se  usa  como  solia,  despues  que 
los  portugueses  tractaron  con  ellos,  y  le 
dieron  à  entender  que  Dios  nuestro  sennor 
no  era  servido  de  tal  cosa. 


N''  13.  Hic  potentissimus  ille  regum 
degit,  Aziumbte  Auxama^ue  civitatibus 
Imperans,  quem  vulgus  Preste  Joannem 
appellant,  cujus  ministerio  astrincti  sexa- 
giuta  Reges  versantur,  quonimvis  poten- 
tissimorum  Regum  felicissimam  sortem 
divitiis  suis  exupanins,quippequi  nnnquam 
bello  ut  ullis  pro  illis  victus  recesait,  sed 
sajpe  Throgloditis  uudo  nigroque  corpore 
populis  meridiei  maxima  eu  m  Victoria  tri- 
umphans  rediit,  qui  cum  promontorio  bona? 
spei  (ut  fertur)  conterminat,  inter  quos 
genus  quoddam  horum  hominum  non  loqui- 
tur,  sed  sibilis  tautuni  se  invicem  perci- 
pere  soient.  Hune  itaque  haud  Preste 
Joannem  illum  esse,  facile  constat,  cum  is 
Eois,  ac  meridionalibus  Indis  imperaret, 
donec  Chenchis  primus  Tartarorum  rex, 
crudelis  bellico  congressu  quodam  eum 
superans  féliciter  prost ravit  ejusque  impe- 
rium  armata  manu  usurpavit.  Christico- 
lisque  (quoscunque  ibi  invenerat)  impune 
religione  sua  uti  démens  concessit,  ipsis 
Regem  statuit  ejusdem  fidei,  qui  mitissimè 
eos  regeret,  ac  bénigne  eos  tractans  gu- 
bernaret,  Georgius  nomine,  cujus  deinceps 
successores  idem  nomen  sibi  vendicabaut, 
quemadmodum  Marcus  Polus  libri  sui 
quadragesimi,  secundo  k  tertio  «^pite 
copiosius  refert. 

n"  14.  Hujus  proviucite  regnique  Ben- 
golne  potentissimus  rex  est,  pluribus  ingen- 
tibus  ac  insignibus  &  maximi  commercii 
civitatibus  dominatur,  estque  incredibili 
propemodum  conjunctus  necessitudine 
cum  invictissimo  Lusitaniie  Rege,  quocum 
perpetuo  fœdere  pacem  inivit  unde  ingens 
ei  copia  provenit  Cinamomi,  Gariophilo- 
rum,  Zinziberis,  Piperisque,  Sandalorum 
&  Bombicis.  Horum  moris  fuisse  aiunt 
cadavera  cremare,  &  si  uxoratus  aliquis  ex 
vivis  decessisset,  cum  eo  vivam  ejus  con- 
jugem  in  rogo  mariti  comburere,  credentes 
illam  ad  alium  orbem  migrantem  eo  ipso 
usque  frui,  cum  quo  hic  vitam  egerat. 
Cujus  re^  hujusmodi  erat,  conjuge  mortuo 
uxor  ejus  convivium  vivis  solenne  parabat, 
defunctoque  parentalia,  induebaturque 
auro  &  peplo  preciocissimo,  omnium  quï^ 
possidcbat,  &  ad  lautas  epulas  illas  omnes 
confestim  tam  sui  quam  mariti  affines  & 
amici  properantes  convivabantur,  quibus 
postquam  exempta  famés  epulis,  mensw- 

?[ue  remotœ,  tune  illa  convivis  omnibus  & 
unerali  pompa  stipata  ad  pyram  accede- 
bat,  exultansqne  canebat  &  tripudiabat, 
quo  ubi  pervenerat,  mariti  cadavera  in 
ignem  dejecta,  ipsa  deinceps  in  rosum  de- 
siliebat,  extremum  vale  omnibus  dicens,  & 
qufe  hilariori  vultu  in  flammas  se  projicie- 
bat,  majori  se  suosque  ottmes  honore  affi- 
ciebat.  Ënimvero  vanus  ille  ritns  à,  detes- 
tanda  religio  evanuit,  ex  quo  gens  Lusita- 
nia  eorum  commercio  uti  tur,  quippe  quw 
diu  eos  aduronens  pessimum  facinns  iïlud 


1  Ainsi  sur  la  carte  :   mais  dans  Obytrsus 


c'est  **  aat  ullis  prKliis. 
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N°  15.  El  gran  Can,  Imperador  de  los 
Tartaros  es  rnuy  grandiaimo  senor  y  niuy 
poderobo  ;  cntitulase  Rey  de  los  Reyes  y 
Sennor  de  les  sennores  ;  tiene  por  coa- 
tumbre  de  dar  dsus  Varonea  vestidos  treze 
vezes  en  el  anno,  en  treze  grandis!  mas 
fiestas  que  haze  en  cada  un  anno,  y  estas 
vestiduras  son  de  niayor  o  menor  valor, 
segun  la  calidad  de  las  personas  à  quien  se 
da  ;  y  à  cada  uno  dan  una  cinta,  y  calzas, 
sonbrero  guarnescido  de  oro  y  perlas  y 
pied  ras  preciosas,  segun  la  grandeza  de  las 
personas  ;  y  estas  vestiduras  que  da  el  di- 
cbo  gran  Can  en  cada  un  anuo  son  CLVi. 
M  ;  y  esto  baze  por  egrandescer  y  raagni- 
ficar  sus  fiestas.  Y  quando  muere  Uevunlo 
à  enterrar  à  un  monte  que  se  dize  Alcay, 
donde  se  entierran  los  grau  Canes,  Impera- 
dores  de  los  Tartaros  ;  y  los  que  lo  llevan 
à  enterrar  matan  à  todos  los  que  ballan, 
diziendoles  ;  id  à  servir  à  nuestro  sennor 
en  el  otro  mundo  ;  y  assi  mismo  matan 
todos  sus  cavallos,  camelo  y  azemilas  que 
tienen,  creyendu  que  van  à  servir  à.  su 
sennor.  Quando  inuriô  Mongui  Can,  Im- 
perador de  los  Tartaros,  fueron  muertos 
trezientos  mill  bombres,  que  encontraron 
en  el  camino  aquellos  que  lo  lie  va  van 
à  enterrar,  segun  dize  Marco  Polo  en  su 
libro,  capitulo  xlii.  Pogio  Florentino, 
Secretario  del  Papa  Eugenio  quarto,  acerca 
del  fin  de  su  segundo  libro,  que  escriviô  de 
la  variacion  y  mudanza  de  la  fortuna,  hace 
niucho  para  la  confirmacion  de  lo  que  el 
dicbo  Marco  Polo  escriviô  en  su  libro. 


N°  16.  Diversas  opiniones  ay  quai  seala 
Trapovana,  despue^i  que  los  Espanoles  y 
Portugueses  navecaron  el  mar  Indico  :  de 
la  manera  oue  el  rtolenieo  la  tiene  situa- 
da,  por  grados  de  lon^tud  y  latitud,  creo 
que  à  t<Klo8  sea  notorio.  Àlgunos  de  los 
modernos  descubradores  tienen  que  la  isla 
de  Ceislau  es  la  Trapovana  ;  otros  tienen 
que  es  la  isla  de  Çamatra.  Plinio  escrive 
de  la  Trapovana  en  su  sesto  libro,  capitulo 
xxij,  y  dize  que  fue  un  tiempo  oue  tuvie- 
ron  opinion  que  la  Trapovana  fuese  otro 
muncio,  y  que  se  llamava  Antichtono  ;  y 
que  Alexandro  fue  el  primero  que  nos  d\6 
noticia  aqucUa  ser  isla  ;  y  que  Onesecbrito, 
almirante  de  su  armada  [dijo]  que  en  la 
dicba  isla  de  Trapovana  ay  mayores 
elephantes  y  mas  bellicosos  que  en  la 
Inaia  ;  y  que  Magasaene  pone  su  longiira 
siete  raill  estados,  y  de  ancbura  cinco  mill  ; 
que  no  ay  en  ella  ciudad  cercada,  salvo 
sete  cientos  villages  ;  y  que  en  el  principio 
de  Claudio  vinieron  embaxadores  de  la 
dicba  isla  à  Roma.     Desta  manera  :  el  li- 


dedocuit,  quse  omnia  Dco  displicere  facile 
nunc  persuadentur. 

N°  15.  Princeps  ille  Tartaronim,  quem 
vulgo  magnum  Can  nomiuant,  locupletissi- 
mus  potentissimus^ue  esse  perhibetur, 
jabetque  superbissima  nomenclatura  se 
regem  regum  ac  potentium  omnium  prin- 
cipem  appellari.  Huic  morem  esse  ainnt, 
lis  viris  omnibus,  qui  in  ejus  aula  suo  mi- 
nisterio  astricti  versantur,  tredecim  diebus 
festis,  quos  summo  bonore  peculiari  ritu 
quotaimis  célébrât,  rectutes  precioeasque 
vestes  pro  eu  jusque  meritisdare,  donatque 
bis  omnibus  festis  etiam  singulas  zonas 
singulis  singulaoue  tibialia,  calignlas,  ga- 
lères vel  umbeUas,  auro,  margaritis,  ac 
preciosis  gemmis  circumseptas,  ut  cujnsvis 
mérita  sunt.  Vestium  autem  numerus 
quas  singulis  annis  largitur,  sex  millium 
supra  centum  quinquaginta  proditur,  qna^ 
omnia  &  sua  festa  colendi,  ac  extollendi, 
&  proprii  nominis  celebrandi  gratia  dili- 
gentissimi  fieri  curât.  Qui  mortuus  in 
montem,  cui  Aicai  nomen  inditum,  tumu- 
landus  effertur,  porro  efferentes  quot^uot 
iuter  eundum  obvios  habent  pro  victimit 
occidnnt.     Aiunt  siquidem,  par  esse,  eos 

Sriucipem  su  uni  oomitari,  aut  alio  orbe 
ebita  servitutis  obsequia  sint  prœstanda  : 
mactant  etiam  equos  omnes,  camelos  ac 
mulos,  quibus  vivens  ntebatur,  persuasum 
hahentes,  ea  omnia  suo  Principi  post  mor- 
tem  servitura.  Mortuo  Mongui  borum 
Tartarorum  Principe,  quem  magnum  Can 
appellari  diximus,  trecenta  homiuum  milia 
in  itinere,  cum  in  montem  (ut  diximns) 
deferretur  ab  efferentibus  reperta,  auctore 
Marco  Polio  libro  quarto  capite  24.  ca^sa 
sunt  asserit  hoc  idem  Florentinus  Pogius, 
(^ui  à  secretis  fuit  Eugenii  Papœ  quarti 
libro  secundo  de  fortume  mutatione,  qui 
non  dubia  quee  à  Polio  scripta  sunt,  aper- 
tistiimè  demonstrant. 

N°  16.  Tarpovana  quaînam  sit,  ac  ubi 
terrarum  sita,  varie  auctores  sentiunt,  ex 
quo  ab  incolis  Beticse  regionis,  uecnon 
Lusitaniu;  mare  Indicum  navigari  cœptum 
est.  Utque  à  Ptolemteo  secundum  latitu- 
dinem  graduum  ac  longitudinem  ejus  des- 
cribitur,  neminem  latere  censeo.  Non- 
nuUi  vero  neotericorum,  qui  incognita  loca 
nobis  nota  tradidere,  Ceilam  insulam 
Taprobanam  esse  uno  ore  asserunt  :  Alii 
eani  Camatram  esse  contendunt.  Plinius 
libro  6.  capite  22.  bu  jus  meminit,  dicens  : 
Taprobana  alter  orbis  esse,  seutentiâ  omni- 
um habebatur,  unde  Antichton  ab  eis  nun- 
cupabatur.  Alexandrum  autem  tradunt 
primum  extitisse,  qui  eam  in&ulam  es&e, 
non  orbem  indicaverit,  utque  Onosecritus 
classis  ejus  Architalassus  refert.  Hfec 
insu  la  majores  pugnatioresque  babet  ele- 
phantes omnibus,  quos  tota  India  enutrit, 
cujuR  insula;  Ma^astes  longitudinem  sep- 
tem  inilibus  stadiorum,  quinnue  vero  mili- 
bus  latitudinem  metitur,  nullaque  civitas 
mœnibus     vallatur,     septingenta     tamen 
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l)erto  Danio  Plocamio,  el  quai  avia  nier- 
ca()o  de  la  republica  la  renta  del  mat*  ver- 
mejo,  y  uavegando  al  rededor  de  Arabia, 
fue  dal  viento  setentrional  transpoi  t<ado 
de  manera,  que  al  quintodecimo  dia  entr<') 
en  un  puerto  de  la  dicha  isla,  el  cjual  se 
dezia  Hipno  ;  y  que  fue  del  Rey  liberali- 
8imanient«  rescebido  y  tractado.  Y  que, 
despues  de  aver  estado  en  la  dicha  isla  seis 
nieses,  apreudi<j  la  lengua,  y  que  un  dia, 
hablando  con  el  Rey,  le  dixo,  que  los  Ro- 
manos  y  su  Imperador  eran  de  inaudita 
*  justicia,  y  que  el  Rey  mirando  la  moneda, 
que  el  ilicho  liberto  ténia,  eran  de  ygual 
peso  aunque  las  ymagines  demoustravan 
ser  de  diverses  Imperadores,  movido  desto, 
embi(')  embaxadores  à  Ronia  ;  el  primero 
fue  Rachia,  à  conciliar  amicitia  con  Clau- 
dio. De  los  qualea  embaxadores  entendiô 
que  en  la  dicha  isla  avia  ccccc  ciudailes,  y 
que  estos  dicbos  embaxadores  se  maravilla- 
ron  de  ver  en  este  nuestro  cielo  Setentrion 
y  las  Vergilias,  conio  cosa  niieva  y  À  ellos 
incognita  ;  y  que  dezian  que  en  la  dicha 
isla  no  veian  la  lima  sobre  la  tierra,  si  no 
del  octavo  dia  fasta  el  quintodecimo  ;  y 
maximamente  se  maravillavan  que  las 
sombras  y  van  hazia  el  nuestro  cielo  y  no 
hazia  el  suyo,  y  que  el  sol  saliese  à  la 
diestra  y  se  pusiese  A  la  siniestra  ;  por  las 
quales  susodichas  razones  paresce,  que  en 
la  dicha  isla,  donde  el  dicho  liberto  aporti>, 
no  paresce  la  estrella  de  Norte,  la  (jual 
paresce  en  la  Trapovana  isla.  Por  donde 
se  i>odria  dezir,  atento  de  donde  se  parti('> 
el  dicho  liberto  Danio  Proclamio,  y  al  ca- 
mino  que  podria  hazer  con  furioso  viento 
setentrional,  que  la  isla,  donde  el  uportt), 
fue  la  isla  de  Sant  Lorenço  y  no  la  Trapu - 
bana.  Y  que  el  Rey  de  la  dicha  isla  es 
elegido,  por  el  comun,  horabro  viejo  y  clé- 
mente y  sin  hijos  ;  y  si  despues  de  elegido 
engendrase  alguno,  luego  lo  descomponen  ; 
y  quando  lo  eligen,  le  dan  treynta  conse- 
jeros  ;  y  (^uc  el  dicho  Rey  no  pueda  conde- 
nar  à  nadie,  si  la  mayor  parte  de  los  dichos 
sus  treynta  consejeros  no  sean  de  consenti- 
miento  con  el  ;  y  que  despues,  el  dicho 
condeuado  puede  apelar  para  el  pueblo,  el 
quai  luego  eligen  se  tenta  Juezes,  los  quales 
miran  su  causa  ;  y  si  hallan  que  fue  mal 
sentenciado,  danio  por  libre,  y  aquellos 
consejeros,  que  fueron  en  condenarlo, 
quedan  privados  de  sus  oficios  y  por  in- 
fâmes para  siempre  jamas. 


villie  ejtts  provinci;e  annumerantur.  At 
h;e3  sub  ditione  Claudii  circa  primam  sui 
Imperii  gubernationem  hujus  Insulte  ora- 
tores  Romani  petiere  hac  de  causa  &  rat  ione, 
Libertus  Damius  Plocamius  à  Romanis 
vecti^alia  &  proventum  maris  rubri  rede- 
mit,  dumque  Arabiam  obnavigat,  Septen- 
trionalis  ventus  eum  adeo  procul  disjece- 
rat,  ut  quindecim  elapsis  aiebus  cuidam 
hujus  lusulai  portui  appulerit,  cui  nomen 
Hippurus,  'k  cuUis  rege  benijfno  hospitio 
susceptus  est.  rostquam  sex  menses,  cum 
ejus  idioma  satis  apprime  addicisset,  ac 
longo  sermone  regem  alloqueretur,  maxi- 
mam  Romanorum  justitiam,  siimmamque 
eorum  Imperatoris  rectitudinem  enarrabat, 
cumque  Rex  diversum  moneta^  genus 
Romanorum  diu  circumspiceret,  quod 
Libertus  secum  attulerat,  varia  Imperato- 
rum  imagineni  ^  impressos  nummos,  pon- 
dus vero  wque  omnium  idem  animadver- 
tens,  maxime  admiratus  est,  unde  confes- 
tim  ad  Romanorum  Imperatorem  Oratores 
le^vit,  qui  perpetuo  cum  eo  pacis  fœ^lus 
inireut  ;  cui  cum  sociis  Rachias  oratorum 
ejus  celeberrimus  Claudium  conciliavit,  ex 
quibus  Imperator  quingentas  huic  insula? 
civitateb  inesse  facile  pcrcepit.  Inque  sua 
cœli  plaga  Septentrionalem  arctuni  &  ver- 
giliarum  ortum  minime  videri,  quibus 
conspectis  admiraliantur,  siquidem  haïc 
sidéra  sua  regione  incognita  esse  &  uun- 
quam  apparere  asserebant.  Prwterea 
Lunam  ab  octavo  ad  <juintumdecimuni 
usque  diem  tantum  prospici  aiebant.  lUud 
omnium  maxime  eos  admiratione  afficiebai, 
quod  umbra?  dextrorsun»  ad  nostrum  polum 
vergerent,  cum  sua  ipsorum  regione  sinis- 
tras  ire  semper  intuerentur,  solemque 
dextra  exoriri,  leva  vero  occidi,  quibus  de 
causis  &  rationibus  constat,  arctum  hac 
insula,  cui  Libertus  appulit,  nunquam  vi- 
deri, quodque  Libertus  insulam  sancti 
Laurentii,  non  autem  Taprobanam  adiit. 
Siquidem  ex  Liberti  cursu  &  navigatione, 
cnarrationeque  oratorum  ad  Tiberium,  ut 
dictum  est,  insula,  cui  ipse  Libertus  Da- 
mius Plocamius  appulit,  haud  Taprobana 
fuit,  sed  potius  insula  divi  Laurentii.  Huic 
insulie  moris  esse  aiunt  regem  è  senioribus 
eligere  comunibus  omnium  sufifragiis,  qui 
clementia,  comitate,  ac  ingenui  animi  l)eni- 
gnitate  longe  omnes  superaret,  quique  sine 
liberis  ac  proie  sit.  Hic  itaque  sceptro  jam 
pK>titus,  si  intérim  liberos  adeptus  fuerit, 
confestim  regia  potestate  privari  solet. 
Tempore  autem  quo  is  eligitur,  triginta 
consiliarii,  qui  régi  assistant  deceniuntur. 
Hic  autem  neminem  morti  adjudicare 
potestatem  habet,  ni  prius  major  eorum 
numerus  ipsi  suflfragetur,  ad  hœc  jure  reo 
permittitur,  qui  à  rege  &  ejus  consiliariis 
morti  adjudicatus  est,  populum  in  sui  de- 
fensionem  provocare,  hic  protinus  septua- 
ffinta  legum  peritissinios  ac  justissimos 
judices  deligit,  qui  ejus  causam  diligenter 


1  Devrait  être  *'  imagine.' 
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examinant,  hi  si  reum  mortis  inique  con- 
(lemnatuni  comnuini  Omnium  consensu 
compererint,  eum  ilicô  vinculis  soivunt, 
ac  priatina?  Ubertati  restituunt,  consiliarioe 
vero  qui  rcum  nioriturum  censuerunt  in- 
justisaimè  regio  privant  munere,  ac  perpé- 
tua ignominia  ainciiintur. 


Ketulo  del  anctor  rou  rierfa^*  mzomsdi  la 
rariacion  qu*-.  haze  el  (u/uja  cH  marear 
cou  la  tst relia  del  Xorfe. 

X^  17.  Sébastian  Cabote,  capitan  y  pi- 
loto  mayor  de  la  S.  c.  c.  m.  ilel  Imperatior 
don  Carlop,  (juinto  deste  nombre,  y  Rey, 
nuestro  aennor,  hizo  esta  figura,  extensa 
en  piano,  anno  del  nascimiento  de  nuestro 
salvwlor  Jesu  Christo  de  MDXLriii  aunos, 
tiratla  por  grados  de  latitud  y  longitud, 
con  sus  vientos,  como  carta  de  marear  ; 
imitando  en  parte  al  Ptolomeo  y  en  parte 
à  los  modenios  descubridores,  asi  Espan- 
noles  como  Portugueses,  y  parte  por  su 
padre  y  por  el  descubierto,  por  donde  po- 
dras  navegar  como  por  carta  de  marear 
teniendo  respecto  à  la  variacion  (jue  haze 
cl  aguja  del  marear  con  la  estrella  del 
Norte  ;  verbi  gratia,  tu  te  quieres  partir 
del  cabo  de  Sant  Vincente  para  ir  à  tomar 
el  cabo  de  Finisterra  ;  mandaras  governar 
tu  navio  al  Norte  por  tu  aguja  de  marear 
y  yras  à  dar  dentro  del  dicho  cabo,  mas  tu 
verdadero  camino,  que  tu  navio  liizo,  fue 
al  Norte  quarta  del  Nordeste,  porque  tu 
aguja  de  marear  te  Nordestca  una  quarta 
en  el  dicho  calio  de  .Sant  V^incente,  de  ma 
nera  (|ue,  mandando  governar  tu  navio  al 
Norte  por  tu  aguja  de  marear,  tu  camino 
sera  al  Norte,  quarta  del  Nordeste  ;  y  asi 
mismo,  partiendote  de  Salmedina,  que  es 
una  baxa  <l  la  salida  de  San  Lucar  de  Bar- 
rameila,  para  yr  â  la  punta  de  Naga  de  la 
isla  de  Tenerife,  mandaras  governar  al 
Sudueste  por  tu  aguja  y  yras  â  tomar  la 
dicha  punta  de  Naga  por  lo  que  estti  situa- 
da  en  la  carta  <le  marear,  mas  tu  camino 
no  sera  al  Sudueste,  por  quanto  tu  aguja 
de  marear  te  Nordestea  en  Salmedina  una 
fiuarta  larga,  mas  sera  tu  camino  al  Su- 
dueste, quarta  del  Sur  largo  ;  asy  que  po- 
dras  dezir  (|ue,  partiendote  del  cabo  de 
San  Vincente  al  Norte,  tu  camino  sera 
Norte,  quarta  de  Nordeste,  y  partiendote 
de  Salmeilina  al  Sudueste,  tu  camino  sera 
al  Sitdueste,  quarta  del  Sur  ;  y  asi  por 
cousiguiente  haras  en  toda  otra  parte  deste 
universo,  mirando  la  variacion  que  te  haze 
la  dicha  aguja  de  marear  con  la  estrella 
del  Norte.  Porque  la  dicha  aguja  no  se 
buelve  ny  esta  en  todo  lugar  al  Norte, 
c«)mo  el  comun  vulgo  piensa  ;  porque  la 
piedra  yman,  segun  paresce,  no  tiene  vir- 
tud  para  hazerla  buelver  al  Norte  en  t<»do 
lugar,  mas,  segun  por  experiencia  se  vee  y 
aicança,  tiene  solamente  virtud  de  hazerla 
estar  stabil  y  fixa  en  un  lugar,  por  donde 
a  de  monstrar  forçado  por  linea  recta  por 


Epiloi/u^,  in  quoAurtor  huju^  Charttjp  red- 
dit  rerta*>  l'ationen^  rariatiouif*  acuë  fnixtt' 
hf  nantica^  ad  titeflam  Polarem. 

N"  17.  SebastianusCabotusDux&archi- 
gubernius  S.  c.  c.  M  domini  Caroli  Impe- 
ratoris,  bujus  nominis  quinti,  &  Régis  His- 
panift*  domini  nostii,  sunimam  mihi  manum 
imposuit,  &  ad  formam  hanc  protrahens, 
plana  figura  me  deliniavit,  anno  ab  orbe 
redempto,  nativitate  Domini  nostri  Jesii 
Christi  l.'>44.  qui  me  juxtà  graduum  Ion- 
gitudinem  ac  latitudinem,  ventorumque 
situm,  cum  docte  tum  fideliter,  navigato- 
ri;e  Charta»  instar  descripsit,  Geographi 
Ptolema?i  auctoritatem,  peritiorumque  om- 
nium neotericorum  loca  clausa  nobis  ape- 
rientium  tam  Hispanorum  quàm  Lusitano- 
rum  fidem  sequutus,  necnon  ex  usu  ac  in- 
dustria  longic  navigationis  integerrinii  viri 
Joannis  Caboti  natione  Veneti,  at^jue 
Sébastian!  astrorum  peritia  navigandique 
arte  omnium  doctissimi,  ejus  filii  auctoris- 
que  mei,  qui  aliquantam  orbis  partem  diu 
noatratibus  clausam  aperuerunt,  qua  prop- 
ter  me  fida  doctissimaque  magistra,  ceii 
Hydrographica  charta  utens,  quocunque 
est  animus  mare  metiri  poteris,  acus  nau- 
tica»  variationem  observans,  qua  ad  Arc- 
tum  vertitur.  Cujus  rei  argument  um  est  : 
Sic  ex  sacro  promontorio  uauticum  solve- 
ris,  Celticum  promonlorium  petiturus, 
navem  licet  protinus  ad  Arctum  diriger© 
julv»as,  Hydrt^graphica  acu,  quo  cursu 
recto  tramite  Finis  terne  appuleris  pro- 
montorio, iter  taïuen  ouod  vere  navis  tua 
peregerat,  non  recta  ad  Arctum,  sed  Arc- 
tum versus  ad  quartam  Ca'ciaî  fuit.  Navî- 
gatoria  siquidem  acus  &  si  recta  linea  è 
Sacro  promontorio  ad  oram  Finis  teiTa* 
cursum  demonstret,  a<l  Arctum  nihilouii- 
nus  tamen  quarta  parte  ab  Arcto  ad  Ca?ci- 
am  distare  certum  est,  Quapropter  cum 
navem  acu  nautica  ad  Arctum  regere  jus- 
seris,  erit  navigatio  tua  per  quartam  Sep- 
tentrionis  (^îeciani  versus.  Eandem  navi- 
gationis considerationem  observaberis, 
cum  è  Salmedina  brevi  scopulosoque  mari, 
in  exitu  portus  sancti  Luca»  ad  Nagw  oram 
Tenerifia?  Insula?  navieare  decreveris,  tune 
siquidem  liceî  ad  Liben  seu  Aphricum 
navem  regere  studeas  Hydrographie»* 
charta;  observatione,  rectus  tamen  itineris 
cursus  nautica?  acus  probabiliore  fide  per 
Aphricum  quarta  &  eo  amplius  Austnim 
versus  procul  dubio  erit,  Salmedina?  nempe 
ad  Nagam  navigatio  quarta  longe  minus 
quàm  Hydrographica  <;harta  indicat,  nau- 
tica acus  demonstrat.    Unde  pro  comperto 


Digitized  by 


Google 


NOTE   E. — LÉGENDES   EN   LATIN   ET   EN    ESPAGNOL  SUR   LA  CARTE. 


119 


qualquier  viento  que  fueres,  y  no  por  cir- 
cular,  y  aessa  causa  haze  la  dicha  varia- 
cion.  Que  si  le  dicha  aguja  se  buelviese  al 
Norte,  cada  y  quando  y  en  todo  lugar,  no 
haria  variacion  ninguna  porque  yria  por 
liuea  circular,  porque  siempre  estarias  en 
un  parallelo,  quai  no  puede  ser  yendo  por 
linea  recta  en  un  redondo.  Y  as  de  notar 
que  quanto  mas  te  apartares  del  ineridîano 
(lue  la  aguja  te  esta  derechamente  al  Xorte, 
hazia  el  Occidenteo  hazia  el  Oriente,  tanto 
mas  se  apartard  tu  aguja  de  Norte,  es  à 
saber  la  flor  de  lis  délia,  laquai  esta  senna- 
landa  por  el  Norte  ;  por  donde  paresce 
claniniente  que  la  dicha  aguja  muestra  uor 
linea  recta  y  no  por  circular  ;  y  as  de  saber 
que  el  nieridiano  donde  la  flor  de  lis  del 
aguja  esta  derechan tente  al  Norte  es  obra 
de  treynta  y  cinco  léguas  de  la  isla  de 
Flores,  la  ultiina  isla  de  los  Açores  hazia 
el  occidente,  segun  la  opinion  de  algunos 
expertos,  por  la  mucha  experiencia  que 
deilo  tienen,  à  causa  de  la  quotidiana  na- 
vegacion  que  hazen  al  Occidente  â  las 
Indias  del  mar  Oceano.  El  dicho  Sébas- 
tian Caboto  navegando  hazia  el  occidente 
se  hall<»  en  parte  donde  el  Nordeste  quarta 
del  Norte  le  esta  va  derechamente  al  Norte  ; 
por  las  quales  susodichas  experiencias, 
paresce  claramente  ser  verdad  los  defectos 
y  variacitm  que  la  dicha  aguja  de  marear 
haze  con  la  estrella  del  Norte. 


Plinio  en  t!  sftjuwlo  lihrOj  Capitnlo  Ixxix 
fffcnre. 

N"  18.  Que  de  la  ciudad  de  (ladiz  y  de 
las  coluunas  de  Hercules,  con  el  circuitu 
<le  la  Espanna  y  de  la  (^alia,  se  naveg(5 
todo  poniente.  El  Oceano  Set«ntrional  se 
naveg()  la  mayor  parte  en  el  tiempo  de 
Augusto,  passando  todo  la  Germania  hasta 
el  cabo  de  Cinibri,  y  desdeay  fasta  Scithia. 
Y  de   Oriente  naveg^S  por  el  mar  Indico 


habebis,  cum  è  Sacro  promontorio  oram 
solveris  8ept«ntriones  petiturus,  quod  iter 
tuum  erit  per  quartam  Arcti  Caeciam  ver- 
sus. Ëodeni  modo  si  è  Salmedina  ad 
Nagan  Teneriiiîe  Insulie  adnavigaveris  ad 
Aphricum,  navis  tuai  cursus  erit  per  quar- 
tam Austri.  Eadem  ratione  slgillatim  uti 
poteris  in  quavis  hujus  discretionis  parte 
acus  magneta>  fricatîe  variationem  obser- 
vans,  qua  cum  Arcti  sidère  varié  opérât ur, 
quippè  qua»  non  assidue  neque  ex  omnibus 
locis  Septentrionem  expetat  (uti  plebs 
indocta  censet)  cum  Magnes  lapis  ille  (ut 
patet)  nuliam  habct  vim  dirigendi  naviga- 
toriam  acum  ex  (»mni  parte  ad  Arctum, 
quin  potius  (ut  expertentia  constat)  cali- 
bem  volubilem  immotum  reddere  recta 
linea,  non  autem  circulari  ad  quemvis  ven- 
torum  Arcto  proximum,  &  hac  de  causa 
acus  nautica  usque  variatur,  nam  si  eadem 
acus  assidue  ex  omnibus  locis  verteretur 
ad  Arctum,  nulla  fieret  ejus  variaiio, 
utpote  (juie  per  circularem  lineam  semper 
viam  demoustraret,  ex  quo  secjueretur, 
eundem  tequedistantem  seu  parallelum 
frequentare,  quod  nullo  modo  continget 
recta  linea  circularem  formam  adeunti. 
Porr6  unum  hoc  adnotabis,  candide  lector, 
quo  magis  ad  Solem  ortum  vel  occasum  à 
linea  meridionali  secedes,  ubi  acus  nau- 
tica?  depictum  Lilium  ad  Arctum  directe 
os  tendit,  eo  ma^s  ab  Arcto  te  dis  tare  pro 
comperto  habebis,  un<lc  satis  liquet,  acum 
nauticam  rectè  linea  non  autem  circulari 
viam  demonstrare.  At  notandum  igitur 
est,  quod  linea  meridionalis,  quam  nauticie 
acus  lilium  rectissimè  Septentriones  osten- 
dit,  distat  à  Florum  Insula  triginta  para- 
sangis,  quw  quidem  uitima  accipitrum 
Insula  est  occidentem  versus,  juxta  peri- 
tissimorum  omnium  uavium  gubernato- 
rum  consensum,  opinionemque,  necnon  ex 
eorum  solerti  experieniia,  quam  diutina 
assiduaque  navigatione  suo  jure  profiten- 
tur,  siquidem  AtKlanticum  mare  &  Indi- 
cum  indies  remetiri  assuescunt.  Ad  ha*c 
Sebastianus  Cabotus  meus  auctor,  occiden- 
taleni  Oceanum  adnavigans,  a<l  a»quor 
quod  dam  devenit  &  pbigam,  ubi  quarta 
parte  Sept-entrionum  juxta  (^-vciam  ventus 
acus  naviga toriie  Lilium  illi  rectissimè 
Arctum  ostenderet,  quibus  de  causis  & 
rationibus  &  tutissima  navigandi  experen- 
tia  apcrtissimè  constat  defectus  &  varia- 
tioues  acus  nautica'  crebro  fieri  cum  Arcti 
observatione. 
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hazia  Setentrion,  fasta  tcner  el  mar  Caspio 
al  Sur,  la  armada  de  Macedonia,  en  el 
tiempo  que  iSeleiicio  y  Antiocho  reynavan  ; 
y  mandaron  que  aquella  région  se  llaniase 
Seleuchida  y  Antiochida.  Y  al  Septen- 
trion del  m&r  Caspio  muchas  partes  se  an 
navegado  ;  de  manera  que  poco  queda  que 
todo  el  mar  Septentrional  no  le  ayan  nave- 
gado. Y  asi  mlsmo  dize  en  el  mismo  ca- 
pitulo,  'jue  Cornelio  Nipote  escrive  que  à 
Quiuto  Metello  Celero,  el  quai  fue  consul 
con  Afranio  y  entouces  era  Proconsul  en 
la  Galia,  le  fueron  imbiados  ciertos  Indios 
del  Rey  de  Suevi,  los  quales  eran  partidos 
del  mar  Indico,  con  fortuna  transportados 
en  (^ermania. 

W  19.  En  estas  islas  Rocos  ay  aves  de 
tal  grandeza  (segun  dizen)  y  fuerça,  que 
toman  un  boy  [buey]  y  lo  traien  volando 
para  corner  ;  y  mas  dizen,  que  toman  un 
oatel  por  grande  que  sea,  y  lo  le  van  tau  en 
grande  altura,  y  despues  lo  dexan  caer  y 
comense  los  hombres.  Y  el  Petrarcha 
semejantenieute  lo  dize  en  su  libro  de  pros- 
péra y  adversa  fortuna. 


N'  2().  Ay  en  la  ysla  de  los  de  Calen- 
guan  leoues,  tigres,  honças,  ciervos  y  otras 
muchas  diversidades  de  animales  ;  asi  mis- 
mo ay  aguilas  y  papagayos  blancos,  que 
hablan  tau  claro  como  personas  lo  que 
à  ellos  les  es  ensennado,  y  otras  muchas 
aves  syn  numéro  de  diversas  faciones.  I^a 
gente  de  la  dicha  isla  son  ydolatras  ; 
comen  came  humana. 


N°  21 .  HaU<>  esta  isla  d^"  Mamorare  una 
nao  de  Cambayo,  y  dizen  aver  tanto  oro  en 
ella  que  no  cargaron  otra  cosa,  segun  dizen 
los  fortugueses. 


N^  22.  En  esta  isla  de  Çeilan  ay  canela 
de  nascimiento  y  rubies,  y  iacintos,  y  ojos 
de  gato  y  otros  generos  cfe  piedras  precio- 
sas. 

[Quart  N.  O.  de  la  carte.     18  de  Ghy- 
tryeus.] 

Ciapangu  es  una  isla  grande  situada  en 
alto  mar,  la  quai  esta  en  1500  milla  apar- 
tada  de  la  tierra  firma  del  gran  Can  hazia 
oriente.  Son  ydolatras  y  gente  de  buena 
manera  y  hermosa  ;  tiene  rey  proprio, 
libre,  que  a  ninguno  es  tributario  ;  tiene 
mucho  oro  de  nascimiento,  lo  quai  nunca 
se  saca  fuera  de  la  dicha  isla  a  causa  que 
no  aportan  navios  à  ella  por  estar  tan  apar- 
tada  [y]  fuera  de  camino.     El  rey  desta 


[Quart  S.  E.  de  la  carte.] 

His  Rocorum  insulis  iusunt  uinedam 
venatorii^  aves  ac  rapime  deditœ  adeo  pro- 
cero  et  ingenti  corpore  ut  humi  petentes 
boveni  sursum  abstrahentes  praedam  suis 
nidis  afferant  devordtura;  ;  eoque  ungnibus 
pra^polleut  ut  scapham  seu  cymbam  quan- 
tumvis  maximam  arripientes  ac  in  8ubli> 
mem  tollentes  inde  rursum  deturbere  sole- 
ant  deoinum  ;  gaudent  prieterea  vesci 
carne  hominum  quemadmodum  Petrarca 
refert  libro  qui  de  prospéra  et  adversa 
fortuna  inscribitur. 

Eu  Romance  ve  à  tabla  2*  N*^  19. 

Hac  insula  iunumeii  leones,  tigrides, 
panthera;,  corvi*  aliorunique  diversorum 
animalium  species.  armentorum  instar, 
depascunt  :  pra^terea  aquila;,  psitaci  albi, 
multaque  variarum  avium  gênera  turma- 
tim  convolant.  Ha^c  gens  idola  colit  et 
came  hominum  avide  vescit. 

En  Romance  ve  à  tabla  2»  N«>  2C. 


Hanc  Hemorare  insulam  aperuit  quie- 
dam  (ut  fertur)  Cabierum  navis,  quam  tôt 
aurifodinis  abundare  perhibet  ut  navem 
ipsam  solo  auro  oneraverint. 

En  Romance  ve  à  tabla  2»  N"  21. 

[Quart  N.  E.  de  la  carte.] 

Hac  Ceilani  insula  ingens  cinnami  inde 
ex  tracta  provenit  copia.  Pluribus  lapidi- 
bus,  lunaribus,  piropis,  hiacintis,  aliisque 
preciosis  lapilli»  abundat. 

Eu  Romance  ve  â  tabla  2»  N»  22. 


1  Devrait  étr«  **  cervî." 
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isia  tiene  nn  palatio  muy  grande  y  niuy 
maravilloso,  todo  cubierto  oe  oro  hecho  de 
pasta,  de  grosura  de  dos  reaies  ;  y  las  ven- 
tanas  y  colunnas  deste  palatio  son  todas 
de  oro.  Tienen  piedras  preciosas  y  perlas 
en  niucha  cantitad.  El  ^ran  Can,  oyda  la 
fama  de  la  riquesa  destadicha  isla,  quisola 
conquistar  y  embiô  à  ella  una  grande  arma- 
da y  nunca  la  pudo  soyuzoar  [sojuzgar], 
segun  Marco  Folo  mas  largamente  lo 
cuenra  y  dize  en  su  libro,  capitulo  ciento 
y  seis. 

[Pas  de  latin  sur  la  carte.] 


[Quart  S.  O.  de  la  carte, 
tnvus.  ] 


Non  dans  Chy- 


En  esta  figura  estense  en  piano  se  con- 
tienen  todas  las  tierras,  islas,  puertos, 
rios,  anglas,  baxos,  que  hasta  oy  diase  han 
descubierto  ;  y  con  sus  nombres  y  quien 
f  ueron  los  descubridores  délias,  coino  por 
las  tablas  desta  dicha  figura  mas  clara- 
mente  consta  ;  con  todo  lo  demas  <|ue  antes 
f  ue  conoscido,  y  todo  lo  que  por  Ptholomeo 
ha  zido  escripto,  cotno  son  :  provincias^ 
regiones,  ciudades,  montes,  rios,  climas  y 
parallelos,  por  sus  grados  de  longitud  y 
latitud,  assi  de  Europa  como  de  Assia  y 
Aphrica. 

Y  as  de  notar  que  la  tierra  esta  situada 
conforme  â  la  variacion  que  haze  el  aguja 
del  mai-ear  con  la  est  relia  del  norte  ;  la 
i*azon  de  lo  qur.l  podras  ver  en  la  tabla 
segunda  del  numéro  diez  y  siete. 

[Le  latin  est  au-dessus  de  la  carte.] 


In  hac  protrahens  in  planum  figura  con- 
tinetur  totus  terraî  globus,  insula;,  portus, 
flumina,  sinus,  syrtes,  et  brevia  quee  hac- 
tenus  aneotericis  adapcrta  sunt,  eorumque 
nomina  et  qui  ea  loca  aperuere  ut  eisdem 
hujus  figurée  tabulis  liquidius  patet  ;  ad 
hœc  omnium  quae  a  majoribus  cognita  sunt, 
necnon  qute  à  Ptholomeo  referuntur  ;  re- 
gionum,  sciliscet  provinciarum,  urbium, 
montium,  fluviorum,  climatum,  parallelo- 
rumque,  tam  Europic  quam  Asi^e,  et 
Aphrica?  exacta  descriptio.  Annotabis 
tameu,  candide  lector,  si  tu  m  hune  orbis 
terrarum  depictum  esse  juxta  variationem 
qua  acus  navatica  utitur  ad  arctum  septen- 
trionalis,  obpervationiscujus  rationem  per- 
le^re  poteris,  tabula  secunda  decimi  septi- 
mi  numeri. 


[Quart  S.  E.  de  la  carte.     S.  de  l'Afrique. 
Non  dans  Chy trtvus.  ] 

Dd  pescado  que  d^fieue  nua  nao. 

Plinio  escrive  en  el  su  uoveno  libro,  ca- 
pitulo veinte  y  cinco,  de  un  pescado  ûue  se 
dize  Nichio,  el  quai  dise  ser  como  reaondo 

Lque  pegandose  à  una  nao  la  tiene  aunque 
lya  à  la  vêla.  Et  Petrarca,  en  el  prohemio 
dei  segundo  libro  de  prospéra  y  adversa 
fortuna,  dize  que  el  echenis  o  rémora,  pez 
de  grandeza  de  medio  pie  detiene  una  nao 
aunque  sea  muy  grande  y  que  los  bientos 
y  ondus  y  remos  y  vêlas  le  ayden  à  yr  ;  el 
solo  fuerça  la  fuerça  de  los  elementos  y 
hombres,  no  con  otra  obra  ninguna,  sino 
pegandose  â  las  tablas  del  navio,  ni  con 
otra  fuerça  alguna,  si  no  con  sola  su  natu- 
raleza  ;  el  quai  peoe  es  como  linio*  o  cieno 

Elacandolo  [y  sacandolo]  del  acua  pierde 
L  fuerza.     Ha  Hase  lo  suso  dicno  en  mui 
claras  escripturas,  las  quaies  aqui  no  se 
ponen  por  no  ser  prolixo. 
[Pas  de  latin  sur  la  carte.] 


1  Limazon,  un  limaçon  f 
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TRADUCTION  ANGLAISE  DES  LEGENDES. 

FIRST  TAHLE. 

Of  the  Admirai 

N°  1.  The  admirai  Don  Cristoval  Colon,  a  (ienoese  by  birth,  offered  to  their 
Catholic  Majesties  of  glorious  nieniory  to  discover  the  islands  and  mainland  of  the 
Indies/  by  the  west,  provided  they  gave  him  for  this  purpose  a  sutficient  Jkft  and 
favor  ;  *  and  having  it,  and  having  titted  ont  three  caravels  in  the  year  1492,  he  pro- 
ceeded  to  discover  thein,  and  from  that  time  on  many  other  persona  hâve  contiuaed 
the  said  discovery,  as  ts  shoM'n  by  the  présent  description. 

N"  2.  In  the  island  Espanola  there  is  much  virgin  gold  and  veryjine.  lapU-lazvIi 
[Mue  copper  ore  ?]  and  much  sugar  and  cassia  tistula,  and  an  infinité  number  of  cattle* 
of  ail  kinds.*  The  strine  of  this  island  they  i/ii*e  to  the  nick^  an  hère  in  our  parts  tkey 
[fii-^  mutton.  This  said  island  containa  many  harbors,*  and  vtry  (jood  otuis,  and  the 
chief  one  of  them  is  the  city  of  Santo  Domingo,  which  is  a  very  good  cîty  and  of  mnch 
trade,  and  ail  the  others  are  places  built  and  settled  bv  the  .^paniards  ;  and  in  the 
island  of  Cuba  and  of  San  Juan,  and  in  ail  the  other  islands,  and  on  the  mainland 
virgin  gold  is  found  ;^  and  in  the  city  of  Santo  Domingo  his  Majesty  haa  his  royal 
chancery,  and  in  ail  the  other  towns'  and  provinces  governors  ank  ru/era  who  govem 
aiid  riUt  them*  with  mnch  justice  ;  and  every  day  are  discovered*  new  lands  and  pro- 
vinces, very  rich,  by  means  of  which  our  Holy  Catholic  Faith  is,  and  will  be,  mach 
increased,  and  thèse  kingdoms  of  Ciistile  hâve  become  great  with  much  ylortow^  famé 
and  riches. 

X^  3.  This  mainland  which  the  Spaniards  named  New  Spain,  the  most  illustrions 
gentleman.  Don  Feniando  Cortez,  marquis  del  Val  le  de  Guaxacon,  conquered.  There 
are,  in  this  land  provinces  and  cities  innumerable  :  the  chief  of  them  is  the  city  of 
Mexico,  ^  ^  which  contains  more  than  tifty  thousand  inhabitants  ;  it  is  in  a  sait  lake 
which  extends  over  forty  leagues.  There  is  in  the  said  city,  and  in  ail  the  other  pro- 
vinces, much  gold,  virgin  silver,  ami  ail  kinds  of  precious  stones  ;  and  there  is  pro- 
duced  in  the  said  land  and  provinces  much  very  good  silk,  and  cotton,  alum,  orchil, 
dyewood,  cochineal,  and  sanron,  and  sugar,  **  of  ail  the  aforesaid  great  quantities, 
with  which  many  ships  come  loaded  to  thèse  kingdoms  of  Spain.  ^  '^  The  natives  of  this 
land  are  very  expert  in  ail  that  relatas  to  trade  ;  instead  ot  coins,  they  make  use  of 
certain  kernels,  split  in  halves,  which  they  call  cacao,  or  cacangbnate,  a  bai  barons 
expression.  ^  ^  They  hâve  much  wheat  and  barley,  and  many  other  grains,  and  vines, 
and  many  fraits  of  différent  kinds.  It  is  a  land  of  many  animais,  deer,  monutain 
boars,  lions,  léopards,  tigers,  and  mnch  other  game,  both  birds  and  land  animais.  It 
is  a  people**  very  skilfulin  moulding  any  object  af  ter  nature,  and  in  pain  tins  pictures. 
The  women  usually  adorn  theniselves  with  precious  stones  and  valuable  peark.  Thèse 
Indians  use  a  certain  kind  of  paper,  on  which  they  draw  what  they  wish  to  express 
with  figures  [pictures]  instead  of  letters.  They  never  had  peace  among  thernselves  ; 
on  the  contrary,  some  persecut^d  others  in  continuons  fights  in  which  the  prisoners  on 
either  side  were  sacrificed  by  their  enemies  to  their  gods,  and  their  dead  bodies  were 
given  to  the  army,  as  public  banquets.  They  were  idolaters,  and  arlored  whatever 
took  their  fancy  ;  they  were  very  fond  of  eating  human  flesh,  whereas  now  tbey  hâve 
laid  aside  thèse  tierce  and  cruel  custiims,  and  nave  clad  themselves  in  Jrsus  Christ, 
l)elieving  heartily  in  our  holy  evangelical  faith,**  and  ol)eying  our  most  holy  mother'* 
church  and  its  most  holy  precepts. 

1  the  western  islands  and  mainland  of  the  Indies. 

2  if  they  provided  him  sofficiently  witb  the  thinff£>  needfal  to  him. 

3  and  flooks. 

4  [In  the  Latin  version  the  last  clause  of  this  sentence  cornes  first.] 

5  and  ports. 

6  ail  the^  places  are  filled  with  many  inhabitants. 

7  cities  and  islands. 

8  rather  by  the  reason  and  integrity  of  the  laws  than  by  arbitrary  will. 

9  and  conquered. 

10  is  called  Mexico  by  the  name  of  the  Indians. 

11  or  juice  •  f  the  cane.  U  very  learned  and. 

12  to  Seville  of  Andalasia.  15  and  the  religion  of  the  Christians. 

13  by  the  barbarous  Indian  name.  16  orthodox  Catholic. 
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K*  4.  This  strait  of  AU  Saints  wa8  discoveretl  by  Hernando  de  Magallanes,  cap- 
tain  of  an  expédition  which  his  Sacred  Ctesarean  Catnolic  Majeaty/  the  eniperor  and 
king  Don  Carlos,  our  lord,  ordered  to  be  made  to  discover  the  Maluco  islands.  There 
are  in  this  strait  meu  of  such  great  st-ature  that  they  seem  giants  ;  it  is  a  very  desolate 
land,'  and  they  dress  themselves  in  the  skins  of  animais." 

N°  5.  Thèse  islands  of  Maluco*  were  discovered  by  Fernando  de  Magallanes, 
commander  of  *  an  expédition  which  his°  Majesty  ordered  to  be  made  to  discover 
the^  said  islands,  and  by  Juan  Sébastian  del  Canno  ;*  that  is  to  say,  the  said  Fer- 
nando de  Magallanes  discoved  the  strait  of  AU  Saints,  which*  is  in  52^  degreea 
towards  the  Antarctic  pôle;  and*"  afttr  hanmj  poHHtd  the  f*aid  '^fraif,  [and  not] 
without  very  great  labor  and  danger,  he  continued  his  journey  towards  the  said 
islands  ;  after  many  days  he  arrived  at  certain  islands  of  which  the  southern  one  is 
situated  in  12  degrees,  •  *  and  because  the  people  were  so  turbulent,  and  because  they 
stole  from  him  the  boat  of  one  of  his  ships,  they  gave  it  the  name  of  the  isle  of  thieves 
(de  los  Ladrones)  ;  and  thence  continuing  his  journey,  as  has  been  said,  they  disco- 
vered an  island,  which  they  called  la  Aguada,  because  they  took  in  water  there  ;  and 
frou)  thence  on  they  discovere<l  another,  which  is  called  Bunham,  and  Aceilani,  and 
another,  which  is  called  Cubu,  iu  which  island  died  the  said  Captain  Hernando  de 
Magallanes,  in  a  skinnish  which  took  place  with  the  natives  thereof,  and  the  survivors 
of  the  said  expédition  chose  Juan  Sébastian  del  Canno  as  commander  of  it,  who  after- 
wards  discovered  the  island  of  Bendanao,  in  irhirh  there  ia  much  mi^jhi  (fotdy  and  very 
Une  cinnamon  ;  and  in  the  Aama  way  he  diacorered  the  island  of  Poloan,  aud  that  of 
Brunay,  and  that  of  Gilolo,  and  the  island  of  Tridore,  and  that  of  Terenati,  and  Motil, 
and  many  others  in  which  there  is  much  gold,  and  cloves,  and  nutnieg,  and  other 
kinds  of  spices  and  dnigs.  The  said  Sébastian  del  Canuo  loaded  two  ships  which*  ^ 
remained  to  him  ont  of  me  M'hich  they  took  with  them,  with  cloves  in  the  said  island 
of  Tidori,  for  in  it,  and  in  the  said  island  of  Terenati,  ihe  said  cloves  are  said  togrow, 
and  not  in  any  other,  and  in  the  eame  way  he  took  much  cinnamon  and  nutmeg  ;*  ^  and 
coming  on  through  the  Indian  Océan,**  in  the  direction  of  the  Cape  of  (4ood  Hope,  one 
ship  was  forced  to  put  back  and  return  to  the  said  island  of  Tidori,  from  which  it  had 
set  out,  on  -iccount  of  the  créât  amount  of  water  which  it  was  making,  and  the  said 
Captain  Juan  Sébastian  del  Canno  with  his  ship,  called  St.  Mury  of  Victory  (Sancta 
Mai-ia  de  la  Victoria),  came  to  thèse  kingdoms  of  Castile,  to  the  city  of  Sevilfe,  in  the 
year  1522,  by  the  Cai>e  of  Good  Hope  ;  so  that  it  clearly  appears  that  the  said  Juan 
Sébastian  del  Canno  sailed  round  the  whole  universe,  *  *  because  he  proceeded  only 
towards  the  West,  althotujh  not  on  one  parallej,  through  the  East  to  the  place  in  the 
West  whence  he  set  out. 

N^  6.  Thèse  provinces  were  discovered*®  by  the  honored  and  valiant  gentleman,*^ 
Francisco  Pizarro,  who*  **  was  govemor  of  them  du  ring  his  life  ;  in  which  there  is 
infinité  gold  and  virgin  silver  and  mines  of  very  fine  emeralds.  The  bread  which  they 
hâve  they  make  of*"  maize,  and  the  wine  likewise  ;  they  hâve  much  wheat  and  other 
grain.  It  is  a  warlike  race  ;  they  use  in  their  Mars  bows  and  slings  and  lauces  ;  their 
arms  are  of  gold  and  silver.  There  are  in  the  said  provinces  certain  sheep  of  the  form 
of  sniall  camels  ;  they  hâve  very  fine  wool.  They  are  an  idolâtrons  people,  and  of 
very  subtle  mind  ;  ^^  and  on  ail  the  sea-coast,  and  for  more  than  bwenty  miles  inland 
it  never  rains.  //  w  a  fery  healthy  land.  The  Christians  hâve  made  many  settlenients 
in  it,  and  continually  keep  increasing  them. 

N°  7.  The  Indians  call  this  great  river  the  river  Huruai,  in  Spanish  the  river  of 
silver  (Rio  de  la  Plata).     They  take  this  name  from  the  river  Huruai,  which  is  a  very 

1  fifth  of  the  name. 

2  and  with  few  inhabitants. 

3  only. 

4  long  olosed  to  us. 

ô  his  royal  Spnnish  fleet. 

6  His  Sacred  Csesarean  Gatholic  Majesty  the  Eniperor  Charles,  fifth  of  the  name. 

7  thèse  very  rioh  islands  of  the  Indies. 

8  which  said  expédition  set  sail  from  the  port  of  Seville.  a  famed  city  of  the  province  of 
Andalusia. 

9  moasarinff  from  the  Eqaat'^r  to  the  Antarctic. 

10  seektnff  the  aforesaid  islands. 

11  north  latitude. 

12  wLioh  he  had  saved  from  shipwreck. 

13  much  cinnamon  and  nutmeg  is  collected  in  Bendanao,  of  which  likewise,  he  took  thence 
great  qoantitics. 

14  to  Spain.and  hastening  to  double  the  Gapo. 

15  in  a  circle. 

16  and  cooquered. 

17  knigbts  Francisco  Pizarro  and  Almagro. 

18  that  is,  Francisco  Pixarro. 

19  very  large  corn,  which,  in  the  langaage  of  the  Indians,  is  called  maise. 

'JO  [In  the  Latin  version  the  statement  that  **  They  are  an  idolairous  people,  and  of  very  subtle 
mind,*'  follows  immediately  after  "  It  is  a  warlike  race."] 
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mighty  river*  which  run»  into  the  ^reat  river  Parana.  Juan  Diaz  de  Soli»,  pilot-major 
of  their"  Catholic  Majesties'  oftjlortom*  memory^  discovered  it,  and  he  explored  it  a» 
far  as  an  island,  to  which  the  said  Juan  Diaz  gave  the  name  of  the  island,  of  Martin 
Garcia,  because  in  it  he  buried  a  aailor  who  was  called  Martin  Garcia,  which  said  islaod 
is  about  thirty  leagues  alx>ve  the  mouth  of  this  river  atid  the  t*aid  diêcottry  co4  kim 
rerydear^  for  the  Indians  of  the  said  land  slew  hiin  and  ate  him  ;  and  after  niany  years 
had  gone  by  it  was  again  discovered  by  Selmstian  Cabot,  Captain  an  J  Pilot-major*  of 
hif(  Sacrfd  C(n*arean  Catholic  Majc^ty  the  Eni]ieror  Don  Carlos  Fifth  of  the  nauie,  and 
king,  our  lord,  who  was  commander  of  an  expédition  which  his  Majesty  ordered  should 
l)e  made  to  discover  Tarsis  and  Ophir*  and  OrUiUcU  Cathay  ;  which  said  Captain 
Sébastian  Cabot  came  to  this  river  by  chance,  for  the  commanderas  ship,  in  which  he 
was,  was  lost,**  and  seeing  that  he  could  not  continue  his  said  voyage,  he  determiiied 
to  explore  with  the  people  he  had  with  him  the  said  river,  by  reason  of  the  very  great 
account  which  the  Indians  of  the  land  gave  him  of  the  very  great  wealth  in  goldand 
silver  which  there  was  in  the  land,  and  not  without  very  great  labor  and  huuger,  and 
dangers  both  of  his  own  person  and  of  those  who  were  with  him.  "  And*  the  said* 
Captain  endeavored  to  make  near  the  said  river  certain  settlements  o/fhe  ptopie  irkom 
he  btomjht  from  Spaiu.^^  This  river  is  larger  than  any  that  is  known  up  to  the  présent 
time.  Its  breadth  at  the  mouth  where  it  enters  the  sea  is  thirty-tive**  leagues,  and 
three  hundre<l  leagues  above  the  said  mouth  it  is  two  leagues  in  breadth.  Tlie  caose 
of  its  beiug  so  great  an<l  mighty  is  that  there  run  into  it  many  other  and  mighty  rivera. 
It  is  a  river  inlinitely  full  of  6sh  and  of  the  best  there  is  in  the  world.  The  people,  on 
arriving  in  that  land,  wished  to  Icarn  if  it  were  fertile  and  fit  to  plough  and  rai»e 
bread  ;  and  they  plauted  in  the  month  of  September  fifty-two  grains  of  wheat,— for 
there  was  no  more  in  the  ships, — and  they  gathcred  8o<m  in  the  month  of  December 
fifty-two  thousand  grains  of  wheat  ;  and  this  same  fertility  was  found  in  ail  the  other 
seeds.  ^'^  Those  who  live  in  that  land  say  that  not  far  from  there,  in  the  countrv 
inland,  there  are  certain  great  mountain- ranges  from  which  they  take  infinité  ^\L 
and  further  on  in  the  same  mountains  they  take  infinité  silver.  There  are  in  this  land 
certain  sheep  large  as  ordinary  asses,  of  the  shape  of  camels,  except  that  the  wool  they 
bear  is  fine  as  silk,  and  other  animais  of  différent  kinds.  The  people  of  the  countrv 
differ  very  much  ;  for  those  who  live  on  the  slopes  of  the  mountains  are  white  like  ns, 
and  those  who  are  near  the  l^anks  of  the  river  are  dark.  Some  f*ay  that  in  tht  *aid 
niomUairiJi  there  are  men  who  hâve  faces  like  dogs,  and  others  are  from  the  knee  down 
like  ostriches,  and  that  thèse  are  great  workers,  and  that  they  raise  much  maize,  of 
which  they  make  bread  and  wine.  Many  other  things  they  say  of  that  land,  which  are 
not  put  down  hère  lest  they  be  tedious.  *  ■* 

X^  8.  This  land  was  discovered  by  Ju-vn  Cabot,  a  Venetian,  and  by  Sébastian 
Cabot,  his  son,  in  the  year  of  the  birth  of  our  Saviour  Jésus  Christ  1494,  on  the  24th 
of  June,  **  in  the  morning,  to  which  they  gave  the  name  of  **  first  land  seen  *'  {prima 
tierra  iiVa)  ;  and  to  a  large  island  which  is  situated  along  the  said  land  they  gave  the 
name  San  Juan,  because  it  had  been  discovered  the  same  day.  *'^  The  people  of  it  are 
dressed  in  the  skins  of  animais.  They  use  in  their  wars  bows  and  arrows,  lances  and 
darts,  and  certain  clubs  of  wood,  and  slings.  It  is  a  very  stérile  land.  There  are  in 
it  many  *  *  white  bears,  and  very  large  stags  likt  horMea,  and  many  other  animais  ;  and 
likewise  there  is  infinité  fish, — sturgeons,  salmon,  very  large  soles  a  yard  in  length. 
and  many  other  kinds  of  fish, — and  the  greatest  quantity  of  them  is  called  {harraiiao^) 
codfish  ;  '  ^  and  likewise  there  are  in  the  same  land  hawks  black  as  crows,  eagles,  par- 
tridges,  '  "  finnetn,  and  many  other  kinds  of  birds  of  différent  species. 

I  into  which  runs.  2  oonqnering  and.  3  Ferdinand  and  Isab«l. 

4  mo8t  skilfui  in  the  art  of  navigation  and  of  Mtronomy, 

5  Ciapangu  and  Eoicatai.  6  being  buried  in  the  stormy  waves. 

7  [Id  the  Latin  version  the  last  clause,  beginning  "  and  not  without  very  great  labor,"  pre* 
cèdes  the  clause  beginning  '*  by  reason  of."J 

8  Wherefore.  9  raost  energetio. 

10  and  to  build  certain  citadels  and  forts  by  which  the  Spanish  inhabitants  ooald  easily  be 
protected  and  oould  thenoe  repel  the  attacks  of  their  Indian  enemies. 

II  twenty'five. 

12  This  e  xtraordinar^  statement  as  to  the  nrodaotiveness  of  a  grain  of  wheat  in  the  ooantirof 
the  La  Plata  is  repeated  m  the  Latin  version  of  this  section.  It  isprobably  an  inadvertenoe.  Edrai 
who  oopied  this  section  from  Cabot's  map,  in  the  free  Ënglish  version,  into  his  '*  Décades  of  toe 
New  World,"  London,  1555,  pp.  317-319,  corrects  the  error,  but  on  what  anthority.  except  hisovn 
knowledge  of  natural  bistory,  we  do  notknow.  Ho  makes  the  text  readtbas;  Taktng,  thete- 
fore,  fifty  grains  of  wheat  and  oommitting  the  same  to  the  earth  in  the  month  of  September  tb«x 
gathered  thereof  two  thousand  and  fifty  at  December  next  foUowing."  Eden  then  proce«dij 
**  Wherein  soroe  being  deceived  and  mistaking  the  thing,  hâve  written  in  the  stead  of  two  thooiaod 
and  fifty,  fifty  thousand  and  two.**— Note  by  Mr.  Deane. 
^  13  [In  the  Latin  version  the  last  sentence  follows  immediately  after  **  infinité  silver,"  aod  b 

itself  folio wed  by  the  clause  beginning  *'  and  that  thèse  are  great  workers,'*] 

14  24  Jnly,  at  the  fifth  hour.  abont  daybreak. 

15  on  the  solemn  festival  oiSt.  John.  16  lions. 
17  by  the  common  people.  18  dark. 


Digitized  by 


Google 


NOTE   E. — TRADUCTION   ANGLAISE    DES   LÉGENDES.  125 

N*  9  In  this  sarae  islanri  of  Iceland  (Islanda)  there  is  a  great  qiiantity  of  fish. 
They  takc  it  in  winter,  and  dry  it  by  means  of  the  very  great  cold  which  there  is  there, 
because  this  said  ialand  is  within  the  Arctic  circle,  and  in  sumnier  men^  go  there  from 
niany  parts  and  barter  for  this  fish,  thus  dried,  in  ex  change  for  nieal  and  béer  ;  and 
this  said  fish  is  so  dry  and  hard,  that  to  eat  it  they  beat  it  with  certain  hammers  of 
iron  on  certain  stones  hard  as  marble,  and  then  they  put  it  to  soak  a  day  or  two,  and 
thus  they  eat  it,  stewed  with  butter.  And  in  ail  this  Northern  sea  there  is  a  very 
great  quantity  of  fish,  and  many  of  thetn  large  and  of  monstroiis  shape  ;  those  who  sail 
in  thèse  seas  hâve  seen  very  large  lampreys,  which  resemble  great  serpents  and  [hâve 
neen  them]  attack  ships,  in  order  to  eat  the  sailors.  The  natives  of  the  said  island 
inoet  of  them  build  their  houses  underground,  and  the  walls  of  fish-bones.  They  hâve 
no  wood,  except  sonie  extremely  small  trees,  and  of  thèse  very  few  and  in  few  places  ; 
but  the  Provider  of  ail  thin^s  provides  every  year  that  there  cornes  to  them  by  sea,  on 
the  northem  parts  of  the  said  island,  a  very  great  quantity  of  trees  of  différent  kinds 
and  sizes,  as  driftwood,  borne  by  furious  north  winds  to  the  coast  of  the  said  island, 
with  which  the  natives  provide  themselves,  and  make  use  of  it  for  ail  that  is  needful  to 
them.  And  they  say  that  often  they  hear  spirits  speak  and  call  each  other  by  name, 
and  take  the  forra  of  living  persons,  and  tell  them  who  they  are  ;  and  iu  certain  parts 
of  the  said  island  there  rise  up*  certain  very  dreadful  fires,  and  other  wonders"  the 
natives  of  the  said  island  say  there  are  in  it.  * 

N"*  10.  The  men  who  dwell  in  this  région  are  savages,'^  they  are  destitute  of  bread 
and  wine,  they  tame  deer  and  ride  upon  them,  and  they  fight  with  another  people 
which  is  situated  farther  to  the  north,  and  which  they  call  the  Noctumal  people,  for 
they  go  about  in  the  night  and  perform  their  business  as  hère  [we  do]  in  the  day,  and 
this  l^ause  the  days  there  from  the  14th  of  September  to  the  lOth  of  March  are  so 
short  that  there  is  not  an  hour  of  light.  They  are  a  very  wicked  people,  quarrelsome, 
they  rob  ail  those  who  pasH  [through  their  country]  so  that  no  ship  dares  to  ride  cU 
anchor  ntar  the  coaM  Jor  fear  ofthew  night  people,  because  they  slay  and  rob  ail  who 
fall  into  their  hands  ;  and  a  little  beyond  thèse  night  people  toward  the  southeast  they 
say  there  are  certain  monsters  which  hâve  bodies  like  those  of  human  beings  except 
the  head,  which  is  like  that  of  a  pig,  and  that  they  understand  one  another,  grunting 
like  pigs* 

rf°  11.  Those  who  inhabit  this  région,  some  adore  the  sun,  others  the  first  thing 
they  see  in  the  morning,  others  adore  a  pièce  of  colored  dot  h  which  they  place  on  a 
lance,  and  thtui  each  worshipê  whcU  he  pre/ers  :  they  are  under  the  sway  of  the  grea^ 
Khan,  emperor  oj  the  Tartars. 

N*  12.  Hère  there  are  monsters  like  unto  men  who  hâve  ears  so  large  that  they  cover 
the  whole  body,  and  thoy  say  that  farther  on  towards  the  East  there  are  certain  men 
who  hâve  no  joints  whatever  at  the  knees  nor  in  the  feet  :  they  are  under  the  sway  of 
the  grand  Khan.  In  the  province  of  Balor,  which  is  fifty  days'  joumey  in  extent, 
there  are  wild  men  ;  they  live  in  the  mountains  and  forests. 

N*"  13.  Hère  dwells  that  mighty  king  of  Aziumba  and  Auxama  whom  some  call 
Prester  John,  to  whom  sixty  kings  yield  obédience  ;  he  is  very  wealthy  in  ail  riches,*^ 
and  there  is  no  record  that  he  was  ever  defeated  in  any  battle,  but  often  as  he  come 
beck  with  glorious  victory  ffom  the  south  from  the  Throglody te  people,  a  race  naked 
and  black,  which  people  extends  as  far  as  the  Cape  of  Good  Hope.  Auiong  which 
people  there  is  a  race  which  does  not  speak  but  they  understand  each  other  by  whistl- 
mg  ;  and  this  is  not  Prester  John,^  because  Prester  John  had  his  empire  in  eastem 
and  Southern  India  until  Genffhis  Khan,  first  king  of  the  Tartars,  defeated  and  over- 
came  him  in  a  very  cruel  battle,  in  which  he  died  and  the  said  Genghis  took  from  him 
ail  his  kinffdoms  and  lordships,  and  allowed  the  Christians  to  live  in  their  own  faith, 
and  gave  tnem  a  Christian  king  t-o  Yule  and  govern  them,  which  king  was  called 
George,  and  from  that  time  till  now  ail  the  kings  who  succeed  him  are  called  George, 
as  Marco  Polo  relates  more  at  large  in  the  42nd  and  48fh  chapter»  of  his  hooh.  * 

N''  14.  The  king  of  this  province  and  Kingdom  of  Bengal  is  a  very  mighty  lord, 
and  bas  under  his  rule  many  cities,  very  large  and  of  great  trade.  "  There  is  in  this 
kingdom  and  prùvinre  much  cinnamon,  cloves,  ginger,  pepper,  sandalwood,  lacqiutry 
and  silk  in  great  quantities.     They  are  wont***  in  this  province  and  kingdom  to  bum 

1  Engliehmen,  Germans,  and  the  inhabitauts  of  various  other  régions. 

2  fire,  dreadfal  to  be  seen,  rises  of  itself,  aud  is  thrown  up  and  whirled  away  to  a  distance. 

3  botn  to  be  seen  and  beard.  4  which  for  the  sake  of  brevity  are  omitted. 
5  live  in  the  désert  and  are  entirely  wild. 

A  pnrpassing  bj  his  weaith  the  most  fortanate  lot  of  tbeie  most  powerful  kings. 

7  It  if  easy  to  prove  that  this  one  is  hardi  v  the  real  Prester  John. 

8  in  the  second  and  third  ohaptera  of  his  fortieth  book. 

9  and  he  is  boond  with  extremely  dose  bonds  with  the  ever  viotorious  king  of  Portugal,  with 
whom  he  bas  made  a  perpétuai  treaty  of  peaoe,  by  means  of  which  he  reoeives  immense  quan*^ 
tities  of. 

10  Were  wont,  they  say. 
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bodies  after  death,  and  when  the  hnsbaud  dies  before  the  wife,  the  wife  burns  herself 
alive  with  her  husband,  saying  that  she  ia  going  to  be  bappy  with  him  in  the  otber 
world,  and  it  is  done  in  this  way,  that,  the  hiisband  dying,  the  wife  ffives  a  great 
entertainment  and  dresses  herself  in  the  richest  garments  she  bas,  to  which  entertain- 
ment  corne  ail  her  relatives  and  those  of  her  husband,  and  after  having  eaten,  she  goes 
with  ail  the  people  to  a  place  where  a  very  great  lire  bas  been  built,  singing  aud  dancing 
until  she  reaches  the  said  fire,  and  then  they  throw  in  the  dead  body  of  the  husbaod, 
and  at  once  she  bids  farewell  to  her  relatives  and  friends  and  leaps  înto  the  fire,  and 
she  who  most  nobly  throws  herself  into  the  tire  brings  most  honor  upon  her  family . 
but  even  now  this  custom  is  not  observed  as  it  used  to  be,  since  the  Portuguese  bave 
traded  with  them  and  given  them  to  understand  that  Our  Lord  Ood  is  not  aerved  by 
such  a  practice. 

N^  15.  The  grand  Khan  of  the  Tartars  is  a  very  great  lord  and  very  mighty,  he  is 
called  King  of  Kmgs  and  Lord  of  Lords  :  he  is  wont  to  give  to  bis  liegemen  garments 
thirteen  times  a  ye»r,  at  thirteen  very  great  feasts  which  he  holds  each  year  ;  and 
thèse  garments  are  of  greater  or  less  value  according  to  the  quality  of  the  person  lo 
whoni  they  are  given,  and  to  each  one  is  given  a^  belt  and  legging.s,  a  bat  adomed  with 
gold  and  pearls  and  precious  stones  according  to  the  greatness  of  the  personage,  and 
thèse  garments  which  the  said  grand  Khan  gives  each  year  are  156,000  ;  and  this  he 
does  to  give  greatness  and  magnificence  to  bis  feasts,  and  when  he  dies  they  bear  him 
to  be  buried  to  a  mountain  which  is  called  Alcay,  were  are  buried  the  grand  Khans, 
Ëmperors  of  the  Tartars,  and  those  who  bear  him  to  burial  slay  ail  those  they  fiod, 
saying  to  them  go  and  serve  our  master  in  the  otber  v/orld  ;  and  in  the  same  way  thev 
slay  ail  bis  horses,  camels,  and  baggagen'.ules  which  they  hâve,  thinking  that  they  will 
go  to  serve  their  lord.  When  Momjui  Khan,  Emperor  of  the  Tartars,  died,  therc  were 
slain  three  hundred  thousand  men.  whom  those  who  bore  him  to  burial  met  on  the  way 
as  Marco  Polo  says  in  his  book,  chapter  42.'*  Poggio  the  Florentine,  secretary  of  Pope 
Ëugenius  IV,  towardx  the  eiid  ©/"his  second  book,  which  he  wrote  on  the  variation  and 
changes  of  Fortune,  does  much  to  confirm  what  the  said  Marco  Polo  wrote  in  his  book. 

N"*  16.  There  are  varions  opinions  as  to  what  is  Trapovana,*  since  the  Spaniards 
and  Portuguese  bave  navigated  the  Indian  Océan.  How  Ptolemy  places  it  in  degreei 
of  latitude  and  longitude  I  think  is  well  known  to  ail.  Soa»e  modem  explorers  hold 
that  the  island  of  Ceylon  is  Trapovana  ;  others  hold  that  it  is  the  island  of  Sumatra.  * 
Pliny  writes  of  Trapovana  in  his  sixth  book,  chapter  22,  and  says  there  was  a  tirae 
when  the  opinion  was  held  that  Trapovana  was  another  world,  and  that  it  was  called 
Antichton,  and  that  Alexander  was  the  first  to  infonn  us  that  it  was  an  island,  and 
that  Onesechritus,  admirai  of  his  fleet,  [says]  that  in  the  said  island  of  Trapovana  there 
are  larger  and  more  warlike  éléphants  than  in  India,  and  that  Magasaeue  gives  as  its 
length  seven  thousand  stadia,  aud  as  its  width  five  thoufiand  ;  that  there  is  no  walled 
city  in  it,  but  seven  hundred  villages,  and  that  in  Claudius'  reign*  ambassadors  came 
from  the  said  island  to  Rome.  In  this  way  :  the  freedman  Damius  Plocamius,  wbo 
had  bought  of  the  republic*  the  taxes  of  the  Red  Sea  and  sailing  around  Arabia  was 
carried  by  the  north  wind  in  such  a  way  that  on  the  fifteenth  day  he  entered  a  port  of 
the  said  island  called  Hipnus,'^  and  was  very  generously  received  and  treated  by  the 
king,  and  that  after  having  reuiained  in  the  said  island  six  months  be  learned  the 
language,  and  that  one  day  talking  with  the  king  he  told  him  that  the  Romans  and 
their  Lmperor  were  incredibly  just,  and  that  the  king,  seeing  that  the  coins  which  the 
said  freedman  had  were  of  equal  weight  although  the  stamp  showed  that  they  were  of 
différent  ëmperors,  moved  by  this,  sent  ambassadors  to  Rome,  the  chief  of  whom  was 
Rachia,  to  make  friendship  with  Claudius,  from  which  ambassadors  he  heard  that  in 
the  said  island  there  were  five  hundred  cities,  and  that  the  said  ambassadors  were 
astonished  to  see  in  thèse  heaveus  of  ^urs  the  north  star  aud  the  Pléiades  as  something 
new  and  to  them  unknown,  and  that  they  said  that  in  the  said  island  they  only  paw 
the  moon  above  the  earth  from  the  eighth  day  to  the  fifteenth,  and  they  were  especially 
astonished  that  shadows  tumed*  towards  our  sky  and  not®  towards  theirs,  and  that 
the  sun  rose  on  tbe  right  and  set  on  the  left,  from  which  aforesaid  reasons  it  seems 
that  in  the  said  island  where  the  said  freedman  made  harbor  the  north  star  is  not  «een, 
which  is  seen  in  the  island  Trapovana,  whence  it  might  be  said,  considering  whence 
the  said  ireedman  Damius  Proclamius  started  and  the  course  he  might  bave  made  with 
a  raging  north  mind,  ^  ^  that  the  island  where  he  made  harbor  waa  the  ialand  of  San 
Lorenzo  and  not  Trapulmna.     And  that  as  king  of  the  said  island  an  old  and  mild  man 

1  belts,  leggings.  shoes,  helmeta  or  shade  hats  [of.  Maroo  Polo.] 

2  in  tbe  twenty-foarth  obapter  of  his  fourth  book.  3  and  where  it  is  sitaated. 

4  rWhat  follows  is  not  taken  from  the  text  of  Pliny,  but  is  traoslated  direotly  from  the 
Spanish.] 

5  aboat  the  be^nning  of  bis  government.         6  tbe  Romans. 

7  Hippums  lofTPlinyj.  8  to  the  richt  towards  our  pôle. 

9  when  in  their  ooantry  they  saw  them  always  go  the  left. 
10  and  tbe  narration  of  the  enyoys  to  Tiberius. 
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without  children  is  usually  electetl,  and  if  after  being  elected  he  should  beget  any,  at 
once  they  de|>o8e  him  ;  and  when  they  elect  hiin  they  give  hira  thirty  counsellors  ;  and 
that  the  said  kiug  eau  condemn  no  une  if  tbe  majority  of  bis  said  thirty  counsellors  are 
not  agreed  witb  him,  and  that  afterwards  the  said  condemned  man  can  appeal  to  the 
people,  which  thereupon  sélects  seventy  judges,  who  examine  bis  case,  and  if  they  find 
that  be  was  wrongly  sentenced  they  set  him  free,  and  those  counsellors  who  agreed  in 
condemning  him  are  deprived  of  tbeir  offices  and  are  held  iufamous  forever  after. 

Inscription  of  the  author  trith  certain  reaaonA  for  the.  trcricUion  which  the  needh  of  the 
compoff*  makei*  irith  the  n<yrth  »tar. 

N"  17.  Selmstian  Cabot,  captain  and  pilot-major  of  bis  Sacred  Civsarean  Catholic 
Majesty,  tbe  Einperor  Don  Carlos,  tiftb  of  the  name,  and  Kin^,*  oiir  lord^  niade"  tbis 
figure  project«d  on  a  plane  in  tbe  year  of  the  birtb  of  our  Saviour  Jésus  Christ  1544, 
drawn  by  degrees  of  latitude  and  longitude,  with  its  winds,*  as  a  navigating  chart, 
imitating  in  part  Ptolemy*  and  in  part  tbe  modem  discoverers  hoth  Spaninh  and  Por- 
tuguese,  and*  partly  discovered  by  bis  father  and  partly  by  bitnself,  by  which  you 
may  navigate  as  by  a  navigating  chart,  bearing  in  mind  the  variation  which  tbe  needle 
of  the  conipass  makes  witii  the  north  star.  For  example,  you  wisb  to  set  out  from 
Cape  St.  V  incent  in  order  to  make  Cape  Finisterre  ;  you  will  give  orders  to  steer  your 
ship  to  the  north  according  to  the  needle  of  the  compass,  and  you  will  Etrike  within 
the  said  cape,  but  your  real  course,  which  your  ship  made,  was  to  tbe  north,  quarter 
northeast  because  your  compass -needle  northeasts  you  a  quarter  at  the  said  Cape  of 
St.  Vincent,  so  that  commanding  your  ship  to  be  st^ered  north  by  the  compass- needle, 
your  course  will  be  north,  quarter  northeast  ;  and  in  tbe  same  way  sailing  from  Salme- 
dina,  which  is  a  sboal  as  you  go  out  of  San  Lucar  de  Barrameday  to  go  to  tbe  point  of 
Naga  on  tbe  island  of  Tenerife  you  will  give  orders  to  steer  soutbwest  by  tbe  needle 
and  you  will  make  tbe  said  point  of  Naga  because  it  is  situated  on  tbe  navigating 
chart,  but  your  course  will  not  be  to  the  soutbwest  inasrauch  as  your  compass-ueedle 
northeasts  you  a  wide  quarter  point  at  8alme<lina,  but  your  course  will  be  soutbwest, 
a  wide  quarter  south  ;  so  that  you  may  say  that  sailing  from  St.  Vincent  to  the  north 
your  course  will  be  north,  quarter  northeast,  and  sailing  from  Salmedina  to  the  soutb- 
west your  course  will  be  soutbwtist,  quarter  south,  and  so  consequently  you  will  do  in 
every  otber  part  of  tbis  universe,  watching  the  variation  which  the  said  needle  of  tbe 
compass  makes  witb  tbe  north  star,  for  the  said  needle  does  not  turn  or  stay  fixed  to 
tbe  north  in  every  place,  as  tbe  vulgar  tbink,  since  tbe  magnet-stoue,  as  it  appears, 
bas  not  tbe  power  to  make  it  turn  tn  the  north  in  every  place,  but,  as  is  seen  and 
acquired  by  expérience,  it  bas  only  the  i)Ower  to  make  it  remain  stable  and  fixed  in  one 
place,  wherefore  it  must  point  necessarily  in  a  straigbt  line  wbatever  wind  you  may 
bave,  and  not  in  a  curved  line,  and  tbis  cause  brings  about  the  said  variation  ;  for  if 
tbe  needle  were  to  turn  to  tbe  north  al  way  s  and  in  every  place,  there  would  be  no 
variation,  for  then  it  would  follow  a  curved  line,  because  you  would  always  be  on  one 
parallel,  which  canuot  be  when  you  go  in  a  straigbt  line  on  a  sphère  ;  and  you  must 
notice  that  tbe  further  you  move  from  themeridian  on  which  tbe  needle  points  directly 
north,  towards  tbe  west  or  east,  so  mucb  the  more  will  your  compass  move  from  tbe 
north,  that  is,  from  the  flower-de-luce  in  it  which  marks  tbe  north  :  wherefore  it  clearly 
appears  that  the  said  needle  points  along  a  straigbt  line  and  not  a  curved  line  ;  and 
you  must  know  that  the  meridian  wbere  tbe  flower-de-luce  of  the  needle  points  directly 
north  is  about  tbirty-five*  leagues  from  Flores,  the  last  island  of  the  Azores  towards 
the  west,  according  to  tbe  opinion  of  certain  experts,  because  of  tbe  great  expérience 
which  they  bave  of  tbis,  on  account  of  tbe  daily  navigation  which  is  made  toward  the 
West,  to  the  Indies  of  tbe  Océan.  The  said  Sébastian  Cabot,"  sailing  towards  tbe 
west,  found  bimself  in  a  place"  wbere  northeast  quarter  north  [of  the  compass]  stood 
directly  north,  on  account  of  which  observations  aforesaid  it  appears  clearly  that  defects 
and  variations  which  tbe  said  needle  of  the  compass  makes  witb  the  north  star  really 
exist. 

Pliny  in  the  second  bookj  chapter  79,"^  icrite^i  : — 

N^  18.  That  from  Cadiz  and  tbe  columns  of  Hercules,  sailing  around  Spain  and 
Gaul,  tbe  wbole  west  was  saiied  over.     Tbe  gréa  ter  jMtrt  of  tbe  northem  océan  was 


1  of  Spain.  2  laid  the  last  toaoh  to  me  (tbis  map). 

3  so  wisely,  so  exaotly.  4  the  Geographer. 

5  and  likewise  the  expérience  and  labors  of  the  long  nantie&l  life  of  themost  honest  man  John 
Cabot,  a  Venetian  by  birth  ;  aud  tbe  knowledge  of  tbe  stars  and  of  the  art  of  navigation  of  Sébas- 
tian bis  most  leamed  son  and  my  author,  who  discovered  some  part  of  tbe  world  wbiob  had  long 
been  anknown  to  us. 

6  thirty.  7  my  author.  8  came  to  a  sea  and  shore. 

7  [Pliny*  lib.  2,  cap.  67.  There  is  no  Latin  for  tbis  on  tbe  map.  In  Cbytrsus.  wbere  it  v  num- 
bered  19,  tbe  Latin  is  oopied  directly  from  Pliny,  1.  c,  and  not  translated  from  tbe  SpaDisb.] 
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sailed  over  in  the  time  of  Âugustiis,  passing  bv  ail  Ciermany  as  far  as  the  Cimbrian 
Cape,  and  thence  as  far  as  Scythia.  And  froni  the  Ëast  the  fleet  of  Macedonia  sailed 
along  the  Indian  Océan  towards  the  north  until  the  Caspian  8ea  was  to  the  south  of 
them,  in  the  tiine  that  Seleucus  and  Antiochus  reigned,  and  they  ordered  that  that 
région  should  be  called  Seleuchida  and  Antioohida.  And  to  the  north  of  the  Caspian 
niany  parts  hav^e  beon  sailed  over,  so  that  the  northem  sea  bas  been  nearly  ail  sailed 
over  :  and  he  likewise  says,  in  the  saine  chapt«r,  that  Cornélius  Nepoe  writes  that  to 
Quintus  Metellus  Celer,  who  had  I>een  consul  with  Afranius,  and  who  was  then  pro- 
consul in  Gaul,  there  were  sent  certain  Indians  by  the  king  of  the  Snevi,  who,  starting 
from  the  Indian  Océan,  ha<l  wtthout  mischance  l)een  carried  to  Germany. 

N"  19.  *  In  thèse  Rocos  islands  there  are  birds  of  such  size  (as  they  say)  and 
strength  that  they  take  up  an  ox  and  bcar  it  in  their  flight^  in  order  to  eat  it,  and  tttiU 
more  they  say'*  that  they  take  a  ve^sel,  no  matter  how  great  it  may  be,  and  raise  it  to 
a  great  height  and  then  let  it  drop,  antl  they  eat  the  me».  Petrarch  likewise  says  so 
in  his  book  of  Prosperous  and  Adverse  Fortune. 

N"^  20. .  There  are  in  the  island  of  the  ptoplt  of  CaJeiujiian  lions,  tigers,  panthers, 
deer,  and  many  other  différent  kinds  of  animais  ;  likewise  there  are  eagles,  and  white 
parrots  who  npeak  om  rle/iHy  (v*  humnn  fpeimjs  irhaJ  m  tawfht  them^  and  manv  otber 
countless  birds  of  various  kinds.  The  people  of  the  island  are  idolaters  ;  they  eat 
huroan  flesh. 

N''21.  A  ship  from  Cambaya  discovered  tliis  island  of  Mamorare,  and  it  is  said 
there  was  so  much  gold  in  it  that  they  loaded  it  with  uothing  else  accordimj  to  trheU  the 
Portugufm  t<ay. 

N°  22.*  There  are  in  this  island  of  C^ylon  native  cinnamou,  and  nibies  and 
hyaciuths  and  cats'  eye»  and  other  kinds  of  precious  stones. 

Ciapangu  is  a  large  island  lying  in  the  hiffh  seas,  which  island  is  one  thousand  five 
hundred  miles  distant  from  the  niainland  of  the  (irand  Khan  towards  the  east.  They 
are  idolaters,  and  a  geutle  and  handsome  race.  It  bas  an  independent  king  of  its  own, 
who  is  tributary  to  no  one.  It  contains  much  virgin  gold,  which  is  never  taken  away 
from  the  said  island,  because  ships  never  touch  there,  as  it  is  so  distant  and  out  of  the 
way.  The  king  of  this  island  bas  a  very  great  and  very  wonderful  palace,  ail  made  of 
gold  in  ingots  of  the  thickness  of  two  r^s,  and  the  window  s  and  culumns  of  the  palace 
are  ail  of  gold.  It  [the  island]  contains  precious  stones  and  pearls  in  great  quantities. 
The  Grand  Khan,  having  heard  the  famé  of  the  riches  of  this  said  island,  desired  to 
conuuer  it,  and  sent  to  it  a  ^reat  fleet,  and  could  never  conquer  it,  as  Marco  Polo  more 
aniply  relates  and  tells  in  his  book,  chapter  106. 

[S.  W.  Quadrant  of  Map.] 

In  this  figure,  projected  on  a  plane,  are  coutained  ail  the  lands,  islands,  ports, 
rivers,  waters,  bays,  which  bave  been  discovered  to  the  présent  day,  and  their  names, 
and  who  were  the  discoverers  of  them,  as  is  made  more  manifest  by  the  inscriptions 
[tables]  of  this  said  figure,  —with  ail  the  rest  that  was  known  before,  and  ail  that  has 
been  written  by  Ptoleniy,  such  as  provinces,  régions,  cities,  mountaius,  rivers,  climates, 
and  parallels,  accordlng  to  their  degrees  of  longitude  and  latitude,  bot  h  of  Europe  and 
of  Asia  and  Africa. 

And  you  must  note  that  the  land  is  situated  according  to  the  variation  which  the 
needle  of  the  compass  makes  with  the  north  star,  for  the  reason  of  which  you  may  look 
in  the  second  table  of  No.  17. 

[S.  E.  Quadrant  of  Map.] 

Of  the  finh  ii'hich  tttops  a  ship. 

Pliny  writes  in  his  ninth  book,  chapter  twenty-five,  of  a  fish  which  is  called 
Nicbio,  which  he  descriljes  as  being  round,  and  that  attaching  itself  to  a  ship  it  holds 
it  even  though  it  be  under  sail.  And  Petrarch,  in  the  préface  to  the  secoua  book  of 
Prosperous  and  Adverse  Fortune,  says  that  the  echenis  or  rémora,  a  fish  of  half  a  foot 
in  len^h,  stops  a  ship,  though  it  be  very  large,  and  winds  and  waves  and  oars  and 
sails  aid  its  course  ;  it  alone  overpowers  the  power  of  the  éléments  and  of  nian,  with 
no  other  agency  save  attaching  itself  to  the  planks  of  the  ship,  and  with  no  other  force 
than  its  own  nature  ;  which  fish  is  like  nuid  or  mire,  and  taking  it  out  of  the  water  it 
loses  its  power.  The  aforesaid  is  fonnd  in  very  distinguished  writings,  which  are  not 
quoted  hère  lest  it  take  too  much  space. 

1  [The  Latin  of  Nos.  19,  20,  nnd  21  is  in  the  S.  E.  quadrant  of  the  map.    It  ends  in  eaoh  oace 
with  a  référence  in  Spanish  to  the  Spanifh  of  the  tables.] 

2  to  their  nests. 

3  their  talons  are  ao  strong. 

4  Latin  in  N.  E.  quadrant  of  map. 
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TKADUCTION  ANGLAISE  DES  LÉGENDES  MISE  EN 
FRANÇAIS. 

PREMIER  TABLEAU. 
De  VamircU, 

N°  1.  L'amiral  Don  Christophe  Colomb,  génois  de  naissance,  a  offert  à  Leurs 
Majestés  catholiques,  de  glorieuse  mémoire,  de  découvrir  les  iles  et  la  terre  ferme  des 
Lides,  ^  par  l'ouest,  pourvu  qu'elles  lui  donnassent  à  cette  fin  une  flotte  et  une  faveur 
satisfaisantes  ;'  et  rayant  obtenue,  puis  ayant  gréé  trois  caravelles  en  l'année  1492,  il 
procéda  à  leur  découverte,  et,  depuis  lors,  sur  nombre  d'autres  personnes  a  reposé  le 
soin  de  continuer  cette  découverte,  comme  le.fait  voir  la  présente  description. 

N^  2.  Dans  l'île  Espanola  il  y  a  beaucoup  d'or  vierge  et  de  très  beau  lapis-lazuli 
(minerai  fie  cuivre  bleu),  ainsi  que  beaucoup  de  sucre,  de  cassiafistxda  et  d'un  nombre 
infini  de  bestiaux'  de  toutes  sortes*.  Les  pourceaux  de  ces  tles,  on  les  donne  aux 
malades,  comme,  chez  nous,  du  mouton.  Cette  dite  île  contient  plusieurs  havres,  ^  et  de 
très  bons,  et  le  principal  d'entre  eux  est  la  ville  de  Saint-Domingue,  qui  est  une  très 
bonne  ville  et  de  beaucoup  de  commerce,  et  tous  les  autres  endroits  bâtis  et  établis  par 
les  Espagnols  ;  et  dans  l'île  de  Cuba  et  de  San-Juan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
villes  et  sur  la  terre  ferme,  on  trouve  de  l'or  vierge  ;•  et  dans  la  ville  de  Saint- 
Domingue  Sa  Majesté  a  sa  chancellerie  royale,  et  dans  toutes  les  autres  villes^  et  pro* 
vincei»,  des  gouverneurs  et  gouverîtants  qui  les  gouvernent  et  les  régissent^  avec  une 
grande  justice  ;  et  tous  les  jours  on  découvre*  de  nouvelles  terres  et  provinces,  très 
riches,  par  le  moyen  desquelles  Notre  Sainte  Foi  Catholique  est  et  sera  considérable- 
ment augmentée,  et  ces  royaumes  de  la  Castille  sont  devenus  grands  avec  beaucoup  de 
renom  glorieux  et  de  richesses. 

N**  3.  Cette  terre  ferme  que  les  Espagnols  ont  nommée  Nouvelle-Espagne,  le  Très 
Illustre  gentilhomme  Fernand  Cortez,  marquis  del  Valle  de  Guaxacon,  l'a  conquise.  Il 
y  a  dans  cette  terre  des  provinces  et  des  villes  innombrables,  dont  la  principale  est  la 
ville  de  Mexico,^  ^  qui  contient  plus  de  cinquante  mille  habitants;  elle  est  située 
sur  un  lac  salé  qui  s<3  développe  sur  plus  de  quarante  lieues.  Il  y  a  dans  la  dite  cité  et 
dans  toutes  les  autres  provinces  beaucoup  d'or  et  d'argent  vierge  ainsi  qiie  toutes 
sortes  de  pierres  précieuses  ;  et  il  se  produit  dans  les  dites  terre  et  provinces  oeaucoup 
de  très  bonne  soie,  du  coton,  de  l'alun,  de  l'orseille,  du  bois  de  teinture,  de  la  coche- 
nille, du  safran  et  du  sucre,  ^^  et  de  grandes  quantités  de  ces  dites  choses,  dont 
plusieurs  navires  viennent  chargés  aux  dits  royaumes  d'Espagne.  *  *  Les  naturels  de  ce 
pays  sont  très  experts  en  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce  ;  en  guise  de  monnaie  ils 
emploient  certaines  graines,  fendues  en  deux,  qu'ils  appellent  cacao  ou  cacanghnat«, 
expression  barbare.  ^^  Ils  ont  beaucoup  de  blé  et  d'orge  ainsi  que  beaucoup  (Tautres 
ffrains  et  de  vignes,  et  nombre  de  fruits  de  différentes  sortes,  (/est  une  terre  portant 
beaucoup  d'animaux,  les  daims,  le  sangliers  de  montagne,  les  lions,  les  léopards,  les 
tigres  et  beaucoup  d'autre  gibier,  tant  oiseaux  qu'animaux,  t^'est  un  peuple >*  très 
habile  à  mouler  tout  objet  d'après  nature  et  à  peindre  des  images.  Les  femmes  se 
parent  d'ordinaire  de  pierres  précieuses  et  de  perles  de  valeur.  Ces  indiens  font  usage 
d'une  certaine  sorte  de  papier,  sur  lequel  ils  peignent  ce  qu'ils  veulent  exprimer  avec 
des  figures  (imuges)  au  lieu  de  lettres.  Ils  n'ont  jamais  eu  la  paix  entre  eux  ;  au 
contraire,  quelques-uns  poursuivaient  les  autres  dans  des  combats  continuels  dans 
lesquels  les  prisonniers  de  chaque  côté  étaient  sacrifiés  par  leurs  ennemis  à  leurs  dieux, 
et  les  cadavres  étaient  donnés  à  l'armée,  comme  banquets  publics.  Ils  étaient  idolâtres 
et  adoraient  tout  ce  qui  leur  venait  à  l'idée  ;  ils  étaient  très  friands  de  chair  humaine, 
alors  que,  maintenant,  ils  ont  abandonné  ces  féroces  et  cruelles  coutumes  et  se  sont 
revêtus  de  Jésus-Christ,  croyant  de  tout  leur  cœur  en  notre  sainte  foi  évangélique,  *  * 
et  obéissant  à  notre  très -sainte  mère'  *  l'Eglise  et  à  ses  très  saints  préceptes. 

1  les  lies  occidentales  et  la  terre  ferme  des  Indef . 

2  si  on  lui  fournissait  en  suffisante  quantité  les  choses  qu'il  lai  fallait. 

5  et  troupeaux. 

4  p)an8  la  version  latine  le  dernier  membre  de  cette  phrase  vient  le  premier.] 

6  et  ports. 

6  tous  ces  endroits  sont  remplis  de  nombreux  habitants. 

7  villes  et  îles. 

8  plotdt  par  raison  et  justice  des  lois  que  par  volonté  arbitraire. 
0  et  conquis. 

10  est  appelé  Mexique  du  nom  des  Indiens. 

11  ou  jus  de  la  canne. 

12  à  Séville  d'Andalousie. 


15  et  à  la  religion  des  Ghrétiens. 

16  orthodoxe  catholique. 


18  par  le  nom  barbare  indien. 
U  très  instruit  et         .      . 
" I. 
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N°  4.  Ce  détroit  de  Tou8-le«-Saiiit<i  a  été  découvert  par  Hemando  de  Magallanes 
capitaine  d'une  expédition  (^ue  Sa  Sacrée  Majesté  catholique  césarienne,  ^  Tempereur  et 
roi,  et  Don  Carlos,  notre  seigneur,  avaient  fait  faire  ponr  découvrir  les  iles  Molaques. 
Il  y  a  dans  ce  détroit  des  hommes  de  si  haute  stature  qu'ils  paraissent  être  des  géants  ; 
c'est  une  terre  très  désolée,*  et  ils  se  couvrent  de  peaux  de  bêtes." 

N"  5.  Ces  îles  Moluques^  furent  découvertes  par  Fernando  de  Ma^Uanes,  com- 
mandant d'une*  expédition  que  Sa*  Majesté  commanda  de  faire  pour  découvrir  les' 
dites  iles,  et  par  Juan  Sébastian  del  Canno  ;'  c'est-à-dire  que  le  dit  Fernando  de  Ma^- 
lanes  découvrit  le  détroit  de  Tous-les-Saints,  qui*  est  à  52^  degrés  dans  la  direction  du 
pôle  Antarctique,  et*  •  après  avoir  franchi  te  dit  (Utroit,  (et  non)  et  sans  grand  travail 
et  grand  dangei ,  il  continua  son  voyage  vers  les  dites  îles  ;  au  bout  d'un  grand  nombrte 
de  jours  il  arriva  à  de  certaines  îles  dont  celle  du  sud  est  située  à  12  degrés,**  et, 
comme  les  habitants  en  étaient  fort  turbulents  et  qu'ils  lui  volèrent  le  canot  de  l'un  de 
ses  navires,  ils  lui  donnèrent  le  nom  d'île  des  Voleurs  {de  tos  Ladronejt)  ;  et  de  là,  conti- 
nuant leur  voyage,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ils  découvrirent  une  île  qu'ils  appelèrent  la 
Aguada,  parce  qu'ils  y  prirent  de  l'eau  ;  et,  de  là,  poursuivant  leur  route,  ils  en  décoa- 
vrirent  une  autre  qui  s'appelle  Bunham,  et  Aceilani,  et  une  autre  qui  s'appelle  Cuba, 
dans  laquelle  mourut  le  capitaine  Hemando  de  Magallanes,  dans  une  escarmouche  qui 
eut  lieu  avec  les  naturels  de  l'endroit,  et  les  survivants  de  la  dite  expédition  choisirent 
.luan  Sébastian  del  Canno  pour  en  être  le  commandant,  lequel,  par  la  suite,  découvrit 
llle  de  Bendanao,  dans  laquelle  se  trouve  beaucoup  d'or  vierge  et  de  la  très  belle  cannelle  ; 
et^  de  la  même  manière^  il  découvrit  l'île  de  Poloan,  et  celle  de  Brunay,  puis  celle  de 
Gilolo,  et  l'île  de  Tridore,  et  celles  de  Térénati  et  de  Motil,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
dans  lesquelles  il  y  avait  beaucoup  d'or,  de  clou,  de  muscade  et  autres  sortes  d'épices 
et  de  drogues.  Le  dit  Sébastian  del  Canno  chargea  deux  navires  qui**  lui  restaient  de 
cinq  qu'ils  avaient  pris  avec  eux,  avec  du  clou  de  la  dite  île  de  Tidori,  car  dans  oeUe-d 
et  dans  l'île  de  Térénati  pousse,  dit- on,  le  dit  clou,  et  dans  aucune  autre,  et,  de  môme, 
il  prit  de  la  cannelle  et  ae  la  muscade;**  et,  franchissant  l'océan  Indien,*^  dans  la 
direction  du  Cap  de  Bonne- Espérance,  un  navire  fut  contraint  de  faire  relâche  et  de 
retourner  à  l'île  de  Tidori  d'où  il  était  parti,  à  cause  de  la  grande  quantité  d'eau  qu'il 
faisait,  et  le  dit  capitaine  Juan  Sébastian  del  Canno,  avec  son  navire  appelé  Sainte- 
Marie  de  la  Victoire  (Sancta  Maria  de  la  Victoria),  vint  en  ce  royaume  de  CastiUe,  à  la 
ville  de  Se  ville,  en  l'an  1522,  par  le  Cap  de  Bonne- Espérance  ;  de  sorte  qu'il  appert 
clairement  que  le  dit  Juan  Sébastian  del  Canno  a  narigité  autour  de  l'univers  entier,** 

rkrce  qu'il  a  avancé  seulement  vers  l'ouest,  bien  que  ce  ne  fut  pas  sur  une  seule  parallèle^ 
travers  l'orient,  jusqu'à  l'endroit  de  l'occident  d'où  il  était  parti. 

N°  6.  Ces  provinces  furent  découvertes  *  *  par  l'honorable  et  vaillant  gentilhomme,  *  ^ 
François  Pizarre,  qui**  en  fut  |^ouvemeur  sa  vie  durant  ;  dans  lesquelles  il  y  a  infini- 
ment d'or  et  d'argent  vierge,  ainsi  que  des  mines  de  très  belles  émeraudee.  Le  pain 
3u'ils  ont,  ils  le  font  de*  *  maïs,  et  le  vin  de  même  ;  ils  ont  beaucoup  de  blé  et 
'autre  grain.  C'est  une  race  guerrière  ;  ils  emploient  dans  leurs  guerres  des  arcs,  des 
frondes  et  des  lances  ;  leurs  armes  sont  d'or  et  d'aroent.  Il  y  a  dans  ces  provinces 
certains  moutons  de  la  forme  de  petits  chameaux  ;  ils  ont  de  la  fort  belle  laine.  C'est 
un  peuple  idolâtre,  et  d'un  très  subtil  esprit  ;'*  et  sur  toute  la  côte  maritime,  sur  plus 
de  vingt  mille  gagnant  l'intérieur,  il  ne  pleut  jamais.  (Test  une  terre  très  scUubre.  Les 
chrétiens  y  ont  fondé  de  nombreux  établissements  et  continuent  à  les  augmenter  cons- 
tamment. 

N*"  7.  Les  indiens  appellent  cette  ^nde  rivière  Humai,**  qui  est  une  puissante 
rivière  se  déchargeant  dans  la  grande  rivière  Parana.  Juan  Dias  deSolis,  pilote-major 
de  Leurs**  Majestés  catholiques**  de  glorieuse  mémoire,  la  découvrit  et  il  l'explora- 
jusqu'à  une  île  à  laquelle  le  dit  Juan  Diaz  donna  le  i 


)  nom  d'île  de  Martin  Garcia,  parce 


1  eiaquièste  da  nom. 

2  et  avec  peu  d'habitants 

3  seulement. 

4  longtemps  fermées  pour  nous. 
6  sa  royale  flotte  espagnole. 

6  Sa  Saorée  Msjeste  eatholisne  eéearienae,  Pemperear  Charles,  oinqulèMe  du  nom. 

7  cet  très  riches  ties  des  Indes. 

8  laquelle  dite  expédition  fit  voile  du  port  de  Béville.  fameuse  cité  de  la  provinoe  d'Anda^ 
lousie. 

9  mesBiant  depuis  rBouateur  Jusqu'à  l'Antaretique. 

10  oherohant  les  susdites  îles. 

11  latitude  nord. 

12  qu'il  avait  sauvés  du  naufïrage. 

18  on  ramasse  beaoeeap  de  oanneHe  et  de  muscade  dans  Bandanao,  desquelles  étalement  U 
prit  de  là  de  grandes  quantités. 

14  vers  rSspaffoev  et  se  hAtaot  dedOiAier  le  Oap. 

15  en  un  eerole. 

16  et  eonqnises. 

17  ohevaliers  François  Pitarre  et  Almagro. 

18  o'est-à-dire  François  Pisarre. 

19  un  très  gros  blé»  quii  dans  la  langue  des  indiens,  s'appelle  malt. 

2»  [Dans  la  version  latine  la  déelaration  *'  O'est  nu  peuple  idolâtre  et  d'ua  esprit  très  subtil  ^, 
vient  immédiatement  après  "  C'est  une  race  goerriète."] 

21  dans  laquelle  eourt.  22  conquérant  et.  28  Ferdinand  et  Isabelle. 
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qu'il  y  enterra  un  matelot  qui  s'appelait  Martin  Garcia,  laquelle  dite  ile  est  à  environ 
trente  iieuefi  en  amont  de  rembouchure  de  la  rivière,  et  la  dite  découverte  lui  a  coûté 
Jort  chei%  car  les  indiens  de  la  dite  terre  le  massacrèrent  et  le  mangèrent  ;  et,  après  que 
nombre  d'années  se  furent  écoulées,  elle  fut  redécouverte  par  Sébastien  Cabot,  capi- 
taine et  pilote-major^  de  Ha  Sacrée  Jéajenté  Catholique  Uésa7*iennc,  l'empereur  don 
Carlos  cinquième  du  nom,  et  roi,  notre  seigneur,  commandant,  d'une  expédition 
ordonnée  par  Sa  Majesté  en  vue  de  découvrir  Tarsis  et  Ophie'  ainsi  que  la  Catkay 
orientale  :  lequel  dit  capitaine  Sébastien  Cabot  vint  à  la  rivière  par  hasard,  car  le 
navire  du  commandant  dans  lequel  il  se  trouvait  fut  perdu ^  et,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
pas  continuer  son  dit  voyage,  il  décida  d'explorer,  avec  les  hommes  qu'il  avait  avec 
lui,  la  dite  rivière,  vu  le  magnifique  rapport  que  les  indiens  du  pays  lui  firent  de  la 
ffrande  richesse  en  or  et  en  argent  qui  se  trouvait  dans  le  pays,  et  non  sans  beaucoup 
de  travail  ni  sans  avoir  beaucoup  souffert  de  la  faim  et  couru  de  nombreux  dangers  de 
sa  personne  et  de  celles  qui  étaient  avec  lui ^.     Ët^  le  dit<>  capitaine  essaya  de  créer 

Srès  de  la  dite  rivière  certains  établissements  avec  ka  geiis  qu^W^  avait  amenés 
^Kspagne^»  Cette  rivière  est  plus  srande  que  tontes  celles  connues  jusqu'ici.  Sa 
largeur  à  l'embouchure,  là  où  elle  se  jette  dans  l'océan,  est  de  trente-cinq*  lieues,  et, 
à  trois  cents  lieues,  eu  amont  de  la  dite  embouchure,  elle  a  deux  lieues  de  large.  Ce 
qui  fait  qu'elle  est  si  grande  et  si  puissante  c'est  qu'elle  reçoit  plusieurs  autres  grandes 
rivières.  C'est  une  rivière  resnplie  d'une  infinité  de  poissons,  et  des  meilleurs  qui  soient 
au  monde.  En  arrivant  dans  cette  terre,  les  gens  voulurent  savoir  si  elle  était  fertile, 
propre  au  labourage  et  k  la  production  du  pain  ;  ils  y  plantèrent,  au  mois  de  septembre, 
cinquante-deux  grains  de  blé,  vu  qu'il  n'y  en  avait  pas  davantage  dans  les  navires, — et, 
au  commencement  du  mois  de  décembre  ils  récoltèrent  cinquante-deux  mille  grains  de 
blé  ;  et  la  même  fertilité  s'accusa  pour  toutes  les  autres  graines'  ^.  Ceux  qui  habitent 
cette  terre  disent  que  non  loin  de  là,  dans  l'intérieur,  il  y  a  des  chaînes  de  montagnes 
d'où  l'on  tire  une  quantité  infinie  d'or,  et,  plus  loin,  dans  les  mêuies  nioutagnes,  on 
trouve  de  l'argent  en  quantité  infinie.  Il  y  a  dans  cette  terre  une  certaine  espèce  de 
moutons  aussi  gros  que  des  ânes  ordinaires,  de  la  forme  des  chameaux,  sauf  que  la  laine 
qu'ils  portent  est  aussi  fine  que  la  soie,  et  d'autres  animaux  de  différentes  espèces.  Les 
habitants  du  pays  ditfèrent  beaucoup  ;  car  ceux  qui  vivent  sur  les  versants  des  mon- 
tagnes sont  blancs  comme  nous,  et  ceux  qui  sont  près  des  bords  de  la  rivière  sont  noirs. 
Quelques-unn  disent  que  dans  les  dites  montagnes  il  y  a  des  hommes  oui  ont  des  faces  de 
chien  et  que  d'autres,  à  partir  des  genoux,  sont  comme  des  antrncnes,  et  que  ceux-ci 
sont  de  grands  travaUleurs,  et  qu'ils  récoltent  beaucoup  de  maïs,  dont  ils  font  du  pain 
et  du  vin.  On  dit  beaucoup  d'autres  choses  de  cette  terre,  qui  ne  sont  pas  mises  ici 
par  crainte  qu'elles  soient  fastidieuses'  '. 

N'8.  Cette  terre  fut  découverte  par  Juan  Cabot,  vénitien,  et  par  Sébastien  Cabot, 
son  fils,  en  l'année  de  la  naissance  de  Notre  Seigneur  Jésus-(^hrist  1494,  le  24  de 
juin,'"  au  matin,  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de  "première  terre  vue  "  (prima 
terra  vista)  ;  et  à  une  grande  fie  qui  est  située  le  lone  de  la  dite  terre  ils  donnèrent  le 
nom  de  San- Juan,  parce  qu'elle  avait  été  découverte  Te  même  jour.  "  Les  habitants  en 
sont  vêtus  en  peau  de  bêtes.  Ils  font  usage  dans  leurs  guerres  d'arcs  et  de  flèches,  de 
lances  et  de  dards,  de  certaines  massues  de  bois  et  de  frondes.  C'est  une  terre  trè«i 
stérile.  Il  s'y  trouve  de  nombreux**  ours  blancs,  et  de  très  grands  cerfs,  comme  des 
chevaux^  et  nombre  d'autres  unimanx  ;  et,  de  même,  il  y  a  beaucoup  de  poisson, — des 
esturgeons,  du  saumon,  des  soles  d'une  verge  de  long,  et  beaucoup  d'autres  espè>ces  de 
poissons, — et  celui  qui  s'y  trouve  en  plus  grande  quantité  s'appelle  (haccallaos)  morue  ;  * 
et  pareillement  il  se  trouve  dans  la  même  terre  des  faucons  noirs  comme  des  corbeaux, 
de?' aigles,  des  perdrix,"  des  linotes  et  plusieurs  autres  sortes  d'oiseaux  d'espèces 
différentes. 


1  oonquémutet. 

2  trèfl  habile  dans  l'art  de  la  navigation  et  de  l'astronomie. 

3  Ciapangu  et  Eoioatai.  4  étant  enievelis  dans  les  vagues  orageuses. 

5  TDans  la  version  latine, la  dernière  olause,  commençant'*  et  non  sans  beaucoup  de  travail  ", 
précède  la  danse  '*  vu  le."] 

6  C'est  pourquoi.  7  des  pins  énergiques. 

8  et  pour  bâtir  certaines  citadelles  et  des  forts  au  moyen  desquels  les  habitants  espagnols 
pourraient  facilement  être  protégés  et  pourraient  de  là  repousser  les  attaques  de  leurs  ennemis 
indiens. 

0  vingt-cinq, 

10  Cette  extr"* ordinaire  déclaration  touchant  le  rendement  d'un  grain  de  blé  dans  le  pays  de 
La  Plata  est  repétée  dans  la  version  latine  de  cette  section.  C'est  probablement  une  inadvertance. 
£den  qui  a  copte  cette  f^ection  de  la  carte  de  Cabot,  dans  la  libre  version  anglaise,  dans  ses 
'*  Décades  of  the  New  World  ",  London.  1,555,  pp.  S17-S19,  corrige  l'errear,  mais  d'après  quelle 
autorité,  si  ce  n'est  d'après  sa  propre  connaissance  de  l'histoire  naturelle,  nous  ne  le  savons  point. 
Il  fait  lire  le  texte  ainsi  :  '*  Prenant  donc  cinquante  grains  de  blé  et  les  confiant  à  la  terre,  au 
mois  de  septembre,  ils  en  récoltèrent  deux  mille  cinquante  en  décembre  suivant."  Puis  Eden 
continue:  *' Ou  quelques-uns,  trompés  et  se  méprenant  sur  la  chose,  ont  écrit  au  lien  de  deux 
mille  cinquante,  cinquante-deux  mille  et  demi."    Notede  M,  Deane. 

U  [Dans  la  version  latine  la  dernière  phrase  vient  immédiatement  après  de  l'argent  en 
quantité  infinie  ",  et  est  elle-même  suivie  par  la  clause  commençant  "  et  que  ceux-ci  sont  de 
grands  travailleurs."] 

12  le  24  juillet,  à  la  cinquième  heure,  vers  la  tombée  du  jour. 

18  à  ta  îéte  sotennelte  de  saint  Jean.  U  lions. 

15  par  le  commun  peuple.  16  noires. 
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K*"  9.  Dans  cette  même  Ile  d'Islande  (Idanda)  il  y  a  une  grande  quantité  de  pois- 
son. On  le  prend  en  hiver,  on  le  sèche  an  moyen  du  ti%6  srand  froid  qui  s'y  fait  sentir, 
parce  que  la  dite  tle  est  dans  le  cercle  arctique,  et  dans  l  été,  des  hommes^  s'y  rendent 
de  plusieurs  lieux  et  y  font  le  troc  de  ce  iioisson,  ain»  séché,  contre  de  la  farine  et  de 
la  bière  ;  et  le  dit  poisson  est  si  sec  et  si  dur,  que,  pour  le  manger,  ils  le  frappent  avec 
de  certains  marteaux  de  fer  sur  certaines  pierres  dures  comme  du  marbre,  puis  ils  le 
font  tremper  un  jour  ou  aeux  et  le  mangent  ainsi  frit  dans  du  beurre.  £t  (uins  toute 
cette  mer  du  nord  il  y  a  une  très  grande  quantité  de  poisson,  dont  beaucoup  sont  grœ 
et  de  fonne  monstrueuse  ;  ceux  qui  naviguent  dans  (-«s  mers  ont  vu  de  très  grosses 
lamproies,  qui  ressemblent  à  de  grands  serpents  (et  ils  les  ont  vues)  attaquant  les 
navires  pour  en  manger  les  matelots. 

La  plupart  des  naturels  de  cette  île  bâtissent  leur  maisons  sons  terre  et  ils  en 
construisent  les  murs  avec  des  os  de  poissons.  Il  n'ont  point  de  bois  à  part  quel(}ues 
arbres  tout  petits,  et  ceux-ci  en  très  petite  quantité  et  en  peu  d'endroits  ;  mais  le 
Pourvoyeur  de  toutes  choses  pourvoit  à  ce  que,  chaque  année,  il  leur  vienne  par  mer, 
sur  les  parties  septentrionales  de  la  dite  ile,  une  très  grrjide  Quantité  d'arbres  de  diffé- 
rentes sortes  et  grosseurs,  comme  bois  de  dérive  apporté  par  les  furieux  vente  du  nord 
à  la  côte  de  la  dite  ile,  dont  les  naturels  se  pourvoient  et  confectionnent  toutes  sortes 
d'articles  d'utilité  pour  eux.  Et  ils  disent  entendre  souvent  des  esprits  parler, 
s'appeler  par  leurs  noms  et  prendre  la  forme  de  personnes  vivantes,  et  l«%ur  dire  qui  ils 
sont  ;  et  dans  certaines  parties  de  la  dite  île  il  s'élève*  de  très  effray  ts  incendies, 
et  les  naturels  mentionnent  d'autres  merveilles'  qui  y  sont.* 

N^  10.  Les  hommes  qui  habitent  cette  région  sont  des  sauvages,'  ils  nanqnent  de 
pain  et  de  vin,  ils  domptent  des  ilaims  et  les  montent,  et  ils  se  battent  avec  un  autre 
peuple  habitant  plus  au  nord  et  qu'ils  appellent  le  peuple  nocturne,  car  il  rôde  la  nuit 
et  fait  la  nuit  ce  que  [nous  faisons]  ici  le  jour,  et  cela  parce  que,  depuis  le  14  septembre 
jusqu'au  10  de  mars,  les  jours  v  sont  si  courts  qu'il  n'y  a  pas  une  heure  de  lumière.  Cest 
un  peuple  très  méchant,  querelleur,  il  vole  tous  ceux  qui  passent  (à  travers  son  pays),  de 
9ort€  qu'aucun  navire  iCoat  jeter  Vancre  près  de  la  côte  par  crainte  de  et  peuple  nocturne-, 
v>arce  qu'il  tue  et  pille  tous  ceux  qui  tombent  entre  ses  mains  ;  et  un  peu  au  delà  de 
ces  gens  de  la  nuit,  vers  le  sud-est,  il  v  a,  disent -ils,  certains  monstres  ayant  des  corps 
comme  ceux  d'êtres  humains,  moins  La  tête,  laquelle  est  comme  celle  crun  cochon,  et 
qu'ils  se  comprennent  entre  eux  en  grognant  comme  des  cochons. 

N^  11.  Les  habitants  de  cette  région  adorent,  les  uns  le  soleil,  d'autres  la  première 
chose  qu'ils  voient  le  matin,  d'autres  un  morceau  d'étoffe  de  couleur  outils  placent  sur 
une  lance,  et  aiwti  chacun  rend  cuite  à  ce  qu'il  irréfère  :  ils  sont  sous  la  domination  du 
grand  Khan^  empereur  de>*  'lartares. 

W  12.  Ici  il  y  u  des  monstres  ressemblant  à  des  hommes,  qui  ont  des  oreilles  si 
grandes  qu'elles  leur  couvrent  tout  le  corps,  et  ils  disent  que,  plus  loin,  vers  l'est,  il  v 
a  de  certains  hommes  qui  n'ont  de  jointures  ni  aux  genoux  ni  aux  pieds  ;  ils  sont  sous 
la  domination  du  grand  Khan.  Dans  la  province  de  Balor,  d'une  étendue  qu'il  faut 
cinquante  jours  à  franchir,  il  y  a  des  hommes  sauvages  ;  ils  vivent  dans  les  montagnes 
et  dans  les  forêts. 

N^  13.  Ici  demeure  le  puissant  roi  d'Aziumba  et  d'Auxama,  que  quelques-uns 
appellent  Prester  John,  auuuel  soixante  rois  rendent  obéissance  ;  il  est  très  riche  en 
toutes  sortes  de  biens,*  et  il  est  nulle  part  fait  mention  qu'il  ait  jamais  été  défait  en 
aucune  bataille,  mais  il  est  souvent  revenu  glorieusement  victorieux  du  sud,  du  pays  des 
Troglodytes,  race  nue  et  noire,  lequel  peuple  s'étend  jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espé- 
rance. Parmi  ce  peuple  se  trouve  une  race  qui  ne  parle  pas,  mais  dont  les  individus 
se  comprennent  mutuellernent  en  sifflant  ;  et  ce  n'est  pas  là  Prester  John,^  parce  ane 
Prester  John  eu  son  empire  dans  l'Inde  orientale  et  méridionale  jusqu'à  ce  que  Genffhis 
Khan,  premier  roi  des  Tartares,  le  délit  et  vainquit  dans  une  très  cruelle  bataille,  dans 
laquelle  il  mourut,  le  dit  Gengbis  lui  enleva  tous  ses  royaumes  et  seigneuries  et 
permit  aux  chrétiens  de  vivra  selon  leur  foi  et  leur  donna  un  roi  chrétien  pour  les  gou- 
verner, lequel  roi  fut  appelé  George,  et  depuis  lors  jusqu'à  maintenant  tous  les  rois  qui 
lui  succèdent  sont  appelés  (j^eorgc,  ainsi  que  Marco  Polo  le  relate  plus  au  long  dans  k 
J^Zt  et  h  4Se  chapitres  de  son  livre.  * 

N°  14.  Le  roi  de  cette  province  et  du  royaume  de  Bengale  est  un  très  puissant 
seigneur  et  a  sous  sa  domination  de  nombreuses  cités,  très  grandes  et  d'un  fort  com- 
merce*. Il  y  a  dans  ce  royaume  et  cette  province  beaucroup  de  cannelle,  de  clou,  de 
gingembre,  de  poivre,  de  bois  de  santal,  de  laque  et  de  soie  en  grandes  quantités.  On 
a  la  coutume**'  en  cette  province  et  ce  royaume  de  brûler  les  corps  après  la  mort,  et 

1  Auglais,  Allemands  et  les  habitants  de  diverses  antres  régions, 

2  feu,  eifrayaut  à  voir,  s'élève  de  soi-même  et  est  projeté  en  l'air  et  répandu  en  toarbillons  à 
distance. 

5  à  toir  et  à  entendre  4  lesquelles,  poor  être  bref,  sont  omises. 

6  vivent  dans  le  désert  et  sont  tout  à  fait  féroces. 

6  surpassant  en  richesse  le  lot  le  plus  fortuné  de  ces  très  puissants  rois. 

7  II  est  aisé  de  prouver  que  celui-ci  ne  peut  guère  être  le  vrai  Prester  John. 

8  dans  les  deuxième  et  troisième  chapitres  de  son  quarantième  livre. 

9  et  il  est  uni  par  des  liens  extrêmement  serrés  au  toujours  victorieux  roi  de  Portnnl»  aveo 
qui  il  a  fait  un  perpétuel  traité  de  paix,  ao  moyen  duquel  il  reçoit  d'immenses  quantités  de. 

10  on  avait  contumcr  dit-on. 
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3uaiid  le  mari  meurt  avant  la  femme,  la  femme  se  brûle  elle-même  vive  avec  son  mari, 
isant  qu'elle  va  être  heureuse  avec  lui  dans  l'autre  monde,  et  Ton  agit  ainsi  :  le 
mari  venant  à.  mourir,  la  femme  donne  un  grand  festin,  se  revêt  de  ses  plus  riches 
habits,  auquel' festin  viennent  tous  ses  parents  et  tous  ceux  de  son  mari,  et,  après  avoir 
mangé,  elle  va  avec  tout  le  monde  à  l'endroit  oh  un  très  grand  bûcher  a  été  dressé, 
chantant  et  dansant  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  arrivée  au  dit  bûcher  en  feu,  et  alors  on  y 
jette  le  cadavre  du  mari,  et  aussitôt  elle  dit  adieu  à  ses  parents  et  amis  et  saute  dans 
le  feu,  et  celle  qui  se  jette  le  plus  noblement  dans  le  feu  apporte  le  plus  d'honneur  à  sa 
famille,  mais  même  maintenant  cette  coutume  n'est  pas  observée  comme  jadis,  depuis 
•que  les  Portugais  ont  fait  comnrercd  avec  eux  et  leur  ont  fait  comprendre  que  Notre 
Seigneur  n'est  pas  servi  par  de  telles  pratiques. 

N°  15.  Le  grand  Khan  des  Tartares  est  un  très  grand  seigneur  et  très  puissant,  il 
«st  appelé  Roi  des  rois^  il  a  pour  coutume  de  donner  à  ses  hommes- liges  des  vêtements 
treize  fois  par  année,  à  treize  très  grandes  fêtes  qu'il  donne  chaque  année  ;  et  ces  vête- 
ments sont  d'une  plus  ou  moins  grande  valeur  suivant  la  qualité  de  la  personne  à  qui 
ils  sont  donnés,  et  à  chacun  est  donné  une  ceinture,  des  jambières,  un  chapeau  orné 
d'or,  de  perles  et  de  pierres  précieuses,  suivant  la  grandeur  du  personnage,  et  ces  vête- 
ments qu'il  dit  être  donnés  chaîne  année  par  le  grand  Khan  sont  au  nombre  de  1«56,000; 
«t  il  fait  cela  pour  donner  de  la  grandeur  et  de  la  magnificence  à  ses  fêtes,  et,  quand  il 
meurt,  on  le  porte,  pour  l'inhumer,  à  une  montagne  appelée  Alcay,  où  sont  inhumés  les 
grands  Khans,  empereurs  des  Tartares  ;  et  ceux  qui  le  portent  au  tombeau  tuent  tous 
ceux  qu'ils  trouvent,  disant:  allez  servir  votre  maître  dans  l'autre  monde  ;  et,  de  la 
même  façon,  ils  tuent  tous  ses  chevaux,  ses  chameaux,  ses  mules  de  transport  qu'ils  ont 
avec  eux,pensant  qu'ils  vont  aller  servir  leur  maître.  Lorsque  Mongui  Khan,  empe- 
reur des  Tartares,  mourut,  trois  cent  mille  hommes  furent  tués,  qui  avaient  été  ren- 
contrés, sur  leur  voie,  par  ceux  qui  le  portaient  en  terre,  comme  le  dit  Marco  Polo 
dans  son  livre,  chapitre  42.  Poggio  le  Florentin,  secrétaire  du  pape  Eugène  IV,  vers  la 
Jîn  de  non  deuxième  livre,  qu'il  écrivit  sur  les  variations  et  chan^ementc  de  fortune,  fait 
beaucoup  pour  confirmer  ce  qu'a  écrit  Marco  Polo  dans  son  livre. 

N^  16.  II  y  a  différentes  opinions  touchant  ce  qu'était  Trapovana,'  depuis  que  les 
Espagnols  et  les  Portu^y^is  ont  navigué  l'océan  Indien.  I)e  quelle  façon  Ptolémée  la 
localise  en  degrés  de  latitude  et  de  longitude  est,  je  crois,  bien  connu  de  tous.  Quel- 
ques explorateurs  modernes  prétendent  quç  111e  de  Ceylan  est  Trapovana  ;  d'autres 
.soutiennent  que  c'est  l'île  de  Sumatra.*  Pline  écrit  sur  le  compte  de  Trapovana,  dans 
■son  sixième  livre,  chapitre  22,  et  dit  qu'il  fut  un  temps  où  l'on  soutenait  l'opinion  que 
Trapovana  était  un  autre  monde  qui  s'appelait  Antichton,  et  qu'Alexandre  fut  le 
premier  à  nous  informer  que  c'était  une  île,  et  que  Onesechritus,  amiral  de  sa  flotte, 
;[dit]  que  dans  la  dite  île  de  Trapovana  il  y  a  des  éléphants  plus  ^ros  et  plus  belliqueux 
que  ceux  de  l'Inde,  et  que  Magasaene  fixe  sa  longueur  à  sept  mille  stades,  et  sa  largeur 
k  cinq  niille  ;  qu'elle  ne  contient  aucune  ville  enceinte  de  murs,  mais  sept  cents  villages, 
•et  que,  sous  le  rè^ne  de  Claude,*  des  ambassadeurs  vinrent  de  la  dite  île  à  Rome.  De 
la  façon  ane  voici  :  l'affranchi  Damius  Plocamius,  qui  avait  acheté  de  la  Républioue*  les 
taxes  de  la  mer  Rouge,  contournant  l'Arabie  par  mer,  fut  emporté  par  le  vent  au  nord 
-de  telle  façon  que  le  quinzième  jour  il  entrait  dans  un  port  de  la  dite  île  appelé 
Hipnus,^  où  il  fut  très  généreusement  reçu  et  traité  par  le  roi,  et  qu'après  être  resté 
«ix  mois  dans  la  dite  île,  il  en  apprit  la  langue,  et  (|ue,  parlant,  un  jour,  avec  le  roi,  il 
lui  dit  que  les  Romains  ei  leur  empereur  étaient  incroyablement  justes,  et  que  le  roi, 
voyant  que  les  pièces  de  monnaie  (jue  cet  affranchi  avait  étaient  d'un  égal  poids,  bien 
•que  la  face  fît  voir  qu'elles  fussent  de  différents  empereurs,  ému  de  la  chose,  envoya  à 
Kome  des  ambassadeurs,  dont  le  principal  était  Rachia,  pour  faire  amitié  avec  Claude, 
desquels  ambassadeurs  il  apprit  qu'il  y  avait  dans  la  dite  île  cinq  cents  cités,  et  que  les 
•dits  ambassadeurs,  furent  étonnés  de  voir  dans  ces  cieux  nôtres  l'étoile  du  nord  et  les 
Pléiades  comme  étant  chose  nouvelle  et  d'eux  inconnue,  et  qu'ils  dirent  que  dans  la  dite 
île  ils  ne  voyaient  la  lune  au-dessus  de  la  terre  qu'à  partir  du  huitième  jour  jusqu'au 
•quinzième,  et  qu'ils  furent  particulièrement  étonnés  de  voir  que  les  ombres  tournassent 
vers  notre  ciel  et  non®  vers  le  leur,  et  que  le  soleil  se  levât  à  droite  et  se  couchât  à 
gauche,  desquelles  raisons  il  semble  que,  dans  la  dite  île,  où  le  dit  affranchi  avait 
trouvé  un  havre,  on  ne  voit  pas  l'étoile  du  nord,  qui  est  vue  dans  l'île  de  Trapovana, 
•rl'où  l'on  pourrait  dire,  considérant  d'où  le  dit  afifranchi  I>amius  Proclamius  était  parti 
et  la  route  qu'il  avait  parcourue  sous  la  poussée  d'un  violent  vent  du  nord,*®  que  .'île 
où  il  a  trouvé  refuse  était  l'île  de  San-Lorenzo  et  non  Trapubana.  Et  que,  comme  roi 
de  la  dite  île,  un  vieillard  débonnaire  et  sans  enfants  était  généralement  élu,  et  si,  après 
«on  élection,  il  lui  en  naissait,  on  le  déposait  immédiatement  ;  et  quand  ils  l'élisent  ils 
lui  donnent  trente  conseillers  ;  et  que  le  dit  roi  ne  peut  condamner  personne,  si  la 

1  ceintures,  jambières,  chaussures,  casques  oo  chapeaux-ombrelles  [cf.  Marco  Polo.] 

2  an  viDgt-qoatrième  chapitre  de  son  quatrième  livre.  3  et  le  lieu  de  sa  situation. 

4  [Ce  oui  suit  n'est  pas  emprunté   au  texte  de  Pline,  mais  est  traduit  directement  de 
Tespairnol.j 

h  vers  le  commencement  de  son  gouvernement.       6  les  Romains. 
7  Hipparns  fof.  Pline].  8  à  droite,  vers  notre  p^Ie. 

0  alors  que,  dans  leur  pays,  ils  les  voyaient  toujours  aller  à  gauche. 
\Q  et  la  narration  des  envoyés  à  Tibère. 
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majorité  de  son  dit  conseil  n'est  pas  d'accord  avec  Ini,  et  Qu'après  cela  le  dit  condamné 
peut  faire  appel  au  peuple,  qui,  sur  ce,  élit  soixante-dix  juges  qui  examinent  son  cas, 
et,  s'ils  trouvent  qu  il  a  été  condamné  à  t<irt,  ils  le  remettent  en  liberté,  et  ceux  des 
conseillers  qui  ont  été  d'accord  pour  le  condanvner  sont  privés  de  leur  office  et  tenus 
pour  infâmes  à  perpétuité  par  la  suite. 

Inscriptùm  de  Vauteur  donnant  certaines  raimms  expUcativen  des  variatiowi  subies  par 
Vaiguilie  de  fa  boussole  à  l'égard  de  rétoile  polaire, 

N*^*  17-  Sébastien  Cabot,  capitaine  et  pilote  major  de  Sa  Sacrée  Majesté  Catholique 
Césarienne,  cinauième  du  nom,  et  roi,^  notre  seigneur^  a  fait*  la  présente  figure  projetée 
sur  un  plan  en  l  année  de  Notre* Seigneur  Jésus-Cbrist  1544,  donnée  par  degrés  de  lati- 
tude et  de  longitude,  avec  ses  vents,*  comme  carte  de  navigation,  imitant  en  partie 
Ptolémée^  et,  en  partie,  les  modernes  découvreurs,  tant  Espagnols  que  Portugais,  et* 
en  partie  découvertes  par  son  père  et  en  partie  par  lui-même,  au  moyen  de  quoi  on  peut 
naviguer  comme  avec  une  carte  de  navigation,  en  se  rappelant  les  variations  subies  par 
l'aiguille  de  la  boussole  par  rapport  à  1  étoile  polaire.  Par  exemple,  si  vous  déeune^ 
faire  voile  du  Cap  Saint- Vincent  pour  aller  au  Cap  Finistère,  vous  donnerez  ordre  de 
diriger  votre  navire  au  nord  en  vous  guidant  sur  Paiguille  de  la  boussole  et  vous  arri- 
verez en  deçà  du  dit  cap,  mais  la  course  réelle  faite  par  votre  navire  aura  été  dans  la 
direction  du  nord,  quart  nord-est,  parce  que  l'aiguille  de  votre  boussole  vous  donne 
une  direction  nord-est  et  quart  du  dit  Cap  Saint- Vincent,  de  sorte  que,  donnant  ordre 
de  faire  prendre  au  navire  la  direction  nord  d'après  l'aiguille  de  la  boussole,  votre 
course  sera  vers  le  nord,  quart  nord-est  ;  et,  de  la  même  façon,  faisant  voile  de  Salme- 
dina,  qui  est  un  haut-fond  en  sortant  de  San  f^ucar  de  Barrameda^  pour  aller  à  la 
pointe  de  Naga,  sur  l'ile  de  Ténériffe,  vous  donnerez  ordre  de  diriger  vers  le  sud-ouest 
d'après  l'aiguille  et  vous  toucherez  la  dite  pointe  de  Naga,  attendu  qu'elle  est  placée  sur 
la  carte  de  navigation,  mais  votre  course  n  aura  pas  été  dans  la  direction  du  sud-ouest, 
attendu  que  l'aiguille  de  votre  boussole  vous  oriente  vers  un  point  large  quart  à  Salme- 
dina,  mais  votre  course  aura  été  dans  la  direction  du  sud-ouest,  un  large  quart  au  sud  ; 
de  sorte  que  vous  pourrez  dire  qu'en  faisant  voile  de  Saint-Vincent  vers  le  nord,  votre 
course  sera  au  nord,  quart  nord-est,  et  qu'en  faisant  voile  de  Salmedina  au  sud-ouest, 
votre  course  sera  sud-ouest,  quart  sud,  et  ainsi,  conséquemment,  ferez- vous  dans  tonte 
autre  partie  de  cet  univers,  surveillant  les  variations  que  la  dite  aiguille  de  la  boussole 
subit  par  rapport  à  l'étoile  polaire,  car  la  dite  aiguille  ne  tourne  ni  ne  reste  fixée  vers 
le  nord  en  tout  lieu,  comme  le  croit  le  vulgaire,  puisque  la  pierre  d'aimant,  ainû  qu'il 
parait,  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  faire  tourner  vers  le  nord  en  tout  lieu,  mais,  comme  on 
le  voit  et  ainsi  que  la  chose  est  acquise  par  expérience,  elle  n'a  que  le  pouvoir  de  la 
faire  tenir  stable  et  fixe  eu  un  lieu,  d'où  elle  doit  nécessairement  pointer  en  droite 
ligne,  quel  que  soit  le  vent  que  vous  ayez,  et  non  en  ligne  courbe,  et  c'est  là  la  cause 
qui  produit  la  dite  variation  ;  car  si  l'ai^ille  devait  tourner  vers  le  nord  toujours  et 
en  tout  lieu,  il  n'y  aurait  aucune  variation,  car  alors  elle  suivrait  une  ligne  courbe, 
parce  que  vous  seriez  toujours  sur  une  même  parallèle,  ce  qui  ne  se  peut  quand  on  va 
en  droite  ligne  sur  une  sphère  ;  et  vous  devez  remarquer  que  plus  vous  vous  éloignez 
du  méridien  sur  lequel  l'aiguille  pointe  ditectement  au  nord,  dans  la  direction  ouest  ou 
est,  plus  votre  compas  s'éloigne  du  nord,  c'est-à-dire  de  la  fleur  de  lis  qiii  y  indique  le 
nord  ;  d'où  il  appert  clairement  que  la  dite  aiguille  pointe  en  droite  ligne  et  non  en 
ligne  courbe,  et  vous  devez  savoir  que  le  méridien  ou  la  fleur  de  lis  de  l'aiguille 

5 ointe  directement  au  nord-est  à  environ  trente-cinq*  lieues  de  Flores,  la  dernière  ile 
es  Açores  dans  la  direction  de  l'ouest,  de  l'opinion  de  certains  experts,  à  cause  de  la 
f[rande  expérience  qu'ils  ont  eue  de  la  chose  par  la  navigation  quotidienne  faite  vers 
'ouest,  aux  Indes  de  l'Océun.  Le  dit  Sébastien  Cabot,  ^  faisant  voile  vers  l'ouest,  se 
trouva  en  un  endroit**  où  le  nord-est  quart  nord  [de  la  boussole]  se  tenait  directement 
au  nord,  en  suite  desquelles  observations  susdites  il  appert  clairement  que  les  défauts 
et  les  variations  qu'accuse  la  dite  aiguille  de  la  boussole  par  rapport  à  l'étoile  polaire 
existent  réellement. 

Pline ^  au  deuxième  livret  chapitre  79,  "^  écrit  : — 

N*  18.  Que  de  Cadix  et  des  colonnes  d'Hercule,  contournant  l'Espagne  et  la 
Gaule,  tout  l'Occident  a  été  navigué.  La  plus  grande  partie  de  l'océhn  du  nord  a  été 
naviguée  au  temps  d'Auguste,  passant  par  toute  l'Âilemaffne,  jusqu'au  Cap  Cimbrique, 
et  de  là  jusqu'en  Scythie.  Et  de  l'Orient  la  flotte  de  Macédoine  fit  voue  le  long  de 
l'océan  ïndien  vers  le  nord  jusqu'à  ce  que  la  mer  Caspienne  fût  au  sud  d'eux,  au  tempe 

1  d'Espagne.  2  a  mis  la  dernière  touche  à  moi  boette  carte). 

3  si  sagement,  si  exactement.  4  le  géographe. 

5  et  pareillement  Texpérienoe  et  les  travaux  de  la  longue  vie  nautique  du  très  honnête  homme, 
Jean  Cabot.  Vénitien  de  naissance,  et  la  oonnairsanoe  des  étoiles  et  de  l'art  de  la  navigatioa 
qu'avait  Sébns tien  Cabot,  son  très  savant  fils  et  mon  auteur,  qui  a  déoouveri  certaine  partie  du 
monde  qui  nous  était  longtemps  restée  inconnue. 

6  trente.  7  mon  autenr.  8  vient  à  une  mer  et  à  un  rivage. 

7  (Pline,  liv.  2  chap.  67.  Il  n'y  a  pas  de  latin  pour  ceci  sur  la  carte.  Dans  Ohytrœus,  oh  il  porte 
le  numéro  19,  le  latin  est  copié  directement  de  Pline,  l.  o.,  et  non  pas  traduit  de  l'espagnol. 
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NOTE   E. — TRADUCTION   ANGLAISE    DES   LÉGENDES   MISE    EN   FRANÇAIS.  135 

OÙ  Séleucus  et  Antiochus  régnaient,  et  ils  ordonnèrent  d'appeler  cette  région  Séleucide 
et  Antiochide.  £t  au  nord  de  la  Caspienne  plusieurs  parties  ont  été  navîguées,  de 
sorte  que  la  mer  septentrionale  a  presque  toute  été  naviguée  ;  et  il  dit  encore,  dans  le 
dit  chapitre,  que  Cornélius  Nepos  écrit  cela  à  Quintus  Metellus  Celer,  qui  avait  été 
consul  avec  Afranius  et  qui  était  alors  proconsul  en  Gaule,  que  certains  Indiens  furent 
envoyés  par  le  roi  des  Suaves,  qui,  partant  de  l'océan  Indien,  avaient,  sans  malchance, 
été  amenés  jusqu'en  Allemagne. 

N*"^  19.  *  Dans  ces  îles  Kocos  il  y  a  (dit-on)  des  oiseaux  d'une  telle  dimension  et 
d'une  telle  force  qu'ils  prennent  un  bœuf  et  l'emportent  dans  leuif  vol*  pour  le  manger, 
et  il^  disent  de  plun^  qu'ils  prennent  un  vaisseau,  si  sraud  soit-ii,  l'enlèvent  à  une 
grande  hauteur,  puis  le  laissent  tomber,  et  ils  mangent  les  hommes.  Pétrarque  égale- 
ment dit  la  même  chose  dans  son  livre  de  la  Fortune  favorable  et  adverse. 

N**  20.  Il  y  a  dans  l'île  du  peuple  de  CcUetigvan  des  lions,  titres,  panthères,  daims 
et  plusieurs  différentes  autres  espèces  d'animaux  ;  de  plus  il  r y  trouve  des  aigles  et 
•les  ]>erroquets  blancs  qui  disent  aussi  clairement  que  des  êtres  humains  ce  qu^on  leur 
apprend,  et  quantité  innombrable  d'autres  oiseaux  d'espèces  variées.  Les  habitants 
de  l'île  sont  inôlatres  ;  ils  mangent  de  la  chair  humaine. 

N®  21.  Un  navire  de  Cambaya  découvrit  cette  île  de  Mamorare,  et  l'on  dit  qu'il 
s'y  trouvait  tant  d'or  qu'ils  ne  le  chargèrent  point  d'autre  chose,  diaprés  ce  que  disent 
les  Portugais, 

X**  22.  *  Il  y  a  dans  cette  île  de  Ceylan  de  la  cannelle  native,  des  rubis,  des 
hyacinthes  et  des  yeux  de  chat,  ainsi  que  d'autres  espèces  de  pierres  précieuses. 

Ciapangu  est  une  sprande  île  située  snr  les  hautes  mers,  laquelle  île  est  à  mille 
cinq  cents  milles  de  distance  de  la  terre  ferme  du  Grand  Khan,  dans  la  direction  de 
l'orient.  Ils  sont  idolâtres  et  sont  une  douce  et  belle  race.  Elle  a  un  roi  indépendant,  à 
elle-même,  ne  payant  tribut  à  nul  autre.  Elle  contient  beaucoup  d'or  vierge,  qui  n'est 
jamais  enlevé  ae  la  dite  île,  parce  que  les  navires  n'y  touchent  jamais,  vu  sa  grande 
distance  et  son  éloignement  de  la  route.  Le  roi  de  cette  île  a  un  très  vaste  et  très 
nterveilleux  palais,  tout  fait  d'or  en  lingots  de  l'épaisseur  de  deux  réaux,  et  les  fenê- 
tres ainsi  que  les  colonnes  du  palais  sont  toutes  d'or.  Elle  (l'île)  contient  des  pierres 
précieuses  et  des  perles  en  grandes  quantités.  Le  Grand  Khan  ayant  entendu  men- 
tionner la  renommée  des  richesses  de  la  dite  île,  désira  en  faire  la  conquête,  et  y  envoya 
une  grande  flotte,  mais  ne  put  jamais  la  conquérir,  comme  nous  le  relate  au  long 
Marco  Polo  dans  son  livre,  au  chapitre  106. 

[Quart  de  cercle  S.  O.  de  la  carte.  ] 

Dans  cette  figure  projetée  sur  un  plan,  sont  contenus  tous  les  terres,  îles,  ports, 
rivières,  eaux,  baies  qui  ont  été  découverts  jusqu'à  ce  jour,  et  leurs  noms  ainsi  que 
ceux  de  leurs  découvreurs,  comme  cela  est  rendu  plus  manifeste  par  les  inscriptions 
(tableaux]  de  la  dite  figure, — avec  tout  le  reste  de  ce  qui  était  connu  auparavant,  et 
tout  ce  qui  a  été  écrit  par  Ptolémée,  tel  que  provinces,  régions,  cités,  montagnes, 
rivières,  climats  et  parallèles,  suivant  leurs  degrés  de  longituoe  et  de  latitude,  tant  de 
l'Europe  que  de  lAsie  et  de  l'Afrique. 

Et  vous  devez  noter  que  la  terre  est  située  suivant  la  variation  subie  par  l'aiguille 
de  la  boussole  par  rapport  à  l'étoile  polaire,  pour  trouver  la  raison  de  laquelle  vous 
pouvez  regarder  au  second  tableau  du  n^  17. 

[Quart  de  cercle  S.-E.  de  la  carte.] 

Du  poisson  qui  arrête  un  navire, 

Piine  écrit  dans  son  neuvième  livre,  chapitre  vingt-cinq,  touchant  un  poisson  qui 
<est  appelé  Nichio,  qu'il  décrit  comme  étant  rond,  et  comme  s'attachant  à  un  navire, 
qu'il  retient  lors  même  que  celui-ci  est  sous  voile.  Et  Pétrarque,  dans  la  préface  de  son 
•cleuxième  livre  touchant  la  Fortune  favorable  et  adverse,  dit  que  l'échenis  ou  rémora, 
un  poisson  d'un  demi-pied  de  long,  arrête  un  navire,  si  grand  soit-il,  et  que  les  vents, 
les  vagues,  les  rames  et  les  voiles  aident  sa  course  ;  à  lui  seul  il  domine  la  puissance  des 
-éléments  et  de  l'homme,  sans  autre  procédé  que  celui  qui  consiste  à  s'attacher  aux  ais 
-du  navire,  et  sans  autre  force  que  sa  propre  nature  ;  lequel  poisson  est  comme  la  boue 
et  la  fan^,  et,  sorti  de  l'eau,  perd  sa  force.  Ce  qui  précède  se  trouve  dans  des  écrits 
fort  distingués,  qui  ne  sont  pas  cités  ici  par  crainte  de  prendre  trop  d'espace. 

1  [Le  latin  des  n<»  19, 20  et  21  et  dans  le  quart  de  eerole  S.-B,  de  la  oaite.  JX  se  termine  dans 
•ohaque  cas  en  renvoyant  en  espagnol  à  l'eapagnol  des  tabUaax.] 

2  à  leuTfl  nids. 

S  leari  serrei  sont  si  fortes. 

4  latin  dans  le  quart  de  eerole  K.-E.  de  la  carte. 
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*^;1^'':^  DEL     ALMIRANTE, 

^  ££.  liabasur  Don  CkrAMi^  CotonMi  rbutofi  ^»kic3.  Jc  eilrrido  ildi  CiiTi^^  Rff  ci^  pitiok  tnEnKHii.qw 

Sw.âfitt y wm Ënnc dcbs lreli|i^|Kif^  âéodtni c,n  |ïiri  tUo  J*tli<Jiri]  fulti^icn»  «fïiutk ,  y  buor  ,  t  amundok^ifiiM^o 

a<Â|A4kiiLuilMvgia Epp4nfU^fi?pqt1  «ninihua  JuHuliiuticHLi^T^i^i-  Amo  idbQrbe  rticp^pto  J  ^i,  po^IciBn  (^jjynilé  6t*c:« 
■VU luk pfOUipfiii  nolut  cbijja  ip^iutnintt'prxi  v  ut  prï' (f-nti  Jc(cTi^<ii,ûeif  p«ci  <, 


b^pKPni^ 


FI  t)B4  df^nca^om»  lu  ï n  iiiu^4i  p«rtîi  cj^t^iï  Txux  du  (Ou  iHji  muchot  picrtoi  rf  mur 


le 

•ir 
1 

su 
2 

4 

iadâf;y^Mi4Mpor  ka£rptna>j,ycnrtiila(k  ^ 

'4r  lùibfllK^GOvy''<«^<3^>dj4iic  S^nf  DoAUng^eKrkçru  nitgdljJ  rufihaj.KclL'nJ  KraL«y  ïjucdcrt  litn  oerïnpuj:lik}>t,y  p'OiLc  ^^  O 

bnmJoiTcr.y  HciipikiiTi  «jtidt  ^ i>bKinid  y  n^i  ii.éDii  fnurlu  tidbc'u.y  adà  ^a  it  um.  drAi^bTiHnti,ikt  iiu.iru^«  ikitu  y  h^^-»%^M,  H 
mw rifUJ  jwr t[ufi4c  naciVa  CuWli ftç EJihobci^f é  f /^^^ tnuy turkiu^isLi.y  eflas  Ktyqei  de  C^liili pKui g/tJxiJdcidv» U«  *yfc_» 
noui^rruyrtqurïu,  "  "^^ft 

pfr  itnutfr  Mimurn fivwrHi^  u^iJjiTtiAifquiii  fvtiUi. Pr^^^iua  autrm  ocniniii* dl  £ «kI i  LVimuiirâ ,i|ux tumjÈt Mi^is  «^  *.£k    "^r 

Huit , iiirviion oittf incMi tMinfodifix  umvjtûn^  p-iiâiim f flbiliMncur^Hxï l«i onmùi  frrqiMiiEibii»  imal» hAl]MJirbir.Crlrl ^^  *%  X*- 
fnuim  urbrKrtTtnimfonjfn pn?dl,1in(itrt*ibm  r Jmo^iii jLp  ucracipfidii>i«jllis&  inluUf <  rtu«  ^g)b#niurDT>i:%À  j|H>VHi(a«       ^^ Mjm. 

I       '     quci  drJ  V ilk  de Giuxacon  Ay  ttvl CKrfcrt j  prouuicTii  y  l ^bJ j Jï s  ttkiminf  Tibln^b  pnnufuî df  lUi u  b  iibfiHl lif  Mcm.*^  ^ 

nnichc  pt  a  pUii  Jimi  tunnirnio  ,y  tk  T*du  aoKirt)  df  ptt  Jris  pttt  touj^y  cr^lc  cnlj  4bA  unn  y  proanurtii^fllAiiJ  ^bla  f  c*^  49^'i« 
y  4g<Eid»T,y alLvn^re «ânfui^Ci  y  pjArP, gi iiu  y  «calrait  y  acuc jry  dk Todd'  lo  fbfiî dtïho  mucha  Oitlîda J^ddo^pul MMH^^        -«     ^ 
|jy-  ^  -  en  ctri^iu  adios  R^ynot  iklf  ifim j^  fiiairalci  drfU  eicitt  »  lâpn  otuy  ftijitJKlfii  f  n  rodû  cri^^o  Jf  mtrubdw^u&i  en  ^m^     "^  *** 
.  Btdl  uou  iIciM^ifrti  pafi^iic  por  nei&dj^tï^pf  Ddi  Uurpn  rj^xo^P  (rjiïjin|jhitV<  ;  \»  rbtn  diKioii  Ticiun  miâlri)  Erifo  y  «rc-  CZ^  H 

EFV  fiHidiu  fcrtulUk  y  iMliu.]^  «ludiu  ^i».'Ui  de  diittdâ*  fjjfftn .  E*  rw rw  df  muchai  àraniiri  CuiUDi ,  pu^TOi  muta^  %_  tZW\ 

'^fiïtdos^Ey^iTvy  ûva  tnudu  of  2,iiiï  de  lues  t«rto  drïiyitiki(r«  cirmriEt;i:,E«  sfiut  t^Kjy  ibil  en  tvronhiztr  2I  ruair^  ^lu«^^   ^^* 

~^    „■  ,iâdc;buI(Q,y«thidHiX2rp4Tkaïni.Lif  jnii^rtsciïRvjfKfir«ive£c«i^^  «iA^6 

^        1  ÇlUfru  cfp<u<d<pxpcf,rTi£r{]U4ldll£u)[anr«onR^cti.li:pdobqucqtfifrmdi^|^  CM  l6|î«  dckiTu.  NiiiWt  [UUlrNm  |>«.-^.(-|. 

llHjirvri  ^3*u^la*  ytiÇf^nMSJny  ïial^trpitwi  bltifflpeflntiiiuiM  .riiJ'aJ  ^ki  ht  qiK  fTin  prrlbt  de  naz  pWTt  y  df  Wir  m  ^  |<^- -«- . 

gà» Eds (knhQttun  ^ai djpjfiri cnyot tuctpe» mucnu«  r nji muumiimtei i^oi pubkâ lU hi»dl^ cËnnyiJtrbirHy *d<>ti t.«:^«^  >  X 1 

îri unpiiua.^rjji  muy  4nitp^  ck  {la^rrwrftinh?  hiBVUJUpud.  ^tjilf  Jl!  prrrinlffcftf  j^poiirandf  ^ikIUiIv rt^y  ^-^kt  c&^Cï  1^- 

te  uifhttTon  de  kfii  ChriA^acytindk^  de  b«n  «n  «on  iiudiri  ÙbAî  le  y  ii^^^bd,  jf  obediibcnJa  ik  la«^i  mg^  VSKl»  -»^ 

i^Tj  I       HbiK  «jneDicnif  HtIpjJU  1  G»  ncMTïnf  iv^iiRi  1-Upirtiiin  dcnQ«niittiirni^t[^i,j,4m  jaunrit.diqrtiinuc  Ff ifUiKliii  ^^ci«^^  g^   "W 
êcOoMMMt  Mirdtiû  ex  pugjDaminiiitf  pkuniTEr  ffUuiir  pçmu/nàr.itïïha^  inmimfnr  hiJjiHnair jifuimai  éiA^o^  1^1^  ^  ^ 
|ni»,Sjndoniiin  r^pATK.ÎH&c  ûquidcm  miAii  ro  .(pii^^ 

pinlÂngi  t  ,fn  Jr  «  jitn^  mal  mu  itmâf  irgaWi  ropù.tr  prcdïWî^  bpiUH  ,  cum  f«Ju|iïiÎix  hur^ji  pruLuntik  u  rbei  ^^  oa*^?^^    6 
ciatspnrttptjrf  jtrtindif.pltinjnmhic  tïOfTibiï  3<gor(i^Hyni,4EtiiiiEn,cm^in^g|«nuii  ,jdr<^  id.  EnikxiidiiîTV  futafe»  ^^^  ^^4. 
PfxkAm  âtïJfUfD.ltuiruitJmrui  |lici:Lki,3u|<a  pjiltmi  pfodit.uiomrw*  Hiipinorum  njijrt,jiiraianin  kI  Bonhkifq  Tf-f  ^^ 

ûmigwimuÉat^CfSioaiMjmefmt  gauis  CjKSo/ar  C:ifan-nate  Btmua  Indbru  oom^  »ppïl!4rf™*D,otii(iî,3SS?î%n 
Eitik^  ^HDiifrudÂuÉ  ptuntmvit'tHiAdJi  J 1  Lium^'  r  j  im  dVium  ïninuiiiun  ^i^t^pi  fc^ix  C  ViHwnmtAprgini^»  Ji^^ 
d^TUin.Ti^idMfnp^riiai  lUgJnir^duiJinii;:^  uQUliJiinii  uKJtlkUiili  pn>pvnsa<ium'aiBa£tua7iQ  ^qict  mvliid  lou  Orriia^^^^'^ 
pkit^.ËACjcmdùÀlJjliini  Sf  ipprtfil^nydlft&rlil.tjiii  jtd  forpwidlitftLdf  fcw>B  f  tltllTpCiijurtt.iyifnadciïii*iFTt  J  ^^  *^1 
^  ing/OTiM  ^t&phicrMixvm  nwhptti  ganir>L>^iidiwubuf  Â:  prcciBrit  kpdlu  MkmLïpcuf  ^pij^fyn  ^piothin  goicrelndi  %i*v    ^^  o 
Êguni  qjinWUm  Jf lifiwfivç|UjrP«u^uiarijn'iAr  pm  tisah.  bkms^Màm  «lucbâ  pi^em  mHTvnt  corhronli  i^dcic  1  S^rvTc^'^^'^ 
iliki)iKl)4rinir bcHii^kiduu  ar dcfrE iandii. Qip umi rxmTKf  ifi^  tiK*!!  rvpicbioir'.hi  «u  ku^lï^nï  dtp  païTiii  pro  ui^^nt  ,^^         ^ 
<2iiorviniOikutrip*a  pubixu  Jiptbiurxf mnu^pppafiijiEniEiJT.  Ei  grmtdivtârufli  «rultru  «rar.dmif  honuiiuni  ^nit^ig^^^' 
bvtifv^rmàM^cabknmimmtïM ^iMlviir  itik^clir.&  ù  nrnrprliluc  noiln  irrmti  iUt« «rlliquii  ntonbui  cium  ^T  CtT^t^ïf**^ 
mmnoÙnanCtwvkitnt^tuini^^onk  pwo^3inirjMnttrturSi  coUr: Euângt licji:  tidei , ChtJÎKoliri:^ rdigionf  firrï-fc-^*^^**  ) 


c>*.-r  f^' 


trr  &i^7^  C«hâltc3ç  jckrUipdovï^nHn  ËckkGxrjrrKtrfi  loijniEii  diLuruK|  prxttpt.u  pbiiwfcrtnt* 
I  N*f4       BVflbtcJhoJftffdo^  fandl *sdc(txibnp  HirninJod*  ^bgai[4wt,C^ 
'^      '     pcraior  DcMi  drloi  y  Uv^tiudiiD  fmwv  iijTaddrfCTutnmicmp  drUsiOu  NUh^.  Ay  «iKJlf  lAredwhCHttlig*^ 

cfbtfuia  que  potfem  G^iMcs,cs  ikrn^niiy  dclirna.ytti|kn  le  de  pédM  de  aim^ 

FRnniliocOmmumSanAonimPmêi>iJukMi^jJîjjriiHdptr^E.qiiciia  tU^f  "^£^  Hvr^narumid 


W-» 


^4 
•*ie 

dumiyMaliicanim bifiilu  S.  c.  r. Nlâki^a>Oroli.|nip<rrAimt.ioiiHrtii«j]Tii!^  RqÇit  Ôoimni  nc4ïii ,  hui«*  (kjcum^^^^^**  **-!" 
pncftccrat.Quihoc(modcguiK,Gigamt^po:itij  fcin^iKii^liPinMinciïraridimEui^onimiTgiouï]^^  3**  j^ 
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PAPIERS  D'ÉTAT,  BAS-OANADA. 


1818 
6  mai, 
Bruxelles. 


19  mai, 
Londres. 

22  mai, 
Goodwood. 

30  juillet, 
Québec. 

\  li  août, 
^Québec 


11  août, 
Québec. 


11  août, 
.  Québec. 


11  août, 
Québec 


11  août, 
C^iébec. 


LB  GOUVXBNBUB  AU  DUC  DB  BIOHMOND. 

Q.  149—1—2. 

Duo  de  BîchmoDd  à  Batharst.  Se  réjouit  des  termes  dans  lesquels  le 
prince  régent  parle  de  ses  services  en  Irlande,  en  exprimant  le  désir 
qa'il  aille  au  Canada.  Page  1 

J.  Kerr  à  Bichmond.  Demande  que  son  congé  soit  prolongé.  S'il  en 
est  requis,  retournera  au  Canada  avant  l'expiration  de  son  congé.  2 

Bichmond  à  Bathurst.  A  reçu  sa  commission  de  gouverneur  du 
Canada,  et  des  instructions.  4 

Le  même  au  même.  Arrivé  hier  à  Québec  et  a  prêté  serment  aujour- 
d'hui. 6 

Le  même  au  même.  (Personnelle  et  confidentielle.)  Transmet  un 
document  de  M.  Boss  Cutnbert  exprimant  son  opinion  qu'un  effort  va 
être  bientôt  tenté  pour  enlever  le  Canada  aux  Anglais.  Espère  que  M. 
Cnthbert  s'alarme  plus  que  de  raison,  mais  quelques-uns  des  généraux 
français  mentionnés  sont  incommodes  et  devraient  être  toujours  sur- 
veillés. Le  général  L'Almague  a  un  certain  nombre  de  navires  et  d'ou- 
vriers, mais  ces  derniers  80nt  des  nègres  qui  ne  voudront  pas  affronter 
un  automne  et  un  hiver  canadien,  et  qui  ne  seraient  pas  formidables  s'ils 
consentaient  à  s'y  exposer.  9 

Inclus.  Mémoire,  daté  le  4  août,  de  Boss  Cuthbert,  exposant  ses  rai- 
sons pour  ci*oire  qu'une  attaque  contre  le  Canada  est  probable.  11 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  1).  A  fait  rapport  de  son  arrivée  et  de  son 
assermentation.  La  province  est  tranquille  et  la  population  satisfaite. 
Peu  de  colons  s'établiront  dans  le  Bas-Canada,  parce  qu'ils  préfèrent  le 
climat  du  Baut-Canada  et  qu'ils  s'opposent  à  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise. C'est  malheureux,  car  il  y  a  beaucoup  de  terres  inoccupées.  Il 
y  a  aujourd'hui  dans  le  port  un  grand  nombre  de  personnes,  principale- 
ment des  Irlandais,  sans  moyens  de  subsistance,  ayant  été  déçus.  Il  sera 
nécessaire  de  les  aider  à  s'établir  et  de  leur  donner  des  provisions.  Il 
faudra  faire  en  sorte,  si  possible,  que  chaque  homme  ait  £50  pour  sub- 
sister jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  trouver  les  moyens  de  vivre.  6 

Le  même  au  même  (n^  2).  N'a  pas  encore  reçu  rapport  du  Haut- 
Canada.  Transmet  brochure  (un  extrait  d'un  journal)  pour  faire  con- 
naître la  marche  de  Gk>urlay  et  de  ses  associés.  La  réponse  de  Sampson 
est  peut-être  trop  vive,  mais  il  espère  qu'elle  fera  du  oien.  La  violence 
de  Gouclay  a  fait  tort  à  sa  cause.  21 

Inclus,    Titre  de  la  brochure  de  Grourlay.  23 

(Pour  brochure,  voir  Q.  148-2  p.  413). 

"  Essay  on  Modem  Beforms  addressed  to  people  of  Upper  Canada,  to 
'*  which  is  added  a  letter  to  Mr.  Bobert  Gourlay  by  John  Simpson, 
"  Augusta,  Upper  Canada."  24 

Extraits  du  Mercury  de  Québec.  Bésolutions  d'une  assemblée  appelée 
"  Convention  of  Friends  to  Free  Bnquiry  ".  56 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  3).  Demande  avec  instance  qu'un  ingénieur 
civil  soit  envoyé  pour  aider  aux  travaux  du  canal  entre  Montréal  et 
La  Chine.  67 

Le  même  au  même  (n^  4).  La  Chambre  d'Assemblée  ne  s'est  pas 
encore  réunie,  et  par  conséquent  il  n'en  peut  rien  dire  ;  a  raison  de 
croire  que  les  difficultés  ne  seront  pas  grandes.  Espère  que  le  prochain 
courner  apportera  des  réponses  aux  lettres  de  Sherbi-ooke  sur  divers 
sujets,  dont  suit  une  liste.  68 
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1818. 
11  août, 
Québec. 


11  août, 
Québec. 


19  août, 
Québec 


2  octobre. 

3  octobre, 
Québec 


BichmoDd  à  Bathurst  (n®  5).  A  appris  qu'au  Canada  le  dollar  est 
émis  à  48.  6d.  HeocmmaDde  que  le  dollar  ait,  au  Canada,  la  même 
valeur  que  dans  les  autres  colonies.  Page  61 

Le  même  au  même  (n^  6).  Fait  connaître  les  mesures  prises  par 
Sherbrooke  pour  protéger  la  province  contre  la  fièvre  apportée  par  les 
colons  irlandais,  et  celles  qu'il  (Bichmond)  se  propose  d  adopten  Le 
mauvais  état  des  fortifications.  62 

Inclus.  ^*  Emplacements  dans  les  parties  de  la  ville  de  Québec  qui 
''  n'ont  pos  encore  été  divisées  en  rues  "—document  daté  au  bureau  du 
greffier  de  la  paix,  12  mars  1818.  65 

Bapport  de  Durnford  opposant  le  plan  proposé  dans  le  document  pré- 
cédent. 67 

Autre  rapport  de  Durnford.  69 

Gother  Mann,  29  mars  1801,  s'opposant  au  plan  de  bâtir,  les  lots  étant 
tracés  de  £açon  à  empiéter  sur  les  fortifications.  71 

Durnford  à  Addison,  22  juillet  1818.  Becommande  d'échanger  avec 
M.  de  Lotbinière  un  terrain,  à  Montréal,  équivalent  en  valeur  à  celui 
qu'il  possède  prè^  des  glacis,  Québec.  M.  Ferguson  vendrait  sa  propriété 
pour  £10,000  en  recevant  £2.000  comptant,  le  reste  portant  intérêt  et  ne 
devant  pas  rester  impayé  pour  plus  de  vingt  ans.  Becommande  vive- 
ment rachat,  76 

Plan  indiquant  les  propriétés  de  Québec  mentionnées  dans  la  correct 
pondance.  77a 

Bichmond  à  Bathnrst  (n^  7).  Transmet  copies  de  rapports  et  d'affi- 
davit  concernant  une  violation  flagrante  de  la  frontière  sur  le  lac  Cham- 
plain,  avec  copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Bagot.  78 

Inclus.  Bichmond  à  Bagot,  18  août.  Beçu  rapport  à  l'effet  qu'un 
détachement  de  troupes  des  Etats-Unis  a  traversé  la  frontière  et  s'est 
avancé  jusqu'à  Odelltown,  où  il  s'est  emparé  de  trois  individus  que  l'on 
prétend  être  des  déserteurs.  Demande  que  l'affaire  soit  représentée  au 
gouvernement  des  Etats-Unis,  que  des  ordres  soient  donnés  pour  pré- 
venir la  répétition  de  ces  choses.  82 

Déposition  de  Joseph  Odell  à  l'effet  que  trois  hommes  ont  été  enlevés 
d'Odelltown,  battus  et  abusés.  82 

Déposition  de  William  Treeves  au  même  effet.  83 

Certificat  de  Louis  Odell  attestant  que  Nathaniel  Bailey,  l'un  des 
hommes  dont  les  soldats  des  Etats-Unis  se  sont  emparé,  avait  résidé 
dans  la  province  pendant  plus  de  douze  mois  et  était  eniôlé  dans  la  mi- 
lice. 84 

Déposition  de  Silas  Enight  attestant  que  des  troupes  des  Etats-Unis 
ont  traversé  la  frontière  et  qu'elles  ont  commis  des  actes  de  violence.  86 

Le  lieut.-col.  Lindsay  à  l'adjudant  Yassal  de  Monviel,  transmettant 
lettre,  dépositions,  etc.,  de  la  saisie,  sur  le  territoire  canadien,  de  pré- 
tendus déserteurs  par  un  détachement  de  troupes  des  Etats-Unis — pour 
être  soumises  à  Sa  Grâce  le  commandant  en  chef.  86 

Lieutenant  Drennan  au  lieut.-col.  Lindsay.  Bend  compte  de  la  viola- 
tion de  territoire  canadien  par  les  troupes  des  Etats-Unis,  leur  langage 
violent.  §7 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  8).     Dépêches  reçues.  90 

Le  même  à  Goulburn,  a  reçu  lettre  du  20  juillet.  Envoie  lettre  conte- 
nant tous  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  se  procurer  au  sujet 
de  Thomas  Jones.  91 

Incluse.  Le  capitaine  Fowler  fait  rapport  qu'un  nommé  Thomas 
Jones  a  servi  à  bord  de  la  goélette  du  gouvernement  8t.  Lawrence^  qu'il 
a  dispaiu  le  24  octobre  1816  et  qu'on  n'a  pas  entendu  parler  de  lui  de- 
puis. 92 
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1818. 
IS  octobre, 
Qaébec 


17  octobre, 
Québec 


2  novembre, 
Québec 


5  novembre, 
Québec 

5  novembre, 
Québec 


10  novembre, 
Québec 


13  novembre, 
Québec 

19  novembre, 
Québec 


BichtDODd  à  Bathurst  (d?  9).  Transmet  une  lettre  de  M.  McGillivray 
an  nom  de  la  Compagnie  da  Nord-Oaest,  en  continuation  de  sa  oorre»- 
pondanoe  avec  sir  J.  C.  Sherbrooke.  Page  93 

Inclus,  W.  McGillivray  au  colonel  Beady.  Transmet  une  déclaration 
en  réponse  au  rapport  du  procureur  général  qui,  dit-il,  expose  les  faits 
malhonnêtement.  95 

"  Observations  sur  une  lettre  du  procureur  général  (Uniacke)  à  A.  W. 
Cochran,  Esq.,  datée  19  juin  1818,  et  constituant  une  réponse  à  une  liste 
de  griefs  dont  je  me  suis  plaint  au  nom  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest." 

98 

Autres  observations.  108 

Bichmond  a  Bathurst  (n^  10).  Si  M.  Brenton,  auditeur  de  lettres 
patentes,  ne  revient  pas  à  l'expiration  de  son  congé,  il  a  l'intention  de  le 
remplacer  par  M.  Cochran.  113 

Comptes  publics  depuis  le  10  octobre  et  le  1*'  novembre  1817  jusqu'aux 
mêmes  dates  en  1818,  et  depuis  le  1*'  janvier  jusqu'au  2  novembre 
1818.  1T3 

Continué  iusqu'à  la  fin  de  Q  149-2. 

Bichmond  à  Bathurst  Cn^  11).  Envoie  une  réquisition  de  papeterie 
pour  le  département  civil  pour  Tannée  1819.  115 

Le  même  au  même  (n®  12).  Transmet  un  rapport  établissant  qu'il 
est  possible  de  tirer  un  parti  très  avantageux  de  l'île  Sainte-Hélène  pour 
la  conservation  des  petites  armes.  L'échange,  fait  avec  M.  Grant,  d'an 
terrain  à  Montréal  évalué  à  £10,000  a  réalisé  £16,000  lorsque  ce  terrain  a 
été  divisé  en  lots.  L'inutilité  de  l'île  pour  le  gouvernement,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  rendue  serviable;  conseille,  en  conséquence,  l'adoption  des 
mesures  recommandées  dans  le  rapport.  1 17 

Inclus,  Bapport  d'ingénieur  intitulé  :  "  Propositions  pour  disposer  du 
*'  terrain  ci-dessous  mentionné  du  gouvernement  dans  la  ville  de  Mont- 
"  réal,  et  pour  construire  des  magasins,  dépôts,  casernes  et  hôpitaux  sur 
"  l'île  Sainte-Hélène,  avec  les  deniers  provenant  de  la  vente."  120 

Plan  de  la  ville  de  Montréal  comprise  en  dedans  de  l'ancienne  liçne 
de  fortifications  qui  sont  aujourd'hui  à  peu  près  entièren^ent  annihi- 
lées. 121a 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  13).  Observations  sur  la  défense  du  Canada. 
A  la  fin  de  la  lettre  le  duc  récapitule  ses  propositions,  savoir  :  '*  Fortifier 
''  Québec,  rile-aux-Noix  et  Kingston;  transférer  les  magasins  de  Mont* 
*'  réal  à  Sainte-Hélène  et  mettre  cette  île  en  état  de  défense  ;  ouvrir 
**  rOttawa  et  le  Bideau,  et  construire  un  canal  entre  Montréal  etLachine; 
"  faire  assez,  sur  la  frontière  de  Niagara,  pour  convaincre  les  habitants 
**  que  nous  n'avons  pas  l'intention  de  les  abandonner,  et  enfin,  mettre  la 
''  milice  sur  un  pi^  d'effîcacité-i  tout  cela  me  paraît  être  de  la  plus 
**  grande  importance  pour  la  sécurité  de  ce  pays."  122- 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  14).    Dépêches  reçues.  130 

Le  même  au  même  (n^  15).  L'explication  donnée  par  le  gouverne 
ment  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  violation  du  territoire  des  Etats-Unis 
est  satisfaisante,  mais  la  question  de  réclamer  les  hommes  arrêtés  comme 
déserteurs  devrait  être  prise  en  considération.  131 

Inclus.  Bagot  à  Bichmond.  Transmet  la  correspondance  échangée 
avec  le  gouvernement  des  Etats^nis  au  sujet  de  la  saisie  de  trois  per- 
sonnes à  Odelltown.  133 

Brent  à  Bagot,  14  octobre.  A  adressé  une  plainte  au  général  Brown, 
qui  fait  une  enquête,  ''et  a  donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour  préve- 
nir de  tels  outrages  à  l'avenir  ".  135 

Lt-col.  Snelling,  A.B.U,  au  col.  Atkinson,  A.B.U.,  1"  octobre  1818. 
Explique  la  violation  de  la  frontière  comme  étant  l'acte  non  autorisé  de 
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1818. 


26  novembre, 
Québec. 


19  décembre, 
Québec. 


29  décembre, 
Québec 


qnelqaes-ans  des  sons-officiers  et  soldats.    Si  le  rapport  ne  donne  pas 
satisfaction,  demande  ane  enquête  militaire.  Page  136 

Eichmond  à  Batbnrst  (n^  16).  Transmet  et  recommande  fortement 
ane  requête  des  marchands  de  Québec  et  de  Montréal  et  autres  intëreeefc 
à  la  prospérité  commerciale  et  a|B^ricole  de  la  province.  140 

Inclus,  Bequête  exposant  les  inconvénients  éprouvés  par  le  commerce 
intérieur  de  la  province  avec  les  Etats-Unis  et  demandant  des  règle- 
ments impériaux  pour  faire  disparaître  ces  inconvénients.  142 

Suivent  les  signatures  commençant  à  la  page  150. 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  17).  Transmet  rapport  de  Claus  sur  lee 
terres  indiennes  dans  les  alentours  du  lac  Simooe  et  du  lac  Bice,  et 
en  recommande  l'achat.  154 

Inclus,  Claus  au  major  Bowles.  Fait  connaître  la  convention  pro?i- 
soire  interv^ue  pour  les  terres  indiennes  près  du  lac  Simcoe  à  la  rivière 
Crédit  et  au  lac  Bice.  Ne  peut  faire  rapport  quant  aux  terres  de  Bidean 
avant  que  les  sauvages  qui  ont  ces  terres  soient  revenus  de  la  chasse. 

156 

Bichmond  à  Bathurst  (n®  18).  Transmet  requête  de  M.  Nelles  deman- 
dant une  confirmation  du  titre  aux  terres  qui  lui  ont  été  données  par  les 
sauvages  sur  la  Grande-Bivière.  Envoie  la  recommandation  faite  par  le 
Conseil  du  Haut-Canada,  et  l'extrait  d'une  lettre  du  lieutenant-gouver- 
neur. 159 

Inclus.  Extrait  en  question.  Le  lieutenant-gouverneur  n'approuve 
pas  l'affermage  ou  le  don  de  terres  par  les  sauvages  avant  qu  elles  ne 
soient  achetées  par  le  gouvernement.  Mais  comme  il  ne  lui  appartient 
pas  de  décider,  il  envoie  la  requête.  160 

Bequête  d'Afcraham  Nelles  demandant  confirmation  du  titre  aux 
terres  qui  lui  ont  été  données  par  les  sauvages  sur  la  Grande-Bivière 
pour  l'engager  à  s'y  établir.  161 

Bapport  du  Conseil  du  Haut-Canada  sur  la  pétition  d'Abraham  Nelles, 
recommandant  que  le  titre  soit  confirmé.  163 


bureaux  publics  st  divers. 


1817. 


27  mars, 
Bath. 

23  juin, 
Québec. 

16  novembre, 
New- York. 

21  novembre, 
Marine. 

22  novembre, 
Washington. 

1818. 
Janvier  {?), 
Affaires 
étrangères. 


Q.— 150-1-2-3-4. 

(Partie  I,  de  la  page  1  à  la  page  240;  partie  II,  de  la  page  241  à  la 

Cage  486;  partie  III,  de  la  page  487  à  la  page  726;  partie  Iv,  de  la  page 
27  à  la  page  960). 

Baynes  à  Saunders.    Incluse  dans  Torrens  à  Goulburn  du  1^  août 
1818.     Voir  cette  lettre. 

Con^é  accordé  par  sir  John  Sherbrooke  à  Bichardson,  membre  des 
conseils  exécutif  et  législatif.  Page  878 

Simon  McGillivray  à  Bagot.    Incluse  dans  McGillivray  à  Goulburn, 
23  janvier  1818. 
Morton  à  Merry.    Incluse  dans  Merry  à  Gtoulbum,  7  janvier  1818. 


Bagot  à  Simon  McGillivray. 
janvier  1818. 


Incluse  dans  McGillivray  à  Goulburn,  23 


Planta  à  Bathurst.  Envoie  copie  de  la  lettre  écrite  au  chef  de  la  tribu 
Muscogee  en  septembre  1815.  69 

Incluse.  Bathurst  au  chef  de  la  tribu  Muscogee,  conseillant  à  la  tribu 
de  prendre  des  mesures  pour  apaiser  leurs  animositée  domestiques  et 
reprendre  leurs  habitudes  de  relations  amicales  avec  les  Etats-Unis.  H 
(le  chef)  recevra  les  moyens  de  retourner  dans  son  pays.  Qu'il  ne 
retarde  pas  à  communiquer  ce  conseil  à  sa  tribu.  70 
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1818. 
3  JADvier, 
^mberley. 


3  janvier, 
Ijondres. 


6  janvier, 
TréBorerie. 


7  janvier, 
Guerre. 


7  janvier, 
Aoerdeen. 


9  janvier. 
Guerre. 


14  janvier, 

Affaires 

étrangères. 


14  janvier, 

Affaires 

étrangères. 


23  janvier, 
Londres. 


Lord  WodehoQse  à  fiatharsi  Demande  avec  inatanoe  qa'ane  décision 
soit  prise  au  snjet  de  Tëvêque  de  Québec,  afin  qu'il  ne  soit  pas  plas  long- 
temps tenu  en  suspens.  Page  9& 

J.  Halket  an  même.  Compte  rendu  détaillé  du  rétablissement  par 
Selkirk  des  personnes  qui  avaient  été  cbassées  de  leurs  terres,  et  exposé 
des  desseins  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  contre  les  colons  de  la 
Bivière-Roage,  tels  que  démontrés  dans  la  correspondance  échangée  avec 
McGillivray  en  1812.  165 

Inclus.  iSimon  McGillivray  aux  associés  d*hivernage  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest,  daté  de  lion'dres,  9  avril  1812,  concernant  la  colonie  de 
Selkirk.  180 

Eéponse  des  associés.  184 

Harrison  à  Goulburn.  Au  sujet  du  canal  entre  Lachine  et  Montréal; 
si  la  législature  du  Canada  fournit  la  moitié  des  frais,  la  Trésorerie 
n'aura  pas  d'objection  à  sanctionner  le  paiement  du  reste  à  même  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre. 

Merry  au  même.  Transmet,  pour  opinion,  copie  de  la  réclamation 
d'officiers  du  19*"  dragons  pour  pertes  éprouvées  par  la  vente  de  leurs 
chevaux  à  Québec  parce  qu'il  n'avait  pas  été  établi  de  jaugeage  pour 
eux.  131 

Incluse,  Morton  à  Merry,  21  novembre  1817.  Explique  pourquoi 
il  n'a  pas  été  établi  de  jaugeage  pour  les  chevaux  des  officiers.  132 

Bell  à  Bathurst.  A  envoyé  des  certificats  de  ses  pertes  en  Canada. 
Espère  que  Sa  Seigneurie  est  maintenant  en  état  de  lui  iaisseï  savoir  ce 
qu'il  peut  attendre.  Les  privations  dont  il  souifre  par  le  fait  de  n'avoir 
pas  été  rémunéré  de  ses  pertes  après  son  long  service.  505 

Merry  à  Goulburne.  Certains  soldats  (nommés)  ci-devant  du  103" 
{)euvent-ils  être  encouragés  à  espérer  un  passage  gratuit  pour  retourner 
au  Canada,  et  en  quel  temps?  133 

Planta  à  Goulbourne.  Transmet  extrait  d'une  dépêche  du  ministre  à 
Washington,  annonçant  que  la  corvette  des  Etats-Unis  Ontario  a  reçu 
ordre  de  se  rendre  à  la  rivière  Columbia  pour  rétablir  la  colonie  amé- 
ricaine qui  y  existait  autrefois,  afin  que  Bathurst  puisse  prenire  les 
mesures  qu'il  jugera  nécessaire.  72 

Inclus,  Extrait  de  la  dépêche  de  Bagot,  den  ordres  donnés  à  la  cor- 
vette des  Etats-Unis  Ontario  de  se  rendre  à  la  rivière  Columbia; 
Adams  nie  qu'elle  ait  ordre  de  détruire  le  post^  qu'y  possède  la  Compa- 
gnie du  Nord-Ouest,  mais  de  rétablir  la  colonie  américaine  capturée 
pendant  l'hiver.  A  tait  rapport  de  raff*aire  à  sir  J.  C.  Sherbrooke.  Un 
navire  d'Angleterre  pourrait  s'y  rendre  aubsi  vite  qu'un  navire  de 
Halifax.  73 

Planta  à  Goulburne.  Transmet  copie  de  la  dépêche,  pour  être  com- 
muniquée à  Bathurst,  à  l'effet  que  le  gouvernement  américain  a  adopté 
des  mesures  pour  prendre  possesnion  de  l'île  Amelia  ot  de  Galveston.  76 

Incluse,  Dépêche  de  Bagot  à  l'effet  que  le  gouvernement  exécutif  des 
Etats-Unis  a  donné  des  oi^res  pour  la  suppression  des  établissements 
de  pirate  et  de  contrebande  à  l'île  Amelia  et  à  Galveston.  Fait  con- 
naître l'effectit  de  la  troupe  qui  a  reçu  ces  ordres,  77 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Demande  une  entrevue  pour  M. 
EUis  et  lui  au  sujet  de  la  correspondance  incluse. 

Incluses.  Bagot  à  Simon  McGillivray  (personnelle).  Croit  que  le 
renseignement  qu'il  a  reçu  est  fondé.  399 

Simon  McGillivray  à  Bagot,  15  novembre  1817.  A  été  informé  que  le 
navire  de  guerre  des  Etats-Unis  Ontario  a  reçu  oi*dre  de  se  rendre  à  la 
rivière  Columbia  pour  saisir  ou  détruire  le  poste  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  sur  cette  côte  ;  une  loi  du  Congrès  fait  croire  que  ce  ren- 
seignement est  vrai.  Renvoie  à  de  précédentes  demandes  de  renseigne- 
ments au  sujet  des  frontières. 
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1818. 
26 Janvier, 
Affaires 
étrangères. 


80  janvier, 
Québec. 

4  février^ 
Comptoir  de 
la  Baie- 
d^udson. 


6  février, 
Gardes  à 
chevaL 


7  février, 
Queenstown. 


9  février. 
Gardes  à 
chevaL 


Castlereagh  à  fiathurst.  Le  Priooe  Béçent  désire  que  Ton  facilite  la 
réoccapatioD,  par  les  Etats-TlDis,  de  la  colonie  établie  sur  la  rivière  Co- 
iumbia,  et  il  (Bathurst)  devra  prendre  les  mesures  4n'il  jugera  conve- 
nable pour  atteindre  cet  objet.  P^g^  79 
Incluse,  Castlereagh  aux  lords  do  TAmirauté,  au  même  effet  que  la 
lettre  adressée  à  Bathurat.  81 
Fowlei'  à  Stapylton.  Incluse  dans  la  lettre  de  Stapylton  à  Goulbum, 
du  24  mars  1818. 

Joseph  Berens  à  Bathur^t.    Compte  rendu  détaillé  des  transactions 
entre  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
Inclus.    Dépositions.  188 

James  Sutherland.  227 

Duncan  Finiayson.  230 

Peter  Fidler.  232 

Jobn  Stitt.  237 

Engagement  pris  par  les  serviteurs  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud- 
son  à  l'effet  qu'ils  n'exerceront  ni  ennuis  ni  hostilité:»  à  l'égard  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest.  241 
Déposition  de  George  Innés.  247 
"          d'Etienne  St.  Pierre.  263 
"          de  John  McDonald.  271 
Adresse  de  Coltman  aux  compagnies  de  la  Baie-d'Hudson  et  du  Nord- 
Ouest,  à  l'effet  que  toutes  deux  devront  obbcrver  la  proclamation  de  la 
Baie-d'Hudson.  284 
Déposition  d'Archibald  McDonald.                                                      289 
Protêt  d'Archibald  McDonald.  300 
Demande,  etc.,  de  M.  Gale.  309 
Deuxième  protêt  d'Archibald  McDonald.  312 
Lettre  de  M.  Fletcher  à  M.  Gale.                                                         314 
M.  Gale  à  M.  Fletcher.                                                                          3 1 7 
Deuxième  lettre  de  M.  Gale  à  M.  Fletcher.                                         323 
Halkett  à  Bathurst.  330 
Contenant  une  lettre  de  Sherbrooke.                                                   332 
Extrait  de  la  lettre  de  Coltman.                                                          336 
Interrogatoire  de  John  McNab.  349 
Torrens  à  Goulburn.     Expose  la  cause  d'une  personne  en  faveur  de 
laquelle  il  a  précédemment  envoyé  une  pétition,  etdemande  que  Bathurst 
lui  envoie  l'autorisation  d'obtenir  une  partie  des  réserves  delà  Couronne 
dans  le  Haut-Canada.  11 
Gourlay  à  Torrens.  Lui  a  écrit  il  y  a  près  de  trois  mois  pour  lui  trans- 
mettre une  adresse  aux  *^  Propriétaires  fonciers  du  Haut-Canada";  lai 
en  envoie  aujourd'hui  un  double.    Le  succès  de  son  adresse;  lamal- 
adminietration  du  département  chargé  de  concéder  les  terres  ;  a  vive- 
ment sollicité  la  législature  d'envoyer  une  commission  exposer  l'affaira  à 
lord  Bathurst.    Il  exprime  carrément  son  opinion,  mais  il  est  honnête 
et  animé.de  bonnes  intentions.     Jusqu'ici  les  Canadas  ont  été  une  source 
de  dépenses;  bien  administrés,  ils  pourraient. défrayer  leurs  dépenses  et 
avoir  un  surplus.    Il  a  parcouru  1,000  milles  depuis  sa  dernière  lettre, 
et  il  a  trouvé  les  populations  bien  disposées  à  l'égard  du  gouvernement; 
mais  il  a  été  désappointé  en  constatant  des  choses  qui  auraient  pu  être 
évitées,  et  il  en  cite  quelques-unes.    Benouvelle  son  désir  de  faire  an 
contrat  pour  coloniser  une  partie  de  la  province.  20 
Incluses.    Adresse  de  Gourlay  aux  '*  Propriétaires  fonciers  du  Haat- 
Canada  ",  datée  Queenston,  octobre  1817,  préparatoire  à  des  renseigne- 
ments qu'il  désire  obtenir  et  publier.  24 
Les  demandes  de  renseignements  sont  annexées  à  la  lettre.  39 
Torrens  à  Goulburn.     Demande  que  Bathurst  donne  l'ordre  d'établir 
un  tonnage  pour  le  transport  des  68*  et  74"^  régiments  de  Cork  à  TAméri. 
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isia 


9  février. 

10  février, 
Londres. 


14  février, 
New-York. 


15  février, 
New  Rofls. 


16  février, 
Dublin. 


17  février. 
Guerre. 


21  février, 
Gardes  à 
cheval. 


21  février, 
Whitehall. 


23  février, 
Leek. 


24  février, 
Londres. 


25  février, 
Londres. 


26  février, 
Leek. 


28  février, 
Trésorerie. 


3mars, 
Aberdeen. 


3  mars, 
Chelsea. 


qae  Britannique  du  Noi*d — le  68*  devant  remplacer  le  99%  et  le  74*  pren- 
dre la  place  du  98*.  Page  12 

John  Mure  à  Groulburne.  Demande  un  renouvellement  de  congé.    718 

Lieutenant  Creig  à  Batburst.  A  été  fait  prisonnier  à  SacketVHar- 
bour;  son  évasion  ;  demande  que  ses  dépenses  soient  payées.  612 

Incltis.  Certificat  du  lieutenant-colonel  Evans  établissant  que  Greig  a 
été  blessé  et  fait  prisonsierà  Sacket's-Harbour  ;  son  évasion  et  les  dépenses 
qu'il  a  faites;  ses  services  méritoires  depuis.  614 

Buchanan  à  Groulburn.  Fait  connaître  le  cas  de  gens  qui  avaient 
l'intention  d'aller  au  Haut-Canada,  mais  qui  se  sont  embarqués  à  bord 
de  navires  en  destination  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bru ns- 
wick,  et  qui  sont  arrivés  à  New- York  ;  toutefois,  avant  de  se  rendre  dans 
le  Haut-Canada,  ils  voudraient  savoir  s'il  y  aurait  des  concessions  de 
terres.  507 

Joseph  Elly  à  Batburst.  Envoie  une  liste  des  concessions  accordées 
Tannée  dornîère  à  des  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  partir  ;  demande 
un  renouvellement  de  ces  concessions.  594 

Baker  à  Hobhouse.  Apprend  que  les  passes  gratuites  données  aux 
émigrants  pour  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ont  été  discontinuées. 
Les  Boldats  en  retraite  y  allant  à  leurs  frais  recevront-ils  des  concessions 
de  terres  ?  145 

Merry  à  Goulburn.  Eenvoie  la  pièce  incluse  dans  TGroulburn)  note, 
avec  le  certificat  de  décès  du  sous-lieut.  Puy  de  Vezine,  du  régiment 
d'Hector.  134 

Torrens  au  môme.  Le  commandant  en  chef  approuve  la  proposition 
de  Batburst  d'oflfrir  aux  officiers  et  soldats  des  98*  et  99*  régiments  de 
s'établir  comme  colons  dans  l'Amérique  du  Nord.  Transmet  le  projet 
d'une  dépêche  à  être  envoyée  aux  officiers  commandant  en  Canada  sur 
ce  sujet.  13 

Inclus.    Le  projet  de  lettre  en  question.  14 

Lack  à  Goulburn.  Les  lords  du  commerce  informent  Batburst  qu'il 
n'est  pas  question  de  soumettre  au  parlement,  avant  le  25  mars  1820,  un 
bili  ayant  pour  eflfbt  de  modifier  la  loi  par  laquelle  le  bois  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  est  admis  en  franchise.  62 

Alexander  Macdonell  à  Baihurst.  Transmet  une  requête  qu'if  demande 
de  soumettre  au  Prince  Eégent.  719 

Incluse,  Requête  exposant  nés  services  et  demandant  que,  si  l'on  ne 
peut  trouver  d'emploi  pour  lui  en  Angleterre,  ou  lui  accorde  un  transport 
gratuit  aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  avec  des  lettres  de  recom- 
mandation». 720 

John  Stark  à  Goulburn.  Transmet  un  relevé  des  marchandises 
indiennes  dont  il  avait  charge.  Lear  valeur  et  sa  responsabilité. 
Demande  la  rémunération  que  le  cas  mérite.  885 

Ellice  à  Goulburn.  Quand  pourra-t-il  présenter  M.  Sichardson,  l'un 
des  membres  du  Conseil  au  Canada,  qui  désire  faire  prolonger  son 
congé  ?  598 

Greorge  Macdonell  à  Batburst.  Ayant  été  nommé  agent  des  émi- 
grants, demande  des  listes  et  tous  les  autres  renseignements  qui  pourront 
lui  permettre  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  adressées.       724  . 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet,  pour  avoir  l'opinion  de  Batburst, 
un  relevé  des  munitions  et  présents  des  sauvages  pour  compléter  les 
demandes  et  former  un  dépôt  pour  1818.  96 

Bell  à  Batburst.  Offre  ses  remerciements  de  ce  que  sa  cause  a  été 
soumise  à  la  Trésorerie,  et  espère  quelle  sera  bientôt  prise  en  considé- 
ration par  Leurs  Seigneuries.  509 

Madame  E.  G.  Caldwell  à  Goulburn.  Mentionne  la  promesse  de 
Bathurst  d'accorder  une  concession  de  terres  à  ses  fils  ;  son  fils  aîné,  un 
lieutenant  à  demi-solde  dans  la  marine  royale,  s'est  établi  sur  sa  oonoes- 
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1818. 


Aman, 
Postée  géné- 
rales. 


6  mars, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 

10  mars, 
Londres. 

11  mars, 
Québec 

ISmart), 
Trésorerie. 


13  mars, 
Londres. 

16  mars, 
Winchester. 

16  mars, 
Londres. 

18  mars, 
Londres. 


20  mars, 
Kingston. 


24  mars, 
Hadley. 


25  mars. 
Gardes  à 
cheval. 


25  mars, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
dHudson. 


sion,  et  elle  espère  aller  le  rejoindre  avec  ses  deux  antres  fils  et  «es  trois 
filles.  Page  570 

Freeling  à  Gbalbnrn.  Transmet  copie  d'une  letti*e  de  l'agent  des  paque- 
bots à  Falmoath.  146 

Inclus,  Rapport  de  l'arrivée  da  Fran'^is  Freeling  avec  courrier  d'Amé- 
rique.    A  eu  du  mauvais  temps,  a  perdu  ses  chaloupes,  etc.  147 

Berens  à  Bathurst.  La  Compagnie  de  la  Baie-d'Mudson  ne  s'est  pas 
opposée  à  la  nomination  des  commissaires,  mais  à  leur  conduite  telle  qoe 
représentée.  Ck)mmente  les  assertions  faites  que  contient  la  lettre  de 
Goulbarn  du  15  lévrier.  353 

Halket  à  Bathurst.  Le  défend  contre  les  accusations  formulées  dans 
la  lettre  de  Goolburn.  358 

Addison  à  Adam  Gordon.  Amélioration  dans  l'état  de  santé  de  Sher- 
brooke. 456 

Lushington  à  Gk>ulburn.  Envoie,  pour  être  communiquée  à  Bathurst, 
note  des  arrangements  pour  payer  ceux  des  pensionnaires  de  Chelsea 
qui  sont  en  Canada.  97 

J.  Kerr  à  Bathurst.    Demande  une  entrevue.  677 

Brenton  à  Groulburn.     Demande  que  son  congé  soit  prolongé.  511 

Kerr  à  Bathurst.  Demande  une  prolongation  de  congé  et  en  explique 
les  raisons.  678 

**  Une  représentation  de  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile 
**  au  t^ujet  des  réserves  du  clergé  dans  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
"  Canada  adressée  au  comte  de  Bathurst,  secrétaire  d'Etai.  pour  le  dépar- 
"  tement  des  colonies."  148 

Wjbault  à  Goulburn.  Le  remercie  d'avoir  envoyé  au  commandant 
des  troupe^  sa  demande  (à  Wybault)  de  terres.  l!  ne  pourra  pas  prendre 
sa  retraite  avant  le  24  septembre,  époque  où  il  espère  que  des  terres  lui 
seront  accordécH.  945 

J.  A.  Chetwynd  Stapylton  à  Goulburn.  Becommande  fortement  le 
capitaine  Fowler  et  que  ea  demande  soit  accordée.  Envoie  sa  déclara- 
tion, mais  non  les  lettres  qu'il  y  mentionne.  886 
Inclus.  Fowler  à  Stapylton.  Les  dépenses  ruineusAs  se  rattachant 
à  l'accomplissement  de  8es  fonctions  de  surintendant  des  établissements 
en  Canada.  La  recommandation  de  sir  Goidon  Drummond  à  l'effet  qu'il 
devrait  recevoir  800  acres  en  outre  des  1,200  déjà  ordonnés  par  Bathurst. 
Demande  un  paiement  en  argent  au  lieu  de  terres.  Sa  malheureutiie 
situation  financière,  mais  il  est  fier  de  dire  que  la  malice  ne  peut  atteindre 
ses  actes  publics.                                                                                         887 

Torrens  à  Goulburn.  Laisse  à  sa  discrétion  de  remettre  ou  de  ne  pas 
remeitre  à  lord  Bathurst  la  lettre  incluse,  etc.  16 

Gourlay  à  lady  Torrens,  3  novembre  1817.  Dans  l'état  incertain  de 
ses  afiaires.  A  décidé,  s'il  peut  régler  ses  affaires,  d'emmener  sa  famille 
au  Canada.  Dans  ce  cap,  il  dénirerait  avoir  un  contrat  pour  emmener 
des  sujets  britanniques  comme  colons.  Talbot  a  obtenu  un  contrat,  et  sa 
colonie  réussit  mieux  que  celles  qui  sont  sous  le  contrôle  de  gouverneurs 
civils  ou  militaires.  Les  colonies  militaires  ont  coûté  de  vastes  sommes 
d'argent,  mais  elles  échouent  do  plus  en  plus.  Le  reste  roule  sur  des 
affaires  de  famille.  17 

Pelly  à  Bathurst.  Transmet  des  pétitions  de  colons  de  la  Rivière- 
Bouge. 

Incluses.  Pétition  se  plaignant  de  la  conduite  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  à  l'égard  des  colons,  et  demandant  protection  militaire.    364 

Les  employés  du  comptoir  de  Tork  à  Bathurst,  10  septembre  1816. 
Leurs  longs  services  avec  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ;  l'augmen- 
tation de  leurs  familles  nécessite  un  asile  sous  forme  d'une  colonie  ;  sana 
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1818. 


25  mars, 
LiverpooL 


26  mars. 
Marine. 


2  avril, 
Mayworth, 

6  avril. 
Gardes  à 
cheval. 


8  avril, 
Londres. 

8  avril, 
Hastinge. 


10  avril. 
Trésorerie. 


10  avril, 
Oxton. 


14  avril. 
Amirauté. 


18  avril, 
Carlton- 
House. 

20  avril, 
Gorey. 

20  avril. 
Grande- 
Rivière. 


21  avril. 
Âberdeen. 


quoi,  ils  craignent  d'avoir  à  s'en  rapporter  à  la  générosité  des  sauvages  ; 
le  pénible  de  cette  situation.  Contestations  entre  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  et  celle  de  la  Baie-d'Hudson.  Page  375 

J.  C.  Thompson  à  fiathurst.  Nul  doute  que  la  provocation  réitérée  du 
gouvernement  américain  à  l'Espagne  devant  conduire  à  un^  guerre  est 
connue  de  Sa  Seigneurie.  L'importance  pour  les  Etats-Unis  de  posséder 
la  Floride  orientale,  et  le  danger  pour  les  colonies  britanniques  résul- 
tant de  la  facilité  que  cela  donnerait  pour  construire  et  armer  des  navires 
de  guerre.  935 

Conseil  do  la  marine  à  Goulburn.  Le  conseil  de  la  marine  a  corn- 
muuiqué  au  ministère  des  colonies  les  circonstances  se  rattachant  au  fait 
de  réclamer  du  capitaine  Woodburne  $3;000  pour  des  avances  reçues  par 
lui  de  bir  Alexander  Cochrane.  Où  est  maintenant  le  capitaine,  et  a-t- 
on eu  des  communications  de  lui  ?  139 

Lt-col.  Hamilton  à  Bathurst.  Demande  un  billet  de  passage  au*  Cana- 
da pour  Ennia.     Donne  les  raisons  de  son  retour.  62*7,  628 

Torrens  à  Goulburn.  Envoie  une  requête  pour  le  lieut.-col  Grsorge 
Wilkins,  à  être  présentée  à  Bathurst.  44 

Incluse.  Eequête  demandant  des  terres  que  les  services  de  son  père  ont 
méritées.  45 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Offre  de  se  charger  de  dépêches  pour 
le  Canada.  726 

L'évêque  (anglican)  à  Bathurst.  Proteste  contre  l'assertion  de  Goul- 
burn que  l'Eglise  catholique  romaine  doit  être  regardée  comme  l'Eglise 
établie  du  Canada,  et  cite  des  auteurs  pour  prouver  que  l'Eglise  d'Angle- 
terre doit  être  l'Eglise  établie.    La  lettre  est  longue  et  minutieuse.    837 

Lushington  à  Goulburn.  Envoie  une  lettre  an  sujet  des  dépôts  faits 
par  des  colon»  en  1815,  comment  ces  dépôts  doivent  être  remboursés.  99 

Inclus.  Bureau  des  comptes  de  transport.  Que  Samuel  New  a  été 
remboursé  de  son  dépôt  ;  il  n'a  pas  été  fuit'  d'autres  demandes  de  rem- 
boursement, mais  ëir  John  C.  Sherbrooke  a  envoyé  une  liste  dos  personnes 
qui  doivent  être  remboursées,  et  le  nom  de  Samuel  New  s'y  trouve.  Si 
Sherbrooke  est  convaincu  de  l'identité  des  autres  réclamants,  il  peut  tirer 
sur  le  conseil  de  la  marine  pour  romboui-sement,  101 

Compte  des  dépôts  l'estants,  à  être  remboursés  aux  colons  qui  se  sont 
embarqués  à  Deptford  on  1815.  Les  dates,  noms,  navires  et  sommes  y 
sont  inscrites.  102 

W.  Sherbrooke  à  Bathurst.  RemerciéVnents  pour  l'obligeante  commu- 
nication de  Sa  Seigneurie  et  copie  d'une  lettre  à  son  frère  (sir  J.C.  Sher- 
brooke) ;  sei^  bons  effets  sur  son  frère  dans  sa  présente  affliction,  qui  a 
rendu  nécessaire  sa  démission.  Sa  hâte  de  mettre  à  la  voile  dès  que 
l'état  du  fleuve  le  permettra.  892 

Barrow  à  Goulburn.  L'amirauté  désire  savoir  si  le  même  navire  qui 
emporte  le  duc  d^  Eichmond  ne  pourrait  pas  ramener  sir  J.  C.  Sher- 
brooke. 3 

Arrêté  en  conseil  approuvant  les  termes  de  la  commission  décernée  au 
duc  de  Hichmond  comme  gouverneur  général  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord.  63 

Pétition  de  Balph  Johnston  re])résentant  ses  services  et  demandant 
pour  son  fils  aîné  une  situation  à  Québec  ou  à  Montréal.  667 

Norton  à  Goulburn.  Eemerciements  pour  son  avancement  avec  les 
tribus  aborigènes.  Sir  John  Sherbrooke  bien  disposé,  mais  la  part  à 
régler  avec  le  gouvernement  provincial  reste  encore  sans  solution.  La 
nature  indéfinie  de  la  concession  par  Haldimand  ;  son  malaise  en  son- 
geant à  l'avenir  relativement  aux  titres  de  sa  postérité  aux  terres.  Son 
incertitude  quant  aux  mesures  qu'il  devrait  prendre.  796 

Bell  à  Bathurst.  Sera  bien  aise  de  savoir  si  la  Trésorerie  a  commu- 
niqué la  décision  rendue  dans  sa  cause.  512 
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1818. 
21  avril, 
Londres. 


23  avril, 
Gardes  à 
cheval. 

23  avril, 
Hastings. 

25  avril. 


25  avril' 
Londres* 

25avriU 
Londres. 


26  avril, 
Walworth. 


27  avril, 
Amirauté. 


27  avril, 
Dublin. 


28  avril. 
Trésorerie. 


28  avril. 
Québec 

29  avril, 
Londres. 


80  avril. 
Trésorerie. 


30  avril, 
Hatlev,  Bas- 
Canada. 


—  avril. 


G.  ei  W.  Soltao  et  Cie  à  Goalbaro.  Est-ce  qu'un  navire  étranger  serait 
admis  dans  les  colonies  de  T Amérique  Britannique  avec  des  ëmigranls 
allemands?  Page  740 

Torrance  à  Suunders.  Incluse  dans  celle  de  Torrance  à  Goulburn  da 
I"  août  1818.     Voir  cette  dernière. 

L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Explique  davantage  ses 
opinions  relativement  à  l'Eglise  catholique  romaine  en  Canada.  848 

Un  Anglais  de  la  compagne  indépendant  au  Prince  Eégent  (?).  En- 
voie un  plan  comportant  la  formation  du  Canada  en  royaume  indépen- 
dant sous  l'une  des  branches  cadettes  do  la  famille  royale.  Il  établirait 
aussi  une  pairie.  Comment  les  terres  pourraient  être  partagées  par 
colonisation.  457 

Brenton  à  Goulburn.  Fait  des  excuses  de  ce  qu'il  le  dérange  encore.  513 

Le  même  au  même.  Demande  que  l'on  revienne  de  la  décision  sar 
Bathui*8t  au  sujet  de  son  congé,  car  s'il  est  obligé  de  retourner  au  Canada 
avant  l'automne,  ses  affaires  personnelles  en  souffriront  considérable- 
ment. 514 

Bezant  au  même.  A  reçu,  le  2  août  1815,  permission  d'aller  au  Canada, 
et  a  été  muni  d'une  lettre  pour  sir  Gordon  Drummond.  Des  raisons  de 
deuil  et  autres  l'ont  empêché  de  partir;  demande  une  lettre  pour  le  pré- 
sent gouverneur  général,  demandant  de  l'admettre  dcns  sa  suite  à  titre 
de  surnuméraire  en  attendant  qu'il  puisse  trouver  une  situation.        515 

Croker  au  même.  Demande  les  noms  et  grades  des  |)ersonne»  qai 
doivent  accompagner  le  duc  de  Bichmond  et  sir  Peregrine  Mait- 
land.  4 

Marianne  Dawson  au  même.  Avec  ce  certificat  et  d'autres,  elle  espère 
que  la  prière  de  sa  pétition  sera  accordée.  575 

Inclus.    Certificat  de  Feer.  576 

Harrison  à  Goulburn.  Envoie  les  estimations  des  dépenses  publiques 
du  Canada  pour  l'année  1818.  avec  copie  -d'une  communication  de  la 
Trésorerie  à  Sherbrooke  (communication  non  incluse).  A  part  les  esti- 
mations, £20,000  à  peu  prôs  seront  encourus,  dont  £15,000  pour  nne 
commission  pour  les  territoires  indiens.  103 

Incluse,    Copie  des  estimations.  105 

Bobert  Christie  à  Bathurst.  Envoie  un  exemplaire  de  ses  pétitions  à 
Sa  Seigneurie  et  un^utre  pour  le  Prince  Régent.  572 

Lieut.-col.  E.  Macdonald  au  même.  Suggère, dans  certaines  conditions, 
l'exploration  d'une  communication  par  eau  avec  le  Haut-Canada  par  voie 
des  rivières  Ottawa  et  Bidcau.  741 

Inclus,  ^^  Exposé  de  la  réclamation  du  lieutenant-colonel  Macdonell, 
'*  officier  inspecteur  de  la  milice  du  Canada,  pour  avoir  démontré  les 
'*  moyens  de  défendre  et  d'npprovisionner  Ig  Haut-Canada  dans  les  temps 
"  où  il  est  privé  du  fleuve  Saint-Laurent."  743 

Harrison  à  Goulburn.  T^a  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada  ayant 
refusé  de  pourvoir  au  clergé  protestant,  la  Trésorerie  n'a  pas  d'objection 
à  ce  qu'il  soit  payé  à  même  l'extraordinaire  de  Tannée  pour  cette  année; 
mais  si,  à  l'avenir,  la  législature  coloniale  néglige  d'y  pourvoir,  une  esti- 
mation de  la  somme  devra  être  soumise  au  parlement.  Demmde 
de  Bathui'Ht  sur  ce  que  devrait  être  la  somme.  108 

C.  Stewart  à  Goulburn.  Eemercio  pour  la  communication.  11  désire 
toujours  être  nommé  évêque  de  Québec  s'il  se  produit  une  vacance.  S'il 
est  nommé,  il  devra  quitter  le  presbytère  d'Overton  alias  Orton  Long- 
ville.    Dans  ce  cas,  demande  d'être  nommé  de  nouveau.  894 

Pétition  du  capitaine  Phillips  Newton,  de  l'enseigne  Francis  Newton, 
de  George  Newton,  de  Dublin,  et  du  lieutenant  Hibbert  Newton,  fil8  de 
feu  le  lieutenant  Hibbert,  exposant  que  les  propriétés  de  leur  grand- 
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1818. 


—  avril, 
Dublin. 


1er  mai. 
Baie  de 

Quinte. 


2mai, 
Shomcliffe. 


4  mai, 
Walworth. 


6  mai, 
Londres. 


9  mai. 


11  mai. 


12  mai, 
Londres. 

13  ntai, 
Londres. 


14  mai, 
Hastixigs. 


14  mai, 
Québeo. 


16 1 
Gloucester. 


père  ont  été  conâsquëes  par  les  Amérioains  à  cause  de  sa  loyauté  et  de 
celle  de  ses  frères.  Les  concessions  de  terres  et  les  circonstances  qui  les 
ont  empochés  de  B*y  établir;  leur  misère,  attendu  qu'ils  étaient  très 
jeunes  lorsque  leur  père  mourut,  laissant  une  veuvdet  cinq  petits  enfants, 
demandent  secours.  Page  824 

Peel  à  Goulburn.    Demande  une  réponse  à  la  lettre  incluse. 

Incluse.  Gregory  à  Peel,  3  avril.  Par  suite  d'ordres  donnés  depuis,  il 
ne  peut  être  fait  droit  à  la  requête  do  Masgrave  ;  le  commandant  des 
ti*oupes  n*a  pas  le  pouvoir  d'autoriser  le  transport  de  passagers  par  ses 
gabaros.  Lui  (Peel),  connaissant  les  circonstances  de  la  famille,  pourra 
peut-être  leur  obtenir  un  passage.  825 

Musgrave  à  <'fregory.  Demande  un  passage  à  bord  de  gabares  pour  la 
femme  et  dix  des  enfants  de  Chearnley,  qui  a  pu  payer  le  passage  de 
cinq  d'entre  eux  le  printemps  dernier.  826 

Lettre  non  signée  à  Bathurst.  Demande  le  remboursement  du  prix 
d'un  passage  qui  devait  être  payé  deux  ans  après  l'embarquement  et  qui 
ne  l'est  pas  encore  au  bout  de  trois  ans.  L'insuccès  des  récoltes  ne  laisse 
pas  d'autres  ressources.  748 

Lieutenant-colonel  Wilkins  à  Bathurst.-  L'obligation  qu'il  ressent  de 
ce  qu'il  a  été  tenu  compte  de  sa  réclamation  relativement  à  la  concession 
donnée  à  son  père.  11  ne  peut  accepter  l'offre  d'autres  terres  et  demande 
une  rémunération  pour  ses  services  et  ceux  de  son  père.  946 

Bezant  à  Goulburn.  A  retardé  de  se  rendre  auprès  du  duc  de 
Richmond  jasqu'à  ce  qu'il  ait  une  réponse  à  la  lettre  du  26  octobre. 
Demande  une  réponse.  517 

Lieutcnant-cnlonel  E.  Macdonell  au  même.  Affirme  qu'il  a  été  le  pre- 
mier à  découvrir  les  facilités  d'une  communication  avec  le  fiaut-Canada 
par  les  rivières  Ottawa  et  Rideau.  L'importance  permanente  de  cette 
voie.    Espère  quelque  distinction  d'honneur.  750 

XTn  gentleman /arm^  indépendant  au  Prince  Régent.  Ajoute  à  la  lettre 
du  25  avril  que,  comme  le  lemps  approche  où  les  gens  se  demandent  où 
ils  iront,  des  mesures  soient  prises  pour  les  diriger  sur  le  Canada.       487 

W.  McGillivray  au  procureur  et  au  solliciteur  général  du  Bas-Canada. 
Incluse  dans  la  lettre  de  Rlchardson  à  Inglis,  EUice  et  C%  du  16  octobre 
1818. 

Ingram  Hertford  à  Bathurst.  Atteste  l'exactitude  d'une  lettre  qu'il 
inclue.  628 

Black  à  Goulburn.  Accuse  réception  de  sa  lettre  au  nom  de  Bathurst. 
Fait  l'élog*^  du  caractère  et  des  services  de  Bathurst  Le  tort  qu'il 
(Black)  s'est  fait  à  lai-même  par  les  opinions  qu'il  professe,  et  les  insultes 
grossières  qu'il  a  reçues  aux  Etats-Unis.  Il  aurait  continué  d'aller  le 
voir  sans  la  conduite  de  chercheurs  de  plavsu  corrompus  ;  toutefois,  il  est 
patient.  Les  moyens  qu'il  peut  obtenir  pour  cultiver  la  terre  qu'il  pourra 
recevoir  à  titre  de  concession.  Expose  ses  services  et  sollicite  une  situa- 
tion sous  le  duc  de  Richmond  quand  il  ira  au  Canada.  518 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Envoie  sa  démission  et 
explique  la  cause  du  retard  qu'il  y  a  mis.    Raisons  de  sa  démission.  852 

Inclus.  Extrait  d'un  journal  du  Haut-Canada  adressé  à  l'évêque,  daté 
10  novembre  1817,  représentant  les  avantagesalarmants  donnés  à  l'Eglise 
catholique  romaine  dans  le  Haut-Canada.  855 

J.  Sewell  à  Goulburn.  La  destitution  de  son  frère  de  la  charge  do  solli- 
citeur général  l'a,  croit-il,  suffisamment  puni  de  sa  faute.  Demande  qu'il 
soit  nommé  juge  à  Montréal,  pour  succéder  à  Ogden,  dont  l'état  de  santé 
rend  improbable  le  retour  sur  le  banc.  897 

Sir  Grordon  Drummond  à  Bathurst.  Recommande  que  la  major  Loring 
soit  nommé  receveur  général  du  Haut-Canada,  en  remplacement  de  M. 
McGill.  577 
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1818. 

16  mai, 
Richmond 
House. 

17  mai, 
Casernes 
HUlsea. 


19  mai, 
Dublin. 


19  mai, 
Londres. 


19  mai, 
Edinbourg. 


20  mai, 
Edimbourg. 

26  mai, 
Londres. 


26  mai, 
Londres. 


26  mai. 
Affaires 
étrangères. 


LieQt.-ool.  Beady  àGronlborn.  Demande  réponse  à  la  lettre  inolnse. 

Page  879 

Capit.  Phillip  Newton  àBathurst.  Accuse  réception  de  réponse.  Ex- 
plique les  oirconetances  de  la  famille.  Demande  que  dans  les  concessions 
qui  pourront  être  accordées  ordre  soit  donné  que  les  terres  soient  dans  la 
situation  la  plus  favorable.  808 

Marianne  Dawson  à  Grouibnrn.  Son  désappointement  en  voyant  sa 
requête  rejetée  par  lord  Bathurst.  Pourquoi  elle  n*a  pas  en  temps  adressé 
une  pétition  à  Prévost;  elle  ne  connaissait  pas  son  décès  et  le  changement 
que  cela  ferait.  EaI  prête  à  faire  un  affidavit  à  Teffet  qu'elle  n'a  reca 
aucune  rémunération.  Demande  que  Bathurst  lui  accorde  annuellement 
quelque  chose  ou  la  recommande  au  gouvernement.  Demande  que  des 
morceaux  de  papier  qu'elle  envoie  soient  trempés  dans  de  Teau  froide, 
ils  feront  voir  le  mode  de  sûre  communication  entre  Prévost  et  lesEiats- 
Unis.  5T9 

Les  fragments  d'informations  en  question  sont  probablement  ceux  qui 
se  trouvent  au  k  pages  586  et  588. 

EUice  à  Goulburn.  Dit  qu'il  envoie  une  lettre  de  W.  Kain  concernant 
les  différends  entre  lord  Selkirk  et  la  Cie  du  Nord-Ouest.  (Lettres  non 
incluses.)  Le  procès  pour  le  meui  tre  de  Keveney  a  commencé,  mais  ud 
juré  s'est  retiré  et  les  prisonniers  sont  retournés  à  la  prison.  La  première 
partie  de  la  lettre  a  trait  aux  préparatifs  de  Selkirk  pour  renouveler  la 
contestation.  Ne  voulait  pas  en  ennuyer  Bathurst,  qui  ne  peut  agir 
avant  d'avoir  reçu  le  rapport  des  commissaires.  Quand  ce  rapport  sera 
reçu,  il  prendra  la  liberté  d'envoyer  une  requête.  595 

James  Hall  au  lord  Avocat.  Des  requêtes  ont  été  envoyées  d'Ar^enteuil 
pour  un  pasteur.  Une  pétition  à  l'effet  que  le  pasteur  reçoive  £200  \mr 
année,  ce  qui  fut  accordé,  et  le  nom  de  M.  Taylor  inséré  dans  la  dépêche 
au  gouverneur.  Cependant,  M.  Taylor  eut  allé  à  Osnaburgh  et  on  a 
envoyé  à  sa  place  M.  Henderson,  pour  lequel  le  salaire  de  $200  est 
demandé.  756 

Maconochie  à  Goulburn.     Envoie  un  document  dont  il  a  parlé.        754 

EUice  au  même.  S'est  trompé  sur  le  renvoi  à  l'examen  d'une  commis- 
sion de  toutes  les  personnes  mises  en  jugement  à  Québec.  Envoie  lettre 
avec  détails  (non  incluse).  602 

Black  au  même.  A  reçu  avis  verbal  à  l'effet  que  sa  présence  n'était 
plus  nécessaire.  L'incertitude  augmente  son  anxiété,  car  la  plus  grande 
partie  de  la  flotte  de  Québec  a  quitté  le  port.  On  croit  qu'une  autre  fera 
voile  à  la  fin  de  la  semaine.  Il  n'y  a  pas  de  navires  du  roi  à  destination 
de  Québec  prochainement.  523 

Inclus,  Kequête  de  Black  à  Bathui*st.  Expose  ses  services  et  demande 
une  enquête  de  son  cas.  525 

Castlereagh  à  sir  J.  H.  Craig,  31  juillet  1808.  Pétition  de  Black  pour 
diverses  situations  en  Canada.  Le  roi  laisse  la  chose  au  jugement  de 
Craig,  mais  désire  qu'il  ait  une  situation  qui  lui  permette  de  vivre  hono- 
rablement. 528 

Liverpool  à  Gore,  1"  novembre  1810.  Donne  instructions  à  l'effet 
qu'une  concession  de  3,000  acres  de  terres  dans  le  Haut-Canada  soit  faite 
à  John  Black.  529 

Autre  correspondance,  requêtes,  etc.,  se  rattachant  à  l'affaire  Black. 

530  à  539 

Ha  mil  ton  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  consul  aux  Açores, 
concernant  le  mécontentement  de  l'équipage  du  brick  naufragé  Ann  <i 
Swansea  parce  qu'il  n'est  pas  envoyé  à  Québec,  et  les  difficultés  qu'il 
appréhende  d'affréter  un  navire  pour  les  transporter  en  Irlande.  83 
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I8ia 


30  mai. 
Marine. 


1er  juin, 
Goodwood. 

4  juin, 
CaserneB 
BexhilL 

5  juin, 
Dublin. 


6  juin, 
MontréaL 

6  juin, 
New- York. 


7  juin, 
Londres. 

10  juin, 
Londres. 


11  juin, 
Londres. 


13  juin, 
Londres. 


13  juin, 
Belfast. 


16  juin, 
TréEiorerie. 


16  juin, 
Londres. 

19  juin, 
Québec 

19  juin, 
WhitehalL 


20  juin, 
Londres. 


Incluse.  Beid,  ooneal  à  Hamilton.  Fait  connaître  le  mécontente- 
ment dcB  naufragés.  La  dii&caltë  qae  l'on  a  d'a£fréter  on  navire  vient 
de  la  crainte  qu'entretiennent  les  patrons  qne  ces  naufragés  s'emparent 
du  navire  à  bord  duquel  ils  seraient  passagers.  Leur  mauvaise  conduite 
sur  nie.  Il  arrêtera  los  approvisionnements  qui  lear  sont  destinés,  s'ils 
refusent  d'aller  en  Irlande.  Page  84 

Conseil  de  la  marine  à  Gk>ulburn.  11  n'y  a  pas  présentement  de  navire 
au  service  du  département,  à  bord  duquel  madame  Caldwell  et  sa  famille 
puissent  prendre  passage  pour  Québec.  140 

Maitland  au  même.  Comment  pourra-t-il  avoir  ses  lettres  d'Angle- 
terre? 755 

Capit.  Phillips  Menton  à  Bathurat.  Accuse  réception  d'une  lettre  qui 
lui  enlève  toute  espérance  ainsi  qu'à  ses  frères  ;  leur  position  malheu- 
reuse.    Demande  une  situation.  811 

John  Ashmore  (marine  royale)  à  Stapylton.  Demande  une  conces- 
sion de  terres  en  Canada,  dans  la  même  proportion  reçue  par  d'auti*es 
officiers  qui  ont  fait  du  service  en  ce  pays  ;  a  déposé  une  demande  avant 
de  quitter  le  Canada,  mais  à  cette  époqae  il  n'exibtait  pas  d'ordonnances 
à  l'effet  que  les  marins  royaux  avaient  droit  à  des  terres.  899 

W.  McGillivray  à  Sherbrooke.  Inclune  dans  la  lettre  de  Bichardson 
à  Inglis,  Ellice  et  0%  du  16  octobre  1818. 

Buchanan  à  Goulburn.  Envoie  exemplaire  de  l'ouvrage  "  Rcpources 
of  the  United  States  "  ;  l'intérêt  qu'il  prend  aux  affaires  du  Haut-Canada. 

540 

Bell  à  GK)ulburn.  Demande  quand  il  doit  attendre  une  réponse,  car 
les  dépenses  sont  considérables  en  attendant.  541 

Black  au  même.  Le  navire  à  bord  duquel  il  s'est  embarqué  étant  sur 
lest  ne  pouvait  pas  prendre  des  passagers  sans  payer  des  droits  de  dou- 
ane plus  élevés  que  la  prix  de  son  passage.  S'étend  longuement  sur  ses 
services  et  l'injustice  dont  il  a  souffert.  542 

Henry  Usborne,  Benson  et  C^'',  à  Bathurst.  Ont  un  contrat  avec  les 
commissaires  de  la  marine  pour  fourniture  de  mâts,  etc.  Demandent 
un  permis  pour  les  couper.  940 

Bell  à  Bathurst.  Avait  espéré  uuq  prompte  décision  de  la  Trésorerie 
au  sujet  de  sa  réclamation  ;  ses  ressources  sont  maintenant  épuisées. 
Sollicite  protection.  546 

Robert  Stewart  au  même.  Expose  ses  services  et  ceux  de  sa  famille 
pour  l'avancement  du  Canada  et  du  Labrador,  où  sa  maison  continue 
avec  un  capital  de  près  d'un  demi-million.  Quand  tant  d'aventuriers  en 
banqueroute  obtiennent  des  terres,  il  croit  que  sa  maison  a  des  titres  de 
premier  ordre  à  une  concession  libérale  ;  par  ce  moyen  ses  capitaux  se- 
ront consolidés  et  l'intérêt  du  commerce  poussé.  901 

Harrison  à  Goulburn.  Comme  les  frais  de  la  commission  au  territoire 
indien  ne  peuvent  pas  être  portés  au  compte  de  l'établissement  civil  du 
Haut-Canada  cette  année,  la  Trésorerie  n'a  pas  d'objections  à  ce  qu'ils 
soient  portés  à  celui  de  l'extraordinaire  de  Tannée.  IIO 

BlacK  au  même.  Il  ne  peut  obtenir  un  passage  sans  le  payer  d'avance. 
Demande  l'aide  de  Bathurst  547 

Uniacke,  procureur  général  à .    Incluse  dans  la  lettre  de  Richard- 

son  Inglis,  Ellice  et  O*,  du  IH  octobre  1818. 

Lack  à  Goulburn.  Des  41  lois  adoptées  par  la  législature  du  Bas- 
Canada,  deux  ayant  trait  à  la  constitution  en  corps  politique  de  compa- 
gnies d'assurances  contre  le  feu  à  Québec  et  Montréal  sont  réservées  pour 
étude  plus  approfonciie;  les  autres  ont  libre  cours.  65 

Major  Smith  au  même.  Explique  la  cause  de  son  retour  du  Canada, 
et  demande  une  décoration  quelconque  pour  montrer  que  sa  conduite  a 
reçu  l'approbation  du  commandant  en  chef  et  de  Bathurst.  904 
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23  juin, 
Québec 

24  juin, 
Niagara. 

24  juin, 
Dublin. 


27  Juin, 
Trésorerie. 

29  puin. 
Trésorerie. 


29  Juin, 
Trésorerie. 


29  iuin, 
Trésorerie. 


30  juin, 
Belfast. 


Londres. 


2  juillet, 
Londres. 

2  juillet. 

Tunbridffe 

Wells. 


8  juillet, 
Hampstead. 


Sherbrooke  à  W.  McGillivray.  Inolase  dans  la  lettre  de  Bichardaon 
à  Ingli8,.Ellice  et  C%  da  16  octobre. 

McNamara  à  Croker.  Incluse  dans  la  lettre  de  Croker  à  Goalbom, 
31  août  1818.     Voir  cette  dernière. 

Marianne  Dawson  à  Gonlbnrn.  N'a  pas  en  de  réponse  à  sa  lettre  du 
18  (19)  mai.  Envoie  le  certificat  de  Freer,  et  espère  que  Batharst 
accordera  une  réponse  favorable.  Page  582 

Harriëon  à  Goulbârn.  La  dépêche  de  Sherbrooke  n'accompagne  pas 
sa  lettre  (de  G^alburn)  do  22  juin.  111 

Le  même  au  même.  La  Trésorerie  approuve  les  démarches  faites  par 
Sherbrooke  pour  obtenir  Itle  Sainte-Hélène,  et  demande  que  l'approba- 
tion soit  communiquée  à  Sherbrooke.  112 

Le  même  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  sanctionnent  la  nooii- 
nation  de  Toung  à  la  présidence  d'une  commission  pour  anditer  les 
comptes.  113 

Le  même  au  même.  A  reçu  liste  des  personnes  qui  veulent  bien  contri- 
buer une  partie  de  leur  salaire  pour  1817.  Les  lords  de  la  Trésorerie 
désirent  que  Sherbrooke  sache  que  ceci  est  tout  à  fait  volontaire.        114 

Bobert  Stewart  à  Bathurst.  Envoie  certificat  de  ses  capitaux,  posi« 
tion,  services,  etc.,  et  demande  la  concession  d'un  to^nship.  909 

Certificat  de  la  position,  etc.,  de  Bobert  Stewart.  911 

Major  Smith  à  (roulburn.  Sollicite  une  entrevue  pour  soumettre  son 
dernier  rapport  à  Bathurst,  et  demande  une  allocation  pour  défrayer  ses 
dépenses  pendant  son  ^éjour  à  Londres.  903 

Alison  à  Goulburn.  Demande  la  confirmation  d'une  concession  de 
terre  au  Canada,  en  partie  cultivée,  comme  elle  lui  a  été  promise.       491 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Est  reconnaissant  de 
l'augmentation  qu'il  est  proposé  de  faire  à  son  revenu  de  £600  par  année, 
au  cas  ou  il  retournerait  dans  son  diocèse.  Son  retour  au  Canada  aurait 
peu  d'avantage  pour  l'Eglise,  à  moins  que  les  conditions  suivantes  ne 
soient  accordées:  (1)  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fasse  en  sorte 
qu'il  soit  bien  entendu  dans  les  Canadas  que  l'Eglise  d'Angleterre  doit 
être  considérée  comme  l'Eglise  établie  (c'est-à-dire  Eglise  soutenue  par 
l'Etat)  de  ce  pays  ; 

(2)  Que  les  mesures  ayant  pour  objet  de  donner  effet  à  ma  juridiction 
sur  mon  clergé  et  les  fidèles  de  mon  diocèse  et  qui  ont  été  entamées  par 
le  secrétaire  d'Etat  la  dernière  fois  que  je  suis  retourné  d'Angleterre  à 
Québec  soient  complétées  ; 

(3)  Que  la  dispensation  des  licences  de  mariage,  pouvoir  conféré  par 
le  parlement  à  tous  les  évêques  (en  m'abstenant  de  l'exercer  j'ai,  quoique 
bien  involontairement,  contribué  au  degré  inouï  de  bigamie  et  de  poly- 
gamie qui  existe  dans  les  Canadas,  et  l'exercice  de  ce  pouvoir  rapporte 
des  émoluments  si  faibles  qu'il  ne  vaut  rien  sous  ce  rapport  pour  l'auto- 
rité civile  ou  religieuse)  soit  laissée  à  l'exercice  du  chef  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre pour  l'avantage  des  membres  de  cette  Eglise,  de  même  qu'elle 
est  exercée  par  le  chef  de  l'Eglise  de  Bome  pour  l'avantage  des  membres 
de  cette  Eglise. 

Que  les  commissaires  ou  officiels  de  l'évêque  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  soient  mis,  quant  à  leurs  traitements,  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  ecclésiastiques  du  même  rang  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Ces  choses 
sont  essentiellement  nécessaires  pour  empêcher  l'Eglise  d'Angleterre  de 
s'enfoncer  dans  d'autres  humiliations,  et  son  culte  d'être  seulement 
toléré.  Il  y  aurait  d'autres  questions  à  produire,  mais  il  est  inutile  de 
les  faire  valoir  si  celles  qui  sont  menliennées  sont  rejetées.  858 

B.  P.  Swallow  à  GoulDurn.  Demande  la  permission  d'examiner  le 
registre  des  terres  tenues  par  son  père,  marchand  à  Charleston.  913 
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3  juillet, 
Londres. 


4  juillet, 
Londres. 


6  Juillet, 
LiverpooL 


9  juillet, 
Dublin. 


9  juillet, 
Xhiblin. 


9  juillet, 
Portsmcuth. 


9  juillet, 
Newark. 


12  juillet, 
Londres. 

13  juillet. 
Trésorerie. 


13  juillet. 
Trésorerie. 


13  juillet. 
Wbitehall. 


13  juillet, 
WbitehiOL 


13  juillet, 
Strabane. 


13  juillet, 
Lainbeth. 


Major  général  Wilsou  à  Groalbnrn.  Sollicite  la  reoommandatioD  de 
Batharst  auprès  de  la  Trésorerie  ponr  que  celle-oi  lui  paie  9  mois  de 
solde  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  pourvue.  Page  949 

Inglis,  Ellice  et  0%  au  même.  Transmettent  copie  d'un  bill  ayant 
pour  effet  d'établir  une  banque  à  Montréal  et  auquel  le  Grouveroeur  n'a 
pas  donné  l'assentiment  royal,  fiecommandent  avec  instance  que  le  bill 
soit  sanctionné.  665 

Inclui,  Bill  dans  lequel  sont  inclus  les  noms  des  pétitionnaires  qui 
sont  souscripteurs  (apparemment  tous  les  premiers  actionnaires). 

630,  642,  645,  681,  692 

Annexes.  662,  664 

Catherine  Ireland  à  Goulburn.  Désire  avoir  des  renseignements  au 
sujet  de  Thomas  Jones,  qui  a  été  licencié  du  navire  d'Etat  Niger  le  2  août 
1816,  mais  dont  elle  n'a  pas  entendu  parler  depuis.  671 

Peel  au  même.  Les  obstacles  qui  ont  empêché  les  commissaires  de 
l'hôpital  Kilmainhan  de  payer  les  pensionnaires  qui  sont  au  Canada,  vu 
l'état  de  la  loi.  15^ 

Requête  de  Black  à  l'effet  qu'il  a  obtenu  un  passage  pour  Charleston, 
1,300  milles  hors  de  sa  route;  demande  que  la  prière  de  sa  précédente 
pétition  soit  accoitlée.  549 

Amiral  Campbell  à  Bathurst.  Comme  il  n'y  a  pas  en  ce  moment,  à 
Portsmouth,  de  navire  devant  partir  pour  Québec,  il  envoie  à  Sa  Sei- 
gneurie une  lettre  adressée  au  duc  de  Richmond.  573 

Francis  Raynes  à  Goulburn.  N'a  pu  s'embarquer  pour  le  Canada  à 
bord  de  VAsia^  qui,  lui  avait-on  dit,  devait  mettre  à  la  voile  aujourd'hui. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  il  demande  qu'un  passage  lui  soit  donné 
pour  lui  et  sa  famille  sur  un  autre  navire.  880 

Ben  net  (?)  à .  Transmet  la  requête  d'un  individu  qu'il  recom- 
mande comme  bon  colon.  551 

Harrison  à  Goulburn.  Envoie  des  documents  concernant  la  réclama- 
tion do  Bell,  ancien  constructeur  de  navires,  avec  la  décision  de  la  Tréso- 
rerie. 115 

Incluse.  Décision  portant  que  la  Trésorerie  soumettra  au  parlement 
une  subvention  pour  Bell  à  raison  de  £150  par  année,  et  un  taux  pour 
paiement  de  la  somme  de  £229  10s.,  comme  gratification  depuis  le  20 
décembre  1816  jusqu'au  jour  où  sa  solde  a  pris  fin.  116 

Harrison  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  envoyé  la  per- 
mission d'expédier  à  Greenock  des  provisions  pour  les  colons  qui  s'en 
vont  au  Canada.  118 

Lt-col.  E.  Macdonell  à  Bathurst.  Signale  les  dangers  auxquels  les 
habitants  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  sont  exposés  si  les  mesures 
qu'il  a  proposées  ne  sont  pas  bientôt  adoptée.  Cite  les  paroles  du  prési- 
dent des  Etats-Unis  pour  montrer  les  desseins  qui  existent  contre 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  759 

Le  même  au  même.  Renouvelle  sa  demande  de  rémunération  pour 
avoir  découvert  une  voie  de  communication  avec  le  Haut-Canada  par 
l'Ottawa  et  le  Rideau.    Sa  grande  importance.  762 

Capitaine  Saunders  au  même.  Lorsque  Bishop  est  mort,  il  (Saun- 
ders)  a  été  privé  d'un  ami  actif.  L'objection  à  son  brevet  était  la  crainte 
qu'il  violerait  les  règlements  du  service,  bien  que  le  commandant  en  chef 
eut  déclaré  que  sa  cause  était  celle  d'un  mérite  particulier,  et  qu'il  serait 
heureux  d'avoir  l'occasion  de  lui  donner  une  promotion.  Il  se  fait  en  ce 
moment  beaucoup  de  promotions,  et  il  en  demande  une  pour  ses  services. 
Cite  l'opinion  de  Baynes,  qui  dit  qu'il  aurait  été  promu  par  Prévost  si  on 
avait  vérifié  à  cette  époque  qu'il  (Saunders)  avait  survécu  à  la 
bataille.  915 

Wilson  à  Goulburn.  A  été  conseillé  par  son  beau-Ardre,  W.  Wilkeos, 
un  colon  établi  à  Drummondville  sur  le  Saint-François,  de  faire  des 
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14  juiUet, 
Québec. 


14  juiUet, 
Londres. 


16  juillet. 
Gardes  à 
cheval, 


16  juillet, 
Gardes  à 
cheval. 

16  juillet, 
Trésorerie. 

16  juillet, 
Londres. 


16  juillet, 
Neston. 

16  juillet, 
London  Koad. 


18  juillet, 
Dublin. 

18  juillet, 
Greenock. 


20  juillet. 
Marine. 


20  juillet, 
Downing 
Street. 

23  juillet, 
Amirauté. 


23  juillet, 
Londres. 


recherches  sur  les  fonds  déposés  das  en  mai  1817  et  qui  ne  sont  pas  encore 
payés,  quoique  quelques  colons  écossais  qui  sont  venus  dans  le  Haut- 
Canada  à  la  même  époque  aient  reçu  les  leurs.  Vient  de  recevoir  de  sa 
soeur  une  lettre  lui  apprenant  que  son  mari  s'est  noyé,  la  laissant  dans 
la  misère,  en  sorte  que  le  prompt  paiement  du  dépôt  lui  sera  d'un  grand 
secours.  Page  ^51 

Addison  à  Goulbum.  Envoie  une  lettre  à  M.  Starck,  ancien  boursier 
de  navire  d'Etat  Constance^  pour  être  retournée.  Sherbrooke  se  porte 
bien,  mais  a  hâte  de  prendre  la  mer  pendant  que  le  temps  est  beau.   494 

Incluse.  Addison  à  Starck.  14  juillet.  Sherbrooke  ne  croit  pas  qu'il 
(Starck)  ait  droit  à  rémunération,  mais  a  consulté  le  capitaine  Montr&or, 
M.R,  qui  partage  cette  opinion.  495 

MM.  Rivin/]^ton  à  Gonlburn.  Ils  ont  des  livres  commandés  par  la 
"  Society  for  Promoting  Christian  Knowledge  "  prêts  à  être  envoyés. 

881 

Torrens  au  même.  Transmet  lettre  du  capitaine  Ployard  demandant 
un  passage  pour  Québec  ;  le  commandant  en  chef  recommande  la 
requête.  48 

Incluse.  Ployard  à  Torrens.     13  juillet.     Demande  d'un  passage.      49 

Torrens  à  Ployard.  Sa  requête  a  été  envoyée  à  Bathurst  avec  une 
recommandation  d'accorder  le  passage  demandé.  Lui  fera  connaître  le 
résultat.  51 

Harrison  à  Groulburn.  La  Trésorerie  sanctionne  la  dépense  de  £500 
sur  l'église  de  Saint- Jean,  tel  que  proposé  par  Sherbrooke.  119 

Greig  au  même.  Insiste  sur  sa  réclamation,  dont  il  craint  que  la  Ti-é- 
sorerie  ne  comprend  pas  la  nature.  615 

Incluse.  Harrison  (Trésorerie)  à  Greig.  Que  sa  réclamation  s'adresse 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  gratification  sur  parole.  617 

James  Innés  à  Bathui*8t.  Demande  une  situation  en  Canada  en  consé- 
quence de  la  recommandation  du  duc  de  Sichmond.  673 

Hngh  Stuart  à  Goulburn.  Envoie  livre  sur  la  statistique  et  les  res- 
sources des  Btats-Unis.  L'avant-propos  fait  voir  les  idées  étroites  et 
illîbéraies  de  colonisation  qui  existaient  entre  1680  et  1733.  Ou  lui  a 
promis  une  très  belle  carte  géographique  des  Etats-Unis.  Dès  que  les 
bagages  de  son  ami  arriveront,  il  prendra  la  liberté  d'envoyer  la 
carte.  918 

Marianne  Dawson  à  G^ulburn.  Beprésente  vivement  la  justice  de  sa 
réclamation  de  rémunération  pour  services  rendus.  583 

Poils  et  Greig  à  Bathurst.  Signale  le  cas  de  Peter  Andersen  empri- 
sonné à  l'instance  de  John  Andersen  pour  n'avoir  pas  remis  son  dépêt. 
Explique  que  le  dépôt  total  était  de  122,  dont  115  seulement  ont  été 
payés,  et  cette  somme  a  été  remboursée.  831 

Incluse.  Liste  d'émigrants  avec  les  sommes  payées  par  chacun  ;  la 
somme  totale  étant  remboursée.  834 

Conseil  de  la  marine  à  Groulburn.  Les  passagers  à  Greenock  en  desti- 
nation de  Montréal  n'ont  pas  reçu  réponse  à  leur  pétition  demandant  la 
permission  d'apporter  leurs  propres  provisions  au  lieu  de  celles  pres- 
crites par  la  loi.    Ils  deviennent  à  court  d'argent.  141 

Capitaine  Ployard  à  Goulburn.  Désire  savoir  si  un  passage  lui  a  été 
accoidé  pour  se  rendre  au  Canada.  828 

Barrow  à  Goulburn.  Demande  un  permis  de  coupe  de  bois  pour  Henr^ 
Usborne,  Benson  et  O^,  qui  ont  un  contrat  de  fourniture  avec  l'Ami- 
rauté. 6 

Black  au  même.  Bépète  certaines  modifications  qu'il  a  faites  à  la 
constitution  il  y  a  douze  ans  et  dont  la  nécessité  est  plus  grande  aujour- 
d'hui.   S'oppose  aux  termes  de  la  pétition  du  Haut-Canada.  552 
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181E. 


24  juillet^ 
Tresorene. 


25  juillet. 
Gardera 
chevaL 

25  juillet, 
LondonRoacL 


25  juillet, 
Londres. 

29  juillet, 
LondnsB. 

29  juillet, 
Sheffield. 


30  juaiet, 
WhitehalL 


30  juillet, 

Tunbridffe 

Wells. 


leraoût. 
Amirauté. 


leraoût. 
Gardes  à 
dievaL 


leraoût, 
Leith. 

leraoût, 
Leith. 


Dans  un  P.S.  suçgdre  d'abolir  les  réserves  de  la  Couronne  etdn  clergé 
qni  sont  nn  obstaoTe  au  développement  da  Canada.  Sa  proposition  ne  va 
pas  aassi  loin  que  les  mesares  prises  par  le  gouvernement  français  ponr 
rEglise  catholique.  Page  658 

Harrison  à  Goulburn.  Des  instructions  ont  été  envoyées  aux  commis- 
saires des  douanes  de  TEcosse  à  l'effet  de  permettre  l'embarquement,  à 
Greenock,  d'articles  destinés  aux  personnes  qui  partent  de  ce  port  pour 
le  Canada.  120 

Torrens  à  Goulburn.  Le  major  titulaire  Hamilton  Smith  est  désigné 
pour  échange,  et  a  en  même  temps  reçu  un  congé.  62 

Hugh  Stuart  à  Goulburne.  Envoie  carte  géographique  des  Etats-Unis 
et  appelle  l'attention  sur  la  question  des  frontières  avec  les  Etats-Unis, 
spécialement  de  celle  de  la  côte  occidentale  du  Pacifique.  L'importance 
du  commerce  de  cette  côte.  920 

Henry  Usborne,  Benson  et  C%  au  même.  Envoie  une  liste  des  asso- 
ciés de  la  maison.  941 

MM.  Eevington  au  même.  Les  livres  sont  empaquetés,  prêts  à  être 
envoyés.  882 

Stuart  Wortly  au  même.  A  parlé  de  Young,  de  Québec,  plusieurs  fois, 
il  y  a  plus  d*un  an.  Apprend  qu'il  a  été  nommé  président  d'une  commis- 
sion, avec  un  traitement  qui  sera  fixé  par  Bathurst.  Sherbrooke  a  aussi 
écrit  au  ministère  des  colonies  d'autoriser  une  concession  de  4,800  acres 
de  terres  en  outre  des  7,200  concédées  par  le  Conseil,  qui  recommande  la 
concession  supplémentaire.  Demande  à  savoir  ce  qui  se  fait  à  cet  égard 
dans  le  ministère  des  colonies.  954 

Lack  à  Goulburn.  Les  lords  du  commerce  désirent  des  renseigne- 
ments au  sujet  d'une  ordonnance  du  conseil  réglementant  le  commerce 
entre  le  Bas-Canada  et  les  Etats-Unis.  67 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  A  reçu  la  lettre  de  Sa 
Seigneurerie  exprimant  le  désir  qu'il  (l'évêque)  retourne  aussitôt  que 
possible  dans  son  diocèse.  Il  ne  pourrait  pas  être  prêt  à  partir  avant 
septembre.  Ses  souffrances  en  mer,  et  la  difficulté  d'obtenir  passage  sur 
un  bon  navire.  Son  diocèce  n'éprouverait  aucun  inconvénient  s'il  s'en 
absentait  pendant  l'hiver.  862 

Croker  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'un  contrat  conclu  par  le  con- 
seil de  marine  avec  MM.  Usborne  et  C*'  pour  fournir  du  bois  de  cons- 
truction du  Canada.  7 

Torrens  au  même.  Eelativement  à  la  requête  du  capitaine  Saundera, 
quand  même  un  brevet  serait  accordé,  il  ne  pourrait  pai*venir  au  capi- 
taine Saunders.  53 

Inclus.  Eequête  du  capitaine  Saunders  exposant  ses  services  dans  les 
opérations  à  Black  Bock,  où  il  a  été  blessé,  et  demandant  un  brevet  de 
major  titulaire.  54 

Major  général  Baynes  (ci-devant  adjudant  généi^al)  à  Saunders.  Yu  la 
rumeur  de  sa  mort  dans  les  opérations  à  Black  Rock,  croit  que  ses  ser- 
vices n'ont  pas  été  aussi  reconnus  qu'ils  l'auraient  été  sans  cette  nou- 
velle. 59 

Torrens  à  Saunders.  Le  commandant  en  chef  reconnaît  ses  mérites  et 
serait  heureux  d'avoir  l'occasion  de  lui  donner  une  promotion,  mais  cette 
promotion  par  brevet  causerait  de  l'embarras  dans  le  service.  60 

Eeer  à  Goulburn.  A  écrit  à  Bathurst  pour  expliquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  placé.  Demande  son  aide  auprès  de  Bathurst.    693 

Le  même  à  Bathurst.  A  reçu  une  dépêche  à  l'effet  qu'en  conséquence 
de  la  demande  du  gouverneur  de  Québec  il  doit  y  retourner  immédiate- 
ment.  On  lui  avait  fait  espérer  que  son  congé  serait  prolongé.  Les 
raisons  du  prolongement.  694 
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1818. 
8  août, 
BezhilL 


5  août, 
Marine. 

6  août, 
Québec. 

6  août, 

Tunbridge 

Wells. 


8  août, 
Marine. 

11  août, 
Londres. 


11  août, 
Sheffield. 


12  août, 
Aberdeen. 

12  août, 
Baltimore. 


13  août, 

Tunbridge 

Wells. 

13  août, 

Tunbridge 

Wells. 


15  août, 
New-Ross. 


17  août, 

Tunbridge 

Wells. 


Capitaine  PhilipR  Newton  à  Batharst.  Puisqu'une  concession  de  terre 
ne  peut  être  acconiëe,  il  demande  ane  situation  qui  lui  pernietti*ait  d'être 
utile  à  ses  frères.  Il  pourrait  être  de  service  quelque  part  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée,  ayant  été  gouverneur  civil  du  Congo  et  connais- 
sant les  langues  de  cette  partie  du  pays.  Son  régiment  ayant  reçu  ordre 
d'aller  au  Canada,  il  lui  faut  par  conséquent  se  retirer,  car  son  rhuma- 
tisme ne  lui  permettrait  pas  de  résister  au  climat.  P^ge  814 

Conseil  de  la  marine  à  Goulburn.  La  caisse  de  livres  pour  Québec 
pourrait  être  expédiée  à  bord  du  Jean.  142 

Eichmond  au  secrétaire  de  la  guerre.  Incluse  dans  la  lettre  de  Peel 
à  Goulburu. 

L'évêqne  (anglican)  de  Québec  à  Bathurat  (personnelle).  Son  chagrin 
d'avoir  encouru  censure  par  son  absence  de  son  diocèse.  S'en  défend 
aiuBi  que  de  l'accusation  de  fanatisme  contre  l'Eglise  de  Eome.  En 
appelle  aux  différents  gouverneurs  et  aux  principaux  catholiques 
romains  pour  témoigner  des  termes  d'amitié  il  avait  avec  le  clergé  et  le6 
laïques  canadiens  ;  son  zèle  peut  l'avoir  poussé  trop  loin,  mais  il  croit  que 
l'églit^e  d'Angleterre  doit  avoir  dans  les  Canadan  un  établissement  per- 
manent; la  déclaration  à  cet  effet  par  le  gouvernement  dans  ses  procé- 
dures publiques.  Tout  ce  qu'il  demandait  était  d'établir  tranquillement 
l'Eglise  d'Angleterre.  Se  défend  aussi  des  accusations  portant  que  sa 
conduite  avait  troublé  la  paix,  etc.  865 

Sippings  à  Ooulburn.  Envoie  une  lettre  pour  son  neveu  à  qui  il 
(Goulburn)  avait  promis  de  l'expédier.  924 

Amyot  au  col.  Chapman.  Désire  son  aide  dans  un  plan  ayant  pour 
objet  de  maintenir  le  Haut-Canada  dans  les  voies  de  la  loyauté  et  de  le 
fortifier  pour  défense  contre  un  ennemi  étranger.  Donne  un  aperçu  de 
ses  services  depuis  le  jour  où  il  a  quité  Paris  en  1792  jusqu'à  son  retour 
en  France  avec  la  famille  royale  et  la  perte  de  toutes  les  économies  qu'il 
avait  faites  par  son  travail  dans  le  Somersetshire.  Espère  pouvoir  obte- 
nir une  situation  au  Canada,  afin  de  hc  créer  une  indépendance  dont  il  a 
été  deux  fois  privé  par  la  chute  et  la  restauration  des  Bourbons.        497 

Stuart  Wortly  à  Goulburn.  Est  obligé  par  la  réponse  concernant 
Young,  et  que  Bathurst  a  confirmé  la  nomination  avec  traitement.  Quel 
est  le  traitement  ?  953 

Bell  à  Bathurst.  Bemerciements  à  Sa  Seigneurie  pour  l'avoir  recom- 
mandé à  la  Trésorerie.  561 

Dawson  (consul)  au  même.  Envoie  brochure  traitant  d'un  projet  de 
canal  entre  les  grands  lacs  de  l'ouest  et  les  eaux  de  la  baie  d'Hudson.  On 
lui  dit  qu'à  une  courte  distance,  en  des  endroitsdu  territoire  britannique, 
les  eaux  du  lac  Erié  peuvent  être  abaissées  de  sorte  que  le  canal  n'aurait 
aucune  utilité.     (La  brochure  n'est  pas  incluse).  590 

L'évêque  (anglican)  à  Bathurst.  Beraercie  pour  lettre  ;  désire  savoir 
quand  il  conviendra  à  Sa  Seigneurie  d'accorder  une  entrevue.  864 

Le  même  à  Groulburn.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Bathurst  disant 
qu'un  entretien  sur  la  question  des  instructions  données  au  duc  de  Bich- 
mond  concernant  la  distribution  de  bibles  épargnerait  une  longue  corres- 
pondance, mais  de  ne  pas  venir  à  Londres  spécialement  pour  cela.  Il 
(l'évêque)  a  l'intention  de  se  rendre  à  Londres  prochainement.  866 

Bequête  de  la  veuve  du  lieut.-col.  Jonas  Watson,  représentant  les  ser- 
vices de  son  mari  ;  sa  mort  dans  l'attaque  tentée  contre  les  insurgés  près 
de  Wexford.  Les  services  de  ses  fils.  Demande  des  concessions  de  terres 
pour  trois  survivants.  956 

L'évêque  Tanglican)  de  Québec  à  Goulburn.  Propose  que  l'entrevae 
ait  lieu  mardi  le  25.  876 
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i8ia 

Ximberley. 


20  août, 
Dubl    . 

20  août 
Ijondres. 


24  août, 
lieith. 


25  août, 
-Chelaea. 


25  août, 
Brighton. 


26  août, 
Fif  e  House. 


27  août, 
Affaires 
étrangères. 

28  août, 
Xfondres. 

31  août, 
Amirauté, 


1er  septembre, 
Liondres. 


2  septembre, 
Londres. 


3  septembre, 
XiiverpooL 


Lord  Wodehoase  àBathQi*8t.  Bemerciements  pour  obligeance  à  Tégard 
de  l'évêque  de  Qaëbec.  L'importaDt  ponr  Tévêque  est  de  recevoir  l'addi- 
tion à  non  revenn  à  la  date  la  pins  rapprochée  possible.  Page  960 

Marianne  Dawson  à  Gonlbarn.  Demande  nne  réponse  à  ses 
lettres.  592 

Wi*ançham  et  Dowding  à  Bathurst.  Bapport  snr  la  saisie  et  Texéou- 
tion  d'AÎexander  Arbathnot  par  Tarmée  américaine  dans  les  Florides,  aa 
sujet  desquelles  on  ne  connaît  qne  ce  qae  les  joarnaax  américains  en  ont 
dit.  La  détresse  de  sa  femme  et  de  son  fils,  attendu  qa'Arbuthnot  avait 
emporté  toat  ce  qu'il  possédait,  se  montant  à  £3,000  ou  £4,000,  et  qu'ils 
ne  peuvent  espérer  le  récupérer  sans  l'intervention  de  Sa  Seigneurie. 
Autres  causes  de  la  détresse  de  la  veuve.  962 

Kerr  à  Groulburn.  Eemerciements  pour  l'envoi  si  rapide  de  la  décision 
de  Bathuret  au  sujet  de  son  congé  d'absence.  Il  craint,  cependant,  de  ne 
pouvoir  s'embarquer  avant  la  fin  de  septembre.  Une  favorable  réponse 
à  son  autre  requête  tendrait  beaucoup  à  accélérer  ses  mouvements.    710 

Black  à  Goulburn.  Envoie  copies  de  lettres  aux  lords  Castlereagh 
et  Melville  écrites  en  1817,  concernant  les  affaires  au  Canada.  Ses  diffi« 
cultes  venant  de  la  croyance  qu'il  est  un  homme  ruiné.  562 

Un  P.  S.  dit  que  ses  misères  ont  commencé  le  19  août  1794,  à  la  suite 
d'un  emprisonnement  injuste  à  Québec  ;  histoire  de  ses  spéculations  sur 
les  terrains.  565 

J.  Prowett  à  Bathurst.  Propose  qu'avec  le  consentement  de  l'Espagne 
le  gouvernement  britannique  prenne  possession  du  rivage  de  Mo&- 
quito.  .    829 

Liverpool  à  Wrangham  et  Dowding.  Le  gouvernement  ayant  été 
notifié  du  cas  d'Arbuthnot,  ne  peut  que  requérir  Bathurst  d'écrire  au 
gouverneur  des  îles  Bahama  pour  l'autoriser  à  donner  une  assistance 
temporaire  à  Mad.  Arbuthnot.  965 

Planta  à  Groulburn.  Demande  que  des  démarches  soient  faites  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  Martin  Christen,un  soldat  suisse  qne  l'on 
suppose  être  mort  au  Canada  en  1816.  87 

C.  Grant,  jeune,  au  même.  Il  lui  rappelle  la  recommandation  faite  au 
sujet  du  col.  Lewis  Grant,  du  70*  régiment.  618 

Croker  au  même.  Transmet  un  extrait  de  lettre  de  McNamara,  un 
commissaire  des  vivres  de  la  marine  royale,  à  l'effet  que  les  officiers  de 
la  marine  ne  peuvent  obtenir  des  terres  au  Canada  iusqu'à  ce  que  leura 
grades  relatifs  à  ceux  des  officiers  militaires  soient  établis.  Peut-il  espérer 
être  informé  des  grades  grades  relatifs  ?  8 

Inclus.    L'extrait  en  question.  9 

Musgrave  à  Groulburn.  Transmet  un  plan  pour  la  colonisation  du 
Canada,  ses  avantages  présumés.  Si  son  projet  était  adopté  dans  une 
colonie  quelconque,  il  serait  heureux  d*être  nommé  surintendant.       766 

Inclus,    Le  plan  en  question.  769 

John  Fraser,  jeune,  à  Groulburn.  L'inattention  apparente  à  la  note  de  M. 
Goulburn  par  McGillivray  vient  de  ce  qu'il  était  au  Canada  et  de  ce  que 
lui  (Fraser),  était  absent  de  Londres.  608 

John  Gladstone  à  Bathurst.  Communication  d'une  lettre  à  lui  adressée 
de  New- York  et  dont  il  ne  saisit  pas  le  sens  ni  l'objet.  619 

Inclus.  Note  non  signée  datée  de  New- York  8  août  1818,  demandant 
des  renseignements.  620 

Grey  Walter  Grey  à  Bathurst,  8  août.  Il  attire  l'attention  sur  les  gros 
droits  imposés  par  les  Français  et  les  Espagnols  ;  les  derniers  ont  der- 
nièrement imposé  une  taxe  à  la  Havane  sur  le  commerce  des  Etats-Unis 
pour  supporter  l'Inquisition.  Les  Etats-Unis  sentent  la  nécessité  d'acca- 
parer le  commerce  des  Antilles  anglaises.  621 

Bapport  sur  la  taxe  imposée  à  la  Havane  pour  l'Inquisition.  622 
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6  septembre,        LushingtOD  à  Goulburn.   Demande  Topinion  de  Batharst  sur  une  pétî- 
Trésorerie.      ^Jq^  du  Cap.  WatsoD  demaDdaot  à  être  remboarsé  de  certaines  dépensée 
mentionnées  dans  la  lettre  de  Sherbroke  dn  28  jaillet.  '  Page  121 

9  septembre,        Le  mÔme  an  même.    Transmet  pour  l'information  de  Batburst  copie 
Trésorerie.      d'une  lettre  du  secrétaire  de  la  gaerre  relative  à  la  réclamation  de  la 
veuve  du  lient.-col.  ConoUy  des  Virginia  Boyalists.  122 

Inclus.    Palmerston  à  Lusbington.    En  rapport  avec  la  réclamation 
de  la  venve  du  lieut.-col.  Conolly,  laquelle  réclamation,  s'il  a  été  porté  à 
la  pleine  solde  avant  la  réduction,  semble  devoir  rentrer  dans  les  prévi- 
sions de  Tordonnance  du  Prince  Bégent  du  10  juin  dernier.  123 
11  septembre,      Bnrean  de  la  marine  à  Sidmouth.    Belative  aux  provisions  achetées 
Bureau  des      ^q^j,  des  colons  Venant  de  Greenock  au  Canada  et  portées  an  compte  du 
vivres.            bureau  des  vivres.  155 

11  septembre,      Eennie  (?)  à  Goulburn.    Déclare  qu'il  croit  pouvoir  recommander  un 
Lymi.  ingénieur  civil  capable  ponr  ériger  le  système  proposé  des  canaux  du 

Canada,  mais  il  ne  peut  positivement  le  faire  que  lorsqu'il  sera  de  retour 
à  Londi-es.  88a 

12  septembre,       Eerr  au  même.    Eappelle  sa  lettre  du  1^'  août  à  Batburst  disant  qu'il 
Leith.  avait  espéré  que  l'aflPaire  dont  il  y  était  question  serait  réglée  avant  son 

départ.  708 

14  septembre,      Peel  à  Goulburn,    Communication  d'une  lettre  de  Eichmond  relative 
Dublin.  ^^  paiement  des  pensionnaires  de  Eilmainbam  au  Canada;  le  lord  lieu- 

tenant  décrire  que  Batburst  définisse  les  mesures  à  prendre  pour  que  ces 
pensionnaires  puissent  être  traités  de  la  même  manière  que  ceux  de 
Cbelsea,  vivant  en  debors.  157 

Inclus.  Sicbmond  au  secrétaire  de  la  guerre.  La  lettre  à  laquelle  il 
est  référé.  159 

Liste  des  pensionnaires  de  Kilmaiubam  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  du  secrétaire  de  la  guerre  du  4  août.  161 

15  septembre,      Lushington  à  Goulburn.    Envoie  pour  les  observations  de  Batburst, 
Trésorerie.       dexxx  comptes  courants  du  receveur  du  Canada,  du  10  octobre  1813  au 

10  octobre  1814.  124 

17  septembre,      Pat.  Sinclair  au  même.    Contestation  entre  les  C"  du  Nord-Ouest  et 

Lybster.  ^^  j^  Baie-d'Hudson,  répète  son  opinion  que  la  compagnie  cbartée  traite 

les  Indiens  avec  bumanité,  mais  il  désapprouve  sa  tentative  de  former 

une  colonie  à  la  Bivière-flouge  comme  H  mite.  925 

21  septembre.      Marine  à  Batburst.     Demande  de  détails  sur  les  provisions  fournies 

Bureau  des      j^^  transport  Joson  entre  le  1*'  mai  et  le  17  juillet  dernier,  dans  le  trans- 

^^^  port  de  colons  de  Wbitebaven  au  Canada.  162 

21  septembre,      Gilpin  à  Goulburn.    Demande  que  le  prénom  du  lieut.-col.  Heriot  tel 

Londres.         ^^q  donné  sur  la  liste  de  l'année  soit  corrigé.  623 

Inclus.    Bureau  de  la  guerre  (Merry)  à  Gilpin.     Demande  doit  être 

faite  à  Batburst  pour  un  cbangement  dans  le  prénom  du  It-col.  Heriot. 

A  la  réception  de  son  autorisation  le  cbangement  sera  fait.  624 

24  septembre,      Lusbington  à  Goulburn.    Le  Trésor  ne  peut  approuver  les  travaux  de 

Trésorerie,      défense  à  la  Pointe  Mississauga,  mais  comme  il   est  rapporté  que  les 

casernes  au  Fort^reorge  tombent  eu  ruine,  des  plans  et  estimés  sont  en 

préparation  pour  une  caserne  à  cette  station.  125 

21  septembre,      Addison  à  Goulbum.     Il  attire  l'attention  sur  le  non-paiement  de  ses 

Sudbury.        fj^jQ  de  déplacement,  et  donne  un  extrait  de  lordonnance  du  Prince 

fiégent  au  sujet  du  paiement  des  frais  de  retour  aux  officiers  d'état-major 

revenant  du  debors.    Il  demande  son  aide  pour  obtenir  le  paiement. 

502 

30  septembre,      B.  W".  Palsford  et  W.  Davidson  au  même.    Ils  sont  informés  que  lee 

Sto^élène.     officicrs  de  la  marine,  à  Wbitebaven,  ont  mis  un  supplément  de  provi- 

sioQS  à  bord  dn  transport  le  Jason,    Demande  de  renseignements  sur  la 

quantité,  etc.  835 
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isia 

—  septembre, 
Londres. 

1er  octobre, 
Liverpool. 


1er  octobre. 

Casernes 

BexhilL 


5  octobre, 
Guerre. 


8  octobre, 
Hatley. 


10  octobre, 
Londres. 


16  octobre, 
Tunbridge 
Wells. 


Sans  date. 


20  octobre, 
Bath. 

23  octobre, 
Londres- 


26  octobre, 
Québec. 


4  novembre, 
Londres. 


5  novembre, 
Londres. 


6  novembre^ 
Postes  géne- 
ales. 

19  novembre, 
Welbum. 


Black  à  GronlbnrD.  Bapport  oirconâtanoié  sur  les  misères  endarëes  par 
Arbathnot  en  Carolioe.  P^ge  568 

Korr  au  même.  Parti  d'Ecosse,  mais  n'a  pu  trouver  passage  sur 
aucun  navire  ayant  le  10.  Il  espère  que  sa  requête  datée  du  1""*  aoûc  a 
été  prise  en  considération  pendant  soi)  absence.  711 

Cap.  PhilliDS  Newton  à  fiathurst.  Ses  frères  et  lui  acceptent  avec 
gratitude  la  faveur;  il  demande  que  les  concessions  de  terre  accordées 
soient  en  un  seul  bloc  et  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  et 
sollicite  une  lettre  de  recommandation  au  duc  de  Bichmond.  817 

Palmerston  à  Goulburn.  Comme  il  (Goulburn)  a  plus  de  rapports 
avec  le  juge  en  chef  du  Canada  que  lui-même  (Palmerston),  il  le  prie  de 
s'occuper  de  la  lettre  de  la  pauvre  femme.  135 

Inclus.  Marga-^ejb  Doyle  à  Palmereton,  V  octobre.  Demande  que 
sa  lettre  soit  envoyée  au  juge  en  chef.  Elle  a  reçu  des  ordres  d'avoir  un 
autre  ceitifîcat  de  son  mariage.  Elle  était  légitimement  muriée  et  main- 
tenant elle  est  une  veuve  dans  la  misère  ;  sa  triste  situation.  136 

Eév.  C.  Stewart  à  Goulburn.  Il  a  appris  que  l'évêque  de  Québec 
revient.  Son  (Stewart)  désir  d'être  évoque  était  pour  le  bien,  mais  c'est 
une  situation  difficile,  et  son  emploi  comme  missionnaire  sera  rempli 
avec  moins  d'anxiété.  Il  faut  accomplir  un  rude  travail  pour  rendre 
l'église  prospère.  926 

Lt-col.  G.  Macdonald  àBatburst.  Avait  soumis  un  plan  pour  améliorer 
la  milice  du  Bas  Canada.  11  se  propone  lui-même  pour  Texécution  de 
son  propre  plan.  774 

fiichardson  à  Inglis,  Ellice  &  Co.  et  McTavish,  Fraser  &  Co.  Envoi 
d'une  addition  aux  observations  faites  par  William  McGillivray;  il  était 
parti  pour  le  haut  pays  avant  d'avoir  reçu  la  léponse  de  sir  J.  C.  Sher- 
orooke.  418 

Incluse,  Correspondance  concernant  les  affaires  de  la  C®  du  Nord- 
Ouest,  11  mai  1818  (p.  420),  6  juin  (p.  427),  23  juin  (p.  437),  19  juin 
(p.  439),  non  datée  (p.  446).  420  à  446 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Incluse  dans  l'envoi  Inglis,  Ellice  & 
Co.,  etc.,  du  16  octobre  1818. 

Ogden  à  Goulburn.  Demande  une  extension  de  son  congé  d'ab- 
sence. 821 

John  Fraser,  jeune,  au  même.  Envoi  do  l'expoâé  de  M.  Biohardson  en 
réponse  au  rapport  de  l'avocat  général  du  Bas-Canada.  405 

"  Observations  sur  le  rapport  de  l'avocat  général  du  Bas-Canada  à  sir 
"  John  Sherbrooke,  çouverneur  de  cette  province,  en  date  du  19  juin 
"  1818,  en  réponse  à  Ta  lettre  de  M.  William  McGillivray,  f^xprimant  les 
**  plaintes  et  les  griefs  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  en  date  du  6  juin 
"  1818."  406 

Bequête  des  marchands  de  Québec  et  Montréal  pour  les  règlements 
généraux  et  permanents  du  commerce  avec  les  Etats-Unis.  781 

Suivent  les  signatures. 

Berens  à  Bathurst.  Il  attire  l'attention  sur  le  règlement  de  la  ques- 
tion dcH  frontières  entre  les  possessions  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord 
et  les  Etats-Unis  suivant  la  charte,  et  demande  que  les  droits  soient 
sauvegardés.  386 

Mundell  au  même.  De  la  part  de  lord  Selkirk,  soumet  que  le  règle- 
ment de  la  question  des  frontières  avec  les  Etats-Unis  devrait  garantir 
les  territoires  de  la  C^  de  la  Baie  d'Hudson  déânis  par  sa  charte.       394 

Freelinx  à  Goulburn.  Envoi  du  sac  adressé  du  Canada  à  Bathurst.  Si 
quelques-unes  des  lettres  ne  sont  pas  officielles,  demande  qu'elles  soient 
renvoyées  pour  être  distribuées  moyennant  lo  taux  du  port.  163 

Langdale  à  Bathurst.  Demande  à  être  nommé  instituteur  à  Perth,  où 
la  place  est  vacante.    Ses  qualifications.  714 
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1818. 
25  novembre, 
Trésorerie. 


1er  décembre, 
Ballinglass. 


1er  décembre, 
Ballinglass. 


14  décembre. 
Marine. 


15  décembre, 
Londrds. 


19  décembre. 

Affaires 

étrangères. 


21  décembre, 
Surrey. 


26  décembre, 
Londres. 


31  décembre, 
Trésorerie, 

Sans  date. 


Harrison  à  Groulburn.  La  plainte  qae  le  dollar  an  Canada  vaut  4b.  8d. 
et  seulement  4s.  6d.  dans  les  antres  colonies  de  rAmérîqae  du  Nord  esl 
sans  fondement.  Paçe  l^T 

Maria  Evatt  à  Bathurst.  Les  services  et  les  pertes  de  son  mari  ;  son 
naufrage  et  la  perte  de  ses  effets.  On  lui  a  accordé  une  concession  de 
terre  sur  laquelle  il  essaie  de  gagner  sa  vie.  Bile  demande  de  l'aide 
pour  aller  le  rejoindre.  699 

Major  générai  J.  S.  Saunders  à  Bathurst  Eecommande  le  cas  deMad. 
Evatt,  veuve  du  lieutenant  Evatt,  qui  demande  à  avoir  un  passage  pour 
le  Canada.  929 

Le  bureau  de  la  marine  àGoulburn.  Désire  savoir  où  certains  régi- 
ments pour  lesquels  le  tonnage  est  demandé  doivent  être  débarqués  dans 
l'Amérique  du  Nord.  143 

McGregor  an  même.  Est  venu  à  Londres  pour  délivrer  personnelle- 
ment le  document  inclus  ;  demande  une  entrevue.  777 

Inclus,  McGregor  à  Goulbarn.  Expose  les  conditions  pour  lesquelles 
il  cherche  à  obtenir  la  réserve  indienne  de  la  rivière  Crédit,  778 

Planta  à  Goulburn.  Envoi  d'une  lettre  du  consul  à  Boston  rapportant 
l'arrivée  d'un  certain  nombre  d'artisans  et  de  manufacturiers  qui  s'étaient 
ostensiblement  embarqués  pour  les  province»  anglaises.  Demande  que 
Bathurst  prenne  les  mesures  qu'il  jugera  opportunes.  88 

Inclus,  Manners  (consul)  à  Castlereagh.  Happorte  l'arrivée  d'arti- 
sans, etc.,  qui,  sur  plusieurs  navires,  se  sont  mutinés  et  ont  emmené  les 
navires  aux  EtatH-Ùnis,  au  lieu  des  provinces  anglaises  pour  lesquelles 
ils  étaient  destinés.  89 

George  Sinclair  à  Bathurst.  Envoie  un  mémoire  pour  lequel  il 
demande  attention,  afin  de  savoir  si  l'on  a  l'intention  d'envoyer  un 
ministre  presbytérien  aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  La  personne 
recommandée  serait  acceptable  pour  n'importe  quelle  congrégation  d'im- 
migrants écossais.  931 

Inclus,  Mémoire  de  W.  Mackintosh,  ministre  de  Thurso,  au  sujet  de 
son  frère,  qui  serait  désireux  d'aller  dans  une  colonie  anglaise  d'Amé- 
rioue.  932 

rlanta  à  Goulburn.  Ne  peut  aller  le  voir  pour  discuter  les  affaires 
Surrey  relatives  à  l'Amérique.  Demande  des  documents  qui  feront  con- 
naître à  tous  les  journaux  la  conduite  des  sauvages  depuis  la  paix.       93 

Harrison  à  Goulburn.  Demande  une  opinion  sur  les  estimés  de 
Bathurst  concernant  les  travaux  de  Québec,  transmis  parEichmond.  127 

Propose  d'établir  une  société  d'émigration  dans  un  des  Etats  de  l'Union 
américaine,  avec  calculs  sur  les  résultats  financiers.  450 

Non  signé  à  Bathurst.  JRapporte  un  complot  par  les  Français  pour 
s'emparer  du  Canada  ;  l'abbé  de  Pradt  grandement  intéressé  dans  le 
plan.  493 

Listes  des  chefs  dans  les  différentes  tribus  indiennes.  675 

John  Morris  Flindall  à  Bathurst.  Attire  l'attention  sur  les  retards 
apportés  dans  le  remboursements  des  dépôts.  Les  colons  du  la  réserve 
du  canal  n'ont  pas  fait  de  dépôt  et  ils  ont  les  mêmes  avantages  que  ceox 
qui  en  ont  fait  et  dont  ils  se  rient.  On  croit  les  employés  civils  res|)on- 
sables  des  retards.  D'autres  plaintes.  (Daté  de  Murray,  mais  pas  de  mois 
ni  d'année.)  604 

Note  (en  français)  du  marquis  d'Ormond  au  sujet  d'un  document  qui 
aurait  été  produit  en  1764  en  faveur  du  séminaire  de  Montréal.  Il  est 
constaté  dans  ce  document  que  le  roi  aurait  consenti  à  ce  que  le  sémi- 
naire de  Montréal  continue  à  jouir  des  privilèges  en  propriétés  terri- 
toriales (bien-fonds)  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  lesquelles  sont  situées 
au  Canada,  mais  sans  dépendance  du  séminaire  de  Paris.  820 

William  Macaulay  à  Bathurst  Avant  d'exposer  sa  proposition,  il  défi- 
nit sa  position  comme  un  Canadien,  un  pasteur,  dont  les  oiens  sont  tooa 
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au  Canada.  Il  plaide  rétablissement  de  l'Eglise  d'Angleterre  au  Canada, 
mais  il  n'y  a  aucune  ressoure  dont  on  pourrait  disposer  pour  Téducation, 
et  aucun  pasteur  anglican  bien  qualifié  ne  pourrait  quitter  l'Angleterre 
pour  aller  vivre  de  la  vie  des  bois  et  des  privations  dans  une  nouvelle 
colonie.  Le  premier  pas  à  faire  pour  obtenir  uu  clergé  épisoopal  serait 
d'avoir  des  sujets  canadiens  de  naissance  formés  à  Oxford  ou  à  Cambridge, 
où  il  en  coûterait  £200  au  moins  par  an  pour  chacun.  On  pourrait  en 
placer  quatre  au  Haut-Canada  et  quatre  au  Bas-Canada,  montant  £1,600 
en  tout.  Autres  arrangements  pour  l'éducation  dans  les  colonies.  Il 
propose  d'induire  les  hommes  parvenus  à  la  richesse  à  acheter  des  titres 
de  noblesse  dont  les  revenus  serviraient  à  bâtir  et  à  doter  un  collège  augli- 
can  au  Canada.  Il  propose  aussi  un  plan  d'immigration;  cette  addition 
à  la  population  deviendrait  utile  à  la  Grande-Bretagne,  que  le  Canada 
continue  à  faire  partie  de  l'Empire  ou  qu'il  devienne  indépendant. 

Page  727 


Mission  db  M.  Coltman  aux  territoires  indiens,  1719. 
Q.  151-1-2-3. 

Contient  un  rapport  général  et  des  documents  antérieurs  à  1818,  les- 
quels sont  trop  longs  et  trop  détaillés  pour  être  résumés. 


3  novembre, 

Charlotte- 

town. 

5  novembre, 
Charlotte- 
town. 

—  décembre, 
Perth. 

6  décembre, 
Perth. 


12  décembre, 
Perth. 

13  décembre. 

1819. 
5janvier. 
Chariotte- 
town. 

8  janvier, 
Québec. 

8  janvier, 
Québec 


13  janvier, 
Québec 


GODV.  LE  DUO  DB  ElOHMOND  ;   SUBSTITUT,  J.  MONK,    1819. 

Q.  152-1-2, 

iLa  première  partie  est  paginée  de  1  à  278,  la  seconde  de  279  à  578.) 
)i6C0ui*s  du  lieutenant-gouverneur  I.P.-E.,  inclus  dans  Sichmond  à 
Bathurst,  29  mars  1819. 

Adresse  de  l'Assemblée  en  réponse  à  un  discours  du  lieutenant-gouver- 
neur, laquelle  il  refuse  de  recevoir,  incluse  dans  Kichmond  à  fiathurst, 
29  mars  1819. 

W.  Marshal  et  A.  Thorn,  certificat  en  faveur  de  Robert  Jamieson, 
inclus  dans  Richmond  à  fiathurst,  du  22  février  1819. 

Mémoire  de  Robert  Jamieson,  inclus  dans  Richmond  à  Bathurst,  du 
22  février  1819. 

(La  date  est  donnée  6  décembre  1819,  une  erreur  évidente.) 

Certificat  par  Daverne  en  faveur  de  Robert  Jamieson,  inclus  dans 
Richmond  à  fiathurst,  du  22  février  1819. 

Résolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée,  I,P.-E.,  Richmond  à  fiathurst, 
29  mars  1819. 

Requête  de  la  Chambre  d'Assemblée,  I.P.-E.,  au  Prince  Régent,  incluse 
dans  Richmond  à  fiathurst,  29  mars  1819. 


Richmond  à  fiathurst  (n°  19),     Dépêches  reçues. 


Page  2 


Le  même  au  même  (n^  20).  Envoi  d'une  liste  des  enfants  de  sir  John 
Johnson,  à  chacun  desquels  il  était  proposé  par  Sherbrooke  d'accorder 
1,200  acres  de  terre.  Ni  sir  John  ni  aucun  do  sa  famille  n'a  reçu  un 
octroi  de  terre  dans  le  fias-Canada.  3 

Incluse.    Liste  de  ,1a  famille  en  question.  4 

Richmond  à  fiathurst  (n^  21).  A  reçu  la  dépêche  du  15  octobre  au 
sujet  du  lao  Erié.  Un  ingénieur  sera  envoyé  pour  s'assurer  si  la 
mesure  ordonnée  est  praticable. 
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1819. 
14  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Richmond. 

25  janvier, 
Québec. 


25  janvier, 
Québec. 


27  janvier, 
Québec. 


28  janvier, 
Québec. 

30  janvier, 
Charlotte- 
town. 

80  janvier, 
Québec. 


AiohemoDd  à  Bftthnrst  (d""  22).  Bëfère  à  la  dëpdche  n^  13  relative  à  la 
Davigation  de  TOttawa.  Rapport  de  Mann  indiquant  qne  le  travail  peat 
être  fait  à  an  prix  très  minime  comparativement  à  l'importance  du  bat, 
dont  le  peuple  de  la  province  est  si  oonvainca  des  avantages  qu'il  oonseD- 
tira  à  payer  au  moins  la  moitié  du  coût.  Aussi  rapport  de  Cockburn  sur 
rétabli Hsement  militaire  sur  le  Aideau^  en  vue  des  communications  qai 
peuvent  être  établies  dans  cette  direction  entre  La  Chine  et  Kingston. 
Les  communications  par  eau  et  par  terre  de  ce  côté  paraissent  de  la  plus 
grande  importance  et  peuvent  être  établies  très  facilement.  Arrange- 
ments avec  Cockburn  pour  continuer  la  colonisation  sur  le  Bideau  ;  ne 
connaît  pas  de  mesures  plus  pratiques  que  celles  recommandées  dans  les 
rapports  pour  arriver  au  but.  P^g®  ^ 

Inclus,  Rapport  par  Cockburn  **  sur  la  colonie  militaire  dans  le  voisi- 
nage du  Rideau,  en  rapport  avec  rétablissement  de  communications  de  ce 
côté  entre  La  Chine  et  Kingston."  Le  rapport  décrit  la  route  de  Mont- 
réal  à  La  Chine,  les  rapides  de  Sainte-Anne,  du  Long-Saut,  jusqu'à  la 
traverse  en  bas  des  Chutes  des  Chaudières,  la  route  de  là  au  villa^ 
Richmond,  qui  a  été  mise  en  bon  état  par  le  capitaine  Burke.  Rensei- 
gnements sur  le  nouvel  établissement  à  Goulburn,  les  communications 
avec  Kingston,  etc.  il 

Rapport  par  le  Cap.  J.  F.  Mann  *'  sur  la  navigation  de  l'Ottawa  oa 
'*  Grande-Rivière,  en  montant  de  la  Pointe-Fortune  vers  la  tête  du  Long- 
'^  Saut,  avec  des  observations  sur  les  moyens  de  l'améliorer  ou  de  la 
'*  rendre  praticable  pour  les  bateaux  de  transport,  les  canonnièren,  etc  ; 
**  exploration  en  octobre  1818."  Les  rapides  et  les  portages  sur  cette 
partie  de  la  rivière  sont  décrits  au  titre  Long-Saut,  avec  une  estimation 
des  dépenses  au  montant  de  £16,7 10.  18 

Esquisse  des  établissements  du  Rideau  avec  les  nouveaux  cantons 
et  autres  dans  le  voisinage.  27a 

Esquisse  de  l'Ottawa  ou  Grande-Rivière  entre  la  tête  du  Long-Saut 
et  le  Bois-Brûlé,  et  de  !a  chute  à  Blondeau,  dans  laquelle  les  tra- 
vaux d'amélioration  proposé»  sont  indiqués.  276 

Mémoire  de  Robert  Clohoey,  inclus  dans  Richmond  à  Bathurst  du  31 
mars  1819. 

Richmond  à  Bathurst  (n^  23).  Dépêches  reçues;  on  peut  traiter 
l'affaire  du  laiemeni  du  clergé  protestant  avec  toute  la  pi-écaution  que 
les  circonstances  Texigeront.  28 

Le  même  au  même  (n^  24).  Il  a,  suivant  les  instructions  à  Sherbroke, 
accordé  au  rév.  D.  Baldwin  £600  pour  la  construction  d'un  presbytère 
et  l'achat  d'une  cloche  pour  l'église  de  Saint-Jean.  29 

Le  même  au  même  (n°  25).  En  conséquence  de  la  mort  de  Sa  Majesté 
(^),  il  a  ajourné  le  parlement  en  témoignage  de  respect  pour  sa  mémoire. 
Envoi  de  copies  du  discours  sur  l'ajournement,  du  discours  d'ouverture 
le  22,  et  des  réponses.  Les  deux  Chambres  paraissent  disposées  à  s'occu- 
per des  affaires  publiques  avec  harmonie,  et  la  demande  par  son  prédé- 
cesseur pour  la  législature  de  faire  une  offre  loyale  de  pourvoir  à  la 
liste  civile  sera  accueillie  sans  objection  matérielle.  *     30 

Inclus,  Discours,  répliques,  etc.,  lors  de  l'ajournement  et  de  la  réou- 
verture de  la  législature.  32  à  51 

Richmond  à  Bathurst  (n^  27).  Ainsi  que  requis,  il  transmet  l'origi- 
nal de  la  commission  accordée  à  feu  le  lieut.-col.  Connolly.  52 

Angus  Macauly,  orateur  de  l'Assemblée,  I.P.-E.,  à  Richmond,  incluse 
dans  Richmond  à  Bathurst,  29  mars  1819. 

Mémoire  de  W.  Smith,  inclus  dans  Richmond  à  Bathurst  10  avril, 
1819. 


*La  reine  Charlotte  s'était  mariée  à  Greorge  III  le  3  septembre  1761,  et  eUe  mourut  à  Kew 
le  17  novembre  1818. 
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1819. 
1er  février, 
Québec. 


1er  février, 
Charlotse- 
town. 

Pas  de  date. 


17  février, 
Québec. 


22  février, 
Québec. 


4  mars, 
Québec. 

29  mars, 
Québec. 


31  mars, 
Québec. 


10  avril, 
Québec 


10  avril, 
Québec. 


10  avril, 
Québec. 


10  avril, 
Québec. 


28  avril, 
Québec. 


Riohmond  à  fiatharst  (n^  28).    Certificats    transmis    coDoeroant    la 

mort  de  Martin  Christin,  ci-devant  quartier-maître  du  régiment  De  Wat- 

teville.  Page  53 

Inclus.    Certificats.  54-65 

C.  D.  Smith,  lieut.-gonv.  I.P.-E.,  à  Bichmond,  inclus  dans  Bichmond  à 

Batburst,  29  mars  1819. 

Instructions  pour  écrire  au  Trésor,  avec  extraits  d'une  lettre  (la  lettre 
n'est  pas  ici)  soumise  à  la  favorable  considération  de  donner  de  l'aide 
aux  bateaux  à  vapeur  dans  la  manière  recommandée  par  le  D.  (duc  de 
Bichmond).  56 

Bichmood  à  Bathurst  (n°  29).  Selon  les  instructions  reçues,  une 
somme  de  £2,186  a  été  payée  pour  les  arpentages  nécessaires  à  la  coloni- 
sation  du  Haut-Canada.  Bidout,  l'arpenteur  en  chef,  a  été  requis  de 
présenter  ses  comptes,  mais  il  a  répondu  qu'il  les  avaient  déjà  soumis  au 
receveur  général  du  Haut-Canada,  qui  les  avaient  approuvés.  Cela  est-il 
suffisant  pour  le  Trésor?  57 

Inclus.  Bidout  à  Hillier,  29  janvier.  En  rapport  avec  la  demande 
pour  ses  comptes,  il  le6  a  déjà  mis  devant  le  receveur  général  du  Haut- 
Canada.  59 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  30).  Transmet  et  recommande  une  pétition 
d'un  émigrant  écossais  sur  le  Bideau.  Il  demande  de  l'aide  au  bureau 
de  Bathurst  pour  faire  venir  sa  femme.  63 

Inclus.  Mémoire  de  Bobert  Jamieson  pour  de  Paide  pour  faire  venir 
sa  famille.  64 

Certificat  du  pétitionnaire  pour  bon  caractère.  66 

Mémoire  du  lieut.-col.  Geo.  Taylor,  inclus  dans  Bichmond  à  Bathurst, 
10  avril  1819. 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  32).  Transmet  documents  reçus  du  It- 
gouverneur  I.P.-E.  et  de  l'orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée,  contenant 
des  charges  et  contre-charges.  Il  ne  veut  pas  exprimer  d'opinion,  ne 
connaissant  le  cas  que  d'après  les  documents.  70 

Inclus.  Documents  et  procédés  relatifs  au  différend  entre  le  lieut.- 
gouverneur  et  la  Chambre  d'Assemblée.  72  à  97 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  31).  Trannmet  et  recommande  une  pétition 
d'un  soldat  libéré  à  l'établissement  du  Bideau  ;  il  s'adresse  au  bureau  de 
Bathurst  pour  aide  pour  faire  venir  sa  femme.  67 

Inclus.  Mémoire  de  Bobert  Clohoey,  pour  assistance  pour  faire  venir 
sa  femme  et  na  famille.  68 

Bichmond  à  Bathurst  (n*^  33).  Transmet  l'adresse  ci-jointe  du  Conseil 
et  de  l'Assemblée  à  Toccasion  de  la  mort  de  Sa  Majesté:  98 

Inclus.  Adresse  signée  par  J.  Sewell,  orateur  du  Conseil,  et  L.  J. 
Papineau,  orateur  de  la  Chambre.  En  anglais.  100 

En  français.  102 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  34).  Transmet  une  lettre  de  Taschereau  en 
faveur  de  Charles  Burke,  tenu  prisionnier  par  les  Espagnols.  104 

Inclus.  Taschereau  à  Beady,  au  sujet  de  Burke,  tenu  dans  les  chaînes 
par  les  Espagnols.     Explication  du  cas.  105 

Bichmond  à  Bathurst  (n"'  35).  Transmet  et  recommande  une 
demande  de  terre  par  le  colonel  Taylor.     Ses  services.  108 

Incluse.  Bequôte  du  lieut.-col.  Taylor  constatant  ses  services  et  deman- 
dant une  terre.  109 

Bichmond  à  Bathurst  (n°  36).  Transmet  et  recommande  la  requête 
de  William  Smith  demandant  une  concession  de  terrain.  114 

Inclus.    Bequête,  états  de  services,  etc.  1 15 

Bichmond  à  Bathurst  (n^  38).  Béfère  à  des  dépêches  antérieures 
relatives  à  un  achat  de  terre  indienne  dans  le  Haut-Canada  ;  envoie  une 
lettre    du    lieut.-gouverneur  sur  ce  sujet  et  un  projet  d'arrangement 
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28  avril, 
Québec. 


28  avril, 
Québec. 


29  avril, 
Québec. 


18  mai, 
Québec 


18  mai, 
Québec. 


19  Diai, 
Québec. 


20  mai, 
Québec. 


entre  le  dëpartemeDt  indien  et  les  Chippewas.  Becommande  à  la 
considération  la  suggestion  de  vendre  on  louer  une  partie  de  la  terre  pour 
couvrir  les  dépenses.  Pftge  l'tô 

Inclus,  Maitland  à  Kichmond,  19  avril.  Transmet  le  projet  d'arran- 
gement avec  la  nation  des  Chippewas  pour  achat  de  terres  sur  la 
Thames.  149 

Eichmond  à  Bathurst  (u"  37).  Transmet  le  discours  de  clôture  da 
parlement,  liste  des  actes  passés,  etc.  122 

Inclus,    Discours  et  procédés  à  la  clôture  de  la  législature.  124 

Liste  des  actes  passés.  132 

Discours,  etc.,  en  français  138,  145 

Eichmond  à  Bathurst  (n^  39).    Benvoio  comme  requis,  dépêche  du  6 
juillet  relative  à  une  concession  de  terres  indiennes  à  Dickson,  Nia- 
gara. 150 
Inclus.    Bathurst  à  Biehmond  (n^  3),  6  juillet  1818.    Sur  la  recom- 
mandation de  Sherbrooke,  ne  voit  pas  d'objection  à  l'octroi  à  Dickson, 
sous  les  conditions  spéciales  d'habitation  et  de  culture,  mais  désapprouve 
le  don  de  terres  indiennes  pour  services  rendus  aux  Indiens.  151 
Biehmond  à  Bathurst  (n^  40).  Transmet  une  pétition  des  ministres  et 
des  syndics  de  l'église  de  Niagara,  dont  la  réclamation  ne  fut  pas  portée 
devant  le  bureau  en  1815.     L'église  avait  été  occupée  comme  caserne,  ce 
qui  occasionna  probablement  sa  destruction  par  l'ennemi.                    152 
Incluse,     Pétition  du  ministre  et  des  syndics  de  l'église  de  Niagara, 
pour  présenter  leur  demande  d'aide  pour  rebâtir  leur  église,  devant  le 
commandeur  en  chef.  153 
Eichmond  à  Bathurst  (n^  41).     Transmet  une  adresse  du  Conseil  légis- 
latif au  sujet  de  M.  le  juge  Foucher,  et  une  requête  de  lui  pour  être 
autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme  juge  du  banc  du  roi,  et  demande 
d'instructions  pour  sa  ligne  de  conduite  dans  le  cas  où  la  question  serait 
de  nouveau  agitée  à  la  prochaine  session.  156 
Inclus.   Adresse  du  Conseil  au  sujet  de  l'empêchement  de  Foucber.  158 
Mémoire  (en  français)  par  le  juge  Foucher.  163 
Eichmond  à  Bathurst  (n^  42).    Transmet  le  compte  du  revenu  du  Bas- 
Canada,  séparant  ce  qui  peut  être  considéré  comme  la  liste  civile  du  roi 
de  ce  qui  est  purement  provincial.     Le  montant  pour  la  liste  civile  est 
ample  pour  pourvoir  à  1  entretien  du  clergé,  dont  les  revenus  autrefois 
étaient  à  la  charge  des  dépenses  extraordinaires  de  l'armée.  Propose  que 
la  loi  autorisant  Te  commerce  américain  soit  rejetée  et  qu'un  acte  impérial 
lui  soit  substitué,  duquel  il  envoie  un  projet.     Soumet  la  formule  d'une 
mesure  proposée  au  sujet  de  la  liste  civile.  Sur  le  désir  du  juge  en  chef,  il 
a  remis  à  plus  tard  l'envoi  du  projet  d'acte  relatif  au  commerce  amé- 
ricain.                                                                                                        169 
Inclus.    Compte  du  revenu  du  Bas-Canada  176 
Eelevé  de  la  valeur  des  importations,  distinguant  celles  de  Québec  (185), 
New-Carlisle  (187),  Saint-Jean  (188);  les  comptes  s'étendent  de  185  à  190. 
Eelevé  de  la  valeur  des  importations  de  Québec  (194),  de  Gaspé  (195), 
de  Saint  Jean  (196).    Eemarques  sur  le  commerce  du  bois.    Le  rapport 
est  signé  par  John  Young,  président.   Les  relevés  s'étendent  de  190  à  200 
Eichcmond  à  Bathurst  (séparé).     A  accordé  un  congé  d'absence  de  six 
mois  à  M.  Trvine,  l'un  des  conseillers,  et  recommande   une  extension  de 
.  ce  congé.                                                                                                    202 
Le  même  au  même  (n^  43).     A  employé  tous  les  moyens  pour  amé- 
liorer les  communications  par  eau,  et  une  loi  a  été  votée  par  les  deux 
Chambres  pourvoyant  à  un  montant  pour  aider  à  la  construction  du  canal 
La  Chine.    Sans  la  nécessité  de  proroger  les  Chambres,  il  y  aurait  eu  une 
addition  au  montant    Les  estimés  de  Sherbrooke  étant  de  £50,000,  il 
s'est  cru  justifiable  de  prendre  £25,000  du  fonds  extraordinaire  de  l'ar- 
mée, et  a  en  conséquence  pris  300  actions  de  £50  chaque,  valant  £15,000, 
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et  comme  il  avait  raisoo  de  croire  qae  la  Chambre  confirmera  Tannée 
prochaine  le  vote  pour  TOltawa,  il  emploiera  les  £10,000  restant  à  Tamé- 
lioration  de  cette  rivière,  et  il  a  donné  instruction  an  Capit.  Mann  de  faire 
exécuter  ces  travaux  ;  il  espère  l'aider  en  lui  envoyant  des  journaliers 
pris  parmi  les  immigrants  qu'on  attend  et  pour  lesquels  un  travail  de 
quelques  mois  sera  d'une  grande  importance.  Il  a  été  induit  à  prendre 
des  actions  dans  le  canal  La  Chine  parce  que  les  écluses  avaient  laissé  un 
bénéfice  de  £1,300,  dépenses  payées.  I^agc  203 

o^^^v^  Le  môme  au  même  (n^  44).    Transmet  des  documents  sur  le  commerce 

V^iebec,  ^^  ^^.^  .  ^Importance  politique  de  ce  commerce  a  été  ressentie  pendant 

la  guerre.  Des  droits  protecteurs  ont  été  obtenus  contre  l'importation 
du  bois  de  la  Baltique  ;  ces  droits  finissent  en  1820,  et  s'ils  ne  sont  pas 
renouvelés,  le  Canada  ne  pourra  lutter  avec  la  flussie  et  les  autres  Etats 
de  la  Baltique.  La  lettre  est  presque  une  copie  des  remarques  faites  par 
John  Young  dans  son  rapport  (voir  page  198  de  ce  volume).  206 

Inclus,  Êésolution  que  copies  des  adresses  au  Prince  Eégent  et  au 
Gouverneur  général  relatives  au  commerce  du  bois  so*ent  envoyées  an 
duc  de  fiichmond.  207 

Adresse  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  sur  la  question  des  droits  pur  le 
bois,  avec  demande  qu'elle  soit  transmi%e  au  Prince  Régent.  208 

Adresse  au  Prince  Bégent  pour  un  droit  préférentiel  sur  le  bois.     210 
2  jiiin,  Eichmond  à  Bathurst  (u"  45).  Transmet  copies  des  rapports  sur  l'agri- 

Québeo.  culture  do  la  province  pour  l'année  dernière,  et   une  liste  des   primes 

payées  et  de  celles  ofierteH  pour  l'année  à  venir.  Ils  ne  donnent  pas  une 
opinion  flatteuse  de  l'industrie  agricole,  mais  la  mesure  des  efforts  faits 
par  les  sociétés  tendent  fortement  à  exciter  l'esprit  d'émulation,  ce  qui 
l'a  induit  à  autoriser  le  paiement  à  trois  sociétés  pour  cette  année, 
comme  l'an  dernier,  soit  £2,000,  quoique  la  provision  légale  n'ait  pas 
encore  été  faite.  214 

Inclus.  Premier  rapport  de  la  Société  d'agriculture  de  Québec  (en 
français),  signé  par  J.  Plante,  président.  216 

Premier  rapport  de  la  Société  de  Montréal,  avec  un  résumé  des  recettes 
et  dépenses,  signé  par  H.  Griffin,  secrétaire.  221 

Support  de  la  Société  des  Trois-fiivières,  signé  par  L.  Gugy,  pré- 
sident. 228 
Second  rapport  de  la  Société  de  Québec.                                             282 
Second  rapport  de  la  Société  de  Montréal.                                           235 
Liste  des  primes  par  la  Société  d'agriculture  de  Québec,  en  anglais.  239 
La  môme  en  français.                                                                              250 
Primes  offertes  par  la  Société  d'agriculture  du  district  de  Montréal 
pour  l'année  1818.                                                                                     261 
Liste  des  primes  adjugées  à  l'exposition  de  Québec  de  1818.             266 
Primes  offertes  par  le  district  des  Trois-fiivières,  en  français.           273 
Le  même  en  anglais.                                                                             279 
Primes  pour  1819  pour  la  Société  d'agriculture  de  Québec.               280 
Autres  récompenses,  primes  offertes,  etc.                                 283  à  309 
2  juim                fiichmond  à  Bathurst  (privé).     A  reçu  lettre  au  sujet  de  la  préséance, 
(^ébec          laquelle,  il  pense,  fera  très  bien.  L'importance  y  attachée  dans  les  petites 
communautés.    Il  le  félicite  sur  les  bonnes  divisions  qu'il  y  a  eu.    Si  le 
parlement  impérial  veut  faire  certaines  lois  permanentes,  le  Canada 
cessera  bientôt  d'être  une  source  de  dépenses.    Le  revenu  peut  être  aug- 
menté en   exigeant  certains  paiements  qui  jetteront  le  blâme  sur  la 
Cnambre  d'Assemblée,     fiapport  reçu  de  New- York  que  l'Angleterre 
est  à  préparer  quelque  traité  pour  prendre  possession  de  Cuba,  à  la  grande 
alarme  des  Etats-Unis,  qui  sont  anxieux  de  s'emparer  de  cette  île;  ce 
serait  une  importante  acquisition,  qui  bénificierait  au  Canada  en  augmen- 
tant son  commerce  avec  les  Indes  Occidentales.    Si  l'on  obtenait  Cuba, 
il  n'y  aurait  rien  dans  la  forme  d'un  parlement.                                     310 
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3  juin, 
Québec 


15  juin, 
Québea 

21  juin, 
Québec. 


21  juin, 
Québec. 

21  juin, 
Québec 


14  juillet, 
Québec. 


Richmond  à  Bathurst  (privé).  Transmet  la  loipropoeëe  pour  régulariser 
le  commerce  du  Saint-Laurent  avec  les  Etats-Unis,  l'objet  étant  de  régu- 
lariser le  commerce  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  entre  eax  et  les 
Etats-Unis,  par  un  acte  permanent  dans  an  sens  qai  peut  également  pro- 
mouvoir le  commerce  de  la  mère-patiie  et  du  Canada,  et  pourvoir  à  la 
fixation  d*un  revenu  fixe  pour  supporter  la  liste  civile  de  la  province 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  chaque  année  à  une  demande 
à  la  législature.  Le  besoin  de  règles  propres  pour  le  commerce  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  appelle  l'intervention  parlementaire  et  ne  pour- 
rait être  l'objet  d'une  simple  ordonnance  temporaire;  le  risque  d'un 
sérieux  dommage  à  l'intérêt  général  par  suite  de  la  jalousie  ou  du  caprice 
de  l'une  ou  l'autre  province,  et  aucune  n'aurait  le  pouvoir  de  contrarier 
le  commerce  avec  les  Etats-Unis  par  des  règlements  pour  intervenir 
dans  ceux  de  Tautre.  Eenvoie  à  sa  dépêche  privée  du  10  novembre  1818, 
pour  le  principe  du  commerce  avec  Ich  Etats-Unin,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
dans  l'important  mémoire  du  juge  en  chef.  Autres  observations  sur  la 
loi.  .  Page  313 

Taschereau  à  Ready,  inclus  dans  Sichmond  à  Bathurst,  10  avril  1819. 

Bichmond  à  Bathurst  (n®  48).  Transmet  copie  du  bill  réservé,  et 
renvoie  à  la  dépêche  de  Sherbrooke  (201  du  20  avril  1818)  et  au  rapport 
de  l'avocat  général  sur  un  semblable  bill,  aussi  réservé.  320 

Inclus.  Copie  de  l'^Acte  pour  l'encouragement  et  Tavancement  de 
l'éducation  dans  les  paroisses  rurales  "  (Bas-Canada).  321 

Sherbrooke  à  Bathurst,  20  avril  1818.  Envoi  d'une  liste  des  bills 
réservés.  330 

Bichmond  à  Bathurst,  transmet  une  caisse  contenant  copies  des  actes 
passés  à  la  dernière  session.  319 

Le  même  au  même  (n^  46).  Transmet  copie  dcb  minutes  du  Conseil 
exécutif  sur  les  matières  d*Etat,  et  concernant  le  gaspillage  des  terrée 
de  la  Couronne.  318 

Le  même  au  même  (n^  49).  Dépêche  reçue  avec  copie  d'une  lettre  de 
Leck  avec  minute  des  lords  du  commerce  sur  la  requête  adressée  par  les 
marchands  de  Québec  et  de  M.ontréal  relativement  au  commerce  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Les  recommandations  de  la  chambre  de 
commerce  avaient  été  prévenues  par  le  bill  transmis.  Ajoute  une  danse 
additionnelle  et  copie  de  l'acte  temporaire,  espérant  que  ces  documents 
mettront  le  gouvernement  à  même  de  soumettre  une  mesure  complète 
au  parlement  impérial.  333 

Inclus.  Clause  additionnelle  à  l'acte  proposé,  pour  les  relations  avec 
les  Etats-Unis.  335 

Mémoire  signé  J.  B.  Renvoie  au  rapport  de  Marriott  prophétisant  ce 
qui  arriverait.  Les  Actes  de  1774  et  1891  confirment  les  droits  dérivés 
du  roi  de  France,  et  sur  le  rapport  et  l'Acte  de  1774  les  instructions  à 
sir  Guy  Carleton  en  1775  furent  sans  doute  établies  et  continuées  jusqu'au 
temps  présent  sans  sortir  de  leur  esprit  libéral  et  bienveillant,  excepté 
que  possession  fut  prise  des  biens  des  Jésuites  après  la  mort  du  dernier 
membre  de  l'ordre.  Les  soupçons  du  clergé  que  la  couronne  n'a  pas 
intention  de  tolérer  plus  longtemps  ;  d'où  le  voyage  de  Tévêque  Plessis 
à  Bome.  Les  droits  civils  des  ordres  religieux  et  des  communautés 
furent  réservés  à  la  couronne,  mais  tels  qu'ils  sont  exercés,  un  octroi  de 
£10,000  a  été  accordé  aux  Sœurs  pour  augmenter  la  propnété  de  l'Hôtel 
Dieu  et  de  l'Hôpital  Général  de  Québec  et  Montréal.  La  suprématie 
royale  n'a  pas  été  exercée.  Le  patronage  civil  de  l'Eglise  a  été  entre 
les  mains  du  surintendant,  maintenant  évêque,  de  l'Eglise  de  Bome,  qui 
établit  aussi  la  division  des  paroisses.  Les  pouvoii*s  exercés  par  les 
Sulpiciens  de  Montréal,  et  l'admission  d'anciens  Français  non  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  leur  communauté  ;  ils  ont  charge  de  lods  et  ventes  non  seu- 
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lemeDt  aax  propriétaires  privés   mais  à  la  coaronne.     Autres  actes 
destructifs  de  la  couroDue  qui  approchent  de  rannibilation  du  gouver- 
nement.   Le  manque  d'influence  au  gouvernement  dans  l'Assemblée  ;  la 
déplorable  situation  des  membres  au  sujet  de  l'éducation  et  du  savoir. 
Le  Conseil  est  melileur,  mais  depuis  son  augmentation  rapide,  les  prin- 
cipes démocratiques  prévalent  beaucoup  trop  ;  non  plus,  il  ne  semble 
disposé  à  supporter  le  trône  contre  les  procédés  sauvages  de  l'autre 
Chambre.   La  province  est  en  mauvais  termes  avec  le  Haut-Canada,  qui 
ne  peut  être  colonisé  que  par  l'intervention  supérieure.  El  le  se  plaint,  non 
sans  cause,  mais  plus  que  nécessaire,  de  la  législation  du  Bas-Canada  à 
son  égard  au  sujet  des  taxes,  etc.,  et  dans  les  règlements  de  la  naviga- 
tion du  Saint-Laurent.  Il  y  a  dans  le  Bas-Canada  150  prêtres  de  paroisses 
exerçant  leurs  droits  séculiers,  mais  nommas  sans  l'autorisation  du  roi. 
Le  droit  de  patronage  est  exercé  par  le  surintendant  de  l'Eglise  de 
Eome,  qui  exerce  aussi  le  droit  de  récompense  et  de  punition  en  dehors 
du  contrôle  du  £:ouvernement  et  sans  en  faire  rapport  au  représentant  de 
Sa  Majesté.    Les  gros  revenus  des  curés  de  campagnes  provenant  de  la 
dîme  sur  le  blé  et  autres.    Les  communautés  religieuses  sont  aussi  sous 
son  contrôle.    Prenant  les  Sulpiciens  comme  un  exemple  de  ces  commu- 
nautés et  établissant  un  tableau  comparatif  de  la  population  de  leurs 
seigneuries  et  de  celle  du  reste  de  la  province  et  le  même  de  la  milice; 
l'influence  que  la  population  et  la  milice  de  leurs  terres  leur  donne  sont 
leurs  titres  non  contestés.     La  valeur  de  leurs  propriétés  ne  peut  être 
établie,  mais  elle  est  considérable  et  s'accroît  d'année  en  année.     La  ville 
et  l'île  de  Montréal  deviendraient  bientôt  un  petit  royaume  si  les  droits 
de  la  couronne  étaient  revendiqués,  ce  qui  pourrait  être  fait  en  mettant 
entre  les  malus  du  Gouverneur  un  pouvoir  illimité.     Une  dépêche  fut 
préparée  en  1811,  mais  non  envoyée.     L'autorité  à  être  détenue  par 
révoque  Plessis  serait  le  pouvoir  qu'il  a  en  vue  d'être  investi  et  qu'il 
exercerait  rigoureusement.    Description  de  la  vie  et  du  caractère  du 
prêtre  Lartigue,  qui  a  été   secrétaire  de  l'évêque  Denaut,   à  la  mort 
duquel  il  devint  membre  du  séminaire.    Il  est  considéré  comme  l'agent 
légal  des  Sulpiciens.    Le  revenu  de  la  province  n'est  que  de  £100,000, 
comparé  à  £200,000  entre   les   mains  du  clergé   si   le  gouvernement 
légalisait  leurs  réclamations.     '*  Telles  que  tacitement  admises,  elles 
"  vont  déjà  trop  loin,  mais  les  quatreautorités  auxquel  les  il  a  déjà  été 
'^  référé    n'ont    sous    aucun    rapport    été    légalement    mises    de  côté, 
**  savoir  : — 

"  Capitulation  de  Montréal,  en  1760. 
"  Le  traité  de  Paris,  en  1763. 
"  Le  14  Geo.  III,  chap.  83,  en  1774. 
"  Le  31  Geo.  III,  chap.  31,  en  1791. 

*'  Cette  comparaison  du  revenu  de  la  province  avec  les  droits  et  pou- 
'*  voirs  d'individus  prouve  une  anomalie  dans  le  gouvernement  inconnue 
''  dans  la  constitution  anglaise,  et  n'a  besoin  que  d'être  connue  pour  être 
'*  supprimée. 

"  J.  fi.  "  Page  338 

SOjuiUet,  Bichmond  àBathurst  (n^  50).     En  réponse  à  une  plainte  du  lieute- 

Québec.  tenant  Donald  Fraser  au  sujet  des  droits  excessifs  à  lui  imposés  sur  une 

concession  de  terre,  envoie  la  liste  des  droits  montrant  que  cet  ofELcier 

a  peu  raison  de  se  plaindre.  349 

Inclus.    Note  des  droits.  360 

se  jniUet,  Bichmond  à  Bathurat  (séparé).    A  accordé  à  TTniacke,  avocat  général, 

Québec.  uq  congé  d'absence  de  six  mois.  En  conséquence  de  la  perte  d'une  jambe, 

il  peut  demander  une  extension  de  congé.  351 

1er  septembre,      Juge  en  chef  Sewell  à  Bathurst.    Annonce  la  mort  du  duc  de  Bich- 

Québec  mond,  arrivée  le  28  août  au  village  de  Bichmond,  Haut-Canada.    Monk 

doit  lui  succéder  ;  son  mauvais  état  de  santé  ;  la  commission  de  Bich- 
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15  septembre, 
Quëbeo. 


15  septembre. 
Québec. 


20  septembre, 
Québec. 


21  septembre, 
Québec. 

9  octobre, 
Québea 


13  octobre, 
Québec. 


13  octobre, 
Québec 


13  octobre, 
Québec 


16  octobre, 
Québec. 


monâ  De  poorvoit  pas  à  la  saccessioD  de  MoDk  sous  aaenne  circon»- 
tanoe.  Page  353 

Maitlaod  à  Batharet  (n^  1).  Réfère  à  raatoritë  donnée  à  Sichmond 
d'acheter  les  terrains  les  plus  immé  liatement  en  rapport  avec  la  défense 
de  Québec  ;  a  fait  des  arranjcements  avec  Fer^uson  pour  l'achat  de  sa 
propriété  formant  en  grande  partie  les  glacis  de  la  citadelle  ;  les  condi- 
tions; comment  Bichmond  s'est  arrangé  poor  rencontrer  les  paie- 
ments. 544 

Le  même  au  même  (n"*  2^.  Béfère  à  l'autorisation  à Richmond  d'ache- 
ter des  terres  des  MississaugaH.  Envoie  copie  de  l'arrangement  pour 
l'achat  des  terres  indiennes  dans  le  district  de  Midland,  en  arrière  des 
colonisations  militaires  actuel leB  jusqu'à  l'Ottawa.  L'achat  de  ces  ter- 
rains avait  été  précédemment  recommandé,  mais  il  avait  été  retardé  par 
suite  d'accident.  646 

Inclus,  Articles  de  l'arrangement  provisoire  avec  les  Mississau- 
gas.  .        548 

Monk  à  Bathurst  (n^  1).  Mort  de  Richmond,  le  28  août,  près  de 
Montréal,  à  son  retour  d'un  long  voyage  dans  le  Haui-Canada.  Par 
les  lettres  patentes  du  duc,  l'administration  tombe  entre  ses  mains 
(Monk).  La  mauvaise  santé  et  d'autres  causes  l'ont  empêché  iusqu'à  ce 
jour  de  venir  prêter  serment.  Il  remplira  ses  devoirs  avec  diligence  et 
espère  mériter  l'approbation.  358 

Inclus,  Sewell  a  Monk,  1*'  septembre  1819.  Le  Conseil  exécutif, 
sur  la  mort  de  Bichmond,  a  décidé  qu'il  (Monk)  e^t,  selon  la  com- 
mission de  Richmond,  chargé  d'administrer  le  gouvernement  du  Canada. 

361 

Monk  à  Bathurst  (n^  2).  Dépêches  adressées  à  Richmond  reçues  et 
seront  examinée»  avec  attention.  362 

Le  même  au  même  (n""  3).  Reçu  copie  de  l'Acte  pour  empêcher  les 
enrôlements  pour  l'étranger  ;  a  pris  des  mesures  pour  mettre  l'acte  à 
effet.  363 

Le  même  au  même  (n^  4).  Rapport  sur  la  mort  de  Thomas  Dunn, 
le  5  avril  1817,  et  de  John  Young,  le  15  septembre  dernier,  ce  qui  laisse 
deux  vacances  dans  le  Conseil  exécutif.  Envoie  copies  des  dépêches  de 
Richmond  au  sujet  de  la  mort  de  Dunn.  Dunn  et  Young  étaient  membres 
du  Conseil  permanent  ;  en  rapport  avec  ces  nominations,  il  envoie  copie 
des  demandes  de  James  Kerr  et  Rues  Cuthbert.  Croit  leur  représentatioa 
de  devoirs  exacte,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  parce  qu'ils  sont  les  premiers 
des  membres  honoraires,  qu'ils  doivent  être  promus  au  Conseil  per- 
manent, mais  quels  que  soient  les  nommés,  cela  laissera  encore  deux 
vacances  dans  le  Conseil  exéutif.  L'importance  de  la  position  tenue  par 
Young  ;  recommande  l'honorable  James  Reid  pour  la  place  de  membre 
honoraire  du  Conseil  ;  il  a  depuis  quelques  années  été  juge  puîné  à  Mont- 
réal. Envoie  les  noms  des  deux  autres,  James  Cuthbert  et  Matthew 
Bell,  leur  bon  caractère,  etc.  364 

Le  même  au  même  (n°  5).  Sur  les  vacances  dans  le  Conseil  exé- 
cutif, avec  Ips  noms  des  personnes  recommandées  pour  les  positions. 
Les  noms  sont  Matthew  Bell,  M.  le  juge  Kerr,  Ross  CJuthbert,  John  For- 
syth, David  Roy,  David  Munro.  369 

Le  même  au  même  (n®  6).  A  nommé  provisoirement  W.  B.  Coltman 
à  la  présidence  du  comité  pour  l'audition  des  comptes  publics.  Ses  qua- 
lifications. 374 

Le  même  au  même  (n°  7).  Mort  de  John  Ogilvy,  commissaire  pour 
le  règlement  dos  trontières  avec  les  Etats-Unis.  Recommande  l'hono- 
rable John  Haie  pour  lui  succéder.  375 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  de  Sherbrooke  datée  du  2  septembre  1816, 
disant  qu'il  a  nommé  l'honorable  John  Haie  pour  être  commissaire  des 
frontières.  377 
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28  octobre, 
Qaébec 


8  novembre, 
Qaébec 


9  novembre, 
Québec. 

9  novembre, 
Québec 


12  novembre, 
Québec. 

16  novembre, 
Québec 


16  novembre, 
Québec. 


16  novembre, 
Québec 


17  novembre, 
Qaébec 


Eeady  à  Groulbnrn.  Envoi  de  docaments  relatifs  à  la  reprise  des  droits 
de  la  couronne  dans  les  biens  des  Sulpiciens.  La  lettre  eztraoï'dinaire 
de  M.  Boax  fat  reçue  pendant  l'absence  de  Sa  Grâce,  en  sorte  qu'il  ne  pût 
obtenir  l'opinion  de  Sa  Giâce  ;  son  mérite  est  qu'il  montre  le  faible  fonde- 
ment d'après  lequel  ces  ecclésiastiques  détiennent  leurs  biens.    Page  355 

Mook  à  Bathurat  (n^  9).  Les  conséquences  sérieuses  de  l'embarque- 
ment précipité  des  émigrants  sans  un  approvisionnement  rationnel  pour 
leur  entretien.  Si  le  plan  de  Sa  Seigneurie  avait  été  adopté,  il  en  sei*ait 
résulté  beaucoup  de  bien.  Très  peu  de  terres  ont  été  prises  pour  la  colo- 
nisation, contormément  aux  instructions.  Les  inconvénients  qui  résultent 
d'une  émigration  inconsidérée,  quoiqu'il  y  ait  intérêt  à  alimenter  et  à 
aider  l'émigration  de  colons  utiles.  Il  appuiera  sur  l'adoption  d'une 
législation  de  colonisation,  mais  bien  qu'il  espère  beaucoup  de  l'action  de 
la  législature,  une  immigration  non  régularisée  peut  produire  une  détresse 
qu'on  doit  chercher  à  éviter;  il  suggère  que  le  pouvoir  de  secourir  soit 
mis  entre  les  mains  du  Gouverneur.  Il  attire  l'attention  sur  le  travail 
de  la  société  d'émigration  et  transmet  le  rapport  de  ses  opérations.  Ne 
peut  encore  faire  rapport  sur  l'état  de  l'hôpital  des  immigrants.        383 

Inclus,  Happort  d'une  assemblée  de  la  Société  d'immigration,  tenue 
le  11  octobre  1819.  387 

Monk  à  Bathurst  (n°  10).  Dépêches  reçues,  avec  copie  d'un  acte  pour 
l'admission  de  personnes  pour  les  saints  ordres  pour  les  colonies,  etc.    399 

Le  même  à  Goulbnrn.  Envoi  du  reçu  de  Mad.  Wilkins,  de  Brummond- 
ville,  pour  £100  à  elle  payés  par  ordre  du  9  juillet  dernier.  400 

Inclus.    Le  reçu.  401 

Monk  à  Bathurst  (n^  11).  Envoi  d'une  réquisition  pour  papeterie 
pour  le  département  civil  du  Bas-Canada  pour  1820.  402 

Le  même  au  même  (séparé).  L'esprit  de  Boss  Cuthbert  a  été  affecté. 
Il  (Monk)  demande  que  la  considération  de  la  recommandation  pour 
membres  du  Conseil  soit  différée  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  information  du 
rétablissement  de  la  sunté  de  Cuthbert.  405 

Le  même  au  même  (n^  8).  Mort  de  Williams,  ci-devant  juge  puîné, 
et  à  l'époque  de  sa  mort,  membre  des  Conseils  législatif  et  exécutif. 
11  recommande  Haie  pour  ces  dernières  situations.  Il  donne  aussi  les 
noms  de  John  Stewart  et  Louis  de  Salaberry.  Si  les  promotions  des 
honoraires  à  la  liste  permanente  des  membres  du  Conseil  sont  pour  être 
réglées  par  la  priorité  d'ancienneté,  il  n'a  pas  besoin  d'offrir  son  opinion, 
mais  dans  le  cas  contraire,  il  recommande  John  Mure.  378 

Inclus.  Liste  des  membres  permanents  et  honoraires  du  Conseil 
exécutif.  381 

Copie  d'un  congé  d'absence  accordé  par  Sherbrooke  à  Mure,  daté  du  6 
août  1817.  382 

Monk  à  Bathurst  (n^  12).  Transmet  les  noms  d'Edward  Bowen, 
Bichai-d  Hat  et  Toussaint  Fortier,  dont  l'un  doit  être  choisi  pour  rem- 
placer dans  le  Conseil  M.  Williams,  décédé.  403 

Le  même  au  même  (n^  13).  Transmet  les  pièces  du  procès  de  Eein- 
hardt.  Il  espère  envoyer  les  détails  qui  seront  trouvés  dans  les  notes 
du  juge,  que  le  juge  en  chef  a  envoyés  à  Sherbrooke  pour  transmission, 
mais  qui,  apparemment,  n'ont  pas  été  expédiés.  Ses  regrets  que  le 
procès  ait  échoué.  La  commission  était  datée  du  19  avril  1818,  et  par 
des  ajournements  elle  s'est  continuée  jusqu'à  maintenant.  Éenvois 
répétés  de  la  cause  Eeiuhardt,  des  instructions  n'ayant  pas  été  reçues. 
L'enregistrement  et  le  cas  de  Eobertson  et  autres  accompagnent  cette 
dépêche,  et  quoique  les  prisonniers  aient  été  acquittés,  les  documents 
peuvent  être  utiles.  406 

Inclus.  Les  documents  relatifs  aux  procès  mentionnés  dans  la  lettre 
précédente.  410  à  538 
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23  novembre, 
Halifax. 


30  décembre, 
Québec. 


30  décembre, 
Québec 


Dalhonsie  à  Batharst.  Sa  gratitude  pour  la  nomiDation  de  comman- 
dant en  chef  dans  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  Son  anxiété 
de  montrer  son  zèle,  mais  il  lui  sera  impossible  de  se  rendre  à  Québeo  à 
cette  saison.  CTest  pourquoi  il  a  envoyé  un  ordre  à  Maitland  de  se 
rendre  immédiatement  à  Québec.  La  dissolution  constitutionnelle  de 
TAfisemblée  a  lieu  en  mai  prochain  ;  à  la  réunion,  Maitland  obtiendra 
probablement  le  renouvellement  des  lois  annuelles  puis  la  dissolution  en 
vue  qu'il  (Dalhousie)  pourrait  à  son  arrivée  rencontrer  la  nouvelle 
Chamore.  Il  est  à  son  aise  pour  les  affaires  du  Canada  cet  hiver  ;  la 
popularité  de  Maitland  dans  le  Haut-Canada  lui  (Dalhousie)  donne  Tassa- 
rance  de  refELcacité  de  sa  conduite  dans  le  Bas-Canada.  Il  pense  qu'il 
est  désirable  qu'il  puisse  rencontrer  la  législature  avant  son  départ  de 
la  Nouvelle-Ecosse;  il  attendra  avec  anxiété  les  instructions  pour  l'an- 
nexion du  Cap-Breton  à  la  Nouvelle-Ecosse;  c'est  une  mesure  qui  est 
généralement  désirée  et  qui  est  impéiieusement  appelée  en  vue  de  la 
prospérité  de  l'île.  Il  se  conformera  aux  instructions  relatives  à  l'Acte 
des  licences  de  mariage.  On  attend  avec  impatience  la  loi  sur  les  pro- 
tonotaires. L'Assemblée  ne  sera  pas  prorogée  avant  l'arrivée  des  malles 
de  janvier.  Pa^e  ^51 

Monk  à  Bathui*st  (n^  15).  Il  a  considéié  les  dépêches  au  sajet  de 
l'Institution  Eoyale  pour  l'avancement  de  la  science.  La  difficulté 
venait  de  réunir  les  curateurs;  il  a  organisé  l'institution.  Il  est  persuadé 
que  les  curateurs  sous  la  volonté  de  McGill  demanderont  la  possession 
de  la  propriété  délimitée  pour  le  collège  ;  mais  pour  pourvoir  à  son 
organisation  des  lettres  patentes  doivent  être  émises  pour  l'ériger  en  cor- 
poration. L'opportunité  de  mettre  à  effet  les  intentions  du  Prince  Bégent 
relativement  àVInstitution  Eoyale  pour  l'avancement  de  la  science.  539 

Monk  à  Bathurst  (n^  16).  Dépêches  48  et  49  reçues.  La  dépêche  47 
doit  être  remise  entre  les  mains  de  Maitland  à  son  arrivée  à  Québec  pour 
prendre  le  gouvernement  civil.  542 


DiVBBS,  1819. 


Q.  153-1-2.3-4. 


1er  janvier, 
Londre». 


2  janvier. 
Bridge  Street. 


6  janvier, 
Londres. 


7  janvier, 
Londres. 


(La  partie  I  est  paginée  de  t  à  251  ;  partie  II,  de  252  à  517  ;  partie 
m,  de  518  à  815;  partie  IV,  816  à  1,118). 

James  George  à  Bathurst.  Inclus  trois  certificats  relatifs  à  une  grave 
blessure  reçue  au  service  de  la  province  du  Canada,  pour  laquelle  il  ne 
reçut  que  la  pension  provinciale  de  £20.  Il  demancle  la  paye  annuelle 
allouée  en  pareils  cas.  ,  ^^e  135 

Robert  Waithman  à  Goulburn.  Remerciements  pour  attention.  U 
envoie  des  détails  qui  permettront  de  lui  envoyer  les  renseignements 
désirés.  436 

Extrait  du  testament  de  William  Watson,  de  B&ton-Bouge,  Floride- 
Ouest,  laissant  deux  lots  à  son  frère,  dont  l'un  de  600  acres  est  demeuré 
en  possesion  de  l'un  des  exécuteurs  testamentaires,  David  Ross,  l'héritier 
légitime  n'ayant  rien  connu  des  faits  jusque  dernièrement.  437 

J.  A.  Guitard  à  Bathurst.  Demande  que  la  signature  de  sir  John  G. 
Sherbrooke  sur  un  document  inclus  soit  légalisée,  ce  document  devant 
être  employé  devant  un  tribunal  en  Prusse.  136 

Widdrington  au  môme.  Le  duc  d'York  a  promis  de  parler  pour  lui 
à  Sa  Seigneurie  au  sujet  de  son  remplacement  dans  1  état-major  du 
Canada,  et  des  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  il  a  été  retiré  de  son 
commandement.  Les  demandes  que  Gore  lui  a  faites  (à  Widdrington^ 
pour  prendre  l'administration  civile  du  Haut-Canada  pendant  son  (&ore) 
absence,  à  laquelle  on  s'objectait,  comme  l'intention  n'était  pas  de  oon- 
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1819. 


17  janvier, 
Londres. 


18  janvier, 
Londres. 


29  janvier, 
Ijondres. 


3  février, 
'Westminster. 


3  février, 
Québec 


5  février, 
Saint- André. 


6  février, 
Kingston. 


tinaer  an  BYStème  né  dans  an  état  de  ^erre  et  cessant  à  la  coDclusion  de 
la  paix,  he  travail  arda  qae  cela  lai  a  caasé,  particalidrement  parce 
qae  Brook  était  administrateur  avant  la  gaerre  et  qae  Robertson 
(Eobinson)  le  fut  après.  Il  s'en  rapporte  cependant  poar  la  décision  à 
Bathurst.  Page  439 

Widdrington  à'Goalbarn.  Est  enchanté  d'apprendre  que  Bathurst  est 
bien  disposé  à  tenir  compte  de  sa  demande  d'emploi,  et  n'a  aucun  doute 
que  Sa  Seigneurie  admettra  que  son  cas  est  pénible.  Il  n'espère  pas 
rentrer  dans  sa  situation,  mais  il  est  persuadé  que  Sa  Seigneurie  n'esti- 
mera pas  à  la  légère  les  sentiments  d'un  officier  dont  les  intérêts  sont 
remis  avec  confiance  entre  ses  mains.  Yu  la  manière  dont  il  a  été  démis, 
il  n'a  aucune  raison  d'appréhender  que  l'influence  de  Sa  Seigneurie  ne  lui 
soit  pas  favorable.  422 

Coiagrave  à  Goulburn.  Il  le  considère  comme  le  fondateur  de  l'œuvre 
de  la  colonisation  ;  et  regrette  que  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
ne  soient  pas  aussi  appréciées  qu'elles  devraient  Têtre  ;  résistance  cou- 
rageuse de  la  population  pendant  la  guerre  de  1812.  Attire  l'attention 
sur  les  avantages  que  ces  territoires  pouiTaient  retirer  de  l'amélioration 
de  la  navigation.  La  longue  voie  de  navigation  vei*fl  l'ouest,  à  partir  du 
pied  da  lac  Ontario  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  lac  Michigan,  n'est  inter- 
rompue que  par  les  chutes  de  Niagara.  C'est  sur  cette  interruption  qu'il 
attire  l'attention,  car  elle  constitue  un  grand  obstacle  au  commerce  de 
la  province  supérieure.  Il  propose  un  canal  entre  le  lac  Ontario  et  le 
lac  Erié,  dont  la  longueur  serait  de  20  milles  au  plus,  12  ou  15  milles 
peut-être.  Ce  canal  devra  ouvrir  la  navigation  à  des  navires  de  100  ton- 
neaux, autrement  il  serait  inutile,  attendu  qu'il  faudrait,  autrement, 
décharger  et  recharger  les  cargaisons  à  grands  frais.  Un  canal  de  bonne 
capacité  serait  utile  pour  le  flottage  des  radeaux  de  bois  et  de  douves. 
Situation  des  colons  sous  le  rapport  des  terres  ;  ils  pixxiuisent  de  la  cen- 
dre en  brûlant  leurs  arbres,  mais  les  portages  dispendieux  qui  inter- 
rompent la  navigation  ne  leur  permettent  pas  d'en  tirer  partie  sur  le 
marché,  et  tout  ce  qu'ils  peuvent  en  faire  est  de  la  répandre  comme  en- 
grais sur  leurs  terres,  qui  la  plupart  sont  déjà  trop  riches.  Les  droits 
qui  pourraient  être  perçus  sont  ainsi  perdus.  Le  canal  serait  très  facile 
à  construire,  et  on  pourrait  aussi  y  employer  les  troupes.  Comment  on 
pouiTait  faire  face  à  la  difficulté  financière.  87 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Goulburn.  Demande  qu'on  s'adresse 
officiellement  à  l'Amirauté  pour  lui  obtenir  (à  l'évêque)  an  passage  à 
Québec  sur  un  des  navires  de  Sa  Majesté.  276 

Le  lieutenant  James  Dongan  à  Goulburn.  Il  a  écrit  à  Bathurst  le  3 
décembre  dernier.  Il  espère  que  Sa  Seigneurie  s'occupera  de  sa  pétition. 

123 

Charles  Marshall  à  Bathurat.  Si  Uniacke  ne  revient  pas,  il  demande  à 
lui  succéder  en  qualité  de  procureur  général.  La  promesse  conditionnelle 
qu'on  lui  a  faite  et  les  bons  rapports  qu'il  a  obtenus  l'encouragent  à 
espérer  cette  charge  ;  d'un  autre  côté  la  nomination  d'une  autre  per- 
sonne serait  un  tel  coup  porté  à  son  avenir  professionnel  et  une  telle 
censure  de  sa  conduite  officielle  que  cela  l'excuse  de  sa  démai*che.      208 

Mémoire  de  fiobert  Irvine  relatant  en  détail  ses  services  dans  la  ma- 
rine et  demandant  qu'on  le  mette  à  demi-solde.  164 

Document  inclus.  Certificat  de  bravoure  déployée  par  Irvine  à  French- 
Town.  167 

Commission  nommant  Irvine  premier  lieutenant  dans  le  département 
naval  des  rivières  et  des  lacs  du  Canada.  168 

Certificat  attestant  qu'Irvine  a  été  sérieusement  blessé  à  la  rivière 
au  Haisin .  170 

Mémoire  du  sergent  Collins.  Il  est  devenu  colon  au  Canada,  et  de- 
mande un  passage  pour  sa  femme  et  ses  enfants.  93 
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1818. 
6  février. 
Hereford. 


8  février, 
Londres. 

10  février, 
Londres. 

10  février, 
Butte  van  t. 


10  février, 
Glasgow. 


11  février,  | 
Londres. 


15  février, 
Londres. 


16  février, 
Brighton. 


16  février, 
Londres. 

17  février, 
Londres. 

17  février, 
DowTipatrick. 


18  février, 
Londres. 


21  février, 
Stockport. 


24  févTier, 
Londres. 


1er  mars, 
Londres. 


John  Prince  à  Batharst.  Ecrit  pour  le  sergeût  Prince,  du  90^  régi- 
ment, qui  dit  avoir  droit  à  une  conceesioD  de  terre  dans  TAmérique  da 
Nord.  Il  a  écrit  aa  colonel  Wright  sur  le  sujet,  et  celoi-ci  le  renvoie  an 
secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des  colonies.  Page  245 

Document  inclus.  Le  lieutenant-colonel  Wright  à  Prince.  La  bonne 
conduite  et  le  bon  caractère  du  sergent  Prince.  Ne  sait  pas  s'il  a  droit  à 
une  concession  de  terre,  mais  le  renvoie  au  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies.  246 

Pétition  de  John  Black,  relatant  ses  services  et  comprenant  des  recom- 
mandations de  diverses  autorités.  21 

Mémoire  de  M"  Ljnd  pour  le  renouvellement  du  bail  d'une  ferme 
appelée  Belleville,  près  Québec,  qui  fait  partie  des  biens  des  Jésuites.  200 

Ellen  Brand.  Demande  un  passage  à  Québec  pour  rejoindre  son  mari, 
soldat  dans  le  3-60**  régiment.    T  inclus  des  certificats.  37 

Inclus.    Certificats.  39 

Le  lieutenant  Geo.  Philpott  au  duc  de  Beaufort.  Demande  qu'on  fasse 
une  exception  en  faveur  de  sa  femme  et  de  sa  famille  dans  le  cas  où  il 
mourrait  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  de  la  concession  qui  lui  a 
été  faite.  249 

W.  Grant  à  Bathurst.  Lui  envoie  un  mémoire  de  la  veuve  d'un  ancien 
camarade  militaire.  Il  sera  heureux  si  Sa  Seigneurie  peut  faire  quelque 
chose  pour  elle.  137 

McJLay  au  môme.  Avant  de  partir,  il  désire  s'adresser  à  Sa  Seignea- 
rie  au  sujet  des  relations  actuelles  entre  le  département  des  Sauvages  et 
les  sauvages  qui  fVéquentent  Itle  Drummond.  Ces  sauvées  se  sont 
joints  à  l'armée  britannique  durant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis.  Leurs 
terres  sont  situées  dans  le  territoire  des  Etats-Unis.  D'après  son  expé- 
rience il  craint  les  plus  sérieuses  conséquences  pour  la  garnison  de  l'tle 
Drummond  et  pour  la  vie  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  partie  da 
pays,  à  moins  qu'on  ne  satisfasse  les  sauvages.  Il  envoie  des  notes  de 
difTérentes  conversations  qu'il  a  eues  avec  les  sauvages  afin  d'épargner  à 
Sa  Seigneurie  le  soin  de  se  reporter  aux  notes  qu'u  lui  a  envoyées  en 
différents  temps.  Ces  communications,  de  1815  à  1818.  feront  voir  l'état 
d'esprit  de  ces  malheureux,  211 

Le  paveur  Alison  à  Goulburn.  Se  reposant  sur  une  recommandation 
au  duc  de  fiichmond  pour  concession  de  terres,  il  se  propose  de  partir 
pour  le  Canada  au  printemps.  Il  attire  l'attention  sur  les  fortes  recom* 
mandations  en  sa  faveur.  2 

Black  à  Allsopp,  gardien  de  bureau.  Demande  s'il  peut  se  renseigner 
sur  les  progrès  de  sa  pétition.  40 

Le  même  à  Goulburn.  Lui  demande  son  aide  pour  obtenir  une  i*éponse 
favorable  à  son  mémoire.  41 

Le  doyen  Knox  à  Bathurst.  Il  écrit  pour  le  révérend  M.  Campbell, 
qui  est  pei*8écuté  pour  avoir  rendu  témoignage  en  sa  faveur  (de  Knox)  ; 
il  est  presbyténen  pendant  que  le  doyen  est  ministre  de  l'Eglise  angli- 
cane. 189 

Thomas  Eing  au  même.  Le  war  office  lui  a  demandé  des  explications 
sur  une  lettre  autorisant  une  avance  de  deux  mois  à  des  soldats  libérés 
du  98''  régiment.  Il  demande  copie  de  la  lettre,  l'original  ayant  été  dé- 
truit. 188 

James  Bent  au  même.  Demande  qu'«>n  transfère  le  paiement  de  sa 
pension  au  Canada  et  qu'on  lui  accorde  un  passage  pour  lui  et  sa 
femme.  42 

McKay  au  même.  Désire  savoir  si  Sa  Seigneurie  veut  de  nouveaux 
renseignements  au  sujet  de  la  lettre  du  15  courant,  ou,  si  elle  veut  le 
charger  de  quelque  commission.  215 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  au  même.  Lord  Mel ville  l'infbrme 
qu'une  frégate  fera  voile  aussitôt  que  la  saison  le  permetti*a.    Il  présente 
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1819. 


5  mans, 
Brighton. 


12  mars, 
Edimbourg. 


24  mars, 
Jjondres. 


29  mars, 
Belfast. 


(?)mat8. 


7  avril, 
JPanonstown. 

3  avril, 
Bay  Lodge. 


8  avril, 
Jjondres. 


14  avril, 
liondres. 

15  avril, 
Portsea. 


des  questions  qu'il  voudrait  voir  réglées  favorablement.  (1)  Beconnaîs- 
sancede  TËglise  anglicane  comme  Eglise  établie  du  Canada.  (2)  Achève- 
ment des  arrangements  pour  donner  effet  à  la  juridiction  de  Tévêque  sur 
son  clergé  et  r>es  ouailles  dans  son  diocèse,  lesquels  ont  été  commencés 
par  le  secrétaire  d'Etat  en  1808.  (3)  Concéder  à  Tévêque  de  l'Eglise 
anglicane  le  pouvoir  d'accorder  des  permis  de  mariage  au  nom  de  sa 
propre  Eglise.  (4)  Changer  le  titre  de  commissaire  de  l'évêque  en 
celui  d'archidiacre  et  leur  accorder  quelque  augmentation  de  traitement. 
(5)  Pourvoir  à  des  offices  quotidiens  dans  la  cathédrale  de  Québec.  (6) 
Fournir  un  presbytère  pour  le  ministre  à  Québec.  Accorder  un  caril- 
lon pour  la  cathédrale  ae  Québec.  (8)  Affecter  des  fonds  plus  considé- 
rables que  par  le  passé  à  l'éducation  libérale  pour  les  protestants  au 
Canada.  Chaque  question  est  discutée  plus  ou  moins  longuement. 
L'évêque  termine  en  dioant  qu'on  l'a  prié  de  demander  l'autorisation 
d'employer  un  ciédit  de  £500  voté  par  le  parlement  pour  la  construction 
d'une  église  à  Saint-Jean  à  la  construction  d'une  église  à  quelque  autre 
endi*oit  du  pays,  les  habitants  de  Saint-Jean  ayant  terminé  leur  église. 
Il  recommande  Chambly  comme  un  endroit  où  l'on  devrait  construire 
une  église.  Page  277 

Le  paie-maître  AUison  à  Goulburn.  Demande  une  réponse  à  sa  lettre 
du  16  février,  et  qu'on  envoie  la  recommandation  à  fiichmond,  attendu 
que  sans  cette  recommandation  il  ne  peut  faire  d'arrangements  définitifs 
pour  aller  au  Canada.  4 

James  Hall  au  lord  Advocate.  Lui  transmet  une  requête  des  colons 
d'Osnaburgh  pour  être  présentée  au  secrétaire  d'Etat.  Loyauté  de  leur 
ministre.  Les  fermes,  etc.,  des  requérants  ont  été  îe  champ  d'une 
bataille  décisive  contre  l'armée  américaine.  Taylor  et  sa  congrégation 
attendent  avec  anxiété  une  réponse.  153 

Inclus.  Requête  des  colons  d'Osnaburgh  demandant  un  traitement 
pour  leur  ministre,  comme  la  chose  a  été  faite  pour  M.  Bell,  à  Perth.  155 

Amherst  à  Bathurst.  Il  apprend  que  des  situations  ci-devant  données 
à  des  personnes  absentes  du  Canada  vont  être  données  à  des  habitants  du 
pays.  En  demande  une  pour  son  beau-frère  Haie.  Ses  titres  et  apti- 
tudes. 5 

Eobert  McCloy  au  même.  Il  a  six  bâtiments  oui  vont  faire  voile,  avec 
des  passagers,  pour  le  Canada.  T  a-t-il  eu  des  cnangements  concernant 
les  concessions  de  terres.  216 

John  Black  à  Groulburn.  Benouvelle  sa  demande  pour  qu'on  s'occupe 
favorablement  de  son  mémoire.  Au  lieu  d'une  concession  de  terre,  il 
demande  une  petite  pension  qui  lai  permettre  de  passer  en  Ecosse  le  peu 
de  jours  oui  lui  restent  à  vivre.  43 

Boss  à  Bathurst    Transmet  des  papiers  refus  du  doyen  de  Clonfert. 

337 

Bichard  Stewart  Dobbs  au  même.  Belate  ses  services  et  ses  circons- 
tances, et  demande  quel  encouragement  on  lui  donnerait  pour  partir 
pour  le  Canada.  Les  recommandations  qu'il  pourrait  obtenir,  quel^  con- 
cession de  terre  il  pourrait  attendre  ?  124 

Bichardson  à  Goulburn.  Lui  rappelle  qu'il  devait  envoyer  des  doubles 
de  dépêches  pour  être  délivrées  à  Bichmond.  Le  remercie  de  ses  civilités. 
Y  a-t-il  eu  une  décision  relative  au  bill  de  la  banque  de  Montréal.      338 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  les  doubles  des  dépêches  de  Bathurst  à 
Bichmond.  340 

Cornélius  Griffin  à  Bathurst.  On  l'a  informé  (ju'il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  Sa  Sei^eurie  d'accorder  un  passage  gratuit  à  un  missionnaire  de 
l'Eglise,  bien  que  cela  ait  été  fait  dans  le  cas  de  missionnaires  même  dis- 
sidents. S'il  payait  lui-même  son  passage  à  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
pourrait-il  obtenir  la  concession  gratuite  d'une  petite  étendue  de  terre 
comme  un  colon  véritable,  ou  Sa  Seigneurie  concéderait-elle  ou  vendrait- 
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1819. 


19  avril, 
Cork. 


90  avril, 
Québec. 


24  avril, 
Londres. 

27  avrU  (?). 


29  avril, 
Londres. 


29  avril, 
Londres. 


(?)  avril, 
Londres. 


1er  mai, 
Londres. 


elle  une  étendue  de  1,000  acres,  saaf  la  redevance  originaire  et  TobligatioD 
d'établir  nue  personne  par  200  acres.  Il  pourrait  assurer  le  paiement 
de  la  redevance  et  de  l'établissement  des  colons.  S'il  n'a  pas  la  terre, 
ses  colons  s'en  iront  aux  Etats-Unis  ajouter  à  la  force  de  ce  pays. 

Page  143 

Jennings  et  Jamieson  à  Bathurst.  L'esprit  d'émigration  existe  en 
Irlande.  Plans  adoptés  pour  frauder  les  émigrants  par  des  gens  qai 
engagent  des  navires  par  spéculation  et  prétendent  qu^ls  sont  à  destina* 
tion  de  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  de  façon  à  s'as- 
surer plus  de  passagers  pour  leurs  navires.  Ces  pratiques  frauduleuses 
ne  sont  pas  limitées  à  Cork,  mais  s'exercent  dans  tous  les  ports  d'Irlande. 
Le  défaut  de  connaissance  de  la  part  de  nlusieurs  des  colons  les  empê- 
chent de  profiter  des  avantages  qui  leur  sont  offerts.  Il  demande  des 
papiers  qui  les  mettent  en  état  d'obtenir  ces  avantages.  Conditions 
alarmantes  de  l'émigration  ;  colons  qui  vont  ailleurs  que  dans  les  colo- 
nies britanniques  et  qui  transfèrent  leur  allégeance.  171 

fieady  à  Goulbnrn.  Le  duc  de  Eichmond  envoie  des  remercîments 
pour  les  renseignements  qu'on  lui  a  fournis  au  sujet  de  Cole,  accusé 
d'avoir  commis  plusieurs  meurtres  à  Wexford.  On  a  envoyé  à  Montréal 
instructions  do  s'assurer  de  ce  qu'il  fait  et  de  i'arrdter  et  lui  faire  subir 
un  procès  s'il  est  jugé  A  propos.  341 

J;  Ogden  à  Goulburn.  Demande  qu'on  prolonge  son  congé  d'ab- 
sence. 227 

Bathurst  à  l'évoque  anglican  de  Québec.  (La  lettre  n'est  pas  datée  ; 
pour  la  date  présumable  votr  la  lettre  de  l'évêque  de  Québec,  du  29 
avril.)  Se  prononce  en  détail  sur  les  question  mentionnées  par  l'évêque 
dans  sa  lettre  du  l*'  mars.  28& 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Accuse  réception  de  sa 
lettre  du  27  courant.  Observations  sur  des  tentatives  de  oonversion 
pratiquées  principalement  dan»  les  hôpitaux  par  les  catholiques  romains  ; 
mauvais  enets  de  ces  tentatives  sur  les  malades.  On  pourrait  donner  ins- 
truction au  gouverneur  de  faire  des  représentations  modérées  à  l'évêque 
catholique  romain  à  ce  sujet.  Quant  aux  permis  de  mariage,  les  évêqnes 
qui  ont  le  pouvoir  d'accorder  des  permis  ont  aussi  celui  de  nommer  des 
substituts  de  façon  que  le  changement  proposé  pour  le  Bas-Canada  pour- 
rait être  étendu  au  Haut-Canada.  On  pourrait  faire  ici  dans  la  province 
les  arrangements  pour  les  ofELces  quotidiens  dans  la  cathédrale,  mais 
on  n'y  saurait  pourvoir  à  ceux  qui  auraient  à  conduii*e  ces  offices.  Il 
se  soumet  à  la  décision  prise  d'aiourner  l'assentiment  à  quelques-unes 
des  propositions  qu'il  a  faites  et  il  est  reconnaissant  pour  ce  qu'on  lui 
accorde.  291 

L'évêq^ue  (anglican)  à  Groulburn.  Un  accident  et  la  maladie  l'ont  em- 
pêché de  faire  visite.  Lui  demande  de  hâter  le  règlement  définitif  des  me- 
sures qui  se  rapportent  à  l'Eglise  iicallicane  au  Canada,  auxquelles  Bathurst 
a  donné  son  assentiment;  le  pouvoir  d'accorder  des  permis  de  mariage; 
le  changement  du  titre  de  commissaire  à  celui  d'archidiacre  ;  l'établisse- 
ment d'un  presbytère  à  Québec  et  l'envoi  de  cloches  pour  la  cathédrale. 
Bathurst  lui  apprend  que  des  instructions  ont  été  envoyées  à  Richmond 
l'autorisant  à  fonder  un  collège  à  Montréal.  295 

C.  Grant  au  même.  Peut-on  faire  quelque  chose  au  sujet  du  mémoire 
ci-inclus  ?  138 

Inclus.  Mémoire  du  révérend  Cornélius  GrifELn.  Il  apprend  qu'on 
donne  de  l'encouragement  à  ceux  qui  peuvent  enseigner  la  religion  et 
qui  sont  disposés  à  résider  dans  les  colonies.  Il  désire  aller  à  rlle  du 
Prince-Edouard,  où  il  s'occuperait  fidèlement  de  pareil  service.  139 

Sir  John  Perring  à  Go.  à  Goulburn.  M.  Armstrong  ne  garde  pas 
ses  fonds  chez  eux;  lui  renvoient  sa  lettre  adressée  à  Armstrong.        248 
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1819. 
2  mai, 
âouthwell. 


■3  mai, 
Invemees. 


S  mai, 
Londres. 


8  mai, 
Londres. 

10  mai, 
Londres. 


10  mai, 
Londres. 


13  mai, 
Londres. 

15  mai. 


*  Sherbrooke  à  GonlbarD.  Ne  se  souvient  pas  de  l'affaire  du  lieutenant 
Irvine  ;  on  ne  peut  maintenant  se  renseigner  sur  ses  titres  qu'au  com-^ 
mandant  actuel  des  forces  au  Canada.  C'est  le  lieutenant  Eolette  et  non 
le  lieutenant  Irvine  qui  commandait  la  goélette  du  gouvernement,  et 
quand  on  n'en  a  plus  eu  besoin,  il  (Sherbrooke)  a  obtenu  pour  Bolette 
une  demi-solde.  I^age  400 

Le  lieutenant  Donald  Fraser  à  Bathurst.  Ses  services  ;  demande  des 
terres  dans  le  Haut-Canada;  mauvais  effet  des  droits  exorbitants  exi- 
gés dans  le  bureau  des  terres  ;  il  n'aurait  pas  à  payer  ces  droits  s'il  pou- 
vait obtenir  un  ordre.    Demande  passage  pour  lui  et  sa  famille.        132 

Thomas  Campbell  au  même.  Il  demande  à  être  recommandé  au  du^^ 
de  Bîchmond  pour  une  situation  ;  sollicite  un  passage  à  bord  d'un  des 
transports  et  qu'on  lui  renvoie  les  papiers  inclus.  95 

G.  A.  Toung  au  même.  £nvoie  un  paquet  envoyé  par  Ready  de  la 
part  du  duc  de  Kiohmond.  469 

Le  lieutenant-colonel  Innés  au  marquis  de  Huntley.  Le  remémore 
d'une  demande  faite  par  le  duc  de  Bichmond  à  Bathurst  et  le  prie  de 
rappeler  son  nom  au  souvenir  de  Bathurst.  177 

William  Pitt  à  Goulburn.  Lui  demande  de  faire  envoyer  une  lettre 
au  directeur  de  la  poste  à  Weymouth  pour  être  livrée  à  John  J.  Ellis 
Wallstcady  à  bord  du  Moyal  Yeoman.  Si  le  navire  est  parti  il  renverra  la 
lettre.  251 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à .  Envoie  une  liste  des 

personnes  pour  lesquelles  il  demande  un  passage.  298 

John  Young  à  Siuart  Wortley.  Il  espère  que  les  ministres  seront 
assez  forts  pour  amener  devant  le  parlement  les  choses  que  Bichmond  a 
préconisées.  Il  envoie  la  proclamation  relative  à  la  tenure  seigneuriale 
et  autres  documents.  On  lui  a  ordonné  de  faire  rapport  individuelle- 
ment, pais  officiellement,  sur  la  valeur  de^  importations  et  des  exporta- 
tions et  sur  les  revenus  et  les  dépenses  de  la  province,  et  de  ses  vues 
indépendamment  de  TAssemblée.  Le  duc  lui  a  donné  des  lettres  de  crédit 
sur  le  receveur  général  pour  sa  pleine  allouance  de  £1,000  par  année 
depuis  le  l"  novembre  1817  jusqu'au  V  mai  1819.  Il  n'a  pas  de  doute  que  les 
mesures  du  duo  seront  confirmées,  et  s'il  en  est  ainsi,  il  sera  indépendant 
des  gouverneurs  futurs.  Le  remède  du  duc  pour  les  défauts  de  la  cons- 
titution est  d'unir  les  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  laissant  tout 
le  reste  dans  le  statu  quo,  excepté  que  les  revenus  et  les  dépenses  soient 
en  commun.  Il  détaille  les  plaintes  du  Haut-Canada  au  sujet  des 
finances,  et  au  sujet  de  ce  que  les  lois  du  Bas-Canada  affectent  leurs 
importations  et  leurs  exportations,  et  se  plaint  de  ce  qu'il  n'existe  pas  de 
loi  à  partir  du  P'  de  ce  mois  pour  établir  le  taux  ou  le  montant  des  taxes 
auxquelles  le  Haut-Canada  a  droit.  La  probabilité  il  y  a  vingt  ans 
d'une  rupture  qui  a  été  évitée  par  l'exercice  de  beaucoup  de  prudence  ; 
une  union  des  intérêts  législatifs  est  nécessaire  pour  les  deux  provinces 
et  en  rien  plus  nécessaire  que  pour  une  union  défensive  contre  un  voisin 
puissant  et  perfide.  Déclin  graduel  dans  les  qualifications  des  membres 
Qo  l'Assemblée.  Sa  constitution.  Quelques-uns  des  membres  sont  hon- 
nêtes; d'autres  cherchent  à  renverser  le  gouvernement  tout  à  fait.  Le 
bon  effet  qu'aura  l'union  des  Assemblées  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ;  que 
ceux  qui  parlent  l'anglais  soient  Anglais,  Ecossais,  Irlandais  ou  Améri- 
cains, eux  et  quelques  Allemands  qui  se  classent  avec  eux,  seront  tou- 
jours avec  la  couronne  sur  toutes  les  questions  importantes.  L'amabilité 
du  duc  de  Bichmond  et  l'aptitude  qu'il  a  acquise  pour  les  affaires.  Le 
rapport  sur  les  finances  ne  paiiiira  que  la  semaine  prochaine,  attendu  que 
le  duc  désire  l'étudier  avec  attention.  Arrivée  du  courrier  du  Haut- 
Canada.  Il  envoie  un  extrait  avec  observations  sur  les  paroles  pronon- 
cées par  le  duc  de  Bichmond  le  24  avril.  480 
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1819. 
^20  mai, 
Québec. 


17  mai, 
Londres, 

18  mai, 
Londres. 


28  mai, 
Québec. 


29  mai, 
£n  mer. 


—  mai, 
Londres. 


5  juin, 
Londres. 


7  juin, 
Londres. 

7  juin, 
Randalston. 


9  juin, 
Londres. 


Young  à  Stuart  Wortley.  Il  envoie  des  lettres  par  la  voie  de  Qaébec 
dans  le  navire  qai  porte  des  dépêches  de  Btohmond.  Il  a  inclus  son 
rapport  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  mais  ne  peut  encore  envoyer  la 
copie  de  celui  qui  concerne  les  importations  et  tes  exportations  ;  elle 
suivra  bientôt.  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  roetti*e  à  exécution  les 
mesures  que  le  duc  de  Hichmond  a  adoptées.  On  regarde  les  droits 
publics  réservés  à  la  couronne  par  les  actes  de  1774  et  1791  comme  taci- 
tement mais  non  pas  légalement  abandonnés.  L'influence  de  la  couronne 
est  perdue  ou  va  dans  la  balance  au  détriment  de  Tadministration  par 
le  fait  que  le  patronage  non  contrôlé  de  180  paroisses  et  entre  les  mains 
du  surintendant  de  TEglise  romaine  (Romish)  contrairement  à  la  loi,  et 
le  titulaire  actuel  est  aujourd'hui  à  vie  évêque  catholique  romain  de 
Québec.  Les  biens  do  la  couronne  sont  considérés  comme  de  légitime 
prise,  et  on  admet  ouvertement  que  T Assemblée  est  disposée  à  en  prendre 
possession.  Mauvais  effets  du  changement  continuel  des  gouverneurs  ; 
le  bien  qu'on  attend  du  rang  et  de  la  puissance  du  gouverneur  actuel  (le 
duc  de  âichmond)  ;  il  y  a  beaucoup  d'améliorations  à  faire.       Page  489 

Thomas  Campbell  à  Goulburn.  Il  récapitule  le  contenu  de  sa  lettre  da 
8  et  demande  qu'on  lui  envoie  une  réponse.  97 

Le  môme  à  Bathurst.  Le  remercie  de  lui  avoir  obtenu  un  passage 
pour  le  Canada.  Comment  il  a  perdu  son  emploi  ;  serait  content  d'une 
situation  quelconque  dans  le  Royaume-Uni;  s'il  ne  peut  en  obtenir  il 
accepte  l'offre  d'un  passage  au  Canada.  99 

John  Young  à  Stuart  Wortby.  Parle  de  ses  lettres  précédentes.  Il 
envoie  à  Bathurst  des  détails  et  une  copie  de  cet  aperçu.  La  population 
du  Bas  et  du  Haut-Canada  est  d'environ  un  demi  million  d'habitants,  dont 
environ  la  trente-neuvième  partie  vient  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande.  Les  importations  et  les  exportations,  les  marins,  etc.,  sont 
presque  dans  la  même  proportion  ;  plus  de  la  moitié  des  importations 
sont  des  produits  britanniques  et  presque  toutes  les  exportations  sont 
des  effets  pour  la  marine,  des  provisions  ou  des  articles  dont  les  manu- 
facturiers ont  besoin.  L'augmentation  de  la  population,  les  facilités 
pour  le  commerce,  etc.  470 

Inclus.  Aperçu  général  du  rapport  sur  l'étendue  et  la  valeur  des 
importations  et  exportations  du  Bas-Canada  pour  l'année  1818.  472 

Etat  de  la  valeur  et  du  montant,  à  Québec,  des  exportations  du  Bas- 
Canada  en  1818.  475 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Il  fait  des  observations 
sur  un  bill  présenté  au  parlement  dans  lequel  lui  (l'évêque)  et  son  clergé 
sont  concernés.  Il  objecte  à  la  disposition  du  bill  qui  empêche  les  évoques 
des  colonies  d'ordonner  en  Angleterre.  Il  discute  la  question  asses 
longuement.  299 

Mémoire  de  Greorge  Spratt,  ministre  dissident,  relatant  que  différents 
corps  dissidents  reçoivent  des  registres  pour  l'inscription  des  baptêmes, 
des  mariages  et  des  décès,  et  demandant  qu'il  lui  soit  fourni  pareils 
registres.  39^ 

Thomas  Campbell  à  Goulburn.  Bemercîments  à  Bathurst  pour  lui 
avoir  fourni  un  passage.  Demande  une  recommandation  à  Richmond  et 
le  renvoi  de  ses  documents,  102 

Le  même  au  même.    Demande  une  courte  entrevue.  103 

David  MuUigan  à  Bathurst  Demande  si  l'on  peut  lui  donner  quelque 
renseignement  sur  Bobert  Hindman,  un  loyaliste,  afin  qu'il  puisse  aller 
le  rejoindre.  217 

Berens  au  même.  En  opposition  à  l'opinion  exprimée  dans  la  lettre 
de  Goulburn,  il  maintient  qu'on  devi*ait  taire  une  enquête  sur  les  agisse- 
ments des  jurisconsultes  du  Haut-Canada.  843 
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1819. 
12  juin, 
Plymouth. 


17  juin, 
TheMote. 

18  juin, 
Londres. 

20  juin, 
Chicheeter. 


25  juin, 
Liondres. 


25  juin, 
Southwell. 


28  juin, 
Liondres. 

29  juim 
Uxbriage. 


29  juin, 
Plymouth. 


30  juin, 
Londres. 


1er  juillet, 
Limehouse. 


2  juillet, 
Dublin. 

12  juillet, 
Dublin. 


14  juiUet, 
Herculus. 

16  juillet, 
TJxbridge. 


23  juin<^t, 
Londres. 


W.  Hasse  à  Gonlburn.  Pendant  qa*il  était  employé  en  qualité  de  cons- 
tructeur de  navires  à  Soreile  (Sorel),  on  lui  a  persuadé  de  donner  ses 
services  au  gouvernement  britannique,  et  on  Ta  eniployé  à  construire  des 
bateaux  plats  pour  servir  de  ti*ansport8  sur  le  lac  Champlain,  et  en  1813 
il  a  été  engagé  pour  aller  à  Kingston.    Il  a  aidé  à  la  construction  de 

Slusieurs  navires  à  cet  endroit.  A  l'arrivée  des  ouvriers  militaires  venus 
e  l'Europe  il  a  perdu  son  emploi,  et  est  retourné  en  Angleterre,  où  il  n'a 
pas  depuis  trouvé  assez  d'ouvrage  pour  sa  subsistance.  Il  demande  qu'on 
s'intéresse  à  lui.  Page  159 

Lady  Francis  B.  Siddell  au  môme.  Elle  envoie  une  lettre  qu'elle  lui 
demande  de  faire  suivre.  342 

Thomas  Oampbeil  au  même.  Demande  des  renseignements  à  propos 
du  passage  qu'on  lui  a  promis,  car  ses  fonds  sont  presque  épuisés.      104 

Widdrington  au  même,  II  a  reçu  une  demande  de  la  part  du  maître 
du  Gamel  pour  son  passage  et  celui  de  sa  famille;  le  maître  est  surpris 
qu'on  ne  se  soit  pas  occupé  de  régler  avec  lui.  Il  est  peu  équitable  qu'on 
s'attende  à  ce  qu'il  paie  son  passage  (^uand  il  voyage  sous  des  ordres.  445 

Sir  J.  M.  Murray  à  Batburst.  A-t-il  été  rien  fait  pour  améliorer  le 
traitement  des  juges  au  Canada,  et  particulièrement  celui  de  M.  le  juge 
Kerr.  219 

Sherbrooke  à  Goulburn.  Il  transmet  des  lettres  de  Boux,  supérieur 
du  séminaire  de  Montréal,  ne  sesentant  pas  autorisé  à  favoriser  les  désirs 
de  Boux  avant  de  s'assurer  si  cela  aurait  l'approbation  de  Batburst.  Si 
Bathurst  approuve,  il  lui  serait  obligé  s'il  lui  procurait  une  copie  authen- 
tique du  document  que  veux  M.  Eoux.  402 

Inclus.    Observations  sur  les  biens  du  séminaire,  à  Montréal.  404 

Thomas  Campbell  à  Goulburn.  Il  a  reçu  instruction  de  prendre  pas- 
sage sur  le  Hebe.    Il  demande  uno  recommandation  à  Eichmond.       106 

Eichard  Cooper  à  Bathurst.  Il  a  remarqué  qu'on  a  passé  des  lois  rela- 
tives à  des  travaux  de  navigation  intérieure  et  de  voirie.  II  a  été  em- 
ployé en  qualité  d'ingénieur,  etc.,  et  serait  contint  d'aller  au  Canada  à 
remploi  du  gouvernement.  107 

W.  Hasse  à  Goulburn.  En  réponse  à  la  déclaration  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  son  cas,  de  circonstances  particulières  de  nature  à  lui  donner  droit 
à  une  rémunération  spéciale;  il  énumère  de  nouveau  ses  services,  sur  les- 
quels il  compte  comme  lui  donnant  droit  à  la  concession  de  terres  offertes 
aux  colons  dans  l'Amérique  du  Nord.  161 

Henry  Usborne,  Benson  et  Cie,  à  Bathurst.  Demandent  un  permis 
de  coupe  de  bois  au  Canada,  en  conformité  de  leur  contrat  avec  les  com- 
missaires de  la  marine.  433 

Le  D'  Eudge  à  Bathurst.  Demande  de  la  part  de  la  Mendicity  Society 
un  passage  à  Québec  pour  Maria  Sheridan  et  son  enfant.  Le  bien  que 
fait  la  société  en  écartant  les  mendiants.  343 

Francis  Kenny  à  Bathurst.  Il  envoie  un  plan  d'émigration.  Il  donne 
d'assez  longs  détails.  191 

Le  même  au  même.  Comme  on  a  refusé  d'accorder  une  prime  pour 
la  préparation  du  poisson  à  Terre-Neuve,  il  suggère  qu'on  enlève  certains 
droits  et  qu'on  institue  des  drawbacks.  197 

John  Vernon  à  Goulburn.  Demande  un  passe-port  à  Philadelphie,  où 
il  veut  émigrer  à  cause  de  l'état  du  commerce.  432 

Bichard  Cooper  au  même.  Il  n'a  pas  de  documents  relatifs  à  son 
habileté.  Dit  quelles  sont  ses  qualifications  et  quel  a  été  son  entraîne- 
ment. 108 

John  Gordon  à  Bathurst  Bappelle  à  Sa  Seigneurie  un  mémoire  pré- 
senté demandant  compensation  pour  la  confiscation  des  biens  de  son 
père  dans  le  comté  de  Plymouth,  Massachussetts.  146 
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27  juillet, 
Mark  Lane. 


28  juillet, 
SouthwelL 

9  août, 
South  well. 

11  août, 
Londres. 


11  août, 
Greenwich. 

12  août, 
Heradon. 


13  août, 
Limehouse. 


18  août, 
Nottingham. 


20  août, 
Londres. 


ËlHce  à  GordoD.  Le  mandamus  a-t-il  été  a(MH)i*dë  poor  la  nominatiOD  de 
De  fioQcherviUe  au  Conseil  législatif  en  conformitë  de  la  recommanda- 
tion de  Prévost  ?  Page  127 

Sherbrooke  à  Gonlbnrn.  Demande  ane  lettre  de  Ronz.  Il  n'en  a  pas 
gardé  copie  et  veut  y  répondre.  412 

Le  même  au  même.  Le  remercie  d'avoir  tâché  de  se  procurer  les 
papiers  demandés.  ,  413 

L'évêque  Plessis  à  Bathurst  (en  français).  Il  a  envoyé  trois  petits 
mémoires.  Il  offre  des  excuses  pour  rabhcnce  de  forme  dans  leur  pré- 
paration. 263 

John  Baldwin  à  Goulburn  (?)  Attire  l'attention  sur  la  situation  qui 
serait  faite  à  la  Jamaïque  «i  les  Flor ides  étaient  cédées  aux  Etats-UDia.  44 

McGregor  au  même.  Il  voit  par  les  journaux  que  les  Mississangas 
ont  cédé  leur  territoire  sur  le  lac  Ontario.  Eappelle  ses  lettres  anté- 
rieures sur  le  sujet,  Il  est  en  France  pour  l'éducation  de  sa  famille, 
mais  si  l'on  acceptait  ses  propositions  au  sujet  du  crédit,  il  ne  perdrait 
pas  un  moment  et  se  rendrait  au  Canada  pour  fonder  un  établissement 
pour  son  profit  et  celui  de  ses  compatriotes  qui  se  montreraient  utiiee 
en  temps  de  besoin.  220 

D'  Bndge  au  même.  Demande  si  à  bord  du  navire  qui  doit  prochû- 
nement  faire  voile  pour  Québec,  Mary  Sheridan  et  son  enfant  peuvent 
trouver  place.  345 

Le  lieutenant  Stratton  au  même.  Demande  à  être  remboursé  de  frais 
extraoïxlinaires  encourus  en  prenant  terre  pour  livrer  des  dépêches  de 
Bichmond  aussi  rapidement  que  possible.  414 

Mémoire  de  l'évêque  catholique  romain  de  Québec  (en  français).  U 
représente  la  situation  et  l'étendue  du  diocèse  ;  la  nécessité  de  ba  division 
qui  a  été  plusieurs  fois  proposée,  mais  qui  ne  pouvait  être  faite  qu'avec 
l'assentiment  de  Sa  Majesté  Britannique.  Aujourd'hui  que  l'harmonie 
existe  entre  la  cour  de  Saint-James  et  Bome,  les  difficultés  croissantes 
qu'il  y  a  pour  un  simple  évêque  de  diriger  plus  de  200  ecclésiastiques  et 
500,000  âmes  éparses  sur  une  étendue  de  pays  aussi  considérable,  dans 
des  circonstances  qu'il  expose  en  détail,  l'encouragent  à  faire  le  voyage 
en  Angleterre  et  à  se  rendre  à  Bome  pour  obtenir  du  Saint-Siège  la  divi- 
sion du  diocèse  comme  suit,  après  qu'elle  aura  eu  l'assentiment  du 
Prince  Bégent  :  (1)  La  province  du  Haut-Canada;  (2)  la  province  du 
Nouveau-Brnnswick,  du  Cap-Breton,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  des 
îles  de  la  Madeleine  ;  (3)  le  district  de  Montréal  ;  (4)  toutes  les  terres 
arrosées  par  les  rivières  qui  se  jettent  dans  les  baies  James  et  d'Hudson. 
Cela  laisserait  encore  au  vieil  évêque  les  trois  distincts  de  Québec,  Trois- 
Bivières  et  Gaspé,  avec  plus  de  150,000  âmes  réparties  sur  une  étendue 
de  plus  de  500  milles  de  longueur,  ce  qui  est  autant  que  l'évêque  peut 
faire  de  gouverner  avec  son  coadjuteur.  Pour  les  deux  premières  divi- 
sions mentionnées,  les  deux  cours  de  Bome  et  de  Saint-James  les  ont 
déjà  acceptées  en  1817  en  nommant  MM.  Alexander  Macdonell  et  Angus 
Bernard  McEachreU;  vicaires  apostoliques.  Les  autres  sont  toutes  aussi 
essentielleSy'l'une  à  cause  de  son  extrême  distance,  et  l'autre  à  raison  de  sa 
grande  population.  L'évêque  se  propose  de  solliciter  la  nomination  an 
troisième  siège  de  M.Jean-Jacques  Lartigue,  et  pour  le  quatrième  celle  de 
M.  Joseph-Norbert  Provencher.  Tous  deux  sont  des  sujets  de  Sa  Majesté 
et  il  se  porte  garant  de  leur  fidélité.  Il  espère  que  leur  nomination  se 
fei*a.  Le  bon  ordre,  etc.,  demande  que  ces  nouveaux  sièges  soient  cons- 
titués dans  un  certain  état  de  dépendance  à  l'égard  de  l'ancien  siège  dont 
l'évêque  les  représentera  à  Bome.  254 

Paraît  avoir  été  inclus.  L'acceptation  par  le  Boy  de  M*'  J.-O.  Plessis 
en  qualité  d'évêque  de  Québec,  et  de  M^  Panet  en  qualité  de  coadjuteur 
et  successeur  du  pi*emier.  258 
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20  août, 
Londres. 


20  août, 
Londres. 


23  août, 
BackweU. 

1er  septembre, 
Québec 

5  septembre, 
Devon. 


6  septembre, 
Londres. 


6  septembre, 
Londres. 

7  septembre, 
Londres. 


7  septembre, 


16  septembre, 
Dover. 


Troisième  mémoire  de  TëvÔque  Plessis,  récapitulant  le  contenu  d'un 
mémoire  antérieur  concernant  le  séminaire  de  Nicolet,  qu'il  désire  faire 
constituer  en  corporation  pour  assurer  sa  permanence.  Page  260 

Deuxième  mémoire  de  l'évêque  Plessis  faisant  des  représentations 
contre  J'idée  de  l'expropriation  des  Snlpiciens  par  le  gouvernement.  264 

Paraît  avoir  été  inclus.  Extraits  de  lettres  sur  le  sujet  du  mémoire 
ci-devant.  268 

Lucy  Vischer  à  Bathurst,  Gomment  peut-elle  faire  parvenir  une 
petite  boîte  au  duc  de  Eichmond  ?  434 

Le  juge  en  chef  Sewell  au  même.  Cette  lettre  est  un  double;  Toriginal 
est  dans  le  vol.  Q.  152-2,  p.  353.  415 

J.  Ogden  à  Goulbum.  Il  envoie  un  plan  pour  faire  établir  des  émi- 
grants  au  Canada.  Si  on  les  appi'ouve  il  demande  qu'on  les  soumette  à 
lord  Bathurst.    Sa  Santé  continue  à  être  mauvaise.  228 

Inclus,    Plans  pour  rétablissement  d'émigrants  au  Canada.  229 

Lartigue  à  Goulbum  (en  français).  Il  a  envoyé  ses  dépêches  pour  lord 
Bathurst,  lui  demandant  que  s'il  ne  pouvait  pas  s'occuper  de  leurs  affaires 
immédiatement,  il  lui  donnât  le  temps  d'aller  régler  ce  qu'il  avait  à  régler 
sur  le  continent.  Lui  demande  (à  Groulburn)  d'obtenir  une  décision,  car 
sa  santé  lui  impose  un  changement  de  climat.  204 

John  Jenkyns  au  même.  Il  avait  aidé  sir  James  Lucas  Yeoà  préparer 
ses  accusations  contre  Prévost.    Il  envoie  sa  note.  *        180 

Wybault  à  Goulburn.  Le  duc  de  Eichmond  lui  a  donné  instruction  de 
prendre  charge  d'un  paquet  de  dépêches  qu'il  a  livrées  à  lord  Bathurat. 
Demande  qu'on  lui  paie  la  somme  ordinaire  pour  ses  frais.  447 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Il  fait  des  remarques  sur 
l'objection  de  Bathurst  à  l'établissement  d'archidiaconats  à  cause  des 
dépenses.  Fais  ressortir  les  avantages  qu'en  retirerait  la  religion. 
L'Eglise  d'Angleterre  demande  qu'on  lui  donne  plus  de  dignité  et  d'in- 
fluence; le  poids  d'autorité  qu'a  l'Eglise  de  Eome  par  le  fait  d'avoir  tant 
de  dignitaires.  Les  commissaires  ne  sauittient  pour  les  raisons  données 
suppléer  à  ce  désavantage  pour  l'Eglise  anglicane.  Le  respect  qui  s'attache 
à  l'archidiaconat  et  les  avantages  qui  résultent  de  visites  régulières  ne  se 
combinent  pas  facilement  dans  la  nature  équivoque  de  l'institution  du 
commissaire.  Il  appuie  sur  l'importance  de  la  charge  d'archidiacre. 
Pour  ce  qui  est  de  la  distribution  des  permis  de  mariage,  elle  a  été  confiée 
à  un  commis  inférieur  dans  le  bureau  du  gouverneur,  et  cet  abus  si  préju- 
diciable à  la  morale  du  peuple  se  répétera  encore  si  on  ne  prend  des 
mesures  pour  y  remédier.  Il  regrette  que  Sa  Seigneurie  n'a  pas  parlé 
des  cloches  ou  de  la  demeure  du  ministre;  inconvénients  de  n'avoir  ni 
cloches  ni  presbytère.  Inconvénient  du  bill  qui  vient  d'êti*e  passé  empê- 
chant les  personnes  ordonnées  par  un  évêque  colonial  d'obtenir  de  l'avan- 
cement ou  un  vicariat  en  Angleterre.  Le  nombre  de  personnes  n'ayant 
pas  reçu  une  éducation  universitaire  et  ordonnées  par  les  évêques  anglais, 
comparé  à  celui  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  et  qui 
sont  ordonnées  par  les  évêques  coloniaux  est  très  grand.  Les  deux  tiers 
au  moins  des  membres  du  clergé  de  son  diocèse  sont  des  personnes  sorties 
de  l'université,  et  il  serait  difficile  de  trouver  en  aucun  diocèse  d'Angle- 
terre un  corps  d'hommes  plus  respectable  que  le  clergé  entier  de  son 
diocèse.  Il  craint  qu'on  lé  suspecte  d'étroitesse  à  l'égard  des  catholiques 
romains,  mais  il  attire  l'attention  sur  la  nouvelle  que  le  Pape  va  ériger 
Québec  en  archevêché,  et  que  les  évêques  des  autres  provinces  seront 
dépendants  de  l'archevêque.  Il  envoie  des  extraits  pour  démontrer  ce 
qu^a  fait  la  France  à  l'occasion  d'une  proposition  similaire.  304 

Inclus.    Extraits  mentionnés  dans  la  letti*e  ci-dessus.  314 

L'évêque  catholique  romain  de  Québec  à  Bathurst  (en  français).  Il 
accuse  réception  d'une  dépêche  avec  gratitude.    L'appui  donné  aux 
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25  septembre, 
Londres. 

28  septembre, 
Lonores. 

29  septembre, 
Edimbourg. 


30  septembre, 
Lonares. 

1er  octobre, 
Cork. 

1er  octobre, 
Londres. 


2  octobre, 
Londres. 


3  octobre, 
3Ekiimbourg. 

4  octobre. 
Brentford. 


4  octobre, 
Londres. 


6  octobre, 
Portsmouth. 


6  octobre, 
Mandertown. 


10  octobre, 
Beauport. 


12  octobre, 
Québec. 


catholiques  romains  est  ane  force  pour  le  trône.  Il  communiquera  à 
Lartigue  les  intentions  qu'on  a  à  son  égard.  Page  252 

Winter  à  Goulburn.  Demande  l'adresse  des  agents  de  Tév^ae  à 
Québec.  448 

Lartigue  au  mdme  (en  français).  Il  envoie  à  Bathurst  un  paquet  pour 
lequel  ildemande  qu'on  lui  envoie  un  récépissé.  206 

James  Irvine  au  même.  Transmet  une  dépêche  de  Bîchmond  à 
Bathurst  accordant  à  Irvine  un  congé  d'absence  et  recommandant  une 
prolongation  de  son  congé.  181 

La  duchesse  de  Richmond  au  même.  S'excuse  d'envoyer  tant  de 
colis  pour  être  expédiés  au  duc.  346 

Alaridge  à  Yerner.  On  rapporte  que  le  duc  de  Bichmond  est  mort     8 

Meedfoixl  (rédacteur  du  Courier)  à  Goulburn.  A-t-on  reçu  des  ren- 
seignements à  propos  delà  mort  du  duc  de  Bichmond  quia  été  rap- 
portée? 223 

Selon,  Plomer  et  Seton  à  Bathurst.  Transmettent  une  pétition  pour 
être  pr^entée  au  Prince  Bégent,  et  demandent  qu'on  leur  lasse  savoir  à 
quelle  époque  on  s'en  occupera.  890 

Inclus.  Bequête  demandant  le  désaveu  d'un  "  Acte  pour  autoriser  l'in* 
formation  et  le  procès  des  crimes  et  délits  commis  dans  la  province,  en 
dehois  des  limites  du  township  ",  etc.  891 

Irvine  à  Bathurst.  Envoie  une  lettre  de  son  beau-frère  contenant  des 
détails  sur  la  mort  du  duc  de  Bichmond.  182 

Ellice  à  Goulburn.  Il  envoie  des  lettres  de  McGillivray  à  son  associé 
à  Montréal.  Elles  contiennent  des  renseignements  sur  les  grandes 
querelles  qu»  ont  eu  lieu.  Sir  0.  W.  Saxton  et  le  major  McLeod  envoyés 
par  Bichmond  à  Fort- William  pour  faire  une  enquête.  Triste  nouvelle 
de  la  mort  de  Bichmond.  128 

Skinner  au  même.  Confirmation  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Bich- 
mond ;  la  saison  est  trop  avancée  pour  voyager  par  le  Saint-Laurent. 
Il  va  à  New- York  par  affaires,  et  se  chargerait  de  dépêches.  Son  carac- 
tère et  sa  connaissance  des  provinces.  417 

Le  percepteur  et  contrôleur  des  douanes  à  Bathurst.  Une  boîte  con- 
tenant des  papiers,  de  la  part  du  duc  de  Bichmond,  a  été  débarquée  pour 
Bathurst  et  expédiée  par  un  porteur.  10 

A.  J.  Cochrane  au  même.  Il  a  été  engagé  dans  un  appel  pour  la  repré- 
sentation de  Lanark,  mais  il  a  été  obligé  d'abandonner  la  poursuite,  car 
elle  aurait  de  beaucoup  dépassé  ses  moyens.  Il  a  pensé  de  demander  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  quand  est  venue  la  nouvelle  que 
Dalhousie  devait  être  porté  à  un  meilleur  poste.  La  mort  de  Bichmond 
crée  une  vacance  et  Tengage  à  demander  la  succession  de  Dalhousie.  110 

H.  W.  Byland  à .  Il  envoie  un  mémoire  de  la  part  de  Mme  Young. 

La  réclamation  contenue  dans  le  mémoire  est  basée  sur  ce  que  feu  son  mari 
a  établi  VArmy  Bill  Office,  ce  qui  "  peut  justement  être  regardé  comme 
la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  opération  financière  qui  ait  jamais  eu 
lieu  dans  une  colonie  britannique."  Il  connaît  lui-même  la  proposition 
de  Mme  Young.  Benseignements  demandés  sur  le  sujet  par  sir  J.  G. 
Sherbrooke.  Bappelle  la  présentation  à  Bathurst  dont  il  a  été  l'objet, 
et  il  présume  d'après  l'attention  qu'on  lui  a  porté  que  son  témoignage 
relatif  aux  services  de  Young  pourrait  être  de  quelque  avantage  pour 
sa  famille.  247 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  On  lui  avait  donné  ins- 
truction en  18u8de  chercher  une  maison  épiscopale  ou  un  emplacement 
pour  en  bâtir  une.  Il  avait  envoyé  une  offre  de  la  maison  d'Elmaley, 
mais  rien  n'a  été  fait  alors  ;  plus  tard  on  a  acheté  la  muison  et  on  là 
employée  comme  caserne  d'officiers.  Le  juge  Bowen  vient  maintenant 
d'offrir  une  maison  dont  il  (l'évêque)  recommande  l'achat.    Comme  il  a 
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1819. 


13  octobre, 
Londres. 


14  octobre, 
Belfast. 


18  octobre, 
Québec. 


19  octobre, 
Québec 


20  octobre, 
Québec 


réparé  une  maison  pour  sa  famille,  le  changement  lai  serait  désavanta- 
geux, mais  il  croit  néanmoins  l'achat  d'une  maison  épiscopalo  si  néces- 
saire à  la  dignité  de  sa  charge  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  la  recom- 
mander fortement.  Page  319 
Inclm.  Description  de  la  maison  offerte  par  M.  le  juge  fiowen.  321 
Opinion  de  E.  W.  Burnford  sur  la  valeur  de  la  propriété.  324 
Plan.  *^  325a 
Skinner  à  Goulburn.  Il  a  reçu  trois  lettres  pour  Québec.  Il  part  le 
lendemain  soir  pour  s'embarquer,  et  se  chargerait  avec  plaisir  d'autres 
dépêches.  419 
Charles  Cambridge  à  fiathurst.  Il  a  rapporté  au  consul  de  New-York 
la  mort  de  Bichmond.  Envoie  de  nouveaux  détails  de  la  visite  du  duc 
à  Kingston,  etc.  Il  a  dîné  le  23  août  avec  un  détachement  d'officiers 
stationné  à  Perth.  Compte-repdu  du  progrès  de  la  maladie  du  duc 
depuis  le  25,  et  sa  mort.  112 
L'évêque  (anglican)  de  Québec  au  même.  Becommande  Dnchesnay 
et  demande  pour  lui  une  situation  à  titre  permanent  dans  l'administra- 
tion. 326 
Le  même  au  même.  Bappelle  sa  lettre  du  7  septembre  au  sujet  de 
l'érection  du  diocèse  de  Québec  en  archidiocèse  parle  Pape,  et  la  création 
de  nouveaux  évêques  dans  les  différentes  provinces.  On  croit  que  la 
bulle  arriva  en  juillet  immédiatement  après  le  départ  de  Plessis  pour 
l'Angleterre.  Un  extrait  de  la  Québec  Gazette  fera  voir  les  espérances 
que  la  bulle  a  fait  naître  dans  Teoprit  des  catholiques  romains.  L'union 
d'un  trône  protestant  avec  un  autel  catholique  romain  est  une  incon- 
gruité qui,  il  l'espère,  ne  sera  pas  donnée  en  spectacle  à  la  chrétienté  ;  il 
ne  croit  pas  que  ce  soit  l'intention  du  gouvernement  britannique  de 
sacrifier  1  Eglise  d'Angleterre  à  l'Eglise  de  Borne  au  Canada  ;  mortifica- 
tion à  la  vue  de  l'Eglise  d'Angleterre  placée  dans  une  position  d'infé- 
riorité. 328 
Inclus.  Bapport  d'un  dîner  donné  au  capitaine  fiushby  du  brig  George 
Symes,  en  marque  de  reconnaissance  pour  la  politesse  et  l'attention  dont 
il  a  fait  preuve  envers  Monseigneur  l'Archevêque  du  Canada  pendant  son 
passage  à  Liverpool.  332 
Bouchette  à  Goulburn.  La  protection  qu'il  lui  a  accordée  dans  le 
passé  lui  fait  espérer  qu'il  lui  pardonnera  la  longueur  de  cette  lettre,  qui 
est  un  appel  de  la  nature  la  plus  solennelle  pour  qu'on  lui  rende  justice 
en  sa  qualité  d'arpenteur  général  de  la  commission.  Fait  valoir  ses  quar 
lifications  ;  il  s'était,  à  grands  frais,  perfectionné  dans  la  théorie  et  la 
pratique  de  l'astronomie.  Ce  qu'il  ressent  en  se  voyant  réduit  à  une 
position  subordonnée  et  peut-être  maintenu  là  plutôt  par  compassion 
qu'à  cause  de  ses  capacités.  Si  le  changement  survenu  dans  sa  position 
était  la  conséquence  d'incapacité  ou  de  négligence,  plutôt  que  de  deman- 
der une  enquête,  il  serait  oien  aise  de  se  contenter  de  peu  pour  ne  pas 
tout  perdre.  Il  croit  que  les  commissaires  ont  mal  représenté  les  choses 
parce  qu'il  tenait  sa  nomination  directement  <iu  ministère.  Lorsqu'il 
informa  les  commissaires  nommés  par  suite  des  articles  6  et  7  du  traité 
de  Grand,  qu'il  (Bouchette^  avait  été  nommé  arpenteur  général  pour  la 
commission,  on  refusa  de  fui  donner  des  instructions,  en  disant  qu'on 
avait  nommé  un  inspecteur  pour  sa  partie  de  la  ligne.  Le  colonel 
Barclay  lui  demanda  d'aller  à  Boston,  où  il  écrivit  des  lettres  qui  ont  été 
utiles  au  service.  Un  astronome  a  été  nommé  à  sa  place  au  lieu  d'être 
nommé  son  assistant,  et  on  lui  donna  instruction  (à  Bouchette)  de  lui 
remettre  les  instruments  astronomiques.  Aide  donnée  à  son  remplaçant 
et  aux  autres  employés.  Détail  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  les 
travaux,  ses  efforts  personnels,  etc.  Ne  peut  comprendre  pourquoi  on  a 
demandé  son  déplacement  pour  cause  d'incapacité  tandis  que  le  colonel 
Barclay  lui  écrivait  des  lettres  pleines  de  politesse  et  de  civilités  avec 
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20  octobre, 
Londres. 

20  octobre, 
Québec. 


21  octobre, 
Neston, 

26  octobre, 
Bftth. 

29  octobre, 
Wragby. 


(?)  octobre. 


1er  novembre, 
Londres. 


15  novembre, 
Southwell. 


17  novembre, 
Londres. 

20  novembre, 
Londres. 


offre  de  lui  obtenir  un  emploi  plus  agréable.  CommeDtaires  sur  la  con- 
duite d'Odell,  que,  eoit  dit  en  passant,  Ton  avait  l'intention  de  ne  nommer 
qu'arpenteur  adjoint.  Baisons  alléguées  pour  la  préférence  donnée  à 
Odeil.  Entre  dans  le  détail  de  ses  services  (de  Bouchette)  et  demande 
qu'on  le  nomme  membre  du  Conseil,  position  qui  lui  a  été  promise  par 
Sherbrooke  et  Bicbmond  et  qu'ont  d'autres  arpenteurs  généraux.  Page  46 

Inclus,  Extrait  de  quelques-unes  des  principales  lettres  de  Ward 
Cbipman  écrites  lorsque  Bouchette  était  en  expédition  et  subséqnem- 
ment.  66 

Liste  de  plans,  rapport  et  divera  papiers  relatifs  à  la  ligne  frontière 
entre  les  provinces  du  Bas-Canada  et  du  Nouveau-Brunswiok  et  les 
Etats-Unis,  transmis  à  Goulburn.  69 

Autres  papiers.  74 

Le  révérend  R  C.  Curtois  à  Gk>alburn.  Il  a  encouru  des  dépenses 
pour  faire  parvenir  des  dépêches.    Il  demande  qu'on  le  rémunère.      119 

Taylor  à  Bathurst.  Lee  12,000  acres  que  lui  avait  accordées  Bichmond 
ayant  été  refusées,  il  demande  à  être  nommé  commissaire  de  la  délimita- 
tion des  frontières  à  la  place  de  John  Ogilvie  ;  on  si  ce  poste  doit  être 
donné  à  John  Haie,  l'agent  actuel,  il  demande  le  poste  de  Haie.  Ses 
services.  425 

Inclus.  Notice  nécrologique  de  John  Ogilfie.  428 

Becommandation  de  Taylor  par  John  McMahon  de  la  part  du  Prince 
Bégent.  429 

James  James  à  Gk)ulburn.  Son  regret  de  la  mort  du  duc  de  Bich- 
mond. 185 

J.  Ogden  au  môme.  Demande  un  prolongement  de  son  congé.  Sa 
santé  ne  s'est  pas  améliorée.    Begrette  la  mort  du  duc  de  Bichmond.  242 

Le  révérend  B.  G.  Curtois  au  même.  Il  a  pris  la  charge  des  dépêches 
à  la  demande  des  secrétaires  civil  et  militaire  de  feu  le  gouverneur  ;  les 
dépenses  qu'il  a  encourues  se  sont  élevées  à  dix  guinées.  120 

JPas  de  signature,  à  Bathurst.  Lui  envoie  avis  des  plaintes  portées 
contre  lui  (Bathurst)  pour  son  indifférence  à  l'honneur  et  au  bien-être 
de  l'Eglise  établie.  Les  efforts  de  l'auteur  pour  défendre  Bathurst  ont 
échoué  devant  la  production  de  la  preuve  écrite  de  sa  conduite  envers 
un  membre  du  clergé  se  rendant  au  Canada.  Lui  envoie  un  extrait  de 
la  lettre  produite.  *  12 

Inclus.  Extrait  mentionné,  en  date  du  30  juin,  mais  sans  signature. 
Il  ne  peut  faire  parvenir  aucune  recommandation  au  duc  de  Bichmond  ; 
ses  sertificats  même  n'ont  pas  été  renvoyés.  Il  n'a  pu  obtenir  ni  une 
entrevue  avec  Bathurst  ni  de  réponse  à  ses  lettres.  Tout  ce  qu'il  a  reçu 
est  un  passage  à  Québec,  qu'il  aurait  pu  avoir  de  Belfitst  pour  £9  ou  £10. 

14 

G.  Pinckard  à  sir  Henry  Torrens.  Etant  pour  des  raiéons  profession- 
nelles intéressé  dans  la  question  de  l'hydrophobie,  il  demande  un  compte 
rendu  authentique  du  cas  du  duc  de  Bichmond.  272 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Il  a  reçu  une  lettre  de  M.  le  juge  Kerr, 
doyen  des  membres  honoraires  du  Conseil  exécutif  du  Bas-Canada,  se 
plaignant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  nommé  membre  actif  à  la  mort  de 
Dunn.  La  demande  est  sans  doute  à  cause  du  paiement  de  £100  par 
année  aux  conseillers  actifs,  vu  que  le  trésorier  ne  sera  pas  autorisé  à 
payer  Kerr  tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  la  commission.  420 

G.  Pinckard  à  Goulburn.  Le  remercie  de  la  copie  du  rapport  de 
Cockburn  sur  la  maladie  du  duc  de  Bichmond.  274 

Non  signée,  à  Bathurst.  Un  nombre  d'admirateurs  qui  pensent  qu'il 
a  été  honteusement  trompé,  désirent  lui  faire  connaître  un  beau  spécimen 
de  la  gratitude  et  de  la  loyauté  catholique.  M.  de  Oalonne,  l'auteur,  est 
le  frère  d'un  ministre  français  bien  connu.  16 
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23  novembre, 
liondrefi. 

(?)  novembre. 


2  décembre, 
Londres. 

2  décembre, 
Québec 


4  décembre, 
Edimbourg. 


6  décembre, 
Londres. 


13  décembre, 
Dropmore. 


21  décembre, 
Québec 


(?)  décembre. 
Pas  de  date. 

Pas  de  date. 


Inclus.  De  Callonne  à  la  Q-azette  des  Trois-Bivières.  Critique  hostile 
du  système  d'éeoles  dans  lesquelles  on  n'enseigne  pas  de  religion. 
SMexions  sur  le  sujet.  Page  17 

G.  MacDonell  à  Êatburst.  Il  offre  ses  services  à  caube  de  Taspect 
politique  dans  Thémisphère  occidental.  224 

Mémoire  de  la  veuve  de  feu  Thonorable  John  Young.  Eclate  les  ser- 
vices de  son  mari,  qui,  elle  Tespôre,  seront  portés  à  l'attention  royale,  afin 
qu'elle  profite  de  la  bénévolence  de  la  couronne.  450 

Inclus.  Young  à  Sherbrooke,  17  novembre  1817.  Il  récapitule  la 
narration  de  ses  services  qu'il  a  faite  au  secrétaire  d'Etat.  454 

Le  colonel  Ellison  à  Goulbum.  Demande  les  renseignements  promis 
concernant  les  bois  de  pin  du  Canada.  130 

Beady  au  môme.  Il  envoie  le  compte  rendu  du  procès  de  Koinhart 
par  la  voie  de  New-York,  le  courrier  de  Québec  ayant  été  retardé  par  une 
tempête  de  neige.  352 

Le  capitaine  Barclay,  de  la  marine  royale,  au  môme.  Il  a  donné  un 
certificat  au  bosseman  John  fiias,  qu'il  a  perdu  ses  effets  pendant  qu'il 
était  en  service  à  terre.  L'Amirauté  refuse  d'agir.  Comment  doit-il  faire 
pour  qu'on  paye  Bias  ?  78 

John  Johnson  au  môme.  La  personne  mentionnée  dans  le  certificat 
inclus  a  reçu  ordre  de  se  présenter  au  bureau  des  médecins.  11  demande 
les  résultats.  184 

Grenville  à  Bathurst.  Il  envoie  une  lettre  dont  la  première  partie  est 
de  nature  à  faire  plaisir  à  lady  Bathurst  ;  le  reste  ne  sera  peut-ôtre  pas 
tout  à  fait  sans  intérôt.  147 

Beady  au  môme.  Il  a  envoyé  au  major  Bowles  la  letti*e  apportée  par 
le  courrier  d'octobre  vu  qu'il  pouvait  répondre  mieux  que  lui  (Beady) 
aux  questions  relatives  au  malheureux  événement.  On  lui  a  appris  que 
Dalhousie  a  été  nommé  à  Québec  et  qu'il  (  Eteady)  a  l'offre  de  la  môme 
situation  qu'il  occupait  avec  Biohmond  ;  ses  remerctments.  Si  la  liste 
civile  était  payée  sur  les  revenus  de  la  couronne,  le  nom  d'Amyott  pourrait 
être  mis  sur  la  liste  des  pensions,  mais  s'il  faut  que  l'Assemblée  fasse  face 
aux  dépenses  avec  les  ronds  généraux,  cela  ne  pourra  se  faire,  attendu 
qu'elle  a  résolu  de  ne  payer  que  ceux  qui  sont  en  activité,  et  de  n'accorder 
aucunes  pensions,  de  sorte  qu'il  y  a  des  obstacles  à  la  possibilité  d'obtenir 
de  la  province  une  pension  pour  les  officiers,  qui  cette  année  ont  été  payés 
sur  l'extraordinaire  de  la  guerre.  Ayant  accepté  l'offre  de  Dalhousie,  il 
demande  qu'on  accède  à  la  recommandation  de  Bichmoud  à  l'effet  que  le 
secrétaire  soit  nommé  membre  du  Conseil  exécutif.  Il  y  a  présentement 
trois  vacances.  Les  fonctions  du  secrétaire  lui  seraient  rendues  beaucoup 

Îilus  faciles  par  sa  nomination.  Il  craint  qu'on  incommode  Maitland  en 
ui  ordonnant  de  prendre  l'administration  du  Bas-Canada.  Lady  Sarah 
et  lui  sont  en  bonne  santé  et  pourront  probablement  entreprendre  le 
voyage,  qui  est  très  fatiguant  à  cette  saison.  Il  a  omis  de  mentionner 
que  Kichmond  avait  recommandé,  vu  que  l'Assemblée  ne  voulait  pas 
voter  d'appointements  à  une  personne  absente  ou  de  pension  à  aucun 
officier,  qu'Amyott  fdt  payé  sur  la  caisse  des  Jésuites.  387 

"  Mémoire  sur  les  moyens  d'avancer  les  intérêts  communs  de  TAngleterre 
et  de  ses  colonies  américaines."  Bévue  détaillée  du  mouvement  du  com- 
merce, etc.  353 

Hoskins  à  Goulburn/  Demande  une  entrevue  au  sujet  de  bourses  pour 
les  jeunes  gens  nés  au  Canada  dans  les  universités  d'Angleterre.         162 

Mémoire  de  James  Hughes.  Il  demande  qu'on  lui  concède  un  terrain 
à  Montréal  connu  sous  le  nom  de  place  de  l'ancien  marché,  sur  lequel  on 
lui  a  permis  de  bâtir.  149 

John  Bichardson  à  Goulbum.    Son  neveu,  Charles  W.  Grant,  désire  le 

ir  (Goulburn)  au  sujet  de  la  Grande-Ile,  dans  le  Haut-Canada.    Il 
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30  janvier, 
Londres. 


11  février. 


5  mai, 
Londres. 


envoie  une  copie  d'un  billet  de  dix  dollars  qu'émettra  la  banque  de 
Montréal  et  qui  fera  disparaître  les  objections.  Page  335 

Yander  Siuys  à  Goulburn.  Il  demande  un  passeport  en  partant  pour 
le  Canada.  423 

J.  Halkett  à  Bathurst.  Longs  et  minutieux  détails  des  procès  de  la 
Ck>ropagnie  du  Nord-Ooest  et  lord  Selkirk.  494-610 

Inclus.  Simon  McGrillivray  à  MoTavish,  McGillivray  et  0%  1"  juin 
1811.  La  confirmation  de  la  cession  à  Selkirk  par  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  ayant  été  ajournée,  EUice,  Inglis  et  lui-même  ont  acheté 
des  actions  qui  leur  permissent  d'être  présents  à  l'assemblée.  Les  actions 
qu'il  a  achetées  lui-même  n'ont  pas  été  transférées  à  temps,  mais  quel- 
qu'un a  dit  tout  ce  qu'il  aurait  pu  dire  lui-même  s'il  eût  été  présent.  La 
confirmation  a  été  votée,  mais  lui  et  ses  amis  vont  s'adresser  à  la  cour  en 
chancellerie  pour  obtenir  une  injonction  pour  empêcher  la  cession  sans 
considération  suffisante,  et  aussi  au  gouvernement  et  au  parlement  pour 
prévenir  les  dommages  qui  en  résulteraient  pour  le  commerce  des  four- 
rures. Ils  feront  tout  en  leur  pouvoir  pour  contrecarrer  Selkirk,  et 
comme  ils  sont  actionnaires,  ils  peuvent  l'ennoyer  et  connaître  ses 
mesures  à  temps  pour  se  garder  contre  elles.  Selkirk  est  tout-puissant 
dans  le  comité,  qui  se  propose  de  maintenir  les  droits  et  étendre  le  com- 
merce de  la  compagnie  partout  en  opposition  à  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest.  Obstacles  à  leura  pians.  Comment  on  doit  leur  résister.  Efforts 
que  font  ses  amis  et  lui  pour  obtenir  des  actions,  etc.  611 

Simon  McGillivray  à  William  McGillivray,  25  mai  1811  (extrait). 
Belate  les  plans  de  Selkirk  au  sujet  des  territoires  de  la  Eivière- 
Eouge.  621 

Une  grande  partie  des  documents  sont  des  lettres,  dépositions,  etc.,  si 
longues  qu'on  ne  saurait  les  résumer  dans  des  limites  raisonnables. 

En  voici  lu  liste  : 

Sherbrooke  à  Selkirk,  30  mars  1818.  624 

Selkirk  à  Sherbrooke,  30  mars  1818.  626 

Le  même  au  même,  4  mars  1818.  636 

Le  même  au  même,  13  avril  1818.  646 

Bolation  de  Frederick-Bamien  Huerter,  ci-devant  faisant  fonction  de 
sergent-major  et  commis  du  régiment  de  Meuron,  8  mars  1819.  656 

Eelation  de  Pierre-Cbrysologue  Pambrun,  de  Montréal,  ci-devant  lieu- 
tenant au  corps  des  Voltigeurs  du  Bas-Canada,  16  mars  1819.  712 

Belation  de  M.  John  Pritchard,  de  l'établissement  de  la  Eivière-Bouge, 
4  mai  1819.  732 

Mundell  à  Bathurst,  5  février  1819,  marquée  *<  Curieuse,  pressée  et  im- 
portante".' 797 

Selkirk  à  Liverpool,  8  février  1819.  809 

Le  même  à  Bathurst,  15  janvier  1819.  813 

Halkett  à  Bathurst.  Il  n'a  pas  l'intention  de  comprendre  le  goaver- 
nement  du  Canada  dans  des  accusations  de  préjudice  et  d'injustice  envers 
lord  Selkirk.  Les  officiers  publics  qu'il  accuse  sont  les  commissaires 
d'enquête  spéciale,  le  juge  principal  et  quelques  autres  jages  et  les  juris- 
consultes ae  la  couronne.  Quant  à  l'accusation  d'inexactitude  danè 
l'extrait  de  la  dépêche  du  11  février  1817,  Selkirk  n'en  a  pas  gardé  copie, 
mais  l'extrait  est  suffisamment  exact  pour  démontrer  que  l'acte  d'accu- 
sation contre  Selkirk  était  fondé  sur  une  déclaration  exporte  d'un  commis 
de  ses  ennemis  invétérés.  816 

Bercns  au  même.  Il  écrit  à  propos  de  la  charte  de  la  Compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson  pour  obtenir  qu'on  détermine  les  droits  de  propriété 
et  de  juridiction  qu'elle  confère  à  la  compagnie;  l'avantage  que  cela  don- 
nerait poar  mettre  fin  à  des  violences,  etc.  818 

(La  lettre  est  longue  et  couvre  18  pages  do  papier  ministre.) 
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16  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Londres. 


30  juillet, 
Londres. 


2  juin, 
Londres. 


2  juin, 
Londres. 


r?)  juin, 
Liondres. 


13  septembre, 
Londres. 


Inclus,  Selkirk  aux  directeDrs  de  la  Comp^nie  de  la  Baie-d'Hudson. 
Il  envoie  des  lettres  de  William  et  Simon  McGillivray  trouvées  à  Fort- 
William.  Page  836 

Samuel  Gale  à  J.-B.  Bobinson,  9  septembre  1818.  Met  sous  pli  des 
déclarations  de  James  Mcintosh  contre  Simon  McGillivray,  Henry 
MoKenzie  et  James  McGillivray.  839 

J.  B,  Robinson  à  Gale,  9  septembre.  Il  retourne  des  dépositions,  etc. 
Son  accusation  contre  Fletcher,  si  elle  n'était  pas  expliquée,  pourrait 
entraîner  un  procès  au  criminel  eu  outre  du  i*ecours  civil,  etc.  840 

Selkirk  à  Bathurst.  Met  sous  pli  des  copies  de  lettres  au  comte  de 
Liverpool  avec  réponse.  Difficulté  d'obtenir  justice  soit  contre  les 
associés  principaux  en  Angleterre  ou  contre  les  officiers  secondaires  dans 
les  territoires  sauvages  en  dehors  de  la  juridiction  des  tribunaux,  et  leurs 
biens  seraient  insuffisants  pour  réparer  les  dommages  causés.  Il  demande 
donc  que  la  couronne  intervienne.    Gomment  cela  devrait  se  faire.    846 

Bleasdale,  Lowloss  et  Grosse  à  Goulbui*n.  De  la  part  de  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson  il  envoie  un  caveat  contre  un  acte  dont  le  titre  n'est 
pas  donné.  850 

Selkirk  à  Bathurst.  Il  n'a  pas  de  doute  que  les  copies  qu'il  a  reçues 
des  Actes  du  Haut-Canada  passés  dans  le  cours  de  la  dernière  session 
sont  des  copies  authentiques,  de  sorte  qu'on  pourrait  désavouer  l'Acte 
dont  il  se  plaint.    Mémoire  inclus.  851 

Inclus.  Mémoire  de  Selkirk  se  plaignetnt  des  procédures  de  la  cour 
du  Haut-Canada  relatives  à  l'accusation  portée  contre  lui.  Il  envoie 
copie  de  l'Acte  dont  il  demande  le  désaveu.  854 

Acte  pour  autoriser  f  information  et  le  procès  des  crimes  et  délits 
commis  dans  les  limites  de  la  province  (Haut-Canada)  et  en  dehors  dos 
limites  d'un  township  ou  d'un  comté  dénommé  se  trouvant  dans  un 
district  judiciaire  de  la  province.  866 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Ayant  vu  un  pamphlet  que  Selkirk 
fait  circuler  privément,  avec  correspondance,  etc.,  il  a  adressé  une  letti*e 
à  lord  Liverpool  et  publiera  une  contre-déclaration.  1020 

Le  même  à  Liverpool.  Au  sujet  du  pamphlet  de  Selkirk  et  des  diffé- 
rends entre  les  Compagnies  de  la  Baie-d'Hudson  et  du  Nord-Ouest.  1021 

Copie  de  l'acte  d'accusation  contre  Selkirk  et  les  autres.  1030 

Certificat  attestant  que  J.  B.  Macaulay  a  le  droit  de  signer  le  document 
précédent.  1032 

Mémoire  de  la  Compagnie  du  Nord*Ouest,  avec  longs  et  minutieux 
détails  de  ses  griefs  contre  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  demandant 

Ïu'on  prenne  des  mesures  promptes  et  effectives  pour  restaurer  à  la 
k)mpagnie  du  Nord-Ouest  les  droits  qui  lui  appartiennent  et  son  com- 
merce et  pour  l'indemniser  de  ses  pertes,  etc.  906-999 
Annexes. 

(A)  Dépositions  de  Charles  Brumby  et  John  Théodore  Misani,  lieute- 
nants dans  le  régiment  de  Meuron,  16  septembre  1816.  1000 

(B)  Extrait  d*un  journal  des  événements  à  Fort-William,  en  août  1816, 
par  Yandersluys,  teneur  de  livres  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  1010 

(Ce  journal  contient  la  correspondance  avec  Selkirk.) 

relly  à  Bathurst.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  dos  agents  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie-d'Hudson  à  Montréal  au  Gouverneur  général  du  Canada 
concernant  des  agressions  gratuites  commises  par  les  personnes  employées 
par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  870 

Inclus.  Maitland,  Gordon  et  Auldjo  (aiscents)  à  Beady,  secrétaire  du 
gouverneur,  17  juin  1819.  Ils  attirent  l'attention  sur  les  agressions  de 
la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  demande  protection  et  justice.  876 

Déposition  (en  français)  de  Jean  H&mel. 
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14  octobre, 
Londres. 


12  novembre, 
Londres. 


Pelly  à  Bathurst.  On  lai  a  apprîs  qne  sa  lettre  du  13  du  mois  deroier 
a  été  référée  au  gouverneur  général  du  Canada  ;  il  envoie  copies  de 
lettres  reçues  des  agents  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Page  895 

Inclus.  Beady  à  Maitland,  Gordon  et  Auldjo,  24  juin  1819.  Il  a  reça 
une  plainte  à  propos  de  voies  de  faits  auxquelles  Blaok,  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest,  s'est  porté  «nr  Kobertson,  employé  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson.  Le  gouverneur  général  va  prendre  tous  les  moyens 
pratiques  d'amener  le  coupable  à  la  justice,  mais  il  n'approuve  pas  la 
mesure  proposée  dans  leur  lettre  pour  signifier  le  mandat,  etc.  896 

Maitland,  Gordon  et  Anldjo  à  fieady,  29  juin.  Ils  peuvent  accepter  la 
proposition  du  gouverneur  général  de  signifier  le  mandat,  etc.,  par  les 
associés  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Il  accuse  la  compagnie  d'un 
tissu  de  crimes  commis  dans  les  territoires  sauvages.  898 

Ready  à  Maitland,  Gordon  et  Auldjo,  10  juillet.  Le  gouverneur  général 
ne  se  trouvera  en  aucun  cas  excusable  d'avoir  recours  à  la  force  militaire 
pour  faire  arrêter  quelqu'un  que  peut  atteindre  le  pouvoir  civil,  à  moins 
que  l'incriminé  réussisse  à  y  résister.  Il  ne  saurait  modifier  sa  résolution 
en  conséquence  du  protêt.  902 

McTavish,  Fraser  et  C'%  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  à  Goulburn. 
Plaintes  nouvelles  contre  le  comte  de  Selkirk.  10H4-1051 

Inclus.  Déposition  d'Angus  Shaw,  ci-devant  de  la  Compagnie  da 
Nord-Ouest.  1052 

Déposition  de  John  George  McTavish,  associé  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest.  "     1073 

Déposition  de  Hyacinthe  Perrier,  voyageur  (en  français).  1095 

Traduction  de  la  précédente  en  anglais.  1101 

Déposition  de  Joseph  Beauchemin  (en  français).  1107 

Traduction  de  la  précédente  en  anglais.  1113 


BUBBAUX  PUBLICS,  1819. 


1819. 
6  janvier, 
Gardée  à 
cheval. 


22  janvier. 


11  février, 
Guerre. 


16  février, 
Marine. 


24  février, 
Trésorerie. 


1er  mars, 
Londres. 


Q.  154. 


Torrens  à  Gonlburn.    Demande  qu'on  donne  les  ordres  nécessaires 

Sur  le  passage  des  détachements  mentionnés  dans  les  états  de  situation. 
»mande  qu'on  fasse  des  arrangements  pour  le  retour  des  hommes 
licenciés,  etc.  Page  63 

Merry  à  Goalbui*n.  L'article  du  mandat  du  15  mai  1815,  cité  par  le 
lieutenant-colonel  Addison,  et  relatif  à  la  solde  de  Tétat-major,  ne  s'ap- 
plique pas  à  Tétat-major  pei*sonnel  du  général.  Addison  a  droit  à  la 
solde  en  qualité  de  secrétaire  militaire  de  sir  John  Sherbrooke  jusqu'à  la 
date  à  laquelle  le  commandement  de  cet  officier  a  pris  fin.  186 

Palmerston  à  M"  Mainwaring.  On  ne  saurait  dévier  du  règlement 
relatif  à  la  pension  à  la  veuve  d'un  officier  i*éformé  mort  avant  le  24  juin 
1806.    Il  lui  faut  conséquemment  refuser  sa  requdte.  189 

Le  Bureau  de  la  Marine  à  Goulburn.  Envoie,  selon  sa  demande,  le 
compte  des  dépenses  encourues  l'année  dernière  pour  le  passage  décelons 
de  Greenock,  Whitehaven  et  Irlande  au  Canada.  132 

Inclus.    Le  compte;  total,  £3,899.16.8.  133 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  désire  avoir  la  date  de  la 
nomination  de  Prévost  à  la  charge  de  gouverneur,  etc.,  du  fias^Hanada,  et 
la  date  de  son  arrivée.  162 

Wellington  à  Bathurst.  Au  sujet  de  la  dépense  du  Canada,  il  partage 
tout  à  fait  l'avis  du  dnc  de  Eichmond  que  les  endroits  de  la  plus  grande 
importance  dans  les  provinces,  sont  Québec,  Montréal  et  Kingston.  Con- 
sidérations détaillées  sur  les  mesures  de  défense.  140 
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1819 
2inariS 
Amirauté. 


15  mars, 
WhitehaU. 


22mftrâ, 
Marine. 

23  mars. 
Trésorerie. 


30  mare,  ' 
Downing 
Street. 

3  avril 
Marine. 

«  avril. 
Gardes  à 
cheval. 


12  avril. 
Amirauté. 


13aviil, 
PaU  Mail. 

19  avril 
Boeeon. 

22  avril. 
Affaires 
étrangères. 


22  avril. 
Trésorerie. 


23  avril, 
Marine. 

Z\  avril, 
Marine. 


24  avril. 
Guerre. 


Barrow  à  Goulburn.  La  frégate  Active  sera  prête,  à  Portsmouth,  à 
transporter  Tévôque  de  Québec  et  sa  suite  au  Canada,  à  Touverture  de  la 
navigation.  Page  1 

Lack  à  Goulburn.  Envoie  une  décision  des  lords  du  commerce  sur  le 
sujet  des  rapports  commerciaux  avec  les  Etats-Unis.  77 

Inclus,  Décision  des  lords  du  commerce  relative  au  mémoire  des 
marchands  de  Québec  et  de  Montréal,  et  autres  intéressés  à  la  propriété 
agricole  et  commerciale  du  Canada,  concernant  les  rapports  commer- 
ciaux entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  78 

Le  bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  Faut-il  présentement  des  pas- 
sages pour  M.  Haines,  sa  femme  et  cinq  enfants  ?  1.34 

Lushington  au  môme.  La  Trésorerie  n'objecte  pas  à  ce  que  le  duc 
de  Kiehmond  accorde  quelques  secours  à  des  colons  en  détresse  à  leur 
arrivée  au  Canada,  mais  cela  doit  se  faire  avec  économie.  168 

Gordon  au  même.  Envo'e  une  note  relative  à  rétablissement  d'une 
banque  à  Montréal.  59 

Inclus.    Note.  60 

Le  Bureau  de  la  marine  à  Goulbourn.  Des  ordres  ont  été  envoyés  à 
Cork  de  fournir  des  passages  à  M"  Evatt  et  ses  trois  enfants.  135 

Toriens  au  même.  Engager  Bathurst  à  fournir  un  moyen  de  trans- 
port pour  les  deux  compagnies  du  corps  Royal  Staff  stationnées  dans 
rAmérique  du  Nord,  pour  être  remplacées  par  deux  compagnies 
complètes,  et  faire  les  arrangements  de  sorte  que  celles  qui  sont 
à  présent  en  Amérique  puissent  prendre  la  mer  même  avant  l'arrivée  de 
celles  qui  doivent  les  remplacer.  .  64 

Barlow  au  même.  Les  lords  de  l'amirauté  ont  envoyé  copie  de  la  lettre 
de  Batburst  sur  la  convention  avec  les  Etats-Unis  aux  amiraux  des 
stations  de  Terre-Neuve  et  de  l'Amérique  du  Nord,  avec  instructions  de 
se  conformer  aux  instructions  données  dans  cette  lettre.  2 

Chapman  au  même.  Présente  et  recommande  le  major  Lewis  pour  la 
charge  importante  qu'il  est  question  de  lui  donner.  160 

Manners  à  Planta  incluse  dans  la  lettre  de  Planta  à  Goulburn,  12  juin 
1819. 

Planta  à  Goulburn.  Transmet  un  mémoire  du  capitaine  Fitzgerald 
demandant  compensation  pour  pertes  subies  en  Géorgie  pendant  la  der- 
nière guerre,  vu  que  lord  Oastlereagh  croit  que  la  question  ressortit  plus 
immédiatement  au  département  des  colonies  et  à  la  Trésorerie  qu'aux 
atfaires  étrangères.  98 

Inclus,  Fitzgerald  à  Torrens.  Transmet  un  mémoire  demandant  com- 
pensation pour  la  perte  qu'il  a  subie  pour  s'être  joint  à  l'armée  britan- 
nique pendant  la  dernière  guerre.  99 

Mémoire  du  capitaine  George  Fitzgerald.  100 

Lushington  à  Goulburn.  La  somme  payée  par  M.  Chapman  pour 
instruments  nécessaires  à  la  détermination  de  la  frontière  doit-elle  lui 
être  remboursée  ?  164 

Inclus.  Troughton  à  Lushington,  11  mars  1819.  Les  instruments  ont 
été  pavés  par  Chapman  au  commis  de  Troughton.  La  somme  payée  est 
de  £139.  165 

Le  Bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  Ordres  ont  été  envoyés  à  Cork 
de  fournir  passage  à  Mary  Jones  et  ses  trois  enfants.  136 

Le  même  au  même.  Mrs  Caldwell,  veuva  d'un  officier,  et  ses  cinq  en- 
fants peuvent  prendre  passage  pour  Québec  à  bord  du  Brunswick,  et 
peuvent  s'embarquer  à  Deptford  vers  le  5  mai.  137 

Merry  à  Goulburn.  Peut-on  avoir  des  renseignements  sur  l'endroit  où 
le  régiment  du  duc  de  Cumberland  (corps  provincial)  a  été  formé,  ainsi 
que  sur  les  services  des  officiers  de  corps  provinciaux  pendant  la  guerre 
américaine  ?  190 
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1819. 
27  avril, 
Guerre. 

29  avril, 
Gardes  à 
obevaL 
6  mai, 
Trédorerie. 


7  mai, 
Londres. 


8  mai, 
Trésorerie. 


10  mai. 
Amirauté. 


14  mai. 
Whitehall. 


5  mai, 
Grardes  à 
cheval. 

18  mai, 
Whitehall. 


18  mai. 
Bureau  des 


18  mai, 
Postes. 

24  mai, 

Affaires 

étrangères. 


25  mai. 
Trésorerie. 


25  mai. 
Trésorerie. 


25  mai. 
Trésorerie. 


31  mai, 

Doctors' 

€k>mmons. 


Merry  à  Gonlburn.  Envoie  nn  mémoire  de  Miohael  CoDDolly  adreflaé 
au  Prince  Eëgent.  Page  192 

Torrens  au  mdme.  Pour  obtenir  passage  pour  les  sous-officiers  et  les 
hommes  du  1-60^  régiment.  La  lettre  en  contient  la  liste.  66 

Lushington  au  même.  Demande  encore  une  fois  des  renseignements 
sur  lu  date  à  laquelle  Prévost  a  pris  la  charge  de  gouverneur,  etc.,  da 
Bas-Canada.  167 

Inclus.  Bureau  de  Taudition,  21  avril.  Les  commissaires  attirent  l'at- 
tention sur  une  demande  de  renseignements  relativement  à  la  nomination 
de  Prévost.  -  168 

Geo.  Burdon  à  Bathurst.  Présente  et  recommande  le  révérend  G. 
Spratt,  ministre  dissident  à  Québec,  employé  par  la  Société  missionnaire 
de  Londres.  206 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  a  autorisé  Eichmond  à  payer 
à  Marchand,  mis^^ionnaire  catholique  romain  chez  les  Hurons,  la  somme 
annuelle  de  £50.  169 

Groker  à  Goulburn.  11  désire  avoir  une  liste  de  la  famille  et  de  la  suite 
de  Tévêque  de  Québec  ;  cette  liste  est  nécessaire  pour  le  paiement  de 
Tavance  ordinaire  au  capitaine  de  VActive.  3 

Lack  au  même.  Il  envoie  copie  d'une  pétition  de  C.  F.  Grèce  deman- 
dant un  titre  à  un  héritage  de  150  acres  au  Canada.  A-t-il  été  pris  quel- 
que mesure  au  sujet  de  la  cession  de  la  terre  en  question  à  M.  Gieoe, 
en  conséquence  des  lettres  de  1805  et  18()7  ?  M.  Grèce  n'est  pas  à  blâmer 
pour  le  délai  et  il  a  droit  à  ce  que  son  titre  soit  complété.  83 

Inclus,  Eequôte  de  Thomas  Frederick  Grèce,  mentionnée  dans  la 
lettre  précédente.  85 

Torrens  à  Goulburn.  Demande  s'il  y  aura  quelque  objection  à  essayer 
d'obtenir  un  passage  pour  le  révérend  M.  Campbell,  au  Canada.  67 

Lack  au  même.  Le  gouverneur  pourra  donner  sa  sanction  au  bill  poar 
rétablissement  d'une  banque  à  Montréal  s'il  y  est  fait  certaines  modifi- 
cation». 88 

Bureau  des  vivres  à  Bathurst.  Envoie  liste  des  provisions,  etc.,  livrées 
le  3  août  1878  par  le  maître  du  Brunswick  pour  l'usage  des  colons  à 
Québec.  195 

Inclus.  Compte  détaillé.  196, 197 

Freeling  à  Goulburn.  Des  lettre^de  Maitland  et  de  Woodward  ne  sont 
pas  arrivées  à  Falmouth  à  temps  pour  être  envoyées  par  le  paquebot.  194 

Planta  au  même.  Transmet  un  rapport  du  consul  à  Embden  relatant 
que  dans  cette  partie  du  pays  de  nombreuses  personnes  demandent  la 
permis8ion  d'émisrrer  aux  colonies  britanniques.  106 

Inclus.  Bapport  de  Marshall,  consul  à  Embden.  107 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  considère  qu'il  est  à  propos 
d'acheter  des  terres  des  sauvages  dans  le  voisinage  du  lac  Sîmcoe  et  da 
lac  Eice.  La  partie  qui  sera  vendue.  Il  faudra  protéger  les  intérêts  des 
sauvages  dans  toutes  cesi  opérations.  170 

Le  même  au  même.  Au  sujet  des  travaux  de  défense  à  Québec,  Bioh- 
mond  fera  bien  de  se  procurer  autant  que  possible  tout  le  terrain  qui  loi 
sera  nécessaire  au  moyen  d'échange;  lorsqu'il  faudra  payer  en  argent  il 
fera  les  meiileui-s  arrangements  possibles.  173 

Le  même  au  même.  La  Trésorerie  n'objectera  pas  à  sanctionner  l'exé- 
cution des  travaux  projetés  pour  l'établissement  d'une  voie  de  commu- 
nication entre  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  par  l'Ottawa,  tels 
qu'exposés  en  détail  dans  le  rapport  de  Mann,  pourvu  que  la  législature 
de  la  colonie  prenne  des  arrangements  pour  en  payer  la  moitié.  172 

Bobinson,  Shepherd  et  Grififbrd  à  Bathurst,  en  réponse  à  la  demande 
de  l'évêque  de  Québec  qui  leur  a  été  référée.  Le  titre  d'archidiacre  ne 
peut  être  donné  aux  commissaires  de  l'évêque,  qui  ne  sont  pas  nommdB 
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1819. 


5  juin, 
Wh" 


itehalL 


9  juin, 
Trésorerie. 


12  juin, 
Affairée 
étrangères. 


14  juin, 
Trésorerie. 


S  juillet. 
Amirauté. 


3  juillet, 
Amirauté. 


8  juillet, 
Washington. 

D  juillet. 
Trésorerie. 


14  juillet, 
Amirauté. 


27  juillet. 
Guerre. 


30  juillet. 
Savannan. 

31  juillet, 
Gardes  à 
cheval. 

6  août, 
WhitehalL 


10  août, 
Amirauté. 


par  lettres  patentes.    Le  roi  pourrait,  par  lettres  patentes,  nommer  des 
archidiaores  et  les  autoriser  à  dtre  commissaires  de  Tëvêque,      Page  126 

Lack  à  Goulbarn.  Au  sujet  de  la  demande  de  Grèce  il  renvoie  à  sa 
lettre  du  14  mai,  dans  laquelle  il  recommande  qu'on  complote  la  conces- 
sion de  Grèce.  90 

Lushington  au  mdme.  La  Trésorerie  ne  croit  pas  qu'il  serait  à  propos 
que  le  gouvernement  prît  des  actions  dans  un  bateau  à  vapeur,  mais  le 
commissariat  pourra  avancer  £1,500  ou  £2,000  qu'on  lui  remboursera  en 
versements,  les  steamers  devant  avoir  la  préférence  pour  le  transport 
des  marchandises.  174 

Planta  à  Groulburn.  Il  transmet  des  renseignements  supplémentaires 
reçus  de  Manners,  consul  à  Boston,  au  sujet  de  l'émigration  cle  fabricants 
britanniques  aux  Etats-Unis.  109 

Inclus.  Manners  à  Planta,  19  avril  1879.  La  manière  dont  on  élude 
les  lois  relatives  à  l'émigration.  1 14 

Lushington  à  Goulburn.  An  sujet  du  rapport  du  bureau  de  l'audition, 
les  lords  de  la  Trésorerie  n'ont  pas  exigé  de  Ridout,  l'arpenteur  général 
du  Haut-Canada,  de  rendre  compte  de  ses  dépenses,  vu  que  les  mandats 
ont  été  émis  pour  le  montant  exact.  On  continuera  cette  pratique  ;  l'ar- 
penteur général  envei*ra  un  certificat  du  gouverneur  en  conseil  attestant 
que  les  sommes  sorties  de  la  caisse  militaire  étaient  pour  le  paiement  de 
comptes  régies  et  apurés  par  le  conseil.  175 

Croker  au  môme.  A.u  sujet  de  la  lettre  concernant  le  passage  de  Wid- 
drington  de  Gibraltar,  les  lords  de  l'amirauté  ne  voient  pas  de  raison 
pour  que  le  public  aient  à  le  payer.  4 

Le  même  uu  même.  Demande  une  autorisation  pour  couper  du 
bois  au  Canada,  en  amont  de  Montréal,  aux  termes  du  contrat  avec  MM. 
Usborne,  Benson  etC  6 

Antrobus  à  Wallace,  inclus  dans  la  lettre  de  Planta  à  Goulburn  du  26 
novembre  1819. 

Lushington  à  Goulburn.  Vu  la  destruction  de  l'église  à  Niagara,  le 
duc  de  Eichmond  pourra  payer  £500  au  ministre  et  aux  wardens  pour  ba 
reconstruction.  1 77 

Barrow  au  même.  A  la  suite  de  la  lettre  du  3  juillet  il  envoie  copie 
du  contrat  d'Usborne,  Benson  et  C**.  7 

Inclus.  Contrat  donnant  en  détail  les  dimensions,  prix,  etc.,  du  bois.  8 

Merry  à  Goulburn.  Avant  qu'on  puisse  s'occuper  de  la  réclamation  de 
Mme  Conolly  pour  une  pension,  il  faut  que  le  papier  inclus  soit  réguliè- 
rement exécuté.  191 

Wallace  à  Antrobus,  inclus  dans  la  lettre  de  Planta  à  Goulburn  du  26 
novembre  1819. 

Torrens  à  Goulburn,  Envoie  les  papiers  du  major  générai  Widdrington 
au  sujet  de  son  passage  de  Gibraltar  en  Angleterre.  68 

Chetwynd  à  Goulburn.  Les  lords  du  Commerce  s'occuperont  sérieuse- 
ment de  l'adresse  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  demandant  le 
renouvellement  de  l'acte  de  1813  en  faveur  du  commerce  do  bois.        91 

Barrow  au  même.  Il  envoie  copie  de  la  lettre  du  commodore  Bowles 
au  sujet  de  la  remise  aux  Etats-Unis  des  établissements  de  la  rivière 
Columbia.  39 

Inclus.  Le  commodore  Bowles  à  Croker.  Transmet  des  documents  re- 
latifs à  la  remise  des  établissements  de  la  rivière  Columbia  aux  Etats- 
Unis.  40 

Copies  de  lettres  échangées  entre  le  capitaine  Hickey,  du  steamship 

de  Sa  Majesté  le  Blossom,  M.  Eeith,  associé  de  la  C^  du  Nord-Ouest,  et 

M.  J.  B.  Frevost,  agent  américain,  au  sujet  de  la  remise  aux  Etats-Unis 

de  l'établissement  de  Fort-George,  sur  la  rivière  Columbia.  41  à  54 

(Toutes  les  lettres  portent  Ta  date  de  1818.) 
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1819. 
19  août, 
Whitehall. 


24  août, 
Marine. 


25  août, 
Gardes  à 
cheval. 


27  août, 
Trésorerie. 


28  août, 
Trésorerie. 


31  août, 
Washington. 

15  octobre. 
Trésorerie. 


20  octobre. 
Gardes  à 
cheval. 


21  octobre. 
Trésorerie. 


5  novembre, 

Doctors* 

Gommons. 

11  novembre, 
Trésorerie. 


12  novembre, 
WhitehaU. 


22  novembre, 
Londres. 

26  novembre, 

Affaires 

étrangères. 


Chetwjnd  à  Goulburn.  Les  lords  da  Commerce  recommandent  que  le 
gouverneur  refnse  sa  sanction  à  TActe  pour  l'amélioration  de  l'éduca- 
tion au  Canada;  mais  il  pourra  sanctionner  un  nouveau  bill,  pourvu 
qu'il  contienne  des  dispositions  conformes  aux  idées  émises  dans  les  rap- 
ports mentionnés  dans  la  lettre.  Pa^çe  92 

Le  Bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  Thomas  Campbell  et  Riary  Shcri- 
dan  et  son  enfant  courront  s'embarquer  à  Deptfoid  à  bord  du  transport 
Abeona.  '  138 

Torrens  à  Goulburn.  11  envoie  une  lettre  de  Campbell,  qu'il  avait  né- 
gligée dans  l'abondance  do  l'ouvrage.  Il  suppose  que  le  pauvre  homme 
ferait  mieux  de  partir.  69 

Inclus.  Le  révérend  Thomas  Campbell  à  Torrens,  18  mai  1819.  Il  en- 
voie la  réponse  do  Bathurst,  et  demande  qu'on  l'expédie  avec  recom- 
mandation. 70 

Harrison  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  approuvent  l'arran- 
gement provisoire  fait  avec  les  Chippewas  pour  une  étendue  de  terre 
prèn  du  lac  Saint-Clair.  Ils  ont  déjà  sanctionné  la  vente  d'une  partie  du 
terrain  acquis  des  sauvages*  178 

Le  même  au  même.  D'après  une  dépêche  de  Kiohmond,  l'Assemblée 
du  Haut-Canada  aurait  déjà  voté  les  sommes  de  £25,000  et  £10,000  par 
année.  Los  lords  de  la  Trésorerie  ne  trouvent  f)as  à  propos  de  suspendre 
les  travaux  jusqu'à  ce  que  le  montant  soit  volé,  et  désirent  qu'on  fasse 
écrire  à  Hichmond  en  conséquence  par  le  comte  de  Bathurst.  179 

Autrobus  à  Plania;  incluse  dans  la  lettre  de  Planta  à  Goulburn  du  26 
novembre  1819. 

Lunhington  à  Goulburn.  Envoie  la  réclamation  du  lieutenant-colonel 
Macdoneil  pour  services  extraordinaires  en  1814,  pour  avoir  l'opinion 
de  Baihurst.  181 

Torrens  au  même.  Eenvoie  à  la  lettre  du  19  avril  contenant  une  péti- 
tion de  Findlay  Campbell,  soldat  pensionné.  Envoie  une  nouvelle  de- 
mande. 71 

Inclus.  Pétition  de  Findlay  Campbell,  datée  le  4  septembre  1819.     72 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  a  voulu  que  le  solliciteur  paie 
à  John  Jenkin  sa  note  pour  avoir  aidé  à  Yeo  à  rédiger  les  accusations 
contre  Prévost.  182 

C.  Robinson  à  Goulburn.  Sur  la  question  d'accorder  à  Tévêque  le  pou- 
voir d'accorder  des  permis  de  mariage.  Inconvénients  qu'il  y  aarait  à 
transférer  à  l'évêque  le  pouvoir  du  gouvernement  à  ce  sujet.  128 

Arbuthnot  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  écrit  à  Dalhousie 
approuvant  le  paiement  de  £100  à  lord  Frederick  Lennox  pour  les  frais 
du  voyage  qu'il  a  fait  pour  apporter  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de 
Bichmond.  18H 

Lack  au  même.  Demande  copie  d'une  dépêche  privée  de  Eichmonden 
date  du  10  novembre  1818,  sur  les  principes  qui  gouvernent  les  rapports 
commerciaux  avec  les  Etats-Unis.  94 

K.  de  Latour  Maubourg  à  Castlereagh,  incluse  dans  la  lettre  de  Ha- 
milion  à  Goulburn,  1*'  décembre  1819. 

Planta  à  Goulburn.  Transmet  une  dépêche  et  autres  documents  d'An- 
trobus,  chargé  d'affaires  en  Amérique,  au  sujet  de  la  réclamation  de 
Fitzgerald.  117 

Inclus,  Antrobus  à  Planta,  31  août.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Wal- 
lace,  vice-consul  britannique  à  Savannah,  établissant  que  Fitzgerald  n'a 
jamais  eu  de  biens-fonds  en  Géorgie  et  qu'il  a  quitté  le  pays  quelque 
temps  avant  le  commencement  de  la  guerre  de  1812.  118 

Wallace  à  Antrobus,  30  juillet,  au  sujet  du  capitaine  Fitzgerald,  comme 
dans  la  lettre  précédente.  119 

Antrobus  à  Wallace,  8  juillet  1819.  Demandant  des  renseignements  au 
sujet  de  la  réclamation  de  Fitzgerald.  121 

Digitized  by  V^OOQlC 


Q.   154 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


309 


1819. 
1er  décembre. 
Affaires 
étrangères. 


3  décembre, 

Oarlton- 

House. 

15  décembre. 
Trésorerie. 


18  décembre, 

Affaires 

étrangèree. 

22  décembre, 
Amirauté. 


27  décemb  re 
Amirauté. 

29  décembre, 
Postes. 


Hamiltonà  Goulbouin.  Envoie  une  lettre  de  Tambasdadeur  français, 
et  dit  duns  quelles  conditions  les  Salpiciens  à  Montréal  devraient  conti- 
nner  à  posséder  leura  biens  au  Canala.  P^go  112 

Inclus.  K.  de  Latour  MaubourgàGastlereagh  (en  français),  22  novem- 
bre 1819.  Explique  comment  les  SolpicienH  sont  venus  en  possession  de 
leurs  biens  au  Canada,  et  prie  qu'on  ne  les  trouble  pas  dans  la  jouin- 
sance  qu'ils  en  ont.  113 

Arrôié  du  conseil  approuvant  les  instructions  données  à  Dalhousie  en 
sa  qualité  de  gouverneur  du  Bas-Canada  et  du  Nouveau-Brunswick.    95 

Harrison  à  Goulbnrn.   Les  lords  de  la  Trésorerie  approuvent  le  traité 

Frovisoire  fait  avec  les  Missir^saugas  pour  l'achat  d'une  étendue  de  terre, 
nstructions  qui  seront  données  pour  sa  mise  à  exécution.  184 

Planta  an  môme.  Barclay  recommandé  par  le  duc  d'Tork  pour  le 
poste  de  commissaire  qui  est  vacant;  Amherst  recommande  Haie.     123 

Barrow  au  môme.  Transmet  une  lettre  du  Bureau  de  la  marine  oon« 
cernant  un  contrat  avec  Isaac  Solly  pour  la  fourniture  de  bois  de  pin 
rouge  du  Canada  et  demandant  un  permis  de  coupe.  65 

Inclus.  Bureau  de  la  marine  à  TAmirauté,  pour  qneBalhurst  accorde 
un  permis  de  coupe  à  Isaac  Solly.  56 

Croker  à  (ioulburn.  Le  passage  mentionné  dans  la  note  (le  nom  du 
bénéficiaire  n'est  pus  donniS)  doit-il  être  aux  frais  de  l'Etat  ?  57 

Freeling  à  Groulburn.  Envoie  une  lettre  du  député  du  Directeur  géné- 
ral des  postes  dans  les  possessions  britanniqucK  de  l'Amérique  du  ^ord 
au  sujet  du  transport  illégal  de  lettres  par  les  bateaux  à  vapeur,  parti- 
culièrement entre  Québec  et  MonUéal.  Cite  la  loi  pour  démontrer  Tillé- 
galité  de  cette  pratique.  Les  gens  du  Haut-Canada  n'opposent  à  l'arran- 
gement avec  les  maîtres  do  bateaux  à  vapeur.  La  que*>tion  d'appliquer 
les  primes  est  d'une  extrême  délicatesse  et  on  la  réfSre  à  Bathurst.     198 

Dans  un  post-cri ptum  au  sujet  des  bateaux  à  vapeur  dont  les  passagers 
transportent  des  lettres,  il  demande  un  document  qui  lui  permette  de 
mettre  fin  à  cotte  pratique. 

Inclus.  Sutherland  à  Freeling,  1"  novembre.  Rapporte  qu'au  Haut- 
Canada  des  gens  refusent  de  payer  le  port  sur  les  lettres  transportées  par 
les  bateaux  à  vapeur  sous  prétexte  d'illégalité.  J<e  commissariat  a  une 
boîte  à  bord  et  ne  paie  pas  de  port. 


1820. 
13  janvier, 
Québec 


14  janvier, 
Québec 


14  janvier, 
Québec. 


Lb  aouvBBNKua  intéeimairb  J.  Monk,  le  gouverneur  intérimaire 

BIE  p.  MaITLAND  et  lb  GOUVERNEUR  LORD  DaLHOUSIB,  1820. 

Q.  155-1. 

Monk  à  Bathui'st  (n®  77).  On  a  reçu  une  pétition  demandant  l'exer- 
cice de  la  clémence  en  faveur  de  Ileinhardt,  condamné  à  mort.  Comme 
la  question  a  été  référée  à  Sa  Seigneurie,  il  transmet  la  pétition  sann 
observations.  2 

Inclus,  La  requête  de  Eeinhardt. 

Mémoire  accompagnant  la  pétition. 

Monk  à  Bathui-st  (n®  18).  Annonce  la  mort  de  W.  Scott,  conseiller 
législatif,  et  recommande  VV.  B.  Collman  pour  la  vacance  qu'elle  crée.  11 
renvoie  à  dos  dépêches  précédentes  pour  d'autres  recommandations.     48 

Le  même  au  même  (n^  20).  A  la  réception  de  la  dépêche  concernant 
Tarrestation  et  l'emprisonnement  de  Colin  Robertson,  il  a  chargé  le  solli- 
citeur générai  d'instruire  et  faire  rapport.  50 

Inclus,  Rapport  de  Marshall,  solliciteur  général,  sur  l'affaire  Colin 
fiobertson.  51 

Déposition  de  Simon  MoGillivraj,  jeune.  56 


Digitized  by 


Google 


310 


PAPIER»  d'État — bas-canada. 


Q.  155-1 


1820. 
14  janvier, 
Québec 


14  janvier, 
Québec 


8  février, 
Québec. 


26  février, 
Québec 


26  février, 
Québec 


2  mars, 
Québec 


17  mars, 
Québec 


25  avril, 
Québec 


Marahall,  solliciteur  général,  à  Eeady.  An  sujet  de  la  saisie  de  Colin 
Eobertf^on,  il  envoie  deux  dépositions  reçues  des  hommes  de  loi  de 
Selkirk.    Il  n'y  voit  rien  qui  soit  de  nature  à  fortifier  la  cause.  64 

Inclus.    Déposition  de  Duncan  Campbell.  65 

Déposition  d'Alexander  Macdonald.  71 

Monk  à  Bathurst  (n^  21).  Il  a  rapporté  au  numéro  15  le  progrès  qu*a 
fait  rinstitut  royal  pour  Tavancement  des  connaissances.  Il  envoie  un 
nouveau  rapport  de  progrès.  75 

Inclus.  L*évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  L'Institut  royal 
pour  Tavancement  des  connaissances  a  tenu  sa  première  séance  sous 
régide  d'une  charte,  a  demandé  aux  fidéicommissaires  en  vertu  du  testa- 
ment de  McGill  de  passer  acte  de  cession  des  biens  légués  et  a  pria 
d'autres  mesures.  Il  envoie  un  projet  de  charte  pour  une  université  ou 
un  collège.  76 

Projet  de  charte  pour  la  constitution  du  collège  McGill.  78 

Maitland  à  Bathurst.  Conformément  à  ses  instructions,  il  s'est  rendu 
à  Québec  et  a  fait  les  arrangementajnécessaires  pour  son  gouvernement.  Il 
efit  nécessaire  de  convoquer  le  parlement  du  Haut-Canada;  après 
avoir  remis  l'administration  au  doyen  des  conseillei*s  il  reviendra  à 
Québec.  143 

Monk  à  Bathurst  Cn^  22).  Il  envoie  une  copie  des  procès-verbajax  du 
Conseil  exécutif  sur  les  questions  d'Etat  pour  la  période  du  13  mai  au  16 
juin  1816,  et  sur  les  terres  vagues  do  la  couronne,  du  30  juillet  1819. 

Monk  an  môme  (n^  23).  Eapport  dans  le  numéro  19  sur  l'établisse- 
ment des  émigrés  sur  les  terres  de  la  couronne.  Il  a  consulté  le  Conseil 
exécutif  au  sujet  des  références  A  et  B,  et  il  voulait  que  l'arpenteur 
général  fît  un  rapport  au  long  pour  éclairer  le  Conseil.  Ses  rapports  ont 
été  mi^  devant  le  Conseil,  et  il  en  transmet  des  copies  et  un  plan.  92 
^A)  Eëférence  au  Conseil  exécutif  au  sujet  de  rétablissement  des 
émigrés  sur  les  terres  de  la  couronne.  94 

(B)  Eéférence  supplémentaire.  98 

Eapport  du  comité  du  Conseil  sur  la  référence.  100 

Rapport  n®  1  de  l'arpenteur  général,  25  janvier  1820.  106 

Plans.  113a,  1136 

Rapport  n°  2,  daté  le  2  février.  114 

Estimation  des  frais  de  chaque  famille  pour  trois  ans.  126 

Premier  rang  de  townships.  Ceux  à  l'est  do  la  baie  de  Missisquoi  et 
ceux  à  l'ouest.  Le  résultat  démontre  que  dans  la  largeur  des  dix  milles 
qui  séparent  la  rivière  Connecticut  et  Saint-Régis,  il  y  a  environ  839,000 
acres,  dont  environ  587,400,  y  compris  les  réserves  de  la  couronne  et  du 
clergé,8ont  des  terres  do  la  couronne  arpentéesen  townships,  et  les  autres 
252,200  acres  sont  en  fiefs  et  seigneuries  (indiqués  au  tableau).  128 

Dépenses  qu'entraîneront  la  réalisation  des  projets  d'établissement 
d'émigrés.  129 

Le  même  au  môme  (n*^  24).  Il  a  dans  sa  dernière  dépêche  envoyé  un 
rapport  et  des  documents  sur  l'établissement  des  émigrés.  Suggère 
comment  conduire  ces  établissements.  130 

Inclus.  Rapport  n^  3  sur  un  moyen  facile  de  recruter  un  établisse- 
ment dans  les  villes  principales,  ainsi  que  recommandé  par  le  rapport 
du  Conseil  du  26  février  1820.  Ce  rapport  se  rattache  à  ceux  du  25  jan- 
vier et  du  2  février  1820.  134 
Monk  à  Bathurst  (n^  25).  Il  s'est  efforcé  d'agir  fidèlement  dans  l'ad- 
ministration du  gouvernement  de  la  province.  Délai  dans  l'arrivée  du 
gouverneur,  de  sorte  que  Maitland  a  dû  le  laisser  (Monk)  à  Québec  pour 
l'hiver.  Maitland  a  aujourd'hui  prêté  le  serment  d'office.  140 
Maitland  au  même  (n°  1).  Il  a  reçu  une  lettre  de  Dalbousie;  délai 
dans  la  réception  des  malles;  ses  arrangemenxis  pour  l'ouverture  de  la 
législature,  mais  la  durée  ayant  expirée  des  mandats  ont  été  lancés  pour 
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21  janvier, 
Hsdifax. 


17  mars, 
Halifax. 


10  mai, 
Québec. 


13  mai, 
C^ébec. 


13  mai, 
Québec 

15  mai, 
C^uébec. 


une  nouvelle  élection.    La  mort  da  roi^.  11  n'en  a  pas  été  fait  de  rapport 
officiel,  de  sorte  qae  la  session  a  en  lien.    Soin  de  ne  présenter  aucune 
mesure  de  nature  à  ranimer  des  animosités;  son  but  est  de  pourvoir  aux 
besoins  immédiats  du  serviee   public.    Les  documents   envoyés  feront 
connaître  les  résultats  de  la  session.    Observations  sur  ces  documents. 
Le  dltférend  entre  le  Conseil  et  TAssemblée  s'est  trouvé  réglé  par  la  dis- 
solution qui  a  suivi  la  mort  du  roi.  ^^g^  ^^ 
Inclus.     Liste  des  papiers  qui  accompagnent  cette  dépêche.  149 
Mandat  daté  le  24  février  1820  convoquant  une  nouvelle  Assemblée 
pour  le  Bus-Canada.  150 
Mandat  pour  Gaspé.                                                                                 153 
Acte  pour  prolonger  le  délai  pour  le  rapport  de  Télection  des  membres 
pour  le  comté  de  Graspé.                                                                            156 
Procôs-verb.il  de  TAsserablécau  sujet  do  la  députatîon  à  l'administra- 
teur; son  discours  et  le  refus  de  la  Chambre  de  recevoir  un  message  du 
Conseil.                                                                                                       159 
Eésolution  de  la  Chambre. 

'*  Besoin  à  l'unanimité  qu'il  appartient  uniquement  à  la  Chambre  de 
juger  la  question  de  sa  compétence  ou  de  son  incompétence  sans  l'inter- 
vention ou  le  concours  d'aucune  branche  de  la  législature."  ]6'0 
Annonce  officielle  de  la  mort  du  roi  et  dissolution  de  la  Chambre.      161 
Procès-verbaux  do  l'ouverture  de  la  nouvelle  législature.                   163 
Adresse  de  l'Assemblée.                                                                          167 
En  conséquence  de  défauts  techniques  dans  la  sommation  d'un  mem- 
bre pour  Gaspé  la  Chambre  est  incapable  de  procéder  aux  affaires.     170 
Bapport  du  Conseil  législatif  sur  le  refus  de  l'Assemblée  de  recevoir 
l'huissier  de  la  Verge  Noire.     Nomination  d'un  comité  pour  examiner 
la  question.                                                                                                   173 
Bapport  du  comité  du  Conseil  et  dincours  du  gouverneur.                 177 
Acte  provincial  pour  régir  le:< élections  avec  annexes.                        184 
Le  même  en  français  avec  annexes,  à  la  partie  2.                                217 

Le  oouvsrneub  lord  Dalhoqsib,  1820. 
Q.  155-2. 

Dulhousie  à  Bathurwt.  Beady  a  consenti  à  continuer  d'agir  en  qualité 
(Je  secrétaire  civil.  Ses  doutes  sur  les  personnes  recommandées  par 
Monk  pour  accomplir  les  vacances  au  Conseil,  et  il  recommande  qu'on 
retarde  la  décision.  280 

Dalhousie  à  Bathurst.     Transmet  une  lettre  de  Maitland.  282 

Inclus,  Maitland  à  Dalhousie.  Selon  ses  instructions  il  s'est  rendu  à 
Québec,  mais  comme  il  désire  rencontrer  le  parlement  du  Haut-Canada, 
il  se  rendra  à  York,  et  après  avoir  remis  le  gouvernement  au  doyen  des 
conheillers,  il  reviendra  à  Québtx.  283 

Maitland  à  Goulburn.  Le  transport  dans  lequel  El  lis  a  fait  voile  n'est 
pas  arrivé  ici;  il  peut  être  allé  à  New- York;  il  a  expédié  à  cet  endroit 
la  lettre  demandant  des  renseignements.  251 

Le  même  à  Bathurst  (n^  2).  11  a  reçu  une  circulaire  annonçant  la 
mort  de  George  III  et  la  proclamation  de  son  successeur  le  jour  suivant. 
La  mort  a  été  proclamée  avant  la  réception  de  la  circulaire,  et  depuis 
lors  Sa  Majesté  a  été  proclamé  conformément  aux  termes  de  la  circulaire. 

252 

Le  même  au  même  (n^  3).  Il  a  reçu  la  circulaire  annonçant  la  mort 
du  duc  de  Kent  arrivée  le  23  janvier.  253 

Le  même  au  même.  Bapporto  la  vente  des  biens  achetés  pour  la 
défense  de  Québec,  mais  non  nécessaires  à  cotte  fin.  254 

*  Gtorges  III  mourut  le  29  janvier  1820. 
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1820. 
16  mai, . 
Québec. 


16  mai, 
Québec. 


22  mai, 
Québec. 


26  mai. 
Québec. 


26  mai, 
Québec. 


27  mai, 
Halifax. 


2  juin, 
Halifax. 


24  juin, 
Québec. 

4  juillet, 
Québec. 


5  juillet, 
Québec 


11  juillet, 
Québec. 


Maitland  à  Bathurst.  La  vodIo  de  roniplacomont  des  anoiennetf 
casernes,  a-t-il  écrit,  ira  à  rembourser  le  coût  des  casernes  en  pierre 
construites  l'année  dernière  à  Fort-Henry.  Rapporte  le  résultat  de  la 
première  vente,  etc.  .Pa^e  256 

Le  même  au  même  (n^  4).  En  conformité  dos  instructions  contenues 
dans  la  dépêche  du  20  février,  il  a  lancé  une  proclamation  pour  prévenir 
le  renouveUcment  den  différends  entre  les  compagnie.'*  do  la  Baie-d'Hud.<»on 
et  du  Nord-Ouest.  Le  solliciteur  général  a  reçu  instruction  de  fournir  à 
chaque  compagnie  un  nombre  suffisant  de  pi^oclamationsetde  les  engager 
à  les  disséminer  le  plus  possible,  ce  qui  vaut  mieux  qu'envoyer  une 
personne  exprèn,  pour  ne  rien  dire  des  frais  de  voyages  dans  ces  régions 
lointaines.  258 

Inclus,    Proclamation  (en  anglais).  260 

La  même  en  français.  264 

Maitland  à  Bathurnt.  Il  a  reçu  instruction  de  placer  John  JobnHton 
sur  le  même  pied  que  ceux  qui  ont  envoyé  des  réclamations  pour  portes 
subies  durant  la  dernière  guerre,  pendant  qne  la  commission  ^iégeait.  268 

Le  même  au  même  (n°  5).  Transmet  le  rapport  du  8olliciteur  général 
sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  promulguer  la  proclamation  concer- 
nant les  différends  entre  les  compagnies  de  la  Baie-d'Hudson  et  du  Nord- 
Ouest.  269 

Inclus,  Bapport  du  solliciteur  général  sur  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  distribuer  les  proclamations,  et  sur  les  assurances  qu'il  a  l'eçnes  dep 
compagnies  relativement  à  leur  distribution.  270 

Maitland  à  Bathurst  (n^  6).  Il  euvoie  nn  mémoire,  vu  qu'il  lui  semble 
que  le  principe  de  permettre  à  un  acte  provincial  de  primer  un  acte  du 
parlement  britannique  est  grandement  pernicieux.  272 

Inclus.  Mémoire  de  James  Monk,  exposant  la  loi  en  ce  qui  concerne 
des  confiscations;  un  tiers  de  la  somme  va  au  roi,  un  tiers  au  gouver- 
neur, lieutenant-gouverneur  ou  administrateur,  et  un  tiers  à  l'agent  qui 
fait  la  saisie.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pns  on  t^a  qualit<^  d'administra- 
teur reçu  le  montant  qui  lui  revenait  d'après  la  loi.  273 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  transmet  des  ohgerrations  de  Buchanan, 
consul  à  New- York,  au  sujet  des  malles  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  Il  objecte  aux  propositions  et  met  sous  le  même 
pli  les  observations  de  M.  Howe  à  cet  égard,  qui  font  voir  le  désavantage 
du  plan  de  Buchanan.  Howe  a  grandi  au  service  des  postes  et  a  les 
intérêts  do  la  province  à  cœur.  11  envoie  aussi  une  lettre  de  Wallace,  le 
trésorier  de  la  piovince,  qui  s'aecoixle  avec  Howe.  284 

Le  même  au  même  (personnelle).  Arrivée  de  Kempt  après  en  avoir 
abandonné  l'espoir.  11  a  reçu  le  document  adressé  à  Maitland.  H  on 
prendra  soin.  Il  gardera  la  dépêche  "  secrète  et  confidentielle"  pour  ^a 
propre  gouverne.  Il  croit  qu'il  y  a  pour  Uniacke  une  meilleure  )>er8- 
pective  que  celle  suggérée  par  Eeady.  287 

Le  même  au  même.  Il  est  arrivé  le  18  et  a  prêté  serment  le  lende- 
main.    Maitland  est  parti  pour  New- York  le  20.  288 

Le  même  à  Goulburn.  Il  a  payé  £100  à  M^'  Wilkins,  de  Drummon- 
ville,  on  conformité  des  instructions  à  Maitland;  il  envoie  le  reçu.      289 

Inclus.    Eeçu.  290 

Dalhousie  à  Bathurst.  La  saisie  du  bois  dont  le  transfert  au  commis- 
saire de  la  marine  a  été  ordonné,  a  été  abandonnée  à  cause  de  l'incerti- 
tude du  procès  et  du  bon  effet  produit  par  la  saisie.  Suggère  qu'à  la  suite 
de  la  mort  de  Wentworth,  les  fonctions  d'arpenteur  général  dos  bois  dans 
l'Amérique  du  Nord  soient  séparées  par  provinces.  2^1 

Le  même  au  même  (n^  3).  En  conséquence  des  vacances  causées 
dans  le  Conseil  par  la  mort  de  Young  et  de  Williams,  il  recommande  la 
nomination  des  membres  honoraires  les  plus  anciens,  Eoss  Cuthbert  et 
Michael  Henry  Perceval.  293 
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1820. 
11  juillet, 
Québec. 


14  juillet, 
Québea 

14  juillet, 
Québec 


14  juillet, 
Québeo. 


14  juillet, 
Québec 


14  juUlet, 
Québec 


14  juillet, 
Québec. 


14  juillet, 
Québec. 


Dulbousie  à  Batburst  (u^  4).  Transmet  et  recommande  la  pétition  des 
marchands  du  Bas-Canada  et  autres  intéressés  dans  le  commerce  de 
boîs.  Page  294 

Inclus,  Pétition  contre  toute  modification  des  droits  dëtsavantageuse 
au  commerce  de  la  province.^  295 

Datbousie  à  Batburst.  Se  conformera  aux  instructionn  contenues  dans 
la  dépdche  marquée  **  de^t  plus  seciète  et  confidentielle  '\  303 

Le  même  au  même.  On  lui  a  renvoyé  la  recommandation  do  Monk 
pour  le  Gon!*eil  exécutif.  Il  y  a  neuf  conseillers,  ce  qu*il  croit  être  un 
nombre  suffisant.  On  peut  laisser  s*éteindre  les  conseillers  bonoraires. 
Le  Conseil  législatif  dépasse  le  nombre  ûx6  par  la  constitution,  et  les 
pei*sonocs  les  plus  respectables  ne  paruîsgent  aucunement  portées  à 
accepter  la  charge.  Il  recommande  que  Ton  ne  se  presse  pas  et  qu'on 
attende  qu'il  connaisse  même  le  caractère  de  ceux  qui  devront  être  nom- 
més. La  question  des  biens  de  Saint-Sulpice  ne  presse  pas  beaucoup  ; 
elle  demande  de  la  prudence.     Il  s'en  occupera  immédiatement.  304 

Le  même  au  même.  On  lui  a  notifié  le  départ  de  1,200  familles  du 
comté  de  Lanark  qui  seront  envoyées  au  Haut-Canada.  Elles  ne  sont 
pas  encore  arrivées,  mais  on  se  préparera  pour  les  recevoir.  306 

Le  même  au  même.  Il  a  retardé  d'écrro  au  sujet  d'affaires  impor- 
tantes jusqu'à  ce  qu'il  eût  une  plus  grande  connaissance  des  affaires.  La 
question  de  la  liste  civile  eA  pressante  ;  il  désire  qu'on  lai  dise  s'il  doit 
accepter  la  décision  concernant  les  restrictions  ou  insister  t»ur  la  préro- 
gative. Le  duc  de  Eicbmond  a  remarqué  avec  juste^e  que  la  partie 
représentative  do  la  législature  ne  saurait  convenir  qu'à  une  surveillance 
de  la  dépense,  qui  doit  se  faire  conformément  au  droit  constitutionnel. 
Cela  répondra  au  caractère  de  la  population.  Il  désire  rencontrer  le 
parlement,  mais,  sans  instruction,  il  ne  saurait  attendre  de  rée^uttat  favo- 
rable. 307 

Eeady  àGoulburn.  Il  envoie  une  lettre  de  Hlennerhasset  ;  le  gouver- 
neur général  no  connaît  rien  du  sujet,  mais  il  croit  que  l'on  devrait  faire 
savoir  la  chose  au  gouvernement.  Il  reçoit  des  instructions,  il  les  sui- 
vra. 310 

Inclus.  Blennerhasset  à  Dalhousie,  17  mars.  Une  personne  au  Con- 
necticut,  du  nom  de  Dennett,  est  un  concu<*sionnaire  ci-dovant  commis- 
saire des  dépenses  publiques  à  la  Barbade.  Il  se  rendra  à  certaines  condi- 
tions au  Connecticut  pour  le  reconnaître,  et  il  n'a  pas  de  doute  que  le 
colonel  Lavincourt  en  fera  autant.  311 

Heady  àGoulburn.  Il  envoie  un  extrait  d'une  dépêche  de  Sherbrooke 
du  1"  octobre  18liî  recommandant  James  Kerr  pour  le  Conseil  perma- 
nent. Le  gouverneur  appuie  la  recommandation  et  demande  un  manda- 
mus  après  celle  de  Duchesnay  pour  la  vacance  créée  par  la  mort  de  Dunn, 
le  14  avril  1818.  313 

Inclus,    Extrait.  314 

Dalhousie  à  Batburst.  Il  est  d'avis,  comme  le  duc  de  Bichraond,  que 
les  charges  de  secrétaire  civil  et  de  secrétaire  provincial  devraient  être 
réunies.  Le  secrétaire  provincial  devrait  être  sous  le  secrétaire  civil,  et 
il  recommande  que  ce  dernier  soit  un  officier  à  titre  permanent.  On  a 
grandement  souffert  des  fréquents  changements  de  gouverneurs  et  avec  - 
eux  de  secrétaire  de  confiance.  Il  serait  très  avantageux  de  changer  de 
système.  Amyott  a  nommé  pour  son  député,  un  jeune  homme  dans  le- 
quel il  (Dalhousie)  ne  saurait  avoir  confiance,  bien  qu'il  puisse  être  com- 
pétent. Beadya  accepté  la  charge  de  secrétaire  civil,  mais  afin  de  com- 
bler les  appointements  il  lui  a  fallu  le  nommer  premier  aide  de  camp. 
Il  est  privé  d'un  secrétaire  particulier;  il  demande  qu'on  fasse  de  meil- 
leurs arrangements.  Dansunpost-scriptnm  il  suggère  que  le  gouverneur 
nomme  le  secrétaire  provincial  provisoire,  et  que  ce  dernier  ait  droit  à 
tous  les  honnoraires.  315 
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1er  août, 
Québec. 

30  août, 
Quéliec. 


25  septembre, 
Québec. 

27  octobre, 
Québec. 


27  octobre. 
Québec. 


27  octobre, 
Québec. 


27  octobre, 
Québec. 


27  octobre, 
Québec 


27  octobre, 
Québec. 

27  octobre, 
Québec 


DalhoQsie  à  Bathurst.  Importance  qu'il  y  a  de  s'occuper  de  l'état 
des  cours  de  ju8tice.  Maladie  du  juge  en  chef  Sewell  ;  le  grand  r6lequ*il 
joue  dans  ladireotion  des  affaires  pul>liques;  la  nécessité  d'avoir  un  juge 
capable  de  parler  les  deux  langues.  Si  8ewell  meurt,  il  espère  que  la  va- 
cance sera  bientôt  remplie.  Inconvénients  qui  résultent  de  l'absence 
des  juges  Monk  et  Ogdcn,  et  d'Uniacke,  le  procureur  général.  La  popu- 
lation augmentant,  il  faut  plus  déjuges  ;  l'absence  de  tant  de  juges  est 
onéreuse  pour  ceux  oui  restent.  ^^^  319 

Le  même  à  Goulburn.  Becommande  que  l'emplacement  demandé 
par  le  maj6r  de  place  Hughes  soit  accordé.  322 

Le  même  au  même.  Le  quartier-maître  £llis  i*éside  dans  l'établise- 
ment  de  Perth  (Haut-Canada),  avec  na  famille.  323 

Inclus.  Le  major  Poweli  à  Fowler.  Ellis  est  arrivé_en  ISll  à  Perth, 
où  il  réside  aujourd'hui  avec  sa  famille.  324 

Dalhousie  à  Goulburn.  Il  fera  aux  familles  venant  d'Ecosse  les  conces- 
sions ordonnées,  quand  elles  se  présenteront.  325 

Le  même  à  Bathurst  (n^  6).  Il  a  visité  dans  le  coure  de  l'été  les  dif- 
férentes parties  de  la  province.  Il  envoie  ses  observations  dans  diffé- 
rents papiers.  326 

Le  même  au  même  (n^  7).  Il  approuve  foi*tement  les  mesures  prises 
par  Sherbrooke  et  Richmond  pour  établir  une  voie  de  communication 
par  l'Ottawa  et  Kingston.  De  Montréal  à  la  chute  de  la  Chaudière,  il 
n'y  a  qu'un  obstacle,  le  Long  Saut,  d'environ  12  milles,  qui  sera  racheté 
par  un  canal  dont  la  construction  devra  être  poussée  avec  vigueur.  A 
part  de  son  importance  au  point  de  vue  militaire,  la  voie  de  communica- 
tion ouvrira  dans  len  deux  provincew  des  régions  de  grande  valeur,  où 
les  immigrés  industrieux  pourront  trouver  un  refuge.  Il  rapporte  le  ré- 
sultat du  sa  visite  au  lac  de  la  Chaudière  (lac  des  Chênes),  aux  chutes  des 
Chats,  à  Eichmond  et  à  Perth.  Il  recommande  qu'on  continue  les  dé- 
penses pour  les  établissements  militai rtjs.  Paye  recommandée  pour 
Cockburn.  327 

Inclus  Mémoire  de  Cockburn  demandant  une  plus  forte  rémunéra- 
tion. 332 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  8).  A  l'arrivée  des  1,200  colons  du  Lanark- 
shire,  il  les  a  placés  sous  la  direction  du  département  du  quartier- maître 
général,  et  il  leur  a  donné  un  nouveau  town-hip  qui  sera  appelée  Lanark. 
Le  plan  qui  a  présidé  à  k'ur  envoi  est  bon,  bien  qu  î  tout  d'abord  les 
dépenses  en  soient  considérables.  335 

Le  même  au  même  (n°  9).  Il  se  plaint  des  logements  des  gouver- 
neurs. A  Québec,  il  a  le  château  Saint-Louis  ;  à  Montréal,  l'hôtel  du  gou- 
vernement est  inhabitable;  il  en  e^t  de  même  à  William-Henry.  Il 
suggère  qu'il  devrait  y  avoir  de»  quartiers  militaires  pour  le  comman- 
dant des  forces  dans  cette  partie  du  pays.  Il  a  bcnti  sa  charge  amoin- 
drie par  Ittfuçon  mesquine  dont  il  lui  a  fallu  vivre  l'été  dernier.  337 

Lo  même  au  même  (n°  10).  Il  recommande  de  nouveaux  courriers 
pour  le  transport  des  malles  de  Halifax  au  NouveauBrunswick.         341 

Inclus.  Dalhousie  à  Sutherland,  député  du  ministre  des  postes.  Il 
attire  l'attention  sur  les  retards  apportés  dans  le  transport  des  malles  et 
demande  qu'il  y  soit  porté  remède.  342 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  11).  Il  va  s'occuper  immédiatement  des 
papiers  qui  lui  ont  été  envoyés  au  sujet  dos  sauvages.  344 

Le  même  au  môme  (n°  12).  Transmet  une  représentation  de  Howe, 
directeur  de  la  poste  à  Halifax,  faite  avant  son  départ  (de  Dalhousie)  de 
cette  ville.  11  l'a  soumise  au  chef  du  département  ici  (Sutherland),  dont 
la  lettre  est  aussi  approuvée.  En  conséquence  de  l'approbation  de 
Sutherland,  il  recommande  le  mémoire  de  Howe,  et  rend  témoignage  de 
la  respectabilité  et  du  zèle,  etc., de  cet  homme.  345 
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1820. 


7  novembre, 
Québec. 

7  novembre, 
Québec. 


9  novembre, 
Québec. 


11  novembre, 
Québec. 

18  novembre, 
Québec 


18  novembre, 
Québec. 


29  novembre, 
Québec 


2  décembre, 
Québec. 

23  décembre, 
Québec. 


Inclus.  John  Howe  à  Dalboasie,  26  mat.  Il  expose  eu  détail  l'état  de 
TallocatioD  pour  le  service  postal  comme  preuve  de  l'insuffisance  des 
émoluments  pour  soutenir  sa  respectabilité,  etc.  P^kgQ  346 

Sutherland  à  Dalhousie,  8  octobre.  S  accorde  avec  Howe  sous  le  rap- 
port de  l'insuffisance  de  la  rémunération  mentionnée  dans  la  lettre  de 
Howe.  356 

Dalbousie  à  Batburst  (n^  13).  Demande  de  papeterie  pour  le  gouver- 
nement civil  du  Ban-Canada.  358 

Le  môme  au  même  (n^  15a).  Demande  une  décision  sur  la  requête 
de  l'évêque  catbolique  qui  demande  le  remboursement  de  £122  courant 
pour  son  passage  et  celui  de  sa  truite  sur  les  lacs  Ontario  et  Erié  à  bord 
de  la  goélette  de  Sa  Majesté  VOntario.  Il  ne  savait  pas  qu'il  aurait  à 
payer  à  bord  du  navire  du  roi  ;  il  aurait  pu  se  faire  ti*ansporter  à  beau- 
coup meilleur  compte  sur  un  navire  particulier.  374 

Le  même  au  même  (n^  14).  Il  envoie  une  lettre  du  juge  en  cbef 
Sewell  relative  à  la  nomination  de  son  ôls  William  Smith  Sewell  au  ])08te 
de  contrôleur  adjoint  de  la  douane  avec  M.  Young,  et  il  appuie  la  de- 
mande de  Sewell.  359 

Inclus,  Sewell  à  Dalhouzie.  Il  intercède  en  faveur  de  son  fils.  Young 
n'a  pas  raison 'de  représenter  qu'il  a  proposé  et  fondé  VArmy  Bill  Office 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  1812  ;  sou  plan  a  été  rejeté  et  c'est  celui  de 
Sewell  qui  a  été  adopté  par  le  Conseil  exécutif,  auquel  Prévost  avait  de- 
mandé un  rapport  Hur  le  sujet.  Il  donne  un  aperçu  du  rapport  de  Young 
qui  n'a  pas  été  adopté,  et  le  préambule  tel  qu'il  le  trouve  dans  le  bill, 
préambule  que  Sewell  a  rédigé  lui-même.  Il  expose  ses  longs  services 
ininterrompus,  et  demande  à  Sa  Seigneurerie  de  l'aider  en  faveur  de  son 
fils.  361 

Dalbousie  à  Batburst  (u*»  16a).  Il  envoie  le  procès-verbal  du  Conseil 
exécutif  au  sujet  des  terres  vagues  de  la  couronne.  375 

Le  même  au  même  (n"*  166).  Transmet  des  documents  reçus  de  l'As- 
semblée de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Il  n'exprime  aucune  opinion  à  leur 
sujet.  37c> 

Incluse.  Adresse.  Le  5  janvier  1819,  a  été  envoyée  une  adresse  por- 
tant plainte  au  sujet  de  la  ^conduite  du  lieutenant-goaverneur  Cbarles 
Smith,  avec  des  résolutions  de  la  Chambre  en  date  du  5  décembre  1818, 
lesquelles  n'ont  pas  été  soumise?*.  Présente  aujourd'hui  le  rapport  d'un 
comité  général  de  la  Chambre  en  date  du  2  août,  et  des  résolutions  fon- 
dées sur  ce  rapport  en  date  du  5  août.  Il  demande  que  l'on  s'occupe  de 
ces  documents  et  que  l'on  fasse  une  ordonnance  à  ce  sujet.  377 

Eapport  du  comité  déclarant  que  les  résolutions  précédentes  ont  été 
passées  constitutionnoUement  et  régulièrement.  380 

Résolutions  fondées  sur  ce  rapport.  382 

Dalbousie  à  Batburst  (n°  17).  Il  a  reçu  toutes  les  instructions  néces- 
saires et  il  agira  en  conséquence.  Les  derniers  navires  font  voile  ce  soir 
ou  demain  matin.  385 

Le  même  au  même  (n^  19).  Il  envoie  un  état  de  tout  le  bois  coupé 
dans  les  limites  américaines  et  qui  a  passé  le  port  de  Saint-Jean  et  le  lac 
Champlain  entre  les  années  1800  et  1820,  avec  un  état  du  bois  importé 
des  Etats-Unis  au  Bas-Canada  et  déclaré  à  la  douane  à  Coteaudu-Lac  à 
compter  du  16  juin  1815.  Il  envoie  aussi  un  état  du  bois  exporté  de 
Québec  dans  le  cours  de  la  période  ci-dessus  mentionnée,  sans  mention 
de  sa  provenance.  386 

Etats.  388,  389,  390 

Dalbousie  à  Goulburn.  Il  n'a  pu  trouver  de  trace  de  Frederick  Dotz- 
ler,  marchand  allemand,  ou  de  ses  frères.  391 

Le  même  à  Batburst  (n^  21).  Il  a  ouvert  la  législature  le  16.  Il  en- 
voie copie  de  son  discours,  adresses,  etc.  394 

Inclus.    Discours  du  trône  en  anglais.  395 
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Québec. 


Discours  da  trône  en  français. 

Adresse  du  Conseil  en  réponse. 

fiëpODse. 

Adresse  de  TAssemblée. 

Réponse. 


Pege  403 
413 
416 
418 
4:'6 


Dalhousie  à  Bathurnt  (n^  20).  Les  quartiers  dont  il  propose  la  coot»- 
truction  à  Sorol  pour  le  commandant  des  forces,  pourront  être  constr  iU 
avec  les  recettes  de  la  vente  d'effels  militaires  superflus  au  lieu  des  fonds 
mentionnés  auparavant.  392 


1819. 
10  décembre, 
WhitehaU. 

1820. 
4  janvier, 
Amirauté. 

4  janvier, 
Ainirauté. 

6  ianvier, 
Chiceeter. 


11  janvier, 
Québec. 


12  janvier, 
Londres. 


13  janWer, 
Trésorerie. 


14  janvier, 
Amirauté. 

14  janvier, 
Québec. 


Bureau  publics  st  divbes. 
Q.  156-1.2-3. 

(La  1^  partie  comprend  les  pages  1-253  ;  la  2*  partie  comprend  les 
pages  254-496  ;  la  3*  partie,  ios  pages  197-735.) 

Bureau  de  l'audilion  à  Harrison,  incluse  dans  une  lettre  de  HarrisoDà 
Goulburn,  15  mai  1820. 

Crokcr  à  Goulburn.  Le  contrat  de  SoUy  est  très  volumineux.  Un 
abi  égé  ne  serait-il  pas  suffisant  ?  3 

Barrow  au  même.  Le  contre-amiral  Griffith  a  reçu  ordre  de  fournir 
un  navire  pour  le  transport  de  Dalhousie  de  Halifax  à  Québec.  4 

Waddington  à  Bathurnt.  11  rappelle  à  Sa  Seigneurie  len  promesses 
faites  par  le  Prince  Eégent,  et  Tassurance  de  Torrens  qu'il  nerait  con- 
tinué an  service  du  Canada.  Le  ton  qu'on  lui  a  fait  en  le  déplaçant  sans 
lui  donner  d'avancement  ou  qu'il  y  ait  eu  réduction  dans  le  personnel.  Il 
a  attendu  douze  mois  pour  le  redressement  de  ses  griefs.  441 

L'évêque  (anglicain)  de  Québec  au  même.  Il  le  remercie  de  sa  pro- 
messe de  recommander  des  mesures  pour  la  nomination  d'archidiacres^ 
bien  qu'il  devrait  y  en  avoir  cinq,  savoir:  pour  Québec,  Montréal  et 
Trois-Kivières,  York,  dans  le  Haul-Uanada,  et  Kinorston,  Il  prend  doue  la 
liberté  de  recommander  la  nomination  d'un  archidiacre  de  Québec  dont 
les  fonotionn  s'étendraient  aux  limites  du  Bas-Canada,  et  un  archidiacre  de 
York  pour  la  province  supérieure.  Il  recommande  George  Jehosaphat 
Mountain  pour  être  archidiacre  de  Québec,  et  George  Okill  Stewart 
pour  être  archidiacre  de  York.  Il  est  persuadé  qu'il  aura  le  patronage 
pour  ces  deux  charges.  Il  est  désappointé  qu'on  lui  ait  refusé  la  dispen- 
sation  des  permis  de  mariage  quand  elle  est  accordée  à  l'évêque  catho- 
lique romain  de  Québec  et  à  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  demande 
qu'on  s'occupe  de  la  question  do  construire  une  maison  pour  le  rectorat 
et  de  donner  un  carillon  à  la  cathédrale  de  Québec.  *       4('4 

Sarah  M.  Brock  à  Bathurst.  Le  Prince  Régent  a  accordé  £200  par  an 
à  chacun  des  quatre  frères  survivants  do  sir  Isaac  Brock.  Elle  (M" 
Brock)  est  la  veuve  de  William  Brock  qui  a  fourni  l'argent  pour  les 
commissaires  do  sir  Isaac  Brock,  et  ce  dernier  était  sur  le  point  de  rem- 
bourser ces  avances  quand  il  a  été  tué.  Elle  demande  qu'on  ait  égard  à 
sa  réclamation,  car  elle  est  dans  le  dénûment.  209 

Harrison  à  Goulburn.  Demande  que  Bathurst  informe  la  Trésorerie 
qu'on  a  rendu  un  compte  satinfaisant  des  sommes  de  £100  avancées  à  lord 
Frederick  Lennox  et  de  £40  à  l'enseigne  Ross  pour  le  transport  des 
dépêches  annonçant  la  mort  du  duc  de  Richmond.  121 

Croker  à  Goulburn.  Il  envoie  une  copie  du  contrat  passé  avec 
Solly.  5 

Rieady  au  même.  Il  sera  envoyé  un  rapport  officiel  de  la  mort  de 
Scott,  contrôleur  de  la  douane  à  ce  port.  Son  beau-père  Uniacke,  procu- 
reur général  de  la  Nouvelie-Ecosse,  désire  cette  charge  pour  quelqu'un 
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1820. 


14  janvier, 
Québec. 

14  janvier, 
Québec 

14  janvier. 
Guerre. 


15  janvier, 
Ireton. 

15  janvier, 
Rome. 


17  janvier, 
Québec 

18  janvier, 
Québec 


21  janvier, 
Londres. 

21  janvier, 
Londres. 


22  janvier, 
Londres. 

24  janvier, 
Westminster. 


28  janvier, 
Dublin. 


31  janvier, 
Québec 


~  janvier, 
Londres. 

lor  février, 
Londres. 


6  février, 
Home. 


T  février, 
Londres. 


8  février. 
Westminster. 


de  sa  famille.  Il  suggère  qu'on  pourrait  se  servir  de  cette  vacance  pour 
la  retraite  du  procureur  général  du  Bas-Canada.  Page  419 

Sewell  à  Gonlburn.  Il  demande  pour  hon  fils  la  charge  de  contrôleur 
de  la  douane  ou  celle  d'expert  à  Québec.  424 

Le  même  à  Bathurst.  Demande  la  nomination  de  son  fils  à  la  charge 
de  contrôleur  de  la  douane  ou  celle  d'expert  à  Québec.  425 

Morry  à  Goulburn.  Castlereagh  demande  une  réponse  à  une  lettre 
concernant  la  gratification  de  £10  courant  accordée  à  ceux  des  soldats 
licenciés  qui  n'ont  pas  accepté  de  terres.  159 

James  innés  à  Goulburn.  Demande  instamment  que  son  nom  t-oit 
encore  rappelé  à  Buthurst.     Son  éiat  précaire.  310 

L'évêque  Plessis  à  Batburst  (en  français).  Il  rapporte  que  Monk. 
président  de  la  province,  refuse  de  signer  le  mandat  pour  le  semestre  de 
foyer  du  palais  de  l'évoque,  tant  que  le  minintèro  n'aura  pas  sanctionné 
l'augmenlation  du  prix  de  £150  à  £500.  Demande  qu'on  envoie  des 
instructions  à  Québec  à  ce  sujet.  Les  dépenses  de  voyage  ont  été  basées 
sur  cette  augmentaiion,  et  le  duc  de  Ricbmond  avait  réglé  cette  augmen- 
tation après  mûre  délibération.  390 

Ready  à  Goulburn.  Il  transmet  une  lettre  pour  qu'elle  soit  expédiée 
au  duc  de  Richmond.  421 

Eerr  à  Batburst.  11  demande  la  charge  de  contrôleur  de  la  douane  à 
Québec.  S'il  l'obtient  il  se  démettra  de  sa  charge  de  juge  du  banc  du 
roi  et  de  la  cour  de  vice-amirauté.  Avantage  qu'y  trouverait  le 
public.  313 

Grayhurst,  Harvey  et  C'*"  au  même.  Il  atteste  qu'il  connaît  A.  H. 
Launay  et  qu'il  était  venu  pour  prendre  passage  pour  le  Canada.        298 

Whitlaw  à  Goulburn.  Il  n'a  aucune  copie  du  rapport  de  1748-9  con- 
cernant la  Compagnie  de  la  Baie•d'Hud^0D9  excepté  celle  qui  se  trouve 
dans  le  livre  qui  a  été  envoyé  et  qui  doit  être  retourné.  •  444 

Brocker  k  Goulburn  (?).  Le  remercie  de  sa  bonté  en  demandant  à 
Matthews  une  lettre  le  présentant  à  lord  Dalhousie.  211 

Atcheson  à  Batburst.  Demandant  une  entrevue  au  sujet  de  l'adresse 
de  la  société  d'immigration  dernièrement  établie  à  Québec.  182 

Adresse,  Il  octobre  1819,  pour  obtenir  la  contribution  de  fonds  pour 
la  société.  Détresse  des  immigrants.  183 

James  Campbell  à  Goulburn.  Demande  une  décision  sur  le  mémoire 
qu'il  a  présenté  le  28  janvier  1878.  Eemercîments  pour  faveurs  per- 
sonnellec».  267 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Batburst.  Il  a  donné  un  certificat  des 
services  de  Young  en  fondant  VArmy  Bill  Office]  il  découvre  qu'il  était 
dans  l'erreur,  et  que  le  plan  adopté  a  été  écrit  par  le  juge  en  chef  Sewell, 
et  que  le  plan  proposé  par  Young  a  été  mis  de  côté.  407 

rickai-d  à  Goulburn.  Eemercîments  pour  avoir  eu  le  privilège  de  lire 
ce  qu'a  dit  Cockburn  du  cas  du  duc  de  Kichmond.  .392 

Lartigue  à  Batburst  (en  français).  Son  regret  de  la  mort  du  roi.  Il 
discute  la  question  de  la  propriété  du  séminaire  et  offn*  son  aide  à  l'égard 
des  points  de  loi.  325 

Le  cardinal  Consalvi  au  même  (en  français).  Explique  les  raisons  qui 
ont  conduit  la  nomination  de  l'évêque  Plessis  à  la  dignité  d'archevêque. 

299 

Lartigue  au  même  (en  français).  Il  envoie  des  observations  sur  les 
biens  du  séminaire  en  supplément  de  la  défense  déjà  envoyée.  Il  conteste 
l'opinion  émise  par  les  jurisconsultes  officiels  du  Canada,  savoir,  que  les 
biens  du  séminaire  appartiennent  à  la  couronne;  toute  la  question  sera 
référée  à  Sa  Majesté  par  le  duc  de  Bichmond.  329 

Atcheson  au  même.  Il  demande  une  entrevue  au  sujet  de  l'émigration. 
Il  envoie  une  lettre  reçue  de  Belfast  sur  le  sujet.  195 
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1820. 


10  février, 
Marine. 


12  février, 
Guerre. 


12  février, 
Londres. 


16  février. 
Amirauté. 


21  février, 
Chicester. 


24  février, 
Londres. 


25  février, 
Affaires 
étrangères. 

26  février, 
Guerre. 


26  février, 
Calîan. 


2  mars, 
Québec. 


3  mars. 
Affaires 
étrangères. 


Inclus.  Bobert  Stewart  à  Atohesoo,  2  février.  Il  attire  l'attentioD  sur 
les  fausses  représentations  faites  aax  émigrants;  fardeau  qui  rësnlte 
pour  le  Cana(Ui  de  ce  qu'on  j  envoie  des  indigents;  il  suggère  qu'on 
nomme  quelqu'un  pour  s'enquérir  des  émigrants.  Précautions  à  prendre 
pour  empêcher  une  émigration  qui  ne  conviendrait  pas.  Pftgc  196 

Bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  On  a  appris  qu'il  a  été  coupé  du  bois 
de  mâture  et  qu'on  l'a  saisi  à  Québec.  Lorcf  Bathurst  a-t-il  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet  et  a-t-il  objection  à  ce  qu'on  livre  ce  bois  au  commissaire 
de  la  marine  au  Canada  ?  169 

Merrv  à  Goulburn.  Deschambault  a  fait  la  demande  d'une  gratifica- 
tion militaire  égale  à  sa  demi-solde  et  ses  émoluments  dans  le  départe- 
ment des  sauvages  à  Montréal.  A  quoi  s'élevaient  ces  émoluments  ?    160 

Le  capitaine  John  Fitzgerald,  1-60'  régiment,  au  même.  Il  oi'oit  qu'il 
peut  dissiper  les  objections  que  Bathurst  ou  Goulburn  peuvent  avoir  à 
recommander  son  mémoire  au  gouvernement.  Afin  de  le  faire  il  demande 
sur  quels  points  il  y  aurait  à  donner  des  explications.  283 

Barrow  au  même.  Il  demande  avec  instance  qu'on  accoixie  aussitôt 
que  possible  un  permis  à  Solly  pour  couper  le  bois  nécessaire  pour 
exécuter  8on  entreprise.  6 

Widdrington  au  même.  Son  étonnement  de  ce  qu'on  a  refusé  la  récla- 
mation si  juste  du  maître  du  Camel  pour  non  passage  (de  Widdington) 
et  celui  de  sa  suite.  Il  attire  l'attention  sur  l'humiliante  position  dans 
laquelle  on  l'a  placé  en  lui  enlevant  son  commandement  au  Canada.  445 

Jjartigue  à  Bathurst  (en  français).  Il  explique  que  la  raison  pour 
laquelle  il  s'est  présenté  le  11  à  Do wning  Street  est  qu'il  voulait  s'assurer 
si  certaines  de  ses  lettres  avaient  été  reçues.  On  lui  a  promis  une  en- 
trevue, mais  on  ne  lui  a  pas  notifié  cela,  et  on  ne  lui  a  pas  accusé  récep- 
tion de  sa  lettre  et  do  ses  remarques.  Il  demande  à  être  renseigné  sur  ce 
point  et  qu'on  réfère  aux  jurisconsultes  les  questions  qui  concernent  le 
séminaire.  333 

Planta  à  Goulburn.    Il  envoie  le  mémoire  original  de  Fitzgerald.    30 


Palmerston  au  même.  La  gratification  payée  à  feu  William  Brockne 
saurait  être  continuée  à  sa  veuve.  La  famille  de  sir  Isaac  Brock  est  la 
seule  où  la  libéralité  du  gouvernement  a  accordé  une  gratification  aux 
frères  du  défunt,  et  celle-ci  ne  saurait  s'étendre  à  une  parente  aussi  éloi- 
gnée que  M"  Brock.  161 

Wright  à  Callau.  Il  remercie  de  la  bonté  qui  lui  a  été  témoignée  quand 
il  a  demandé  de  l'emploi  en  qualité  de  clergyraan  au  Canada.  Il  envoie 
une  lettre  pour  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile.  Il  apprend 
que  la  société  a  de  la  difSculté  à  se  procurer  des  clergymen  pour  son 
service.  447 

Boucbette  à  Goulburn.  Il  espère  que  les  documents  qu'il  a  envoyés 
par  VEueretta  seront  traités  favorablement.  Il  transmet  un  rapport  du 
Conseil  pour  1787  faisant  voir  que  l'arpenteur  général  et  son  député 
étaient  tous  deux  dans  le  Conseil,  ce  qui  constituerait  un  précédent  en  sa 
propre  faveur  dans  le  cas  où  il  plairait  à  Bathurst  de  l'honorer  de  cette 
nomination.  212 

Inclus,  Procès-verbal  du  Conseil  avec  liste  des  membres  présents  et 
copie  d'instructions  à  John  Collins,  député  de  l'arpenteur  général,  qui 
avec  l'arpenteur  général,  sont  nommés  dans  la  liste  des  conseillers.  214 

Planta  à  Goulburn.  Il  envoie  une  liasse  de  papiers  remis  à  Castlereagh 
par  Bush,  ministre  des  Etats-Unis,  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  entre  les 
autorités  britanniques  et  les  sauvages  américains,  et  qui  ne  plaît  pas  au 
goifvernement  des  Etats-Unis.  Bush  n'a  pas  communiqué  de  lettre 
officielle,  mais  Bathurst  est  prié  d'examiner  les  papiers  avec  soin.       31 
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1820. 


7  mars, 
Londres. 


9  mars, 
Londres. 


11  mars. 
Trésorerie. 


14  mars, 
Londres. 


18  mars, 
Trésorerie. 


21  mars, 
Trésoierie. 


29  mars. 
Trésorerie. 

29  mars, 
Linooln's  Inn. 


6aTril, 
Guerre. 


Inclus,  Liasse  de  papiers,  y  compris  : — 1.  Louis  Cass  à  Calhoun,  3 
août  1819.  Se  plaint  de  la  conduite  des  autorités  britanniques  avec  les 
sauvages.  I^age  33 

2.  Whitney  à  Cass,  8  octobre  1819.  Eapporte  le  nombre  des  sauvages 
qu'il  a  rencontrés  dans  le  cours  de  son  voyage  qui  s'en  revenaient  de 
Malden.  42 

3.  Cass  à  Calboun,  8  octobre  181H.  11  envoie  des  certificats  qui  con- 
firment ce  qu'il  dit  dans  sa  lettre  du  3  août  relativement  aux  rapports 
entre  les  autorités  britanniques  à  Malden  et  les  sauvages.  51 

4.  John  R.  Walker  à ,  4  septembre.    Selon  qu'on  le  lui  a 

demandé,  il  envoie  un  état  du  nombre  des  sauvages  qui  ont  passé  à 
Malden  pour  recevoir  leurs  présents  ou  annuités.  Le  nombre  de  chaque 
groupe  est  donné.  60 

5.  Certificat  de  W.  Knaggs,  agent  des  sauvages,  que  les  autorités  bri- 
tanniques à  Malden  ont  fourni  des  armes  et  munitions  aux  sauvages 
plus  libéralement  que  les  années  précédentes.  63 

'  6.  Questions  envoyées  relatives  aux  sauvages.  64 

7.  Déposition  de  Francis  Savoy.  65 

Autres  documents.  66  à  90 

George  Spratt  à  Bathurst.  Benouvelle  la  plainte  qu'il  a  déjà  faite 
d'avoir  été  privé  du  pouvoir  d'administrer  le  baptême  comme  ministre 
dissident.  426 

Dirrll  à  Goulburn.  Au  sujet  des  fonctions  remplies  par  Marshall, 
solliciteur  général,  en  l'absence  du  procureur  général.  Il  craint  les 
mécontentements  que  causeraient  les  changements  dans  la  procédure 
judiciaire,  etc.  278 

Hariison  au  même.  La  Trésorerie  ne  regarde  pas  comme  avanta- 
geuse la  proposition  de  Tévêque  de  Qaébec  d'acheter  une  maison  pour  sa 
résidence,  et  en  conséquence  elle  continuera  l'allocation  annuelle.       122 

Mémoire  à  Andrew  Bulger.  Relate  ses  services,  la  perte  de  sa  santé, 
etc.;  demande  qu'on  ait  égard  à  lui  et  qu'on  lui  accorde  une  indemnité 
pour  ses  services  et  la  perte  de  sa  santé  dans  la  direction  des  sauvages 
sur  le  Mississipi.  ,    221 

Harrison  à  Goulburn.  Recommande  une  allocation  à  Cockburn  pour 
services  extraordinaires,  et  désire  que  Bathurst  exprime  son  opinion  sur 
le  montant.  123 

Le  même  au  même.  Il  envoie  des  documents  relatifs  à  la  rémunéra- 
tion de  Cole  pour  avoir  conduit  la  famille  et  la  suite  de  feu  le  duc  de 
Richmond,  et  demande  son  opinion.  124 

Inclus.  Barnett  et  Kiug  à  Harrison  au  sujet  de  la  réclamation  de 
Cole.  125 

Barnett  et  King  à  Harrison.  Cole  n'a  reçu  aucune  rémunération  de 
la  famille  de  feu  le  duo  de  Richmond.  126 

Minutes  de  la  Trésorerie  au  sujet  de  la  réclamation  du  lieutenant 
Cole.  127 

Lushington  à  Goulbourn.  Demande  une  copie  d'une  lettre  de  Mait- 
land  au  sujet  des  travaux  à  exécuter  cette  année  au  Canada.  128 

Norris  au  même.  Le  remercie  de  sa  politesse  au  sujet  des  réclama- 
tions de  Michael  Whelan.  Lartiguo  est  désireux  de  retourner  à  Mont- 
réal ;  il  demande  qu'on  pousse  8on  affaire  autant  que  possible  et  que 
Lartigue  soit  pi*ésent  à  la  conférence  sur  le  sujet.  368 

Merry  à  Goulburn.  Au  sujet  de  la  demande  de  Cleather,  qui  désire 
une  gratification  égale  à  sa  demi-solde  avec  ses  émoluments  d'aide-ingé- 
nieur de  l'expédition  pour  la  détermination  des  frontières.  Castlereagh 
demande  quel  est  le  montant  de  ces  émoluments.  162 

Aucune  réponse  n'ayant  été  reçue,  copie  de  cette  lettre  a  été  envoyée 
le  21.  163 
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1820. 
7  avril, 
Reading. 

12  avril, 
Affaires 
étrangères. 

14  avril, 
Londres. 


20  avril, 
Londres. 


22  avril, 
Clément  s  Inn 


2q  avril, 
Tréeiorerie. 


26  avril, 
Bath. 

4  mai. 
Trésorerie. 


9  mai, 
Amirauté. 

12  mai, 
Londres. 


15  mai. 
Trésorerie. 


17  mai, 

Affaires 

étrangères. 


Witson  à  Goalbarn.  Lui  demande  de  recevoir  £100  pour  les  expédier 
à  M"*  Wilkins,  Drummondvilie.  Page  448 

Planta  an  même.  Antrobus  rapporte  que  le  capitaine  Fitzgerald  n*a 
jamais  eu  de  biens  dans  l'Ëtat  de  Géorgie,  ni  le  contrôle  des  biens  de  sa 
femme.  91 

Lartigue  à  Bathurst  (en  français).  On  Va  informé  que  la  cause  du 
séminaire  est  devant  les  jurisconsultes  de  la  couronne;  aussitôt  que  sera 
rendu  leur  décision,  on  la  fera  connaître  au  supérieur  de  la  communauté. 
On  lui  a  aussi  dit  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  (Lartigue)  de  rester 
plus  longtemps,  vu  qu'il  n'y  a  rien  d  >n8  Taffaire  d'assez  particulier  pour 
le  retenir.  Il  e^*t  en  doute  sur  le  sens  de  cette  phrase,  car  rien  n'eet  si 
important  pour  le  séminaire  que  le  règlement  de  cette  question  qui  me- 
nace son  existence.  Il  plaide  au  long  en  faveur  des  réclamations  du 
séminaire  et  représente  que  toutes  les  opinions  données  jusqu'à  présent 
étaient  fondées  8ur  des  décisions  exporte,  etc.  335 

Bulger  à  Goulburn.  A  part  les  témoignages  présentés  par  l'entremise 
de  sir  James  Kerapt,  il  en  envoie  un  de  sir  Gordon  Drummond  pour 
qu'il  soit  communiqué  à  Bathurst.  226 

Channon  au  même.  11  envoie  copie  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  marine  en  réponse  à  une  demande  de  la  valeur  estimative  du  Cyprus^ 
capturé  en  novembre  1813.  Le  navire  a  été  pris  pour  le  service  de  Sa 
Majchté  ;  il  demande  qu'on  en  ordonne  le  paiement.  268 

Inclus.  Bureuu  do  la  marine  à  Channon.  On  a  reçu  de  la  part  des 
officiers  et  des  hommes  du  Dreadnought  une  demande  de  la  valeur  esti- 
mative du  Cyprus,  goélette  américaine  capturée  en  1813.  11  devrait 
8'a  Jresser  à  la  Trésorerie  ou  au  département  des  colonies.  270 

Harrison  à  Goniburn.  A  l'égard  de  la  Hemande  de  demi-solde  de  la 
part  d'irvine,  la  Trésorerie  a  écrit  au  commandant  des  forces  au  Canada 
pour  pe  renseigner  sur  ses  services.  129 

Ogden  au  même.     Demande  un  prolongement  de  son  congé  d'absence. 

385 

Hurrison  au  même.  On  enverra  aux  commissaires  de  la  douane  ordre 
de  pej  mettre  le  débarquement  et  le  dépôt  à  la  douane  do^  ornements, 
etc.,  mentionnés  par  Tévêque  Plessis  pour  exportation  à  Québec.  130 

Barrow  au  même.  Dalnourtie  nommé  vice-amiral  des  possessions  bri- 
tanniques de  l'Amérique  du  Nord.  7 

L'évêque  Plessis  à  Bathurst  (en  français).  Sommaire  des  sujets 
discutés  avec  Bathurst:  l.  Obtenir  des  lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment du  petit  séminaire  de  Nicolet;  2.  Donner  instructions  que  MM. 
Lartigue  et  Norbert  Provencher  soient  revêtus  du  caractère  épiscopal 
pour  aider  l'évêque  dans  l'administratiqn  spirituelle  du  district  de  Mont- 
réal et  de  la  contrée  au  nord  et  au  nord-ouest  des  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  ;  3.  Donner  instructions  de  maintenir  le  loyer  du  palais 
épiscopal  à  £500  sterling  par  annéee  ;  4.  Permettre  l'admission  d'ecclé- 
siastiques de  France  au  nombre  de  douze  an  plus,  l'évôqce  devant  être 
responsable  de  leur  bonne  conduite.  393 

Harrison  à  Goulburn.  11  transmet  copie  d'une  lettre  du  bureau  de 
l'audition  au  sujet  des  comptes  de  Cardwell,  receveur  général.  Si  on  a 
reçu  des  doubles  de  ces  comptes  et  les  rapports  du  comité  du  Conseil, 
il  «lemande  qu'on  les  transmette  à  la  Trésorerie.  131 

Inclus.  Bureau  de  l'audition  à  Harrison,  10  décembre  1819.  Lej 
comptes  de  Cardwell  étant  à  l'examen,  il  lui  demande  de  s'assurer  si  l'on 
a  reçu  des  doubles  de  ces  comptes  et  le  rapport  du  comité  du  Conseil,  et, 
s'il  en  est  ainsi,  qu'on  les  transmette  au  bureau  de  l'audition.  132 

Lord  Clanwilliam  à  Goulburn.  11  désire  que  la  demande  du  marquis 
de  la  Tour  Maubourg  au  sujet  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  au  Canada 
soit  signalée  à  l'attention  de  Bathui-st.  92 
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ISm&i, 
Londres. 

20  mai, 
Londree. 

23iuai, 
Londres. 

23mfti, 
Québec 


L'évoque  Plessis  à  Batharet.     Demande  une  entrevue. 


Page  3î^5 


^mai, 
Québec. 


26  mai, 
Guemd 


27  mai, 
Kilkeel 


30  mai, 
Gardes  à 
cheval 

30  mai, 
Vine  Street. 


1er  juin. 
Guerre. 


ler  juin, 
Londres. 


2  juin. 
Gardes  à 
cbevaL 

5  juin, 
New-York. 


Philip  Mores  an  même.     Donne  en  détail  un  compte  renda  de  ses 

services  et  demande  qu'on  le  récompense.  343 

L'évêque  Plessis  au  même.    Demande  encore  une  entrevue.  396 

Le  même  an  même  (en  français).  Il  désire  expliquer  ce  qui  pourrait 
être  équivoque,  surtout  ce  qui  regarde  le  loyer  du  palais  de  Tévêque,  qui 
n'est  pas  ono  question  de  frais  de  los^eraent  raaÎH  de  propriété  dans  l'édi- 
fice. La  propriété  privée  rapporte  des  loyers  communément  doubles  ou 
triples  de  ce  que  le  gouvernement  a  alloué  pour  son  palais.  Il  était 
convenu  avec  le  duc  de  Hichmond  que  le  loyer  serait  porté  à  £500  par 
année.  Refus  de  Monk  d'exécuter  cette  convention.  Il  proteste  contre 
ce  qu'on  refuse  d'admettre  des  ecclésiastiques  français  au  Canada  quand 
on  admet  des  geus  de  toutes  nationalités  et  des  renégats  de  toutes  les 
classes;  autres  raisons.  397 

L'évêqoe  (anglican)  de  Québec  à  Balhurst.  Rapporte  que  l'évêque 
catholique  romain  de  Québec  s'arroge  des  titres  qu'il  n'a  aucun  droit  de 
prendre.  On  lui  a  appris  qu'il  n'y  a  pas  d'intention  d'élever  1  évêque 
catholique  romain  de  Québec  au  rang  d'archevêque.  412 

Inclus»  Titre  d'une- circulaire  en  français  et  en  anglais  donnant  le 
titre  de  l'évêque  catholique  romain  de  Québec.  414 

Mémoire  du  capitaine  John'  George  Fitzgerald,  relatant  ses  services  et 
ses  portes  et  sollicitant  la  générosité  royale.  284 

Inclus.     Différents  certificats  en  faveur  de  Fitzgerald.  288,  292 

Henry  Hayden  à  Bathurst.  11  désire  être  envoyé  en  qualité  de 
missionnaire  dans  les  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord. 
Etant  marié  et  père  de  famille  il  désire  beaucoup  être  envoyé  à  l'une  des 
provinces  du  Canada  ou  à  la  Nouvel  le- Ecosse  dans  un  endroit  où  il 
aurait  une  demeure  confortable  et  une  certaine  étendue  de  terre.        304 

TayloràGoulburn.  Transmet  un  mémoire  du  capitaine  Fitzgerald, 
du  7""  bataillon  des  vétérans.  14 

Charles  Barry  an  même.  Relate  le  cas  de  la  veuve  de  James  Campbell 
qui  a  été  envoyé  au  Canada  dans  l'intérêt  de  la  culture  et  de  la  fabrica- 
tion du  chanvre,  et  recommande  qu'on  lui  vienne  en  aide.  227 

Merry  au  même.  Au  sujet  de  la  pétition  de  Cameron,  adjudant  do  la 
milice  canadienne,  demandant  une  allocation  sur  le  même  pied  que  celle 
accordée  aux  adjudants  Miller  et  Stewart  dans  la  même  milice.  Pal  mers- 
ton  demande  si  ces  deux  montants  et  celui  qu'on  pourrait  accorder  à 
Cameron  ne  devraient  pas  être  payés  sur  les  revenus  coloniaux  du 
Canada.  164 

Une  lettre  datée  du  11  juillet  esta  peu  près  la  même  que  la  précé- 
dente. 166 

Uniacke  à  Goulburn.     Demande  un  prolongement  de  son  congé.    435 

Un  billet  de  la  même  date  demande  qu'on  lui  réponde  aussitôt  qu'on 
pourra  commodément  le  faire.  43^ 

Taylor  à  Goulburn.  La  somme  de  vingt  schellings  par  jour  serait  une 
rémunération  raisonnable  à  Cockburn  pour  ses  services  de  surcroît.     15 

Cadwallader  R.  Colden  à  Bathurst.  Bn  conséquence  d'une  lettre  du 
capitaine  Thomas  W.  Stewart,  il  a  pris  des  renseignements  au  sujet 
d'une  négresse  à  laquelle  il  doit  être  donnée  une  récompense  pour  sa 
fidélité  en  mettant  à  l'abri  des  prisonnier  de  guerre  britanniques,  bien 
que  la  somme  de  $500  eût  été  offerte  pour  chacun  de  ces  prisonniers,  au 
nombre  de  onze.  Il  l'a  enfin  découvert.  Son  nom  est  Hannah  York,  et 
on  peut  la  trouver  en  s'adressant  à  McDullough  à  Philadelphie.  Cause 
du  délai  et  nécessité  d'observer  de  la  prudence.    La  lettre  a  été  confiée  à 
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8  juin, 
Trésorerie. 


18  juin, 
Londres. 


14  juin, 
Plymouth. 


19  juin, 
Londres. 


20  juin, 
Whitehall. 


21  juin, 
Chelsea* 


26  iuin, 
Trésorerie, 


1er  juillet, 
Southwell. 


6  juillet, 
Londres. 


10  juillet, 
Londres. 

11  juillet, 
Londres. 


12  juillet, 
Trésorerie. 


M.  Benjamin  Sbaw  et  il  a  constaté  TidentiU  de  la  femme:  s'adresser  à 
loi  pour  des  renseignements.  Il  existe  en  cette  ville  nn  nommé  Cad- 
wallader  D.  Golden  dont  les  sentiments  à  l'égard  de  la  nation  britan- 
nique ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  l'auteur.  Page  271 

Harrison  à  Goalburn.  Il  transmet  une  lettre  de  Maitland  et  autres 
documents  pour  être  soumis  à  Bathurst  au  sujet  des  propositions  pour 
les  nouveaux  travaux,  etc.,  et  spécialement  sur  la  question  de  la  vente 
de  certaines  propriétés  du  gouvernement,  qui  semble  nécessaire  pour 
faire  face  aux  lourdes  dépenses  qu'entraîneront  ces  travaux  au  Canada. 
Comment  on  propose  que  ces  ventes  soient  autorisées  à  l'avenir.         133 

Hamilton  à  Bathurst.  Il  demande  une  entrevue  ;  il  est  grandement 
intéressé  dans  le  commerce  colonial  du  bois,  et  désire  signaler  à  Bathurst 
les  ruineuses  conséquences  qui  résulteraient  du  changement  qu'il  est 
question  de  faire  dans  les  droits.  306 

James  Watson  à  Bathurst.  S'informe  si  John  Watson,  quartier-maître 
dans  la  ci-devant  milice  de  Glengarry,  réside  maintenant  dans  les  pos- 
sessionp  de  l'Amérique  du  Nord.  449 

Bain  bridge  à  Goulburn.  Il  transmet  une  copie  d'une  pétition  des  mar- 
chands destinée  a  être  présentée  aux  deux  Chambres  du  parlement.     229 

Pétition  des  marchands,  demandant  la  protection  den  colonies  et  qu'on 
ne  fasse  pas  subir  aux  droits  de  changementn  qui  pourraient  avoir  l'effet 
de  donner  aux  étrangers  de  plus  grands  avantixges  qu'ils  n'en  ont 
déjà.  172 

Bobinson  à  Bathurat.  Il  transmet  un  mémoire  sur  les  droits  dont  est 
frappé  le  bois  de  construction.  17 

Inclus.    Mémoire.     Mentionne  les  droits  pour  les  différentes  essences. 

18 

Le  maior  Stephens  à  Goulburn.  Il  demande  si  la  règle  eu  vertu  de 
laquelle  les  concessions  de  terres  aux  ofSciers  nécessitent  la  résidence 
au  Canada,  ne  saurait  être  mise  de  côté  en  sa  faveur.  427 

Mitford  au  même.  Lui  demande  de  retourner  le  mémoire  de  James 
Pott  de  la  part  de  John  Forbes  demandant  qu'on  l'indemnise  pour  la 
désertion  de  ses  esclaves  pendant  l'invasion  britannique  en  Géorgie.   135 

Sherbrooke  au  même.  Il  envoie  une  lettre  qu'on  devra  expédier  à 
Québec.  Il  demande  copie  de  la  correspondance  concernant  le  comte  de 
Seikirk  et  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  laquelle  a  été  présentée  à  la 
Chambre  des  Communes.  428 

Buchanan  au  même.  S'est  présenté  aux  autorités  en  arrivant  à 
Londres.  Il  expose  des  choses  qui  se  rapportent  aux  colonies  et  qui 
sont  contenues  dans  les  rapports  de  son  bureau.  Il  s'excuse  des  erreurs 
qu'il  aurait  pu  faire.  230 

Observations  sur  l'étendue  du  commerce  des  possessions  de  l'Amérique 
du  Nord.  231 

Exposé  de  mesures  qui  produiraient  une  augmentation  de  revenus.  241 

Nombre  de  sujets  britanniques  dirigés  par  James  Buchanan  des  Etats- 
Unis  sur  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  principalement  le  Haut- 
Canada.  243 

Shaw  à  Bathurst.  Il  transmet  une  lettre  de  Colden  ;  il  s'occupera  de 
ce  qu'on  lui  écrira  à  ce  sujet.  428 

Buchanan  à  Goulburn.  S'excuse  pour  envoyer  le  rapport  que  Bathurst 
a  regardé  comme  sans  nécessité,  et  qui  a  été  préparé  à  cause  de  l'impor- 
tance qu'avait  à  ses  yeux  le  commerce  de  transport.  244 

Harrison  au  même.  En  conséquence  de  l'opinion  de  Bathurst,  dea 
ordres  ont  été  envoyés  autorisant  l'exécution  do  travaux  spéci6ét«  dans  la 
lettre  du  commandant  des  forces  du  18  novembre  dernier,  et  le  produit 
de  la  vente  de  certains  biens  à  Montréal  sera  appliqué  au  coût  de  ces 
travaux.  On  ne  devra  exécuter  de  nouveaux  travaux  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'antonsation.  136 
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1820. 
17  juillet, 
ParU. 


19  juillet, 
Linooln's  Ion. 


19  juillet. 
Trésorerie. 


21  juillet. 
Guerre. 


22  juillet, 

23  juillet, 
Londres. 

25  juillet, 
Londres. 


26  juillet, 
Londres. 

26  juillet, 
Lincoln 's  Inn. 


29  juillet, 
Lmcoln's  Inn. 


JuiUet  (?), 

1er  août, 
Genève. 


12  août, 
Albany. 

12  août, 
Portobello. 

17  août, 
Montréal 

30  août, 
Londres. 


Morier  à  Batbai-st  II  a  transmis  un  certificat  de  la  mort  da  duc  de 
Sicbmond  à  l'agent  à  Aubigny,  M.  Paaltre,  et  met  sous  pli  l'accuse  rte 
réception  de  ce  certificat.  Page  346 

Inclus.  Puultre  à  Morier,  consul  général,  10  juillet.  Il  a  i*eçu  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Eicbmond.  Il  a  attendu  impatiemment  qu'on  lui 
anuonç&t  à  quelle  époque  il  aurait  à  payer  à  l'administration  des  domaines 
du  Roi  les  redevances  sur  le  duché  d'Aubigny.  :^47 

Dealtiy  à  Goulburn  (?).  Observations  sur  le  pouvoir  d'établir  des 
archidiacres  au  Canada,  et  le  pouvoir  de  l'évoque  de  les  nommer  ou  de 
les  démettre  de  la  charge  de  commissaire.  97 

Inclus.    Formule  de  nomination,  etc.  99 

Article  relatif  à  la  révocation.  119 

Harrison  à  Goulburn.  Satisfaction  des  lords  de  la  Trésorerie  de  ce 
que  le  produit  des  ventes  des  terres  du  gouvernement  à  Montréal  et  à 
Kingston  sera  appliqué  aux  travaux  qui  s'y  exécutent.  138 

Lukin  au  mdme.  J^emande  quelle  est  la  valeur  de  la  charge  d'Antrobus 
en  qualité  de  grand-voyer  de  Trois-Rivières.  A-t-il  été  nommé  le  31 
janvier  1820.  167 

(roHon  au  même.  Envoie  des  renseignements  au  sujet  des  moyens  de 
passage  au  Canada.  170 

Bulger  au  même.  Son  état  de  destitution.  Demande  qu'on  s'occupe 
de  lui  prochainement.  247 

Colvill  au  même.  Il  envoie  un  paquet  qui  lui  est  arrivé  sous  enveloppe 
adressée  à  tort  à  Colvill  et  qui  a  été  apporté  à  Montréal  par  des  mesna- 
gei*s  de  la  Compagnie  de  la  Éaie-d'Hudson.  275 

M"  Whale  à  Bathurst.  Demande  qu'on  lui  aide  à  se  rendre  à  Phila- 
delphie rejoindre  son  mari.  450 

Bannister  à  Goulburn.  Il  envoie  un  plan  pour  la  civilisation  des  sau- 
vages de  l'Amérique  du  Nord,  par  un  ministre  de  Montréal.  Ce  plan 
paraît  être  singulièrement  judicieux.  Observations  sur  la  condition  des 
sauvages.  248 

Inclus.  Travail  intitulé:  Quelques  pensées  sur  l'à-propos  et  les  con- 
ditions d'un  collège  pour  les  sauvages.  De  250  à  261  de  Q  156-2 

Gifibrd  et  Cowley  à  Bathurst.  fes  amendes  pour  port  de  lettres  autre- 
ment que  par  la  poste  peuvent  être  recouvrées  devant  les  tribunaux 
canadiens.  106 

Buohanan  à  GK)u1bum.  Explique  pourquoi  une  lettre  à  lui  destinée  a 
été  adressée  au  bureau  colonial.  246 

Le  baron  de  KoUi  au  vice-amiral  Cockburn  (en  français),  ^lle  est 
marquée  *'  Aug.  McMelly  Duchêne,  banquier,  au  vice-amiral  sir  G.^  Cock- 
burn, à  l'Amirauté,  à  Londres".  Il  demande  une  concession  de  terres 
sur  la  rive  droite  de  l'Ottawa,  pour  lui-même,  sa  famille  et  cinquante 
cultivateurs  et  ouvriers  suisses,  et  sollicite  l'appui  de  Cockburn.         317 

Demande  d'une  concession  de  terres  sur  la  rive  droite  de  l'Ottawa.  318 

Saxton  à  Goulboum.  Demande  que  le  document  inclus  soit  envoyé  à 
Québec.  430 

Wilson  au  même.  La  lettre  de  Dalhousie  à  sir  James  Stowart  n'était 
pas  incluse.  452 

Hughes  à  Bathurst.  Selon  le  désir  de  Dalhousie  il  envoie  les  dimen- 
sions du  terrain  de  Montréal  dont  il  doit  obtenir  la  concession.  307 

Bulger  à  Goulburn.  Récapitulation  du  mémoire  du  14  mars,  avec 
recommandation  de  sir  Gordon  Drummond  et  du  colonel  McDonald.  Il 
a  cité  le  cas  d'un  officier  du  département  des  sauvages  dont  les  appointe- 
ments avaient  été  de  £500  et  qui  recevait  £300.  Il  apprend  que  le 
mémoire  a  été  envoyé  à  la  Trésorerie,  qui  l'a  référé  au  secrétaire  de  la 
guerre  ;  il  y  a  malentendu  oar  il  n'a  pas  demandé  de  rémunération  pour 
services  militaires.  262 
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1820. 
31  août. 


5  septembre, 
Whitehall. 

9  septembre, 
Londres. 


12  septembre, 

Kensmgton 

Palace. 

28  septembre, 
Londres. 


16  octobre, 
Londres. 

18  octobre, 
Axminster. 


20  octobre. 
Amirauté. 


20  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Londres. 


21  octobre, 
Amirauté. 


24  octobre, 
Londres. 

27  octobre, 
Londres. 

27  octobre, 
Londres. 


Goalbnrn  à  Middletoo.  Il  expédie  on  projet  de  lettre  commune  qu'il 
est  question  de  présenter  à  la  cour  de  Saint-PAtersbourg  ;  le  paragraphe 
auquel  Middleton  objecte  est  lainsé  do  côté  et  il  (Middieton)  insérera  lui- 
même  ce  qu*il  y  aura  à  dire  pour  les  Etats-Unin.  Quand  cela  sera  rédigé 
on  en  enverra  une  copie  à  Goulburn  ou  à  Casilereagh  pour  examen  défi- 
nitif. Page  93 

Lack  à  Goulbui*n.  Los  lois  passées  au  Bas-Canada  en  1819  seront  lais- 
sées à  leur  courn.  28 

Amyot  à  Bathurst.  Il  écrit  parce  qu'il  a  reçu  copie  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  Ready  et  Byland,  jeune,  qu'il  a  nommé  son  député. 
Les  aptitudes  de  Eyland  ;  il  se  conformera  cependant  au  désir  de 
Bathur.st  à  Tendroit  de  Eeady,  et  il  veut  bien  abandonner  sa  situation 
actuelle  si  on  lui  en  donne  une  équivalente.  199 

Inclus.  Ready  à  H.  W.  Ryland.  Son  fils  William  (Ryland)  devrait 
assumer  les  fonctions  se  rattachant  à  la  charge.  Quand  on  aura  reçu  une 
réponse  de  Bathurst  il  croit  que  William  aura  prouvé  sa  compétence  à 
Dalhousie,  ce  dont  celui-ci  doute  à  cause  de  sa  jeunesse.  202 

Autre  correspondance  sur  le  sujet  de  la  nomination.  203-207 

Conroy  à  Goulburn.     Demande  l'adresse  du  juge  en  chef  Monk.      276 


Henry  Usborne,  Benson  &  Co.  à  Bathurst.  Demande  une  autorisation 
de  couper  du  bois  au  Canada  en  conformité  du  contrat  passé  avec  le  gou- 
vernement. 437 

Le  même  à  Bailey.     Demande  si  Tantorisation  est  préparée.  438 

Ogden  à  Goulburn.  Domande  une  nouvelle  prolongation  de  congé.  A 
cause  de  sa  maladie  et  de  son  ftge,  il  se  démettrait  volontiers  si  on  lui 
attribuait  une  pension  de  £750  et  à  sa  mort  £100  à  sa  femme.  Kelate  ses 
services,  son  traitement,  etc.  386 

Barrow  au  même.  Il  récapitule  le  contenu  d'une  lettre  concernant  le 
contrat  passé  avec  Henry  Ùsborne,  Benson  &  Co.,  et  demande  qu'on 
donne  une  autorisation  pour  la  coupe  du  bois  nécessaire.  8 

Inclus.  Bureau  de  la  marine  à  Groker  concernant  le  contrat  d'Us- 
borne,  Benson  &  Co.,  et  sollicite  une  autorisation  de  coupe.  9 

Description  du  bois  porté  au  contrat.  10 

Pétition  de  Monk,  juge  en  chef  du  banc  du  Soi,  à  Montréal,  deman- 
dant une  pension  de  retraite.  356 

^* Notes  sur  L'administration  du  gouvernement  civil  du  fias-Canada 
sous  la  charge  de  James  Monk,  juge  en  chef  du  district  de  Montréal  en 
cette  province."  348 

Monk  à  Goulburn.  Il  a  préparé  une  pétition  adressée  à  Bathurst  solli- 
citant une  pension  de  retraite.  Il  cite  des  précédents  à  l'appui  de  sa 
demande.  358 

Le  même  au  même.  Met  sous  pli  une  demande  de  prolongation  de 
congé.  361 

Inclus.  Monk  à  Bathurat,  même  date.  Demande  de  prolongation  de 
congé.  362 

Barrow  à  Gronlburn.  Nouvelle  lettre  au  sujet  d'une  autorisation  en 
faveur  d'Usborne,  Benson  &  Co.,  pour  oouper  du  bois  au  Canada.  11 

Inclus,  Le  bureau  de  la  marine  à  Croker.  A  propos  de  l'autorisation 
d'Usborne,  Benson  &  Co.  12 

Monk  à  Goulburn.  Il  n'a  pas  encore  reçu  communication  de  la  per- 
mission de  Bathurst  au  sujet  de  la  prolongation  de  son  congé.  363 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  ce  qu'il  voulait  an  sujet  de  la  prolon- 
gation de  son  congé.    Il  part  pour  Paris.  364 

Le  même  à  Bathurst.  Kemercîments  pour  prolongation  de  son  congé. 
Il  va  partir  pour  le  midi  de  la  France.  365 


Digitized  by 


Google 


Q.  156-1-2-3 


PAPIERS  d'État — bas-oanada. 


325 


1820. 
31  octobre, 
Chebea. 


—  octobre, 
Trésorerie, 

1er  novembre, 
Lundres. 

3  noTembre, 
Trésorerie. 


6  novembre, 
Hampstead. 


0.  Stewart  à  Goulburn.  Eemercîments  pour  ëa  gracieuse  réception. 
Il  a  contribué  £800  à  la  connlruction  de  deux  églises  dans  In  seigneurie 
de  Saint-Armand,  d'une  dans  le  township  de  Hartley,  et  d'une  maison 
pour  le  ministre  à  chacun  de  ces  endroits.  P^gc  431 

Harrison  au  même.  Il  transmet  une  lettre  de  Hiort  avec  une  nou- 
velle demande  au  nujetde  ses  pertes  à  la  guerre  de  1812.  139 

Hawtborne  à  Bathurst.  Demande  le  manuscrit  du  capitaine  Cosgrove 
au  PDJet  de  Témigration,  lequel  devait  lui  être  envoyé.  401 

Harrison  Goulburn.  Gomme  Castlereagh  ne  croît  pas  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  faciliterait  Tarrostation  d'une  personne  qui  aurait 
fraudé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  Trésorerie  ne  croit  pas  qu'on 
devrait  encourir  de  dépenses.  140 

Inclus.  Planta  à ,  29  septembre.  Se  basant  sur  l'expé- 
rience du  passé Castlonagh  ne  croit  pas  que  les  Etats-Unis  faciliteraient 
l'arrestation  d'une  personne  qui  aurait  fraudé  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  141 

Nicbol  à  Bathurst.  Il  désire  attirer  l'attention  sur  le  fuit  qu'on  néglige 
le  commerce  entre  la  côte  nord-ouest  de  l'^n^érique  et  la  Ghine,  et  il 
suggère  nn  plan  de  le  développer  et  de  remédier  à  la  dépression  causée 
par  son  déclin.  Lh  base  du  plan  consiste  dans  la  création  d'un  établis- 
sement à  Nootka  Sound  pour  la  poursuite  du  commerce  den  fourrures  et 
de  la  pdche  à  ia  baleine,  et  dans  la  possesMon  de  ports  libres  sur  les 
confins  de  la  Ghine  et  de  l'Archipel  de  l'Hast,  oour  faciliter  la  vente  des 
fourrures,  etc.  Les  Américains  s'occupent  de  (^e  commerce  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et  il  n'est  pas  impossible  que  leur  gouvernement 
finisse  qui^lque  jour  par  s'emparer  de  toute  ia  côte  do  la  Nouvelle-Albion 
sous  quelque  prétexte  frivole,  à  moins  qu'on  ne  s'y  prenne  à  temps  pour 
les  en  empêcher.  Le  fait  est  quMls  legardent  déjà  cette  côte  comme  leur 
appartenant,  et  ils  n'hésiteraient  pas  à  s'en  emparer  n'était  la  crainte  de 
la  force  navale  de  l'Angleterre,  qu'ils  font  tout  en  leur  pouvoir  pour 
égaler.  Il  relate  les  nombreux  avantages  qui  résulteraient  de  l'établisse- 
ment de  la  colonie  on  question,  qu'on  pourrait  faire  sur  le  même  plan  que 
celle  de  Botany-Bay.  Parmi  ces  avanUiges  serait  l'introduction  des 
Ghinois,à  l'aide  des  services  desquels  on  pourrait  exploiter  les  mines  de 
cuivre  avec  avantage  et  résister  aux  empiétements  des  Américains. 
Pour  les  établissements  dans  le  voisinage  de  la  Chine  ot  l'Archipel  de 
l'Eht  il  propose  Singapour  comme  port  libre,  attendu  que  c'est  un  port 
central  pour  le  commerce.  Gomment  on  pourrait  à  Singapour  poursuivre 
le  commerce  avec  les  Chinois,  et  privilèges  qui  seraient  donnés  aux 
navires  britanniques  grâce  auxquels  ils  pourraient  devenir  les  voituriers 
du  monde.  Articles  manufacturés  qu'on  fournirait  à  l'immense  popula- 
tion de  la  Ghine  ;  attrayante  perspective  de  ce  négoce  qui  renverserait 
la  balance  du  commerce  aujourd'hui  contre  l'Angleterre,  Le  Chili  et  le 
Pérou  pourraient  aussi  profiter  du  commerce  avec  la  Ghine,  Il  propose 
un  établissement  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Guinée  pour  le 
commerce  des  épices  ;  cet  établissement  fournirait  des  cargaisons  aux 
navires  à  destination  de  la  Ghine,  leur  permettrait  do  se  radouber  en  cas 
d'avaries,  et  serait  une  bonne  station  en  temps  de  ecuorre.  Il  propose  un 
autre  établissement  qui  présenterait  plus  de  difficulté  à  cause  de  la 
distance,  des  jalousies,  etc.  Cette  établisFcment  serait  à  la  baie  Aniway, 
à  l'exti-émîté  sud  du  Saghalien.  Les  Japonais  y  ont  un  petit  établisse- 
,  ment;  il  appartient  au  gouvernement  de  décider  si  c'est  là  un  obstacle 
suffisant  à  la  colonisation;  il  n'y  a  rien  à  craindre  du  Japon,  car  toute  la 
flotte  japonaise  pourrait  être  détruite  par  une  seule  frégate  anglaise,  et 
les  Anios,  qui  profiteraient  de  l'établissement,  n'offriraient  aucune  résis- 
tance. Les  Japonais  pourraient  d'aboixi  prendre  ombrage,  mais  un 
établissement  anglais  leur  apporterait  tant  de  confort  que  leurs  préjugés 
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6  novembre, 

Dortora' 

Gommons. 

11  novembre, 
Doc  tors' 
Gommons. 

12  novembre, 
Londres. 


15  novembre, 
Doc  tors' 
Gommons. 


16  novembre, 
Londres. 


16  novembre, 
Londres. 

16  novembre, 
Londres. 


24  novembre. 
Trésorerie. 


24  novembre, 
Gam  bridge. 


29  novembre. 

Affaires 

étrangères. 

Novembre  (?). 


1er  décembre. 
Trésorerie. 


4  décembre, 
Walton. 


7  décembre, 
Temple. 

7  décembre, 
Temple. 


seraient   bientôt  dissipés.    Considëratious  générales  sur  le  sujet  de  la 

lettre.  Fage  370 

Eobinson  à  Goulbarn  (?).     Il  suggère  qu*il  pourrait  se  procurer  la 

formule  adoptée  pour  la  création  d'archidiacres  dans  Tlnde.  108 

Le  même  à  Bathurst.  Il  approuve  la  formule  de  la  charte  pour  un 
collège  au  Canada,  les  pouvoirs  universitaires  accordés  ne  nuiront  pas 
aux  universités  d'An^eterre.  109 

Le  même  à  Goulburn.  Ne  voit  pas  d'objection  sérieuse  à  la  nomination 
d'archidiacres,  bien  que  cela  présente  des  difficultés  dues  sans  doute  aux 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays.  Il  désire 
avoir  une  conversation  avec  lui  (Goulburn),  111 

Le  même  à  Bathurst.  Observations  sur  la  nomination  d'archidiacres 
et  précédents  dann  len  vieux  diocèses.  112 

Inclus.  Formule  de  warrant  pour  la  nomination  de  deux  archidiacres 
au  Canada.  114 

Sichardnon  à  Goulburn.  Eeste-t-il  encore  quelque  cho^e  de  la  caisse 
des  émigrants  à  destination  du  Canada  ?  Yingt-quatre  ou  trente  familles 
du  Lancashiio  veulent  émigrer,  mais  n'ont  pas  de  fonds.  Elles  espèrent 
obtenir  de  l'argent  de  leurs  compatriotes  à  Londres.  11  croit  qu'il  peut 
les  aider,  mais  il  veut  d'abord  s'assurer  i^i  leurs  projuto  sont  prati- 
cables. 422 

Mémoire  de  Mary  Ann,  veuve  du  colonel  WeUh,  demandant  une  pen- 
sion pour  elle  et  sa  famille.  453 

Gilbert  à  Goulburn.  Il  envoie  une  note  pour  livres,  etc.,  fournis  par  la 
Société  pour  l'avancement  des  connaiH^ances  chrétiennes.  Le  départe- 
ment a  convenu  avec  la  société  qu'elle  fournirait  parmi  les  livres  de  son 
catalogue  ceux  dont  on  pourrait  avoir  besoin  en  retour  d'une  souscrip- 
tion annuelle  de  £50,  et  comme  trois  ans  se  sont  écoulés  on  a  ajouté  £150 
au  prix  des  livres.^  302 

Lushington  au  même.  11  envoie  des  papiers  relatifs  à  la  somme  de 
£3,706  Is.  5^d.  sterling  avancée  au  receveur  général  du  Bas-Canada  pour 
dépenses  publiques.  142 

Inclus.  Wood  à  Harrison,  8  août.  Transmet  le  warrant  autorisant 
l'émission  de  £3,706  Is.  5^1.  de  la  caisse  militaire.  143 

■    Warrant,  144 

J.  H.  Monk  à  Goulburn.  (?)  Son  oncle,  le  juge  en  chef  du  Canada, 
désire  savoir  par  quel  navire  les  ordres  de  lord  Bathurst  le  concernant 
ont  été  envoyés  au  gouverneur  du  Canada.  366 

Planta  à  Goulburn.  La  correspondance  avec  le  consul  à  New- York 
coT> tient  une  allusion  aux  services  rendus  par  Hiort  au  gouvernement.  94 

Inclus.    Harrison  au  même.     Au  sujet  de  la  demande  de  Hiort.        95 

M"  Welsh  au  même.  Parmi  les  lettres  qui  lui  ont  été  renvoyées  il  en 
manquait  une  de  sir  Herbert  Taylor,  et  elle  demande  qu'on  la  lui 
retourne.  455 

Lushington  au  même.  Il  demande  l'opinion  de  Bathurat  à  propos 
d'un  article  dans  le*«  comptes  de  Green,  du  25  décembre  1808  au  24 
décembre  1809.      Cet  article  est  pour  £200  courant  pour  service  secret. 

146 

Wilkins  à  Bathurst.  Il  a,  par  suite  de  ses  blessures,  été  obligé  de  se 
retirer  de  l'armée  et  perdre  toute  chance  d'avancement.  Il  y  a  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il  obtienne  la  coocession  de  terre 
offerte.  456 

Firth  an  même.  Demande  formelle  de  succéder  à  Monk  en  qualité  de 
ju^  en  chef.  295 

^ulger  au  même.    Sollicite  une  déoiaion  au  sujet  de  son  mémoire.  265 
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1820. 
10  décembre, 
Londres 

12  décembre, 
Londres. 

20  décembre, 
Londres. 


22  décembre 
Québec. 


Diverse* 
datea. 


TTniacke  à  Groulbur.  Demande  une  nouvelle  prolongation  de  son 
congé.  Page  439 

Tannor  au  même.  Il  est  arrivé  un  paquet  pour  lui  par  VBtieretta  ;  il 
le  reiirera  aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  oonnaisseraent.  433 

Pinckard  au  radroe.  A-t-on  reçu  quelque  réponse  à  la  question  qu'il  a 
suggérée  relativement  à  la  mort  de  fiichardson  ?  Le  colonel  Cockburn 
est-il  revenu  en  Angleterre?  402 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Buthurst.  Eappelle  à  Sa  Seigneurie 
la  proposition  relative  à  la  demeure  du  ministre  et  aux  cloches  pour 
Québec,  laquelle  a  été  soumine  à  la  Trésorerie.  Ce  qu'on  a  fait  à  Mont- 
léal  pour  l'égliso  de  cette  ville.  Rappelle  à  Sa  Seigneurie  la  recomman- 
'*ation  relative  à  la  charge  d'archidiacre.  415 

Papiers  de  différentes  dates,  de  1817  à  1820,  au  sujet  du  mémoire  de 
M"  Kohore.  147  à  167 

Nouveaux    documents    concernant  la    Compagnie   du    Nord-Ouest. 

707  à  735 

Nouveaux  documents  concernant  la  Compagnie  de  la  Baio-d'Hudson. 

460,  496  et  Q  156^,  497  à  705 


1803. 
1er  mars, 
Downing 
Street. 

18ia 
24  février, 
Prescott. 

1815. 
10  octobre, 
Downing 
Street. 

1818. 
6  août, 
Downing 
Street. 

1819. 
29  octobre, 
Pictou. 

8  décembre. 

16  mars, 
l>owning 
Street. 

13  décembre, 
Lochiel. 

23  décembre, 
Québec. 

182L 

17  janvier, 
Québec 


18  janvier, 
Québec. 


GOUVABNEUR  LORD  DaLHOUSIE. 

Q.  157-1. 

Hobart  à  Huntor. 

Le  lieu tonau (-colonel  G.  Macdonell  au  révérend  Alexander  Maodonell. 
Autorisation  d'augmenter  le  traitement  du  révérend  M.  Maodonell. 

Goulbuin  à  Macdonell. 

Donald  A.  Fraser  à  Michael  Wallaoe. 

Michael  Wallace  à  Dalhousie. 
Goulburn  à  McLaurin. 

John  McLaurin  à  Dalbousie. 

L'évêque  anglican  au  gouverneur. 

Toutes  les  lettres  précédentes  étaient  incluses  dans  la  lettre  de  Dal- 
housio  à  Bathurst,  du  18  janvier  1821. 

Dalhonsie  à  Bathurst  (n^  23).  Il  a  examiné  les  accusations  des  Etats- 
Unis  relativement  aux  relations  avec  les  sauvages  de  la  frontière  de 
l'ouest  et  il  a  constaté  que  les  dires  du  gouverneur  Cass  sont  tout  à  fait 
sans  fondements.  Notre  commerce  et  notre  amitié  avec  les  sauvages 
sont  de  trop  longue  date  pour  que  nous  fassions  grands  changements 
dans  notre  conduite.  Il  maintiendra  des  relations  amicales^  autant  que 
possible,  avec  tout  le  monde,  et  réduira  les  présents  aux  sauvages  autant 
que  le  pei  mettra  la  politesse.  Page  36 

Le  môme  au  même  (n^  22).  Il  tmnsmet  on  l'appuyant  le  mémoire 
des  membres  de  l'Eglise  presbytérienne  an  Canada.     Le  mal  que  font  les 
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1821. 


18  janvier, 
Québec. 


18  janvier, 
Québec 


18  janvier, 
Québec. 


prêcheurs  ambalants  venantdes  Etats-Uni^.  UK^Ii>ecatholiqae  romaine 
a  ses  dîmes;  l'E<;n8e  établie  de  T Angleterre  est  soutenue  par  In  Société 
pour  la  propagation  de  Tévangile;  il  espère  qu'on  pourra,  en  se  battant 
sur  le  mémoire  en  question,  relier  le  Canada  à  rËgli^e  établie  de  TEcosse, 
de  façon  à  ce  que  cette  dernièie  puisse  y  envoyer  den  prédicateurn  avec 
des  appointements  réguliers  en  attendant  que  les  pi*ovinces  puisi^ent  se 
charger  do  ces  frais.  Il  envoie  aussi  un  mémoire  privé  qui  explique  la 
situation.  ^<ige  2 

Inclus,    Mémoire  de   la  part  de  personnes  en  communion  parfaite 
avec  TËgliso  d'Et^osse  demandant  que  leur  Eglise  soit  mise  sur  un  pied_ 
respectable,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  profiter  d'une  partie  des  avan- 
tages dont  jouit  l'institution  sœur.  5 

Michael  Wallace  à  Dalhousie,  8  décembre  1879.  Au  sujet  des  besoins 
des  clergymen  de  l'Eglise  d'Ecosse.  14 

Donald  A.  Franer  à  Michael  Wallace,  29  octobre  1879.  11  a  obtenu 
des  renseignements  nur  le  nombre  probable  de  colons  dans  le  district  qui 
sont  membres  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Donne  un  aperçu  de  l'histoire  ecclé> 
siastique  du  district.  17 

John  McLaurin  à  Dalhousie,  IH  décembre  1820.  Il  a  envoyé  un  m6 
moire  destiné  à  B  ithurst  au  f^ujet  de  T Eglise  d'Ecosse  au  Canada.         28 

Le  mémoire  dit  qu'il  a  éié  envoyé  à  Lochiel  en  conséquence  d'une  i>ét:- 
tion  à  l'AsHcmblée  générale  de  l'Eglise  d'Ecosse,  et  il  sollicite  les  mdmes 
appointements  que  ceux  donnés  aux  autres  clergymen  protestants.       29 

Goulburn  à  McLaurin,  16  mars  1820. 

Bathurst  refuse  de  rien  faire  avant  d'avoir  eu  des  nouvelles  du 
Canada.  30 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  24).  A  défaut  do  renseignement  ou  bien  de 
correspondance  officielle  régulière  entre  le  lieu  tenant -gouverneur  eo 
chef,  il  a  envoyé  une  circulaire  pour  faire  recueillir  des  documents  ayant 
une  valeur  officielle.     Il  envoie  copie  de  la  lettre  et  des  que>tions.        38 

Inclus,  Circulaire  aux  lieutenants-gouverneurs,  contenant  une  série 
de  question^,  pour  obtenir  des  renseignements  qui  lui  permettent  de  se 
mettre  en  communication  confidentielle,  mais  sans  désir  de  se  mêler  à 
l'administration  locale.  39 

Questions  sur  le  revenu,  la  milice,  les  chemins  et  les  terres.  Il 
demande  aussi  une  copie  des  lois.      ^  41 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  25).  11  transmet  un  mémoire  du  révérend 
M.  McDonell,  le  chef  du  clergé  catholique  dans  le  Haut-Canada.  Rigueur 
de  sa  situation.  Il  avait  clairomeni  l'auiorisation  de  faire  venir  des 
maîtres  d'école,  mais  il  n'a  pas  reçu  d'appointements  pour  ces  institu- 
teurs, il  a  lui-même  pourvu  à  leurs  dépenses,  et  ils  menacent  maintenant 
de  le  poursuivre.  Il  n'a  pas  lui-même  reçu  un  traitement  égal  à  son 
rang  et  à  ses  fonctions,  et  sa  demeure  est  nécessairement  le  rendez-vous 
de  tous  les  voyageurs,  principalement  les  catholiques  romains.  Raisons 
pour  lesquelles  il  envoie  ce  mémoire.  11  suggère  qu'on  pourrait  prendre 
les  traitements  sur  la  caisse  militaire  en  attendant  l'adoption  d'auti*e 
plan.  43 

Inclus,     Mémoire  au  très  révérend  Alcxander  Macdonell.  46 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  26).  Il  envoie  un  second  mémoire  du  tiès 
révérend  Alexander  Macdonell,  mais  sur  un  sujet  différent.  Il  recom- 
mande une  pension  spéciale  pour  ses  services  passés  et  pour  les  avan- 
tages qu'on  pourra  à  l'avenir  rétif  er  de  son  influence.  51 

Inclus,  Mémoire  du  très  révérend  Alexander  Macdonell,  relatant  ses 
services  depuis  1792  et  les  événements  qui  les  ont  nécessités,  et  deman- 
dant qu'on  lui  vienne  en  aide.  52 

Hobart  au  lieutenant  général  Hunter,  1"  mars  1803.  Intention  d'un 
corps  de  Highlanders  de  se  rendre  au  C'anada.  Leurs  titres  à  des 
marques  do  faveur.  62 
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18  janvier, 
Québec 


28  janyier, 
Québec. 


10  mars, 
Québec 

10  mars, 
Québec 


17  mars, 
Québec 


19  mars, 
Québec 

26  mars, 
Québec 


26  mars, 
Québec 

26  mars, 
Québec 


Le  lientenant-coloDo)  6.  Macdonell  au  révérend  A.  Macdonell,  28 
février  1813.  Le  remercie  de  boh  efforts  pour  stirouler  et  encourager  le» 
Highlanders  dans  leurH  privationK,  et  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
lors  de  Tattaque  d'Ogdensburg  et  du  fori  Oswegatchie.  11  le  remercie 
aussi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  mettre  à  exécution  les  ordres 
relatifs  au  transport  après  lo  succès  remporté  dans  t'attaque,  autrement 
il  aurait  pu  laisser  de  précieux  effets  derrière  lui.  Il  lui  offre  r4U8si  des 
remerciements  pour  l'activité  qu'il  a  personnellement  déployée  pour 
obtenir  des  volontaires.  P^ge  64 

Autorisation,  datée  du  10  octobre  1815,  pour  porter  le  traitement  de 
M.  Macdonell  de  £50  à  £100.  66 

Gonibnrn  à  Macdonell,  6  août  1818.  Bathurst  regrette  que  la  législa- 
ture n'a  pas  pourvu  aux  trailements  deH  membres  du  clergé  catholique 
romain  et  des  maîtres  d'école.  Si  elle  ne  fait  rien  dans  ce  sens  à  la  pro- 
chaine session,  on  prendra  des  mesures  pour  qu'ils  reçoivent  lo  traite- 
ment qu'ils  ont  été  induits  à  attendre.  66 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  27).  11  tran.smet  des  extraits  d'une  lettre 
de  l'évêque  de  Québec  au  sujet  d'une  demeure  pour  le  ministre  desser- 
vant et  d'un  carillon  pour  la  cathéJrale  anglicane.  L'emplacement  qu'a 
choisi  le  dernier  gouverneur  général  pour  la  maiNon  est  convenable  ;  la 
congrégation  croit  que  les  cloches  ont  été  promines  par  feu  Sa  Majesté, 
ou  qu'on  s'attendait  de  les  donner  avec  les  vases  sacrés.  68 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  de  l'évêque  anglicain  de  Québec,  du  23 
décembre  1820,  au  sujet  de  cloches  et  d'une  habitation  pour  le  ministre 
desservant.  69 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  28.)  Il  avait  donné  aux  colons  militaires 
à  Perth  l'espoir  qu'ils  obtiendraient  £200  des  biens  des  jésuites  pour  la 
construction  de  leur  église,  mais  comme  ce  fonds  ne  peut  être  employé 
pour  le  Haut-Canada,  il  demande  que  la  somme  leur  soit  avancée  sur  la 
caisse  militaire.  72 

Marrihal  à  Ready.  Opinion  sur  certains  bills.  Incluse  dans  la  lettre 
de  Dalhousie  à  Bathurst,  du  26  marn. 

Protestation  contre  l'acte  pour  l'établinsement  de  la  banque  de  Québec. 
Incluse  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à  Bathurst  du  26  mars. 

Suit  un  projet  d'acte  nupplémeniaire  concernant  la  banque  de  Mont- 
réal, sans  date. 

Dalhousie  à  Bathui*Ht  (n^  29.)  Il  a  clos  la  session  adjourd'hui  ;  il  en- 
voie le  discours  et  la  libte  des  actes  sanctionnés,  avec  den  observations 
sur  l'un  d'eux  pour  de  nouveaux  droits,  lequel  il  a  sanctionné  bien  qu'il 
n'ait  été  pansé  que  ]X)ur  une  année.  74 

Inclus.  Procès-verbaux  de  la  lé:<islature  et  liste  des  bills  sanctionnés, 
discours,  etc.  76 

Marshall  à  Ready.  Inclus  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à  Bathurst,  du 
26  mars. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  30.)  Il  envoie  dans  une  lettre  séparée  la 
liste  des  bills  réservés  avec  Ica  observations.  86 

Inclus.  Opinion  de  Marshal,  solliciteur  général,  10  mars,  sur  le  bill 
pour  l'encouragement  de  l'éducation.  89 

Opinion  de  Marshal,  19  mars,  sur  certains  bills.  ,  93 

Protestation  contre  l'acte  pour  l'établissement  de  la  banque  de  Québec. 

100 

Projet  d'un  acte  supplémentaire  pour  remédier  à  des  défauts  de  l'Acte 
pour  rétabliss*ment  d'une  banque  dans  la  ville  de  Montréal.  106 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  31).  La  question  d'une  pension  de  retraite 
pour  le  juge  en  chef  Monk  a  été  laissée  non  réglée  par  l'Assemblée.     109 

Dalhousie  à  Bathurst  (n*^  32).  11  envoie  un  mémoiie  de  la  commis- 
sion du  commerce  à  Québec  au  sujet  des   intérêts  agricoles  et  commer- 
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26  mars, 
Québec 


26  mars, 
Québec. 


26  mard, 
Québec 

13  avril, 
Québec. 


24  avril, 
Québec 


25  avril. 
Québec, 


30  avril, 
Québec 


23  uiai, 
Québec 


10  juin, 
Québec. 


10  juin, 
Québe<^ 


oiauxdert  province»,  concluant  à  Tadoption  de  mesures  pour  améliorer 
lu  situation.  P&^o  110 

Inclus.  Mémoire  8ur  le  meilleur  état  des  classes  agricoloB  et  commer- 
ciiilo>«,  et  proposiiions  pour  leur  venir  en  aide.  111 

Elut  A.  Prix  de  la  farine  du  Haut-Canada  sur  le  marché  de  Québec, 
réductions  et  rendement  net.  121 

Etat  B.  Relové  quantitatif  du  blé  et  de  la  farine  exportés  du  port  de 
Québec,  de  1817  à  1820  inclusivement.  122 

Dulhoubio  à  Gordon.  Lui  envoie  en  sa  qualité  d'agent  de  la  province 
des  papiers  8o  rattachant  à  un  sujet  soumis  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté pour  unendresKO  de  TAssomblée.  127 

Le  mdme  à  Bathurst  (n^  33).  Envoie  un  précis  de  la  cause  entre  les 
censitaires  de  LaSalleet  les  acheteurs  du  township  de  Sherrington,  aux- 
quels il  a  promis  une  réponse  dans  le  cours  de  Tété.  123 

Le  mdme  au  mdme  (n^  34).  il  envoie  une  copie  des  décisions  du  Con- 
seil pur  les  affaires  d'Etat.  128 

Le  mémo  au  même  (n^  26).  II  demande  avec  instances  que  le  parle- 
ment impériul  passe  un  acte  pour  régler  le  commerce  interprovincial  et 
le  oommer(*o  entre  les  provinces  et  les  Etats-Unis.  129 

Inclus.  **  Article  supplémentaire  à  ajouter  au  projet  d'un  acte  pour  la 
réglementation  dos  rapports  entre  celte  province  et  les  Etats-Unis,  trans- 
mis avec  la  dépêche  privée  du  3  juin  dernier."  130 

Acte  pour  ré^ir  le  commerce  entre  les  provinces  et  les  Etats-Unis.  133 

Dalhousieà  Bathurst  (n^  36).  Il  attire  Tattention  sur  la  défense  de 
coloniser  les  townships  de  frontière  entre  Montréal  et  le  lac  Champlain. 
A  cause  du  sol  et  du  dois  une  population  considérable  y  est  allé  vivre 
sans  conceshions  de  terre,  et  ces  lownships  wont  le  rendez-vous  de  crimi- 
nels échappant  à  la  justice  du  Canada  ou  des  Etats-Unis.  Toute  sorte 
de  crimes  s'y  commettent  avec  impunité,  et  des  bûcherons  américains  y 
abattent  le  meilleur  bois.  Il  suggère  donc  qu'on  lève  la  défense  et  qu'on 
lui  donne  l'autorisation  d'accorder  des  terres  aux  sujets  britanniques 
restés  fidèles  à  condition  qu'ils  n'y  établissent  immédiatement.  182 

*  Dalhounie  à  Bathurst  (n°  37).  11  expélie  une  pétition  de  la  veuve 
Baby  et  il  recommando  chaudement  que  l'on  porte  sa  pension  à  £300  en 
considération  des  longs  et  fidèles  services  de  Baby.  184 

Incluse,    Pétition  sollicitant  une  augmentation  de  pension.  186 

DulhouMio  à  Bdlhurst  (n°  38).  Il  envoie  la  liete  des  soldats  licenciés 
qui  ont  été  min  8ur  des  terres  à  l'établissement  militaire  de  Bideau  et  qui 
ont  demandé  des  pas-es  pour  leurs  familles.  188 

Incluses.  Listes.  Trois  sont  nommés:  Henry  McDonald,  Pat.  Timmins 
et  James  Smith.  189 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  30).  On  a  dû  mal  informer  le  commandant 
en  chef  au  sujet  des  pensionnaires  qui  liaient  aux  Etats-Unis  et  qui  y 
feraient  des  alliances  qui,  dans  le  cas  d'hostilités,  les  mettraient  dans  les 
rangs  de  l'ennemi.  Il  ne  h'est  produit  qu'un  seul  exemple  de  cela,  et  la 
pension  a  été  suspendue.  A  l'avenir,  cependant,  il  insistera  pour  qu'on 
lui  fournisse  des  certificats  satisfaisants  établis.'^ant  que  tous  les  pension- 
naires, officiers  ou  soldais,  sont  domiciliés  dans  les  possessions  de  Sa 
Majcbté.  190 

Le  même  au  même  (confidentielle  A).  Il  recommande  la  nomination 
de  Coltman  au  Conseil  exécutif.  Il  recommande  que  M.  le  juge  Kerr, 
M.  le  juge  Bowen  et  M.  Beaujeu  soient  nommés  à  d'autres  vacances.  192 

Le  même  au  même  (confidentielle  B).  Mécontement  de  ce  que  les 
écoles  catholiques  romaines  soient  assujetties  à  la  surintendance  de  la 
Koyal  Institution  dont  l'évêque  protestant  est  le  président.  Il  dit  qu'une 
intstitution  similaire  mais  catholique  romaine  pour  la  dii*ecti on  des  écoles 
serait  satisfaisante.  Sans  en  obtenir  de  permission  l'évêque  catho* 
lique  romain  de  Québec  a  nommé  MM.  Lartigue,  Provencher  et  Mao- 
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donell  évoques;  un  autre  est  arrivé  pour  succéder  à  feu  le  D' Burke/ 
Tévêque  catholique  romain  de  la  Nouvelle- Ecosse.  Pago  193 

Incluses.  Notes  (en  français)  par  Tévêque  catholique  romain  de  Québec 
sur  la  nomination  de  nouveaux  évêques.  196 

10  juin,  Dalhousie  à  Bathuret  (confidentielle  C).    Sur  la  constitution  dn  Goc- 

Québea  ^[\  exécutif.    A  cause  des  difficultés  qui  résultent  de  Tabsence  des  mem- 

bies  il  recommande  d'autres  personnes  que  colles  mentionnées  par  Aionk. 
11  a  nommé  l'orateur  de  l'Assemblée  et  le  colonel  fieady  membres  ex- 
qfflcio;  une  autre  vacance  a  été  remplie  par  la  nomination  de  John 
Haie.  198 

10  loin.  Le  même  au  mdme  (confidentielle  D).     Défauts  du  Conseil  exécutif 

Qnébec  relativt^ment  à  l'expédition  des  afiuires,  à  cause  de  l'absence  des  membres 

pouv  différentes  causes.  Gomment  on  pourrait  améliorer  la  constitution 
du  Conbeil  en  faisant  autrement  les  nominations.  200 

10  join.  Le  même  au  même  (confidentielle  Ë).    11  considère  le  système  d'audi- 

Quebec.  ^Jq^  comme  compliqué  et  inutilement  dispendieux.  Quel  rouage  il  aban- 

donnerait pour  le  rendre  plus  simple  et  moins  dispendieux.  204 

10  juin.  Le  même  au  même  (confidentielle  F).    Il  fait  rapporteur  l'état  finan- 

Quebec  qj^,.  ^q  j^  province.    Il  a  référé  la  question  des  frais  du  gouvernement 

civil  au  Conseil,  et  il  transmet  les  rapports  de  ce  dernier  avec  le  numéro 
47  (la  iépêehe  n^  47  porte  la  date  du  13  juin).  Ces  rapports  font  voir 
que  lu  mère-patrio  e^t  endettée  à  la  province  de  £73,000  ;  la  question  de 
(*ette  dette  se  présentera  à  la  prochaine  session,  et  il  demande  des 
instructions  pi*éciseH  à  ce  sujet.  L'argent  ne  manque  pas  pour  les  besoins, 
de  sorte  que  ses  difficultés  ne  sont  pas  encore  présenten,  mais  elles  sont 
graves.  Il  se  propose  d'avoir  une  session  en  décembre  ;  les  recettes  et 
les  dépenses  seront  comptées  d'octobre  1820  à  octobre  1821,  les  comptes 
antérieurs  restant  à  l'état  de  ques.ions  diétinctes,  et  il  présentera  les 
prévisions  budgétaires  pour  1822.  Il  n'a  aucun  doute  que  l'Assemblée 
n'adoptera  pas  un  bill  définitif,  et  le  laissera  comme  ci-devant,  mais  le 
Conseil  rejettera  certainement  tout  bill  qui  ne  pourvoi i*a  pas  à  une  liste 
civile  pour  la  vie  du  Roi.  Il  ne  s'attend  pas  qu'on  renouvellera  la  loi 
du  revenu,  ce  qui  ajoutera  aux  embarras.  206 

10  juin,  Dalhousie  à  bathurst  (confidentille  H).  Il  exprime  son  opinion  privée 

Québec  ^^  Hujet  de  certains  officiers  du  gouvernement  mentionnés  dans  l'adresse 

de  l'Assemblée.  (1)  Avantage  qu'il  y  aàceque  le  lieutenant-gouverneur 
réside  à  Québec;  exemples  des  nervices  qu'il  pourrait  rendre.  (2)  Il  est 
nécessaire  qu'un  fonctionnaire  réside  à  Gaspé.  Il  ne  croit  pas  nécessaire 
de  rien  dire  au  sujet  dert  articles  3  et  4,  le  secrétaire  et  l'agent  de  la  pro- 
vince. Quant  à  l'exécutif  (5),  il  envoie  séparément  son  opinion.  11 
s'uccoi*de  avec  l'Assemblée  à  trouver  qu'il  ne  convient  pas  qu'un  juge  du 
banc  du  Eoi  soit  traducteur  français.  Ne  peut  rien  dire  au  sujet  de  la  cour 
de  vice-amirauté  (7)  y  s'accorde  à  désapprouver  le  cas  de  Ryland  (8)  qui 
reçoit  à  part  un  traitement  élevé,  des  honoraites  considérables  et  une 
pension.  Le  Conseil  législatif  regarde  l'article  (9)  comme  une  question 
de  Kon  domaine.  Il  exprimera  son  opinion  au  long  au  sujet  du  conseil 
d'audition  (10).   Voir  p.  204  de  ce  volume.  213 

10  juin.  Le  même  au  même  (G).     Ready  a  fait  les  fonctions  de  secrétaire  pro- 
Québeo.           vincial  en  qualité  de  député  d'Amyot.    Tous  les  honoraires  ont  été  payés 

à  Ready  depuis  le  25  décembre  dernier,  et  il  est  prêt  à  donner  à  Amyot 
ample  garantie.  Comment  le  traitement  d'Amyot  sera-t-il  payé,  car  il  y 
a  |>eu  d'espoir  que  l'Assemblée  vote  un  crédit  à  cette  fin.  211 

11  jain.  Le  même  au  même  (n*'  40).  Il  envoie  l'adresse  de  l'Assemblée  au  sujet 
Q»«*>®^           des  fonctionnaires  du  gouvernement  civil  et  il  demande  quelle  réponse 

faire.  216 

Inclus.  Adresse  de  l'Assemblée  au  sujet  de  certains  fonctionnaires, 

etc.,  du  gouvernement  civil.  '^17 

Réponse  par  Balhouisie.  22b* 
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Qiiebec. 


11  juin, 
Québec 


11  juin, 
Québec. 

12  juin, 
Québec. 


12  juin, 
Québec. 


13  juin, 
Québec. 


14  juin, 
Québec. 


(Le  Kujot  de  chacun  des  articles  est  donné  à  la  p.  213  de  ce  volume.) 

Dalhousie  à  Balhurst  (n°  41).  Il  envoie  nne  copie  de  l'adresse  ponr 
l'abolition  de  la  charge  d'inspecteur  des  forêts  et  d'arpenteur  des  grands 
chemins  en  amont  du  Long-Saut,  sur  l'Ottawa,  et  qu'on  cesse  d'accorder 
des  pensions  égales  aux  appointements.  ^^gp  224 

Inclus,  Adresse.  225 

Réponse  par  Dalhousie  qu'il  enverra  les  résolutions.  227 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  42).  Il  transmet  un  rapport  du  Conseil 
recommandant  que  les  concessions  de  terre  aux  miliciens  ne  soient  pas 
assujetties  à  dcK  droits  de  lettres  patentes.  Comme  ces  droits  sont  payée 
aux  officiers,  comment  faire  ?  228 

Inclus.  Kapport  du  Conseil  sur  la  requête  des  officiers  et  des  soldat» 
de  la  milice  au  sujet  des  droits  à  pajer  quand  ils  demandent  des  conces- 
sions de  terrcH.  229 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  43).  Tl  a  communiquée  la  Chambre  la  dépêche 
relative  à  la  pension  d'Ogden.  231 

Dalhousie  à  Goulburn.  Il  a  reçu  une  lettre  de  pré^eDtation  que  lui  a 
apportée  Gariy.  Il  le  traitera  bien.  La  fu»ion  de  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudnon  et  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  est  un  événement  heu- 
reux pour  la  paix  et  la  prospérité  de  ces  régions  éloignées.  232 

DalhouHie  à  Bathurst  (n^  44).  Il  demande  qu'on  lui  envoie  les  rapports 
de  M.  Foodyce  et  de  ses  successeurs  sur  les  biens  des  jésuites  qui  sont 
maintenant  échus  à  la  couronne,  pour  qu'ils  puissent  servir  de  guide  aux 
commissaires.  233 

Le  même  au  même  (n**  45).  Il  ne  sait  ce  qu'il  devrait  faire  relative- 
ment au  canal  de  Grenvillc.  Il  envoie  le  rappof*t  du  Conseil.  Sur  ce 
rapport,  il  a  conclu  de  dépenser  cet  été  £8,000  à  ces  travaux,  partie  de 
la  somme  attribuée  aux  canaux  de  Lachine  et  d'Ottawa.  234 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  46).  L'établissement  de  1,200  personnes  de 
Lanark,  en  Ecosse,  suivies  cette  année  de  2,000  de  plus  ayant  entraîné 
des  frais  considérablen,  il  a  demandé  audé|.utédu  quartier-maître  général 
un  rapport  sur  le  sujet.  Il  (Dalhousie)  est  satisfait  en  ce  qui  est  de 
l'établissement,  mais  oomme  les  établissements  militaires  t^ont  suffisam- 
ments  nombreux,  on  devrait  porter  les  efforts  vevs  len  towuships  qui  ne 
sont  pas  encore  établis  dans  la  région  inférieure  de  l'Ottawa.  235 

Projet  de  réponse  sans  date.  Il  accuse  réception  du  rapport  du  quar- 
tier-muître  général  sur  les  concessions  de  terre.  Satisfaction  au  sujet  de 
la  mesure,  qui  a  été  d'un  grand  avantage  pour  les  familles,  à  guère  plus 
de  frais  qu'on  avait  estimé.  Utilité  des  détails  pour  la  direction  d'éta- 
blissements futurs  et  comme  prouve  de  l'avantage  d'avances  en  nature 
plutôt  qu'en  argent.  Quant  uux  redevances  pour  les  lettres  patentes  elles 
peuvent  être  portées  au  compte  du  gouvernement,  et  le  gouvernement 

f)ourra  s'arranger  avec  les  fonctionnaires.  Différents  modes  d'assigner 
es  terres;  quant  aux  réserves  de  la  couronne  le  colon  devrait  se  sou- 
mettre à  des  inconvénients  temporaires  pour  l'avantage  général  de  la 
province.  Il  devra  donc  adhérer  au  système  de  faire  des  réserves  pour 
la  couronne  sur  le  même  principe  que  celles  du  clergé.  237 

Bapport  du  député  du  quartier-maître  général  sur  les  établisse- 
ments.. 240  à  242 

(  ockburn  à  Dalhousie,  28  mai.  Il  a  envoyé  le  rapport  sur  les  frais 
des  établissements  militaires.  Le  rang  de  townships  au  nord-ouest  est 
la  région  qui  a  été  assignée  aux  colons  du  Lanarkshire  Tannée  dernière. 
Il  y  a  de  1,500  à  2,000  personnes  qui  y  sont  établies;  plus  de  800  viennent 
du  Lanarkshire  ;  700  sont  des  colons  immigrés  possédant  des  moyens  et 
qui  n'ont  rien  reçu  du  gouvernement  que  quelques  instruments  aratoires 
et  100  acres  de  terre  ;  environ  130  sont  des  colons  militaires  qui  ont  reçu 
une  année  de  subsistance  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles  ainsi  que  leur 
terre  et  des  instruments  agricoles.    Il  y  a  encore  dans  les  nouveaux 
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townships  des  terres  non  concédées  pour  700  à  800  familles.  Ordre  a  été 
envoyé  à  Marnball  d'assfgner  aux  colons  qu'on  attend  encore  du  Lanark- 
sbire  des  terres  aussi  rapprochées  que  possible  de  celles  de»  colons  venus 
Tan  dernier  du  même  comté.  Il  a  compté  la  redevance  pour  les  lettres 
patentes  au  nombre  d(  s  frais,  car  il  croit  que  les  colons  auront  leui-s 
terres  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien.  Il  cite  son  autorité  pour  cela  ain^*i 
qu'un  précédent.  Il  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  les  lois  du  Haut- 
Canada  permettraient  d'inclure  toutes  les  terres  dans  une  mdme  con- 
cession, pour  éviter  les  redevance^,  et  de  les  diviser  ouHuite.  Il  désire 
des  instructions.  Il  uttlre  l'attention  nur  la  quet^tion  des  réserves  de  la 
couronne  dans  les  établissements  militaires;  leurs  inconvénients.  Attire 
l'attention  sur  le  relevé  des  dépenses  pour  chaque  famille  (voir  p.  241). 
Quelle  garantie  à  pr<*ndre  pour  le  remboursement.  Il  est  probable  qu'il 
faudra  de  nouvelles  avances  hî  l'on  garde  les  colons  sur  leurs  terres  de 
façon  à  rembourser  les  sommes  déjà  avancées.  On  peut  fournir  des  pro- 
vihions  au  colon  plus  avantageusement  qu'en  lui  donnant  l'équivalent  en 
argent.  Son  rapport  d'il  y  a  cinq  ans  a  été  confirmé  par  l'expérience; 
la  dépense  doit  dtre  proportionnée  à  l'étendue  des  établissements.  Il  y 
a  encore  des  endroits  où  il  faudra  faire  des  déboursés  (il  les  énumère). 
Difficulté  qu'il  y  a  à  obtenir  de  la  législature  du  Haut-Canada  de  l'aide 
pour  ces  colons.  Les  colons  veulent  bien  faire  des  chemins  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  mais  cela  est  inutile  sans  l'aide  du  gouverne- 
ment. Le  coût  du  transport  est  la  raison  pour  laquelle  l'aide  du  public 
est  nécessaire.  Prospérité  de  l'établissement  militaire;  l'objet  de  ces 
établissementH  a  été  atteint.  Page  243 


Lb  Gouvkrnbub  lord  Balhousib,  1821. 


13  juin, 
Québec 


13  juin, 
Québec 


Q.  157—2. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  47).     Il  a  envoyé  des  rapports  sur  l'état  des 
finances,  avec  des  extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  29  mars.  259 
Inclus.     Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  contenant  une  proposi- 
tion de  Dalhousie  d'examiner  le  système  des  paiements  d'argent  public 
et  faire  rapport.  260 

Rapport,  30  mars.  Le  Conseil  délire  avoir  un  rapport  des  dépenses 
projetées,  de  l'argent  disponible  pour  les  payer,  des  sources  d*où  vient 
l'argent,  des  charges  créées  par  la  loi,  etc.,  ainsi  que  d'autres  renseigne- 
ments. On  recommande  le  paiement  du  conseil  de  l'audition.  Obser- 
vations sur  le  canal  de  Grenville,  aucun  arrangement  n'ayant  été  fait 
pour  la  poursuite  des  travaux.  264 

Second  rapport  concernant  les  paiements  au  service  civil.  279 

Troisième  rapport  sur  les  recettes,  etc.  271 

Mémoire  général  sur  l'état  des  fonds.  276 

Eapport  d'un  comité  général  du  Conseil  sur  l'état  de  la  province  par 
suite  de  ce  que  la  législature  n'a  pas  suffisamment  pourvu  aux  dépenses. 

281 

Annexe  A.  Btat  des  frais  pour  la  perception,  la  garde  et  le  paiement 

des  recettes  de  la  province,  à  déduire  au  montant  total.  2h4 

Annexe  B.     Btat  n^  7  comprenant  une  liste  des  charges  permanentes 

créées  par  la  législature,  et  les  dépenses  qu'elles  entraînent.  302 

Ëtat  A.  346 

Etat  B.  347 

EtatC.  349 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  48).    Il  envoie  des  exemplaires  des  actes  et 

des  journaux  de  la  dernière  session.  350 

Liste  des  actes.  321 
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14  juin, 
Québec. 


28  juin, 
Québec. 


28  juin, 
Québec. 


28  juin, 
Québec 


28  juin, 
Québec. 

28  juin, 
Québec 


18  juillet, 
Québec 


28  août, 
Québec. 


13  septembre, 
Québec. 


Suite  du  rapport  contenu  dans  la  lettre  deDalhousie  (o^  46).  ''Liste 
d'instruments  aratoires,  etc.,  fournis  aux  émigrés  qui  sont  arrivée  du 
Lanarkshire,  dans  la  Bretagne  du  nord,  en  l'année  1820."  P&gc  257 

Figure  des  townships  dans  rétablissement  de  âideau.  258a 

Jjalhousie  à  Bathurst.  11  présente  deux  jeunes  gens  chargés  d'une 
mission  de  la  part  des  Mohawks  ou  des  sauvages  des  Six- Nations,  mission 
dont  le  sujet  est  totalement  inconnu  du  département  militaire  à  Québec. 

356 

Le  même  au  môme.  Attire  Tattention  sur  le  cas  de  Eeinbart  (rapporté 
par  Monk),  qui  a  été  condamné  à  être  exécuté  le  5  juin  1818,  mais  au- 
quel on  a  accordé  un  sursis  à  cause  de  doutes  sur  la  juridiction  de  la  cour 
devant  laquelle  a  été  fait  son  procès.  Recommande  qu'en  considération 
de  son  long  emprisonnement  et  d'autres  circonstances,  il  lui  soit  par- 
donné. 357 

Le  même  au  même  (à  part).  11  envoie  la  correspondance  échangée 
avec  l'évêquo  catholique  de  Québec,  qui  n'a  jamais  pris  le  titre  d'arche- 
vêque. Il  accordera  des  lettres  patentes  au  collège  de  Nicolet  selon  see 
instructions  premières.  358 

Le  même  à  Goulburu.  Présente  et  recommande  MM.  Kerr  et  Brant, 
qui  sont  chargés  de  quelque  importante  affaire  pour  les  Mohawks.      359 

Le  même  à  Bathurst  (n°  50).  Il  envoie  une  lettre  de  sir  John  Johnson 
avec  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  de  New- York,  demandant  un  livre 
de  commissions  et  de  traités  avec  les  sauvages  que  l'on  prétend  appar- 
tenir à  cet  Etat.  Le  document  étant  public,  il  attend  des  instructions  à 
cet  égard.  360 

Inclus,  Sir  John  Johnson  à  Darling.  Il  transmet  une  lettre  du  secré- 
taire d'Etat  de  Newport  demandant  les  registres  des  sauvages  qu'il  pré- 
tend appartenir  par  traité  à  l'Etat  de  Newport.  Les  registres  qu'il  a  en 
sa  possession  comprennent  tous  les  territoires  inclus  dans  les  limites  de 
la  région  nord  de  l'Amérique  du  Nord  et  n'appartiennent  à  aucun  Etat 
en  particulier.  Le  document  dont  il  parle  e?t  probablement  le  traité  de 
1777  ou  1778  pour  régler  la  frontière  sauvage,  dont  copie  se  trouve  à 
Québec.  Vice  de  forme  de  la  demande  faite  par  Viger.  Il  (Johnson)  a 
les  registres  du  gouvernement  hollandais  de  New- York  et  ceux  des 
commissaires  anglais  à  Albany  à  compter  du  20  décembre  1677  jusqu'à 
la  mort  de  sir  William  John»ou  en  1774.  362 

Le  secrétaire  d'Etat  de  New- York  à  sir  John  Johnson.  Demande  un 
registre  de  com missions  et  de  traités  sauvages  qui  de  droit  appartient  à 
l'Etat  de  New- York.  364 

Beady  à  Groulburn.  En  l'absence  du  gouverneur  en  chef  il  a  envoyé 
un  mémoire  de  la  commission  du  commerce  à  Québec.  366 

Inclus.  Stewart  à  Ready.  Il  transmet  un  mémoire  sur  le  commerce 
avec  Deifierara.  etc.,  pour  être  expédié  à  Bathurst.  367 

Dalhousio  à  Bathurst  (n^  37).  Il  transmet  une  lettre  de  Tingénieur  en 
chef  avec  un  croquis  de  la  ville  de  Québec,  faubourgs,  etc.,  recomman- 
dant l'achat  des  pi*opriétés  qui  peuvent  nuire  à  la  défense  de  la  ville. 
Le  plan  fait  voir  quelles  sont  ces  propriétés,  dont  une  partie  devra  être 
occupée  par  des  ouvrages  de  campagne.  Eenvoie  à  la  lettre  du  11  août 
1818  au  sujet  des  terrains  qui  avaient  été  arpentés  pour  des  faubouigs 
près  du  cap  Diamant,  et  qui  ont  été  acquis  depuis  pour  éviter  les  incon- 
vénients qui  auraient  pu  résulter  de  leur  possession  par  des  particuliers. 
Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  terrains  dont  il  est  ici  ques- 
tion, et  il  partage  tout  à  fait  1  opinion  du  lieutenant-colonel  Durnford. 
On  pourra  acheter  pour  £4,000  les  terrains  marqués  en  vert  sur  le 
plan.  368 

(Le  plan,  etc.,  n'est  pas  avec  la  lettre.) 

Dalhousie  à  Bathurst  (n"^  52).  Il  transmet  un  mémoire  de  la  corn- 
mission  du  commerce  de  Québec  et  des  marchands  de  la  province  en 
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1821. 


10  octobre, 
Québea 


21  octobre, 
Québec. 

27  octobre, 
Québec. 


27  octobre,  ' 
Québec. 


6  novembre, 
Québec. 


13  novembre, 
Québec. 

14  novembre, 
Québec 


général.    11  recommande  la  question  à  Sa  Seigneurie  et  au  gouverne- 
ment. Fage  371 
Inclus.    Mémoire  sur  la  détresse  causée  par  la  dépréciation  de  tous  les 
produits  de  la  province,  les  dispositions  des  lois  sur  les  céréales  étant 
devenues  vaines.  372 
Etat  mentionné  dans  le  mémoire.                                                 377,  378 
Dalbousie  a  Groulburn.  Il  a  tiré  pour  £50  sterling  eu  faveur  de  Charles 
Wilkins.     Heou  inclus.  379 
Inclus.    Eeçu.  380 
Dalbousie  à  fiatburst  (n^  53).    Dépêche  reçues,  et  s'en  occupera.    381 

Le  mdme  au  mdme  (n^  54).  Etat  compliqué  des  comptes  publics.  Il 
envoie  une  réclamation  pour  le  remboursement  d'appointements  payés 
sur  les  fonds  de  la  province.  382 

Inclus.    Compte  des  paiements  en  question.  384  à  387 

Dalbousie  à  Bathurst.  Il  transmet  des  dépêcbes  et  des  documents 
reçus  des  gouvernements  des  Etats  de  New- York  et  de  Vermont,  deman- 
dant la  livraison  de  criminels  réfugiés  dans  le  Bas-Canada.  388 
Inclus.  Correspondance,  dépositions,  etc.  389  à  401 
Dalbousie  à  Batburst  (n^  56).  Demande  des  instructions  relative- 
ment aux  frais  à  payer  aux  jurisconsultes  de  la  couronne  consultés  dans 
certaines  questions  de  loi  pour  la  gouverne  des  départements  militaires. 
Il  met  sous  le  même  pli  des  notes  qu'on  lui  a  présentées  et  qu'il  s'est  cru 
tenu  de  payer  bien  qu'ayant  des  doutes  sur  l'à-propos  de  pareils  paie- 
ments à  des  fonctionnaires  de  la  couronne  recevant  des  traitements.  402 
Inclus.  Note  du  procureur  général  pour  consultation  à  des  titres.  404. 
Note  du  solliciteur  général.  405 
Dalbousie  à  Bathurst  (n^  57).  Demande  de  papeterie  pour  les  dépar- 
tements civils.  406 
Le  môme  au  mdme  (confidentielle).  Aperçu  de  l'état  des  affaires.  Fait 
rapport  de  sa  tournée  dans  les  portn  de  l'ouest;  sa  visite  à  New-York,  où 
il  a  refusé  de  prêter  les  serments  d'office,  afin  d'éviter  de  nuire  à  Mait- 
land.  Son  voyage  sur  le  lac  Eiié;  le  dépôt  naval  à  Grand-River  n'est 
pas  dans  un  bon  endroit  ;  l'établissement  de  Talbot  est  prospère  en  ce 
qui  concerne  la  production  agricole,  mais  sans  marché  ;  il  en  est  de  même 
le  long  du  lac  Huron.  Importance  du  poste  à  l'île  Drummond.  C'est  le 
seul  mouillage  sûr  dans  la  partie  ouest  du  lac  Huron.  Il  n'y  a  pas  de 
havre  à  Micbilimakinac  ou  dans  le  lac  Michigan  plus  près  que  la  haie 
Yerte.  Comme  les  Américains  poursuiveht  avec  régularité  la  politique 
de  pousser  leurs  postes  vers  le  Grand-Ouest,  il  espère  qu'on  ne  négligera 
pas  un  poste  au  Saut-Sainte-Marie,  lu  clé  du  lac  Supérieur  ;  l'abandon  du 
dépôt  par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  attire  l'attention  sur  ce  poste. 
Manière  dont  se  fait  la  distribution  des  présents,  etc.,  aux  sauvages,  et 
ceux-ci  sont  satisfaits.  Aridité  de  la  terre  au  nord  du  lac  Huron  depuis 
le  Saut-Sainte-Marie  jusqu'au  Chat,  sur  l'Ottawa,  et  il  dit  cela  pour 
réagir  contre  les  dires  des  spéculateurs  sur  l'émigration.  Connaissances 
qu'il  a  acquises  dans  sa  tournée.  La  province  est  tranquille  et  les 
récoltes  abondantes,  mais  il  y  a  un  défaut  de  contentement  résultant  des 
souffrances  dos  clauses  agricoles  et  commerciales  ;  on  a  envoyé  des  péti- 
tions et  des  mémoires;  il  espère  qu'on  prendra  des  mesures  pour  venir 
en  aide  à  la  population.  Frais  des  remises.  Les  recettes,  la  marine  mar- 
chande, etc.,  de  la  province.  Des  commissaires  des  deux  provinces  se- 
sont  réunis  pour  établir  les  parts  dans  les  recettes,  mais  on  ne  s'est  pas 
entendu.  Il  convoquera  la  législature  pour  le  II  décembre,  et  il  s'effor- 
cera de  faire  continuer  la  liste  civile  durant  la  vie  du  Boi.  Le  juge  en 
chef  a  recouvré  la  santé.  407 
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1821. 
14  novembre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec. 


16  novembre, 
Québec 


15  novembre, 
Québec. 


21  novembre, 
Québec. 


17  décembre, 
Québec. 

17  décembre, 
Québec 


20  décembre, 
Québec. 


22  décembre, 
Québec 


29  décembre, 
Québec 


Dalhourtie  à  Batharst  (n^  58).  Il  transmet  une  pétition  des  marchands 
de  Montréal  ;  il  représente  la  justice  de  leurs  plaintes  et  craint  que  la 
détresse  augmente.  f^age  414 

Le  même  au  même  (n^  39).  Il  envoie  une  pétition  demandant  qu'on 
mette  fin  à  la  reHtriction  de  l'importation  du  blé  et  de  la  farine  dans  la 
Grande-Bretagne.  Il  se  prépare  par  tonte  la  province  dos  pétitions  pour 
le  mémo  objet.     11  les  recommande.  416 

Le  même  au  même  (n^  60).  Le  département  des  sauvages  est  sur  un 
trop  ^r.'ind  pied  maintenant  que  la  paix  existe.  On  a  tait  des  réductions 
depuis  la  guerre  et  on  pourrait  en  faire  d'autres,  mais  une  soudaine 
réduction  serait  désastreuse  pour  de  vieux  et  fidèles  employés.  Il  espère 
qu'on  aura  égard  à  ces  personnes  quand  on  se  dispensera  de  leurs  ser- 
vices. L'état  n^  1  est  la  liste  du  personnel,  avec  les  appointements  et 
les  allocations;  le  n^  2  indique  les  réductions  projetées.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  boit  nécessaire  de  réduire  le  bureau  de  sir  John  Johnson,  mais  les 
tribus  de  la  province  peuvent  recevoir  leurs  présents  à  Montréal  de 
façon  qu'il  suffira  d'un  seul  bureau  à  part  les  missionnaires  catholiques 
romains  à  l'étnblissement  indien.  Observations  sur  l'arrangement  à 
Montréal  et  à  Québec,  et  dans  le  Haut-Canada  à  Fort-Greorge,  Kingston, 
York,  Amherstburg  et  l'île  Drummond.  417 

Inclus,     Ëtat  du  département  des  sauvages  pour  le  Bas  et  le  Haut- 
Canada,  avec  appointements,  etc.,  pour  1821.  422 
Ëtat  indiquant  les  réductions  projetées.                                                 424 
Etat  du  département  pour  le  Bas-Canada  après  les  réductions  propo- 
sées.                                                                                                              425 
Même  état  pour  le  Huut-Caoada.                                                          426 
Dalhonsie  à  Bathurst  (n°  61).     Il  envoie  un  relevé  des  colons  immi- 
grés de  l'établissement  militaire  du  Hide&u  qui  ont  demandé  des  passages 
Î)our  leurs  familles  qui  sont  encore  en  Irlande,  et  il  recommande  qu'on 
eur  accorde  leur  demande.  427 
Inclus.    Relevé.                                                                                        429 
Dalhousie  à  Bathurst  (n*"  62).    Il  transmet  une  pétition  de   Trois- 
Bivières,  demandant  qu'on  mette  fin  à  la  restriction  sur  l'importation  du 
blé  et  de  la  farine  en  Grande-Bretagne.                                                    430 
Le  même  au  même  (n^  63).     Il  transmet  les  décisions  prises  par  le 
Conseil  exécutif  au  sujet  des  terres  incultes  de  la  couronne.                  431 
Beady  à  Goulburu.    Il  envoie  une  lettre  et  un  papier  de  l'archidiacre 
Mountain,  accusant  réception  de  deux  envois  de  bibles  en  1818  et  en 
1820  et  disant  comment  on  les  a  distribués.    Il  envoie  une  traite  sur 
Londres  pour  le  montant.                                                                           432 
Inclus.    Mountain  à  Ready.    Relate  les  mesures  prises  pour  distri- 
buer les  bibles  envoyées  ;  les  difficultés  de  transport,  etc.,  ont  cause  du 
délai  dans  lu  remise  du  montant,  dont  partie  n'a  pas  même  encore  été 
payée.    Il  renvoie  à  des  lettres  précédentes.    L'évêque  saura  gré  qu'on 
continue  à  envoyer  des  bibles.                                                                    434 
Circulaire  au  clergé  sur  la  distribution  dés  bibles.                              438 
Liste  de  distribution  (1819).                                                                   439 
Liste  de  distribution  (1820).                                                                 441 
Dalhousie  à  Bathurst  (confidentielle).    La  législature  ne  s'est  pas  réu- 
nie en  meilleure  humeur  qu'elle  s'était  séparée.    Il  a  présenté  la  liste  ci- 
vile; il  espère  la  faire  passer,  mais  il  ne  veut  pas  bercer  Sa  Seigneurie 
de  ti*op  d'espoir.                                                                                           468 
Le  même  au  même  (n^  64).  Il  a  ouvert  la  législature  le  11.    Il  envoie 
copie  du  discours,  de  l'adresse,  etc.                                                          442 
Inclus,  Procès-verbaux  de  la  législature  avec  discours,  etc.               443 
En  français.                                                                                              454 
Dalhousie  à  Bathurst  (n^  65).    11  recommande  que  Olivier  Perrault 
succède  à  Baby  dans  le  Cibnseil  exécutif.                                                 467 
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(Le  contenu  du  volume  est  indiqué  par  le  titre, 
données  avec  les  pétitions.) 


Les  signatures  sont 


BURBAUX  PUBLICS  ET  DIVERS,    1821. 


Q.  159-1-2-3. 


3  janvier, 
Taunton. 


10  janvier, 
Gardes  à 
cheval. 

10  janvier, 
Québec, 


13  janvier. 
Gardée  à 
cheval. 


20  janvier. 
Gardes  à 
chevaL 


20  janvier, 
Londres. 


22  janvier, 
Trésorarie. 


28  janvier, 
Orton. 


1er  février, 
Edimbourg. 


(La  partie  I  comprend  de  la  page  2  à  la  page  209  ;  la  partie  II,  de  la 
page  210  à  4H0;  la  partie  III,  de  la  page  431  à  532.) 

Isaao  Ogden  à  Goulburn.  Mauvaise  santé  prolongée.  Ce  qu'il  propose 
i*elatîvement  à  sa  retraite.  La  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada  peut 
seule  accorder  une  pension  de  retraite  sur  la  recommandation  de  Bathurst. 
Il  espère  que  cela  ne  fera.  Page  371 

laylor  au  même.  Il  lui  demande  de  présentera  Bathurst  un  mémoire 
de  Harvey,  député  de  Tadjudant  générai  au  Caniida.  18 

L'évêque  catholique  romain  de  Québec  à  l'évêque  Poynter,  à  Londres 
(en  français).  Il  envoie,  pour  qu*il  soit  transmis  à  Itome,  un  compte 
rendu  de  la  mort  de  Burke,  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
DalhouHÎe  n'a  pas  reçu  de  Bathurst  d'avis  de  la  nomination  de  Lartigue 
et  de  Provencher,  ou  des  lettres  patentes  pour  l'établissement  du  sémi- 
naire de  Nicolet.  382 

Taylor  à  Goulburn.  Le  commandant  en  chef  a  été  informé  que  des 
pensionnaires  qui  reçoivent  leur  pension  dans  l'Amérique  du  Nord  sont 
allés  aux  Etats-Unis,  où  ils  dépensent  leur  argent,  et  où  leurs  alliances, 
dans  le  cas  de  nouvelles  hostilités,  les  jetteraient  dans  les  rangs  de  l'en- 
nemi. Le  commandant  en  chef  croit  que  la  nouvelle  a  été  grandement 
exagérée,  mais  vu  l'importance  du  sujet,  il  demande  qu'on  fasse  une 
enquête.  Il  ne  connaît  pas  les  règlements  ^ui  régi&^ent  le  paiement  des 
pensions,  mais  il  suggère  certaines  précautions.  19 

Le  môme  au  môme.  Le  commandant  en  chef  s'accorde  avec  Bathurst 
dans  ses  observations  sur  le  mémoire  de  Harvey,  et  les  transmettra  à 
Dalhonsie  avec  l'expression  de  son  opinion.  Il  demande  qu'on  lui  renvoie 
la  dépôche  de  Dalhousie  avec  le  mémoire  de  Harvey.  21 

Hamilton  à .    La  lettre  relative  au  docteur  Thompson  a 

été  envoyée  par  erreur  au  docteur  Gaskin,  de  là  le  délai.  La  Société  pour 
la  propagation  de  l'Evangile  acceptera  Thompson  en  qualité  de  mission- 
naire, si  ses  qualifications,  etc.,  sont  satisfaisantes.  214 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  la  décision  de  la  Trésorerie 
relative  au  mémoire  de  Bulger.  183 

Inclus.  Décibion  de  la  Tréborerio.  Leurs  Seigneuries  s'accordent  avec 
Bathurat  sur  les  mérites  de  Bulger,  et  ordonnent  l'émission  d'un  warrant 
pour  £500  en  sa  faveur.  184 

Le  docteur  Stewart  à  Bathurst.  Il  envoie  un  compte  rendu  de  sa  mis- 
sion au  Canada.  465 

Inclus.  Rapport  présenté  à  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Bvan- 
ffile  le  15  décembre  1820.  Compte-rendu  de  la  visite  du  docteur  Stewart 
dans  différentes  localités  du  Bas  et  du  Haut-Canada  dans  l'intérêt  de 
l'Eglise  anglicane  à  ces  endroits.  466 

James  Irvine  à  Goulburn  (?).  Il  attire  l'attention  sur  les  conséquences 
fâcheuses  qui  résulteront  au  Canada  d'ane  partie  de  l'acte  49  George  III, 
ch.  27.    Il  a  mis  les  faits  sous  forme  de  mémoire.  297 
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1821. 


1er  février, 
Walton. 


6  février, 
Londres. 


14  février, 
Londres. 

18  février, 
Belfast. 

20  février, 
Trésorerie. 


23  février, 

Garlton 

House. 

26  janvier, 
Walton. 


1er  mars. 
Marine. 

2  mars, 
Londres. 


13  mars. 
Trésorerie. 


13  mars, 
Bennett 
Street. 

15  mars. 
Trésorerie. 


16  mars, 
Westminster. 


17  mars, 
Londres. 


20  mars. 
Trésorerie. 


Inclus.  Mémoire  BQr  les  avantages  qai  résalteront  de  Tannexion  des 
îles  et  d'une  partie  du  Labrador  à  Terreueuve,  et  expression  de  l'espoir 
que  l'acte  mentionné  pourra  être  révoqué  et  les  territoires  en  question 
ré>  annexés  au  Bas-Canada.  Page  299 

Le  lieutenant-Golonei  Wilkins  à  Bathurst.  Ses  blessures  l'ont  forcé  de 
se  retirer  de  l'armée.  Il  lui  est  impossible  de  profiter  de  l'offre  des 
terres  au  Canada.  498 

W.  Stewart  à  Bathurst  II  envoie  des  papiers  sur  la  question  des 
droits  sur  les  bois  étrangers.  Il  a  déjà  communiqué  ses  observations  à 
Yansittart    Les  papiera  ne  sont  pas  avec  les  lettres.  458 

Pratt  à  Goulburn.  Il  envoie  un  document  notarié  signé  par  Dalhousie 
pour  dtre  reconnu  et  approuvé  pnr  Bathurst.  383 

Manners  au  secrétaire  colonial.  Il  prépare  un  traité  sur  l'émigration; 
demande  une  souscription  pour  lui  permettre  de  le  faire  imprimer.     328 

Harrison  à  Goulburn.  Il  transmet  des  papiers  reçus  de  Dalhousie  au 
sujet  de  nouveaux  travaux  et  d'une  résidence  pour  le  gouverneur  général. 
Les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  qu'ils  ne  soient  pas  fait  de  nouveaux 
travaux  autres  que  ceux  qui  sont  absolument  néce<M9aires.  188 

Arrêté  du  Conseil  pour  la  distribution  des  parts  des  prises  faites  Bur 
les  côtes  de  la  Géorgie,  dans  le  cours  de  la  guerre  de  I8I2  27 

Le  lieutenant-colonel  Wilkins  à  Goulburn.  Baison  pour  la  concession 
de  terre  à  son  père  et  cau^e  du  délai  dans  la  demande.  500 

Inclus.  Détails  de  la  concession  faite  à  feu  John  Wilkins  en  1765,  dans 
le  comté  d'Albany  du  côté  est  du  lac  Champlain,  alors  dans  la  province 
de  New-York.  603 

Edward  Laws  à  Goulburn.  Il  part  pour  Québec  et  offre  de  porter  des 
dépêches.  315 

Hamilton  à .    Demande  copie  de  documents  relatifs  aux 

réserves  du  clergé  au  Canada  ainsi  que  des  instructions  envoyées  an  Cap 
de  Bonne-Espérance  à  propoe  de  pareilles  réserves  dans  la  baie  Algoa. 

215 

Hill  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  hâte  de  recevoir  une 
réponse  les  informant  qu'on  n'exécutera  aucuns  travaux  au  Canada  ex- 
cepté ceux  qui  sont  absolument  nécessaires.  190 

N.  et  J.  Kirkland  à  Bathurst  II  demande  la  solde  d'une  année  pour 
le  lieutenant  Daniel  McDougal,  de  la  milice  du  Hau^Canada,  à  cause  do 
blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille.  314 

Harrison  à  Goulburn.  Il  transmet  un  mémoire  de  Coffin  demandant 
qu'on  lui  aide  à  faire  partir  des  familles  françaises  des  Iles  Madeleine,  sa 
propriété.    La  chose  appartient  au  département  de  Bathurst.  191 

Is.  Atcheson  au  même.  Transmet  pour  Bathurst  une  pétition  des  pro- 
priétaires dans  le  Bas-Canada,  pour  qu'elle  soit  présentée  au  Boi.  l 

Inclus.  Pétition  en  français  contre  les  changements  projetés  dans  les 
droits  sur  le  bois,  etc.  2 

G.  C.  Hopkinson  &  Sons  à  Goulburn.  Demande  qu'on  augmente  la 
demi-solde  au  lieutenant  W.  Clarke,  des  ci-devant  Yoltigeui^s  cana- 
diens. ^82 

Inclus.  Merry  à  Hopkinson  &  Sons.  L'augmentation  de  la  pension 
de  Clarke  ne  peut  se  faire  que  sur  la  recommandation  du  secrétaire  des 
colonies.  283 

Copie  de  la  commission  de  Clarke.  284 

Harrison  à  Goulburn.  Il  transmet  une  lettre  de  Dalhousie  où  l'on 
voit  qu'il  a  avancé  £5,000  à  Maitland  pour  dépenses  civiles  dans  le  Haut- 
Canada.  192 

Inclus.  Dalhousie  à  Harrison.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  de 
Maitland  au  sujet  de  l'argent  dont  il  avait  besoin.  193 

Maitland  à  I^lhousie.     Demande  £5,000  pour  dépenses  civiles.       194 
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Glasgow. 

23marB, 
WhitehaU. 


23  mars, 
Québec. 


24  mars, 
The  Pavillion. 


29  mars, 
Londres. 


81  mars. 


31  mars, 
Paris, 

6  avril, 
Londres. 


6  avril. 
Trésorerie. 

6  avril, 
Greenook. 

9  avril, 
Holbom. 


11  avril, 
Glasgow. 


12  avril, 
Grenock. 

13  avril, 
Paris. 

13  avril, 
Greenock. 


Lamond  à  Willison,  ohirargien.  Il  Ta  nommé  ohirargîen  pour  le  bâti- 
ment Qeorgt  Ganning,    Gondttioni  de  rengagement.  Page  523 

Laok  à  Goalbnrn.  Les  lords  du  commerce  aa  sniet  da  mémoire  de 
M"  Campbell  poar  pertes  soutenaes  par  son  mari  dans  ses  efforts  pour 
la  culture  du  chanvre  ;  histoire  de  cette  tentative,  responsabilité  du 
gouvernement,  etc.  Le  compte  préparé  par  les  lords  du  commerce  accuse 
un  solde  de  £898  5s.  4d.,  dont  le  paiement,  avec  la  concession  de  150 
acres,  serait  un  règlement  équitable  de  la  réclamation.  35 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  En  janvier  1820  un  projet 
de  charte  a  élé  envoyé  pour  être  examiné,  sur  le  désir  de  la  Royal  Insti- 
tution. Comme  il  faudra  peut-être  une  poursuite  pour  obtenir  la  succes- 
sion, il  demande  qu'il  soit  accordé  une  charte,  et  il  présente  de  nouveau 
le  projet  de  charte  et  un  aperçu  de  ce  qu'a  fait  Tinstitution.  395 

Inclus.  '*  Projet  d'une  charte  royale  pour  la  constitution  en  corpora- 
tion du  collège  McGill  à  Montréal,  dans  la  province  du  Bas-Canada."  396 

"  Aperçu  de  ce  qu'a  fait  la  Royal  Institution  pour  l'avancement  des 
connaissances  au  sujet  du  plan  de  M.  McGill  pour  l'érection  d'une 
université,  etc."  407 

Blomfield  à  Groulburn.  Il  transmet  un  mémoire  qu'il  recommande,  car 
il  s'agit  d'un  cas  de  grande  détresse.  225 

Inclus,  Ralph  Gore  à ,  28  février  1821.  Il  est  incapable  de  trou- 
ver un  acheteur  pour  ses  biens  en  Irlande.  Il  demande  ua  emploi  au 
Canada,  car  tout  ce  qu'on  lui  fait  attendre  est  une  concession  de  terre  de 
simple  colon.  226 

Wellington  à  Bathurst.  Il  envoie  des  rapports  concernant  des  effets 
militaires  à  Kingston,  afin  qu*on  décide  de  co  qu'on  doit  en  faire.         88 

Inclus.  Crew  à  Fitzroy  Somerset.  Il  transmet  des  papiers  concernant 
des  effets  militaires  hors  de  service.  90 

Lettres,  rapports  et  listes  d'effets  militaires  hoi*s  de  service,  dans  le 
Haut-Canada.  91  à  182 

Pétition  de  M"  Baker  demandant  un  passage  gratuit  pour  elle-même 
et  ses  enfants  afin  qu'ils  puissent  aller  rejoindre  son  mari  à  Québec.  229 

Inclus.  Certificat  du  pasteur  et  des  syndics  de  la  paroisse  de  Christ 
Church,  à  Surrey.  2H1 

Monk  à  Bathurst.    Il  demande  une  prolongation  de  son  congé,       850 

Lettre  de  J.  H.  Monk  à  Gonlburn,  qui  a  expédié  la  précédente.         351 

Coffîn  à  Goulburn  (?).  Demande  que  la  réponse  à  sa  pétition  lui  soit 
envoyée  à  son  adresse  de  Londres,  vu  que  la  dernière  lettre  a  été  envoyée 
aux  îles  de  la  Madeleine.  242 

llarrison  à  Goulburn.  L'agent  dans  le  Haut-Canada  a  été  autorisé  à 
accepter  une  note  de  £200  pour  aider  à  l'érection  d'une  église  à  Perth.  195 

James  Oughterson  et  fiobert  Lusk  à  Lamond.  Bapport  snr  l'examen 
des  bâtiments  affrétés  pour  le  transport  d'émigrants  à  Québec.  524 

Poynter  à  Goulburn.  Il  explique  la  situation  de  l'évêque  Plessis  et  de 
M.  Lartigue  comme  preuve  de  ce  que  l'arrangement  avec  Bathurst  n'a 
pas  été  violé.  384 

Lamond  à  Dalhousie.  James  Barrie,  de  la  société  fiutherglen,  qui 
devait  partir  à  bord  de  VJSarl  of  BuckinghamsMre,  en  a  été  empiché  ;  sa 
femme  part  sur  ce  bâtiment.  Il  prendra  passage  à  bord  de  la  Pénélope. 
Les  sociétés  tiendront  des  listes.    Départs  des  antres  navires.  522 

Q.  &  J.Leitch  à  Lamond.  Le  George  Ganning  est  prêt  à  faire  voile,  mais 
attend  son  arrivée  (de  Lamond).  Le  vent  est  bon,  de  sorte  que  chaque 
heure  est  précieuse  525 

Monk  à  Goulburn.  Il  le  remercie  de  la  prolongation  de  son  congé.    352 


Q.  &  J.  Leitch  à  Lamond. 


venu. 


Aucune  réception  du  prix  de  passage  con- 

52fÇ 
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1821. 
14  avril. 
Affairée 
étrangères. 


19  avril, 
Glasgow. 


21  avril. 
Marine. 


28  avril. 
Mark  Lane. 


28  avril, 
Québec 


24  avril, 
Québec 

27  avril, 
Londres. 


27  avril, 
Davies  Street. 


28  avril, 
Québec 


29  avril, 
Québec* 


30  avril, 
Québec 


Plf.nta  à  Groolbarn.  Il  envoio  copies  de  lettres  reçues  da  ministre 
américain  dans  lesquelles  il  demande  un  certificat  d'une  concession 
supposée  avoir  été  faite  par  le  gouverneur  Dodds,  dans  la  province  de  la 
Caroline  du  Nord,  en  1761  ou  1762.  Page  49 

Inclus.  Rush  à  Planta.  Il  envoie  copie  de  la  lettre  qui  demande  dee 
renseignements.  50 

Ehea  à  J.  Q.  Adams.  Demande  de  la  part  de  John  F.  Jack  le  certificat 
d'une  concession  par  Dodds  dans  la  région  connue  sous  le  non  de  Little 
Tennessee  River.  51 

Robert  Lamond  à  Bathui*st.  Il  envoie  des  rapports  des  sociétés  d'émi- 
gration  du  district.    Il  fera  les  améliorations  qu'on  suggérera.  507 

Inclue,    Rapports. 

Le  bu  *eau  de  la  marine  à  Groulburn.  On  a  reçu  trois  listes  des  femmes 
et  des  familles  de  soldats  licenciés  qui  désirent  aller  rejoindre  leurs  mari& 
et  leurs  frères  au  Canada.  Ceux  qui  sont  en  Angleterre  peuvent,  en  venant 
à  Ix>ndies,  s'embarquer  immédiatement.  On  a  besoin  de  plus  de  détails 
pour  les  autres.  83 

Inglis  au  même.  Il  envoie  une  pétition  des  marchands  faisant  corn- 
merce  avec  le  Canada,  demandant  Tadmission  libre  des  grains  et  de  la 
farine  du  Canada  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  vu  les  circonstaoces 
particulières ^de  la  colonie.  '606 

Inclue.    Pétition.  307 

L'évéque  (anglican)  de  Québec  à  Dalhousie.  Il  écrit  de  nouveau  au 
sujet  d'une  concession  de  terre  et  de  la  demande  contenue  dans  son 
mémoire.  419 

Inclus.  Dalhouse  à  l'évéque.  Raison  pour  refuser  la  demande  de 
l'évoque.  422^ 

L'évdque  (anglican)  de  Québec  à  Dalhousie.  Il  écrit  encore  au  sujet 
de  sa  concession  de  ten*e.  423^ 

Lemon  à  Gk)ulburn.  On  a  fait  avec  soin  des  rechei^ches  parmi  les 
papiers  d'Btat,  mais  on  n'a  trouvé  aucune  trace  d'une  concession  déterre 
supposée  avoir  été  faite  par  le  gouverneur  Dobbs  de  la  Caroline  du  Nord 
en  1761  ou  1762.    Papiers  retournés.  21d 

D'  Stewart  à  Groulburn.  Il  envoie  une  pétition  à  être  présentée  à 
Bathurst  si  elle  est  approuvée.  Argent  qu'il  a  dépensé  en  constructions 
publiques  dans  le  Ba&-Canada,  indépendamment  de  ses  services  personnels, 
serait  suffisant  pour  acheter  5,000  acres  de  terres  incultes  dans  cette 
province.  490^ 

Inclus.  Le  mémoire  relate  ses  services  pour  l'Eglise  anglicane  dans 
différentes  parties  du  Canada,  et  ses  grandes  dépenses.  Il  sollicite  une 
concession  de  terre  dans  le  Bas-Canada.  491 

L'évêque  Plessis  à  Bathurst  (en  français).  Sollicite  lasanction  du  biil 
pour  rencoui*agement  de  l'instruction  dans  les  paroisses  rurales,  réservées 
au  Roi  par  Dalhousie  ;  cette  sanction  est  grandement  désirée  par  la  popu- 
lation catholique  romaine  dont  les  écoles  rurales  n'ont  encore  jamais  été 
enconragées.  .387 

Le  même  au  même  (en  français).  Il  attire  l'attention  sur  le  retard 
que  subit  l'émission  de  lettres  patentes  pour  l'établissement  permanent 
du  séminaire  de  Nicolct.  390 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  au  même.  Au  sujet  des  accusations 
portées  par  l'Assemblée  contre  le  Conseil  à  propos  d'opérations  de  terres 
dans  lesquelles  sont  concernés  lui  (l'évêque),  le  juge  en  chef  Osgoode  et 
le  lieutenant-gouverneur  Milnes,  pour  que  la  question  se  règle.  412^ 

Inclus,  Mémoire  au  sujet  d'une  concession  de  terre  à  chacun  des 
membres  du  Conseil  qui  composait  la  commission  des  terres.  414 

Read}^  secrétaire  du  gouverneur,  13  avril.  Ce  que  demande  l'évêque 
dans  son  mémoire  ne  saurait  être  accordé.  418^ 


Digitized  by 


Google 


Q.  159-1-2-3 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


341 


1821. 
Divers. 
Avril  à  juin, 

4m«i, 

Oundeeà 

cheval. 

5  mai, 
Glasgow. 


S  mai, 
Londres. 


11  mai, 
Taunton. 


12  mai, 
Glasgow. 


14  mai, 
Garde  à 
cheval. 


21  mai, 
Marine. 


21  mai, 
Londres. 


25  mai, 
Londres. 


26  mai, 
Bath. 

29  mai, 
Walton. 


30  mai. 
Gardes  à 
cheval. 


2  juin, 
Londres. 


6  :uin, 
Londres. 


Beças,  comptes,  etc.,  ooncernaot  les  émigrants  de  Lanarkshire  et  de 
Renfrewshire.  Pages  527  à  532 

Taylor  à  Goulbarn.  Il  transmet  an  mémoire  de  la  part  du  qaartîer- 
mattre  Samnel  Priée  demandant  ane  pi  as  grande  coneession  de  terre 
qne  celle  qui  lai  a  été  faite  par  le  goaverneur  de  Québec.  22 

Finlaj  aa  même.  Il  envoie  des  listes  des  sociétés  à  bord  du  Bucking- 
hamshire,  de  Greenook  à  Québec.  Deax  autres  navires  ont  été  affrétés  et 
il  espère  que  le  reste  des  émigrants  seront  en  mer  avant  le  20.  508 

Suivent  huit  listes. 

Le  baron  Séguier  à  Goulburn  (en  français).  Demande  des  renseigne- 
ments sur  la  succession  de  Sodolpbo  Jaccay,  natif  de  la  Savoie,  mar- 
chand à  Québec  ou  à  Monti*éal,  et  qui  est  mort  il  y  a  quelques  années, 
laissant  des  propriétés  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces  endroits.  460 

Isaac  Ofirden  au  même.  Il  envoie  une  lettre  rcQuo  par  navire  particu- 
lier, contenant  plus  de  détails  que  les  lettres  publiques.  Conduite  judi- 
cieuse de  Dalhounie.  Il  regrette  de  constater  qu'il  n'a  pas  été  reçu  de 
recommandation  à  rAntR^mblée  pour  sa  pension  de  retraite.  Il  demande 
qu'on  renvoie  et  ausbi  qu'on  prolonge  son  congé.  374 

Finlay  au  même.  Il  envoie  des  listes  des  émigrants  à  bord  du  Oom- 
merce,  609 

Suivent  les  listes  (9). 

Taylor  à  Goulburn.  Il  transmet  une  dépd.'he  de  Dalhousie  recom- 
mandant que  l'officier  stationné  à  Montréal  pour  prendre  charge  des 
détachements,  dcrt  travaux,  etc.,  reçoive  une  rémunération  supplémen- 
taire de  dix  chelins  par  jour.  23 

Inclus.  DalhouMÎe  à  Taylor.  Il  recommande  une  rémunération  sup- 
plémentaire comme  ci-dessus.  24 

Le  bureau  de  la  marine  à  Goulburn  On  a  fait  les  arrangements 
nécessaires  pour  un  pasnage  pour  Abi*aham  Cuthbert,  sa  femme  et  ses 
enfante.  85 

Les  lords  Harewood  et  Amherst  à  Bathurht.  Ils  demandent  la  nomi- 
nation de  Haie  au  poste  do  lieuUnant-gouverneur  du  fias-Canada  si  le 
présent  titulaire  refuse  d'y  faire  son  <lomicile.  286 

Le  colonel  Goro  à  Goulburn.  Il  le  renvoie  à  des  lettres  antérieures  au 
sujet  d'une  concession  de  terres  dans  le  Haut>Canada.  il  est  anxieux  de 
faire  voile  immé<]iatement,  de  façon  à  pouvoir  revenir  cette  saison.    281 

ArmstrongàGroulburn.  Il  demande  oonneil  au  sujet  de  la  réclama- 
tion à  faire  par  Wylly  pour  ses  pertes  dans  la  Colonie  du  Sud.  219 

Le  lieutenant  Wilkins  à  Bathurst.  Il  sait  que  Sa  Seigneurie  est  dis- 
posée à  faire  justice  à  ses  réclamations,  bien  que  pour  le  moment  elle  n'en 
ait  pas  les  moyens.  Si  la  proposition  de  Gourtnay  était  adoptée,  il  espère 
qu'il  (Wilkins)  pourra  obtenir  une  part  du  montant.  Nature  de  la 
réclamation  qui  lésulte  de  la  concession  faite  à  son  père.  504 

Taylor  à  Gx>ulburn.  Relativement  à  lu  lettre  du  31  mai  1820  et  à  la 
demande  du  capitaine  Fitzgerald,  le  commandant  en  chef  n'hésite  pas  à 
dire  que  la  promotion  du  capitaine  Fitzgerald  à  une  compagnie  du  60* 
régiment  en  août  1815,  a  été  en  considération  de  ses  services  mili- 
taires. 25 

Mémoire  du  capitaine  Fitzgerald.  Déclare  l'étendue  dcH  biens  qu'il  a 
sacrifiés  en  Géorgie  à  cause  de  sa  fidélité  à  la  Couronne.  Il  sollicite  une 
indemnité.  273 

Inclvs.  Déclaration  sous  serment  de  Fitzgerald  attestant  qu'il  a  aban- 
donné ses  biens  en  Géorgie  pour  se  joindre  aux  forces  britanniques  sous 
Cockburn.  279 

Honk  à  Bathurst.  Il  remercie  Sa  Seigneurie  de  sa  forte  recommanda- 
tion à  la  législature  du  fias-Canada.  Il  demande  une  prolongation  de 
son  congé,  attendu  qu'il  désire  demeurer  en  Angleterre.  353 
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1821. 
6  juin, 
Londres. 


7  iuin, 
Glasgow. 


8  juin. 


9  juin, 
Ballyhaire. 


14  juin, 
Affaires 
étrangères. 


15  juin, 
Québec. 


18  juin, 
Old  Bailey. 

18  juin, 
Lambeth. 

19  juin, 
Lambeth. 

22  juin. 
Trésorerie. 


26  juin, 
Orton. 


26  juin. 
Marine. 


26  juin, 
OldCharlton 


Monk  à  Goalbani.  Bien  qae  les  avU  reças  de  Qaëbec  ne  satîsfas- 
Bent  pas  entièrement  aux  désirs  de  Bathurst  à  son  égard  (de  Monk),  néan- 
moins ils  le  justifient  de  solliciter  les  bonnes  grâ^  de  Sa  Seignearie. 
Lettre  envoyée  pour  être  présentée  à  Hathnrst.  I^age  355 

Finlay  à  Gonlburn.  Il  envoie  les  derniers  papiers  relatifs  à  Témigra- 
tion  de  ce  comté  (Lanark)  et  du  comté  de  RenArew.  (1)  fUpport  du 
comité;  (2)  copie  des  chartes  des  navires;  (3)  comptes  des  recettes  et 
des  déboursés.  L'état  favorable  des  gages  et  de  la  main-d'œuvre  ne  de- 
mande plus  qu'on  fashc  de  dépenbes  à  canse  de  l'encombrement  de  la 
population  ouvrière,  mais  il  pourra  arriver  qu'il  faille  aider  des  mem- 
bres d'un  certain  nombre  do  familles  à  aller  rejoindre  les  autres  mem- 
bres déjà  rendus.  Il  a  cru  bien  iaire  de  communiquer  tous  les  renseigne- 
ments en  ha  possession.  510 

Inclus,    Bapport  du  comité  sur  l'émigration.  512 

Kelevé  de  l'embirquement  des  émigrés.  «  515 

Copie  de  la  charte  des  navires  employés  au  service  du  transport  des 
émigrés  à  Québec  pour  le  gouvernement.  516 

W.  Wilson  à  Goulburn.  Lui  demande  de  recevoir  £50  pour  les  trans- 
mettre à  Charles  Wilkins,  de  Drummondville,  Saint-François.  506 

MofPatt  à  Bathnrbt.  Si  l'on  décidait  d'encourager  et  de  pourvoir  aux 
minstresde  ^égli^e  «établie  d'Angleterre  qui  désirent  aller  dans  le  Haut- 
Canada,  il  est  de  ceux  qui  voudraient  y  aller  et  il  fournirait  des  certifi- 
cats de  ses  qualifications  et  de  bon  expérience.  325 

Clanwilliam  à  Goulburn.  Il  transmet  une  copie  d'une  lettre  du  chanré 
d'affaires  de  Franco,  relative  aux  biens  qu*on  dit  avoir  été  laissés  par 
Eodolpbe  Jaccay,  mort  il  y  a  quelques  années  soit  à  Québec,  soit  à  Mont- 
réal, et  demande  qu'on  prenne  des  renseignements.  53 

L*év6que  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Alarme  causée  à  l'Eglise 
d'An^rleterre  au  Canada  par  la  nouvelle  que  les  réserves  du  clergé  doi- 
vent être  applîquécH  au  bénétice  den  ministres  de  l'Eglise  d' Ecosse  aussi 
bien  que  de  ceux  de  l'Eglise  d'Angleterre.  425 

Inclus,  Projet  de  lettre  (sans  date)  do  Bathurst  à  Tévêque  donnant 
les  raisouH  pour  le^queUes  l'Eglise  d'Ecoshie  au  Canada  reçoit  une  partie 
des  bénéfices  des  réserves  du  clergé.  428 

James  Serley  à  Goulburn.  Comment  pourrait-il  envoyer  £20  à  son 
beau-frère,  ThomaHOvera,  à  Bathurst.  461 

Cooper  à  Bathurst  Demande  de  l'emploi  au  Canada  ou  dans  toute 
autre  colonie.  243 

Le  même  à  Goulburn.  Il  transmet  une  lettre  adressée  à  Bathurst  et 
demandant  de  l'emploi.  244 

Hairison  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorere  ne  voient  aucune 
objection  à  payer  à  lu  veuve  de  feu  James  Campbell  £898  5s.  4d.  pour  les 
pertes  qu'il  a  bubies  en  essayant  d'introduire  la  culture  du  chanvre  au 
Canada.  196 

Stewart  au  même.  Il  transmet  une  lettre  à  destination  de  Bathurst. 
Remercîments  pour  la  concession  de  terre  que  Dalhoubie  a  reçu  ordre  de 
lui  faire.  494 

La  lettre  à  Bathurst  de  la  même  date  contient  des  remercîments  for- 
mels pour  la  concession.  495 

Le  bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  Demande  les  adresses  de  deux 
familles  nommées  Maitland  et  Ballintyne  émigrées  de  l'Ecosse  au 
Canada.  ^(i 

M"  du  Yernett  au  même.  Demande  des  renseignements  relatifs  à  des 
terres  concédées  à  feu  son  père  dans  la  Floride  do  l'ouest,  mai»  confisquéis 
à  cause  de  fidélité  à  son  allégeance  ;  on  a  besoin  de  ces  renseignements 
ainsi  que  la  valeur  estimative,  afin  de  présenter  une  réclamation  de 
dédommagement.  245 
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182L 
28  juin, 
Bath. 


1er  juillet, 
Londres. 


5  juillet, 
Londres. 

5  juillet, 
Londres. 


6  juillet, 
Downing 

Street. 


7  juillet, 
Londres. 


9  juillet, 
Québec 


10  juillet, 
Edimboiurg. 


12  juillet, 
Daviee  Street. 

18  juillet, 
Letterkcnny. 


21  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Davies  Street. 


22  juillet, 
Boylo. 

28  juillet, 
Holyhead. 

31  juillet, 
Kilmeekiidge 


Arin8ti*ong  à  Groulbaru.  Ecrit  de  nouveau  au  sujet  de  la  i*éclamation  de 
Wylly  pour  pertes.  Page  221 

inclus.  Proclamation  du  gouverneur  de  la  Caroline  du  Sud  au  sujet 
des  esclaves  emportés  dans  le  cours  de  la  guerre  de  1812.  222 

Le  comte  Mandelslob  à  Bathurst.  Il  envoie  des  papiers  relatifs  à 
l'affaire  de  John  Greorge  Spailz,  qu'il  désire  qu'on  transmette  à  Mon- 
tréal. 327. 

Monk  à  Goulburn.  Demande  une  entrevue  pour  affaire  particu- 
lière. ,  356 

Le  même  à  Batburat.  On  Ta  engagé  à  rapporter  en  un  mémoire  les 
événements  de  sa  vie  et  il  transmet  ce  mémoire.  357 

Inclus,  Mémoire  de  Monk  passant  en  revue  les  événements  de  sa  vie 
et  sollicitant  une  marque  de  la  faveur  royale.  359 

Monk  à  Qoulburn.  DifSculté  d'obtenir  une  entrevue.  Il  demande  une 
marque  de  faveur  en  considération  de  ses  longs  services.  Il  espère  qu'il 
a  suffisamment  exposé  ses  titres.  366 

Inclus.  Liste  dos  juges,  etc.,  CI  éés  baronnets  pour  services  à  la  cou- 
ronne. 367 

Richard  Bush  à  Goulburn.  S'excuse  de  donner  du  trouble  et  demande 
des  renseignements  sur  la  Virginie  pour  un  clergyman  qui  recueille  des 
matériaux  pour  une  histoire  de  cet  Etat.  Les  papiers  publiés  sont  iln  au 
bureau  den  Colonies  ?    Si  non,  sait-on  ce  qui  en  a  été  fait  ?  452 

Mémoire  de  W.  B.  G.  Lavers  relatant  les  avances  faites  par  son  grand- 

g^re,  jusqu'à  environ  £10,000  ;  pertes  des  pièces  dans  un  incendie, 
emande  une  concession  de  terre  en  indemnité.  316 

Sbeafie  à  Bathurst.  Il  envoie  un  mémoire  qui,  il  l'espère,  sera  vu 
d'un  bon  œil.  Il  lui  répugne  de  taire  une  pareille  demande.  ''Bien  que 
la  justice  ne  puibse  qu'appuyer  faiblement  ma  réclamation,  j'espère  qu'on 
ne  rejettera  pas  mon  appel  à  la  bienveillance."  462 

Inclus,  Mémoire  à  SheafTe.  Ses  services  et  ses  pertes.  Il  sollicite 
une  concession  spéciale  de  terres  dans  chacune  des  provinces  du 
Canada.  463 

Stewart  à  Groulburn.     Il  se  propose  de  lui  faire  visite.  496 

Le  capitaine  Dawson  au  même  (?).     Il  transmet  une  pétition  pour 

qu'elle  soit  présentée  au  Roi.  256 

Inclus,  Pétition  de  M"  Dawson  relatant  les  services  qu'elle  a  rendus  en 

transportiint  des  dépêches  pendant  la  guerre  de  1812,  et  sollicitant  une 

compensation.  257 

Note  de  Freer  attestant  que  sir  George  Prévost  a  reçu  la  lettre 

apportée  par  M"  Dawson.  261 

Une  hcconde  note  de  Freer  accusant  réception  de  lettrée.  262 

Témoignage  de  sir  J.  F.  Falkiner.  263 

Témoignage  de  Noah  Froer,  -64 

Témoignage  de  De  Rottenburg,  265 

Monk  à  Goulburn.   Il  exprime  à  Bathurst  son  consentement  à  accepter 

le  titre  de  chevalier,  mait»  non  en  qualité  do  juge  à  la  retraite,  sa  retraite 

dépendant  de  nouvelles  attendues  du  Canada.  369 

Stewart  uu  même.     Il  désire  encore  succéder  à  la  charge  d'évêque  de 

Québec  si  elle  devient  vacante,  et  demande  que  la  chose  soit  mentionnée 

à  Bathurst.  497 

Dorrington  à  Sidmouth.     Demande  un  passage  gratuit  au  Canada  et 

désire  savoir  comment  sa  pension  sera  payée.  248 

Bloomfield  à  Goniburn.     Il  recomn^aude  le  major  Martin,  qui  demande 

une  concession  de  terre  au  Canada.  232 

Le  révérend  James  H.  Packe  à  Bathurst.     Il   recommande  la  famille 

de  James  Boyce  ;  les  services  du  père;  la  famille  désire  émigrer.       392 
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1821. 
31  jiûllet. 
Gardes  à 
cheval. 

2  août, 
Londres. 


4  août, 
Devizee. 


7  août, 
Marine. 


16  août, 
Chatham. 

24  août, 
Aldgate. 


25  août. 
Trésorerie. 


27  août, 
Dublin. 


28  août. 
Affaires 
étrangères. 


29  août, 
Belmont. 


29  août, 
Aberdeen. 


Taylor  à  Goulburn.  Explication  donnée  par  Dalhousie  au  anjet  des 
pensionnaires  de  ThÔpital  Chelsea  est  sutisfaihante  pour  le  commandant 
en  chef.  JP«g©  26 

Monk  au  même.  Demande  une  amplîation  dos  lettres  patentes  de  la 
concession  de  terre  à  Osgoode.  Lettres  envoyées  pour  être  expédiées  à 
Québec.  Il  se  propose  de  partir  pour  la  campagne  à  moins  que  Bathurst 
ait  bepoin  de  lui.  370 

T.  McRea  à  Bathurst.  Un  marchand  qui  fuit  commerce  en  Angleterre 
et  au  Canada  et  qui  a  failli  sera-t-il  protégé  dans  la  colonie  comme  en 
Angleterre  contre  des  poursuites  pour  dettes  encourues  avant  sa  faillite. 

331 

Bureau  de  la  marine  à  Goulburn.  On  a  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  le  passage  de  trois  soldats  mentionnés  dans  la  lettre  du  6  cou- 
rant. 87 

Attrill  au  même.  Lui  demande  la  lettre  usuelle  qui  lui  permette 
d'obtenir  la  concession  de  terre  ordinaire.  224 

J.  et  G.  Lermitte  au  même.  Il  envoie  un  extrait  au  sujet  de  Teroploi  de 
feu  le  chevalier  de  Miverville  dans  la  marine  provinciale.  Le  nom  n'est 
pas  dans  les  livres  de  l'amirauté,  celle  ci  n'ayant  rien  eu  à  faire  avec  les 
nominations  coloniales  junqu'à  la  dernière  guerre,  qui  est  subséquente  à 
la  commission  de  Miverville.  321 

(L'extrait  précède  la  lettre.) 

Harrison  à  Goulburn.  On  a  donné  ordre  d'émettre  un  warrant  pour 
le  paiement  de  £898  5s.  4d.  à  M"  Campbell  en  complet  acquit  des  récla- 
mations de  feu  son  mari.  1D7 

J.  de  Joncoart  au  même.  Ex])ose  l'affaire  de  feu  le  capitaine  Patrick 
Kennedy,  et  demande  comment  les  terrains  qu'ils  possédaient  peuvent 
être  recouvrés  pour  le  bénéfice  de  ses  héritiers.  312 

Hamilton  au  même.  Il  envoie  copie  d'une  dépêche  de  Bagot  avec 
détail  de  la  demande  faite  à  l'empereur  de  Kussie  et  au  consul  d'entre- 
prendre l'arbitrage  des  difficultés  de  l'interprétation  du  premier  article 
du  traité  de  Gand.  54 

Inclus.  Bagot  à  Londonderry.  Il  a  demandé  à  Nesselrode  de  commu- 
niquer le  vœu  du  roi  à  l'empereur  qu'il  se  charge  de  l'office  amical 
d'arbitre  du  différend  qui  s'est  élevé  à  propos  de  l'interprétation  du 
premier  article  du  traité  de  Gand.  La  réponse  incluse  et  copies  de  la 
correspondance  avec  le  gouvernement  américain.  55 

Bagot  à  Nesselrode  (en  français).  Il  sollicite  l'office  amical  de  Tera- 
pereur.  56 

Nesselrode  à  Bagot.  L'empereur  accepte  la  charge  d'arbitre.  Bagot 
enverra  tous  les  actes,  mémoires  et  observations  qui  pourront  jeter  de  la 
lumière  sur  le  sujet.  58 

Middleton  à  Nesselrode  (en  français).  Copie  de  la  convention  qui 
réfère  le  différend  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  à  l'emper- 
reur  de  £ussie.  60 

Nesselrode  à  Middleton  (en  français).  En  termes  similaires  à  la  lettre 
à  Bagot.  62 

li'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Il  i^mercie  pour  l'érection 
dans  son  diocèse  des  arohidiaconats  de  Québec  et  de  York.  Il  sollicite 
une  augmentation  des  traitements  des  archidiacres,  qui  ont  aujourd'hui 
£150  par  an.  Le  don  d'un  carillon  et  l'érection  d'une  maison  pour  le 
ministre  ont  été  sollicités  par  Dalhousie,  autrement  ils  n'auraient  pas 
insisté  pour  ces  avantages.  431 

Le  révérend  W.  Meaçns  à  Bathurst.  Il  envoie  une  pétition  des  pro» 
priétaires,  etc.,  au  Nouveau-Brunswick,  qui  lui  a  été  transmise  en  sa 
qualité  de  modérateur  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Il  attire  l'attention  sur  l'à- 
])ropos,  au  point  de  vue  politique,  religieux  et  moral,  de  fournir  aux 
colons  écossais  de  bons  guides  religieux  de  leurs  propres  oroyancee.  337 
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—  «oût, 
Letterkenny. 

6  septembre, 
Londres. 

6  septembre, 
Petersfield. 


18  novembre, 
Québec 


20  novembre, 
Hamilton. 


21  septembre. 


22  septembre, 
WhitehalL 


23  septembre, 
Ballymeer. 


25  septemlnre, 
Wbîtehall. 

25  septembre, 

Hamilton 

Palace. 

25  septembre. 
Guerre. 


26  septembre, 

Hamilton 

Palace. 


28  septembre. 
Guerre. 


29  septembre, 
Pensylvanie. 


(?)  septembre, 
lioncires. 

1er  octolne, 
Dublin. 

4  octobre, 
Hamilton 
Palace. 


Inclus.  Bapport  d'an  comité  de  TEglise  d'Ecosse  donnant  au  D'Mearns 
le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  jage  à  propos  à  Tëgard  des  pétitions. 

3  Page  39 

M"  Daw8on  à  Goulburn.  Elle  attire  Tattention  sur  la  pétition  qu'elle 
a  envoyée  le  18  juillet.  266 

Lowlesë  Crosse  au  même.  Il  envoie  des  formuh'8  de  concessiouB 
projetées  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d*Hudsoa  et  autres.  323 

Atcheson  à  Bathurst.  Il  sollicite  l'attention  bienveillante  de  Sa  Sei- 
gneurie pour  la  pétition  de  la  commingion  du  commerce  de  Québec  au 
sujet  des  relations  entre  le  Canada  et  Demai*aru,  etc.,  et  il  lui  demande 
de  recommander  aux  commÎBsaires  de  la  Tréborerie  d'envoyer  aux  offi- 
ciers du  revenu  au  Canada  instructions  de  permettre  à  ces  relations  de 
continuer.  13 

Inclus.  Mémoire  sur  le  sujet  à  destination  do  la  commission  du  com- 
merce. 15 

Bouohette  à  Gk>ulburn.  Il  présente  et  recommande  son  fils,  auquel  le 
duc  d'York  a  promis  une  commission  dans  l'arméo.  Ses  qualifica- 
tions. 233 

Henry  Monteith  au  même.  Il  envoie  une  pétition  de  la  Glasgow 
Wrights  Society)  la  réponse  devra  lui  être  envoyée.  332 

Inclus.  Pétition  de  la  Glasgow  Wrights*  Society  for  émigration^  demnii' 
dant  que  la  concession  leur  permette  de  s^tablir  dans  le  Haut- 
Canada.  333 

Mémoire  de  sir  Chambre  Echlin.  Il  n'a  pas  réussi  dans  ses  préten- 
tions à  certains  biens  en  Irlande;  sa  détresse.  Il  sollicite  une  concession 
de  terre  près  de  Niagara.  268 

Clive  à  Goulburn.  Vu  les  circonstances,  le  Roi  a  décidé  d'accorder  le 
pardon  de  Reinhart,  trouvé  coupable  d'un  meurtre  commis  en  juin  1818 
dans  le  Bas-Canada^  64 

Richard  Hare  au  même.  Recommande  le  révérend  M.  Hogan,  prêtre 
catholique  romain,  pour  aumônier  de  la  garnison  à  Corfou,  ou  pour  aller 
au  Canada.  288 

Lack  au  même.  Certains  actes  du  Bas-Canada,  ne  représentant  pas 
d'objection  technique,  peuvent  être  laissés  à  leur  cours.  42 

Archibald  Hamilton  à  Bathurst.  Au  sujet  de  l'émigration  du  Lanark- 
hire.*   Raisons  pour  aider  les  émigrants.  289 

Merry  à  Goulburn.  Le  secrétaire  de  la  guerre  désire  qu'on  lui  four- 
nisse des  renseignements  au  sujet  des  arrangements  pour  les  adjudants 
réformés  de  milice  coloniale.  209 

Archibald  Hamilton  à  Bathurst.  Il  envoie  une  des  nombreuses  péti- 
tions qu'il  reçoit  de  personnes  qui  désirent  émigrer,  laquelle  fait  rsssortir 
l'apparente  déloyauté  avec  laquelle  on  a  séparé  des  membres  d'une  même 
famille  qui  espéraient  être  réunis  au  Canada.  293 

Incluse.    Pétition.  294 

Merry  à  Goulburn.  Au  sujet  de  la  réclamation  de  l'adjudant  Fraser. 
Il  n'a  servi  que  dans  les  troupes  coloniales,  de  sorte  que  le  cas  est  diffé- 
rent de  celui  de  l'adjudant  Stewart.  210 

Lawrence  Bathurst  à  lord  Bathurst.  Il  a  reçu  une  concession  de  900 
acres  au  Canada.  Il  demande  du  secours  qui  lui  permette  d'utiliser  cette 


concession. 

Le  lieutenant  Brown  à  Goulburn. 
concernant  les  concessions  de  terre. 

Talbot  à  Sidmouth.    Il   envoie  un 
bart. 

Le  duc  d'Hamilton  à  Bathurst.     Il 
expédiée  à  Dalhousie. 


235 
Il  envoie  une  liste  de  questions 

237 
mémoire  de  sir  Charles  Echlin, 

217 
envoie  une  lettre  qu'il  désire  être 

296 
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1821. 
8  octobre, 
WhitehalL 

16  octobre, 
Taon  ton. 


19  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Londres. 


21  octobre, 
Letterkenny. 

22  octobre, 
WhitehalL 


23  octobre, 
Tréttorerie, 


25  octobre, 
i^ébec. 


25  octobre, 
Londres. 

30  octobre, 
Québec. 

1er  novembre, 
WhitehaU. 

2  novembre, 
Deptford. 

7  novembre, 
WhitehaU. 


12  novembre, 
Québec. 


Laok  à  Goulbarn.  Les  actes  do  Bas-Canada  (à  rezception  da  d^  344 
réservé  pour  étude  ultérieure)  seront  laissés  à  leur  cours.  Page  43 

Ogden  au  rodme.  Demande  une  prolongation  de  congé.  Sa  santé 
n'est  pas  meilleure.  L'Assemblée  n*est  pas  disposée  à  se  montrer  libérale. 
Bonnes  récoltes  au  Canada,  mais  pas  de  vente.  376 

Mémoire  d'Os^oode.  II  cite  Portland,  qui  lui  a  annoncé  qu'il  recevrait 
une  pension  de  £800  en  prenant  sa  retraite.  Elle  lui  a  été  servie  régu- 
lièrement jusqu'à  présent,  mais  un  changement  est  survenu  dans  le 
département  du  revenu  et  il  s*en  est  suivi  une  suspension  de  paiement 
pour  laquelle  il  demande  à  dire  indemnisé.  377 

Barry  à  Bathurst.  Il  a  reçu  la  somme  de  £898  12s.  railleurs,  Ss.  41.) 
accordée  à  M"  Campbell,  veuve  de  feu  James  Campbell,  pour  services 
dans  la  culture  du  chanvre  au  Canada.  Il  demande  qu'on  complète  le 
titre  de  150  acres  qu'on  lui  a  accordées.  268 

M"  Dawson  à  Goulburn.  Ecrit  de  nouveau  au  sujet  de  sa  péti- 
tion. 267 

Lack  au  même.  Au  sujet  du  mémoire  de  la  commission  du  commerce 
à  New-York  concernant  les  droiis  sur  le  rhum,  un  bill  sera  présenté 
pour  aplanir  les  difficultés  qui  résultent  des  dispositions  de  la  loi,  et  il 
sera  ac  ordé  une  indemnisation  dans  de^  cas  particuliers.  44 

Inclus.  Delarand  à  Lack.  Les  officiers  du  revenu  à  Qaébec  avaient 
admis  en  franchise  du  rhum  de  Demerara,  bien  que  la  franchise  ne 
b'étendtt  qu'aux  alcools  venant  des  colonies  produi^^ant  le  sucre  dans  les 
Antilles.  On  donna  ordre,  en  conséquence,  d'observer  la  loi.  Sur 
demande  à  la  Trésorerie,  on  a  fait  préparer  un  bill  pour  étendre  le  pri< 
vilège  aux  colonies  de  l'Amérique  du  Sud,  et  en  attendant,  on  indemni- 
sera Jones  et  les  autres.  45 

Harrison  à  Gonlburn.  Il  transmet  copie  du  rapport  des  commissaires 
do  la  douane  sur  la  plainte  de  Monk  à  propos  do  la  distribution  par  le  per- 
cepteur des  douanes  du  Ban-Canada  de  marchandibos  étrangères  illégale- 
ment  importées  des  Etats-Unis.  198 

Inclus.  Rapport  des  commissaires  de  la  douane  sur  leur  enquête  rela- 
tive à  la  distribution  des  marchandises  saisies  par  le  percepteur  des 
douanes.     Mesures  préventives.  199 

Beady  à  Goulbum.  Il  présente  un  fils  du  jus^e  Kerr  qui  a  été  nommé 
préposé  au  débarquement  à  Trois-Rivières.  Le  duc  de  Richmond  se 
proposait  de  recommander  la  confirmation  de  sa  nomination,  mais  il 
(Readj)  craint  que  cela  n'ait  pas  été  fait  454 

Inclus.  Les  commissaires  de  la  douane  à  Richmond,  8  juin  1819.  Lui 
demandant  de  nommer  un  officier  de  douane  à  Trois-Rivières,  la  Tréso- 
rerie ayant  autorisé  le  paiement  d'appointements  de  £100  mais  n'ayant 
pas  nommé  de  titulaire.  456 

Léonard  à  Bathurst.  Il  transmet  une  brochure  pour  faire  foi  de  sa 
fidélité.  324 

Ready  à  Goulburn.  Il  présente  Marshall,  le  solliciteur  général,  qui  a 
ob'enu  un  congé  de  six  mois.  457 

Lack  an  mdme.  L'acte  n"  344  du  Bas-Canada  (^evra  être  laissé  à  son 
cours.  47 

Pat  ton  à  Bathurst.  Il  annonce  qu'il  a  à  son  bord  une  boîte  de  la  part 
do  Dalhonsie,  et  il  demande  qu'on  l'envoie  chercher.  3î»4 

Hamilton  à  Bathurst.  Il  transmet  une  demande  de  sir  Charles 
(Chambre?)  Echlin  sollicitant  une  concession  de  terre  dans  le  Haut- 
Canada.  65 

Rapport  de  la  Québec  Emigranfs  Society  pour  1821.  Sur  l'établisse- 
ment de  Di*ummondville  (Saint-François)  ;  sur  l'établissement  du  cap 
(Québec)  ;  indiquant  les  emplois  de  ceux  qui  y  sont  retenus,  la  moyenne 
hebdomadaire  d'octobre  à  juin  étant  dix-sept  hommes,  seize  femmes  et 
ttente-trois  enfants.    Au  sujet  dos  frais  de  rapatriement  des  personnes 
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18^. 


14  novembre, 
Carlton 

House. 

14  novembre, 
Londres. 


16  novembre, 
Québec. 


16  novembre, 
Londres. 


21  novembre, 

Doctor*8 

Gommons. 


21  novembre. 
Guerre. 


22  novembre. 
Trésorerie. 


28  novembre, 
Londres. 


3  décembre. 
Trésorerie, 


3  décembre, 
Londres. 


4  décf^mbre. 
Trésorerie. 


qaî  ODt  des  certificats  de  médecin  attestant  qu'elles  devraient  retourner 
en  Europe;  menues  et  diverses  dépenses  non  données  en  détail.  Obser- 
vations générales  sur  le  fonctionnement  de  la  Société.  Le  rapport  porte 
les  signatures  de  G.  J.  Mountain  (évêque;,  Frederick  Araoïn,  T.  W. 
Satterthwaite  et  Edward  Haie,  jne.  Page  43!^ 

Arrêté  du  conseil  nommant  John  Beady  et  John  Hall  membres  du 
Conseil  exécutif.  48 

Toono,  Monkhouse  et  Cburton  à  Bathurst.  Ils  demandent  à  examiner 
les  papiers  publicH  de  la  Caroline  du  Sud  emportés  pendant  la  guerre  de 
la  révolution.  340 

L'évêque  (anglican)  do  Québec  au  même.  Il  proteste  contre  le  projet 
de  donner  partie  du  bénéfice  des  réserves  du  clergé  à  l'Eglise  d'Ecosse 
au  Canada,  et  il  cite  (p.  437)  la  discussion  sur  le  bill  de  1791,  pour 
prouver  que  la  caisse  était  exclusivement  destinée  à  l'Eglise  d'Angle- 
terre. 432 

Davidson  à  Goulburn.  Demande  des  renseignements  sur  une  conces- 
sion de  terre  à  M.  Richard  James,  en  Floride.  Par  suite  de  pertes  qu'il 
a  subies,  il  désire  s'en  aller  dans  une  colonie  britannique,  de  préférence 
dans  le  Haut-Canada,  pourvu  qu'il  puisse  y  recevoir  une  légère  concen- 
sion.    Il  a  des  parents  pauvres  qui  le  suivront.  249 

Inclus,  John  Gilliam  à  Davidson  et  O^  au  sujet  d'une  concession  de 
terre  à  Richard  James,  dont  il  a  épousé  la  fille.  251 

Rapport  des  jurisconsultes  de  la  couronne  sur  le  projet  de  la  concession 
à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Le  rapport  cite  la  concession  et 
sjoute  :  Nous  doutons  si  cette  description  est  aussi  complète  et  exacte 
qu'elle  devrait  être  pour  correspondre  avec  le  pouvoir  dondé  par  Tacte 
du  parlement.  66 

Incluse,  Copie  de  l'acte  en  question.  68 

Marché  à  exécuter  entre  la  Compagnie  de  la  fiaie-d'Hudson  et  MM. 
McGilIivray  et  Ellice.  78 

Merry  à  Goulburn.  Le  W  Hackett  a  demandé  une  rémunération  égale 
à  son  traitement  de  réforme  en  sus  de  celui  en  qualité  de  health  officer 
à  Québec.  Il  demande  des  renseignements  sur  le  rendement  de  la 
charge.  212 

Harrison  au  même.  Il  envoie  des  papiers  se  rattachant  à  la  réclama- 
mation  du  major  général  Baynes  qui  demande  la  continuation  de  sa 
solde,  pour  que  Bathurst  donne  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
la  Trésorerie  ferait  bien  d'émettre  un  mandat  pour  une  somme  équiva- 
lent à  sa  solde.  204 

Burton  à  Bathurst.  En  réponse  à  la  lettre  du  29  septembre  lui  disant 
qu'il  ne  peut  s'attendre  à  un  traitement  de  lieutenant-gouverneur  à  moins 
d'aller  demeurer  dans  le  Bas-Canada,  il  s'y  rendra  de  bonne  heure  au 
printemps.  '  239 

Lushin&rton  à  Goulburn.  Il  transmet  copie  de  lettres  des  lords  de 
la  Trésorerie  ati  sujet  de  la  pension  d'adjudant  demandée  par  le  lieute- 
nant Fraser,  de  la  milice  de  Glengarrv.  206 

Inclus.  Harrison  nu  secrétaire  de  la  guerre.  Le  revenu  colonial  étant 
insuffisant  pour  faire  face  aux  demandes,  les  lords  de  la  Trésorerie  lui 
demandent  de  payer  au  lieutenant  Fraser  trois  shillings  par  jour  sur  la 
caisse  militaire.  207 

Burton  à  Goulburn.  Il  a  reçu  copie  d'une  lettre  du  20  (2^)  septembre, 
à  laquelle  il  a  répondu  en  informant  Bathurst  qu'il  sera  prêt  à  partir 
pour  le  Canada  de  bonne  heure  au  printemps.  240 

HarrJBOn  au  même.  Dalhousie  a  reçu  autorisation  d'acheter  les  biens 
qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  Québec.  208 
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1821. 
5  décembre, 
Londres. 


27  déoembre, 
Guerre. 


Pas  de  date. 


Berens  à  Gronlbarn.  Il  demande  une  entrevue,  en  oompagnie  de  Pelly, 
pour  définir  le»  limites  à  donner  dans  les  permis  pour  le  oommeroe  com- 
mun des  compagnies  de  la  Baie^*Hudson  et  du  Nord-Ouest.      Page  241 

Merrj  au  secrétaire  de  Bathurat.  Le  lieutenant  Henry  Thomas  a 
demandé  une  augmentation  de  son  traitement  de  réforme.  Bathurst 
croit-il  qu'il  y  a  droit  ?  213 

Osgoode  à  Groulburn.  Il  est  venu  à  Downing-street  pour  présenter 
un  mémoire.  Il  relate  la  manière  dont  les  lettres  patentes  pour  une  con- 
cession de  terre  ont  été  envoyées  à  Ifonk.  380 

Mémoire  de  certains  membres  de  TEglise  d'Ecosse  au  Canada  deman- 
dant les  mdmes  avantages  que  l'Eglise  d'Angleterre.  342 


Papiers  d'État  eelatifb  à   Shbrbington  bt  1  la  sbionbu&is  La 

Salle,   1821. 

Q-160. 

Ces  papiers  contiennent  un  récit  de  <^  qui  a  été  fait  à  propos  des 
prétendus  empiétements  du  seigneur  de  LaSalle  sur  le  township  de 
Sherrington. 


Le  gouverneur  lord  Dalhousie,  1822. 


1822. 
21  janvier, 
Québec. 


21  janvier, 
Québec. 


21  janvier, 
Québec. 


21  janvier. 
Québec 


Q.  161. 


Dalbousie  à  Bathurst  (n^  66).  Il  envoie  des  pétitions  de  la  Société 
d'agriculture  de  Montréal  et  des  habitants  de  différents  comtés  nommés, 
demandant  qu'on  mette  fin  à  la  restriction  imposée  sur  l'importation  do 
blé  et  de  la  farine  danR  la  Grande-Bretagne.  Pftge  2 

(Les  pétitions  se  trouvent  ensemble  dans  Q.  158.) 

Le  mdme  au  mdme  (n^  67).  Il  a  soumis  au  procureur  général  certaines 
questions  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  peut  utiliser  le  lieutenant- 
gouverneur  quand  il  (Dalhousie)  est  dans  les  limites  do  la  province.      3 

Incluses,  Questionr^  et  réponses  sur  le  sujet  mentionné  dans  la  lettre.  4 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  68).  Il  transmet  une  adresse  du  Conseil 
législatif  8ur  les  interdis  de  l'agriculture  et  du  commerce  ao  Canada, 
ainsi  que  des  résolutions  sur  la  demande  faite  par  l'Assemblée  à  Joseph 
Marryatt  d'agir  en  qualité  d'agent  autorisé  de  la  province.  Il  domanie 
qu'on  s'occupe  favorablement  de  cette  adresse.  7 

Béponse  au  Conseil  législatif  que  Sa  Seigneurie  transmettra  l'adresse. 

8 

Copie  de  l'adresse.  9 

fiapport  sur  le  blé,  etc.,  exporté  de  Québec.  15 

Belevé  des  articles  fabriqués  et  marchandfses  de  la  Grande-Bretagne 
ainsi  que  des  produits  coloniaux  à  Québec,  de  1800  à  1821.  18 

Relevé  de  la  valeur  annuelle  des  articles  fabriqués  et  marchandises  de 
la  Grande-Bretagne,  de  1813  (lorsqu'à  été  imposé  le  droit  ad  valorem)  à 
1821.  19 

Bésolution  du  Conseil  législatif,  19  janvier,  sur  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels de  la  législature.  21 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  69).  Un  différend  s'étant  élevé  entre  les 
commissaires  pour  la  délimitation  de  la  frontière  selon  l'article  5  du 
traité  de  Gand,  il  a  demandé  à  Bouchette  de  faire  un  rapport.  Il  trans- 
met les  papiers  reçus  de  Bouchette.  23 

Inclus.  Ward  Chipman  à  Dalhousie,  8  octobre  1821.  Il  annonce  que 
les  commissaires  de  la  fi*ontière  ne  se  sont  pas  accordés.  Ils  se  réuniront 
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25  janvier, 
Québec 


25  janvier, 
Qaébec. 


25  janvier, 
Québec 


25  janvier, 
Qaebec 


13  février, 
Québec. 

20  février, 
Québec. 


22  février, 
Québec. 


23  février, 
Québec 


de  nouveau  à  New-Tork  en  avril.    Il  (Chîpman)  va  revenir  dans  la 
province.  P&g^  24 

Opinion  de  Thomas  Barclaj,  l'un  des  commissaires,  4  octobre  1821, 
sur  la  frontière  légitime  de  la  Nouvelle-Ecosse.  26 

Opinion  de  G.  P.  Yan  Nées,  l'autre  commissaire,  sur  le  mdme  point.  28 
Mémoire  de  Bouchette  sur  les  questions  de  frontière.  29 

Rapport  supplémentaire.  39 

Plan  de  partie  du  Bas-Canada  et  du  Nouveau-Brnnswick.  48a 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  70).  Il  transmet  les  noms  de  W.  B.  Felton, 
Matthew  Bell  et  Antoine  G.  Couillard,  comme  ceux  do  personnes  propres 
à  remplir  la  vacance  causée  an  Conseil  par  la  mort  de  de  Lotbinière,  et  il 
recommande  particulièrement  Felton.  49 

Ijé  même  au  même  (n^  71);  L'Assemblée  a  décidé  de  refuser  une  liste 
civile  devant  durer  la  vie  du  roi  ou  de  renouveler  Tacte  du  revenu  59, 
Ôeorge  III,  qui  expire  le  1*'  mai  prochain.  Cela  indique  l'humeur  de  la 
Chambre.  Il  envoie  des  papiers  qui  contiennent  des  idéeî»,  Tun  par  le 
percepteur  des  douanes,  rautre  par  Coltman,  président  du  conseil  de 
Taudition.  50 

Inclus.  Mémoire  de  Percivai  sur  les  effets  de  l'abrogation  de  l'acte  du 
revenu  et  les  chanfi^ements  qui  s'en  suivront.  51 

Mémoire  de  Coltman,  31  décembre  1821,  sur  les  droits  perçus  en 
exécution  de  l'acte  14  Georges  III.  56 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  72).    Il  transmet  une  adresse  sur  le  sujet  de 
la  lÎHte  civile  et  une  pétition  relative  aux  intérêts  agricoles  et  commer- 
ciaux de  la  pi-ovince.  58 
Béponses  aux  demandes  de  transmission.                                       59,  60 
Adresse  de  l'Assemblée  au  sujet  de  son  refbs  d'accorder   une   liste 
civile  pour  la  vie  du  roi.                                                                           61 
La  même  en  français.                                                                            69 
Pétition  sur  le  sujet  des  intérêts  agricoles  et  commerciaux  du  Bas- 
Canada.                                                                                                     77 
Le  même  en  français.                                                                            81 
Dalhousie  à  Bathurst  (n**  73).    Maitland  ayant  expédié  la  dépêche  re- 
lative à  la  réclamation  de  Dibbs,  il  a  fait  prendre  des  renseignements  et 
il  envoie  le  rapport  du  député  du  quartier-maître  général,  relatant  la 
conduite  irrégulière  de  Dibb^.                                                                    85 
Inclus.  Dibbs  à  Dalhousie,  26  novembre  1820.  Se  plaint  de  ce  qu'il  ne 
peut  avoir  son  titre  du  major  Powell,  secrétaire  à  î^erth.                       86 
Mémoire  de  Dibbs  relativement  à  son  titre.                                          88 
Mémoire  du  capitaine  Powlerau  sujet  du  lot  de  Dibbs,  20  février  1821. 

90 
Mémoire  au  sujet  de  John  Dibbs,  colon  émigré  de  l'établissement  mili- 
taire de  Perth,  29  décembre  1821.  Donne  les  dates  des  répartitions,  etc., 
et  accuse  Dibbs  d'avoir  vendu  sa  terre  à  un  émigré  nommé  Cotton,  après 
l'avoir  déjà  vendue  à  deux  autr«'8  personnes,  dont  Tune  est  en  possession. 
L'affaire  a  été  réglée  à  l'amiable  entre  les  dupes  de  Dibbs.  91 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  74).  Dépêches  reçues.  94 

Le  même  au  même  (n^  75).  Il  a  reçu  une  dépêche  avec  copie  du  mé- 
moire d'Osgoode.  La  difficulté  au  sujet  do  sa  pension  a  été  réglée  et  on  a 
payé  ses  arrérages  à  son  agent.  95 

Le  même  au  même  (n^  76).  Selon  la  demande  il  envoie  copie  du  bill 
réservé  intitulé  **  Acte  pour  rencouragement  et  l'avancement  do  Tins- 
truction  dans  les  paroisses  rurales  do  cette  province."  96 

Le  même  au  même  (n°  77).  Il  cherchera  comment  réduire  les  frais  de 
l'administration  de  la  justice.  Les  plus  lourds  sont  ceux  que  nécessitent 
les  affaires  criminelles  ;  il  envoie  un  rapport  du  conseil  d'audition  sur  le 
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23  février, 
Québec. 


23  février, 
Québec. 


25  février, 
Québec 


14  mars, 
Québec. 


14  mars, 
Québec 


22  mars, 
Québec 


22  mars, 
Québec. 


solet,  et  il  s'accorde  avec  les  coDclasioDS  du  conseil.  Le  solliciteur  géné- 
ral étant  en  ce  moment  à  Londres,  il  peut  expliquer  ce  qui  le  concerne. 

Pagel«7 
Inclus,  Bapport  pur  les  comptes  publics.  U8 

Dalhousie  à  fiatburnt  (n^  78).    Il  transmet  une  adresse  du  Conseil 
législatif  lui  demandant  de  mettre  au  pied  du  trône  la  pétition  de  la 
Chambre  demandant  la  faveur  de  recevoir  les  portraits  de  Sa  Majenté 
défunte  et  de  Sa  Majesté  actuelle.  Il  envoie  la  réponse  à  Tadresse.      102 
Jncluse.  Réponse.  103 

Adresse  demandant  la  transmission  de  la  pétition.  104 

Dalhousie  à  Batburst  (n^  79).  Il  envoie  une  copie  du  discours  pro- 
noncé à  la  clôture  de  la  législature,  le  18  courant,  avec  une  liste  des  bills 
sanctionnés.  106 

Inclus.  Gazette  contenant  la  liste  des  bills  sanctionnés  et  le  discours 
de  clôture.  107 

Les  mêmes  en  français.  110 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  70).  Il  transmet  copies  de  lettres  de  l'évê- 
que  anglican  de  Québec  et  du  procureur  général,  du  3   décembre.    Il 
attire  l'attention  sur  une  erreur  dans  les  lettres  patentes  pour  les  pré- 
sentations. 115 
L*évêque  (anglican)  de  Québec  à  Dalhousie  sur  le  même  sujet.        117 
Lettres  d'Uniacke,  procureur  général,  sur  le  sujet;  appuyant  d'argu- 
ments son  opinion  à  rencontre  de  celle  de  Tévêque.                    119  à  125 
(Dans  la  lettre  à  la  page  125,  le  procureur  général  fait  ressortir  la 
nécessité  d'une  clause  pour  forcer  les  membres  du  cleigé  à  résider  dans 
leurs  paroisses.) 

Question  de  savoir  si  les  lettres  patentes  créant  des  cures  ou  instal- 
lant des  recteurs  devraient  contenir  les  mots  "  durant  bon  plaisir  et  la 
résidence  réelle  du  recteur  dans  la  paroisse."  127 

Suprématie  du  i*oi  dans  la  nomination  des  prêtres  catholiques  romains 
aux  cures  paroisRiales.  130 

DahouHie  à  Bathurst  (n'^  81).  Il  envoie  des  pétitions  de  M.  Cumming 
et  de  la  famille  de  Peter  AicNaught.  émigrés  de  Lanarkshire,  demandant 
des  avances  à  chacun  des  membres  de  chaque  famille  selon  des  instruc- 
tions particulières.  Comme  il  n'est  pas  autorisé  à  faire  ces  avances  aux 
requérants,  il  envoie  leur  pétition  pour  qu'on  en  dispose.  135 

Inclus.    Pétition  de  la  part  de  sa  femme.  136 

Certifidats  relatifs  à  M"  Cumming.  137  à  139 

Pétition  de  Thomas  McNanght.  140 

Certificat  relatif  à  McNanght.  142 

Dalhousie  à  Bath^rat  (n^  82).  Il  transmet  une  lettre  de  Maitland 
recomman<lant  la  construction  d'un  pont  entre  Kingston  et  le  fort  Henry, 
devant  coûter  £6,000;  ses  avantages.  Il  i*ecommande  fortement  le 
projet.  143 

Inclus.  Maitland  à  Dalhousie.  Il  rt^commande  la  construction  d'un 
pont  entre  Kingston  et  le  fort  Henry  ;  avantages  d'un  pareil  pont  145 
Dalhousie  à  Bathurat  (n^  83).  En  sus  des  papiers  envoyés  le  25  jan- 
vier dans  la  lettre  n^  71  (voir  p.  50  de  ce  volume),  il  envoie  copie  d'un 
mémoire  du  juge  Kerr  sur  le  sujet  d'un  droit  d'importation  sur  le  sel.  148 
Inclus,  Mémoire  en  faveur  de  l'abolition  du  drawback  sur  le  sel  pour 
les  pêches  dans  les  limites  prescrites  par  l'acte,  et  de  l'imposition  d'un 
droit  rémunérant.  149 

Dalhousie  à  Bathurst  (n"  84).  Il  transmet  un  mémoire  de  Bouohette 
avec  des  paniers  qui  l'accompagnent.  151 

Inclus.  Mémoire  de  fk)uchette  relatif  à  ses  qualifications  pour  la 
charge  qu'on  lui  a  enlevée,  tort  que  cela  lui  a  tnii  dans  sa  réputation  pro- 
fessionnelle, et  il  demande  qu'on  lui  donne  des  marques  d'approbation 
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22  mars, 
Québec. 


22  mars, 
Québec 


22  mars, 
Québec. 


20  avril, 
Québec, 


22  avril, 
Québec. 


22  avril, 
Québec 


8  juin, 
Québec. 


10  juin, 
Québec 


qai  lai  servent  à  pronver  qu'on  ne  lui  a  pas  enlevé  sa  charge  poar  défaut 
de  compétence.  Page  152 

Liste  de  plan^,  etc.,  appartenant  an  bureau  de  Tarpentour  général  et 
envoyés  au  colonel  Barclav,  comraissaire  de  la  frontière.  156 

Extraits  de  leftres  de  Ward  Ohaipman  sur  le  sujet  des  arrangements 
préparatoires  de  la  commission.  158 

Extrait  d*uno  lettre  de  Barclay  approuvant  ses  services  (de  Bou- 
chette).  161 

Autres  extraits  STmilaircs.  *  162 

Autres  extraits  relatifs  aux  services  do  Bouchctte.  160  à  168 

Dalhouiiie  à  Bathurst  (n^  85).  Il  envoie  copie  du  rapport  du  conseil 
d'audition  sur  les  lettres  de  crédit  émises  par  Richmond  en  faveur  de  feu 
M.  Young,  et  demande  la  décision  de  Sa  Seigneurie.  169 

Inclus,  Rapport  du  conseil  de  l'audition  sur  les  réclamations  du  gou- 
vernement contre  la  succession  de  feu  Tbonorable  John  Young  au  sujet 
de  lettres  de  crédit  émisett  en  sa  faveur  pour  £400  et  dont  il  u'a  pas  rendu 
compte.  170 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  86).  Il  transmet  copie  d'un  acte  pour  régir 
le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  17^ 

Inclus,    Copie  de  l'acte  (version  anglaise).  179 

Copie  de  l'acte  (version  trançaise).  181 

Dalhousi^  à  Bathurst  (n^  87).  Il  a  reçu  une  dépêche  dans  l'intérêt  des 
pasteurs  de  congrégations  presbytériennes,  et  il  s'en  occupera.  Il  a  référé 
au  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  la  question  d'une  saisie  de 
tabac  à  l'île  Carleton,  la  chose  ayant  eu  lieu  dans  cette  province.        184 

Le  même  au  même  (n^  88).  11  envoie  copie  d'une  pétition  pour  une 
charte  pour  l'hôpital  général  de  Montréal  ;  un  rapport  sur  la  pétition  et 
un  projet  de  charte.  Il  recommande  le  tout,  l'objet  faisant  nonneur  à 
Montréal  et  étant  de  nature  à  rendre  de  grands  services  au  public.      185 

Inclus.  Copie  de  la  pétition,  signée  par  John  Hichardson,  William 
McGillivray  et  Gerrard.  186 

Note  sur  la  nature  de  la  charte  demandée.  189 

Eapport  du  comité  du  Conseil  recommandant  que  la  charte  soit 
accordée.  192 

Esquisse  d'une  charte.  195 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  89).  Il  envoie  des  papiei'S  à  l'appui  de  la 
pétition  des  filles  de  Dambourges  demandant  une  continuation  de  la 
pension  accordée  à  leur  mère,  laquelle  a  cessé  à  la  mort  de  celle-ci  étales 
a  laissées  dans  la  pénurie.  .  Il  recommande  fortement  qu'on  accoi*de  la 
pétition.  212 

Le  même  au  même  (n^  90).  Il  recommande  que  la  succuraale  du 
département  de  la  colonisation  pour  les  établissements  militaires  sur  la 
ligne  de  Richmond  à  Perth  soit  abolie,  attendu  qu'on  a  assez  fait  pour 
engager  les  émigrés  ordinaires  à  s'y  établir.  Il  suggère  de  transférer  le 
tout  au  gouvernement  civil  du  Hau^Canada  le  24  décembre,  ne  retenant 
que  la  succursale  par  l'entremise  de  laquelle  il  a  établi  les  émigrés 
de  Lanarkshire,  pour  recouvrer  les  fortes  sommes  qui  leur  ont  été 
avancées.  214 

Le  même  au  même  (n^  91).  Inconvénients  de  réunir  en  une  seule 
personne  la  charge  de  secrétaire  civil  du  gouverneur  et  les  fonctions  de 
secrétaire  provincial.  Ready  en  ayant  été  informé  a  signifié  sa  détermi- 
nation de  retourner  en  Angleterre  ;  il  lui  procurera  un  passage.  Cochran 
a  été  nommé  secrétaire  civil,  charge  qu'il  a  occupée  sous  Sherbrooke, 
mais  on  lui  a  permis  de  retenir  la  charge  d'auditeur  des  lettres  patentes. 
Les  fonctions  du  seci'étaire  provincial  ont  été  confiées  à  Montizam- 
bert.  216 

Le  même  uu  même  (n"  92).  Observations  sur  la  conduite  de  la  légis- 
lature.   Irréconciliables  différends    entre    l'Assemblée    et    le  Conseil 
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Québec 


6  juillet, 
Québec. 


12  juillet, 
Québec. 


10  septembre, 
Québec. 


L'Assemblée  a  porté  le  quorum  de  15  à  26,  ce  dernier  nombre  étant  la 
majorité  de  toute  la  représentation.  Nomination  de  Joseph  Marrjatt  en 
qualité  d'agent  autorisé.  11  envoie  copie  des  résolutions  adoptées  au 
sujet  d'une  demande  d'indemnité  pour  avances  faites  sur  des  fonds  sans 
destination  spéciale.  Ce  qu'on  a  fait  au  sujet  de  la  liste  civile  perma- 
nente; résolutions  adoptées  ;  une  adresse  basée  sur  ces  résolutions  a  été 
expédiée  le  25  janvier  dernier  (n^  72).  Rejet  du  bill  pour  renouveler 
l'acte  expirant  du  revenu.  Violente  discussion  dans  l'Assemblée  à  propos 
de  paroles  prononcées  par  un  membre  du  Conseil  et  regardées  comme 
offensantes.  AdreshC  demandant  le  renvoi  de  ce  conseiller  de  toute 
charge  publique  ;  la  demande  refunée.  II  a  évité  la  pi*orogation  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  faire  une  dernière  tentative  pour  faire  voter  la  liste 
civile;  aucun  succès.  Effet  du  changement  du  quorum.  La  nomination 
d'un  agent  indique  l'ignorance  et  les  prétentionH  de  l'Assemblée  ;  il  envoie 
les  papiers  qui  s'y  rapportent;  il  croit  qu'on  n'écoutera  pas  l'agent 
nommé.  Les  embarras  causés  par  le  refu^  d'adopter  la  liste  civile  se 
oon^liquent  de  l'expiration  de  l'acte  du  revenu.  Il  transmet  le  rapport 
du  Conseil  exécutif  sur  lu  question  de  frais  locaux  non  inclus  dans  les 
dépenses  du  gouvernement  civil,  et  comment  on  pourrait  améliorer  la 
perception  du  revenu  et  diminuer  les  dépenses.  Il  demande  des  instruc- 
tions pour  la  HCHtiion  huivante  sur  les  questions  de  la  liste  civile  et  du 
revenu  ;  comment  il  propose  de  tourner  la  difficulté.  Page  218 

Incluses.  Bée^olutions  de  la  Chambred'Assemblée,  12  janvier  1822.  231 
30  janvier  1822.  237 

9  février  1822.  .'36 

14  février.  229 

Discours  de  l'honorable  M.  Richardson  dans  le  Conseil,  le  31  janvier 
1822,  sur  une  proposition  de  former  le  Conseil  en  comité  pour  étudier 
certaines  règles,  etc.,  dans  le  but  de  les  modifier.  239 

Bapport  du  comité  du  Conseil  sur  les  dépenses,  etc.,  du  gouvernement 
distinguées  de  celles  des  établissements  locaux.  242 

Liste  n*»  1.  251 

Liste  n^  2.  256 

Dalhousie  à  Bathurst  (nP  93).  Avis  a  été  envoyé  aux  fonction naireti 
et  employés  dont  les  traitements  ou  appointements  sont  classés  comme 
locaux,  leur  annonçant  que  leurs  traitements  ne  pourront  leurdtre  servis 
à  compter  du  V^  mai  dernier  à  moins  que  la  législature  n'y  pourvoie 
spécialement.  Les  pensions  n'ont  pas  été  considérées  comme  appartenant 
à  l'une  ni  à  l'autre  des  catégories,  mais  les  appointements  des  maîtres 
d'école  sont  classés  comme  frais  locaux.  Il  diffèredu  comité,  et  il  appli- 
quera £5,000  de  ce  qu'il  recevra  de  la  douane  et  de  la  poste  à  ces  deux 
objets,  et  en  attendant  il  fera  appliquer  à  ces  paiements  la  somme  qu'il 
y  a  aujourd'hui  à  payer  par  la  caisse  militaire  au  receveur  général.  258 
Le  même  au  même  (n^  95).  Il  transmet  les  procès-verbaux  du 
Conseil  exécutif  sur  des  questions  d'Etat  du  5  novembre  1820  an  31 
décembre  1821.  262 

Lettre  de  la  même  date  (n^  96),  transmettant  les  procès-verbanx 
relatifs  aux  terres  vacantes.  263 

DalhouFÎe  à  Bathurst  (n^  94).  En  conformité  de  l'autorisation  conte- 
nue dans  la  lettre  du  31  décembre  dernier,  il  a  acheté  les  biens  repré- 
sentés dans  la  dépêche  du  28  août  1821,  pour  £7,026  9s.  sterling;  le  tout 
comprend  environ  65  acres.  L'ingénieur  commandant  a  instamment 
demandé  l'achat  d'autres  terrains  pour  compléter  les  glacis,  mais  comme 
on  en  demande  un  prix  exorbitant  il  a  refusé  de  sanctionner  l'achat.  260 
Le  même  au  même  (n^  97).  L'île  Drummond  ayant  été  abandonnée 
comme  en  dedans  des  limiten  dos  Etats-Unis,  il  recommande  qu'on 
établisbc   un   poste  au   Saut  Sainte-Marie.    C'est  un  poste  de  la  Baie 
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10  septembre, 
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15  septembre, 
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16  septembre, 
Québec. 


17  septembre, 
Québec. 


22  octobre, 
Québec 


d'Hadson,  où  il  y  a  des  bâtiments  qu'on  pourrait  utiliser  pour  les  besoins 
militaires.  P^e  264 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  98).  II  transmet  les  procès-verbaux  du  Conseil 
exécutif  sur  les  affaires  d'Etat,  du  18  décembre  1821  an  5  juillet  1822.  265 

Le  même  au  mdme  (n^  99).  Ayant  obtenu  un  rapport  sur  la  demande 
de  W.  B.  Felton  d'une  nouvelle  concession  de  terre,  il  recommande  qu'il 
lui  soit  fait  une  concession  de  5,000  acres  en  conformité  du  rapport.  266 

Inclus.    Le  rapport.  267 

Dalhousie  à  Batnarst  (n^  100).  Ayant  reçu  communication  coufiden- 
tielle  de  la  décision  de»  commissaires  relativement  à  la  frontière  dV^puis 
Saint-Ségis  jusqu'à  la  tête  du  lac  Huron,  il  a  demandé  des  copies  du  plan, 
mais  à  cause  des  frais,  il  désire  l'autorisation  de  Sa  Seigneurie.  269 

Inclus.  Haie  h  Coohran,  4  août  1822.  Il  envoie  un  extrait  d'une  lettre 
do  Barclay  au  sujet  de  la  copie  de  carte  demandée.  27 1 

Barclay  à  Haie,  29  juillet.  Vu  l'absence  de  ses  dessinateurs  il  ne  peut 
faire  décalquer  la  carte  demandée.  Si  Dalhousie  envoie  à  New- York 
quelque  personne  compétente  pour  copier  la  carte  ou  autorise  la  dépense 
qu'il  (Barclay)  encourrait  en  engageant  quelqu'un,  il  lui  donnera  les 
facilités  nécessaires.  On  pat  ait  se  faire  une  idée  peu  juste  de  l'étendue 
du  travail.  272 

Dalhousie  à  Wilmot,  membre  du  parlement.  Il  suivra  les  instructions 
de  Bathurst  et  donnera  à  McElobb  une  concession  de  1,200  acres,  et  i*éser- 
vera  2,000  acres  pour  être  ajoutées  si  la  culture  de  la  première  étendue 
est  satisfaisante.  Il  suivra  les  instructions  de  Bathurst,  mais  cette  réserve 
ne  saurait  se  faire  sans  embarras.  273 

Le  même  à  Bathurst  (n^  lOH.  Il  u  retardé  d'annoncer  l'arrivée  de 
sir  Francis  Burton  jusqu'à  ce  qu'il  ait  constaté  s'il  en  résulterait  quelques 
difficulté(<.  Ses  services  sont  utiles.  Il  lui  a  choisi  une  maison  dont 
la  Trésorerie  autorisera  le  paiement  du  loyer,  espère-t^il,  sur  les  revenus 
sans  destination  spéciale  de  la  province.  274 

Le  même  au  même.  Durant  les  débats  sur  le  bill  pour  la  réunion  des 
provinces,  il  a  hésité  de  présenter  aucune  mesure  mentionnée  à  Québec  ; 
aujourd'hui  qu'on  est  arrivé  à  une  décision,  il  suggère  qu'on  nomme  sir 
Francis  Burton  orateur  du  Conseil  au  lieu  du  juge  en  chef  Sewell  ;  l'habi- 
leté, le  caractère  et  la  conduite  de  ce  dernier  le  rendent  éminemment 
propre  à  occuper  ce  poste;  mais  il  existe  contre  lui  un  sentiment  de 
jalousie  très  prononcé  qui  a  aggravé  les  différends  entre  les  deux  Cham- 
bres. 276 

Le  même  au  même  (n^  102).  Un  homme  du  nom  d'Oliver  Fitzgerald, 
arrêté  pour  le  meurtre  du  major  Going,  à  Limerick,  a  confessé  que,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  coraplice.de  ce  crime,  il  a  été  le  principal  auteur 
du  meurtre  d'un  facteur.    Il  demande  ce  qu'il  doit  faire  de  cet  homme. 

278 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  103).  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  ne 
voit  pas  d'objection  à  ce  que  le  séminaire  fas^e  venir  quatre  jeunes  prê- 
tres de  France  )/)ur  l'instruction  de  la  jeunesse.  280 

Le  même  au  même  (n^  104).  M.  Uniacke  ayant  refusé  de  se  démettre 
de  sa  charge  comme  on  voulait,  il  ne  peut  nommer  Marshall  procureur 
général.  Il  ne  peut  pas  non  plu^  l'employer  dans  les  procès  criminels, 
attendu  qu'on  est  décidé  à  l'économie.  Il  envoie  des  extraits  de  deux 
rapports  du  Conseil  concernant  les  ci-devant  émoluments  de  Marbhall. 
Marshall  a  été  informé  qu'il  ne  pouvait  pas  être  aomraé,  et  il  a,  en  con- 
séquence, demandé  de  retourner  en  Angleterre  pour  ses  affaires  person- 
nelles. Il  n'est  pas  probable  qu'Uniacke  se  démette.  Les  services 
qu' Uniacke  a  rendus  et  la  confiance  reposée  en  lui.  Personnellement 
Dalhousie  prie  Sa  Seigneurie  de  ne  pas  faire  de  changement.  283 
Inclus.  Uniacke  à  Dalhousie,  20  octobre.  Il  refuse  de  se  démettre,  il 
discute  la  proposition  et  donne  ses  raisons  pour  garder  sa  charge.     285 

86—7  ^  I 
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Extraits  des  rapports  du  comité  dn  Conseil  sur  remploi  da  procureur 
général  et  du  solliciteur  général.  Pages  288  à  290 

Dalhousie  à  Bathurst  (n'^  105).  Il  envoie  des  ampliations  des  actes 
et  annexes,  ainsi  que  des  journaux  imprimésde  TAssemblée  pour  1821  et 
1822.  291 

Inclus.    Annexe  (voir  pp.  107  et  110). 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  106).    Il  envoie  une  demande  de  papeterie. 

293 

Le  même  au  môme  (n^  107) .  Causes  du  délai  qu*a  subi  l'envoi  du 
rapport  demandé  sur  les  revenus,  les  taxes,  les  dépenses  et  les  emplois 
de  la  province.  294 

La  commission  constitutionnelle  de  la  ville  et  du  district  de  Québec  à 
Wilmot,  membre  du  parlement,  exposant  ses  objections  à  l'union  avec  le 
Haut-Canada  ;  délai  dans  la  signature,  etc.,  des  pétitions  en  opposition  à 
la  mesure.  Les  habitants  sont  opposés  à  toute  union,  surtout  à  une 
union  dans  les  conditions  que  contient  le  bill.  295 

Dalhousie  à  Bathurst  (u"  111).  En  conséquence  de  l'autorisation 
donnée  de  défrayer  la  moitié  des  frais  de  communication  par  eau  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  par  la  voie  de  l'Ottawa  à  condition  que  la  légis- 
lature défraye  l'antre  moitié,  il  a  signé  un  mandat  de  £10,000  pour  le 
canal  Lachine  et  £25,000  pour  le  canal  de  Grenville,  un  bill  ayant  été 
passé  à  la  dernière  session  affectant  £35,000  à  ces  ti*avaux  et  accordant 
le  droit  de  circulation  gratuite  aux  navires  au  service  de  Sa  Majesté  à 
condition  d'une  subvention  de  £10,000.  Il  demande  de  nouveaux  oi-dres. 
La  communication  par  eau,  c'est  deux  canaux,  l'un  à  Lachine  et  l'autre 
dans  le  township  de  Grenville,  le  premier  provincial,  l'autre  militaire. 
Il  recommande  que  le  gouvernement  refuse  de  contribuer  davantage  au 
canal  do  Lachine  et  fasse  du  canal  de  Grenville  une  construction  mili- 
taire. Soin  exercé  à  l'endroit  de  la  dépense  pour  cette  dernière.  Il  fau- 
dra $25,000  de  plus  pour  le  terminer.  Dans  le  cours  du  temps  les  péages 
finiront  par  rembourser  les  frais.  En  attendant  elle  donnera  de  l'emploi 
à  plusieurs  centaines  d'émigrés  qui  sont  dans  le  besoin  et  elle  hâtera 
grandement  l'établissement  de  la  contrée  entre  cet  endroit  et  Kingston, 
rertes  et  dommages  qui  i-ésulteraient  de  l'abandon  de  l'entreprise.     314 

Mémoire  relatit  au  canal  de  Lachine  et  à  la  communication  par  eau 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  indépendamment  du  Saint-Laurent  ;  opi- 
nion d'officiers  généraux  et  autres  sur  l'utilité  des  travaux.  318 

(Le  mémoire  n'est  ni  signé  ni  daté  et  paraît  être  un  précis  préparé  au 
bureau  des  colonies.) 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  112).  Difficulté  de  réduire  les  dépenses  du 
département  des  sauvages.  Diminuer  les  allocations  serait  considérépar 
les  sauvages  comme  manquer  à  un  engagement  et  serait  suivi  de  graves 
conséquences.  Les  sauvages,  cependant,  sont  raisonnables  et  recon- 
naissent l'à-propos  de  mettre  un  frein  aux  abus.  Il  envoie  une  liste  des 
officiers  à  retraiter  ainsi  que  des  qualifications  de  retraite  pour  chacun. 
On  ne  peut  calculer  ce  que  l'on  pourra  économiser  sur  le^  présents 
qu'avec  les  prévisions  annuelles.  Les  dépenses  du  département  des  in- 
génieurs ont  été  réparties  sur  trois  grandes  entreprises,  celle  de  la  nou- 
velle citadelle  de  Québec,  celle  de  l'île  aux  Noix  et  celle  de  l'arsenal  de 
l'île  Sainte-Hélène  à  Montréal.  Arrêter  aujourd'hui  ces  travaux  serait 
très  peu  sage.  Il  y  a  en  outre  à  tenir  en  état  de  réparation,  etc.,  d'im- 
menses bien  militaires.  Pour  ce  qui  est  de  la  concentration  des  troupes, 
tandis  que  l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  présentement  permettrait 
cette  concentration  à  Québec,  à  Montréal  et  à  Kingston,  il  croit  cepen- 
dant qu'elle  aurait  un  mauvais  eifet  en  plusieurs  endroits  du  Haut-Cana- 
da. La  ligne  générale  des  postes  doit  être  maintenue  et  il  convient  de 
suivre  les  Américains  à  mesure  qu'ils  déploient  leur  ligne  vers  l'ouest, 
afin  de  maintenir  nos  rapports  avec  les  sauvages.    Il  est  de  la  plus  haute 
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importance  de  maintenir  Amherstbnrg  et  l'île  Drammond  (on  Saat- 
Sainte-Marie,  si  on  abandonne  Ttle).  Il  prend  des  mesures  pour  vendre 
tous  les  menas  postes  de  guerre  et  tous  les  magasins  dont  on  peut  se  dis- 
penser ;  on  aura  ainsi  avant  peu  effectué   une  rédaction   considérable, 

Page  822 

Inclus,  Liste  de  réductions  dans  le  département  des  sauvages.         326 

Dalbousie  à  Batburst  (n^  108).  Il  transmet  des  représentations  des 
magistrats  et  des  babitauts  de  l'est  du  Hnut-Canada  sur  les  conséquences 
qu'aurait  pour  la  pi*ovince  la  confirmation  de  l'entente  relative  à  la  ligne 
Routière  dejpuia  Saint-Bégis  vers  l'Ouest.  297 

Inclus.    Keprésentaiions.  298 

Dalbousie  à  Bathnrst  (n^  109).  Il  transmet  une  copie  des  résolutions 
adoptées  par  la  commission  nommée  pour  préparer  des  pétitions  contre 
l'union  des  provinces,  elles  demandent  qu'on  remette  l'étude  de  la  me- 
sure jusqu*à  la  réception  dos  pétitions,  et  il  recommande  qu'il  en  soit 
ainsi.  304 

Inclus.    Procès-verbaux  de  l'assemblée  de  la  commission  à  Montréal. 

306 

Procès-verbal  de  l'assemblée  à  Québec.  308 

Dalbousie  à  Batburst  (n^  110).  Irvine  s'eat  démis  du  Conseil  à  cause 
de  ses  affaires  pessonnelles.  Becommande  Col tman  pour  lui  succéder. 
Incapacité  de  Boss  Cutbbert  d*agir  en  qualité  de  conseiller  ;  il  recom- 
mande la  nomination  de  William  Smitb.  Comment  s'est  élevée  la  diffi- 
culté relative  à  la  préséance  de  K.  Haie  au  Con<«eil,  et  comment  on  pour- 
rait j  mettre  fin.  311 

Dalbousie  à  Batburst  (n^  113).  Au  sujet  d'une  pension  à  M"  Ken- 
nelley,  qui  se  trouve  dans  un  cas  particulier.  Il  recommande  qu'on  ac- 
corde cette  pension.  327 

Le  même  au  même  (n^  114).  Il  transmet  une  pétition  en  faveur  de 
l'union  des  provinces.  329 

Inclus.  Pétitions.  Les  signataires  sont  représentés  comme  "  seigneurs, 
magistrats,  membres  du  clergé,  officiers  de  milice,  marcbands,  proprié- 
taires fonciers  et  autres,  babitants  de  la  ville  et  du  district  de  Québec  ". 

330 


1er  janvier, 
Tré»orerie. 


1er  janvier, 

Downing 

Street. 


1er  janvier, 
Londres. 


11  janvier, 
€k]odwood. 

14  janvier, 
Loïkdres. 


16  janvier, 
Cavendish 
Square. 


Bureaux  publics  bt  divers,  1822. 
Q-162-1-2. 

iLa  partie  I  contient  les  pages  1  à  184,  la  partie  II,  185  à  393.) 
jusbington  à  Wilmot.    Il  transmet  des  lettres  reçues  de  Dalbousie 
avec  trois  rapports  du  comité  du  Conseil  pour  l'audition  des  comptes 
publics,  pour  que  Batburst  dise  ce  qu'il  en  pense.  105 

H.  Blennerbasset  au  même.  Il  relate  les  services  qu'il  a  rendus  dans 
les  affaires  du  Canada.  Il  ne  saurait  déterminer  de  montant  qui  l'indem- 
niserait de  la  perte  de  sa  clientèle  professionnelle.  11  désire  une  nomi- 
nation judiciaire.  205 

J.  H.  Kerr  à  Bicbmond.  Il  avait  été  nommé  officier  de  douane  à 
Trois-Bivièree  par  feu  le  duc,  mais  il  constate  que  quelqu'un  a  été  nommé 
à  sa  place.  Malbeureusement  (ïoulburn  est  en  Irlande.  Il  lui  écrira.  Il 
demande  l'influence  de  Bicbmond.  262 

Bicbmond  à  Wilmot  (?).  Il  envoie  une  lettre  d'un  monsieur  qu'il  ne 
connaît  pas  mais  dont  le  grief  semble  digne  d'intérêt.*  322 

Kerr  à  Goulburn.  Il  envoie  une  lettre  de  Beady  qu'il  avait  espéré 
remettre  personnellement.  Il  lui  demande  de  s'intéresser  à  lui  obtenir 
un  équivalent  pour  la  situation  qu'il  a  perdue.  263 

Marshall  à  Batburst  II  a  reçu  un  congé  d'absence.  Il  demande  une 
entrevue.  273 
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23  janvier, 
Trésorerie. 

29  janvier, 
Trésorerie. 


30  janvier, 
Bath. 


2  février, 

Saflfron 

Walden. 


7  février, 
Leith. 


23  février, 
Coolcullen. 


26  février. 
Mark  Lane. 


26  février. 
Marine. 


6  mars. 
Mark  Lane. 


7  mars, 
Londres. 


8  mars. 
Marine. 

12  mars, 
Trésorerie. 


12  mars. 
Trésorerie. 


18  mars, 

Cavendish 

Square. 


TooL^,  MoDkhonse  et  Chartou  à  Batharst.  Ils  demandent  de  la  part 
de  lear  client,  sir  James  Wright,  baronnet,  la  pei  mission  de  faire  des 
recherches  parmi  les  papiers  d*Etat  ide  la  Caroline  du  Sud  apporta  pour 
raison  de  sûreté  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  afin  d'obtenir  des 
preuves  de  ses  titres  à  des  biens  situés  dans  cet  Etat.  P^ge  352 

Kerr  à  Wilmot.  L'exouso  de  demander  encore  une  fois  qu'on  s'occupe 
de  son  mémoire.  265 

Arbuthnot  au  même.  Lord  Liverpool  ayant  fait  d'autres  promesses  ne 
peut  donner  à  Sewell  la  charge  de  contrôleur  de  la  douane  à  Québec.  106 

Le  même  au  même.  S*il  se  présente  une  occasion  favorable  d'em- 
ployer Kerr  il  le  mentionnera  à  Liverpool  avec  la  recommandation  de 
JBathurst,  mais  Kerr  n'a  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  Trésorerie.         107 

Monk  à  Gordon.  Sa  présente  adresse  est  à  Bath  ;  si  sa  présence  à 
Londres  est  nécessaire,  il  sera  heureux  de  se  rendre  aux  ordres  de 
Bathurst.  274 

Hall  à  Bathui^st.  Demande  des  renseignements  relatifs  à  une  déclara- 
tion de  William  Turner,  accusé  de  faux,  à  l'effet  qu'il  avait  reçu  du  Bas- 
Canada  une  traite  de  £4  10s.  payable  au  bureau  de  Sa  Seigneurie,  mais 
qu'il  (Turner)  avait  détruite.  y  245 

Kerr  à  Wilmot.  Il  le  remercie  de  sa  bonté.  Il  espère  qu'il  obtiendra 
n  n  équivalent  pour  la  situation  qu'il  a  perdue,  ou  une  lettre  au  gouver- 
neur général  le  recommandant  pour  la  première  vacance  raisonnable.  266 

S.  T.  Boberts  à  Bathurst.  Il  recommande,  comme  cela  a  déjà  été  fait 
dans  les  cas  mentionnés,  qu'on  accorde  des  passages  gratuits  pour  le 
Canada  à  des  familles  indigentes.  Il  demeure  dans  une  partie  sauvage 
du  pays  et  il  voudrait  que  Sa  Seigneurie  enverrait  dix  familles  qui 
seraient  disposées  à  y  venir  si  elles  le  pouvaient.  323 

Commission  des  marchands  intéressés  dans  le  commerce  des  posses- 
sions britannique  de  l'Amérique  du  Nord  à  Bathurst.  Elle  demande  une 
entrevue  au  sujet  du  développement  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et 
les  Antilles,  et  prie  qu'on  ne  décide  rien  avant  de  l'avoir  entendoe  de  la 
part  des  possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord.  258 

Bureau  de  la  marine  à  Wilmot.  Demande  Tadrerise  du  premier  ser- 
gent Eobert  Muirhead,  pour  lequel,  ainsi  que  sa  femme  et  trois  enfants, 
Bathurst  a  manifesté  le  désir  d'un  passage  au  Canada.  89 

Inglis  à  SV^ilmot.  Il  envoie  une  pétition  des  habitants  du  comté  de 
Leinster,  Bas-Canada,  représentant  ce  qu'ils  souffrent  de  l'absence  d'un 
marché  et  demandant  une  entrevue  avec  Bathurst  sur  le  sujet.  :259 

Le  chargé  d'affaires  du  Wurtemberg  à  Bathurst.  Transmet  une  pro- 
curation et  demande  que  la  signature  du  gouverneur  en  chef  des  Canadas 
soit  authentiquée  selon  la  loi.  384 

Le  bureau  de  la  marine  à  Wilmot.  On  a  commandé  des  passages  pour 
Muirhead,  sa  femme  et  trois  enfants.  90 

Hariison  au  même.  11  envoie  une  liste  des  présents  pour  les  sauvages 
pour  deux  années,  jusqu'à  la  fin  de  1824,  mais  on  ne  devra  en  envoyer 
qu'une  moitié  cette  année.  109 

Inclus.  Liste  des  présents  à  donner  aux  sauvages  pour  deux  ans, 
jusqu'à  la  fin  de  1824.  110 

Harrison  à  Wilmot.  Il  transmet  un  mémoire  de  George  Hawdon,  ci- 
devant  garde-magasin  générai  pour  le  département  des  sauvages,  deman- 
dant d'être  rémunéré  pour  ses  services.  111 
Marshall  à  Goulburn.  Il  envoie  une  lettre  de  Keady  qu'il  n'avait  pas 
encone  expédiée,  croyant  qu'elle  se  rapportait  à  ses  propres  affaires  per- 
sonnelles (de  Marshall).  Il  croit  aujourd'hui  qu'elle  pourrait  bien  ne 
pas  avoir  exclusivement  ce  caractère,  et  conséquemment  il  l'envoie.  S'il 
ne  s'est  pas  irompé  d'abord,  il  le  prie  de  la  communiquer  à  son  succes- 
seur Wilmot.  275 
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1822. 
23  mars. 
Gardes  à 
chevaL 


23  mars. 
Guerre. 


26  mars, 
Londres. 

27  mars, 
Londres. 


28  mars, 
Carlton 
House. 

29  mard, 
Londres. 

23  mars. 
Trésorerie. 


30  mars, 

Cavendish 

Square. 


(?)  mars. 


7  a\'ril, 
Hampton 
Coiu-t  Palace. 


8  avril, 
Trésoierie. 


Sir  H.  Taylor  à  Wilmot.  Il  envoie  une  pétition  d'Eleanor  Gibbons 
demandant  un  passage  pour  elle  et  deux  enfants  jusqu'à  Québec,  pour 
qu'elle  puisse  aller  rejoindre  son  mari.     John  Gibbons,  colon  à  Perth. 

Page  6 

Inclus.    Pétition  avec  certificat.  7 

Merry  à  Wilmot.  N'ayant  pas  reçu  de  réponse  à  sa  lettre  du  22  du 
mois  dernier,  il  demande  qu*on  lui  renvoie  les  papiers  que  contenait  sa 
lettre  du  28  septembre.  154 

Burton  au  même.  Il  demande  un  pat<sage  à  Québec  pour  aller 
reprendre  ses  fonctions  de  lieutenant-gouverneur  du  Bas-Canada.         207 

Pelly  à  Bathurst.  Le  gouvernement  russe  a  réclamé  la  côte  nord- 
ouest  d'Amérique  depuis  le  détroit  de  Behring  jusqu'au  51^  degré  de 
latitude,  et  a  défendu  aux  navires  étrangers  de  s'approcher  à  moins  de 
100  milles  de  cette  côte.  Les  Etats-Unis  réclament  une  étendue  considé- 
rable de  pays  le  long  do  l'océan  Pacifique,  et  il  y  a  en  ce  moment  devant 
le  Congrès  un  bill  pour  l'établissement  de  la  Colombie  et  sa  formation 
en  un  des  Etats  de  l'Union.  Dans  le  rapport  sur  lequel  est  fondé  le  bill 
il  est  dit  que  la  propriété  de  la  contrée  depuis  le  41"  jusqu'au  53*  degré 
de  latitude  nord  ne  saurait  être  mise  en  question,  mais  que  les  droits  à 
faire  valoir  s'étendent  jusqu'au  60*"  deç^réde  latitude  nord.  Historique  des 
découvertes  et  autres  faits  en  opposition  à  ces  prétentions.  180 

Arrêté  du  conseil  décrétant  qu'Olivier  Perrault  sera  nommé  membre 
du  Conseil  exécutif  pour  le  Bas-Canada.  10 

Pelly  à  Bathurst.  Demande  une  audience  dans  l'intérêt  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie-d'Hudson.  174 

Harrison  à  Wilmot.  Il  envoie  les  prévisions  pour  les  Canadas  pour 
l'année  courante.  112  ' 

Inclus.    Personne!  du  département  des  casernes,  tel  que  projeté.    114 

Etat  de  la  différence  dans  le  personnel  du  département  des  casernes 
pour  1821  et  pour  1822.  116 

Eéductions  opérées  depuis  le  24  mars  1821.  117 

Personnel  du  département  de  la  colonisation  du  Canada  tel  qup  pro- 
jeté pour  1822.  118 

Piévisions  des  dépenses  probables  du  département  dos  sauvages  du 
25  décembre  1821  au  24  décembre  1822.  119 

Etat  du  département  des  sauvages,  appointements,  pensions  et  alloca- 
cations,  pour  1821  à  compier  du  24  décembre  1820.  121 

Personnel  danH  les  Canadas,  tel  que  projeté,  25  octobre  1821.  124 

Mai^shall  à  Wilmot.  Si  cela  pouvait  avancer  les  choses  que  d'avoir  le 
bil!  des  Canadas  prêt  pour  jeudi,  il  serait  heureux  de  s'y  employer  avec 
M.  Caldwell  et  M.  Kobinson,  du  Haut-Canada.  Si  on  approuve,  il 
demande  l'esquisse  de  Eobinson  et  du  projet  de  bill.  276 

Macandew  au  secrétaire  des  colonies.  Il  fera  voile  de  Leitb  pour 
Québec.  S'il  y  a  des  dépêches  pour  Québec  il  s'en  chargera  si  Sa  Sei- 
gneurie le  juge  à  propos.  272 

(La  lettre  ne  porte  pas  la  date,  mais  pai-aît  avoir  été  écrite  vers  le 
milieu  de  mars.) 

James  Yeo  à  Bathurst.  Il  demande  une  concession  de  terre  dans  le 
Haut-Canada  propoi-tionnée  au  rang  qu'occupait  son  fils  en  qualité  de 
commandant  en  chef  des  forces  navales  à  cette  station.  S'il  renouvelle 
cette  demande  c'est  en  justice  pour  ses  filles,  auxquelles  leur  frère  avait 
légué  tous  ses  biens.  Ils  ne  peuvent  s'acquitter  des  conditions  à  moins 
qu'on  s'en  départe  en  leur  faveur  comme  marque  spéciale  d'appréciation 
des  services  de  leur  frère.  390 

Lushington  à  Wilmot.  Il  envoie  des  listes  de  paiements  s'élevant  à 
£3,322  7s.  8|d.par  le  commissaire  général  Eobinson,  pour  s'assurer  s'il  a 
employé  l'argent  à  la  satisfaction  de  Bathurst.  127 
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1822. 


10  avril, 
Amirauté. 


12  avril, 
Londres. 


17  avril, 
Londres. 


18  avril, 
PoUoclc 


19  avril, 
Londres. 

,20  avril, 
Londres. 


25  avril, 
Marine, 


29  avril, 
Londres. 


30  avril, 
Lincoln's  Inn. 


1er  mai, 
Londres. 

4  mai. 
Marine. 


H  mai, 
Marine. 

8  mai, 
Marine. 

9  mai, 

Postes  géné- 
rales. 

9  mai, 
Londres. 


Inclus.  Belevës  de  paiements  faits  poar  le  service  secret  de  rarmée  aa 
Canada,  pour  1813.  Les  dates  et  namëros  des  mandats  sont  donn^ 
mais  non  pas  les  noms  des  bénéficiaires.  P^ge  128 

Barrow  à  Wilmot.  On  a  donné  ordre  au  bureau  de  la  marine  d'acheter 
du  chanvre  canadien  pour  Tusage  de  la  province  et  d'acheter  un  quart 
du  chanvre  employé  dans  les  arsenaux  maritimes  de  la  G-rande-Bretagne 
si  la  qualité  est  bonne  et  si  le  prix  ne  dépasse  pas  celui  d'ailleurs.  3 

L'amiral  Coffin  à  Bathuret.  Il  demande  la  permission  de  vendre  les 
îles  Madeleine  aux  Etats-Unis.  Elles  sont  peuplées  par  des  réfugiés  de 
Saint-Pierro  et  Miquelon  qui  refusent  de  reconnaître  ses  droite.  Il 
envoie  une  lettre  du  secrétaire  du  gouverneur  de  Québec,  auquel  il  s'est 
adresbé  pour  mettre  fin  à  ses  griefs.  221 

Inclus,  Beady  à  Coffin.  Le  gouverneur  regrette  que  faute  de  rensei- 
gnements il  ne  puisso  nommer  un  officier  de  shérif  pour  évincer  les  gens 
qui  refusent  de  payer  les  redevances  demandée?.  223 

Simon  McGillivray  à  Bathurst.  En  reconnaissance  pour  les  lettres 
patentes  accordées  pour  le  privilège  exclusif  du  commerce  avec  les  sau- 
vages dans  l'Amérique  du  Nord,  lui  et  Fon  frère  désirent  que  Bathurst, 
les  présente  au  roi  ou  qu'il  leur  soit  permis  de  se  réclamer  de  lui  comme 
les  présentant.  Si  cela  ne  convient  pas  il  demande  que  son  frère  soit 
présenté  comme  se  rattachant  au  Canada,  étant  membre  du  Conseil 
législatif  et  ayant  rendu  de  gninds  services  dans  la  guerre  de  1812.  175 
Maxwell  à  Wilmot.  11  envoie  les  noms  voulus;  il  le  prie  de  faire 
connaître  ses  bonnes  intentions  à  M'"*'  Craig,  au  révérend  G.  Givings, 
Glasgow.  277 

Antonio  de  la  Torre  à  Bathust.  Demande  un  passeport  pour  Domi- 
nico  Fontana  pour  le  Canada.  354 

W.  Wilberforco  à  Wihnot.    Il  a  envoyé  la  réponse  aux  émigrants  de 
Glasgow  qu'il  avait  reçue  de  Bathurst,  mais  il  demande  (à  Wilmot)  de 
répondre  à  l'agent,  Kobert  Lamond,  dans  les  termes  qu'il  indique.     385 
Inclus.    Annonce  du  départ  de  Greenock  du  navire  Earl  of  Bucking- 
hamhhite  pour  Québec.  387 

Bureau  de  la  marine  à  Wilmot.  IjEarl  of  Buckingharnshire,  à  bord 
duquel  Bathui'St  désire  des  passages  pour  M""'  Crai|;  et  trois  enfants  ne 
fait  pas  le  service;  si  on  lo  désire,  l'agent  à  Leiih  recevra  instruction  de 
retenir  des  passages  à  aupsi  bon  marché  qu'il  pourra.  91 

Le  chargé  d'affaires  de  Wurtemberg  à  Baihurat.     Il  envoie  un  docu- 
ment au  sujet  de  feu  Samson  Frederick  Mittleberger  pour  faire  authen- 
tiquer la  signature  du  gouverneur  selon  la  loi.  388 
Opinion  de  jurisconsultes  (le  procureur  général  et  le  solliciteur  général) 
que  la  législature  du  Bas-Canada  a  le  pouvoir  de  passer  un  acte  consti- 
tuant la  banque  de  Montréal.  11 
French  à  Wilmot.     Lui  demande  de  recommander  Worthington   et 
expédier  à  Québec  la  lettre  incluse.                                                         555 
Le  bureau  de  la  marine  au  même.     Le  premier  sergent  John  Harrison, 
sa  femme  et  huit  enfants,  ainsi  que  lo  caporal  William  Mathews  et  sa 
femme,  peuvent  prendre  passage  à  bord  du  Brunswick  à  Deptford  pour 
Québec,  le  7  courant.    Tous  deux  appartenaient  au  4''  régiment.  92 
Le  même  au  même.    Demande  l'adresse  de  M"""^  Craig,  pour  laquelle 
on  a  demandé  passage  ainsi  que  pour  ses  trois  enfants.                         93 
Le  même  au  même.     Deux  pensionnaires  peuvent  s'embarquer  à  Dept- 
ford  pour  Québec.  94 
Freeling  au  même.     Le  courrier  d'Amérique  a  été  retardé  pour  celui 
de  samedi  en  conformité  d'une  note  de  Planta.                                       169 

Lowless  et  Crosse  à  Bathurst.  Il  envoie  l'acte  d'arrangement  entre 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  MacGillivray  et  EUice  pour  l'accom- 
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1822. 


17i  .    . 
Marine. 


tômiiif 

Carlton- 

Houae. 

20  mai, 
Londres. 


21  mai, 
Hampton 
Court  Palace. 


21 
Paris. 

21  mai. 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Uudson. 


22  mai, 
Londres. 


22  mai, 

Tif^rerie. 


plissement  des  conditioDs  de  la  ooncession  exclasîve  da  oommeroe  avec 
les  sauvages  en  certaines  parties  de  l'Amérique  du  Nord.  Page  184 

Inclus.    Voir  Q.  162-2.    Copie  de  l'acte.  185 

Bureau  de  la  marine  à  Wilmot.  Des  ordres  ont  été  donnés  à  l'agent  à 
Leith  de  trouver  passage  pour  71  personnes  que  Bathurst  désire  faire 
passer  à  Québec.  95 

Arrêté  du  conseil  confirmant  l'Acte  constitutif  de  la  Banque  de  Mont- 
réal. 13 

Marschall  à  Wilmot.  Donne  rhistoriquo  du  sa  nomination  au  poste 
de  solliciteur  générai  ;  son  désappointement  de  l'eziguité  du  traitement; 
ses  travaux  de  concert  avec  le  procureur  général  dans  les  causes  crimi- 
nelles; l'absence  du  procureur  général,  auquel  on  lui  avait  laissé  entendre 
qu'il  succéderait;  mais  il  est  revenu  et  il  (Marshall)  est  retombé  dans  sa 
position  subalterne.  Il  offre  de  conduire  les  affaires  de  la  Couronne  seul, 
même  s'il  lui  fallait  abandonner  une  partie  des  émoluments.  278 

James  Teo  à  Bathurst.  Le  peu  de  valeur  qu'aurait  pour  ses  filles  une 
concession  dans  le  Haut-Canada  l'engage  à  retirer  sa  demande.  Il  de- 
mande un  équivalent  à  moins  de  distance  en  témoignage  d'appréciation 
des  services  de  leur  frère.  '  392 

Stuart  au  même.  Il  demande  un  passage  gratuit  au  Canada  pour  M'"'' 
Fleck,  veuve  d'un  officier  britannique.  326 

Pellj  au  même.  A-t-on  l'intention  de  nommer  des  magistrats,  des 
cours  de  justice,  etc.,  dans  le  territoire  indien,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
passée  à  la  dernière  session  (1  et  2  Greorge  lY,  chapitre  66)  ?  Si  non,  il 
demande  si  le  gouvernement  et  le  conseil  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  peuvent  donner  instruction  aux  gouverneurs  et  à  leurs  conseil 
d'administrer  la  justice  et  d'armer  et  enrôler  quelques-uns  de  leurs  servi- 
teurs et  autres  habitants  pour  la  défense  des  colons.  177 

Document  sans  date  ni  signature  contenant  les  termes  d'une  réponse  à 
la  lettre  précédente.  On  n'a  pas  l'intention  d'établir  des  cours  de  justice 
dans  l'Amérique  du  Nord  dans  les  limites  des  territoires  accordés  à  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  mais  les  gouverneurs  et  le  conseil  de  la 
compagnie  nommeront  des  conservateurs  de  la  paix  et  organiseront  les 
forces  nécessaires  pour  appuyer  l'autorité  civile.  179 

Charles  R.  Simpson  au  même.  Au  sujet  des  concessions  de  teires 
dans  l'est  de  la  Floride,  on  a  nommé  une  commission  aux  Etats-Unis 
pour  examiner  les  titres.  Il  y  a  des  papiers  qu'il  croit  être  à  Somerset 
House  et  qui  sont  nécessaires  pour  la  preuve,  mais  il  ne  peut  obtenir  des 
autorités  aucun  renseignement  officiel  à  leur  sujet.  Il  fait  appel  à  Sa 
Seigneurie  pour  obtenir  des  renseignements.  327 

Harrison  à  Wilmot.  Les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  obtenir  de 
Bathurst  des  renseignements  au  sujet  d'une  somme  de  £369  sterling 
payée  aux  colons  par  Daverne,  et  d'une  autre  de  £905  lOs.  OJd.  cours 
d'Halifax,  payée  de  la  même  manière.  129 

Inclus.  Le  bureau  de  la  marine  à  la  Trésorerie.  La  somme  de  £283 
6s.  payée  à  Hill  ne  fait  pas  partie  des  £369,  et  il  no  paraît  pas  que  cette 
somme  ait  été  payée  au  capitaine  Young.  '  131 

Copie  d'une  décision  de  la  Trésorerie,  en  date  du  4  janvier  1822.     132 

Extrait  du  compte  de  Daverne  au  sujet  du  paiement  aux  colons  de 
£410  cours  d'Halifax,  équivalent  à  £369  sterling.  133 

Extrait  de  l'état  de  compte  de  Burke  d'api*ès  l'auditeur  pour  pareil 
paiement  de  £905  19s.  0^.  cours  d'Halifax.  135 

Harrison  à  Wilmot.  La  Trésorerie  désire  qu'on  obtienne  de  Bathurst 
d'ordonnancer  le  paiement  à  Hill  do  la  somme  déposée  entre  les  mains  de 
Goulburn  pour  les  colons,  et  que  si  Goulburn  a  en  sa  possession  une  liste 
des  colons  il  la  transmette.  139 


Digitized  by 


Google 


360 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  162-1-2 


1822. 
23  mai. 
Bureau  de  la 
mendicité. 


2H  mai, 
Marine. 


29  niiii, 
Londres. 


3()  mai. 

Affaires 

étrangères. 


30  mai, 


3  juin, 
Postes  géné- 
rales. 


5  juin. 
Artillerie. 


i  juin, 
Portsmcuth. 

7  juin. 

Orchard 

Street. 


8  juin, 

(irosvenor 

Place. 


Bodkin  à  Wilmot.  Il  ezposo  la  condition  d'ane  famille  dans  re8{>oir 
d'obtenir  son  passage  au  Canada.  Il  ne  s'est  jamais  présenté  à  l'instita- 
tion  de  cas  plus  méritoire.  ^^g^  1^^ 

Inclus.  Examen  de  Moses  Little,  la  personne  dont  il  s'agit  dans  la  let- 
tre pi*écédente.  160 

Historique  du  cas  depuis  le  27  novembre  1821  jusqu'au  22  mai  1822. 

16^ 

Gordon  à  Little.  Ce  ne  serait  que  dans  des  cii^constances  très  excep- 
tionnelles qu'on  accorderait  un  passage  an  Canada.  Il  est  aujourd'hui 
trop  tard  pour  s'y  rendre  cette  année.  164 

Bureau  de  la  marine  à  Wilmot.  Moses  Little,  ci-devant  du  Ï4''  régi- 
ment, sa  femme  et  six  enfants  peuvent  s'embarquer  sur  VHyperion  à 
Deptford.  96 

Pelly  au  même.  Il  envoie  une  lettre  à  destination  de  fiatburst  avec  les 
résolutions  du  gouvernement  de  la  Compagnie  de  la-Baie-d'Hudson,  et  il 
espère  qu'elles  seront  suffisantes  pour  obtenir  la  sanction  de  Sa  Seigneu- 
rie pour  les  mebuieH  projetées.  190 

Inclus,  Berens  à  Bathûrst.  Envoie  copie  des  résolut'ons.  191 

Les  résolutions  pour  le  gouvernement  du  territoire  adoptées  le  29  mai 
1822.  192 

Extrait  de  la  charte.  195 

Planta  à  Wilmot.  Transmet  une  lettre  du  ministre  des  Etats-Unis  de- 
mandant copies  de  certains  papiers  qu'on  suppose  exister  dans  les  ar- 
chives publiques.  23 

Inclus.  Eush  à  Londonderry.  Demande  copies  de  papiers  relatifs  à  des 
terres  que  l'Espagne  a  déclarées  confisquées  dans  la  Floride.  24 

Demande  de  copies  des  papiers  de  la  part  de  plusieurs  personnes.     26 

Edward  EUier  à  Bathui*st.  S'il  n'a  pas  d'objection  il  (Ellier)  fera  de- 
mander par  quelqu'un  des  états  indiquant  le  revenu  et  les  frais  delà 
poste  pour  le  Canada,  vu  qu'il  ne  pourra  pas  être  en  Chambre  avant  le 
13  du  mois  prochain.  234 

Freeling  à  Lushington,  Il  y  a  plusieurs  objections  à  la  production  des 
documents  que  veut  Ellier.  Importance  politique  des  paquebots,  car  au- 
trement les  dépêches  passeraient  par  les  mains  d'agents  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis.  Inclus  sont  deux  états  indiquant  le  revenu  brut  et 
net  et  les  dépenses  du  Canada  et  do  la  Nouvelle-Ecosse.  165 

Inclus.  Etats,  pour  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse,  des  lettres  non 
payées,  des  recettes  et  des  dépenses  postales.  167,168 

Crew  à  Wilmot.  Il  transmet  pour  Bathûrst  copie  d'une  lettre  au  sujet 
de  l'envoi  de  canons  de  cuivre  et  d'affûts,  attendu  qu'il  n'est  pas  ordi- 
naire de  fournir  des  canons  pour  les  colons  ou  pour  la  célébration  de  la 
fête  de  Sa  Majesté.  98 

Inclus.  Cockburn  au  bureau  de  l'artilerio  du  Canada.  Il  envoie  une 
lettre  du  secrétaire  militaire  au  sujet  des  canons  de  cuivre  de  trois  livres 
avec  affûts  envoyés  aux  établissements  militaires.  99 

Le  t^ecrétaire  militaire  à  Cockburn.  Par  ordre  du  commandant  des 
forces  il  relate  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  l'ordre  de  donner 
des  canons  à  l'établissement  militaire  entre  Ottawa  et  Kingston.         100 

Le  capitaine  Buchan  à  Wilmot.  Lui  demande  d'expédier  des  lettres 
au  sujet  de  la  cour  martiale.  209 

Monk  à  Wilmot.  Il  a  examiné  le  projet  du  bill  concernant  le  Canada 
avec  Marshall  et  y  a  fait  les  changements  qui  ont  été  suggérés.  Il  espère 
que  tout  y  est  maintenant  tellement  adouci  qu'il  aura  bientôt  passé  à 
l'état  de  loi.  28:^ 

Mitford  à  Bathûrst.  Demande  une  entrevue  pour  communiquer  quel- 
que chose  de  personnel.  284 
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Il  juin, 

Gavendish 

Sfjuare. 


13  juin, 

P08t€?S 

géiu^rales. 

20  juin, 
KosH  Corby 


21  juin, 

Trois- 

Rivières. 


22  juin, 
Calverton. 


28  juin, 
Londres. 

2  juillet, 
Londres. 

3  juillet, 
Calverton. 

4  juillet. 
Affaires 
étrangères. 

C  juillet, 

Sjiring 

Garden. 


Planta  à  Wilmot.  li  transmet  une  dépêche  du  ministre  des  Etats-Unis 
au  sujet  d'une  saisie  de  tabac  appartenant  à  un  citoyen  des  Etats-Unis 
opérée  dans  l'île  de  Carleton.  Page  17 

hiclus.  Dépêche  de  Stratford  Canning  au  sujet  de  la  saisie.  L'île  Car- 
leton n'est  qu'une  station  de  contrebande,  et  fait  partie  du  territoire  au 
sujet  duquel  doit  se  prononcer  la  commission  de  la  frontière.  II  n'a  pas 
encore  répondu  à  la  plainte  d'Adams  ;  il  attend  de  recevoir  le  compte 
rendu  de  Dalhou^ie.  18 

Note  de  John  Quincy  Adams  à  Stratford  Canning  au  sujet  do  la  saisie 
de  tabac  dans  l'île  Carleton.  21 

Marshall  à  Wilmot.  L'article  du  bill  concernant  le  Canada  auquel 
l'évêque  objecte,  sîivoir,  que  les  recteurs  peuvent  garder  leurs  cures  "  du- 
rant bon  plaisir  et  résidence  effective  dans  leurs  paroisses",  peut  être 
laissé  de  côté,  car  la  loi  y  pourvoit  ailleurs.  285 

Freeling  au  même.  Courrier  américain  retardé  par  Planta  jusqu'à 
samedi  prochain.  170 

Kingston  à  Bathurst.  Il  propose,  dans  l'intérêt  de  l'Irlande,  d'envoyer 
quelques  familles  au  Haut-Canuda,  soit  une  trentaine,  de  leur  donner  des 
provisions  pour  un  an,  et  de  donner  des  terres  à  d'autres  qui  voudraient 
émi^crer.  JPlusienrs  suivraient  si  les  premières  ee  trouvaient  conforta- 
blement HituéeH.  Un  des  transports  ou  des  bâtiments  de  guerre  pourrait 
len  transporter.  Plusieurs  sont  parties  pour  les  Etats-Unis  au  mois 
d'avril  dernier.  267 

Eerr  à  Wilmot.  Il  occupe  encore  le  poste  auquel  il  a  été  nommé  par 
le  duc  de  Eichmond.  Elliott  a  élé  nommé.  On  croit  qu'il  a  obtenu  une 
situation  dans  les  arsenaux  des  Antilles,  de  sorte  qu'il  ne  viendrait  pas 
à  Trois-Rivières.  Il  demande  donc  qu'on  mette  encore  son  nom  (deKerr) 
en  avant.  268 

Sherbrooke  au  même.  Il  envoie  une  lettre  du  D'  Paynter  qui  en 
contient  une  de  l'abbé  Thavenet.  Il  se  rappelle  que  sur  la  demande  de 
M.  Roux  on  a  donné  la  permission  de  faire  venir  quatre  jeunes  prêtres 
de  France,  la  plupart  des  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Montréal  étant 
vieux  et  infirmes.  Pourquoi  il  y  aurait  tant  de  délai,  c'est  ce  qu'il  ne 
comprend  pas.  Comme  les  circonstances  peuvent  avoir  changé,  il 
demande  s'il  doit  répondre  à  la  lettre  ou  prier  le  D' Paynter  de  s'adresser 
directement  au  bureau.  330 

Inclus.  Thavenet  à  Sherbrooke.  Il  lui  rappelle  la  permission  qui  a 
été  donnée  de  faire  venir  quatre  jeunes  prêtres  de  Fram  e  pour  le  collège 
et  pour  les  mis^ions  des  sauvages.  On  s'occupe  de  faire  disparaître  les 
difficultés  qu'il  y  a  à  avoir  ces  prêtres,  et  il  s'adresse  de  nouveau  à  loi 
(Sherbrooke)  pour  savoir  quelles  mesures  il  y  a  à  prendre  pour  obtenir 
du  nouveau  gouverneur  le  renouvellement  de  la  permission  accordée  à 
M.  Roux.  332 

Payntef  à  Sherbrooke.  Il  envoie  la  lettre  de  Thavenet;  reconnais- 
sance de  l'évêque  et  des  Canadiens  catholiques  envei-s  lui  (Sher- 
brooke). 334 

H«nry  Hiort  à  Bathurst.  Demande  rémunération  pour  service  secret 
accompli  aux  Etats-Unis.    Le  commandant  l'a  renvoyé  à  Bathurst.     246 

Le  général  Sherbrooke  à  Bathurst.    Demande  une  entrevue.  210 

Sherbrooke  à  Wilmot.  Lui  demande  d'expédier  des  lettres  par  le  pro- 
chain courrier  de  TAmérique  du  Nord.  335 

Planta  au  même.  Pour  mer  nettement  le  départ  de  Buchanan  pour  le 
Canada.  28 

Bricknell  au  même.  A  propos  de  l'action  intentée  par  Forbes,  sujet 
britannique  établi  dans  la  Floride  de  l'Est,  contre  l'amiral  Cochrane  et 


Digitized  by 


Google 


362 


PAPIERS  d'État — bas-oaitada. 


Q.  162-1-2 


1822. 


9  juillet, 
Londres. 


lOJuillet, 

Affaires 

étrangères. 


17  juillet, 
Artillerie. 


18  juillet, 
Linooln's  Inn, 

26  juillet, 

Orchard 

Street 


26  juillet, 

Orchard 

Street. 


27  juillet, 
Londres. 


30  juillet^ 
Trésorerie. 


30  juillet, 
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le  vioe-amiral  Gockburn,  pour  avoir  logé  et  détenu  des  personnee  de 
couleur  prétendues  esclaves  de  Forbes.  Un  eommis  apportera  à  la  cour 
tous  les  papiers  se  rapportant  à  la  cause  qui  ont  été  reçus.  Page  74 

Seguier  à  Wilmot  (en  français).  Demandant  des  renseignements  sur 
la  buccoession  de  Clément  Petit,  dont  la  mort  a  été  rapportée  à  Louis- 
bourg  ou  à  Gaspé.  336 

Planta  au  même.  Il  transmet  une  dépêche  du  ministre  des  Etats-Unis 
concernant  un  acte  du  Congrès  passé  aans  Tattente  du  relâchement  du 
système  colonial  britannique.  29 

Inclus.  Stratford  Canning  à  Londonderry,  8  mai  (n^  30).  Rapporte 
que  le  Congrès  a  passé  un  acte  donnant  au  Président  le  pouvoir  de  res- 
cinder la  loi  qui  exclue  des  ports  des  Btats-Unis  les  navires  britanniques 
faisant  commerce  avec  les  Antilles,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  des  preuves 
satisfaisantes  que  les  colonies  britanniques  des  Antilles  sont  ouvertes  aux 
navires  des  Etats-Unis.  Joie  des  Etats-Unis  de  ce  qu'ils  considèrent  un 
triomphe  national.  30 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Congrès  au  sujet  du  commerce  avec 
les  colonies  des  Antilles.  32 

Fitzroy  Somerset  à  Wilmot.    Le  sergent  Peter  Kisson,  de  TartîUerie, 

f>ouri*a-t-il  rester  an  Canada  après  son  eongé,  et  le  caporal  Miller,  de 
'artillene,  l'ester  dans  les  Antilles  ?  Chacun  est  recommandé  par  l'offi- 
cier commandant.  102 

James  Stepben,  jeune.  Opinion  de  jurisconsulte  au  sujet  d'un  acte 
constitutif  pour  l'établissement  d'une  corporation  pour  le  Bas-Canada.    77 

Monk  à  bathurst.  Begret  de  ce  que  l'Assemolée  du  Bas-Canada  ait 
refusé  de  se  conformer  à  l'expression  du  plaisir  royal.  Il  est  chagrin  de 
découvrir  que  quelques  intéressés  ont  influencé  le  grand  nombre,  mais  il 
doit  reconnaître  qu'il  est  à  pi*opos  d'ajourner  les  ordres  de  Sa  Majesté 
jusqu'à  une  époque  plus  favorable.  Il  demande  une  prolongation  de 
congé  jusqu'à  ce  que  la  recommandation  royale  en  sa  faveur  soit  accueillie 
par  la  législature  coloniale.  302 

Le  même  à  Wilmot.  Son  but  en  visitant  Downing  Street  était  de 
conférer  sur  le  sujet  de  mettre  à  exécution  la  partie  de  l'acte  qui  con- 
concerno  les  tenuros.  Il  envoie  des  lettres  demandant  :  1^  une  prolon- 
gation de  son  congé;  2^  qu*on  engage  Dalhousie  à  se  conformer  aux  ins- 
tructions de  Bathurst  contenues  dans  la  lettre  d'octobre  1820  ;  mais  cela 
ne  peut  être  fait  qu'après  qu'on  aura  accordé  sa  première  demande.  Il 
demande  qu'on  lui  renvoie  une  partie  des  papiers  inclus.  287 

W.  Pepperell  à  Goulburn.  II  désire  savoir  si  d'après  les  termes  d'une 
concession  de  terre  à  sir  William  Pepperell,  il  a  aucun  titre  à  cette  con- 
cesMon  en  sa  qualité  de  premier  héritier  mâle.  318 

(Une  note  annexée  dit  :  "  Les  concessions  de  terre  sont  enregistrées 
dans  le  bureau  qu*il  appartient  dans  la  colonie  et  non  en  Angleterre.") 

Harrison  à  Wilmot.  Il  envoie  une  liste  des  sommes  dont  le  commis- 
saire général  Bobinson  s'est  donné  crédit.  Prier  Bathurst  d'informer  la 
Trésorerie  si  les  sommes  ont  été  dûment  payées.  140 

Inclus,  Liste  des  sommes  avancées  au  capitaine  Richard  O'Connor 
par  le  commissaire  général  Eobinson.  141 

Hiort  à  Wilmot.  Bathurst  s'est-il  occupé  de  son  affaire?  (Voir  p. 
246.)  Si  non,  Wilmot  voudrait-il  prier  Sa  Seigneurie  de  le  faire  ?         247 

Monk  au  même.  Il  envoie  des  documents  relatifs  au  changement  de 
tenure  dan^  le  Bas-Canada;  cela  vaudra  mieux  qu'une  entrevue  person- 
nelle. Sensation  profonde  qui  va  résulter  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
au  parlement,  dont  le  droit  de  légiférer  est  reconnu.  L'opposition  ne 
s'est  employée  qu'à  obtenir  du  délai  pour  étudier  ce  qu'il  y  a  à  faire 
valoir  contre  le  projet  d'union.  Pour  mettre  fin  à  la  clameur  des  déma- 
gogues il  devrait  y  avoir  une  réunion  prochaine  de  la  législature  à 
laquelle  on  ferait  connaître  ce  que  le  parlement  a  eu  à  discuter  et  que  la 
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choBe  a  été  ajoarnée.  Autrement  la  sesBico  du  parlement  terminerait 
avant  qa'on  ait  des  renseignementê.  L'oppoeition  pourrait  encore  plai- 
der précipitation  et  s'dtre  renforoëe  par  trois  moin  de  ressentiments  et 
de  manœuvres  dans  les  colonies.  Considérations  sur  l'effet  du  bill  au 
complet  et  celle  de  demi-mesurAs.  Page  289 

Notes  sur  le  changement  de  la  tenure  féodale  en  colle  de  *^  commun 
soccage."  291 

Observations  sur  les  cours  de  justice.  293 

Liste  de  documents  sur  Taffaii^e  du  juge  en  chef  Monk.  295 

Suivent  les  papiers  mentionnés  dans  la  lettre.  296  à  301 

Le  capitaine  Ogden  à  Wilmot.  Ses  longs  services  et  les  mauvais  effets 
des  climats  tropicaux  sur  sa  constitution  Font  engagé  à  se  retirer  de 
Tarmée  et  à  s'en  retourner  au  Canada  où  il  a  été  élevé.  11  espère  obtenir 
une  situation  en  considération  de  ses  propres  services  et  de  ceux  de  son 
père,  de  son  Irère  et  de  sa  famille.  314 

Monk  au  même.  Il  désire  savoir  ce  qu*on  a  décidé  au  sujet  de  son 
congé,  vu  qu'il  désire  quitter  la  ville  pour  un  climat  moins  rigoureux 
que  celui  d'Angleterre,  S'attendant  à  l'adoption  du  bill  concernant  le 
Canada,  qui  a  été  ajourné,  il  avait  préparé  des  instructions  au  sujet  de  la 
suprématie.  304 

Hiort  au  même.  Il  envoie  copies  d'une  lettre  au  commandant  en 
chef  et  d'une  réponse  qui  le  renvoie  à  Bathurst.  Il  est  dans  une  mau- 
vaise passe;  il  espère  que  Wilmot  aura  la  bienveillance  de  le  recomman- 
der à  fiathurst.  248 

Inclus,  Lettre  au  commandant  en  chef  relatant  ses  services  en  qua- 
lité d'agent  secret  à  Washington.  Il  n'a  jamais  demandé  de  rémunéra- 
tion tant  qu'il  n'a  pas  été  en  face  de  la  pauvreté.  249 

Béponse  le  renvoyant  à  Bathurst,  le  commandant  en  chef  n'ayant  pas 
les  moyens  de  faire  face  à  des  réclamations  de  cette  nature.  253 

Monk  à  Wilmot.  Il  a  appris  par  l'entremise  de  Gordon  que  son  congé 
a  été  prolongé.  Bien  que  la  durée  ordinaire  soit  de  six  mois  ;  il  espère 
que  la  prolongation  sera  pour  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  du  Canada  des 
nouvelles  relatives  à  l'objet  de  sa  demande.  305 

Lushington  au  même.  En  réponse  à  une  demande  de  la  part  du 
grand  chambellan  de  300  guinées  pour  être  payées  à  sir  Thomas  Law- 
rence pour  avoir  peint  un  portmit  de  Sa  Majesté,  étant  le  portrait 
d'usage  présenté  aux  ambassadeurs  et  aux  gouverneurs,  à  l'avenir  les 
porti*aits  seront  assignés  aux  ambassades  et  aux  gouvernements  et  non 
aux  ambassadeurs  et  aux  gouverneurs,  et  les  portraits  ci-devant  pré- 
sentés aux  ambassadeurs  et  gouverneurs  devront  rester  au  siège  de  l'am- 
bassade ou  du  gouvernement.  Sauf  cet  arrangement  la  Trésoreiie 
approuve  ce  paiement.  142 

Freeling  au  même.  Il  envoie  une  note  satisfaisante  du  directeur  de 
poste  à  Liverpool  relativement  à  ce  qui  a  été  fait  de  la  dépêche  pour  le 
consul  britannique  à  New-York.  L'agent  à  Falmouth  a  retenu  le  paque- 
bot pour  l'arrivée  des  dépêches  qui  arriveront  couBéquemment  en  leur 
temps.  171 

Planta  à  Wilmot.  Il  envoie  un  exti'ait  d'une  lettre  de  Robertson, 
consul  à  Philadelphie,  concernant  les  restrictions  aux  Antilles.  34 

Inclus,  L'extrait  do  la  lettre  en  question  prétenrl  que  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  des  Etats-Unie  pour  affamer  les  colonies 
dans  les  Antilles  étaient  chimériques,  et  que  l'ouverture  du  commerce 
fait  partie  d'un  système  général.  35 

Lushington  à  Wilmot.  En  réponse  à  la  demande  de  SheafTe  transmise 
par  Bathurst,  la  Trésorerie  n'a  aucun  moyen  à  su  disposition  pour 
pourvoir  à  Shcaffe.  143 

Alva  Woods  à  Bathurst.  Il  est  venu  dans  la  patrie  de  ses  pères  pour 
obtenir  une  bibliothèque  et  des  instruments  pour  une  université  récem- 
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ment  établie  près  de  la  capitale  des  Etats-Unis  (Washington).  Des 
membres  do  parlement  (qu*il  nomme)  ont  exprimé  leur  approbation. 
Il  demande  une  entrevue  eu  compagnie  de  quelques  autres  messieurs. 

Page  377 

Inclus,  Appel  de  la  part  des  syndics  du  collège  Columbian,  dans  le 
district  de  Columbia,  aux  Etats-Unis,  aux  amis  de  la  littérature,  des 
sciences  et  des  arts  dans  la  Grande-Bretagne.  379 

Autres  documents  relatifs  à  Tuniversité.  382,  383 

Freeling  à  Wilmot.  Il  a  reçu  Tappiobation  pour  la  détention  du 
paquebot  jusqu'à  l'arrivée  des  dépêches  de  Bathur^t.  Il  a  donné  ordre 
de  ne  pas  envoyer  les  dernières  instructions  au  paquebot  avant  que  les 
paquets  ordinaires  aient  été  reçus  du  bureau  des  colonies.  172 

Arbuthnot  au  même.  11  envoie  copie  d*une  lettre  avec  documentai  à 
propos  de  Tabolition  de  deux  stations  télégraphiques  sur  le  Saint-Laurent. 
Si  on  n'en  a  ])lu8  besoin  pour  fins  militaires,  le  public  ne  devrait  pas  en 
supporter  les  frais,  mais  si  leur  utilité  et  leur  bon  effet  sur  les  intérêts 
mercantiles  sont  tels  qu'elles  devraient  être  permanomment  maintenues, 
on  devrait  faire  un  ariangement  pour  on  mettre  l'entretien  à  la  charge 
du  revenu  local.  145 

Inclus.  Dalhousie  à  Harrison.  Projet  d'abolir  quatre  stations  télé- 
graphiques sur  le  Saint-Laurent  comme  n'étant  plus  nécessaires  aux 
besoins  militaires.  Leur  importance  en  matières  mercantiles  m'a  engagé 
à  les  rétablir  cet  été  aux  frais  du  publie,  avec  avis  qu'à  l'avenir  il  faudra 
d'autres  arrangements,  etc.  Il  envoie  une  lettre  de  la  commission  du 
commerce  de  Québec,  et  il  espère  qu  elle  le  justifiera  d'avoir  maintenu 
ces  stations  pour  la  présente  saison.  146 

Peter  Burnet,  pour  la  commission  du  commerce,  àCockburn.  Il  attii*e 
l'attention  sur  les  services  que  rendent  les  stations  de  télégraphe.      147 

Cal  vert  au  secrétaire  colonial.  Demande  des  papiers  néccssai^*es  pour 
établir  avec  précision  la  situation  de  20,000  acres  accordées  à  William 
Barker  dans  la  Floride  de  l'Ent  en  l'année  1769.  225 

Harrison  à  Wilmot.  Il  envoie  des  papiers  concernant  les  comptes 
publics  du  Canada,  pour  que  Bathurst  se  prononce  à  leur  endroit.       149 

Sam  Hood  à  Bathurst.  Il  offre  d'aller  au  Canada  en  qualité  d'agent 
du  gouvernement  pour  l'encouragement  de  la  culture  du  chanvre.  Il 
s'est  servi  du  chanvre  du  Canada  pour  des  lignes  et  de  la  ficelle,  et  il  est 
convaincu  que  ce  chanvre  est  beaucoup  plus  fort  et  plus  durable  que  le 
chanvre  de  Eussie.  254 

Arbuthnot  à  Wilmot.  Il  transmet,  ]X)ur  obtenir  l'opinion  de  Bathurst, 
une  lettre  de  Dalhousie  annonçant  l'achat  de  terrains  nécessaires  à  la 
défense  de  Québec.  144 

Planta  au  même.  Il  transmet  copie  d'une  convention  signée  à  Peters- 
burgh,  le  30  juin  et  le  12  juillet,  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Eussie  et  les 
Etats-Un  s,  en  attirant  particulièrement  l'attention  sur  les  articles  2  et 
3  au  sujet  de  rémunérations  dans  les  cas  d'enlèvement  d'e^claves.  H7 

Inclus,    Copie  de  la  convention.  39 

Annexe  A.  48 

Annexe  B.  50 

Al.  Opinion  de  Sa  Majesté  Impériale.  53 

(Les  annexes  et  l'opinion  sont  en  langue  française.) 

Harrison  à  Wilmot.  Avant  d'approuver  la  construction  d'un  pont 
entre  Kingston  et  Fort-Henry  pour  la  somme  de  £«,000  courant,  la 
Trésorerie  désire  qu'on  l'informe  de  la  somme  des  péages  à  percevoir. 
Si  des  particuliers  construisaient  le  pont  à  leurs  frais  quelle  serait  le 
minimum  de  ce  qu'ils  s'attendraient  de  recevoir  pour  le  service  des 
établissements  publics  ?  Si  l'on  juge  à  propos  de  construire  ce  pont, 
c'est  à  la  législature  coloniale  que  devrait  en  incomber  les  frais.  150 
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1022. 
10  octobre, 
WhitehaU. 


15  octobre. 

Affaires 

étrangères. 

17  octobre. 

Affaires 

étrangères. 


18  octobre, 

Affaires 

étrangères. 


29  octobre, 
WhitehaU. 


1er  novembre, 
Liondres. 


5  novembre, 
Southwark. 


7  novembre, 
Québec. 


7  novembre, 
Florence. 


8  novembre, 
Halifax. 


Dawson  à  Wilmot.  Il  transmet  copie  d'ane  lettre  de  Goulburn  avec 
copie  d'un  rapport  du  juge  Moore  sur  raffaire  d'un  criminel  du  nom  de 
Thomas  Power,  sous  sentence  de  transportation  pour  vagabondage. 
Moore  croit  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  que  Power  s'est  ren^du 
coupable  de  quelque  crime  énorme  dans  l'Amérique  britannique.  Il 
demande  qu'on  s'enquière.  Page  67 

Planta  au  même.  Demande  une  réponse  à  la  lettre  du  9  octobre  1821, 
au  sujet  de  titres  de  New-York  emportés  au  Canada  par  sir  John 
Johnsoc.  57 

Le  même  au  même.  Lui  demande  de  mettre  devant  Bathurst  la  lettre 
du  consul  affairé  à  New  York.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  vaille  la  peiné  de 
l'envoyer  officiellement.  58 

Inclus.  James  Buchanan  à  Planta.  En  obéissance  à  l'ordre  de  lord 
Londonderry,  et  Bathur^t  ayant  refusé  son  offre  d'aide  dans  la  prépara- 
tion de  règlements  pour  le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
il  n'emploiera  son  temps  qu'à  ses  fonctions.  Il  relate  les  services  qu'il 
a  rendus  au  Canada  en  matière  de  colonisation  et  autres  intérêts.  59 

Planta  à  Wilmot.  Il  transmet  copie  d'une  note  de  l'envoyé  extraordi- 
naire pour  les  Etats-Unis,  représentant  qu'il  serait  à  propos  de  nommer 
des  consuls  des  Etats-Unis  dans  les  Antilles  et  dans  l'Amérique  du 
Nord.  63 

Inclus,    Copie  d'une  note  de  Eichard  Bush  sur  le  sujet  des  consuls.  64 

Dawson  à  Wilmot.  Mesures  à  piendre  pour  faire  arrêter  Oliver 
Fitzgerald,  qui  est  maintenant  au  Canada  et  qui  est  accusé  d'avoir  assas- 
siné un  facteur  en  Irlande.  Les  papiers  qui  sont  envoyés  seront  néces- 
saires, à  son  arrivée.  68 

Inclus.  Croulburn  à  Dawson,  26  octobre,  au  sujet  d'Oliver  Fitzgerald, 
accusé  de  meurtre.  '  70 

Blenner basset  à  Bathurst.  Nie  qu'il  a  demandé  une  autorisation  offi- 
cielle pour  une  publication  qui  aurait  été  injurieuse  pour  les  Etats-Unis. 
Les  lettres  en  question  étaient  confidenciel les  ;  il  espère  qu'il  lui  accordera 
une  entievne.  Il  propose  de  faire  imprimer  son  mémoire  pour  faciliter 
sa  lecture.  Il  donne  des  exemples  de  son  zèle,  entre  autre  l^)ffre  de  faire 
reconnaître  et  arrêter  un  défalcataire  des  Barbades,  aujourd'hui  caché  à 
New-Haven,  dans  le  Connecticut.  La  réponse  à  son  offre  retarde  et  il 
renouvelle  cette  offre.  '>11 

Mémoire  de  James  Green.  Il  relate  ses  services  et  les  pertes  qu'il  a 
faites  à  cause  de  sa  fidélité  ;  il  n'a  pas  reçu  de  terre  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  ni  aucune  allocation,  comme  les  autres  en  ont  eu.  Son  état  de 
pauvreté.     Il  prie  qu'on  s'occupe  de  lui.  238 

Cockbnrn  à  Bathurst.  Il  a  reçu  une  alloration  de  20  shillings  par 
jour  à  compter  du  5  janvier  1819.  Il  prie  maintenant  qu'elle  lui  soit 
versée  à  compter  de  la  date  de  sa  nomination,  le  3  novembre  1817.     227 

Monk  à  Wilmot.  Le  plaisir  qu'il  ressent  de  l'oiânion  favorable  que 
Bathurst  a  des  efforts  qu*il  a  faits  pour  la  prospérité  des  Canadas.  Au 
sujet  de  ce  qu'il  a  suggéré.  312 

Eichard  P.  Uniacke  à  Bathurst.  Au  sujet  du  renvoi  de  son  fils  du 
poste  de  procureur  général  du  Bas-Canada.  Il  entre  au  long  dans  un 
exposé  de  l'éducation,  des  capacités,  etc.,  de  son  fils,  et  il  prie  do  révo- 
quer sa  destitution.  357 

Inclus.  Uniacke  à  Dalhousie.  Il  remercie  Sa  Seigneurie  de  sa  con- 
duite honorable  et  juste  envers  son  fils.  Comment  son  fils  a  obtenu  la 
charge;  ses  capacités;  no  peut  se  démettre  qu'à  des  conditiot  s  hono- 
rables. 369 

Portlund  à  Shannon,  19  juillet  1797.  Les  mérites  d'Uniacke;  nommé 
procureur  général  dans  la  Nouvel le-Kcosse  en  remplacement  de  Blowern. 

374 


Digitized  by 


Google 


366 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  162-1-2 


*j  iifii\'cmibre, 


16  novembre, 
WhîtehftU. 


l!t  novembre, 
Dublin. 


20  novembre, 


SS  n^TVÉïmbre, 
Tréi^rerie. 


23  nuvembre. 


35  in  ivembre, 
Molohîffe. 


3t»  novembre, 
Lori^TW. 

11  flpcerabre, 
LrtjiKlres. 


11  décembre, 
Dvblin. 


Il  ilecerabre, 
Lundres. 


11  décembre, 
Ediiiibtmrg. 


13  tléoembre, 
Gardes  à 
cheviil. 

12  dikjembre, 


1  ti  décembre. 
Artillerie. 


Barry  à  Ba<harst.  Il  représente  la  réclamation  de  la  Teuve  Campbell 
pour  le  solde  de  ce  qai  était  dû  à  feo  son  mari  poar  la  caltare  da  chanvre. 
La  terre  concédée  n*est  pas  de  la  terre  exclusivement  ai*able,  comme  il 
était  entendu.  Page  215 

Porter  à  Wilmot.  Les  bills  390,  391,  392,  395,  396,  401  à  405,  407  à 
409,  et  413,  passés  à  la  législature  du  Bas-Canada  en  mars  1821,  doivent 
être  laissés  à  leur  cours.  Pour  ce  qui  est  des  bills  406,  410  et  411,  les 
lords  du  Conseil  ne  sont  pas  préparés  à  donner  une  opinion.  15 

George  Darling  à  Bathurst.  Demande,  de  la  part  de  William  Eogers, 
héritier  de  feu  le  colonel  Héron  Hansard,  des  renseignements  sur 
Hansard.  230 

Marshall  à  Wilmot.  Késolution  de  Dalhousie  de  ne  faire  aucun  chan- 
gement (dans  les  charges  de  jurisconsultes)  sur  Tautorité  de  la  lettre  de 
Bathurst;  il  veut  maintenir  dans  la  charge  de  procureur  général  Uniacke 
dans  lequel  il  a  confiance.  Il  se  défend  de  Taccusation  de  représenter 
Uniacke  sous  un  faux  jour.  Il  est  à  regret  déterminé  à  retourner  à 
Londres.    Il  se  repose  sur  la  protection  de  Bathurst.  306 

Inclus.  Copie  d  une  lettre  du  juge  en  chefSewell  au  père  de  Marshall 
témoignant  de  la  bonne  conduite  de  son  fils  en  qualité  de  solliciteur 
général.  311 

Harrison  à  Wilmot.  Il  transmet  une  pétition  d'Harriet  Badcock  au 
sujet  de  réclamations  à  propos  de  biens  appropriés  par  le  gouvernement 
britannique  en  Amérique  en  1775.    Demande  des  renseignements.     152 

Merrj  au  même.  George  Macaulay,  de  la  milice  royale  de  Terre- 
Neuve,  a  demandé  la  permission  de  recevoir  son  traitement  de  régistra- 
teur  de  la  Midland  District  Surrogate  Court  au  Canada.  Le  secrétaire 
de  la  guerre  désire  conniittre  le  rendement  de  la  charge  et  la  date  de  la 
nomination.  155 

Goodman  à  Bathurat.  Il  est  vicaire  à  £85  par  an  avec  aucune  pers- 
pective d'avancement.  Il  demande  des  renseignements  sur  les  posses- 
sions britanniques  de  TAmérique  du  Nord  comme  endroit  où  aller  pour 
un  clergyman  de  l'Eglise  établie.  242 

Davidson  à  Bathurst.  Demande  à  être  employé  par  le  navire  Mary 
Bussell,  de  Quéheo.  231 

Blennerhasset  à  Wilmot.  Il  a  envoyé  la  partie  de  son  mémoire  sur 
les  afiiiires  américaines  qui  est  prête  à  être  examinée.  Cette  partie  peut 
donner  une  idée  du  reste.  Questions  à  traiter  dans  la  dernière  partie  du 
mémoire.  217 

Darling  à  Bathurst.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  du  19  du  mois  der- 
nier.   Une  réponse  est  de  la  plus  haute  importance.  232 

(Pour  la  lettre  du  19,  voir  la  page  230.) 

Percival  à  Bathurst.  Il  transmet  un  document  établissant  qu'on  lui  a 
accordé  un  congé  de  56  mois.  319 

Inclus.    Congé  signé  par  Dalhousie.  320 

Sheafie  à  Bathurst.  Il  attire  l'attention  sur  un  article  du  Quarterly 
Review  ,  n^  54,  sous  le  titre  de  Campaigns  in  Canada  (Campagnes  au 
Canada).  Observations  sur  cet  article  et  documents  à  l'appui.  337 

Inclus.   Documents  indiqués  dans  la  lettre.  339  à  350 

Taylor  à  Hobhouse.  Il  transmet  une  lettre  de  M.  Lafontaine  du 
Canada  accompagnant  une  pétition.  72 

Forbes  à  Bathurat.  Il  n'a  reçu  que  la  veille  la  lettre  du  29  septembre 
1821.  Comme  le  suggère  Bathurst,  il  est  prêt  à  retourner  dans  le  Bas- 
Canada  et  à  demeurer  dans  le  district  de  Gaspé.  236 

Crew  à  Wilmot.  Quant  à  l'approbation  de  Bathurst  de  l'action  de 
Dalhousie  en  faisant  distribuer  quatre  canons  de  cuivre  de  3  livres  et 
cent  fusils  à  des  établissements  militaires  au  Canada,  il  convient  de 
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1822. 


20  décembre, 
Taunton. 


27  décembre, 
€iuerre. 


Pas  de  date. 


s'assurer  du  plaisir  du  roi,  vu  que  cette  distribution  est  contraire  aux 
règlements.  Page  103 

Isaao  Ogden  à  Wilmot.  Il  envoie  un  papier  du  Canada  exprimant 
l'opinion  de  la  classe  supérieure  et  des  marchands  de  Montréal  au  sujet 
de  la  réunion  des  provinces.  Il  demande  une  prolongation  de  son  congé 
jusqu'en  mai.  316 

Merry  au  même.  M*"^  Harriet  Antill  Panet,  veuve  de  feu  Charles 
Blake,  à  demi-solde  en  qualité  de  chirurgien  de  Montréal,  a  demandé  une 
pension.    Demande  des  rentfeignements  sur  la  nomination  de  Blake.  156 

Demande  d'opinion  de  jurisconsulte  au  sujet  de  droits  prélevés  au 
Canada  sous  l'autorité  du  statut  14,  George  III,  ch.  88.  80 

Sans  signature  ni  adresse,  apparemment  à  Kerr.  Il  a  fait  une  demande 
à  la  Trésorerie.  108 

Pétition  de  Jesey  Mary  Katherine  Bruyères,  veuve  de  David  Thomas 
Kenelly  (Kennelley  ailleura),  demandant  la  pension  ordinaire  de  la  veuve 
d'un  chirurgien  de  l'armée.  202 

Incluse.  Déclaration  sous  serment  établissant  la  mort  de  Kenelly, 
chirurgien.  204 

Joseph  Cetti  à  Bathurst.  Demande  la  permission  pour  F.  M.  Eevolton 
de  se  rendre  au  Canada  pour  régler  certaines  affaires  mercantiles.      224 


1815. 


1819. 
26  man». 


Pas  de  date. 


1821. 
8  août, 
Québec. 


24  décembre, 
Qoébec 


Documents  reoueillis  par  M.  Wilmot  Horton  sur  le  bill  concer- 
nant LE  Canada,  1822. 

Q-163.1.2. 

(La  partie  I  va  de  la  page  1  à  313,  la  partie  II,  de  314  à  583.) 
Un  extrait  des  documents  suit  les  actes,  savoir  : 
Titres.  40 

Citation  dee  débats  parlementaires.  45 

Etat  des  comptes  pécuniaires  entre  le  gouverneur  et  la  province, 
indiquant  la  source  des  revenus,  les  dépenses,  etc.  48 

Liste  de  documents.  51 

Extraits  de  bills.  52,  57,  61 

Détails  du  projet  de  bill  pour  l'union  des  législatures  des  Canadas.    63 
Affaires  financières  des  deux  provinces.  69 

Commerce  des  Canadas.  71 

Bill  concernant  le  Canada,  divisé  en  trois  parties  :  1**  changement 
dans  la  constitution;  2"  au  sujet  du  commerce  des  provinces;  3  régis- 
sant les  affaires  financières  de  chacune  d'elles  relativement  à  l'autre. 

73  à  81 

Rapport  d'une  commission  spéciale  sur  les  prévisions  de  la  liste  civile 

pour  1819,  avec  rapport  des  réunions  pour  entendre  des  témoins.        229 

Même  rapport  en  français.  263 

A  la  fin  du  rapport  anglais,  état  comparatif  des  prévisions  pour  1818 

et  1819.  262 

Plan  des  principaux  établissements  du  Haut-Canada  en  1817.    Une 

note  dit:  '* Cette  voie  de  communication  a  été  explorée  par  le  lieutenant 

Catty,  des  Ingénieurs  royaux,  en  1819."  533a 

Prix  courant  des  exportations.  573a 

(Le  tableau  commence  à  5736.) 

Prix  des  importations.  573c 

(Le  tableau  commence  à  573d) 

Résolutions  proposées  par  Davidson  concernant  l'effet  de  la  législation 
du  Royaume-Uni  au  sujet  des  produits  du  Canada  et  déclarant  qu'il  est  à 
propos  de  demander  par  pétition  l'admission  en  franchise  des  produits 
agricoles  du  Canada  pour  la  consommation  dans  le  Royaume-Uni.      299 
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1822. 


8  janvier. 


16  février. 


5  mars. 


14  mars, 
Calverton. 


20  mars, 
Belfast. 


Les  mêmes  en  français.  ^^^  3^3 

Adresse  commano  du  Conseil  législatif  et  de  T Assemblée  du  Haat- 

Oanada  à  Sa  Majesté  demandant  de  remédier  à  Tétat  des  affaires  entre  le 

Haut  et  le  Bas-Gunada  en  matière  du  revenu  dérivé  des  droits  sur  Iob 

importJitions.  318 

Résolutions  du  Conseil  et  do  rAst^embléo  à  la  suite  de  rinsoccès  des 

efforts  faits  pour  arriver  à  une  entente  avec  le  Bas-Canada  au  sujet  de  la 

division  des  revenus  produits  par  les  droits  sur  l'importation.  323 

Bapport  de  la  commission  des  deux  chambres  sur  les  résolutions  do 

22  décembre  1821.  328 

Annexe  n"*  1,  Statuts  du  Bus-Canada  dont  il  est  question  dans  le  rapport. 

371 

Statuts  du  Haut-Canada  dont  il  est  quef^tion  dans  le  rapport.  389 

Convention  provisoire  otî'cetuéeà  Montréal,  31  mai  1817.  400 

Entente  sur  la  somme  due  au  Haut-Canada  depuis  le  l""'  janvier  1816 

jusqu'au  1"  janvier  1817,  en  sus  de  la  somme  de  £20,000,  signée  le  7  juin 

1817.  401 

A.  Rapport  des  commi^naireH  du  Haut-Canada.  403 
Procès-verbaux  de  la  eommiH>ion  commune.  401 
Documents  qui  accompagnent  le  rapport  : 

(1).  Réclamation  de  la  part  du  Haut-Canada  avec  documents  à  l'appui. 

409 
(2).  Réponse  du  Bas-Canada.  418 

(3).  Réplique  des  commissaires  du  Haut-Canada.  424 

(4).  Réponse  des  commissaires  du  Bas-Canada.  432 

B.  Réclamations  du    Haut-Canada  pour  l'époque  commençant   le    1"' 
janvier  1813  et  allant  jusqu'au  1"  janvier  1817.  441 

Etat  général  des  articles  importés  à  Québec,  en   1817,  1818,   1819   et 

1820,  avec  calcul  des  droits  provinciaux  payés  Kur  ces  articles.  414a 

Etat  générai  des  marchandises  que  l'inspecteur  a  rapportées   comme 

passées  du  Bas-Canada  au  Haut-Canada  à  Coteau-du-Lac  en  1813,  1814. 

1815,  1816  et  1817,  avec  calculs  des  droits  provinciaux  payés  pour  1817, 

•  4446 

Liste  des  bateaux  de  commerce  qui  ont  passé  du  Bas-Canada  au  Haat- 

Canada  par  les  écluses,  de  1813  à  1820  inclusivement.  445 

Revenus  du  Haut-Canada  et  leurs  sources.  446 

Revenus  du  Bas-Canada  et  leurs  sources.  448 

Résolutions  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  à  la  suite  du  rapport  de  la 

commission  nommée  pour  conférer  avec  la  commission  du  Hautdanada. 

468 
Aperçu  des  renseignements  communiqués  par  Caldweell,  i*eceveur  gé- 
néral. 462 
Second  état  de  <>aldwell.  464 
Autre  état  de  Cald well.                                                                 446  à  467 
Sherbrooke  à  Bathurst.     Si  les  provinces  continuent  dans   l'état  où 
elles  étaient  quand  il  a  quitté,  une  union  babée  sur  des   principes  justes 
serait  à  désirer,  de  sorte  que  l'influence  outrée  de  l'Assemblée  pût  être 
quelque  peu  refrénée,  mais  il  entrevoit  des  difficultés  considérables  avant 
que  lu  mesure  puisse  se  concilier  avec  les  intérêts  opposés  des  habitant». 
Le  mal  vient  de  la  classe  de  personnes  élues  à  l'Assemblée  législative  ; 
celle  du    Haut-Canada  est  plus   traitable,   mais  il   doute  qu'elle  reste 
ainsi.     Les  circonstances  y  modifient  l'état  de  l'opinion  à  l'égard  des 
Etats-Unis,  tandis  que  dans  le  Bas-Canada  il  y  a  une  antipathie  enracinée 
contre  le  gouvernement  américain.                                                             186 
Stewari  à  Wilmot.     Il  objecte  à  l'ouverture  des  ports  des  Antilles  bri- 
tanniques aux  Etats-Unis  comme  étant  une  mesure  préjudiciable  aux 
colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  et  au  Canada  en  particu- 
lier   Mauvais  effets  des  restrictions  européennes  sur  le  grain   et  ainsi 
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niars, 
Plymouth 
Dock. 


12  avril, 
Londres. 


i:^  avri], 


15  avril, 
Londres. 


18  a 
LonufL^. 


23  avril, 
Lfondres. 


(?)  avril 
15  I 


90  mai, 
Londres. 


10  juin, 
Québec 


qae  des  droits  sur  le  bois.  Les  abondantes  récoltes  de  1820  et  1821  per- 
mettent au  Canada  de  faire  face  à  tous  les  besoins  des  Antilles  ;  les  ma- 
gasins canadiens  regO!*gent.  L'accès  des  Antilles  donné  aux  américains 
aurait  uo  ruineux  effet  Diminution  du  commerce  canadien  avec  l'Eu- 
rope par  suite  des  droitn  récemment  imposés  sur  le  bois.  A  moins  de 
privilèges  protecteurs  il  y  aura  une  grande  diminution  dans  les  exporta- 
tions et  les  importations  canadiennes.  Pftge  523 

W.  Sabatier  à  Wilmot.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  imprimée  an  sujet 
du  projet  d'imposer  des  droits  sur  le  bois  des  colonies.  L'accès  des  Etats- 
Unis  au  commerce  des  Antilles  menace  de  priver  les  possessions  britan- 
niques de  l'Amérique  Britannique  du  Not*d  de  leurs  derniers  moyens  de 
subsistance  par  suite  des  différentes  restrictions  (mentionnées)  qui  ont 
été  apportées  au  commerce.  Les  quatre  dernières  années  ont  été  une 
période  irritante  de  souffrance  pour  les  colons  privées  de  la  protection 
que  leur  fidélité  et  leurs  souffrances  leur  ont  naturellement  enseigné  à 
altendie.  Danger  de  perdre  les  colonies,  surtout  la  Mouvelle-Ecosse,  par 
la  présente  politique.  516 

Liste  d'une  partie  des  papiers  qui  se  trouvent  sur  le  sujet  dans  le 
bureau  colonial.  528 

Sans  signature.  Observations  sur  les  difficultés  dans  le  Bas-Canada 
au  sujet  de  la  liste  civile,  let^quelles  ne  proviennent  pas  d'un  manque  de 
fidélité,  mais  d'un  désir  naturel  de  conserver  le  contrôle  des  finances  ;  les 
habitudes  frugales  dos  membres  de  l'Assemblée  et  leur  peu  d'instruction 
ne  les  mettent  pas  en  état  d'apprécier  la  rémunération  que  nécessitent 
des  services  éminents.  Le  peu  d'influence  que  possède  le  gouvernement 
dans  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée.  202 

Une  note  dit  que  le  document  qui  précède  a  été  écrit  par  Caldwell. 
Charles  Marshall  (solliciteur  général).  Observations  sur  les  diffé- 
rences entre  les  branches  de  la  législature  du  Bas-Canada  sur  leur  atti- 
tude à  l'égard  de  la  liste  civile.  Les  principaux  points  de  divergence 
sont ,  1^  le  droit  réclamé  par  la  Chambre  de  voter  les  crédits  par  articles, 
c'est-à-dire,  de  dicter  au  gouvernemer^  quels  officiei'S  il  emploiera  et 
quelle  contribution  chacun  recevra  pour  ses  services;  2^  le  droit  de  voter 
chaque  année  le  crédit  nécessaire,  quel  qu'il  soit.  Arguments  à  l'enoontre 
de  ces  prétentions.  Suggère  qu'on  profite  do  l'occasion  offerte  par  les 
bills  à  I  effet  de  régir  le  commerce  et  les  droits  pour  faire  cesser  les  disputes 
entre  les  provinces.  210 

W.  McGillivray.  Coût  estimatif  des  navires  et  déboursés,  et  diffé- 
rence du  fret  entre  Québec  et  New- York  aux  Antilles,  comme  guide 
dans  l'établissement  d'une  échelle  de  droits.  543 

J.  B.  Robinson  à .  Commentaires  sur  la  situation  de  l'Assemblée 

du  Bas-Canada,  tel  qu'exposée  dans  les  résolutions  publiées  par  le  Courrier 
dont  il  envoie  un  numéro.  449 

iBobinson  était  commissaire  pour  le  Haut-Canada.) 
,  B.  Eobinson  à  Wilmot.    En  vue  de  l'importance  de  la  question  de 
Tunion  pour  les  provinces,  il  expose  son  opinion  par  écrit.  97 

Inclus.  Con>idératlons  sur  l'à-pmpos  de  donner  une  législature  unique 
aux  deux  provinces  du  Canada.  Arguments  pour  et  contre,  et  conclue 
qu'en  somme  l'état  politique  devrait  rester  ce  qu'il  est.  99 

Observations  sur  l'union  des  Canada  par  la  D'  Strachan.  82 

Observations  de  Caldwell  sur  l'effet  que  l'état  présent  du  commerce 
et  son  état  probable  à  l'avenir  auront  sur  le  revenu.  497 

J.  B.  Eobinson  à  Wilmot.  Il  désire  qu'on  laisse  la  liberté  d'acheter 
des  marchandises  lourdes  aux  Etats-Unis  à  êlre  régie  par  les  règlements 
de  la  législature  provinciale,  à  cause  du  coût  considérable  du  transport 
par  le  Saint- Laurent.  485 

Observations  de  Caldwell  adressées  à  Dalhousie  sur  la  caisse  de  la  liste 
civile.    Il  donne  en  forme  de  journal  un  relevé  des  procès-verbaux  de 
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17  juin, 


24  juiu. 


!M  jitiu, 


2i  Jum. 


28  juin, 
Lupdres. 


2"^  juin, 


H  juïUcft, 


20  JiùUft. 


Xjiiiidre». 


•24  luiUct,. 


24  îtiiiîet» 


31  jyillwt, 


rAsseroblée  aa  eojet  do  ]a  liste  civile,  ainsi  qu'un  court  sommaire  de  la 
correbpoudance  échangée  sur  le  sujet  avec  le  bureau  colonial.  Page  192 
Hibbert  à  Wilmot.  Il  suggère  par  écrit  que  le  Canada  et  les  autres 
colonies  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  devraient  modifier  les 
droits  sur  le  sucre  et  le  rhum  importés  des  Antilles  britanniques  et  sur 
ceux  importés  d'ailleurs.  529 

Incluses.  Observations  suggérant  l'établissement  de  droits  différentiels 
sur  les  articles  importés  des  Antilles  britanniques  et  étrangères  ainsi 
que  des  Indes,  dans  lescolonicrt  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord.  530 
"  Bill  "  (tel  qu'amendé  par  la  commission)  "  pour  pourvoir  plus  effica- 
cement au  gouvernement  des  provinces  du  Bas  et  du  Haut-Canada,  pour 
en  régir  le  commerce  et  pour  autres  fins  s'y  rattachant."  9 

(Exemplaire  imprimé.) 

"Acte  pour  régir  le  commerce  entre  les  possessions  de  Sa  Majesté 
dans  l'Amérique  et  dans  les  Antilles,  et  les  autres  parties  du  monde."  26 
Ch.  XLV. 

CExemplaire  imprimé.) 

"  Acte  pour  régir  le  commerce  entre  les  possessions  de  Sa  Majesté 
dans  l'Amérique  et  dans  les  Antilles,  et  autres  parties  de  l'Amérique  et 
des  Antilles."  33 

Ch.  XlilV. 

(Exemplaire  imprimé.) 

Hart  Lotair.  Il  regrette  d'apprendre  qu'il  y  a  des  doutes  sur  l'adop- 
tion du  bill  d'union.  S'il  est  ajourné  il  se  présentera  mille  difficultés 
sufcfcilées  par  les  intrigues  des  curés  et  des  notaires.  11  désire  qu'on  pré- 
pare une  pétition  et  il  la  fera  signer.  164 
John  Christophers  à  Wilmot.  Il  envoie  des  observations  par  son 
associé,  Thomas  H.  Hun  ter,  sur  le  commerce  des  colonies.  487 
Inclus.    Le  bill  du  commerce  du  Canada  avec  observations  en  marge. 

488 
Monk  à  Wilmot.     Il  attire  l'attention  sur  l'à-propos  de  changer  quel- 
ques expressions  dans   un   article  du   bill  du   Canada  concernant   les 
tenures.  94 

W.  Parker,  D.  Munro  et  G.  Stanfield  à  Batburst.   Ils  conseillent  avec 
instance  d'ajourner  le  bill  d'union;  passer  précipitamment  cette  mesure 
fans  donner  aux  Canadiens  l'occasion  de  se  faire  entendre,  pourrait  en- 
traîner les  plus  désastreuses  conséquences.  166 
Monk   à  Wilmot   (confidentielle).     Considérations   sur   le  bill  pour 
l'union  des  provinces,  La  lettre  est  sous  la  forme  de  questions  sur  l'efiTet 
du  bill.      .  130 
Sans  signature.     Observations  sur  le  bill  concernant  le  Canada,  rela- 
tivement au  projet  d'ajourner  les  articles  concernant  l'union  des  l'î^g.ola- 
tures  et  à  l'omission  de  l'article  pour  la  continuation  des  droits.     Presse 
l'adoption  du  bill  d'union,  faisant  valoir  les  mauvaises  conséquences  qui 
résulteraient  d'avoir,  en  le  retirant,  cédé  devant  l'agitation  qui  se  fait 
contre  le  bill.  160 
J.  B.  Eobinson  à  Wilmot.     Observations  sur  les  droits  imposés  dans 
le  Bas-Canada  sur  les  radeaux,  les  cKalans,  etc.,  du  Haut-Canada  passant 
dans  les  eaux  du  Bas-Canada.                                                                    476 
Observations  par  Charles  Marshall   (solliciteur  général  pour  le  Bas- 
Canada)  sur  un  article  dont  M.  Robinson  propose  l'insertion  dans  le  bill 
concernant  le  Canada  pour  l'abolition  de  certains  droits  prélevés  sur  les 
radeaux,  etc.,  passant  du  Haut-Canada  dans  les  eaux  du  nas-Canada.  478 
"Bill  "  (tel  que  modifié  par  le  comité)  **à  l'effet  d'unir  les  législatures 
des  provinces  du  Bas  et  du  Haui-Canada."  21 
(Une  copie  imprimée.) 

"  Acte  à  l'effet  de  réglementer  le  commerce  des  provinces  du  Bas  et  du 
Hau^Ca^ada  et  pour  autres  fins  relatives  à  ces  provinces."  1 


i 


Digitized  by 


Google 


Q.  163-1-2 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


371 


1822. 

SI  octobre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec. 

16  décembre, 
Montréal 


Sans  date. 


(Une  copie  imprimée.) 

Eët<olatioD  du  comité  chargé  de  préparer  les  pétitions  contre  Tunion. 

Page  144 

(li  y  a  la  liste  des  membres  du  comité.) 

Le  comité  constitutionnel  (de  Salaberry,  préi?ident)  à  Wilmot.  En 
opposition  à  Tunion  des  provinces.  141 

Le  comité  constitutionnel  (Papineau,  président)  au  môme.  Opposition 
à  TÂcte  d'union  ;  défend  les  Canadiens-français  de  Taccusation  de 
déloyauté  portée  contre  eux.  136 

Eésumé  de  Thistoire  du  Haut-Canada,  avec  notes  des  lois  en  vigueur, 
etc.  113 

Notes  sur  les  tenures  dans  le  Bas-Canada.  119 

Remarques  générales  au  sujet  du  gouvernement.  122 

Tenures,  notes  au  sujet  du  29^  article.  126 

Etat  succinct  des  ordonnances  et  statuts  provinciaux  du  Bas-Canada 
adoptés  depuis  le  14''  George  III,  qui  tendaiei^t  principalement  à  Tintro- 
duction  des  principes  de  la  loi  anglaise  dans  le  code  d*3  la  province.   128 

Sommaire  des  pétitions  présentéesi  pour  et  contre  l'union.  135 

Pétition  des  habitants  des  townsbips  de  l'Est  se  plaignant  des  griefs 
que  leur  causent  les  lois  étrangères,  le  défaut  de  représentation,  etc.,  et 
demandant  que  les  townsbips  du  Bas-Canada  soient  divisés  en  comté, 
aient  droit  d'élire  des  membres,  et  que  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  soient  unies.  147 

Pas  do  signature.  Court  état  de  faits  fe  rapportant  à  la  manière  de 
pourvoir  à  la  liste  civile  du  Bas-Canada.  219 

Pas  de  signature.  Avis  au  sujet  du  bill  projeté  à  Teffet  d'unir  les  légis- 
latures provinciales  du  Bas  et  du  Haut-Canada.  Ces  avis  ainsi  qu'ils  sont 
appelés  donnent  Tbistorique  de  la  législation  antérieure,  accompagnée  de 
notes  sur  cbacun  des  articles  du  bill  projeté  pour  l'union  des  deux  pro- 
vinces supportant  la  proposition  d'union.  167 

(Les  notes  sur  les  articles  commencent  à  la  page  172.  Une  autre 
série  de  notes  commence  à  la  page  180,  une  autre  à  la  page  189.) 

Document  cbercbant  à  établir  la  partie  de  la  dépense  faite  par  le  Bas- 
Canada  de  1819  à  1821,  que  la  législature  ne  se  croit  pas  tenue  de  voter. 

225  à  228 

Etat  des  montants  dus  au  gouvernement  provincial  du  BasCanada  par 
le  trésor  militaire.  Indique  comment  les  obligations  ont  pris  naissance, 
et  état,  à  la  fin,  des  sommes  payées  par  la  législature  du  Bas-Canada  et 
remboursées  en  partie.  307 

Etat  relatif  aux  sommes  non  dépensées  à  la  disposition  de  la  législature 
du  Bas-Canada.  311 

Mémoire  sur  l'état  de  la  question  entre  les  provinces.  472 

Eésolutions  de  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité  des  comptes 
publics.  456 

Note,  qu'il  n'est  dû  à  la  législature  aucun  montant  pour  intérêt  sur 
les  bills  de  l'armée  après  le  7  décembre  1815,  alors  que  la  transaction  a 
été  jugée  effectivement  close.  314 

Eésumés  au  sujet  de  l'origine  des  bills  de  l'armée,  et  l'obligation  de 
payer  l'intérêt  contracté  par  la  législature.  315 

Sommaire  du  bill  du  commerce  du  Canada  et  observations,  avec  résumé 
à  la  fin  des  annexes  A,  B  et  C.  481  à  484 

Pas  de  signature.  Obfaervations  au  sujet  du  bill  de  commerce  du 
Canada,  proposant  certaines  modifications  dans  les  droits  sur  les  spiri- 
tueux ainsi  que  relativement  aux  serments  que  doivent  prêter  les  impor- 
tateurs à  Terre-Neuve.  490 

Droits  imposés  par  M.  Caldwell  sur  articles  importés  des  Etats-Unis 
aux  Antilles  et  dans  les  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  492 
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Droits  imposés  par  l'acte  de  la  Jamaïque  53  George  III,  chapitre 
13.  Page  494 

Actes  permanents  sur  les  spiritueux.  Les  dates  des  actes  et  les  taux 
imposés  bont  mentionnés  dans  la  table.  496 

Document  soumis  par  Eobinson  (représentant  le  Haut-Canada)  à  lord 
Bathurst,  démontrant  les  objections  à  l'union  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  553 

Notes  sur  différents  sujets,  non  signées.  (1.)  Sur  l'éducation  et  !e 
besoin  d'une  université  dans  le  Haut-Canada.  574 

(2.)  Sur  l'état  de  la  religion  et  le  manque  de  ministres  du  culte.     577 

(3.)  Sur  le  revenu  ;  l'à-propos  de  nommer  certaines  personnes  pour 
surveiller  la  perception  dos  loyers  de  la  Couronne.  581 

(4.)  Sur  le  commerce  ;  expose  qu'un  mémoire  particulier  a  été 
fourni.  *  582 

(5.)  Pour  une  décision  au  sujet  de  la  demande  de  Crookes  pour  remise 
de  sa  goélette  confisquée.  582 

Notes.  (1.)  L'adjudunt  général  de  la  milice.  Un  bill  a  été  passé  en 
1822,  mais  a  été  réservé.  583 

Bill  du  receveur  général  (le  nom  seulement).  f)83 

Contrats  pour  provisions  destinées  aux  soldats  des  Antilles  (titre  seu- 
lement). 583 

Le  commerce  le  plus  avantageux  de  la  Nouvel  le- iScosse,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  Terre-Neuve  est  celui  du  poisson,  contre  lequel  on  échange 
du  rhum  ;  on  pourrait  aussi  échanger  le  rhum  contre  des  provisions  avec 
le  Canada,  mais  ce  commerce  est  empêché  par  les  droits  actuels.         5U0 

Autres  mémoires  non  datés  sur  le  commerce,  demandant  principale- 
ment des  droits  privilégiés,  ainsi  que  statistiques  du  commerce  de  blé  et 
de  farine  et  table  des  droits.  501  à  522 

Mémoire  non  signé  sur  le  bois  de  l'Amérique  du  Nord,  ainsi  que  sur  la 
navigation  et  les  exportations  dans  l'Amérique  du  Nord.  534 

S<m8  pli,  Belevé  imprimé,  étant  une  introduction  aux  états,  datés  du 
21  février  1821.  537 

(1.)  Etat  des  différentes  sortes  de  bois  exportées  du  port  de  Québec 
pendant  les  années  de  1800  à  1820  inclusivement.     (Un  relevé  imprimé.) 

537a 

(2.)  Un  état  des  trains  de  bois  et  leur  contenu  importés  dans  la  pro- 
vince du  Bas-Canada,  du  lac  Champlain,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
enregistrés  au  port  de  Saint^Jean  depuis  l'année  1800  jusqu'à  1820 
inclusivement.     (Un  relevé  imprimé).  538 

(3.)  Belevé  du  bois  de  tous  genres  qui  a  été  importé  dans  le  Bas- 
CanaJa  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi  qu'enregistré  au  port  de 
Coteau-du-Lac,  du  16  juin  1815  au  3  septembre  1820.  (Un  relevé 
imprimé.)  538  verso 

Etat  intitulé  "  Navigation".  Etat  du  nombre  des  navires  et  des  mate- 
lots, ainsi  que  le  montant  du  tonnage,  employés  dans  le  commerce  avec 
quelqu'une  des  puissances  du   nord  dans  la  Baltique  pendant    Tannée 

1820.  541 
Même  état  des  navires  employés  au  commerce  avec  les  colonies  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord  pendant  Tannée  1820.  Dans  ces  deux 
états  se  trouvent  le  nombre  de  navires,  le  chiffre  du  tonnage  et  des  ma- 
telots Hur  les  navires  britanniques  de  même  que  sur  les  navires  étran- 
gers.    (Un  relevé  imprimé.)  541 

Eelevé  des  navires  partis  du  pays  pendant  Tannée  finissant  le  5  janvier 

1821,  donnant  le  chiffre  du  tonnage  des  navires  britanniques  et  étrangers 
et  la  valeur  otficielle  des  produits  britanniques,  étrangers  et  coloniaux, 
chacun  séparément,  l'état  indiquant  aussi  les  pays  et  colonies  auxquels 
les  navires  étaient  envoyés  ainsi  que  la  valeur  de  leurs  cargaisons  res- 
pectives. 542 


Digitized  by 


Google 


<3.  163-1-2 


PAPIERS   D*ÉTAT — BAS-CANADA. 


373 


1828. 
19  février. 
MontréaL 


19  février, 
Montréal. 


7  mars, 


Eapport  tiré  du  Spectateur  Canadien  du  discours  de  Sterling,  membre 
de  TAssembiée  de  New-Tork,  au  sujet  du  commerce  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Uniî»,  prononcé  au  Congrèn  le  24  janvier  1823.  Page  545 

Extraits  da  Spectateur  Canadien  (1).  Que  le  refus  de  lord  Dalhousie 
de  destituer  Uniacke  de  la  charge  de  procureur  général  pour  le  rempla- 
cer par  Marshall,  le  solliciteur  général,  a  été  approuvé  par  le  gouverne- 
ment impérial.  (2.)  Suggère  que  le  parlement  adopte  on  acte  déclara- 
toire  quant  à  l'application  des  droits  prélevés  en  vertu  do  l'acte  de  la  14"" 
année  de  Georges  III.  L'argumentation  à  l'effet  que  ces  droits  se  trou- 
vent 80US  le  contrôle  de  la  province  est  longue  et  détaillée.         564  à  566 

**  Acte  à  l'effet  de  modifier  un  acte  de  la  dernière  session  du  parlement 
pour  réglementer  le  commerce  entre  les  posse^^sions  de  Sa  Majesté  en 
Amérique  et  les  Antilles  et  autres  parties  de  l'univers."  (Une  copie 
imprimée.)  32 


GouvERNBUB  LoRD  Dalhousie,  1823. 


Sans  date. 


1823. 
ta  mai, 
Ijoodres. 


Q-164.1.2. 


(La  1""  partie  est  paginée  de  1  à  215,  la  seconde  de  215  à  402.) 

Extrait  d'an  bill  pour  unir  les  ConseiU  et  Assemblées  législatives  des 
provinces  du  Bas-Canada  et  du  Haut-Canada  en  une  législature,  ainsi  que 
pour  établir  d'autres  dispositions  concernant  le  gouvernement  de  ces 
provinces.  Pages  1  à  25 

(Avec  observations  en  marge  sur  chaque  article.) 

Papineau  et  Neilson  à  Wilmot.  En  opposition  à  l'union  des  provinces 
et  remarques  sur  les  articles  du  bill  pour  arriver  à  ce  but.  113 

Sous  pli.  Liste  des  pétitions  du  Haut  et  du  Bas-Ctnada  contre  le  bill 
pour  l'union  des  législatures.  Signatures  dans  les  trois  di  tricts  du  Bas- 
Canada,  60,642;  dans  11  comtés,  etc.,  du  Haut-€anada,  8,097;  total 
68,739.  Dans  le  Haut-Canada  la  pétition  du  district  de  London  était 
signée  par  1,576,  celle  de  Kingston,  Lennox  et  Addington  et  le  district 
de  New-Castle  par  2,600;  les  autres  de  255  la  plus  basse  à  753  la  plus 
haute,  poit  une  moyenne  pour  ces  dernières  de  435f,  ou  une  moyenne 
totale  do  tons  les  endroits  du  Haut-Canada  où  l'on  a  8igné  des  pétitions 
de  736.  Si  Ton  considère  les  populations  respectives  en  18  .'5  (date  du 
recensement  le  plus  rapproché  que  l'on  puisse  trouver),  les  signataires 
do  la  population  entière  donnent  une  moyenne  de  12*7  pour  le  Bas- 
Canada  et  de  51  pour  le  Haut-Canada.  140 

Pétitions  des  habitaLts  du  Bas-Canada  (datées  du  Bas-Canada  en 
1822).  141 

Adresse  du  Conseil  législatif  du  Ba$^Canada  contre  l'union.  L'adresse  a 
été  votée  par  31  pour  et  3  contre.  148 

Pétition»  des  comtés,  etc.,  du  Haut-Canada  contre  l'union.  154 

Adresse  du  Conseil  législatif  du  Haut-Canada  au  gouverneur  général, 
remettant  le  règlement  de  la  question  de  l'union  à  la  sagesse  et  à  la 
justice  du  parlement  impérial.  174 

Eésolutions  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada.  Qu'elle  n'est  pas  appelée 
à  exprimer  son  opinion,  la  Chambre  ayant  été  élue  avant  qu'on  ait  songé 
à  un  aussi  grand  changement,  et  la  grande  masse  de  la  population  ayant 
fait  connaître  son  avis  à  ce  sujet  par  des  pétitions,  etc.  175 

Non  datées  et  non  signées.  Observations  sur  le  bill  pour  unir  les 
législatures  du  Bas  et  du  Haut-Canada  et  adopter  d'autres  dispositions 
concernant  le  gouvernement  de  (tes  provinces.  Les  observations  sont 
favorables  au  bill,  mais  il  y  est  proposé  des  modifications  qui  doivent, 
d'après  ce  que  l'on  croit,  en  améliorer  les  dispositions.  177 


Digitized  by 


Google 


374 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  164-1-2 


1823. 

6  juin, 
Londres. 


1824. 
—  mai. 


1er  juillet, 
Londres. 


Sans  date. 


1824. 
Sans  date. 


(Publié  80UB  forme  do  brochure  de  1824.) 

J.  Stuart.  '*  ObservalionH  au  8ujet  de  l'union  projetée  des  provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  en  une  l^gihlaturo, respectueusement  soumises 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  Tagent  des  pétitionnaires  à  cet  effet. 
Cela  commence  par  un  résumé  des  changements  opérés  dans  le  système 
du  gouvernement  depuis  la  conquête,  et  l'auteur  expose  dans  les  termes 
suivants  les  points  qu'il  s'efforcera  d'établir  : — 

^*  (1.)  Que  dans  l'état  actuel  des  Canadas,  il  est  inopportun  que  deux 
législatures  dibtinctCH  continuent  à  réglementer  leurs  affaires,  et  qu'il  faut 
un  remède  aux  inconvénients  et  maux  pat»sés  et  présents  provenant  de 
cet  arrangement  politique,  de  même  que  pour  les  mauvais  résultats  à 
craindre  dans  l'avenir. 

*^  (2.)  Que  l'union  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  en  une 
législature  est 'le  remède  requis  d'une  fjiçon  urgente  et  est  de  plus  néces- 
saire afin  de  garantir  et  faire  prospérer  les  intérêts  de  la  mère-patrie. 

"  (3.)  Que  les  objections  faites  à  cette  mesure  ont  eu  pour  cause  des 
préjugés  et  des  motifs  d  intérêt,  n'ont  aucun  fondement  raisonnable  et  ne 
devraient  pas  empêcher  l'adoption  de  la  mesure," 

Le  document  n'étend  longuement  à  l'appui  de  ces  points  et  fait  voiries 
désavantages  ré>uliant  do  la  séparation,  tant  sous  le  rapport  financier  que 
sous  le  rapport  politique.  Pages  26*  à  100 

Listes  des  pétitions  pour  l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  101 

Pétition  de  la  cité  et  du  comté  de  Montréal  aux  Communes  (voir  vol. 
166,  la  pétition  étant  la  même  que  celle  au  Eoi,  rapportée  dans  ce  volume). 

Pétition  des  townships  de  l'Est  {^voir  vol.  163). 

Pétition  de  lu  cité  et  du  district  de  Québec.  106 

Bill  pour  l'union  des  Canadas,  tel  que  préparé  pai  le  procureur  général 
BobinHOii,  et  dans  des  colonnes  parallèles  les  dihpositions  modifiées  parle 
comité.  Le  titre  mentionne  que  le  bill  a  été  préparé  par  le  procureur 
général  Robinson,  mais  dans  son  mémoire  qui  se  trouve  à  la  fin  et  daté 
du  29  mai,  J.  Stuart  dit  que  c'est  lui  qui  a  préparé  le  projet  du  bill.  A 
la  même  date  le  D'  Stracban  approuva  le  bill  (celui  de  Kobinson  ou  de 
Stuart),  en  y  apportant  qnelques  modifications.  247 

Stuart  à  K.  W.  Horton.  Critique  les  propositions  contenues  dans  deux 
documcntH  sur  l'union,  avec  remarques  générales  sur  la  question  du 
revenu,  etc.  220 

Annexé.  Etat  indiquant  la  composition  future  probable  de  l'Assem- 
blée après  l'union.     Le  calcul  difièro  de  celui  mentionné  à  la  page  216. 

Non  signé  et  non  daté.  Situation  probable  de  la  Chambre  d'assemblée 
dans  la  législature  unie.  Un  calcul  soigné  du  nombre  des  membres  des 
législatures  séparées,  quand  elles  seront  unies.  Dans  cette  dernière  il 
y  en  a  : — 

Pour  le  Bas-Canada 60 

Pour  le  Haut-Canada. 46 

106 

Catholiques  romains 47 

Protestants  de  toutes  religions 59 

106 

Canadiens-français   44 

Parlant  l'anglais 62 

10(î 

Soit  une  majorité  de  18  pour  ces  dorniei*s.  Page  216 

Plan  pour  une  union  législative  générale  des  provinces  britanniques 
de  l'Amérique  du  Nord  par  le  juge  en  chef  Scwell  et  le  procureur 
général  Eobinson,  en  trois  parties. 

Partie  1.  Extrait  d'un  document  intitulé:  "  Mémoire  sur  les  moyens 
de  promouvoir  les  intérêts  communs  de  la  mère-patrie  et  de  ses  colo- 
nies dans  l'Amérique  du  Nord."  323 
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1824. 


Partie  2.  Deuxième  extrait  du  même  document.  Page  330 

Partie  3.  Le  plan.  335 

Eemarques  par  Stuart  sur  le  plan  intitulé  :  "  Un  plan  pour  une  union 
législative  générale  des  provinces  britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord, 
en  date  du  8  avril  1824.  La  conclusion  de  M.  Stuart  est  dans  les  termes 
suivants: — "  Somme  toute,  un  examen  impartial  du  projet  doit  porter  à 
"  conclure  qu'il  ne  serait  pas  opportun  présentement  d'établir  une  union 
^^  générale  dos  provinces  britanniques,  et  que  ce  serait  prématuré 
*'  d'adopter  ce  plan,  et  que  si  l'on  a  recours  à  une  telle  mesure,  ce  ne 
"  devra  aucunement  faire  disparaître  la  nécessité  d'obtenir  l'union  pro- 
"  jetée  des  Canadas  en  une  législature,  mais  qu^au  contraire,  cette 
'^  dernière  mesure  devrait  être  considérée  comme  préliminaire  à  la 
"  première."  .  365 

*'  Observations  sur  la  politique  d'une  union  générale  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord",  par  le  D^  Strachau,  1824.  383 
"  Revue  briève  d'un  plan  pour  l'union  des  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord  en  un  congrès  ou  législature  générale."  L'écrivain  expose  les  objec- 
tions à  l'union  projetée  à  différents  points  de  vue.  397 


Union  des  Législatures,  1823. 


Q— 165. 


1822. 
14  d»xî«iubre. 


—  décembre. 
25  déct*mbre. 

1823. 
21  an  24 
janNâer, 
Québec. 
23  janvier, 
Québec, 


17  février, 
Londree. 

28  mars, 
Québec 

ISaviil, 
Londre». 


5  juin, 
C^uébec 

5  juin, 
Londres. 


10  juin. 

14  juillet, 
Londre8. 


Pétitions  en  faveur  de  l'Union. 


Page  165 


68 

85 

90 

95 

100 

105 

relativement  à  la 


Du  comté  de  Lceds,  Haut-Canada,  et  noms  des  pétitionnaires. 

Des  habitants  de  William-Henry,  Bas-Canada,  et  noms. 

Des  habitants  de  March,  Haut-Canada,  et  noms. 

Des  seigneurs,  etc.,  des  Trois-Rivières,  Bas-Canada. 

Des  habitants  du  comté  de  Carleton,  Haut-Canada. 

Pétition  des  habitants  des  townships  du  Bas-Canada. 

Commentaires  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée 
question  de  l'union  des  provinces  et  à  l'amendement  de  Ogden.  48 

Eésolntions  de  l'Assemblée  qu'une  copie  des  l'ésolutions  du  21  courant 
soit  envoyée  à  Papineau  et  Neilson,  agents  chargés  de  présenter  les  péti- 
tions des  habitants,  et  qu'il  leur  soit  demandé  de  présenter  les  pétitions 
de  l'Assemblée  aux  deux  Chambres  du  parlement.  6 

Stuart  à  Bathurnt.  Demande  une  entrevue  pour  lui  présenter  péti- 
tions en  faveur  de  l'union.  2 

Autres  commentaires  sur  les  délibérations  de  l'Assemblée.  64 

Stuart  à  Wilmot.  Croit  qu'on  a  reçu  de  la  législature  le  renseigne- 
ment à  défaut  duquel  on  avait  remis  l'étude  de  la  question  de  l'union. 
Ayant  été  chargé  de  présenter  les  pétitions  en  faveur  de  l'union,  il 
demande  une  entrevue.  3 

D^  Strachan  à .  Il  a  eu  une  correspondance  confidentielle  avec 

Stuart  au  sujet  d'un  bill  pour  unir  les  législatures  du  Bas  et  du  Haut- 
Canada,  et  il  a  remis  au  bureau  des  colonies  le  bill  qui  a  été  arrêté,  ainsi 
que  les  quelques  rares  détails  au  sujet  desquels  ils  différaient  d'avis.     10 

(La  lettre  est  longue  et  contient  des  observations  très  détaillées  sur  les 
différents  articles  du  bill.) 

Bill  pour  l'union  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas  Canada.  106  à  150 

Papineau  à  Wilmot  Horton  (on  français).  On  lui  a  dit  qu'il  serait 
préférable  de  retarder  la  présentation  de  la  pétition  jusqu'à  la  session 
suivante.  Si  le  gouvernement  persiste  dans  le  plan  d'union,  auquel  les 
autorités  constituées  et  une  grande  majorité  s'opposent,  opposition  que 
l'on  a  fait  connaître,  il  faudrait  faire  un  recensement  ainsi  que  faire 
comparaître  devant  le   parlement  les  commissaires    avant   d'adopter 
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quelque  ohangement  danh  la  constitution.  Loi  enverra  un  état  des 
autres  signatures  reçues  depuis  qu'il  Ta  vu.  Désire  aussi  lui  faire 
remarquer  l'état  de  l'éducation  dans  le  Bas-Canada  et  combien  l'on  j 
désire  l'établissement  d'écoles  dans  les  campagnes.  Page  8 


1822, 


21  tj'^vemîjre, 


7  fltk*embre, 


lS2a, 
4  jivïivierp 


11  janvier, 

14  Jajnier, 

Québec. 


15  jaininc, 
18  janvier. 


20  }ftiivii*f, 


24  janvier, 


GouvERNSUB  LoBD  Dalhousie,  1823. 
G.  166.-1-2-3. 

(La  1™  partie  est  paginée  de  1  à  231,  la  2^  partie  de  232  à  419,  la  3'^ 
partie  de  420  à  QQ'^.) 

Procès'- verbal  (en  français)  d'une  assemblée  du  comité  du  district  de 
Québec  afin  de  préparer,  faire  signer  et  transmettre  une  pétition  contre 
le  bill  pour  l'union  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  hb 
procès-verbal  contient  la  pétition  présentée  au  Eoi,  celles  aux  Chambi-es 
des  lords  et  des  Communes  étant  identiques,  sauf  les  changements 
nécessaires  dans  la  formule.  Page  10 

Résolutions  adoptées  à  une  absemblée  du  comité  devant  préparer  les 
pétitions  contre  Tunion  des  provinces,  chargeant  John  Neilson  de  se 
rendre  on  Angleterre  en  qualité  de  l'un  des  agents  pour  y  porter  les 
pétitions  contre  l'union  ;  ai:^si  de  demander  au  district  des  Trois-EivièreB 
de  nommer  un  antre  agent  et  de  communiquer  au  comité  de  Montréal 
ses  décisions.  2 

Etat  du  nombre  des  signatures  à  la  pétition,  en  général  et  en  détail    5 

Récapitulation  du  nombre  des  signatures  dans  le  district  de  Québec 
aux  pétitions  contre  l'adoption  d'un  bill  pour  l'union  des  législatures  du 
Haut  et  du  Bas-Canada.  Le  tableau  contient:  (1).  Un  état  général  du 
nombre  des  signatures  dans  Québec  et  les  comtés,  et  (2)  un  état  détaillé 
du  nombre  des  signatures  dans  chaque  paioisse.  5 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  115).  A  la  demande  du  comité  de  Québec 
il  envoie  une  pétition  an  roi  contre  le  bill  pour  l'union  des  provinces.     1 

Etat  du  nombre  des  signatures  dans  le  district  de  Montréal  aux  péti- 
tions contre  le  bill  pour  l'union  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  9 

Procès- verbal  du  Conseil  législatif  avec  adresse  au  gouverneur  et  la 
réponse.  40 

rrocès-verbaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  15  au  18  janvier  avec 
adresse  au  gouverneur  et  la  réponse.  34 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  116).  Il  a  ouvert  la  session  de  la  législature 
le  11.  M.  Val  Hère  do  Real  est  élu  orateur.  Envoie  copie  du  discours, 
etc.  23 

Sous  pli.  Procès-verbal  de  la  législature  en  anglais  ainsi  que  le  discours 
du  gouverneur.  24 

Le  même  en  français.  29 

Dalhousie  à  Bathurst.  L'orateur  est  parti  ;  envoie  copie  d'une  lettre 
à  lui  (Dalhousie)  adressée  quelques  jours  avant  l'époque  fixé  pour  l'ou- 
verture de  la  législature.  43 

Sous  pli,  Papineau  à  A.  W.  Cochran  (secrétaire  du  gouverneur)  6 
janvier  (en  français).  Il  ne  sera  pas  à  proximité  de  Québec  le  10  du 
mois  à  l'ouverture  du  parlement  provincial,  non  plus  que  pendant  la 
session.  La  situation  imprévue  et  cruelle  faite  à  la  province  par  le 
changement  projeté  dans  la  constitution.  44 

Pétition  do  la  Chambre  d'Assemblée,  Québec,  contre  le  bill  pour  l'union 
des  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  19 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  117).  Envoie  copie  d'une  pétition  en  faveur 
de  l'union.  46 
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24  janvier, 
Québec. 

24  janvier, 
Québec. 


24  jan\  ier, 
Québec. 


24  janvier, 
Québec 


22  février, 
Québec. 


22  février, 
Québec 


22  février^ 
Québec. 


22  février, 
Québec 


22  février, 
Québec 


Sons  pli.  Copie  d'uDO  pélitioD  des  sujets  d'origine  britannique  de  la 
cité  et  da  comté  de  Montréal.  ^age  47 

Copie  des  signatures  au  nombre  de  873.  63 

Attestation  pai*  le  comité  de  l'exactitude  des  copies  dos  pétitions  et 
des  signatures.  87 

Dulhousie  à  Buthui*st  (n^  118).  Conformément  à  la  demande  du  Con- 
seil législatif,  transmet  l'adresse  contre  l'union  projetée.  88 

Le  môme  à  Wilmot.  A  transmis  les  adresses  des  deux  Chambres  con- 
tre l'union  projetée;  envoie  maintenant  des  documcntet  de  la  part  de 
ceux  qui  piofossent  l'avis  contraire.  89 

Sous  pli.  Protestation  extraite  des  journaux  du  Conseil  législatif  du 
22  courant,  signée  par  John  Eichardson,  C.  W.  Grant,  James  Irvine, 
Eod.  Mackenzie  et  W.  B.  Felton.  90 

Dalhouftie  à  Batburst  (n^  119).  Conformément  à  la  demande  de  la 
Chnmbro  d'Assemblée,  envoie  adresse  contre  l'union  projetée.  92 

Sous  pli.    Adresse  (en  français)  du  Conseil  légcislatif.  93 

L'adresse  de  l'Assemblée  se  trouve  dans  le  volume  164. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  120).  Conformément  à  la  demande  dos  mi- 
nistres et  anciens  de  l'Eglise  d'Ecosse  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  il 
transmet  une  pétition  pour  l'établissement  légal  de  cette  Eglise  dans  ces 
provinces.  97 

Liste  des  documents  se  rapportant  à  la  pétition.  98 

Wilmot  Qorton  à  Gordon  Les  documents  ayant  trait  à  la  demande 
devraient  être  soumis  à  Stephen  afin  d'avoir  son  avis  sur  le  droit  des 
pétitionnaires  d'obtenir  une  partie  des  réserves  de  lu  Trésorerie  (sic).  99 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  121).  Transmet  la  pétition  du  comité  du 
commerce  de  Québec,  pour  la  présentation  d'un  bill  à  l'effet  d'égaliser 
les  droits  hur  le* cognac  importé  des  continents  d'Europe  et  d'Afrique  et 
du  Royaume-Uni.  100 

Sovspli.    Pétition  du  comité  du  commerce  de  Québec.  101 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  122).  Transmet  la  pétition  du  révérend 
M.  Desjardins  et  dix  autres  eeciésiastiques,  nés  en  France,  pour  lettres 
de  dénization  ;  ils  ont  été  domiciliés  dans  la  province  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Sa  Seigneurie  les  recommande  comme  méritant  la  faveur.  103 

Sous  pli.    La  pétition  et  les  autres  documents.  105  à  107 

La  page  107  contient  les  noms  de  tous  les  prôtres,  deux  noms  sont 
omis  à  la  page  105. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  123).  A  reçu  la  dépêche  de  compléter  la 
quantité  de  terre  promise  au  mari  défunt  de  Madame  Campbell.  Elle  a 
déjà  été  mise  en  possession  de^fermes  transportées  à  son  feu  mari  pour 
la  cplture  du  chanvre,  soit  plus  de  100  acres  do  terres  défrichées.  Le 
Conseil  exécutif,  en  recommandant  que  le  reste  fut  complété  au  moyen  de 
terres  en  friche,  a  été  influencé  par  le  fait  que  le  gouvernement  a  été 
trompé  par  Campbell,  qui  n'avait  aucun  mériie;  représente  donc  que 
toute  nouvelle  réclamation  de  Madame  Campbell  n'est  pas  fondée.       108 

Sous  pli.  Extrait  du  rapport  d'un  comité  du  Conseil  au  sujet  de  la 
dépêche  enjoignant  de  faire  une  concession  de  terrains  à  la  veuve  de  feu 
James  Campbell.  110 

Dalhousie  à  Bathurst  (n®  124).  Ne  peut  recommander  qu'on  engage 
Hood  pour  l'administration  et  la  fabrication  du  chanvre  et  du  lin,  car  il 
y  a  dans  la  province  bon  nombre  de  personnes  capables  d'y  voir,  et  les 
engagements  autérieura  nous  prémunissent  contre  de  nouveaux  engage- 
ments de  cette  forme.  112 

Le  même  au  même  fn^  125).  N'a  reçu  aucune  décision  relativement 
à  sa  recommandation  de  remplir  la  vacance  créée  dans  le  Conseil  par  la 
mort  de  Gaspé.     Ajoute  le  nom  de  Matthew  Bell,  qui  convient  au  poste. 

113 


Digitized  by  L3OOQ IC 


378 


PAPIERS   d'ÉTA^ — BAS-CANADA. 


Q.  166-1-2-S 


1823. 
22  février, 
Quéljec 


22  février, 
Québec. 


31  mars, 
Québec. 


23  avril, 
Québec. 


27  avril. 
Québec. 


Dalhousie  à  6athat*8t  (n^  126).  Bnvoio  réponse  à  la  dépêche  deman- 
dant des  renseignements  au  sujet  du  montant  auquel  on  doit  s'attendre 
de  recevoir  des  membren  de  l'Eglise  d'Ecosse,  soit  au  Canada  soit  en 
Ecost^e.  Attire  particulièrement  l'attention  sur  la  lettre  venant  de 
Lochiel,  qui  place  la  question  sous  un  jour  peu  favorable.  Les  faux  rap- 
ports contenus  dans  la  lettre  de  Harkness  relativement  aux  fonctions 
relatives  des  ministres  des  Eglises  d'Angleterre  et  d'Ecosse.       Page  114 

Sous  pli.  Le  révérend  John  McLaurin  à  Dalhousie.  Lochiel,  16 
octobre  1822.  Depuis  1820,  date  de  son  arrivée,  il  n'are^u  que  £60.  La 
pauvreté  des  gens  les  empêche  de  donner.  Le  nombre  des  sectaires  et  la 
cause.  116 

Le  révérend  James  Harkness  à  Dalhousie,  3  décembre  1822.  Rapporte 
les  sources  de  revenus  des  congrégations  de  l'Eglise  d'Eco-sse,  et  il 
espère  que  si  l'union  des  provinces  a  lieu.  Ton  puisHo  prendre  des  dispo- 
sitions pour  constituer  en  corporation  l'Eglise  d*Ecosse,  en  lui  donnant 
les  mêmes  privilèges  que  rEi/li«e  d'Angleterre  ou  l'Église  de  Rome. 

121 

Liste  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  les  Eglises  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  respectivement,  de  1810  à  1821  inclusivement.  126 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  127).  Soumet  pour  sa  décision  une  question 
de  préséance  qui  s'est  soulevée  entre  le  lord  évêquo  et  le  juge  en  chef, 
avec  documents.  127 

SoiLS  pli  L'évêque  (anglican)  do  Québec  soutenait  qu'en  qualité  d'é- 
vêque  de  l'Eglise  d'Angleterre,  il  a  le  droit  de  préséance  sur  le  juge  en 
chef.  ^  128 

Le  juge  en  chef  Sowell  prétend  que  d'api  es  les  instructions  royales  le 
juffo  en  chef  a  le  pas  sur  l'évêque.  132 

Mandamus  nommant  Sewell,  le  juge  on  chef,  au  Conseil  exécutif.     142 

Mandamus  nommant  Jacob,  le  lord  évêque  de  Québec,  an  Conseil  exé- 
cutif. 143 

Réponse  du  lord  évêque,  donnant  dans  des  colonnes  patallèles  les  som- 
maires des  raisons  alléguées  par  le  juge  en  chef  et  les  réponses  de 
l'évêque  à  chacune  f^éparéroent.  144 

Dalhousie  à  Bathurst  (n®  128).  A  clos  la  session  le  22  courant.  Envoie 
copie  du  discours  et  la  liste  des  actes  qui  ont  riçu  la  sanction  royale.     173 

Sotispli.     Liste  des  bills.  174 

Discours  du  trône.  180 

Liste  des  bills  en  français.  183 

Discoufs  en  franc  lis.  189 

Dalhousie  à  Bathurst.  EnVoie  rapport  d'on  comité  de  l'Assemblée  au 
sujet  des  comptes  provinciaux  dans  lequel  on  émet  des  doutes  sur  le  droit 
du  gouvernement  d'appliquer  le  revenu  provenant  de  l'acte  14*  George 
III,  et  d'autres  sources  appropriées  d'une  façon  permanente,  ainsi  que 
déclaré  dans  les  différents  actes.  La  question  sera  contestée  jusqu^à  ce 
qu'elle  ait  été  réglée  par  l'autorité  légale  compétente.  Attire  l'attention 
sur  certainco  parties  du  rapport.  Davidson,  qui  a  combattu  pour  le  gou- 
vernement, pourra  expliquer  pleinement  la  question.  251 

Sous  pli.  Rapport  d'un  comité  de  l'Assemblée  au  sujet  des  comptes 
publics  de  la  province  depuis  l'adoption  de  la  constitution  en  1791  jusqu'à 
1822  inclusivement.  ,  253 

Le  même  rapport  en  français,  282 

Etat  des  fonds  de  la  province  et  extraits,  détails  et  suite  des  procè«- 
verbaux  du  comité  en  anglais  et  en  français.  311  à  365 

Dalhousie  à  Wilmot.  Relativement  à  la  lettre  de  Murray  au  sujet  de 
la  nomination  de  BlaUe  en  qualité  de  chirurgien  à  Montréal  ;  saoommis- 
sion  a  été  envoyée  au  bureau  de  la  guerre  et  l'on  verra  qu'il  a  été  régu- 
lièrement nom  mé  par  Sa  feue  Majesté,  et  relativement  à  la  li>to  de  l'armée, 
son  nom  se  trouve  mentionné  sur  la  liste  de  demi-solde  dès  1790  en  même 
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27  luai. 
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2juin, 
Québ*?c 


3  juin, 
Québec 


temps  que  celui  d'autres  officiers  du  personnel  de  Tinfirmerie,  réformés 
dans  TÂ^mérique  du  Nord  après  la  paix  de  1783,  et  il  n'y  a  rien  qui 
indique  que  la  nomination  de  M.  Blake  soit  coloniale.  Pag6  193. 

Dalhoueie  à  Bathurst.  Fait  lapport  qu'il  y  a  un  déficit  dans  la  caisse 
du  receveur  général  ;  a  demandé  do  l'aide  à  même  le  trésor  militaire,  ce 
qui  a  été  refusé,  mais  il  (Dalhousie)  a  en  joint  de  suspendre  les  paiements 
afin  de  permettre  au  receveur  général  de  soumettre  sa  cause  au  gouver- 
nement impérial,  lï  (Dalhousie)  ne  peut  perdre  de  vue  ce  qu'il  doit  aux 
fonctionnaires,  lesquels  s'en  rapportent  à  lai  pour  leurs  appointements. 
Envoie  un  rapport  du  Conseil  et  d'autres  documents,  Icaquels,  ajoutés  à  la 
présence  de  Davicison,  feront  disparaître  toute  difficulté.  194 

Sous  pli.  Rapport  du  comité  du  Conseil  au  sujet  des  comptes  du 
receveur  général.  197 

Liste  des  documents  soumis  au  comité.  201 

Une  hério  de  comptes  et  d'autres  documents  se  rapportant  aux  obliga- 
tions du  receveur  général.  203  à  250 

Dalhousie  à  Bathurst.  La  contrebande  qui  se  fait  des  Etats-Unis  dans 
toutes  les  parties  du  Canada;  l'impossibilité  d'y  remédier;  envoie  la 
copie  d'une  lettre  au  sujet  de  l'importation  du  thé  en  contrebande,  adres- 
sée par  Kichardson  à  un  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  ; 
ses  propositions  sont  corroborées  par  l'opinion  du  comité  du  commerce 
de  Qaébec.  Demande  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prenne  des 
mesures  afin  de  réprimer  ce  commerce  illicite.  366 

Le  même  au  même.  Attire  l'attention  sur  le  sujet  de  l'immigration  ; 
la  somme  do  £750  accordée  pour  secourir  Ich  émigrant^  malades  à  leur 
arrivée  aidera  considérablement  le  travail  de  la  société,  mais  l'arrivée 
chaque  année  de  10,000  émigrants,  dont  les  trois  quarts  sont  pauvres,  a 
décidé  certaines  personnes  de  retirer  leur  souscription  et  aide.  C'est 
l'opinion  commune  que  cette  classe  de  gens  n'est  nullement  désirable,  et 
la  législature  ne  votera  aucune  aide  si  ce  n'est  pour  secourir  les  malades. 
Demande  l'autorisation  d'accorder  de  Taide  pour  un  montant  n'excédant 
pas  £1,000,  somme  qui  sera  dépensée  avec  la  plus  rigoureuse  économie. 

368 

Le  même  à  Wilmot.  Présente  et  recommande  M.  McDonell,  l'évêqae 
catholique  du  HautCanada.  370 

Le  même  à  Bathurst  (n**  129).  Se  plaint  du  retard  dans  l'arrivée  des 
malles  pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  novembre,  décembre,  janvier  et 
février,  et  demande  qu'on  les  envoie  durant  ces  mois  par  voie  do  New- 
York.  371 

Sous  pli.  Darling  à  l'amiral  Fahie.  Le  désappointement  causé  par 
l'arrivée  du  paquebot  de  novembre  à  New- York  sans  dépêcnes  publiques, 
lesquelles,  dit-on,  ont  été  laissées  aux  Bermudes  pour  être  envoyées  à 
Halifax.  Pendant  les  mois  d'hiver  on  devrait  les  envoyer  à  New-York, 
où  l'on  enverrait  un  fonctionnaire  pour  les  recevoir.  374 

Halliday  (secrétaire  de  Fahie)  à  Darling.  Los  malles  sont  détenues 
aux  Bermudes  pour  être  envoyées  à  Halifax  d'après  les  instructions  fo"- 
melles  du  directeur  général  des  portes.  375 

Arrivée  dos  malles  pendant  les  hivers  de  1821,  1822  et  1823.  376 

W.  Smith,  commandant  en  chef  aux  Bermudes  à  l'amiral  Fahie.  Le 
maître  de  poste  de  Saint-Georges  a  reçu  des  instructions  formelles  de 
n'envoyer  les  malles  de  Québec  que  par  voie  d'Halifax.  377 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  130).  Thain,  l'agent,  ne  peut  négocier  pour 
s'assurer  de  la  valeur  des  bâtiments  appartenant  à  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  aux  chutes  de  Saiute-Marie.  L'on  sauvera  donc  du  temps 
en  s'adressant  directement  au  président  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  à  liondres.  Le  terrain  sur  lequel  se  trouve  le  pobte  de  com- 
merce appartient  à  TEtat  et  peut  être  repris  si  l'on  en  a  besoin  pour  les 
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fins  militaires.  Suggère  qu'on  ne  reprenne  qae  les  terres  qui  pourraient 
ôtre  utileH  aux  troupes,  en  y  ajoutant  que  ce  qui  serait  nécessaire. 

Page  37f 

Sous  pli.    Correspondance.    Thain  à  Darling  et  Darling  à  Thain 

380,  385 

Daliiousie  à  Bathurst  (n^  131.)  A  reçu  la  dépêche  concernant  lafron 
tière  entre  les  territoires  britanniques  et  américains  dans  le  voisinage  d< 
Cornwall  et  de  l'île  de  Barnbart.  Comme  cette  partie  de  la  frontièn 
se  trouve  dans  le  Haut-Canada  il  a  envoyé  les  instructions  à  Mait 
land.  38^ 

Dalhousie  à  ButhurHt  (n^  132.)  La  \Jemande  de  l'agent  d'EUice,  1< 
propriétaire  de  la  seigneurie  de  Beaubarnoi^,  pour  un  changement  d< 
tenure  en  libre  et  commun  socnge  a  été  soumise  à  l'oxécntif  dont  il  trans 
met  le  rapport,  afin  qu'on  examine  s'il  y  a  ou  non  dcH  objections  au  plar 
adopté  par  le  Conheil  pour  eHtiroer  l'indemnité  à  payer  à  la  couronn< 
pour  le  changement  de  tenure.  38^ 

Souspli,  Rapport  du  Conseil  énonçant  les  dispositions  de  la  loi  par  lei 
quelles  les  fiefs  sont  transportés  en  main-morte  sont  taxés  d'un  tiers  deleui 
valeur  on  faveur  de  la  couronne,  les  terrains  en  retour  ainsi  transporté 
sont  taxés  d'un  cinquième  de  la  valeur.  Dans  le  cas  de  conversion  s'i 
est  reçu  quelque  proposition  moindre,  le  roi  doit  décider.  38, 

Dalhousie  à  Bathuist  (n^  133.)  Envoie  le  projet  d'un  bill  pour  l'éta 
blissement  d'un  corps  eon$ttitué  chargé  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
catholique  du  pays,  semblable  à  celui  présenté  en  vertu  de  TActe  dei 
écoles  de  1801  et  qui  par  suite  des  préjugés  religieux  n'a  pas  donné  d< 
résultats  comme  mesure  génénale.  Eecommande  le  bill  ;  demande  qu'i 
lui  Hoit  donné  des  instructions  s'il  désire  sanctionner  un  tel  bill  s'il  es 
adopté,  et  suggère,  dans  le  cas  do  deux  pouvoirs,  de  donner  un  pouvoii 
commun  aux  corporations  catholiques  et  protestantCH  d'administrer  lei 
écoles  en  vertu  de  ces  règlements  afin  d'empêcher  qu'une  dénominatioi 
religieuse  intervienne  dans  les  croyances  d'un  autre.  Suggère  que  h 
couronne  s'arroge  le  droit  de  contrôler  l'acquisition  de  la  pi-opriété.    39 

Souspli.  Bill  projeté  portant  à  l'endos:  Bill  pour  établir  des  écoleî 
libres  et  pour  encourager  plus  efficacement  qu'auparavant  l'avanceroen 
de  l'instruction  dans  cette  province.  39; 

Dalhousie  à  Bathurst  (n®  13.)  Transmet  pétition  de  Bowen  pour  uni 
vaste  étendue  de  terres.  Sa  rehpectabilité,  etc..  lui  donne  des  titres  à  a 
que  sa  demande  soit  examinée,  mais  on  lui  a  fait  voir  les  objections  i 
faire  des  concessions  connidérables.  40 

Souspli.     Pétition  de  Edmond  Bowen.  401 

Lettre  de  Bowen  à  A.  W.  Cochran  (secrétaire)  lui  expliquant  le 
motifs  de  sa  pétition.  40i 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  135.;  Transmet  en  même  temps  qu( 
d'autres  actes  une  copie  de  celui  en  vertu  duquel  des  pouvoii-s  son 
accordés  au  juge  en  chef  Monk  et  au  juge  Ogden.  Comme  les  instiuc 
tions  envoyées  par  Bathurst  ne  spécifiaient  pas  le  montant  qui  a  et 
mentionné  dans  l'acte,  une  pétition  des  juges  représenta  que  le  montan 
était  trop  faible  et  que  le  bill  devait  être  réservé,  mais  il  l'a  sanctions 
sachant  qu'on  pourrait  le  désavouer  si  l'on  trouvait  justes  les  représentii 
tions  des  jugeR.  41< 

Souspli.  Extrait  dps  instructions  concernant  les  pensions  au  jug< 
en  chef  Monk  et  au  juge  Ogden.  41! 

Pétition  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  concernant  les  pensions 

41 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  136).  Envoie  copie  des  journaux  du  Consei 
législatif  ainsi  que  des  copies  authentiques  des  actes  passés  à  la  dernier 
session.  41^ 
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DalhoDsie  à  Batburst  (n"  137).  Envoie  le  procès-verbal  da  Conseil 
exécatif  au  sujet  de  questions  d'Etat,  da  18  décembre  1821  an  9  mai  1822, 
inclasivement.  Page  420 

Le  même  an  même  (n"*  138).  A  envoyé,  d'aprèa  les  instructions, 
Oliver  Fitzgerald,  accusé  du  meurtre  d'un  postillon  dans  le  comté  de 
Limerick,  Irlande.  Les  mesures  priiies  pour  sa  sûreté.  Comme  on  ne 
peut  payer  à  même  le8  fonds  de  la  province  les  frais  de  transport  et  de 
garde,  S»i  Seigneurie  devra  y  voir.  421 

Sous  pli.  Copie  des  instructions  données  concernant  la  garde  dans  le 
voyage  d'Oliver  Fitzgerald,  accusé  de  meurtre,  et  des  mesures  à  prendre 
à  son  arrivée.  423 

Instructions  au  caporal  Johnson,  chargé  de  la  garde  spéciale  de 
Fitzgerald.  425 

Dalhousie  à  Bathurst  (privée).  A  fait  rapport  des  différences  d'opinion 
parmi  les  autorités  de  l'Eglise  catholique  dann  la  province.  Lui  envoie 
maintenant  une  copie  de  renseignements  circonstanciée  sur  le  sujet.  Cela 
tonfirme  son  opinion  au  sujet  de  la  prudence  et  de  Ift  politique  de  Sa 
Majesté  d'exercer  un  plus  giand  contrôle  sur  TEglise  catholique  et  ses 
affaires  au  Canada.  Papineaa  se  propose  de  demeurer  à  Londres  avec  le 
dénir  d'obtenir  des  changements  au  sujet  de  l'immense  propriété  des 
salpiciensà  Montréal  ainsi  qu'à  l'égard  des  biens  des  jésuites  maintenant 
à  la  disposition  de  la  couronne.  Il  a  t4oigneusement  caché  son  opinion  au 
gouvernement,  bien  qu'il  ait  été  pendant  trois  ans  membre  du  Conseil 
exécutif,  en  sorte  qu'il  y  a  raison  de  craindre  qu'il  ait  quelque  projet 
malicieux.  426* 

Sous  pli.  '*  Questions  sur  le  gouvernement  ecclésiastique  du  district 
de  Montréal."  Dans  les  réponses  Ton  prétend  que  la  nomination  par 
l'évêquo  de  Québec  do  M^' Lartigue  comme  évêque  suffragant  de  Mont- 
réal et  la  création  d'un  diocèse  à  Montréal  sous  le  gouvernement  ecclé- 
siastique do  M^  Lartigue,  même  après  le  décès  de  l'évêque  de  Québec, 
n'est  pas  valide,  étant  contraire  à  la  loi  canonique  et  aux  droits  du  roi,  qui 
d'après  le  truite  de  Versailles  de  1763  a  obtenu  tous  les  droits  dont  était 
investi  le  roi  de  France  au  Canada.  428 

iLe  document  annexé  n'est  pas  signé.) 
>alhousie  à  Bathurut  (n"*  139).  Envoie  des  copies  des  lettres  de  Ward 
Chipman  et  de  la  réponse  à  sa  première  lettre  au  sujet  des  différends 
survenus  au  Nouveau-Brunswick  quant  à  son  droit  de  gouverneur  à  la 
mort  du  major  général  Smyth.  Chipman  et  Billy  ayant  soumis  leurs 
prétentions  à  Sa  Seigneurie  il  ne  fait  simplement  que  transmettre  les 
documents.  L'opinion  qu'il  a  donné  quand  il  a  d'abord  été  question  de 
cela  était  formée  sur  le  jugement  du  Conseil  du  Nouveau-Brunswick,  sur 
la  nécessité  publique  de  la  voie  adoptée  et  l'indiscrétion  évidente  des 
mesures  de  Billop.  459 

Sous  pli.  Dalhousie  à  Chipman.  Eegrette  que  la  transquillité  de  la 
provincf»  soit  troublée.  A  cette  distance  ses  opinions  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  légale  dans  le  diffén  nd,  et  il  espère  qu'il  ne  lui  sera  pas 
nécessaire  de  s'y  transporter  pour  y  mettre  tin.  Toutes  les  circonstances 
le  portent  à  confirmer  les  mesures  prises  parle  Conseil  exécutif;  les 
mesures  illégales  prises  par  Billop;  l'assemblée  des  habitants  de  Saint- 
Jean  ne  les  justifiant  point.  461 
Ward  Chipman  à  Dalhousie.  Rapporte  que  d'après  l'avis  du  Conseil 
il  s'est  chargé  de  l'administration  du  gouvernement  de  la  province  à 
la  mort  du  major  général  Smyth.  Les  actes  accomplis  subséquemment 
par  Billop  et  di'autres  sont  grandement  dérogatoires  à  la  bonne  réputation 
du  gouvernement  et  peuvent  mettre  en  danger  «la  paix  publique. 
(Ces  actes  sont  mentionnés  en  détail.)  Envoie  copie  de  la  proclamation 
qui,  il  l'espère,  empêchera  la  chose  de  se  renouveler.  464 
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24  août, 
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30  août, 
Québec. 


10  octobre, 
(Québec. 


Ward  Cbi]  man  à  Dalhonsle.  Beraercie  pour  la  lettre  de  Sa  Seignenrie. 
Eend  compte  des  motifs  qui  animaient 'les  conseillers  de  Billop  en  le 
portant  à  prendre  la  voie  qa*il  a  adopléo  ou  qui  a  été  pnse  en  son   nom. 

Page  468 

Cochrane  à  l'ëvôque  catholique  de  Québec.  Pour  informer  M.  Desjar- 
dins  et  les  autres  prêtres  que  leurs  pétitions  pour  lettres  de  dénization  a 
été  accordée.  104 

Dalhou^iie  à  Bathurst  (n^  140).  Envoie  copie  de  la  lettre  de  Maitland 
concernant  le  pont  projeté  entre  Kingston  et  les  pointes  Frederick  et 
Henry  qui  doit  être  construit  au  coût  d'après  Testimation  de  £6,000,  et 
montrant  qu'on  économisera  chaque  année  plas  de  £600,  outre  les  avan- 
tages pour  le  service  du  roi  que  cette  communication  se  trouve  seule- 
ment sous  le  contrôle  du  gouvernement.  472 

Sous  pli. — Maitland  à  Darling  (secrétaire.)  Envoie  calcul  pour  dé- 
montrer que  l'économie  à  faire  en  construisant  le  pont,  déduction  faîte 
des  frais  de  réparations  et  du  coût  de  perception,  sera  de  £634  lOs.    473 

Dalhou^ie  à  mthurst  (n^  141).  En  réponse  à  la  demande  de  rensei- 
gnement relativement  au  pied  sur  lequel  avaient  été  placés  les  officiers 
du  corps  de  conducteurs  d'artillerie  royale  provinciale  afin  de  décider 
sur  la  réclamation  de  madame  Goddard  d*une  pension  en  qualité  de  veuve 
d'un  officier,  il  envoie  sous  pli  i'ordre  d'après  lequel  le  corps  a  été  levé 
en  1813.  D'après  une  lettre  du  bureau  de  la  Tréporerie  de  1817,  les  lieu- 
tenants survivants  du  corps  devraient  recevoir  la  demi-solde  d'enseigne, 
la  somme  de  trois  shillings  par  jour  étant  spécialement  autorisée.  Il  a 
donc  transmis  la  prétention  de  madame  Goddard  à  la  demi-solde.       476 

Dalhoufiie  à  Bathurst  (n*^  142).  L'incaparité  du  receveur  général  de 
payer  les  mandats  ne  peut  que  signifier  une  banqueroute  déclarée.  Les 
mesures  à  prendre  doivent  l'être  d'après  \e^  instructions  de  Sa  Seigneurie 
ou  de  la  Trésorerie,  probablement  do  ce  dernier  bureau,  qui  a  fait  la 
nomination  et  a  les  garanties.  Ne  peut  évaluer  le  montant  du  déficit, 
ni  se  former  une  opinion  d'où  la  perte  tombera,  ce  qui  sera  le  sujet  d'une 
discussion  sérieuse  dans  l'Assemblée.     Transmet  documents.  478 

Sous  pli. — Extrait  dos  minutes  du  Conseil  exécutif  concernant  les  dif- 
ficultés financières  du  receveur  général.  480 

Mémoire  de  S.  Gerrard  sur  les  affiiires  du  receveur  général.  Il  a  pro- 
posé d'avancer  £16,000  à  même  les  fonds  de  la  banque  de  Montréal,  mon- 
tant qui  devra  être  remboursé  avec  intérêt  à  même  le  revenu  public.     484 

Eupport  du  Conseil  sur  l'offie  et  les  arrangements  pour  l'administra- 
tion du  bureau  du  receveur  général.  485 

Dalhousie  à  Bathurst  (privée  et  confidentielle).  Donne  les  détails  sur 
la  banqueroute  de  Caldwell  et  les  mesures  prises  pour  pourvoir  aux  frais 
du  gouvernement.  487 

Le  même  au  même  (n*  143).     Eecommande  d'accoixler  la  prière  con- 
tenue dans  la  pétition  du  procureur  général  du  Bas-Canada,  non  pas  à  , 
titre  de  faveur  fait  à  un  individu,  mais  à  une  charge  qui  devrait  être  mise 
sur  un  pied  plus  respectable  ;   suggère  que  des  appointements  de  £200 
par  année  suffiront. 

Sous  pli. — Pétition  de  Vanfelson,  procureur  général,  pour  tels  appoin- 
tements qui  pourront  être  jugés  convenables.  491 

Sewell  au  gouverneur.  Recommande  la  prière  contenue  dans  la  péti- 
tion de  Vanfelson.  403 

Dalhousie  à  Bathurst  (privée).  Comme  il  est  décidé  que  l'on  con- 
tinuera de  garder  à  Montréal  un  juge  en  chef,  il  exprime  sa  haute  appré- 
ciation du  juge  Eeid.  Difficulté  de  nommer  Stuart  an  poste  de  procu- 
reur général  par  suite  de  ses  rapports  inimicaux  avec  le  juge  en  chef; 
cet  obtacle  cependant  est  disparu.  La  raison  pour  laquelle  il  ne  recom- 
mande pas  Vanfelson  pour  la  charge  de  solliciteur  général.  Ce  serait 
l'embarrasser  de  services  dans  la  Chambre  d'Assemblée.    Pour  cette  rai-r 
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7  novembre, 
Québec. 


11  novembre, 
i^ébec. 


12  novembre, 
Québec 

12  novembre, 
Québec. 

12  novembre, 
Québec. 

13  novembre, 
Québec. 


13  novembre, 
Québec. 


13  novembre, 
Québec. 


21  novembre, 
Québec. 


son  il  recommando  Charles  Ogden  au  lieu  de  Vanfelson.  Les  grandes 
aptitudes  d 'Ogden  pour  la  charge.  Pag©  495 

Dalhousie  à  Bathur^t.  Belativoment  aux  honoraires  sur  concessions  de 
terres  aux  émigrants  dans  les  établissements  militaires,  tous  les  soldats 
réformés  et  émigrants  dans  ces  établissements  jusqu'au  24  décembre  1822 
ont  reçu  leurs  actes  gratuitement.  D'autres  peraonnes  réclamant  par 
l'entremise  do  Morris  ne  sont  point  connues  dans  la  division  du  quartier- 
maître  général  et  n'ont  aucune  réclamation.  494 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  144).  Lui  transmet  et  recommando  la  péti- 
tion de  l'Institution  royale  pour  l'avancement  de  l'instruction,  afin  d'avoir 
les  moyens  de  donner  suite  au  legs  de  feu  M.  McGill.  On  y  a 
pourvu  temporairement  à  môme  le  revenu  des  biens  des  Jésuites,  mais 
cela  ne  peut  durer,  car  ce  revenu  ne  suffît  même  pas  aux  besoins 
ordinaires.  -498 

Le  môme  au  même  (n^  145).  Lui  transmet  le  procès-verbal  du  Conseil 
exécutif  sur  des  affaires  d'Etat.  500 

Le  même  au  même  (n^  U6)..  Lui  transmet  le  procès-verbal  du  Con- 
seil exécutif  au  sujet  des  terres  non  cultivées  de  la  couronne.  501 

Le  même  au  môme  (n^  147).     Transmet  la  demande  de  papeterie.  502 

Le  même  au  même  (n^  148).  Transmet  relevé  do  lu  dépense  et  du 
revenu  publics  et  des  employés  do  la  liste  civile  ainsi  que  tableau  des 
honoraires  reçus  en  1821  ;  un  tableau  semblable  pour  1822  sera  expédié 
avant  la  fermeture  de  la  navigation.  503 

Lo  même  au  même  (n°  149).     Il  doit  y  avoir  une  erreur  dans  la  repré-  - 
sentation  que  le  révérend  M.  Wilson,  parti   pour  Kingston  afin  de  se 
mettre  à  la  tête  du  collège  d'humanités  à  cet  endroit  n'a  pas  reçu  les 
appointements  de  £200  qui  lui  avaient  été  promis,  car  ce  montant  a  été 
payé  régulièrement  jusqu'à  cette  période.  504 

Le  même  au  même  (n^  150).  Dépêches  reçues  concernant  (1)  Fonds 
pour  l'Eglise  d'Ecosse  dans  les  Canadas.  (2)  Autorisant  la  dépense  de 
£1,000  pour  venir  en  aide  aux  émigrants  dans  la  détresse.  (3)  Con- 
cession de  terres  au  juge  Bowen.  (4)  Mode  d'effectuer  le  changement 
de  tenure  à  celui  de  libre  et  commun  soccage.  505 

Le  même  au  même  (confidentielle).  S'accorde  en  somme  avec  Stuart 
relativement  aux  avantages  qui  découleront  d'une  union  législative,  bien 
qu'il  diffère  d'opinion  avec  lui  sur  certains  points.  Attire  l'attention  sur 
ce  qu'il  dit  relativement  au  moyen  d'obtenir  les  signatures,  les  senti- 
ments des  Canadiens  do  la  province  d'en  bas  étant  directement  contraires 
à  ceux  que  Papineau  et  Neilson  leur  prêtent.  Eemarques  sur  les  obser- 
vations faites  par  Stuart  au  sujet  des  différents  articles.  Celles  de  9  à  12 
sont  nécessaires,  attendu  que  l'augmentation  de  la  population  nécessitera 
des  changements  dans  la  subdivision  des  deux  provinces  et  conséquem- 
roent  dans  leur  représentation,  mais  l'on  ne  devrait  pas  excéder  soixante 
repi-ésentants  pour  chacune.  Le  13"  article  qui  ûxq  le  cens  à  £500  pour 
un  représentant  est  nécessaire,  parce  que  cela  assure  une  plus  grande 
respectabilité.  Relativement  au  16*"  article  il  ne  croit  pas  qu'il  atteigne 
le  but  désiré.  Le  procureur  et  le  solliciteur  général  des  deux  provinces 
devraient  faire  partie  de  l'Assemblée  et  s'efforcer  d'y  obtenir  des  sièges; 
à  défaut  on  pourrait  choisir  deux  membres  siégeant  soit  en  les  nommant 
ou  en  donnant  avis  à  la  Chambre  que  le  représentant  de  Sa  Majesté  leur 
a  donné  sa  confiance.  L'endroit  convenable  pour  les  réunions  de  la 
législature  est  Québec.  L'extension  de  la  durée  du  parlement  de  quatre 
à  cinq  ans  paraît  n'avoir  pas  grande  importance.  On  ne  devrait  res- 
treindre aucun  des  privilèges  parlementaires  ordinaires.  La  restriction 
d'une  seule  langue,  ainsi  que  pourvu  par  le  24^  article,  est  de  la  plifs 
haute  importance.  Le  25*"  article  devrait  être  distinct.  La  prérogative 
du  roi  en  qualité  de  chef  de  l'Eglise  devrait  être  exercée  dans  la  province 
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sur  TEglise  oatholîque  comme  su rTEglise  protestante,  do  moins  relative- 
ment à  la  formation  des  paroissen  et  à  rinHtalIation  des  ministres,  et  cela 
serait  accepté  par  les  membren  du  clergé  individuellement.  Il  conHidèrc 
que  le  28*  article  est  inutile.  Est  convaincu  de  l'opportunité  d'une  union 
et  que  la  prospérité  deH  deux  provinces  en  dépend.  N'a  pas  demandé 
l'avis  de  Stuart  hur  les  quobtions  soulevées.  L'impot*tance  d'avoir  â 
Londres  Stuart  pour  donner  les  renHcignemmts  sur  Ioh  lieux.     Page  506 

Dalhousie  à  Bathur^t.  Attire  l'attention  sur  la  disposition  du  bill 
d'union  qui  donne  le  pas  au  lieutenunl-gouvcrrieur  liu  Haut-Canada aprè»: 
le  gouverneur  en  chef.  Croit  que  <o  doit  être  une  erreur,  car  le  lieute- 
nant-gouverneur de  Québec  devruit  êire  le  premier  et  à  son  défaut,  le 
lieutenant-gouverneur  du  Haut  Canada  et  ensuite  l'administrateur  de 
Québec.  f)13 

Le  même  au  même.  Conformément  aux  rèirlements  demande  dee 
approvisionnements  d^armes  et  d'accouiroments.  Sa  tentative  sam 
succès  de  communiquer  à  lu  milice  l'activiié qu'elle  pos^ède  dans  presque 
toutes  les  autres  parties  de  rt!)m|iire  britannique.  Le  bon  exemple 
donné  par  les  jeunes  gens  do  Québec  et  de  Montréal  qui  sera  certaine^ 
ment  suivi  dans  les  campagne.»».  515 

Sous  pli.  Demande  de  voitures  d'artillerie  et  munitions  pour  le  service 
des  Canadas.  5l£ 

Dulhousie  à  Bathui'r^.  Rnvoio  dépêche  relativement  an  dé6eit  de  Caid- 
wcll,  afin  que  Sa  Seigmuiie  puisse  séparer  les  deux  questions «e  rappor- 
tant aux  finances  provinciales,  les  affaires  de  CaMwe II  étant  entièrement 
distinctes  des  comptes  entre  U-s  gouvernementH  impérial  et  provincial, 
dernière  question  qui  n'est  pas  actuellement  en  cause.  Si  la  législature 
ne  règle  pas  les  affaii-es  de  Oaldwell  on  pourrait  envoyer  quelqu'un  |i0ur 
expliquer  les  choses  à  la  Trésorerie,  mais  il  serait  préférable  d'envoyer 
quelqu'un  là  où  se  trouvent  tous  les  matérieux.  52C 

Le  même  au  même  (n**151).  Transmet  copie  de  l'adresse  de  la 
Chambre  d'Assemblée  relativement  au  remboursement  des  droits  prélevée 
dans  la  province  et  envoyés  en  Angleterre  et  demande  des  instructione 
quant  à  la  réponse  à  donner.  522 

Sous  pli.  Eésolution  de  la  Chambre  d'Assemblée  relativement  ai] 
remboursement  des  droits  prélevés  dans  la  province  et  envoyés  en 
Angleterre  contrairement  à  la  loi.  52^ 

Dalbousie  à  Wilmot  Horton  (privée).  Des  discussions  s'étant  élevées 
au  sujet  de  la  nomination  do  vicaires  généraux,  ayant  le  titre  d'évêques, 
par  l'évêque  catholique  de  Québec,  il  envoie  des  documenta  démontiant 
qu'il  y  a  dans  cette  Balise  deux  partis  vivement  intéressés.  552 

Sous  pli.  Mémoire  pour  la  considération  de  lord  Dalhousie  (en  fran- 
çais) relativement  aux  documents  intitulés  Questions,  etc.  (voir  page 
428),  l'auteur  n'en  acceptant  point  le:^  conclusions  et  prétendant  que 
l'évêque  a  agi  en  conformité  de  la  loi  et  s'était  entendu  avec  le  gouverne- 
ment anglais  au  sujet  de  la  division  de  son  diocèse.  Un  gi'and  nombre 
de  documents  cités  à  l'appui  de  son  opinion.  553 

^'Lettre  à  M.  Chaboillez,  curé  de  Lougueuil,  relativement  à  ces  ques- 
tions sur  le  gouvernement  eeclé>iastiquo  du  district  do  Montréal."  Cette 
lettre  porte  la  signature  de  P.  H.  Bédard.  675, 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  152).  Envoie  extrait  de  rapport  d'un  comité 
du  Conseil  exécutif  pour  l'audition  des  comptes  publics  sur  les  droite 
prélevés  par  l'acte  impérial  31  George  IV,  chapitres  44  et  45,  qui  sont 
envoyé  en  Angleterre  par  le  percepteur  des  douanes  et  dont  il  n'est 
rendu  compte  qu'aux  seuls  commis^aires  des  douaneo.  11  n  y  a  aucun 
doute  que  l'Assemblée  soulèvera  la  même  question  comme  pour  leadroiUs 
pefçus  sous  l'empiie  du  51*"  George  111.  Soumet  aussi  la  question  de  la 
proportion  pour  cent  déduite  des  droits  par  le  percepteur  à  titre  de 
rémunération  pour  la  perception.    Demande  que  cette  partie  du  rapport 
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Québec 


19  décembre, 
Québec 


20  décembre, 
Québec 


20  décembre, 
Québec 


20  décembre, 
Québec. 


soit  oommuniqaée  à  la  Trésorerie  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  être  informé  de 
la  décision  relativement  à  l'allocation  aux  employés  des  douanes.  Il  est 
probable  cependant  qu'on  mettra  en  doute  Tarticle  de  la  Trésorerie  à  o& 
sujet  d'après  les  motifs  mentionnés  dans  le  rapport  de  la  dernière  session- 
du  comité  spécial  sur  lef  comptes  publics,  rapport  qui  a  été  transmis  dans 
la  dépêche  d'avril  dernier  et  au  sujet  duquel  il  demande  qu'on  lui  envoie 
l'opinion  d'un  homme  de  loi.  Page  524 

Sous  pli.    Extraits  du  rapport.  526 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  153).  Transmet  la  copie  d'un  rapport  du 
Conseil  exécutif  concernant  une  allocation  au  percepteur  à  l'un  des 
bureaux  de  douanes  do  la  province,  lequel  devra  être  communiqué  à  la 
Trésorerie  pour  avoir  une  décision.  530 

Sous  pli.    Rapport.  531 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  154).  Afin  de  soumettre  les  affaires  de  la 
division  du  receveur  général  à  la  considération  de  la  législature  le  plu» 
tôt  posriible,  il  l'a  remise  le  25  novembre.  Transmet  copie  de  son  discoora. 
Envoie  document  qui  indique  tout  ce  qui  a  suivi.  A  suspendu  Caldwell 
et  nommé  au  poste  en  attendant  la  décision  de  Sa  Majesté  l'honorable  M. 
Haie.  Le  montant  dû  ;  doute  de  la  validité  du  testament  du  père  de 
Caldwell,  etc.  Ne  communiquera  sur  la  matière  qu'avec  Sa  Seigneurie, 
et  demande  qu'on  communique  à  la  Trésorerie  celles  de  ses  lettres  que 
l'on  pourra  croire  nécessaire.  533 

Sous  pli.    Discours  du  gouverneur.  5H6 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif.  538 

Ejland  à  Ouldwell.  Lui  faisant  connaître  qu'il  a  été  suspendu  de  la 
charge  de  receveur  général.  541 

Message  du  gouverneur  à  l'Assemblée  relativement  au  receveur 
générai.  542 

Opinion  du  Conseil,  signée  par  Uniacke,  procureur  général,  7anfel6on, 
avocat  général,  et  Stuart,au  sujet  du  testament  de  feu  Henry  Caldwell,  et 
ce  qui  était  dû  par  lui  et  J.  Caldwell.  545 

Dalhousie  à  Bathnt*st  (privée).  La  rumeur  publique  dit  que  l'Assemblée 
adoptera  quelque  diriposttion  afin  de  remédier  aux  difficultés  de  l'ancien 
receveur  général.  Il  profitera  du  congé,  et  si  rien  ne  l'empêohe  fera  voile 
le  1"  juin.  649 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  En  réponse  aux  demandes  de  renseigne- 
ments relativement  aux  réserves  do  la  couronne  et  du  clergé  dans  la 
province,  il  envoie  les  relevés  de  l'arpenteur  général,  qu'il  analyse,  et  il 
fait  des  suggestions  afin  d'améliorer  te  système  d'après  lequel  on  occupe 
les  t'jrres  et  on  en  dispose.  620 

Sous  pli.  Relevés  (4)  des  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé  dans 
les  différents  districts.  627  à  H30 

Suggestions  faites  par  W.  B.  Felton  au  sujet  de  l'administration  des 
réserves  de  la  couronne.  631 

Evêque  (anglican)  de  Québec  au  sujet  des  réserves  du  clergé.  636 

Dalhonsie  à  Bathurst  (n^  155).  Arrivée  de  deux  navires  amenant  des 
immigrants  d'Irlande.  Envoie  l'état  des  dépenses,  ce  qui  pourra  influer 
sur  la  détermination  de  pousser  l'émigration  dans  de  grandes  proportions. 
T^e  conseillera  pas  po;3itivement  de  ne  pas  continuer,  mais  fait  remar- 
quer le  mauvais  choix  de  ceux  qui  sont  envoyés.  Les  avantages  que 
donnerait  un  système  d'émigration  bien  ordonnée,  mais  il  faut  une  pré- 
paration de  douze  mois  S'il  était  autorisé  à  ce  faire,  et  si  l'on  traitait 
les  émigrants  comme  ceux  des  établissements  militaires,  il  pourrait 
répondre  du  succès  général.  640 

Sous  pU.    Liste  des  lots  du  clergé  affermés  dans  le  Bas-Canada.       643 
Etat  des  sommes  payées  par  l'intendance  et  estimation  de  nouveaux 
frais  à  être  en«'X>urus  pour  le  transport,  etc.,  des  émigrants  irlandais 
envoyés  de  Cork  à  Québec.  646 
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Pétition  des  marchandB  et  fabricants  de  farine  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  demandant  que  dans  tontes  les  entreprises  pour  la  fourni  tare  de 
la  farine  aux  troupes  des  Antilles,  etc.,  la  farine  canadienne  soit  pré- 
férée. Page  661 


1816. 


21  septembre, 
Kingston. 


1818. 
—  octobre. 


1819. 
14  janvier, 
La  Chine. 


10  juillet, 
Québec. 


Diverses 
dates. 
1820  h  1823. 

1821. 
1er  mai, 
Québec. 


Lord  Dalhousie,  ordres  qénéraux  bt  établissbmsnts  militaires, 

1820  1  J823. 

Q.  167  A  et  B. 

Les  dates  sont  données  par  ordre  chronologique,  les  documents  des 
deux  volumes  sont  marqués  comme  dans  A  ou  B,  suivant  le  cap. 

Cockburn  au  gouverneur  (Sherbrooke).  Par  suite  d'indisposition  il 
n*a  pu  visiter  le  Rideau  en  compagnie?  de  Fowler;  il  e^t  allé  le  visiter 
cependant  quand  il  a  été  rétabli,  et  aprèt*  avoir  visité  Perth  est  revenu 
satisfait  et  convaincu  que  le  nouvel  établissement  donnerait  tout  ce  qu'on 
en  pouvait  attendre  de  meilleui  pourvu  qu'on  foui-nisse  les  moyens  néces- 
saires à  mesure  qu'il  prendra  do  l'extenciion.  Il  faudra  plus  d'aide  i>our 
la  surveillauce  à  cause  du  nombre  de  gens  établis.  L'on  a  besoin  de  plus 
do  médecins,  d'une  infirmerie,  d'une  cuberno  et  d'une  maison  d'école.  Par 
suite  de  la  distance  du  dépôt  des  colons  sur  le  Missi^sipi,  ce  serait  très 
avantageux  pour  eux  s'il  y  avait  un  magasin  de  distribution  dans  le 
voisinage.  Kecommande  d'établir  un  autre  village  entre  les  townsbips 
3  et  4  ;  bi  ce  projet  Obt  approuvé  on  ne  devrait  pas  perdre  de  temps  pour 
ouvrir  les  chemins  pendant  que  la  température  e>t  sèche,  de  façon  à  ce 
que  les  terrains  puissen^  être  arpentés  et  prêts  à  être  colonihés  au  prin- 
temps. Recommande  qu'on  nomme  certains  employés  à  des  charges  dans 
le  département  pour  raisons  d'économie.  Est  encore  d'avis  que  l'on  de- 
vrait envoyer  parfois  une  personne  d'un  plus  haut  rang  que  Fowler,  la- 
quelle aurait  des  pouvoirs  plus  considérables,  afin  de  visiter  rétablisse- 
ment et  donner  aux  colons  l'occasion  de  communiquer  les  griefs  qu'ils 
pourraient  s'imaginer  avoir  et  pour  confirmer  les  mesures  prises  par  le 
surintendant  pour  assurer  le  bien  être  des  colons.  Envoie  le  mémoire 
de  la  dépense.  Est  à  la  veille  de  se  rendre  à  York  au  sujet  de  terres,  etc. 
Demande  qu'on  l'informe  quand  le  gouverneur  recevra  une  letti-e  de 
Moore  au  sujet  des  émigrants  à  Now-York.  P»g©  A  1 

Rapport  de  J.  F.  Mann,  du  corps  de  l'état-raajor  royal,  sur  la  naviga- 
tion de  l'Ottawa  ou  Grande-Rivière,  à  partir  de  la  Pointe  Fortune 
jusqu'à  la  tête  du  Long  Saut.  B  1 

Rapport  de  E.  J.  Cle»thor  sur  la  rivière  Richelieu,  avec  remarques  sur 
les  moyens  d'appr-^fondir  le  chenal  afin  de  permettre  aux  navires  d'un 
tirant  d'eau  de  cinq  pieds  de  naviguer  à  partir  du  Saint-Laurent  jusqu'à 
Chambly  pendant  la  saison  entière.  B  8 

J.  A.  de  Rottenburg  au  quartier-maître  général.  Rapport  &ur  l'état  des 
chemins,  etc.,  entre  Frédéricton,  Nouveau-Brunswick,  et  Québec.      B  11 

Sous  pli.    Tableau  des  distances  entre  Frédéricton  et  Québec.       B  18 

OrdrcH  généraux  par  lord  Dalhousie,  le  premier  en  date  du  19  juin 
.  1820,  annonçant  son  arrivée  à  t^uébec,  et  qu'il  s'est  chargé  du  gouverne- 
ment. A  47  à  59 

Relevé  n^  1  des  dépenses  des  émigrants  du  Lanarkshire,  débarqués  à 
Lanark,  dans  l'établissement  militaire,  167  familles  ou  888  personnes. 

Rel0vé  n°  2.    Dépense  pour  chaque  famille  débarquée. 

Dépense  comparative  d'une  distribution  de  1^  mois  de  rations  et 
l'avance  de  £8  à  chaque  individu,  en  moyenne  une  femme  et  trois  enfants 
pour  chaque  chef  de  famille. 

(Les  deux  relevés  ne  sont  point  paginés  mais  précèdent  la  page  1  dans 
167  A.) 
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1821. 
22  mai,  Cockbum  à  Dalhoufiie.    Pour  s'assurer  du  coût  de  débarquer  les  colons 

Québec.  d^  Lanarkshire  arrivés  Tanuée  dernière,   il  s'est  efforcé  de  recueillir 

chaque  item  imputable  sur  ce  chef  et  il  en  indique  le  montant  dans  les 
relevés  n*"  1  et  2.     Le  nombre  total  des  colons  dans  les  lownships  situés 
au  nord-ouest  est  de  1,500  à  2,000,  dont  plus  de  800  viennent  du  Lanark- 
shire.    700  qui  possédaient  les  moyens  de  cultiver  la  terre  n'ont  reçu 
aucune  aide,  sauf  quelques  instruments  aratoires  en  suh  des  100  acre:»  de 
terre;  130  environ  Bont  des  militaires  qui  ont  reçu   les  rations  d'une 
année  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles,  outre  la  terre  et  les  instruments 
aratoircH.     Il  y  a  encore  dans  les  nouveaux  townships  assez  de  terrains 
non  concédés  pour  700  à  800  chets  de  familles,  mais  comme  la  portion 
placée  sous  la  surveillance  directe  de  Marshall  sera  presque  toute  prise 
par  les  colons  qui  viennent  du  Lanarkshire  ainsi  qu*avis  de  leur  arrivée 
en  a  été  donnée,  Marshall  a  reçu  instruction  de  leur  réserver  ces  terres, 
aûn  de  les  séparer  aussi  peu  que  possible,  et  qu'ils  no  noient  point  à  une 
trop  grande   distance  des  Ecossais  arrivés  l'année  dernière  du  même 
comté.     A  demandé  le  paiement  des  lettres  patenteH  en  attendant  que  les 
autorités  provinciales  aient  décidé  à  ce  sujet.     Des  centaines  d'émigrants 
respectables  qui   ont  rempli  toutes  les  conditions  d'établissement  sont 
encore  privés  de  la  possession  légale  de  leurs  terres  parce  qu'on   n'a  pas 
pris  de  décision  au  sujet  des  honoraires.     Avaiit  la  dernière  élection 
générale  251  colons  militaires  ont  fait  payer  leurs  lettres  patentes  par  la 
caisse  militaire.     L'opinion  prévaut  que  les  terrains  des  établissements 
militaires  peuvent  être  concédés  par  un  acte  puis  ensuite  transportés  ; 
ne  sait  pas  l'effet  légal  que  cela  aurait  mais  l'on  devrait  faire  quelque 
arrangement  définitif  pour  prévenir  tout  grief.     Attire  l'attention  sur 
Tordre  concernant  la  détention  des  réserves  de  la  couronne,  ce  qui  em- 
pêche que  les  établissements  soient  compacts,  et  l'on  paie  des  arpentages 
qui  n'ont  aucun  avantage  immédiat.     Fait  remarquer  le  résultat  auquel 
on  doit  s'attendre  avec  le  système  indiqué  dans  l«  relevé  n°  2  de  donner 
16  mois  de  rations  plutôt  que  £8  par  tête.     Les  déî^avantages  du  dernier 
système  ;  demande  des  instructions  positives.     L'addition  au  coût  des 
approvisionuementa  achetés  par  les  colons  en  sus  du  prix  auquel  le  gou- 
vernement peut  les  obtenir  en  les  achetant  par  grandes  quantités.     On  a 
encore  besoin  de  faire  de  la  dépense  pour  se  procurer  des  églises,  maisons 
d'écoles,  instituteurs,  pour  venir  en  aide  aux  colons  malades,  visités  par 
l'incendie  ou  d'autres  milheurs  inévitables,  pour  secourir  les  veuves  et 
les  orphelins,  pour  des  médicaments,  etc.     Les  colons  sont  disposés  à 
aider  pour  ouvrir  des  chemins,  mais  ils  ont  besoin  de  l'aide  de  l'Etat 
La  prospérité  générale  dans  l'établissement.  Page  A  6 

Suivent  divers  relevés  et  comptes, 
dû  août,  Bathurst  à  Dalhousie.  La  satisfaction  d'apprendre  que  l'établissement 

rN>wning         ^^8  émigrants  a  parfaitement  réussi  et  que  la  dépenee  n'a  pas  beaucoup 
^^  '  excédé  l'estimation  primitive.    Les  détails  en  seront  utiles  pour  de  nou- 

veaux établissements, particulièrement  parce  qu'ils  démontrent  l'avantage 
et  l'économie  qu'il  y  a  do  faire  les  avances  en  nature  au  lieu  de  en  argent  ; 
en  outre  les  renseignements  lui  permettront  de  conseiller  les  colons 
individuels  qui  lui  poseront  des  questions.  Les  honoraires  des  lettres 
patentes  devraient  être  payés  par  l'Etat,  mais  l'on  devrait,  s'il  est  possible, 
trouver  moyen  d'en  réduire  le  montant.  Lu  difficulté  de  toucher  aux 
réserves  de  la  couronne,  l'interposition  de  ces  réserves  et  de  celles  du 
clergé  doivent  tendre  à  retarder  l'établissement,  mais  elles  sont  la  souroe 
sur  laquelle  la  couronne  aura  à  compter  pour  avoir  un  revenu  applicable 
aux  fins  coloniales.  L'avantage  général  de  la  province  exige  quelque 
sacrifice  immédiat  de  la  part  du  colon.  A  17 

Sans  date.  "  Observations  faites  en  l'année  1821  par  le  lieutenant-colonel  Cookburn, 

Bous-quartier-maitre  général  de  l'armée,  pendant  qu'il  accompagnait  Son 

86— 9J 
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1822. 


10  septembre, 

WiUuwn 

Henry. 


20  septembre, 
Québec 

—  octobre, 
Stamford. 


23  novembre, 
Québec. 


—  novembre, 
Chambly. 

Sans  date. 


ËxoeDence  le  lieutenant  général  le  comte  de  Dalhoosie,  G.C.B.,  dans  an 
tour  d'inspection  par  Sa  Seigneurie  à  la  frontière  de  Touest."  Page  A  60 

H.  C.  Darling  (secrétaire)  à .  L'objet  den  établiBsemente  militaires 

est  si  pleinement  accompli  qu'on  peut  les  remettre  au  gouvernement  civil 
du  Haut-Canada;  faire  des  arrangements  pour  que  le  transport  en  ait 
lieu  le  25  septembre  piochain,  alors  que  les  établissements  de  Perth  et 
de  Eichmond  doivent  prendre  fin;  rétablissement  de  Lanark  sera  con- 
tinué pendant  un  court  espace  de  temps  sur  une  échelle  restreinte  afin 
d'obtenir,  autant  que  possible,  un  remboursement  des  fortes  sommée 
avancées.  Maitland  aura  le  crotrôle  et  Maisball  devra  lui  faire  rapport. 
Il  devra  prendre  Tavis  du  major  général  relativement  à  la  manière  de 
disposer  des  bâtiments,  provisions,  etc.  Quand  les  comptes  de  caisse  et 
de  marchandises  se  formeront  le  24  décembre  toute  la  dépense  de  ce  chef 
devra  cesser.  Les  relevés  pour  le  paiement  du  garde-magasin  et  des 
commis  à  Lanark  doivent  être  transmis  directement  au  bureau  du  secré- 
taire après  avoir  été  soumis  à  Maitland.  A  20 

Gockburn  à  Dalhousie.    Rapport  sur  le  district  de  Gaspé.  A  20 

Maitland  au  même.  Envoie  observations  sar  les  détails  pour  le  trans- 
fert des  établissements  militaires  au  gouvernement  ni  vil  de  la  province. 

A22 

Sous  pli.  Observations  divisées  en  trois  colonnes  intitulées  respective- 
ment: ''Mémoire  soumis  par  le  quartier-maître  général  adjoint  à  sir 
P.  M."  "  Réponse  de  sir  P.  Maitland."  **  Observations  du  lieutenant- 
colonel  Cockburn  au  sujet  des  réponses  de  sir  Peregrine."  A  23 

Parker  au  colonel  Powell,  Burke  et  Marshall  (circulaire).  A  reçu 
instruction  de  lai  donner  les  renseignements  suivants  relativement  au 
transfert  des  établissements  militaires  sur:  (1)  les  comptes  publics;  (2) 
les  magasins  publics  ;  (3)  les  personnes  n'ajant  pas  de  titres;  (4)  lee 
rations  ;  (5)  les  écoles.  Remarques  générales.  On  les  enverra  à  Québec 
pour  faire  régler  les  comptes.  A  28 

Ordre  général  de  la  même  date,  à  Teffet  que  les  établissements  mili- 
taires situés  sur  le  Rideau  doivent  être  transférés  au  gouvernement  pro- 
vincial. A  31 

La  lettre  de  la  même  date  de  Cockburn  à  Dalhousie  contenant  circo- 
laire  et  demandant  son  approbation.  A  32 

^Rapport  fait  par  le  capitaine  du  7ernet,  du  corps  d'état-major  royal, 
sur  l'avancement  du  canal  de  Grenville.  B  42 

Documents  concernant  les  établissements  •  militaires  au  Canada. 
Listes.  B  48 

Mémoires  sur  les  établissements  militaires  :  (1)  Considérations  si  les 
établissements  militaires  situés  sur  le  Rideau  peuvent  servir  pour  la 
défense  et  valent  ce  que  cela  coûtera.  On  recommande  de  substituer  an 
chemin  au  canal.  B  48 

(2)  '^  Remarques  topographiques  au  sujet  du  i*apport  da  capitaine 
Mann  sur  la  navigation  de  TOttawa  ou  Grande-Rivière.  Le  mémoire 
porte  qu'il  n'est  pas  mentionné  de  données  afin  de  oalcaler  la  dépense  ; 
il  contient  aussi  des  remarques  sur  le  rapport  do  lieutenant  Cleather  au 
sujet  de  la  rivière  Chamblj,  sur  le  rapport  de  Rottenbarg  au  sujet  des 
voies  de  communication  entre  Québec  et  Frédéricton,  et  le  rapport  da 
lieutenant-colonel  Cockburn  concernant  son  tour  d'inspection  militaire 
entre  Québec  et  Gaspé;  (3)  mémoire  sur  les  établissements  militaires 
afin  d'obtenir  une  voie  de  communication  entre  Monti*éal  et  Kingston, 
au  moyen  des  rivières  Ottawa  et  Rideau.  Ce  mémoire  porte  les  initiales 
F.C.,  c'est  sans  aucun  doute  Francis  Cockbarn,  le  quartier-maître  général 
adjoint.  B  52  à  60 
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1822  (?) 


1823. 
10  xnan, 
Québec. 


14  juillet, 
Québec 


Joseph  Boachette,  j°*.  Remarques  cODCornant  le  district  de  Gaspé  au 
sujet  d  une  voie  de  communication  à  partir  de  la  baie  des  Chaleurs  jus- 
qu'au fleuve  Saint-Laurent.  Page  B  28 

Burns  à  Cockbum.  Le  comité  des  terres  non  cultivées  demande  qu'il 
comparaisse  afin  d'obtenir  dos  renseignements  sur  ce  sujet.  A  33 

Questions  posées  par  le  comité  et  réponses  à  lui  faites  concernant  les 
colons,  etc.  A  S4 

Adam»  à .    Les   comptes  de  numéraire,  provisions  et  munitions 

ont  été  reçus  des  différents  établissements  militaires  du  Canada  jusqu'à 
la  période  la  plus  récente,  sauf  ceux  de  Daniel  Daverne,  qui  était  le 
secrétaire  de  Perth.  Ne  sache  pas  qu'il  y  ait  des  difficultés  à  les  régler 
définitivement.  B  47 


Emplois  publics  et  divisks,  1823. 


0,-167-1-2. 


1823. 


6  janvier, 
Québec. 


13  janvier. 
Pari». 

18  janvier, 
Ixmdres. 


21  janvier, 
Londres. 


21  janvier, 
St-Martin. 


17  février, 
Londi^s. 


17  février. 

20  février, 
Québec 


La  1""  partie  est  paginée  de  1  à  331  ;  la  2^  de  la  page  332  à  la  page 
624. 

Bouchette  à  Bathurst.  Défund  l'union  des  provinces.  Attire  Tatten- 
lion  sur  le  ton  de  la  pétition  venant  de  Québec  eu  faveur  de  l'union, 
laquelle  se  distini^ue  par  sa  modération  et  a  eu  pour  effet  de  désarmer 
les  opposants.  Pupineau  et  Neilson  ont  toutes  les  qualités  requises  pour 
présenter  la  pétition  contre  l'union;  comme  ils  ont  été  la  cause  de  sa 
nécessité  ils  peuvent  mieux  expliquer  leui*s  raisons.  Son  chagrin  (do 
Bouchette)  qu'on  n'ait  pas  accusé  réception  do  ses  lettres  à  Goulburn,  car 
cela  à  l'air  d'une  censure.  ^^^g^  244 

Sous  pli.  Pétition  de  Bouchette.  Expose  les  services  qu'il  a  rendus 
dans  la  question  de  la  frontière.  A  envoyé  des  documents  pour  se  justi- 
fier et  faire  disparaître  les  impressions  causées  par  le  fait  qu'il  ne  fait 
plus  partie  de  la  commission  quand  sa  compétence  d'en  être  membre  a 
été  pleinement  établie.  249 

Certificat  de  son  aptitude,  etc.,  donné  par  le  capitaine  Montgomery 
Gairns.  253 

Poynter  à  Wilmot.  Eemercie  de' la  permission  accordée  à  quatre  jeunes 
prêtres  de  France  de  se  rendre  à  Montréal.  459 

Percival,  percepteur  de  Québec,  au  même.  Attire  l'attention  sur  une 
dépêche  de  Dalhousie  à  la  Trésorerie  au  sujet  de  la  rémunération  à  être 
accordée  pour  la  perception  du  revenu  colonial.  4*»0 

Le  même  à  Bathurst.  En  même  temps  qu'une  dépêche  de  Dalhousie 
il  lui  envoie  la  copie  d'une  pétition  qu'il  a  l'intention  de  présenter  à  la 
Trésorerie.  461 

Pétition  de  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile  au  même.  Que 
la  société  a  pourvu  aux  besoins  spirituels  des  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  dans  une  plus  i;rande  mesure  que  ses  moyens  le  lui  permettaient, 
et  elle  demande  un  crédit  additionnel.  231 

Bathurst  à  Wilmot.  Il  faudrait  plus  qu'une  lettre  pour  lui  exposer 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  sur  le  sujet  dont  parle  la  lettre  ci-jointe;  lui 
demande  une  entrevue.  256 

Sous  pli.  Goulburn  à  Bastable,  22  janvier.  Eelativement  à  son  opinion 
quant  à  un  établissement  au  Canada,  lui  recommende  de  s'adresser  à 
Wilmot  au  bureau  colonial.  257 

C.  Grant  à  Wilmot.  Lui  présente  M.  Bastable  et  lui  demande  de  s'oc- 
cuper de  lui.  408 

L'Evêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Attire  l'attention  sur  la 
pétition  des  ministres  de  l' Eglise  d'Ecosse  pour  avoir  une  part  des 
réserves  du  clergé  et  s'y  oppose.    A  préparé  une  circulaire.  474 
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1823. 
20  février. 
QyjébfJG, 


21  fé^Tier» 
QuébtsCp 


26  février, 
Loudrt**. 


—  février, 


5  mtkpt^ 
étr»ugt;res. 


5  mara. 


6  mari, 
Guerre. 


8  inaï^, 
Dublin. 


11  mars, 
Trésorerie. 


12  Tïmrs, 
Amirauté. 


21  niArs, 
Ferth,  H.  C. 


13  inars, 
Hoxton. 

21  maris, 
Hcuclon. 

25  nmtëf 
QiiébtîC. 


N.  F.  Uniacke  à  Bathurst.  Ecrit  au  sojet  de  la  correspondance  entre 
Sa  Seigneurie  et  Dalhoasîe  concernant  la  charge  de  procareur  général. 
^'a  pas  craint  qu'on  lai  fît  quelque  injustice.  La  politique  quMl  a  adoptée 
en  traitant  avec  les  habitants  et  son  opposition  à  l'introduction  dans  la 
province  en  qualité  de  colons  d'Américains  ;  les  meilleures  terres  devraient 
être  données  aux  Canadiens  et  aux  émigrants.  Grâce  à  un  arrangement 
judicieux  ces  colonies  pourraient  servir  à  l'excédent  de  population 
d'Irlande.    Sa  conduite  et  politique  louangées.  Page  605 

li'Evêque  (anglican)  de  Québec  à .     Traite  au  long  la  question 

qu'une  part  des  réserves  du  clergé  soit  donnée  à  l'Eglise  d'Ecosse,  les 
raisons  à  l'encontre  de  cette  réclamation  étant  exposées  au  long.         476 

Ward  Chipman  à  Wilmot  (?)  Demande  un  prolongement  de  son  congé. 
Son  anxiété  relativement  aux  mesures  qui  seront  prises  à  l'égard  du  5* 
article  du  traité  de  Gand.  345 

Cockburn  à .     Ne  peut  comprendre  la  difficulté  mentionnée.   Il 

a  écrit  et  agi  d*uprès  des  ordres  au  sujetdes  titres  aux  colons,  et  comme  il 
a  cessé  d'être  surintendant  des  établissements  militaires  le  25  décembre 
dernier,  il  a  évité  d'intervenir.  340 

Sous  pli.  Documents  concernant  les  honoraires  à  payer  sur  les  titres 
aux  colons.  341  à  344 

Canning  à  Wilmot.  Envoie  extrait  de  lettre  sur  l'union  projetée  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  qu'il  n'aura  pas  besoin  de  renvoyer.  91 

Sous  pli.  Extrait  de  la  lettre  de  Haie  à  lord  Harewood  sur  l'union 
projetée  du  Haut  et  du  Bas-Canuda.  92 

Newton  à  Wilmot.  Désire  s'assurer  si  l'on  peut  obtenir  la  preuve  du 
décès  de  Mary  Henly,  qu'on  dit  être  morte  à  Montréal  en  1804.  Si  elle 
vit  elle  a  droit  à  une  somme  d'argent,  si  elle  est  morte  sans  progéniture 
et  intestat  l'argent  revient  à  une  sœur.  438 

Merry  au  même.  Bathorst  connaît-il  quelque  objection  d'accorder 
la  demande  de  Bigsby,  aide-chirurgien,  d'une  allocation  militaire  pendant 
qu'il  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint  à  la  commission  des 
frontières?  219 

Gregory  au  même.  Oliver  Fitzgerald,  accusé  d'avoir  volé  la  malle  et 
assassiné  le  postillon,  qui  a  été  arrêté  à  Québec,  doit  être  renvoyé  à 
Limerick.  227 

Ilill  à  Wilmot.  L'intendance  des  Antilles  entreprend  de  fournir  la 
farine  au  plus  bas  prix,  en  donnant  une  garantie  pour  six  mois.  Si  les 
marchands  canadiens  peuvent  faire  face  à  ces  besoins  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  ne  leur  point  donner  les  entreprises.  172 

Barrow  à  Wilmot.  Par  suite  d'une  correspondance  entre  les  lords 
Bathurst  et  Melville,  il  a  reçu  instruction  d'envoyer  à  Bathurst  la  copie 
d'une  lettre  adressée  au  capitaine  Barrie,  faisant  fonctions  de  commissaire 
de  la  marine  à  Kingston.  65 

Sous  pli,  Barrow  à  Barrie.  Si  Ton  a  besoin  de  lui  pour  faire  la  levée 
hydrographique  du  Saint-Laurent  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal  il 
devra  aider  à  ce  travail.  66 

Pétition  de  F.  T.  Lelièvre.  Demande  des  terres  aux  mêmes  termes 
que  les  terres  ont  été  accordées  aux  enfants  des  officiers  à  la  fin  de  la 
guerre  de  la  révolution.  416 

M  oses  à  Wilmot.  L'état  de  misère  auquel  il  est  exposé  par  suite  du 
refus  de  l'Amirauté  de  s'occuper  de  sa  cause.  420 

Le  même  au  même.  Demande  son  influence  auprès  de  Bathurst  pour 
lui  obtenir  de  l'emploi  au  service  de  l'Espagne.  422 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Lui  demande  la  permission 
de  se  démettre  si  on  lui  accorde  une  pension  convenable,  et  demande 
qu'une  pension  soit  accordée  à  son  épouse  si  elle  lui  survit.  Il  ne  peut 
se  démettre  avant  qu'il  soit  assuré  de  son  allocation  de  retraite. 
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29  mars. 
Trésorerie. 


81  mare, 
>f&rine. 

31  mars, 
Gnerre. 


31  niant, 
Londres. 


2  avril. 
Amirauté. 


2  avril, 
Taunton. 


3  avril, 
Brighton. 

3  avril, 
Enfield. 

9  avril, 
Londres. 


10  avril, 
Londres. 


11  avril. 
Trésorerie. 


11  a\-ril, 
Londres. 


12  avril, 
Londres. 


15  avril, 
Londres. 

16  avril, 
Brighthelm- 
stone. 


HarriHon  à  Wilmot.  Envoie  la  lettre  de  rintendant  général  Wood 
ainsi  qae  la  listo  des  approvisionnements  ponr  les  sauvages,  demandant 
Topinion  de  Bathurst  quant  à  Tétendue  des  approvisionnements,  l'époque 
à  laquelle  ils  doivent  être  envoyés,  et  s'il  y  aurait  danger  en  discontinuant 
graduellement  la  distribution  gratuite  des  approvisionnements.  Page  173 

Le  bureau  de  la  marine  au  même.  Tbomus  Shannon,  un  soldat 
penHionné  peut  s'embarquer  à  bord  du  Susan  pour  Québec.  188 

Merry  au  même.  Demandant  des  renseignements  relativement  au 
pied  sur  lequel  se  trouve  le  corps  des  conducteurn  d'artillerie  royale  pro- 
vinciale au  rtujet  (le  la  demande  d'une  pension  de  la  veuve  du  lieutenant 
JamcK  M.'ison  Godard,  autrefois  de  ce  corps.  220 

Le  docteur  Southey  au  même.  Demande  de  nouveau  pour  l'établis- 
sement du  capitaine  Soutbey  au  Canada,  lequel  est  anxieux  qu'on  lui 
pormeite  de  choisir  8a  terre.     Demande  une  entrevue.  502 

Barrow  au  même.  Demande  que  Bathurst  accorde  à  Isaac  Solly  et 
FîIh  If  peimis  de  couper  du  pin  roug^?  en  amont  de  Montréal,  afin  de 
remplir  leur  entreprise  avec  le  Bureau  de  la  Marine.  67 

L  Oirden  à  Batburnt.  Demande  que  son  fils  Richard  soit  nommé  à  la 
charge  de  solliciteur  général  ponr  le  Bas-Canada.  Ses  services  et  apti- 
tudes. 440 

Ordre  en  conseil  nommant  W.  B.  Coltman  et  W.  Smith  membres  du 
Conseil.  89 

Forbes  à  Wilmot.  Comme  sa  santé  est  chancelante,  etc.,  il  lui  sera 
permis  de  traverser  pendant  l'été,  on  juin  ou  juillet  prochain.  389 

Chipman  au  même.  A  reçu  instruction  de  Canning  de  revenir  en 
Amérique,  et  il  demande  une  entrevue.  Wilmot  jugera  de  Tà-propos  de 
demander  une  entrevue  à  Bathurst  pour  prendre  congé.  346 

Bobinson  au  même.  Envoie  den  informations  concernant  la  condition 
de  tenir  des  terrcH  dans  le  Haut-Canada,  sous  les  chefs  :  (1.)  Forcer  la 
culture  des  (erres  concédées  jusqu'à  ce  jour  au  Canada  et  (2.)  Mode  de 
disposer  des  terres  non  cultivées  restant  à  la  disposition  de  la  couronne. 
Son  opinion  pour  le  premier  chef  t-'est  que  par  suite  de  la  forte  propor- 
tion de  concessions  fuites  à  titre  do  récompenses  pour  services  ou  paie- 
ments à  raison  de  pertes,  etc.,  il  serait  impossible  do  oontraindre  les  gens 
à  faire  la  «uUure  sans  inconvénients  et  injustice  probable.  Sous  le 
second  chef  les  méthodes  de  concéder  des  terres  en  vigueur  actuellement 
sont  exposées,  savoir  :  aux  soMats  réformés,  fils  et  filles  des  loyalisten  et 
émigrants  pauvres.  Les  terres  sont  données  aux  autres  moyennant  le 
paiement  d'honoraires  établis  et  d'un  prix  d'achat.  Discute  !a  politique 
de  réduite  les  prix  et  décrit  les  méthodes  de  disposer  aux  Etats-Unis  les 
terres  non  cultivées.  Suggestions  afin  de  porter  les  capitalistes  à  s'oc- 
cuper du  pays.  Dans  certains  cas  on  pourrait  avantageusement  nvoir 
recours  aux  encans  publics.  490 

Harrison  à  Wilmot.  Envoie  la  copie  d'une  lettre  de  Dunn,  datée  de 
York,  au  sujet  de  la  jonction  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  175 

Sous  pli,  John  W.  Dunn  à  Arbuthnot.  Arguments  en  faveur  de 
l'union  des  provinces,  ce  qui  est  soutenu  par  les  sujets  les  plus  respecta- 
bles de  Sa  Majesté.  17b' 

Lowe  à  Wilmot.  Le  remercie  de  l'offre  d'envoyer  une  lettre  à  Horton, 
mais  il  (Lowe)  ira  voir  Wilmot  personnellement  quand  il  reviendra  d'un 
voyage.  415 

Sir  John  Franklin  à  Bathurst.  Présente  un  exemplaire  de  sa  narra- 
tion et  demande  qu'un  exemplaire  envoyé  à  cotte  fin  soit  présenté  au 
roi.  391 

Bark  au  même.  Demande  d'être  présenté  à  la  réception  du  soir  de 
Sa  Majesté.  258 

Certificat  de  médecin  par  Walter  Barratt  à  l'effet  que  si  Forbes  fait 
voile  cet  été  pour  le  Canada  cela  aura  des  conséquences  dangereuses.  390 
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1823. 
17  avril, 
Amirauté, 


17  avrU, 
Guerre. 


21  avril, 
TauntoD. 

28  avril, 
Lincoln's  Inn. 


5  mai, 
Brighton. 


12  mai, 
Marine. 

18  mai, 
Londres. 

16  mai, 
Londres. 


20  mai, 
Trésorerie. 


31  mai. 
Marine. 


21  mai, 
Londres. 

26  mai, 
Marine. 


46  niai, 
Bridi)ort. 


26  mai, 
Londre**. 


Barrow  à  Wilmot.  Demande  qae  Kathur^t  accorde  à  Charleton  et 
Pizon  un  permis  de  couper  du  bois  au  Canada  atin  de  remplir  leur» 
entreprises  pour  le  bureau  de  la  marine.  ^^^  ^ 

Merry  au  mdme.  Lui  rappelle  qu'il  ne  lui  a  pas  été  envoyé  de  réponse 
au  sujet  de  Tanoien  corps  des  conducteurs  de  Tartillerie  royale  provin- 
vinciale.  221 

Isaac  Ogien  au  mdme.  Demandant  de  prolonger  bOii  congé  jui«qn*aa 
1"  novembre  prochain.  442 

Stephen  au  même.  Envoie  un  état  de  faits  relativement  aux  droits 
canadiens.  Son  opinion  est  favorable  à  la  Chambre  d'AsNemblée.         146 

Sous  pli.  Etut  des  différents  sUtuts  pour  prélever  dos  droits  au 
Canada  avec  un  sommaire  de  Té^ut  (p.  157);  discut<Mon  de  lu  réclamation 
du  percepteur  des  douanes  à  une  proportitm  pour  cent,  et  la  conclusi'Mi 
c'est  que  le  percepteur  des  douanet»  peut  légalement  réclamer  et  recevoir 
une  commirtnion  ju^te  et  rai!«onnal)le.  147 

Milnes  à  Bathurni.  La  gratitude  de  Forbfs  pour  le  prolongement  de 
son  congé,  Topinion  médicale  du  danger  qu'il  courrait,  (iaii:^  sou  état  de 
santé  h'iI  allait  au  Canada  cette  année.  (1  se  propo.^^e  formellement  de 
s'y  .rendre  l'année  prochaine  remplir  bcs  fonctions  de  lieutenant-gouver- 
neur de  Gaspé.  424 

Conseil  de  la  marine  à  Wilmot.  Transmet  copie  d'un  contrat  passé 
avec  Churleton  et  Dixon  pour  la  fourniture  de  bois  canudienn.  139 

C.  Steward  à  halhni>st.  Demande  d'être  nommé  le  lord  évêque  de 
Québec,  au  cas  où  Tévêquo  actuel  ^e  démettrait.  503 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Le  legs  de  McGill  afin  de  fonder  un  collège 
avant  la  fin  des  dix  années  qui  suivront  sa  mort.  Le  rUque  que  le  legs 
devienne  caduc  ;  Tévêque,  qui  no  délire  pas  répéter  cette  demande,  a 
exprimé  à  Dalhou»*e  l'opportunité  d'établir  ce  collège,  et  le  besoin  d'avoir 
de  l'argent  pour  cette  fin.  Lui  demande  (à  Wilmot  Horton)  de  parler  à 
BathurHt  des  fonds  applicables  à  la  construction  d*uii  collège.  504 

Harrison  au  même.  La  Trésorerie  transmet  des  documents  relative- 
ment à  la  réclamation  do  Percival,  percepteur  des  douanes,  pour  rému- 
nération de  la  perception  du  revenu  provincial.  Suggère  qu'on  obiienoe 
une  opinion  légale  au  sujet  des  lois  de  la  province  sur  la  matière.        179 

ConHcil  de  la  marine  au  même.  Navires  engagés  pour  les  colons  ; 
veut  savoir  le  nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui  doivent  les  accom- 
pagner. 140 

Bus  à  Wilmot  Horton.  Lui  offre  ses  services  en  qualité  de  médecin 
à  bord  d'un  navire  d'émigrants.  500 

Conseil  de  la  marine  au  même.  Où  ilobinson,  qui  a  charge  des 
colons,  doit-il  s'embarquer  ?  Les  navires  seront-ils  détenus  dans  la  Tamise 
quand  iU  seront  prêtre  à  partir  '(  14 1 

Hood  à  Bathurst,  A  écrit  en  octobre  dernier  relativement  à  la  crois- 
sance du  chanvre  et  du  lin  dant  les  Canadas,  et  on  lui  a  dit  qu'on  lui  en 
parlerait  de  nouveau  quand  on  aurait  reçu  une  réponse  de  Dalhonsie. 
Serait  heureux  de  recevoir  quelque  autre  lettre.  409 

C.  Stewart  à  Wilmot  Horton.  Transmet  une  lettre  concernant  la  pé- 
tition de  l'Eglise  d'Ecosse  d'avoir  une  part  des  réserves  du  cletgé,  ainsi 
que  des  extraits  de  l'histoire  parlementaire  de  Hansard.  507 

Sous  pli.  Pétition  des  corporations  pour  la  surveillance,  etc.,  des  ré- 
serves du  clergé.  50! » 

Pétition  des  ministres  et  ancieuH  de  l'Eglise  d'Ecosse  dans  le  Haut  et 
le  Bas-Canada.  521 

(On  trouvera  à  la  page  528  une  liste  des  bénificiaires). 

Avis  en  date  du  15  juin  1820  de  Térection  d'une  corporation  afin  de 
surveiller,  etc.,  les  réservcH  du  clergé,  à  laquelle  tous  les  porteur^  de 
baux,  etc.,  doivent  s'adresser.  532 
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27  mai, 
Taunton. 


29  niai. 
Amirauté. 


5  juin, 
Marine. 

4  juin. 
Guerre. 

9  juin, 
Trésorerie. 


Lettres  patentes  érigeant  en  une  paroisse  ou  care  l'Bglise  ëpiscopale 
pro' estante  de  Montréal.  Page  533 

Extraits  des  rapports  parlementaires  du  Hansard,  A.D.,  1791,  sur  les 
débats  do  bill  du  gouvernement  de  Québec  do  1791.  543 

Un  cas  soumis  à  Tétade  de  M.  Grant  pour  avoir  son  opinion.  Com- 
ment le  comité  chargé  do  l'administration  des  affaires  de  l'Ëglise  presby- 
térienne de  Montréal  devral-il  agir  relativement  à  la  propriété,  etc.  ?  54(> 

Opinion.  547  à  550 

Lettres  patentes  constituant  en  corporation  le  lord  évêque  de  Québec 
et  le  clergé  de  l'Eglise  d'Angleterre  pour  surveiller  les  réserves  du 
cUrgé.  551 

Pétition  de  la  corporation  chargée  de  surveiller,  etc.,  les  réserves  du 
clergé  au  sujet  de  la  demande  do  l'Eglise  d'EcosHO  au  Canada  d'une  part 
doH  réserves.  557 

(Une  partie  de  la  pétition  se  compo-to  d'une  carte  ecclésiastique  du 
Haut-Canada.     La  pétition  enl  bignée  par  le  D'  Strachan.) 

Une  annexe  donne  les  rccettos  nottes  reçuen  des  localairoH.  571 

Isaao  Ogden  à  Wilmot.  Se  plaint  de  la  réduction  do  la  pension  ordi- 
naire dans  son  cas.  Ne  peut  comprendre  pourquoi  il  a  été  le  sujet  de  ce 
caprice,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  cause  du  rôle  que  son  fils  a  joué  comme 
membre  de  l'Assemblée.  Renouvelle  sa  demande  de  nomm<  r  son  fils  à  la 
charge  de  solliciteur  général.     Envoie  mémoire,  pétition,  etc.  443 

Sous  pli.  Pétition  de  Ogden,  exposant  ses  services  et  les  pertes  qu*il 
a  subies  en  sa  qualité  de  loyaliste.  Se  plaint  des  diminutions  que  la 
législature  a  faites  à  la  pension  ordinaire  des  juges  en  retraite;  demande 
qu'instruction  soit  donnée  au  gouverneur  général  du  Canada  d'émettre 
des  mandats  pour  le  plein  paiement  de  son  salaire  jusqu'à  ce  que  la  légis- 
lature accorde  des  allocations  satisfaisantes,  et  de  plus  qu'on  recommande 
à  la  législature  d'accorder  à  sa  mort  une  pension  à  sa  veuve.  445 

Copie  de  la  lettre  de  Dalhousie  à  l'Assemblée  recommandant  d'accor- 
der une  pension  au  juge  Ogden  lors  de  sa  retraite.  451 

Copie  de  la  lettre  de  Cochran,  secrétaire,  à  C.  R.  Ogden,  que  l'ordre 
concernant  la  pension  à  son  père  et  au  juge  Monk  a  été  soumis  à  l'Assem- 
blée dans  les  termes  précis  employés,  et  que  le  gouverneur  doit  donner 
sa  sanction  à  r:cte  passé.  454 

Barrow  à  WUmot  Horton.  Transmet  la  lettre  du  bureau  de  ravitail- 
lement pour  avoir  des  instructions  quant  à  la  disposition  des  provisions, 
etc.,  pour  les  colons  apportées  par  VHébé  et  le  Stokesôy.  69 

Sous  pli.  Le  bureau  de  ravitaillement  à  Croker.  Sur  quel  compte 
imputer  le  coût  des  provisions,  etc.,  pour  les  colons  ?  Suggère  que  rem- 
ployé de  l'intendance  à  Québoc  se  charge  des  provisions  non  dépensées.  70 

Le  conseil  de  la  marine  à  Wilmot  Horton.  Les  deux  navires  engagés 
pour  les  colons  ont  fait  voile  de  Deptford  à  Cork.  142 

Merry  au  même.  Bathurst  a-t-il  eu  quelque  renseignement  au  sujet 
de  la  nomination  de  feu  M.  Blako  au  poste  d'inspecteur  de  Montréal?  228 

W.  Hill  au  même.  Commentaires  sur  les  minutes  (appelées  notes 
dans  le  rapport  du  D'  Morse)  du  rapport  qu'il  n'a  pas  vu.  La  partie  la 
plus  intéressante  paraît  être  celle  qui  traite  du  système  des  présents, 
lesquels  pourraient  être  utiles  si  cela  encourageait  les  sauvages  à  se  fixer, 
mais  tant  qu'ils  vivront  principalement  de  chasse,  cela  no  fera  que  leur 
donner  une  aide  temporaire.  Les  notes  indiquent  que  quelques-uns  ont 
été  portés  à  ^'établir,  et  si  l'on  pouvait  multiplier  cela  il  vaudrait  la 
peine  de  faire  quelques  fiais.  Mais  les  sauvages  ne  pourront  être  civi- 
lisés tant  qu'ils  ne  comprendront  point  qu'ils  doivent  compter  pour  leur 
subsistance  sur  autre  chose  que  la  chasse.  La  difficiilé  de  réprimer  les 
©tièts  pervers  des  spiritueux.  Au  lieu  de  présents  se  composant  de  tabac, 
rassades,  etc.,  on  pourrait  se  borner  à  des  couvertes,  étoffes  grossières  et 
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14  juin, 
Londres. 


14  juin, 
Belfast. 


16  juin. 
Montra. 


17  juin, 
Londres. 

19  juin, 
Londres. 


23  juin, 
Marine. 


23  juin, 
Londres. 


24  juin. 
Marine. 


25  juin, 
Tuam. 

30  ^uin. 
Trésorerie. 


insirumoniK  îiratoireH.  On  pourrait  graduellement  discontinuer  de 
donner  dos  funiln,  de  la  poudre  et  des  balles,  etc.  PûRC  181 

Sous  pli,  Note.s  au  sujet  du  lapport  du  D^  Morse  sur  les  affaircÉ 
indiennes.  183 

John  Davidson  à .  Au  cas  où  les  bills  d'union  seraient  de  nouveac 

éudiés.  suggère  qu'on  fasse  une  nouvelle  division  de  la  province  et  un 
recensement  pour  convaincre  les  sujets  que  le  nombre  dos  représntantt 
est  proportionné  d'une  façon  juste.  Le  nombre  ne  devrait  pas  dépasseï 
soixante  dans  chaque  piovince.     Antres  propositions.  35S 

Robert  Slewarl  à  Bathiirst.  Est-ce  linlention  de  faciliter  i'immigra 
tion  au  Canada  en  accordant  une  traversée  gratuite  à  Québec  et  en 
faisant  une  conco>sion  de  terre  à  l'ai  rivée?  Lui  offre  ses  services  et 
qualité  d 'aident  autorisé.  572 

John  Richard>on  à  Edward  BIlice.  A  reçu  "n  rapport  sur  l'îndem 
nité  à  payer  lors  du  changement  de  tenure.  Le  seigneur  n'a  aucun 
avantage  à  gagner  par  suite  du  changement,  etc.  382 

Sous  }iU,  Rapport  du  comité  du  conseil  sur  la  pétition  d'Edward 
Eilice  pour  un  changement  de  tenure.  38t 

Armstrong  à  Wilmot.  Presse  la  cause  de  Wylly,  car  la  nomination 
pourrait  être  faite  par  le  secrétaire  des  uffairo-*  éiirangôres.  242 

A.  P.  O'Neill  à  Wilm  )t  Horton.  Rst-co  l'intention  d'envoyer  deï 
navires  dans  les  districts  d'Irhmde  oii  des  troubles  existent  pour  trans 
porter  les  émigrantsau  Canada?  Dans  ce  ca**,  prendrait-on  en  considé 
ration  une  offre  qu'il  ferait  de  fournir  ces  navires  ?  45£ 

Le  conseil  de  la  mai  ine  au  même.  Conformément  aux  instructions 
l'agent  des  ttansports  a  écrit  à  Robinson,  faisant  r  tpport  de  l'arrivée  à 
Cork  des  navires  pour  les  colons.  N'ayant  eu  aucune  réponse  à  cette 
lettre  ou  une  lettre  antérieure,  l'agent  devait  se  rendre  à  Permoy  pour 
s'enquérir  de  Robinson.  \At 

C.  Stewart  au  même.  Compare  le  travail  fait  à  Québec  par  le  clergé 
des  Eglises  d'Angleterre  et  d'Ecosse  respectivement,  en  réponse  au  rap^ 
port  (Tu  D'  Harkness.  572 

Le  conseil  de  la  marine  au  même.  L'agent  a  découvert  que  Robinson 
était  parti  il  y  avait  quelques  jours  pour  Permoy,  mais  qu'il  devait 
révenir.  Le  nombre  des  colons  était  au  complet  et  les  navires  ne  seroni 
détenus  que  quelques  jours.  '  144 

Rnrke  à  BathurNt.  Demande  de  l'aide  pour  recouvrer  une  propriété 
dans  l'île  Bonaventureque  John  Lamb  lui  a  léguée.  25S 

Harrison  a  Wilmot  Horton.  Transmet  le  rapport  des  commis-^aires 
d'audition  sur  les  soldes  à  la  disposition  du  receveur  général  du  Bas- 
Canada,  en  date  du  22  avril,  ainsi  que  copie  de  la  lettre  du  bureau  de 
Trésor  datée  le  10  du  mois  dernier  à  l'adresse  du  comte  de  Daibousie.  VA 

Sovs  pli.  Rapport  du  conseil  d'audition  indiquant  les  soldes  croissantet 
à  la  disposition  du  receveur  généi*al  et  les  iirégularités  dans  la  redditiot 
de  compte  des  avances  d'argent  faites,  ainsi  que  suggestions  pour  l'adop 
tion  d'un  meilleur  système  pour  rendre  compte  dans  les  intérêts  de  h 
mère- patrie  aussi  bien  que  du  Bas-Canada,  des  avances  au  montant  d< 
£55,169  38.  7Jd.  sterling  ayant  été  faites  au  receveur  général  de  la  provino< 
à  même  l'extraordinaire  de  l'armée  en  aide  aux  revenus  de  la  colonie  d< 
juillet  1818  à  mai  1821.  19( 

Etut  des  paiements  faits  par  le  receveur,  général  du  Bas-Canada  ei 
vertu  de  mandats  du  gouverneur  et  du  commandant  des  forces,  les  avancée 
d'argent  non  réglées  et  les  balances  réelles  à  sa  disposition  du  10  octobn 
1811  au  10  octobre  1821.  202 

La  Trésorerie  à  Dalhousie.  Transmet  rapport  du  comité  d'auditioi 
sur  la  balance  restant  à  la  disposition  du  receveur  général  du  Bas-Canada 
et  demande  qu'il  envoie  un  rapport  sur  la  nature  et  le  montant  dei 
garanties  données  par  le  receveur  général,  ainsi  que  son  opiniou  quant  ai 
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système  fatar  d'émettre  les  mandats,  etc.,  et  la  réglementation  des 
balances.  Il  est  aatoriné  à  faire  deb  règlements  provisoire»  jusqu'à  ce  que 
Ton  connaisse  la  décision  du  bureau  du  Trésor.  ^^S^  204 

Astle  à  Gre^ory.  A  envoyé  un  certain  nombre  de  colons  au  Canada  ; 
espère  que  grâce  au  crédit  parlementaire  on  débarrassera  Tlrlande  d'une 
partie  de  son  excédent  de  population.  L'émigration  se  fait  actuellement 
presque  entièrement  des  comtés  du  nord  et  du  centre  et  se  compose  de 
la  meilleure  sorte  de  tenanciers,  les  plus  pauvres  ne  se  soucient  pas  de 
partir,  parce  qu'ils  ont  l'idée  que  les  Etats-Unis  sont  la  terre  de  promis- 
sion, et  ils  s'attardent  à  Québec  jusqu'au  dernier  moment,  alors  que  leur 
argent  est  dépensé  ;  et  au  lieu  de  ^e  rendre  dans  les  établissements  de 
l'intérieur  pour  y  trouver  de  l'occupation  ils  traversent  aux  Etats-Unis, 
Comment  les  colonies  devraient  être  établies,  etc.  228 

Cook  à  Gordon.  Envoie,  ainsi  qu'on  le  lui  a  demandé,  la  copie  d'une 
pétition  tranHmir«o  aux  gouverneurs  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Si  l'on 
examine  favorablemenc  cette  [pétition,  il  espère  qu'on  lui  en  donnera 
avis  sans  tarder  afin  d'avoir  le  temps  de  faire  des  préparatifs.  H36 

Sous  pli.  Pétition  des  marchands  et  fabricants  de  farine  dans  le  Haut 
et  le  Ba^-Canada.  337 

(Les  signatures  sont  annexées.) 

Adam  Gordon  à  Wilmot  Horton.  Envoie  projet  du  bill  lu  pour  la 
seconde  fois  dans  le  Conseil  législatif  du  Bas-Canada  pour  être  examiné 
par  Bathurst,  afin  que  Dalhousie  soit  informé  s'il  doit  lui  donner  sa 
sanction.  1 

Souapli.  Dalhousie  à  Gordon.  Transmet  bill  à  l'efiTot  de  remédier 
aux  déftiuts  dans  l'adminintration  de  la  justice,  lu  la  seconde  fois  au 
Conseil  législatif,  pour  être  présenté  de  nouveau  à  la  prochaine  session, 
afin  de  le  soumettre  à  Bathurst,  de  façon  à  ce  qu'il  (Dalhousie)  reçoive 
des  instructions  s'il  devra  ou  non  le  sanctionner.  2 

Copie  appelée  plan  d'un  bill  proposé  au  Conseil  législatif  et  lu  une 
seconde  fois,  à  l'effet  de  modifier  un  acte  antérieur  et  pour  prendre 
d'autres  dispositions  afin  d'obtenir  l'administration  plus  certaine  et  plus 
uniforme  de  la  justice  dans  h\  province,  en  anglais.  3 

Même  en  français  "  projet  ".  34 

Kennedy  à  Wilmot  Horton.  A  dû  faire  une  dépense  supplémentaire 
de  £5  en  transmettant  une  dépêche  de  Dalhousie  relativement  à  un  pri- 
sonnier du  nom  d'Oliver  Fitzgerald,  confié  à  ses  soins.  414 

Lushington  au  même,  envoie  note  des  traites  tirées  sans  avis  par 
P.  Eobinson,  le  surintendant  de  l'émigration  du  sud  de  l'Irlande,  afin 
d'avoir  l'opinion  de  Bathurstsi  ces  traites  ou  d'autres  venant  de  Eobinson 
doivent  être  payées,  et  à  quel  montant  elles  devraient  se  limiter.         206 

John  Davidson  au  même.  Eemarques  sur  l'audition  des  comptes  du 
receveur  général,  sous  quatre  chefs.  (1)  La  nature  des  ecaranties.  (2) 
Les  fonds  sur  lesquels  sa  balance  s'est  accrue  de  1812  à  1821.  (3)  La 
manière  d'après  laquelle  les  sommes  sous  forme  d'avances  sont  retirées 
de  ses  mains  et  comment  il  en  est  rendu  compte  subséquemment.  (4) 
Les  règlements  qui  peuvent  être  à  propos  pour  la  conduite  future  du 
receveur  g(^néral  à  l'égard  de  sa  charge.  Ces  questions  sont  discutées 
assez  au  long.  358 

Davidson  à  Wilmot.     Demandant  une  entrevue.  362 


P.  G.  R.  Lafontaine  à  Bathurst.  Demande  quelle  est  la  décision  rela- 
tivement à  sa  demande  qui  a  été  renvoyée  à  Bathurst,  comme  il  s'est 
écoulé  quelque  temps  depuis  que  la  question  a  été  soumise.  417 

Sous  pli,  Hobhouse  à  Lafontaine,  18  décembre  1822.  Sa  demande  de 
rémunération  pour  ses  services  a  été  transmise  à  Bathurst.  419 

Burke  à  Bathurst.  Est  incapable  à  cause  de  sa  pauvreté  d'employer 
un  homme  de  profession  pour  recouvrer  la  propriété  que  Lamb  lui  a 
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ai  juillet, 
Lciiidres. 


lef  août, 
XiuQdres. 


7  iwût, 

AJÎaires 

étrangères. 


13  H<  »ût, 
Buri'au  de 
Tnudition. 


iraoût, 
Paetes  géné- 
rftlen. 


m  août, 
Lijiidre8. 

Hl  août, 
lAïudres. 


léguée,  et  demande  qa'on   recommande  sa  cause  à  qaelqne   personne 
capable.  Jt^age  260 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Son  dénappoi n terne nt  du  taux  de  la  pension 
qui  lui  a  été  accordée  à  na  retraiie.  Demande  que  Bathurst  commande 
au  gouvernement  colonial  de  prendre  des  mesures  afin  d'induire  la  léi^is- 
lature  adonner  une  allocation  convenable,  et  dans  l'intervalle  qu'on  lui 
continue  son  congé.  425 

Le  même  au  même.  Il  a  compris  que  le  congé  accordé  le  30  août  de 
l'année  dernière  était  un  congé  général  jusqu'à  ce  que  la  législature  du 
Bas-Canada  lui  eut  volé  une  pension  des  trois  quarts  de  son  traitement. 
Henvoie  à  su  lettre  antérieure,  qui  exprime  ses  vues  au  sujet  de  sa 
retraite.  427 

Co'iyngham  au  même.  A  reçu  de  Barclay  la  pétition  des  habitants  de 
Gornwall  se  plaignant  que  les  îles  de  Barnhart  et  du  Long-Sault,  aient 
été  assignées  aux  Etats-Unis.  97 

Sous  pli,  Barclay  à  Canning,  14  juin  1823.  Etat  long  et  détaillé  con- 
cernant les  questions  de  frontière  avec  les  Etats-Unis.  98 

PaM  (le  date  ni  de  signature.  Apparemment  du  sous- secrétaire  des 
colonies.  Eépond  à  certaines  questions  quant  aux  frontières,  soulevéeè 
dans  la  lettre  qui  précède.  124 

Extrait  de  la  lettre  de  Barclay.  130 

Note  de  Bathurst  (non  datée)  que  les  documents  inclus  de  l'amirauté 
soient  envoyées  au  bureau  des  affaires  étrangères  pour  être  remis.        131 

R.  W.  H.  (Wilmot  Horton  ?)  à  Gordon.  Envoie  documents  qu'il 
devra  i^arder  confidentiellement.  Remarques  au  sujet  de  la  controveise 
bur  la  frontière.  132 

Remarques  sur  les  notes  de  Barrie  relativement  aux  frontières  à  l'égard 
des  îles  du  Saint-Laurent.  134 

C.  Stewart  à  Wilmot  Horton.  Le  renvoie  au  rapport  fait  à  la  Tréso- 
rerie le  7  courant  relativement  an  sujet  sur  lequel  il  demande  des  ren- 
seignements. L'état  do  la  cause  concernant  Caldwell  paraît  êlre  parfai- 
tement juste  et  raisonnable.  Il  ne  peut  rien  dire  de  plus  au  sujet  des 
$36,000  payés  au  clergé  que  ce  qu'il  y  a  dans  le  compte.  Depuis  1813  le 
paiement  du  clergé  n'a  jamais  été  admis  par  la  législature  coloniale 
comme  charge  contre  le  revenu  colonial,  et  il  croit  que  le  clergé  a  tou- 
jours été  payé  à  même  le  revenu  de  la  Couronne.  Envoie  un  état  concer- 
nant la  publication  des  bills  de  l'armée,  ainsi  que  des  extraits  des 
actes.  577 

8ou8  pli.  Extraits  des  minutes  du  conseil  exécutif  concernant  les 
comptes  de  Green,  directeur  du  bureau  du  bill  de  l'armée,  lequel  contient 
un  état  financier  de  l'intérêt,  des  dépenses,  etc.,  indiquant  une  balance  de 
£58,702,  12ch.  lOd.  en  fnveur  du  service  public.  581 

Francis  Freeling  à  Wilmot  Horton.  Relativement  aux  plaintes  de 
retard  dans  la  livraison,  pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  des  malles  de 
Québec  et  d'Halifax,  le  directeur  général  des  postes  ne  croit  pas  à  propos 
que  les  malles  soient  exposées  à  être  arrêtées  en  transit  dans  un  territoire 
étranger,  mais  qu'ordre  soit  donné  de  les  adresser  à  Halifax  toute  l'année. 
Et  maintenant  que  le  service  de  paquebot  est  transféré  à  l'Amirauté,  la 
dépense  navale  sera  probablemect  moindre  qu'en  envoyant  des  navires 
des  Bermudes  pendant  l'hiver.  Demande  à  Bathurst  de  donner  l'opinion 
du  gouvernement  à  ce  sujet.  230 

Davidson  à  Wilmot  Horton.     Demandant  une  entrevue.  363 

G.  Stewart  à  Bathurst.  Soumet  un  état  à  Sa  Seigneurie.  N'abusera 
pas  de  nouveau  de  sa  générosité.  Envoie  copie  de  son  dernier  rapport  à 
la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile.  589 

Sous  pli.  Document  intitulé  :  L'église  au  Canada  ",  en  date  do  14  août 
1823.  590 
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21  août, 

Downing 

Street 

21  août, 
Londres. 


22  août, 
Londres. 


1823. 

21  août,  Bannister  à  Wîlmot  Horton.     Indique  les  chefs  sur  lesquels  devrait 

Lincoln's  Inn.  g^j-^  fj^i^^  l'enquête  8ur  la  condition  den  nauvage»*.  Page  261 

Une  lettre  subséquente  en  dati*  du  20  octobre  mentionne  un  point  qui 

avait  été  omis,  savoir,  la  quantité  de  petits  ornement»,  etc.,  que  les  trihus 

ont  eu  rhabitude  de  donner  aux  agents.  271 

Documents  relatifs  aux  sauvages  de  TAmériquc  du  Nord.  273 

Quelques  considérations  sur  le.s  intérêts   des    sauvages  anglais  dans 

TAmériquedu  Noid,  plus  paiticulièiement  relativement  à  la  Confédération 

du  Nord,  communément  appelée  les  Six  Nations,  soit  un  exposé  sommaire 

des  causes  qui  ont  amené  le  déclin  des  intérêts  des  sauvages  anglais,  les 

efforts  faits  par  sir  William  Johnson  pour  y  remédier  etc.,  ainsi  que  des 

lettres  au  sujet  des  sauvages  datées  de  1730  à  1765.  275  à  330 

(Précédé  d'une   proclamation   par   Caldwallader  Golden  ;  parmi   les 

documents  se  trouve  son  portrait  gravé.) 

Wilmot  Hopton  à  Davidson.  Demande  une  explication  de  Ténoncé  que 
le  Bas-Canada  ne  doit  rien  à  la  caisse  militaire  à  compte  des  bills  de 
Tarmée.  367 

C.  Stewart  à .     L'évêque  et  d'autres   membres  de   TEglise    à 

Québec  lui  ont  demandé  de  distribuer  une  circulaire  aux  ministres  de  Sa 
Majesté,  aux  évêques,  et  à  quelques-uns  des  principaux  membres  du  parle- 
ment au  sujet  dcK  réserves  du  clergé;  demande  que  Bathnrst  l'autorise  à 
ce  faire.  597 

John  Davidson  à  Wilmot  Horton.  Les  arrangements  faits  par  la 
législature  pour  les  dépenses  se  rattachant  à  la  publication  des  bills  de 
l'armée  ;  le  rappoit  de  John  Tonng,  président  du  Conseil  d'audition,  sur 
la  demande  des  £15,000,  somme  que  l'on  considérait  applicable  à  une  fin 
spécifique.  364 

Suivent  des  notes  bur  les  bills  de  l'armée  dans  lesquelles  il  est  suggéré 
que  Dalhousie  reçoive  l'autorisation  de  payer  £:^2,000  à  Caldwell  ;  expli- 
cation de  la  raison  et  observations,  au  sujet  des  lettres  de  Davidson,  qu'il 
a  prudemment  évité  de  donner  une  réponse  explicite  à  Tune  des  questions. 

370,371 
C  Stewart  à  Wilmot  Horton.  Lui  présente  M.  Burton,  un  missionnaire 
demeurant  dans  le  Ba^-Canada  depuis  1820.  599 

J.  Stuart  au  même.  Dans  le  changement  projeté  de  tennre  dans  le 
Bas-Canada,  la  commutation  des  reliefs  de  mutation  devrait  être  étendue 
aux  censitaires.  Cette  mesure  serait  raisonnable  attendu  que  les 
Seigneurs  ont  obtenu  une  commutation  du  droit  de  quint.  On  devrait 
exercer  une  grande  libéralité  à  l'égard  des  Seigneurs,  mais  seulement  sur 
les  conditions  concernant  les  censitaii*es.  Comment  l'arrangement 
devrait  être  rempli.  600 

Pétition  non  signée  au  sujet  de  l'allocation  de  retraite  qui  devrait  être 
accordée  aux  juges  cherchant  à  se  retirer  du  service  ;  ce  devrait  être  les 
trois  quarts  du  plein  traitement  et  cola  devrait  être  communiqué  à  l'As- 
semblée. Bathurst  recommande  que  le  juge  en  chef  Mon k  et  le  juge 
Ogden  envoient  une  démission  conclitionnelle.  432 

Le  capitaine  Francis  Fead  à .  Demande  qu'on  fasse  des  recher- 
ches concernant  l'enregistrement  d'une  concession  de  terres  faite  à  son 
défunt  père  le  général  Fead  sur  la  rivière  Alabama.  392 

Lnshington  à  Wilmot  Horton.  Le  conseil  du  Trésor  approuve  Bathurst 
quant  à  l'autorisation  qui  sera  donné  à  Dalhousie  pour  sa  dépense  pro- 
jetée de  £1,000  afin  de  secourir  les  émigrants  arrivant  à  Québec.  207 
Eobertson  à  Wilmot  Horton.  Arrivée  du  Stakesby  (Stokesby  ?)  après 
un  voyage  de  huit  semaines  ;  le  Hebe  était  arrivé  deux  jours  auparavant. 
Mort  de  quatre  enfants  à  bord  de  chaque  navire  ;  le  reste  des  émigrants 
sont  en  bonne  santé  et  se  rendront  dans  le  haut  du  pays  immédiate- 
ment, 501 


23  août, 
Londres. 

30  août, 
Leamington, 


-août, 

Oowning 

Street. 


1er  septembre, 
Woolwich. 


2  septembre, 
Trésorerie. 


2  septembre, 
Québec 
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1823. 
4  septembre. 
Amirauté. 


6  septembre. 


96  septembre, 
Londres. 


it  septembre, 
Bath. 

17  septembre, 
Amirauté. 


17  septembre, 
Londres. 


18  septembre, 
Londres. 


20  septembre, 
Whitehall. 

27  septembre, 
Castle  Street. 


30  septembre. 
Guerre. 


6  octobre, 
Guerre. 


6  octobre. 
Postes  géné- 
rales. 


Barrow  à  Wilmot  Horion.  Les  lords  de  TAmirauté  ne  voient  ancnne 
objection  à  ce  que  les  paquebots  se  rendent  directement  à  Halifax  en  hiver, 
mais  la  pratique  de  faire  escale  aux  Berraudes  est  venue  de  ce  qu'ils  se  diri- 
geaient trop  loin  au  sud  à  cette  saison  pour  atteindre  Halifax,  en  sorte 
qu'il  n'y  a  point  ou  que  peu  de  retard  en  s'y  arrêtant.  P&g^  72 

Isaac  Ogden  au  même.  Apprend  les  mesures  prises  par  Balhurst  au 
sujet  de  sa  pension  et  remercie.  Le  soumettra  à  la  décision  de  Sa  Sei- 
gneurie et  se  démettra  conditionnel iement  en  recevant  à  titre  de  pension 
les  trois  quarts  de  son  traitement.  Demande  d'avoir  une  pension  décent 
livres  par  année  pour  son  épouse  sa  vie  durante  aprè»  son  décès.  Il  y  a  des 
précédents.  Demande  aussi  qu'on  informe  Dalbousie  que  son  congé  a  été 
prolongé,  car  autrement  aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  pour  son 
traitement.  456 

Monk  au  même.  Se  démettra,  ainsi  qu'il  le  lui  conseille,  de  la  charge 
déjuge  en  chef  conditionnellement  s'il  est  passé  une  législation  lui  don- 
nant une  allocation  do  retraite  des  trois  quarts  de  son  traitement.     433 

Arm^trcng  au  même.  Demande  le  certificat  du  capitaine  Ramsay, 
dont  Wylly  so  servira  pour  les  commissaires  en  Amérique.  243 

Cockburn  au  même.  On  lui  avait  accordé  vingt  chelins  par  jour  pour 
SCH  horviccH  de  surveillance  des  établinsemonts  militaires,  mais  comme 
cola  n'a  pris  vigueur  qu'à  partir  do  la  date  de  la  demande,  il  demande  que 
l'on  prolonge  l'ordre  qni  prendra  vigueur  du  5  décembre  1817,  alors 
qu'il  a  occupé  la  charge,  au  5  janvier  1819.  34T 

John  Davidson  au  même.  Képonso  spécifique  aux  questions  posées 
relativement  au  refus  de  payer  le  montant  de  £25,917.  12s.  4d.  demandé 
à  la  province  pour  la  caisse  militaire.  372 

Le  même  au  même.  A  reçu  une  lettre  de  Caldwell  au  sujet  de  sa  situa- 
tion et  lui  apprenant  que  deux  contrôleurs  ont  été  ajoutés  au  per- 
sonnel de  son  bureau  de  receveur  général.  Dalhousie  devra  avoir  l'auto- 
risation de  tirer  sans  délai,  nutrement  le  gouvernement  n'aura  pas  les 
moyens  de  payer  les  appointements,  endetté  qu'il  l'est.  374 

Suit  la  question  : — Savoir  si  le  contrôle  des  sommes  prélevées  en  vertu 
de  l'acte  du  14**  George  III  a  été  enlevé  au  conseil  de  la  Trésorerie  et 
transféré  à  la  province  par  la  déclaration  du  18*  George  III,  ou  est-il  de 
quelque  manière  affecté  par  l'Acte  du  31*  George  III  ? 

Notes  de  Wilmoi  Horton  au  sujet  de  la  cause  de  Caldwell  avec  consi- 
dérations quant  à  la  source  de  laquelle  il  doit  obtenir  des  fonds  pour 
faire  face  aux  réclamations  contre  lui.  377 

Freeshard  à  Penn.  La  date  de  la  lettre  contenant  la  pétition,  etc.,  de 
Lafontaine,  était  le  IS  décembre  1822.  393 

Anth<  ny  Hamilton  à ,  Comme  il  ne  croit  pas  que  M.  Wilmot 

Horton  déni re  avoir  tous  les  détails  des  déboursés  faits  pour  la  Société 
de  la  propagation  de  l'Evangile,  il  lui  envoie  un  état  général.  233 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Quelle  est  la  nature  et  la  valeur  annuelle 
de  la  charge  de  l'inspecteur  des  pensionnaires  de  la  milice  au  Canada, 
occupée  par  James  Macaulay,  ancien  inspecteur  adjoint  des  hôpitaux, 
qui  demandu  qu'on  lui  paie  la  demi-solde  en  sus  de  sen  appointements? 

224 

Le  même  au  même.  Quel  est  le  résultat  de  l'enquête  de  Dalhousie 
relativement  au  rang  des  officiers  des  conducteurs  de  Tartillerie  royale 
provinciale.  225 

Freeling  au  même.  Trouve  que  ni  l'Amirauté  ni  Bathurst  ne  s'objec- 
tent à  ce  que  les  paquebots  de  l'Amérique  du  Nord  se  rendent  à  HalifaiX 
toute  l'année,  mais  Bathurst  désire  qu'on  laisse  un  sac  aux  Bermudes  par 
le  paquebot  qui  se  rendra  à  Halifax.  La  pratique  d'aller  aux  Bermudes 
provient  du  fait  qu'on  en  avait  fait  une  station  navale,  et  non  pas  comme 
le  suppose  l'Amirauté,  parce  que  pendant  l'hiver  le  paquebot  devait  se 
diriger  trop  au  sud  pour  gagner  Halifax.  Si  les  suggestions  de  Bathurst 
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1823. 


9  octobre, 
Board  of 
Trade. 

9  octobre. 


10  octobre, 
Gardes  à 
cheval. 

10  octobre. 
Trésorerie, 


23  octobre. 
Trésorerie. 


23  octobre, 
Guerre. 

24  octobre, 
Trésorerie, 


25  octobre, 
Londren. 


27  octobre, 
Londres. 


étaient  mises  en  pratique  cela  retarderait  de  beaucoup  le  retour  du 
paquebot.  Page  235 

Lack  à  Hoi*ton.  Eenvoie  41  actes  passés  on  mars  dernier  dans  le  Bas- 
Canada  pour  qu'ils  soient  appliqués.  82 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  A  défaut  de  plus  amples  renseignements 
le  bureau  du  Trésor  refuse  de  donner  une  opinion  sur  le  règlement  de 
compte  entre  la  Trésorerie  anglaise  et  coloniale,  et  il  ne  serait  pas  non 
plus  opportun  que  Dalbousie  puye  à  la  Trésorerie  coloniale  à  même  la 
caisse  militaire  le  montant  que  Ton  prétond  dû.  Comme  l'emploi  des 
deniers  publics  est  un  des  émoluments  reconnus  du  receveur  général,  il 
ne  serait  pas  à  propos  de  prendre  des  mesures  pour  sa  liquidation  immé- 
diate, mais  comme  la  pratique  soulève  des  objections  il  faudrait  la  discon- 
tinuer. On  devra  s'enquérir  de  la  nature  et  de  l'importance  des  livres 
du  receveur  général  et  des  ^tranties  qu'il  offre  pour  la  liquidation  de  la 
dette,  de  môme  que  pour  l'application  légitime  des  deniers  publics  qui 
pourront  lui  être  confiés,  et  si  Ton  trouve  qu'il  a  amplement  les  moyens, 
on  pourrait  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause  lui  donner  le 
t'  mps  de  payer  par  versements  dont  le  montant  devrait  être  fixé  suivant 
les  besoins.  Si  Ton  trouve  que  ses  moyens  ne  sont  pas  considérables  et 
qu'il  ne  peut  fournir  de  garantie  on  devrait  le  suspendre  immédiatement 
et  obtenir  ses  biens  pour  le  public.  Dalbousie  devrait  HUggérer  à  la 
législature  de  pourvoir  à  un  revenu  suffisant  qui  serait  donné  au  receveur 
général,  ce  qui  ne  l'obligerait  pas  à  cbercber  à  se  rémunérer  en  se  servant 
des  deniers  publics,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  où  déposer 
les  fonds  il  faudrait  ^faire  l'inspection  des  deniers  à  la  disposition  du 
receveur  général  au  moins  une  fois  par  trimestre,  et  en  comparer  le 
montant  à  la  balance  indiquée  par  ses  comptes.  208 

Taylor  au  même.  Pétition  du  colonel  Fitzgerald  du  60*  régiment 
envoyée  pour  la  soumettre  à  lord  Batburst  qui  pourra  prendre  en  consi- 
dération ce  renouvellement  de  demande.  90 

Harrison  au  même.  Instruction  a  été  donnée  d'émettre  un  mandat  de 
£376,  soit  l'allocation  au  lieutenant-colonel  Cockburn  du  25  décembre 
1817  au  5  janvier  1819,  pendant  qu'il  surveillait  les  établissements  mili- 
taires des  Canadas.  212 

Herries  au  même.  Transmet  des  documents  concernant  les  réclama- 
tions <lu  Haut  et  du  Bas-Canada  à  raison  de  drawbacks  oià  proportions 
de  droiU.  213 

Notes  non  signées  et  non  datées  apparemment  au  sujet  do  la  lettre 
qui  précède.  Qu'il  est  trop  tôt  pour  demander  à  Batburst  hou  opinion, 
mais  que  toutes  les  conditions  légales  de  l'acte  paraissent  avoir  été 
remplies.  Une  des  sentences  arbitrales  est  finale,  et  si  elle  a  été  légale- 
ment rendue  il  n'y  a  pas  lieu  à  autre  examen.  Quant  à  la  répartition 
des  droits  la  Trésorerie  pourrait  adopter  la  proportion  donnée  par  les 
arbitres,  ce  qui  ne  peut  manquer  de  donner  satisfaction  aux  pro- 
vinces. 213 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Nouvelle  demande  de  renseignements  con- 
cernant les  conducteurs  de  l'artillerie  royale  provinciale.  226 

Herries  au  même.  Demande  l'opinion  de  Batburst  si  un  billet  de 
£400  tiré  sans  avis  par  P.  Robinscn,  le  surintendant  de  l'émigration  du 
sud  de  l'Irlande,  doit  être  payé.  215 

Poynter  à  Batburst.  Conformément  à  la  permission  accordée,  le  sur- 
intendant du  séminaire  de  Paris  a  recommandé  que  deux  jeunes  ecclé- 
siastiques soient  envoyés  à  Montréal.  462 

Barry  à  Batburst.  La  veuve  de  feu  M.  Campbell  devrait  avoir  150 
acres  de  terres  défrichées,  ainsi  que  la  chose  était  convenue  avec  feu  son 
mari.  Elle  a  reçu  100  acres,  mais  on  lui  a  offert  pour  le  re^te  50  acres 
de  terres  à  bois,  d'aucun  usage  pour  la  veuve;    pour  ces  50  acres  on 
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11:123. 


4  novi*iiibriî. 
Art  iîl  prit*. 


4  ïioveT/ibre, 


7  TioTÉsmbre, 

Wolverhftmp- 

ton. 

LondreH. 


IW  novfimbre, 


19  novexôbre. 


30  novembre» 


22  nov^ïmhre, 
Lundrecf. 


25  novembre, 
LondrtiP, 


2  décembre, 


2  dtk.«ini>rp, 
Quéljec. 


ê  déc^embre, 
I#oTidies. 


devrait  la  payer  en  argent  si  la  terre  désirée  ne  peut  lui  être  don- 
née. Page  332 

Fitzroy  Somerset  à  Wilmot  Horton.  Envoie  copie  d'une  lettre  envoyée 
par  le  duc  de  Wellington  à  Bathurst  en  mara  1821  au  sujet  de  munitions, 
à  hiqiiello  il  ne  paraît  pas  avoir  été  fait  de  réponse.  Batburst  peut-il 
répondre  ?  145 

Le  supérieur  du  Séminaire  à  Bathuntt.  Le  remercie  pour  la  permis- 
sion qui  a  été  accordée  à  MM.  Fay  et  Bonnabd  de  se  rendre  au  Canada. 
Le  roi  n'aura  pas  de  sujets  plus  fidèles.  464 

W.  Flanagan  à  Wilmot  Horton.  Désire  avoir  l'information  de  Ten- 
droit  où  il  pourra  trouver  Tacte  au  sujet  de  propriétés  dans  la  Caroline 
du  Hud  dont  sa  mère  et  ses  sœurs  sont  les  héritières.  394 

Thomas  Doige  au  même.  Demande  permission  do  soumettre  le  manus- 
crit au  sujet  de  l'union  du  Bas  et  du  Haut-Canada  pour  avoir  son  avis  s'il 
doit  le  publier.  380 

La  réponse  (non  datée)  refuse  de  donner  une  opinion  quant  à  sa  publi- 
cation. 382 

Thomas  Morgan  à  Kathurst.  Proposition  d'établir  un  commerce  avec 
la  Chine  et  le  Jupon  au  moyeu  d'un  passage  par  lé  nord-ouest,  en  trans- 
portant la  cargaison  sur  des  traîneaux.  Comment  pourraient  se  faire 
les  expéditions  ;  abris  construits,  etc.  435 

Smith  (secrétaire  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson)  à  Wilmot. 
Envoie  un  compte  rendu  supplémentaire  contre  l'expédition  des  terres 
arctiques  pour  former  un  établissement.  240 

Sous  pli,  Exp<^dition  des  terres  arctiques  du  Nord,  capit.  Franklin, 
M.II.,  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  241 

(Une  erreur  dans  le  montant  est  expliquée  dans  la  lettre  de  sir  John 
Franklin  du  25  novembre.     Q..167-2,  page  3H6.) 

Poynter  à  Wilmot  Horton.  Présente  le  révérend  M.  de  la  Porte,  agent 
pour  DeHJardin.H  et  autres  membres  du  clergé  au  Canada,  intéressés  dans 
un  document  qu'il  est  chargé  de  soumettre.  473 

Chistian,  veuvede  l'honorable  John  Young.  A  été  portée  à  croire  que  sa 
pétition  pour  de  l'aide  serait  accordée,  mais  cela  n'a  pas  encore  été  fait. 
Son  fils  ayant  été  nommé  le  contrôleur  des  douanes  à  Québec,  elle  n'a  pas 
voulu  presFer  sa  réclamation,  mais  comme  il  a  été  privé  de  cette  situa- 
tion elle  ne  voit  de  nouveau  dans  la  nécessité  de  demander.  608 

Sous  pli.  Notes  des  services  rendus  par  M.  Young  et  sa  rémunération. 

610 

Copie  de  la  première  pétition  do  M""*  Young,  en  date  du  28  octobre 
1819.  611 

Young  à  Sherbrooke,  17  novembre  1817.  Se  défend  des  accusations 
qu'il  se  serait  faussement  déclaré  l'auteur  du  système  du  bill  de  l'armée, 
etc.  614 

Franklin  à  Wilmot  Horton.  Explique  la  nature  des  billets  tirés  sur  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  pour  gages.  Fait  remarquer  une  erreur 
dans  l'addition  des  billets  (voir  Q— 167-1,  p.  241).  396 

Caldwell  au  même.  Se  plaint  de  la  manière  dont  Dalhousie  se  conduit 
à  son  égard.  Les  conseils  et  l'Assemblée  sympathisent  avec  lui  et  lui 
prodiguent  tou^  les  égards.  Demande  qu'instruction  soit  envoyée  de  le 
remplacer,  afin  qu'il  ait  l'occasion  de  mettre  fin  à  toutes  les  réclamations 
contre  lui.  348 

Le  même  à  Bathurst.  Ne  l'importonera  pas  en  lui  raccontant  toutes 
les  circonstances  de  la  triste  situation  dans  laquelle  il  est  placé,  mais 
croit  que  Sa  Seigneurie  est  disposé  à  le  relever  de  ses  fonctions.  A  écrit 
au  long  à  Wilmot  Horton.  362 

W.  Forder  au  même.  Se  plaint  de  l'exaction  de  forts  droits  de  timbrée 
et  envoie  sous  pli  des  copies  de  lettres  pour  expliquer  les  circonstances. 

398 


Digitized  by 


Google 


Q.  167-1-2 


PAPIERS   D*ÉTAT — BAS-CANADA. 


401 


11  décembre, 
Linooln's  Inn 


11  décembre, 
WhitehaU. 


12  septembre, 
Bureau  du 
Cïommerce. 


16  décembre, 
Londres. 

15  décembre. 
Québec. 


16  décembre, 
mirauté. 


Sous  pli.  Forder  à  Dalhoasie.  Expose  qu'il  a  obtena  le  droit  de  pra- 
tiquer en  qualité  de  notaire  publie,  son  diplôme  étant  signé  par  l'arohe- 
v^ue  de  Cantorbéry  et  enregistré  en  chancellerie,  et  cela,  on  Ta  porté 
à  supposer,  lui  donnait  l'autorisation  de  pratiquer  dans  toutes  les 
colonies  britanniques  et  dépendances.  Il  a  déconvert  qu'i  Ine  pouvait  pra- 
tiquer au  Canada.  Demande  qu'on  lui  vienne  en  aide.  Page  400 

A.  W.  Cochran  à  Porder.    Le  gouverneur  a  reçu  sa  lettre  et  regrette 

?u'il  soit  placé  dans  ces  circonstances,  mais  il  doit  se  conformer  à  la  loi. 
i  n'y  a  pas  de  charge  vacante  à  laquelle  il  puiâse  le  nommer.  401 

Pétition  à  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Keprésente  qu'on  l'empdche 
de  pratiquer  en  qualité  de  notaire  public;  son  état  de  dénûment  demande 
du  secours.  402 

Copie  de  la  Faculté  (appelée  copie  de  la  Faculté  de  Montréal).         105 

Opinion  d'avocat  (James  Stephen,  jr.)8ur  le  biil  pour  établir  des  écoles 
libres  dans  le  Bas-Canada,  soit  un  bill  à  l'effet  de  modifier  l'acte  pour 
l'établissement  de  l'Institution  floyale  pour  l'avancement  de  l'éducation, 
et  pour  en  établir  une  autre  de  la  mémo  nature  qui  devra  être  exclusive- 
ment catholique  romaine.  Fait  observer  le  danger  des  conflits  prove- 
nant de  l'existance  de  deux  corporations  semblables.  164 

Hobhouse  à  Wilmot  Horton.  Après  avoir  correspondu  avec  le  procu- 
reur général  d'Ecosse,  Peel  trouve  les  plaintes  de  McLaine  (jsic)  de  Coll 
exagérées,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  empêcher  l'émigra- 
tion, d'après  les  motifrt  qu'il  expose.  Ju0qu*à  quel  point  cela  peut  être 
désirable  pour  la  colonisation  doit  être  laissé  à  Bathui*9t.  136 

Sous  pli.  blxtrait  d'une  lettre  confidentielle  du  procureur  général  ex- 
posant que  les  rapports  de  détresse  fa  ts  par  McLean  sont  grandement 
exagérés  ;  le  droit  sur  la  vanille  a  maintenu  la  fabrication  de  la  soude,  et 
en  conséquence  il  y  a  eu  de  l'occupation  pour  le  même  nombre  de  gens. 
Ne  voit  pas  d'objection  à  l'émigration  proposée  par  McLean,  mais  non 
pas  à  raison  des  motifrt  alléguéd  par  lui.  137 

Lack  à  Wilmot  Horton.  Transmet  la  copie  d'une  lettre  reçue  de 
Davies  au  sujet  des  droits  sur  articles  importés  du  Bas-Canada  dans  le 
Haut-Canada,  pour  être  examinée  par  Bathurst.  83 

Suit  une  note  demandant  de  '*  soumettre  ce  document  à  lord  Dalhou- 
sie  ",  mais  la  note  n'est  ni  signée  ni  datée,  ni  mentionne  le  sujet,  bien  qu'il 
s'agisse  apparemment  des  documents  inclus  dans  la  lettre  qui  précède.  84 

Sous  pli.  Joseph  Burlingham  à  Davies.  Les  mauvais  effets  des  droits 
auprès  des  fabricants,  marchands  et  autres  intéressés  tantoann  le  Boyau- 
mê-Uni  qu'au  Canada.  Demande  qu'on  porte  le  grief  à  la  connaissance 
de  la  Chambre  de  Commerce.  85 

Belevé  des  importations  et  des  exportations  au  port  de  Saint- Jean, 
Bas-Canada,  pour  le  trimestre  se  terminant  le  10  octobre  1823,  ainsi 
qu'état  des  droits  d'importation  dans  le  Bas  et  le  Haut-Canada  respecti- 
vement. 87 

E.  Tanner  à  Bathnrr»t.  Arrivée  d'une  caisse  ;  lui  offre  ses  services 
pour  la  faire  sortir  de  la  douane. 

L'évêque  anglican  do  Québec  au  même.  A  été  informé  par  son  fils, 
mais  n'a  pas  de  lettre  officielle  qu'il  doit  lui  être  envoyé  le  permis  de 
retourner  on  Angleterre  à  l'automne  ;  l'état  de  sa  santé  l'en  empêcherait 
même  si  l'ordre  officiel  avait  été  reçu.  Son  désappointement  au  sujet  du 
montant  de  lu  pension  proposé  pour  sa  retraite  et  quant  au  mode  de 
pourvoir  à  son  épouse  si  elle  lui  survivait.  Baisons  alléguées  poar  une 
augmentation,  etc.  484 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Transmet  copie  d'une  lettre  et  documents 
y  contenus  venant  du  capitaine  Barrie  au  sujet  de  la  levée  hydrographi- 
que du  Saint-Laurent  73 

Sous  pli.  Lettres  de  Burrie,  en  date  du  25  octobre,  au  sujet  de  la  levée 
hydrographique.  74  à  79 
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1833. 


IG  dec<»iiiliçre, 
Liiicoln'^»  InD. 

16  détreiiibrt', 
Québec 


23  citHîfnUjj'*', 
Québec, 


23  dfi^îtlmb^^?, 
Trésorerie. 


26  décembre, 
TrèfloreriH, 


Cloumell, 


Maitland  à  fiarrie,  25  août.  Lui  donnant  instruction  de  faire  la  levée 
hydrographique  du  SHin^Lau^ent•  ^^^  81 

Opinion  d'avocat  (James  Stephen,  ine)  sur  le  bili  pour  modifier  l'acte 
de  l'administration  de  la  justice  dans  le  Bas-Canada.  168 

Madame  Haie  à  Ganning.  Lui  rappelle  qu'elle  est  la  sœur  de  lord 
Amherst.  Les  services  de  son  mari  ;  il  a  été  nommé  à  la  charge  de 
receveur  général  ;  lui  demande  (à  Canning)  son  influence  pour  obtenir 
la  confirmation  de  la  nomination.  410 

Oaldwoli  à  Wilmot  Horton.  Eécapitule  le  contenu  d'une  lettre  anté- 
rieure et  fait  rapport  des  délibérations  de  l'Assemblée  jusqu'à  ce 
moment.  353 

Harrison  au  même.  Transmet  la  lettre  de  Turquand  ainsi  que  le  relevé 
des  présents  requis  pour  les  sauvages  au  commencement  de  1824  afin  de 
pourvoir  aux  besoinn  jusqu'à  la  fin  de  1825.  Bathurst  croit-il  que  l'on 
doive  remplir  cette  réquisition.  Il  n'a  été  envoyé  qu'une  partie  de  réqui- 
sition de  l'ordonnateur  en  chef  Wood;  les  articles  demandés  maintenant 
forment  un  approvisionnement  additionnel.  216 

Herries  au  même.  A-t-il  été  rendu  compte  à  la  satisfaction  de  Bathurst 
de  la  somme  de  £1,800  portée  à  l'avoir  dans  les  comptes  de  l'ordonna- 
teur en  chef  Hobinbon  ? 

Sous  pli.  Etat  des  paiements  faits  acompte  du  service  secret.  La  somme 
portée  comme  payée  le  26  avril  1814  à  Noah  Fraser  est  de  £1,800.      218 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Transmet  rapport  du  conseil  d'audition 
du  4  avril  1822  au  10  juillet  1823  pour  être  examiné  par  Bathurst.    222 

Ann  Swindell  à  Bathurst.     Envoie  lettre  qui  devra  être  expédiée,  b'03 

Pétition  des  prêtres  et  curés  à  l'évêque  Plessis  lui  faisant  observer 
l'eifet  préjudiciable  de  l'érection  de  Montréal  en  un  district  épiscopal 
et  la  nomination  illégale  de  Lartigue,  évêque  de  Telmesse,  à  la  charge 
d'évêque  de  ce  diocèse.  Les  plaintes  et  déclarations  sur  le  sujet  sont 
formulées.  465 

Hannah  Irvin  à  Wilmot.  Expose  sa  condition  déplorable  et  sollicite 
de  l'aide.  412 

Eeid,  Irvin  &  Co.,  au  même.  Le  rhum  des  Antilles  est-il  encoi*e  admis 
au  Canada  en  fi-anchise,  contre  l'exportation  de  provisions  pour  une 
valeur  égale  ?  489 

Bouchette  à  Bathurst.  Anxiété  au  sujet  de  ses  fils  ;  désirerait  inter- 
céder au  nom  de  celui  que  Dalhousie  a  recommandé  à  sir  Herbert 
Taylor.  334 

SousplL  Dalhousie  à  sir  Herbert  Taylor,  recommandant  un  fils  de 
Bouchette  l'arpenteur  général.  335 
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1818. 
24  novembre.       Pétition  de  Joho  MiUd  JaokBOD.    Insérée  dans  la  lettre  de  Maitland  à 
Yonge  Street.  Bathurst,  30  janvier  1819. 

Sait  sa  nomiiiation  comme  aide  de  camp  à  Saint-Yincent. 
22  décembre,        Rapport  du  Conseil  ezécQtif.  Inséré  dans  la  lettre  de  Maitland  à  fia- 
York,  thurst,  30  janvier  1819. 

29  décembre,       Jackson  à  HlUier.  Inséré  dans  la  lettre  de  Maitland  à  fiathurst,  30  jan- 
Yonge  Street,  yj^y  jgl^. 

1819. 
6janvier,  Maitland  à  Bathurst  (p?  16).  Transmet  la  correspondance,  etc.,  avec 

^^  '  lord  Selkirk,  qui  se  plaint  de  la  conduite  des  fonctionnaires  de  la  justice 

relativement  à  Tinstruction  de  la  cause  entre  Selkirketla  C*  du  Nord- 
Ouest.  Page  5 
Inclus,  (1.)  Selkirkà  Maitland,  Montréal  21  octobre  1818.    Il  accuse 
Fletcher,  un  des  commissaires  d'enquôte  spéciale  pour  les  Territoires  des 
sauvages,  d'oppression  et  de  conduite  illégale.  Se  plaint  de  la  conduite  du 
juge  en  chef  et  des  fonctionnaires  de  la  justice  relativement  à  certaines 
poursuites  contre  lui.  (La  lettre  est  volumineuse.)  7 
(2.)  Déposition  de  Ghftle  an  sujet  de  la  saisie  faite  par  Fletcher  à  Fort- 
Williams,  de  caisses  de  fruits  et  de  marchandises,  la  propriété  de  lord 
Selkirk  et  de  la  O'  de  la  Baie-d'Hudson.                                                16 
(3.)  J.  B.  ftobinson  à  Gale.  Sandwich,   9  septembre.    Pourquoi  il  n'a 

gis  poursuivi  Fletcher  sur  l'accusation  que  porte  la  déposition  de 
aie.  21 

(4.)  J.  B.  Bobinson  à  Ailan.  Sandwich,  12  septembre.  Pourquoi  il  n'a 
pas  poursuivi  Yanderslujs  et  MoTavish  pour  parjure.  24 

(5.)  Allan  à  Bobinson.  Sandwich,  16  septembre.  Bépond  à  Bobinson 
et  commente  les  raisons  que  celui-ci  a  eues  de  ne  pas  poursuivre  Yan- 
dersluys  et  McTavish.  28 

(6.)  Déposition  d' Allan,  18  avril  1816,  concernant  des  transactions  à 
Fort-William.  36 

Ordre,  en  date  du  13  avril  1816,  de  Selkirk  au  capitaine  d'Orsonnens, 
de  saisir  les  documents  ainsi  que  les  armes  et  munitions  de  guerre  de  la 
O*  du  Nord-Ouest.  40 

(7.)  Maitland  à  Selkirk.  York,  8  novembre.  Accuse  réception  d'une 
lettre.  Fletcher  n'était  pas  à  l'emploi  du  gouvernement,  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  poursuivre  pour  revendiquer  son  honneur.    42 

(8.)  Bobinson  à  Maitland.  York,  5  décembre  1818.  Béponse  longue  et 
détaillée  à  l'accusation  d'infraction  à  son  devoir  comme  procureur  géné- 
ral, portée  contre  lui  par  Selkirk  ;  il  y  défend  la  conduite  du  juge  en 
chef.  43 

(0.)  Le  même  à  Selkirk,  York,  19  avril  1818.  L'on  ne  peut  fixer  de 
jour  pour  les  procès,  vu  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  de  preuve.  Il  s'accorde 
à  dire  que  les  prisonniers  maintenant  dans  le  Bas-Canada  devraient  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'il  soit  nécessaire  de  les  transporter  ailleurs.  85 

Le  juge  en  chef  Powell  à  Maitland.  York,  6  novembre  1818.  Expliquer 
comment  il  se  fait  que  la  cour  s'est  ajournée  en  réponse  à  l'accusation 
portée  par  Selkirk.  89 
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1819. 
6  janvier, 
York. 


11  janvier, 
York. 

15  janvier, 
York. 

18  janvier, 
York. 


28  janvier, 
York. 

25  janvier, 
York. 


30  janvier, 
York. 


lor  février, 
York. 

2  février, 
York. 

3  février. 
York. 


Maillaud  à  Bathurst  Désire  savoir  si  la  conoession  de  1,200  acres  de 
terre  à  chacun  des  enfants  du  colonel  Clans  doit  comprendre  les  200  acres 
auxquelles  ils  ont  droit  comme  enfants  d'un  loyaliste  £.  Q.,  ou  si  elle  est 
en  sus.  Page  2 

Hillier  à  Jackson.  Incluse  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst,  30 
janvier  1819, 

Wells  à  Maitland.  Incluse  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst,  5 
janvier  1819. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  17).  Désire  avoir  une  décision  au  sujet  du 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  des  cures  et  à  la  perception  des 
dîmes.  93 

Powell  à  Maitland.  Incluse  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst,  5 
mars. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  18).  Transmet  rapport  du  Conseil  exécutif 
sur  la  fondation  d'une  université;  l'importance  du  sujet;  espère  obtenir 
l'autorisation  de  vendre  une  quantité  suffisante  des  réserves  des  écoles 
pour  en  faire  une  dotation.  96 

Inclus,  Rapport  sur  une  université  pour  le  Haut-Canada  et  les 
moyens  à  prendre  pour  sa  fondation.  97 

rrocès-verbal  du  Conseil,  du  26  février  1819,  au  sujet  de  l'arpentage 
des  cantons  scolaires  de  Southwold,  Yarmouth  et  Houghton  (extrait). 

102 

Procès- verbal  de  la  même  date,  sur  la  vente  de  cei*taines  parties  des 
townships  susdits  (extrait).  103 

Les  pièces  incluses  sont  d'une  date  subséquente  à  la  lettre  qui  les  ren- 
ferme. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  19).  Transmet  copie  d'une  requdte  de  John 
Mills  Jackson,  demandant  une  concession  de  terre,  avec  rapport  et  cor- 
respondance à  ce  sujet.    Demande  une  décision.  104 

inclus.  Requête  de  John  Mills  Jackson  demandant  une  conoession 
de  terre,  24  novembre  181^.  106 

Nomination  de  Jackson  comme  aide  de  camp  à  Saint- Vincent,  à  l'appui 
de  sa  demande  de  terres.  108 

Jackson  à  Hillier,  secrétaire  particulier  do  Maitland,  29  décembre 
1818.  Se  défend  de  l'accusation  d'être  allié  à  une  faction,  ce  que  la  com- 
mission des  terres  a  allégué  comme  raison  de  lui  refuser  une  conoession 
de  terre.  Le  gouvernement  briUinnique  a  nommé  à  des  positions  plus 
lucratives  les  fonctionnaires  démis.  La  violence  de  Grore  ;  pourquoi  il 
(Jackson)  demande  des  terres.  110 

Hillier  à  Jackson,  11  janvier  1819.  Yu  la  nature  de  ce  que  contient 
la  lettre  de  Jackson  du  29  décembre,  Maitland  l'a  transmise  sans  com- 
mentaires à  Bathurst.  115 

Rapport  du  Cons^eil  exécutif  du  23  décembre  1818,  avec  les  raisons  du 
retard  qu'on  a  mis  à  rendre  une  décision  sur  la  requête  de  Jackson  au 
sujet  de  terres.  116 

Maitland  à  Bathurst  (n^  20).  Ciaus,  syndic  pour  les  Six-Nations,  a 
présenté  un  effet  de  £200  à  compte  de  dividendes.  117 

Maitland  à  Bathurst  (n^  21).  Transmet  copies  des  actes  adoptés  à 
la  dernière  session.  118 

Le  même  au  même  (n^  23).  Transmet  bordereau  des  concessions  de 
terres,  extraits  des  livres  de  l'auditeur.  120 
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1819. 


Extrait  des  livres  de  Tauditeur,  bordereau  de  concessions  de  terres  qui 
ont  reçu  le  Grand  Sceau  de  la  province  du  1"  janvier  au  31  décembre 
1818  inclusivement,  indiquant  le  nombre  de  concessions  dans  chaques 
classe  et  le  nombre  brut  d'acres  concédées.  120a 


Villes 

mbre 
d'acres. 

d'acres 
chaque 

5. 

II 

Nombre  total  d'acres 

Districts. 

et  comtés. 

H 

Nombre 
dans 
comt€ 

■^  0 

1^ 

concédées. 

3 

3 

3 

) 

^      *{sic.) 

VUle  d'York.... 

4 

4 

\      37 

5 

1 

30 

30| 

1 

70 

70  ; 

. 

Home 

r 

Canton 
d'York. 

100 
200 
300 

400  1 
1,200     [  2,370 
300 

13 

400 

400    j 

2,407 

100 

100    ■] 

14 

200 

2,800     1 

Durham .   

220 
300 

220     1-  4,520 
600     ; 

19 

800 

800 

i 

50 

50 

80 

80 

100 

600 

Newcastle -j 

1 

120 

120 

199 

199 

j. 

18 

200 

3,600 

Northumber- 
land. 

205 
215 
300 
350 
400 
476 
500 
600 

205 
215 
300 
350  ' 

1,200 
476 

1,000 
600 

■  9,796 

40 

14,81 

1 

^ 

*- 

800 

800 

J 

C 

1 
29 

^ 

4 

' 

Ville  de  King. 

6 

K"! 

.Ut»» 

43 

ston. 

3 
3 

it\ 

1 

1 

\     300 

1 

2 

Frontenac | 

1 

1 

100 
200 

100 
200 

)■ 

f 

1 

^ 

^ 

1 

^ 

^^     ' 

1 

î    1-  14A^ 

16 

Midland - 

Ville  de  Belle- -1 
viUe. 

8 
2 
1 

8,120  V 

4     1 

10  ;  j 

ds  carrés.  8,120  pc 

[s  car 

rés,  8,120  pds  carrés. 

1 

8,160  chaînes  carrées,  8,160  ch.  car.  8,160  ch.  carrées 

l 

1    7,680           "               7,680       "       7,680 

p     1 

90  ,          90  '^ 

1    1 

100  '        100    1 

;  1 

150 

150 

16,579^    et     8,120 

Hastings  . - 

!  34 

i     1 

200 
230 

«•«««18,072   41 

,       pds  carrés,  15,840 
[      chaînes  carrées. 

'    1 

300 

300 

1 

400 

400 

V    1 

2 

2  J 

1 i 

_ 
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Extrait  des  livras  de  l'anditear,  bordereaux  de  oonoessions  de  terrée.— 

Suite, 


No.  de  conoess. 
de  chaque  classe. 

ombre    d'acres 
de  chaque  con- 
cession. 

"^  » 

II 

0) 

Nombre  total 

Districts. 

II 

ombre 

dans 

comté. 

d'acres 
concédées. 

^ 

'i^ 

'4; 

"^ 

r     1 

1 

81 
86 

81 
86 

\ 

Lennox  et 
Addington. 

2 

5 
1 

88 
100 
150 
200 
400 

88 

800 

300 

1,000 

400 

2,755 

19 

Midland - 

' 

1 

50 

50 

% 

100 

700 

167 

167 

Prince- 

16 

200 

8,000 

^5,427 

28 

Edouard  

j 

210 

210 

300 

300 

1 

400 

400 

L 

'i    1 

600 

600 

. 

Ville   de    John- 

stown       1 

1 

1 

1 

1 

Carleton 1 

200 

200 

200 

1 

f     1 

6 

6 

-v 

1 

50 

50 

Johnstown 

Grenville 

1 

1 
3 

150 
266 
100 

160 
265 
300 

1,171 

9 

5,572 

2 

200 

400 

J 

( 

2 

100 

200 

Leeds ] 

15 

1 

200 
400 

3,000 
400 

U,200 

19 

[ 

1 

600 

600 

J 

r 

Ville    de    Com- 

) 

wall 

3 

1 

3 

3 

3 

3 

100 

300 

150 

150 

Stormont.. . .     - 

400 
600 
200 

400 

eoo 

800 

-2,250 

10 

1 

80 

80 

> 

82 

82 

1        1 

96 

96 

Est - 

100 
157 
180 

300 
157 
130 

7.5® 

Glengary 

14 

50 
114 
115 
200 
250 
300 

50 
114 
115 
2,800 
250 
300 

►  4,874 

28 

V. 

400 

400 

\ 

r 

100 

100 

Dundas -[ 

142 

142 

\     442 

8 

l 

20C 

200 

J 
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Extrait  des  livres  de  raudîteur,  bordereaux  de  concessioDS  de  terres, — 

Suite. 


ai 


Districts. 


Villages 
et  comtes. 


Il 


i 


'•g  . 

H 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


Ottawa. 


Presoott. 


100 
150 
441 
759 
1,000 


100 
160 
441 
759 
1,000 


2,450 


Niagara. 


Gore . 


London. 


Ouest. 


Ville  de 
Niagara. 


..{ 


1 
10 


}    ^^ 


Lincoln 


25 

50 

56 

69 

74 

140 

176 

100 

200 

210 

280 

300 

324 

350 


25 

50 

56 

69 

74 

140 

176 

500 

2,000 

210 

280 

300 

324 

350 


K^f^ 


Wentworth . 


30 
200 
188 


30 

1,000 

376 


Halton. 


Middiesex 


200 
344 


20 
100 
200 
240 
358 
400 


200 
344 
600 


20 
700 
4,800 
240 
358 
800 


Norfolk. 


...{ 


100 
200 
300 


200 

1,400 

300 


Ville   de    Sand- 
Mâch 


Kent   . 


160 
200 
400 
500 
1,200 


Essex. 


85 
100 
200 
230 
870 
400 


150 

9,400 

400 

500 

1,200 


85 
200 

5,000 
230 
370 

2,000 


}■• 


6,918 


k,900 


2,450 


12 


27 


4,565 


36 


10 


2,560 


8,818 


2       2 


11,650 


7,885 


51 


35 


19,537 
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mm. 


5  févrîerT 
York. 


18  fémtr. 
York. 


1er  nmtMi 
York. 
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Concessions  et  acres. 

Récapitulation. 

Nombre  de 
ccncessions. 

Nombre  d'acres. 
Pieds  carrés  et  cliaînes  carrées. 

Concessions  au-dessous  de  100  acres 

Concessions  de  100  acres 

Concessions  de  plus  de  100  acres,  et  de  moins 
de  200  acres 

105 
57 

19 
249 

11 
9 

6 

18 

2 
3 
5 

l 

1 
1 

1  d^QJL  (8,120  pieds  carrés. 
1,  w»t^  \  15,840  chaînes  carr. 
5,700 

2,886 

Concessions  de  200  acre»  

49,800 

Concessions  de  plus  de  200  acres,  et  de  moins 
de  300  acres 

2,555 

Concessions  de  300  acres 

Concessions  de  plus  de  300  acres,  et  de  moins 

de  400  acres 

Concessions  de  400  acre^ 

2,700 

2,096 
7,2<X» 

Concessions  de  plus  de  400  acres,  et  de  moins 

de  500  acres 

Concessions  de  500  acres 

917 
1,500 

Concessions  de  600  acres 

Concessions  de,  plus  de  700  acres,  et  de  moins 
de  800  acres 

3,000 
759 

Concessions  de  800acre8 

Concessions  de  1,000  acres 

1,600 
1,000 

Concessions  de  1,200  acres 

1,200 

Total 

489 

otQft<>»  /  8,120  pieds  carré» 
»4, 3b2ft  \  15,840  chaînes  carr. 

Bri'eurs  exceptées. 

G.  HEWABD. 

Auditeur  général,  H.C. 

Maitland  à  Bathurst  (n°  25).  Le  lieutenant-col.  Wells,  à  demi-solde, 
a  été  DOinmé  receveur  des  deniers  provenant  des  biens  confisqués  des 
aubains,  pour  dédommager  ceux  qui  ont  souffert  de  la  dernière  guerre.  La 
formule  du  serment  des  officiers  à  demi-bolde  leur  défend  d'occuper  une 
charge  quelconque,  quelque  ineignifiante  qu'elle  soit.  Difficulté  d'avoir 
une  autre  personne  pour  remplir  la  charge  ;  demande  que  Ton  modifie 
le  serment  dans  le  cas  de  Wells  et  dans  celui  de  George  Crookshank. 
Transmet  une  requôte  à  cet  effet.  Il  n'y  a  pas  de  traitement  d'attaché 
à  Tune  ou  l'autre  charge,  les  émoluments  dépendant  de  la  besogne  accom- 
plie. Page  121 

Inclus,  Wells  à  Maitland,  15  janvier.  Il  fait  remarquer  qu'il  ne 
peut  toucher  sa  demi-solde  et  occuper  la  position  projetée  sans  autori- 
sation expresse  à  cette  fin,  ce  qu'il  demande  d'obtenir.  124 

Formule  de  déclaration  trimestrielle  requise  d'officiers  à  demi-solde. 

126 

Maitland  à  Bathurst  (p?  26).  Il  transmet  un  rapport  du  Conseil  exé- 
cutif sur  les  inconvénients  que  comporte  un  ordre  de  Sa  Seignearie 
enjoignant  de  ne  faire  toucher  les  honoraires  que  lorsque  la  patente  est 
complétée.  128 

Inclus.  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  les  inconvénients  qu'entraîne 
le  système  actuel  de  la  perception  des  honoraires  pour  l'arpentage  des 
terres.  130 

Maitland  à  Bathurst  (n^  27).  En  1794,  Berezy  vint  dans  le  but  d'éU- 
blir  des  familles  protestantes  allemandes,  ce  pourquoi  l'on  fit  une  conces- 
sion de  64,000  acres  de  terre-    Comme  il  n'amena  que  60  familles,  la 
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5  mars, 
York. 


12  mars, 
York. 


16  mars, 
York. 


21  mars. 
York. 


3  avril, 
York. 


3  avril, 
York. 


7  mai, 
York. 


14  mai, 
York. 

15  mai, 
York. 


terre  qui  ne  fat  pas  employée  fut  ouverte  à  la  ooloninatioD  en  géuéral. 
Une  requête  de  Berezy  demandant  que  Ton  remédiât  à  ce  qui  était  à  ses 
yeux  un  grief,  fut  envoyée  au  Boi  en  conseil  et  renvoyée  au  Conseil  exécutif 
du  Haut-Canada,  lequel  fit  rapport  le  31  octobre  1801.  Le  fils  a  présenté 
une  nouvelle  requête  en  octobre  dernier  ;  tenant  compte  de  tous  les  faits, 
le  conseil  des  terres  a  pensé  que  le  fils  a  dfoit  à  2,400  acres  ;  Maitland 
demande  que  cette  concession  soit  soumise  à  l'approbation  du  Prince 
Eégent.  Page  181 

Maitland  à  Batburst  (n°  28).  Il  transmet  une  requête  de  juge  en  cbef 
Powell  au  sujet  de  son  traitement.  137 

Inclus.  Powell  à  Maitland,  23  janvier.  Son  traitement  du  mois  durant 
lequel  il  8*est  absenté  avec  permission  doit  être  déduit.  Il  demande  l'in- 
tervention de  Maitland  pour  lui  aider  à  obtenir  que  cela  no  se  fasse 
pas.  138 

'  Maitland  à  Batburst  (n^  29).  Il  transmet  une  requête  du  lieutenant 
Sobert  Kerr,  ofiicier  à  demi  solde  de  Tuncien  régiment  de  Glengary, 
demandant  la  concession  d'une  réserve  do  la  couronne  ;  il  recommande 
que  cette  concession  soit  approuvée.  139 

Inclus.  Hequêie  demandant  qu'une  concession  de  terre  que  Gorc  lui 
avait  promise  et  sur  laquelle  il  a  fait  de  grandes  améliorations  soit 
approuvée.  140 

Maitland  à  Goulburn,  Il  a  présenté  un  effet  au  montant  de  £19.  3.  4, 
reliquat  des  déniera  déposés  au  ministère  des  colonies  par  des  émigrants 
dlrlande  amenés  par  Bicbard  Talbot,  conformément  à  Tétat  de  compte 
et  aux  reçus  annexés.  Il  a  déjà  touché  £210  par  méprise;  le  susdit 
montant  complote  la  somme  de  £227.  H.  4.  sterling,  égale  à  £250  irlan- 
dais. 143 

In'ilus.    Etat  de  compte  et  reçus.  144  à  146 

Maitland  à  Batburst  (n^  30).  Il  a  permis  à  Dickson  de  s'établir  sur 
des  terres  |>rès  de  Tembouchure  de  la  Grande-Bivière  à  la  condition  de 
se  conformer  aux  règles  définies  de  la  colonisation.  Il  recommande  for- 
tement qu^il  soit  tenu  de  se  conformer  aux  conditions  décolonisation,  vu 
qu'il  possède  déjà  un  grand  territoire  et  que  son  but  ne  peut  être  en  con- 
séquence que  de  vendre  des  terres.  147 

Maitland  à  Bathuivt.  Cette  lettre  devrait  porter  la  date  du  2  avril 
1821.   Fotr  cette  date. 

Le  même  au  même  (n^  32).  Il  transmet  un  rapport  du  Conseil  sur  des 
représentations  faites  au  nom  de  Mde  Bostwick.  175 

Inclus.  Eapport  du  Conseil,  2  février,  sur  la  demande  faite  au  nom 
de  M"**  Bostwick.  Tout  en  admettant  les  services  méritoires  de  feu  le 
lieutenant-colonel  Bostwick,  Teffet  du  précédent  que  Ton  créerait  en 
accordant  des  terres  à  sa  veuve  empêche  de  faire  cette  recommandation. 

176 

Maitland  à  Bathurbt  (n^33).  Il  transmet  une  requête  de  Eidout  pour 
une  concession  de  terre  additionnelle.  178 

Inclus.    Bequêtes  (deux).  179  et  182 

Maitland  à  Goulburn.  Dépêche  reçue,  sanctionnant  entre  autres  choses 
le  bill  constituant  en  corporation  la  Banque  du  Haut-Canada.  Comme  les 
deux  années  sont  écoulées,  il  ne  peut  donner  suite  à  cette  décision,  qui 
l'autorise  cependant  à  approuver  un  bill  semblable  que  Ton  pourra 
adopter  à  la  prochaine  session.  Le  pays  est  inondé  do  papier  américain, 
et  d'après  les  relations  des  personnes  qui  sont  sur  le  point  d'établir  une 
banque  à  Kingston,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mal  va  grandir  ;  une 
banque  provinciale  l'étouffera.  185 

Maitland  à  Batburst  (n*^  34).  Claus,  syndic  des  Six-Nations,  a  pré- 
senté un  efiet  au  montant  de  £176  16s.  Od.,  pour  leura  dividendes.     187 

Le  même  au  même  (n^  35).  Il  transmet  une  enquête  collective  de 
John  H.  Eaton  et  de  Joshua  Holdfield,  demandant  que  les  titres  des 
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1  Tt  njai, 
Ynrk. 


17  mai, 
York. 


Si 
York. 


4  juin, 
Y'ork. 


^  juin, 
Yui'k. 


terres  sur  lesquelles  ils  ont  fait  des  amëlioraiious,  soient  confirmés.    Il 
recommande  cette  requête.  Page  18S 

rncltis,    Bequête.  IdC 

(Sur  la  lettre  les  noms  sont  écrits  Heacon  et  Oldfield  ;  Tépellation  que 
donne  l'extrait  est  conforme  aux  signatures  de  la  requête.) 

Permission  est  accordée  à  John  M.  Eaton  de  se  placer  sur  la  moitié 
du  lot  30  de  la  2*  concession  de  Hope,  en  date  du  14  janvier  1817.       192 

Même  permission  à  Holdfield,  en  date  du  23  avril  1817.  I9c 

Certificat  déclarant  qu'Eaton  s'est  établi  sur  la  moitié  occidentale  de 
lot  30,  en  date  du  14  janvier  1817.  19rj 

Autres  certificats,  etc.  194  à  196 

Maitlund  à  Baihurst.  Il  se  déclare  satisfait  de  ce  que  Sa  Seigneurie  f 
approuvé  Tidée  de  taxer  les  propriétaires  absents  ;  les  obligations  oné 
reuses  qui  retombent  sur  leâ  cultivateurs  à  cause  des  terres  inoccupées 
Projet  d*arpentage  des  terres  qui  seront  subdivisées  en  townships  d< 
rOttawa  au  lac  Simooe.  Comment  faire  face  aux  dépenses.  201 

Le  même  au  même  (n^  36).  Il  transmet  une  requête  des  habitanti 
presbytériens  de  Niaî^ara  demandant  une  allocation  annuelle  de  £10( 
pour  un  prédicant.  Divergence  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  K 
produit  des  réserves  doit  aller  au  delà  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  désin 
avoir  une  décision.  19< 

Inclus.    Bequête.  191 

Maitland  à  Baibniist  (n^  37).  Belativament  à  la  requête  de  Malcoin 
McGregor,  demandant  une  concession  de  terre  des  sauvages  sur  larivièn 
du  Crédit,  il  transmet  copies  de  rapports  de  Olaus  et  du  Conseil  exécu 
tif.  Si  jamais  les  terres  s  achètent,  il  recommande  que  le  gouvernemen 
en  devienne  propriétaire.  20[ 

Inclus,  Eapport  de  Claus  sur  la  réserve  des  sauvages  sur  la  Crédit 
Il  serait  très  mal  de  concéder  les  terres  à  qui  que  ce  soit;  les  Missisau 
gas  y  tiennent  particulièrement;  le  triste  tableau  que  McG-regor  fait  d< 
leur  état  n'ertt  que  trop  vrai,  maid  il  doute  qu'un  changement  d'hommei 
amènerait  un  changement  de  mesures.  201 

Eupport  du  Con^eil  exécutif  recommandant  de  ne  pas  engager  les  Mis 
sisaugas  à  abandonner  leurs  teri*eri  tant  qu'ils  viendront  demander  leui 
subsistance  aux  pêches  de  la  Crédit.  21( 

Maitland  à  Batburst.  Les  bibles  et  livres  de  prières  ne  sont  pas  encoiM 
arrivés  ;  si  l'évêque  n'amène  pas  avec  lui  quelques  ministres,  l'on  ei 
éprouvera  un  fort  désappointement.  La  loyauté  des  membres  de  l'Eglisi 
d  Angleterre  durant  la  dernière  guerre.  Trente  ou  même  quarante  mi 
nistres  poQri*aient  utilement  s'employer  dans  la  province  ;  il  préten< 
que  le  mot  clergé  protestant  ne  s'applique  qu'à  l'Ëgli^o  d'Angleterre 
comme  ayant  droit  aux  rései*ves.  Bon  nombre  se  sont  joints  aux  raétbo 
distes,  dont  les  prédicants  viennent  pour  la  plupart  des  Etats-Unis, 
cause  de  l'absence  d'un  clergé  régulier;  qualité  de  ceux  qu'on  devrai 
envoyer.  Le  mal  fait  par  Gourlay,  mais  il  croit  que  ce  mal  s'apaise 
Les  heureux  effets  d'une  éducation  religieuse  sur  te  peuple,  d'un  sye 
tème  général  d'éducation  ayant  une  université  en  tête  et  une  phalong 
connidérable  de  ministres  reHpectabtes  répandus  dans  toute  la  province 
La  nécessité» de  ces  ministres,  vu  que  ces  dénominations  de  toutes  sorte 
se  multiplient  et  qu'il  y  a  des  cures  pour  ces  ministres  dans  son  gouvei 
nement.  Le  bon  effet  qui  résulterait  de  l'aide  que  Ton  donnerait  à  l'Ëglis 
d'Angleterre  si  la  chose  pouvait  se  faire  en  prenant  à  d'autres  source 
qu'à  celle  des  réserves  du  clergé.  21 

Maitland  à  Bathurst  (n^  4o).  La  nouvelle  de  désordres  dans  le  Haut 
Canada  lui  a  fait  hâter  son  départ  de  Québec.  Les  nouvelles  étaient  exi 
gérées,  mais  il  s'était  fait  de  sérieuses  démarches  pour  troubler  la  pai: 
publique.  Convocation,  pour  le  6juillet,  d'une  convention  qui  a  convenu 
de  se  réunir  en  même  temps  que  le  parlement  pour  l'intimider  dans  se 
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26  juin, 
York. 


26  juin, 
York. 


S JoiUet, 
York. 


10  juillet, 
York. 

1821. 
2  avril, 
York- 


délibëiatîoD8.  GourlHj  est  le  principal  fauteur;  son  caractère  turbulent, 
il  a  dû  quitter  l'Ecosse  et  l'Angleterre  pour  éviter  des  pourauites.  La 
faute  qu*on  a  commise  en  lui  permettant  de  publier  un  article  dans  la 
Gazette  officielle.  Il  s'est  tenu  des  assemblées  partout,  et  Gk)urla7  a  pu- 
blié un  second  manifeste  incendiaire.  Dissensions  dans  le  parlement  à 
sa  réanion  en  1818,  qui  obligèrent  le  président  Smith  à  renvoyer  la  légis- 
lature ;  ceci  favorisa  les  idées  de  Gourlay,  qui  injuria  le  parlement  et 
proposa  de  convoquer  une  assemblée  pour  formuler  une  adresse  au 
Frince  Bégent.  L'apathie  de  l'exécutif  à  l'égard  des  procédés  de  Gour- 
lay.  Il  (Maitland)  convoqua  la  législature,  fit  reconcilier  les  deux  partis, 
et  adopter  un  acte  déclarant  illégales  les  conventions  tenues  pour  des 
fins  politiques.  Procès  et  acquittement  de  Gourlay  malgré  une  preuve 
convaincante.  Ses  propres  parents  l'ont  fait  arrdter  comme  un  homme 
dangereux,  et  il  devra  subir  son  procès  ;  et  Maitland  espère,  mais  ce  n'est 
pas  certain,  que  Gourlay  sera  condamné.  Page  23^ 

Maitland  à  Bathurst  (n^  38).  Il  transmet  copie  de  son  discours  à 
l'ouverture  de  la  législature  et  de  l'adresse  en  réponse.  218 

Inclus.    Discours.  219 

Adresse  du  Conseil.  228 

Adresse  de  l'Assemblée.  226 

Maitland  à  Bathurst  (n^  39).  Il  transmet  l'adresse  collective  du 
Conneil  et  de.lVAssemblte  à  l'ocv'asion  delà  mort  de  la  reine.  230 

Inclus.     Adresse.  231 

Maitland  à  Bathur&t.  Dans  l'emploi  des  deniers  accordés  pour  l'amé- 
lioration de  l'hôtel  du  gouvernement  à  York,  il  a  agi  de  façon  à  mettre 
l'immeuble  à  la  poi'tée  d'an  particuliei'dans  le  cas  où  le  siège  du  gouver- 
nement serait  déplacé.  Pour  la  capitale  il  recommande  une  lisière  de 
terre  sur  la  rive  est  du  lac  Simcoe,  au  sud  de  la  rivière  Talbot.  Il  croit 
qu'on  pourrait  établir  une  navigation  intérieure  entre  cet  endroit  et 
l'Ottawa,  chose  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue  civil  et  mili- 
taire. Les  sauvages  rapportent  qu'à  l'exception  d'un  jour  de  marche,  le 
voyage  pourrait  se  faire  en  canot.  Eeste  à  savoir  si  l'on  peut  rendre  la 
rivière  navigable  pour  de  gros  vaisseaux,  et  sur  réception  du  rapport  des 
ingénieurs  il  pourra  envoyer  des  renseignements  plus  satisfaisants.  Il 
suggère  d'installer  dans  les  chantiers  de  la  marine  un  outillage  à  vapeur 
et  des  matériaux  pour  la  construction  de  bateaux  à  vapeur.  238 

Le  mdme  au  même.  Il  transmet  une  lettre  du  pi*ocureur  général  au 
sujet  des  procédés  de  Selkirk.  241 

(La  pièce  incluse  se  trouve  dans  la  série  Q.  325-2.) 
Maitland  à  Bathurst.  Il  transmet  sa  correspondance  avec  Dalhonsie 
au  hujet  de  l'accusation  alléguant  qu'il  (Maitland)  a  entravé  les  établisse- 
ments militaires;  relativement  au  lot  au  débarcadère  de  Bichmond, 
Oockburn  devait  employer  une  personne  de  confiance  dans  le  but 
d'acquérir  le  lot  ;  si  la  propriété  devait  être  payée  en  argent,  les  deniers 
devaient  être  pris  à  même  le  trénor  militaire;  si  c'était  en  terres  incultes, 
le  gouvernement  provincial  pourvoyait  au  paiement,  mais  rien  n'a  été 
fait,  vu  que,  probablement,  le  colonel  Cockburn  a  oublié  l'affaire.  Le 
malentendu  entre  les  deux  gouvernements.  Comment  un  subalterne  a 
copié  les  lettres  pour  les  faire  signer  pur  Dalhousie,  lettres  qui,  d'après 
leur  contenu,  n'auraient  pas  dû  sortir  de<  mains  du  chef  du  service.  Il 
désire  pousser  de  l'avant  la  coloninution  militaire.  150 

Inclus.  La  lettre  porte  la  date  de  1819,  et  les  pièces  qu'elle  contient 
sont  de  1820  et  de  1821,  confusion  de  date  inexplicable,  à  moins  que  l'on 
suppose  que  la  lettre  de  Maitland  n'avait  pas  été  primitivement  datée 
et  qu'DU  y  mit  subhéqueminent  la  date;  ce  qui  donne  lieu  à  cette  hypo- 
thèse c'ent  la  mention  de  'M*événement  doulout*eux"  qui  est  arrivé  à 
Sichmpnd,  voulant  apparemment  parler  de  la  mort  du  duc  de  Bichmond. 
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Dalhoosie  à  MaitlaDd,  8  janvier  1821.  Il  transmet  copie  d'ane  commu- 
nication du  major  Burke  au  sujet  d'un  lot  de  terre  à  Nepean.  Il  envoie 
copie  de  la  réponse.  Il  désire  savoir  dans  quelles  circonstances  LeBreton 
a  acquis  le  lot,  et  si  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  encore  en  faire 
l'acquisition  ;  le  lot  a  été  vendu  à  une  vente  du  shérif.  Il  demande  un 
croquis  des  lieux.  Il  envoie  copie  du  8eul  plan  à  sa  disposition.  Page  1&3 

Burke  à  Fowler,  21  décembre  1820.  Il  envoie  une  lettre  de  LeBreton. 
Quelle  réponse  doit-il  faire  ? 

LeBreton  à  Burke,  18  décembre  1820.  Il  a  acheté  le  lot  40  de  la  pre- 
mièie  conceshion  de  Nepean.  Si  le  gouvernement  n'en i  end  continuer  de  se 
servir  du  magasin  érigé  sur  le  lot  il  demande  d'en  avoir  les  clefs.        156 

Fowler  au  mdme,  5  janvier  1821.  Il  a  reçu  la  lettre  de  LeBreton. 
Transmet  le  mémoire  de  Ualhousie  à  Gouibnrn.  Dalhousie  ne  doute  pas 
que  LeBreton  va  céder  la  terre  au  gouvernement  lorsqu'il  saui^a  que 
c'est  pour  le  service  public  ;  l'on  devra  acquérir  la  totalité  du  lot,  ou  du 
moins  ce  qu'il  faut  pour  maintenir  ouverte  une  communication  sur  les 
établi88ements  militaires,  de  même  que  la  partie  du  lot  vis-à-vis  le  prin- 
cipal rapide.  157 

Mémoire.  Dalhousie  vient  d'apprendre  que  LeBreton  a  acheté  le  lot 
au  débarcadère  de  Richmond.  On  en  a  besoin  pour  le  service  public.  Si 
LeBreton  refuse  de  vendre,  Dalhousie  se  trouvera  dans  l'obligation  désa- 
gréable de  le  demander  pour  des  fins  publiques,  en  faisant  fixer  le  prix 
par  des  arbitres.  159 

Maitland  à  Dalhousie,  24  janvier  1821.  Il  a  dit  au  sous-quartier-maître 
général  que  le  lot  50  a  été  concédé  à  Robert  Randall,  et  que  le  mode  d'ac- 
quérir des  terres  est  <le  traiter  avec  le  propriétaire.  Les  terres  ayant  été 
vendues  par  le  shérif,  ce  qui  exige  un  avis  de  douze  mois,  l'acquéreur  ne 
peut  avoir  employé  des  moyensdétournés  pour  déjouer  le  gouvernement 
il  a  Houmis  la  question  au  procureur  général,  dont  il  transmet  le  rapport. 
On  lui  a  fuit  savoir  qu*il  était  décidé  qu'il  ne  doit  pas  se  faire  d'établisse- 
ments à  moins  que  ce  soit  dans  les' townships  appelés  colonies  de  Rideau  ; 
il  demande  un  diagramme  pour  l'utilité  du  procureur  généial.  160 

Rapport  du  procureur  général.  23  janvier  1821.  Ce  rapport  comporte 
qu'on  ne  peut  déposbéder  LeBreton  ;  la  terre  en  question  doit  être 
achetée.  162 

Dalhousie  à  Maitland,  7  février  1821.  Il  apprend  que  l'arpenteur 
général  a  refusé  de  faire  faire  l'arpentage  du  township  de  March.  Il 
craint  que  ce  ne  soit  un  des  indices  de  la  disposition  qu'on  a  d'entraver 
la  colonisation.  166 

Ridout  à  Reuben  Sberwood,  18  décembre  1820.  Il  renvoie  le  plan,  vu 
que  diverses  ré>erves  près  de  l'Ottawa  ont  été  versées  dans  d'autres  lots 
non  autori8és,  de  horte  qu'il  ne  peut  accepter  le  plan.  167 

Maitland  à  Dalhousie,  21  février  1821.  Il  lui  fait  peine  de  voir  qu'on 
est  sous  l'impression  qu'on  serait  disposé  à  entraver  le  progrès  des 
colonies  militaires.  L'arpenteur  général  n'aurait  pu  accepter  le  plan  qu'il 
a  refusé  à  moins  que  ce  ne  fut  avec  la  permission  expresse  du  secrétaire 
d'Etat.  168 

Dalhousie  à  Maitland,  8  mars  1821.  Il  comprend  que  le  lot  40  est 
encore  la  propriété  de  LeBreton,  qui  est  venu  à  Québec  et  a  dit  qu'on  lui 
en  avait  offert  £2,000,  mais  que  le  lot  valait  £3,000.  Si  l'on  n*en  fait  pas 
l'acquisition  ceci  portera  un  grave  échec  aux  intentions  du  gouvernement, 
projets  que  l'on  devra  exécuter  quelque  part  ailleurs.  170 

Msitland  à  Dalhousie,  21  février  1821.  Méprise  de  Sa  Seigneurie  au 
sujet  de  ce  que  contient  sa  lettre  particulière  relativement  au  lot  40  à 
Nepean.  Il  a  demandé  au  procureur  général  d'exposer  la  différence  qui 
existe  entre  le  droit  du  Haut-Canada  et  celui  des  autres  provinces.     172 


Digitized  by 


Google 


Q.  325-2 


PAPIRR8  d'État — haut-canada. 


93 


1817. 

5  septembre, 
York.1 

11  décembre, 
York. 

1818. 
2  juin, 
York. 

14  septembre, 
Sanawicb. 

6  octobre, 
Niagara. 

14  octobre, 
York. 

22  octobre, 
Montréal. 

22  octobre, 
York. 

—  décembre. 


14  décembre, 
York. 

28  décembre, 
Y(*k. 


1819. 
2juillot, 
York. 


18  jnillet, 
York. 


19  juillet, 
York. 


Le  libotinant-gouvsbniur  sir  P.  Maitland,  1819. 
Q  325-2. 

Seqoête  de  Simon  McGillivray. 

Robinson  à  CameroD,  Beorétaire  particulier  du  président  Smith. 

Mandat  pour  le  procès  de  George  Campbell. 

Simon  McGillivray  au  procureur  général. 

Selkirk  à  Sobinson. 

Hobinson  à  Clark. 

Selkirk  à  Bobinson. 

W.  McGillivray  à  Eobineon. 

Bobinson  à  McGillivray. 

Procès- verbal  du  Conseil. 

Bobineon  à  Maitland. 

La  correspondance  qui  précède  se  trouvait  dans  le  titre  de  Maitland 
à  Bathurst,  en  date  du  30  novembre  1819. 

Adresse  de  TAsHemblée  du  Haut-Canada  à  Maitland. 

Béponse  (pas  de  date). 

Les  deux  documenta  sont  inclus  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst, 
7  décembre  1819. 

Inclus.    J.  B.  Bobinson,  procureur  général,  à  Maitland. 

Tentatives  répétées  pour  abroger  Tacte  autorisant,  dans  le  Haut- 
Canada,  rinstruciion  des  procès  pour  des  fautes  commises  dans  des  dis- 
tricts inorganisés  ;  ce  que  voyant,  Ton  a  envoyé  au  Prince  Régent  une 
requête  lui  demandant  de  déi^avouer  le  bill  en  vertu  duquel  1  on  a  ins- 
titué une  poui*t)Uite  contre  Selkirk  et  autres  pour  conspiration.  Les  avan- 
tages de  l'acte  en  ce  qu'il  garantit  un  procès  convenable  et  fait  dispa- 
raître les  questions  de  juridiction.  Comment  l'acte  a  été  adopté.  Il 
raconte  comment  les  choses  se  sont  passées  au  procès  de  Selkirk,  et  al,, 
au  cours  duquel  le  grand  jury  a  renvoyé  l'acte  d'accusation,  mais  à  la 
suite  d'un  "  changement  do  venue  "  l'acte  d'accusation  fut  maintenu. 
Les  procédés  scandaleux  du  grand  jury  à  Sandwich,  etc.  Page  242 

(La  lettre  contenant  ce  document  se  trouve  dans  la  série  Q.  325-1,  p. 
241.) 

Maitland  à  Bathursl  (n"  41).  Il  a  prorogé  la  législature  hier  (le  12)  ; 
il  transmet  copie  do  sou  discours  et  la  liste  des  actes.  259 

Inclus.    Discours.  260 

Liste  des  actes.  263 

Maitland  à  Bathurst  (n^  42).  Il  a  décrété,  par  règlement,  que  lorque 
des  ofiSciers  réformés  ou  des  soldats  auxquels  on  a  donné  leur  congé 
demandent  des  concessions  de  terre  à  même  les  établissements  militaires, 
lisseront  tiaités  comme  des  colons  ordinaires  quant  aux  conditions  à 
remplir  et  aux  honoraires  à  verser,  vu  que  sans  cela  les  établissements 
militaires  perdraient  une  grande  partie  de  ceux  auxquels  iin  sont  des- 
tinés, et  le  gouvernement  n'a  pas  les  moyens  de  payer  les  honoraires.. 
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181ÏI. 


19  jtiiUt^t. 
York* 


19  jullk^t, 
York. 


23  juillet, 
York. 


York» 


Le  duc  do  Eichinond  approuve  cette  proposition.  On  pourra  fairo 
exception  pour  les  majora  Léonard  et  Loring,  dont  l'établissement  a  subi 
des  retards  inévitables.  Page  270 

Maitiand  à  Bathurst.  Supplément  de  la  dépêche  n^  13,  du  8  décembre 
dernier.  Il  doute  si  les  actes  qui  régissent  les  rapports  avec  les  Etats- 
Unis  et  imposent  des  droits  sur  les  articles  importé-^  de  ce  pays-là  ne 
sont  pas  exclus,  et  si  les  lois  relatives  à  la  navigation  s'appliqueront  aux 
vaisseaux  des  lacs.  276 

Maitiand  à  Bathurst  (n^  43).  Il  a  modi6é  la  manière  de  disposer  les 
recettes  qui  étaient  mises  dans  une  caisse  commune,  ne  laissant  rien  à  la 
disposition  de  la  couronne.  Voici  quel  est  le  partage  :  (1)  Les  droits 
du  Eoi  provenant  de  TafTormage  des  réserves  de  la  couronne,  des 
bateaux -passeurs,  des  honoraires,  etc.  (2)  Les  revenus  déterminéb  par 
les  lois  britanniques  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  requête  civile  et 
de  TadminiRtration  de  la  justice.     (S)  Les  revenus  provenant  des  lots 

Î>rovinciale8  dont  la  législature  peut  disposer  sans  conteste.  Il  a  informé 
e  parlement  que  l'on  ne  rendrait  compte  des  revenus  de  la  couronne 
qu'au  Trésor  ;  que  les  revenus  provenant  des  lois  britanniques  ne  doivent 
être  appliqués  qu'à  leur  objet  jusqu'à  concurrence  de  leur  chiffre,  et  l'As- 
semblée ne  sera  appelé  qu'à  combler  le  déficit.  Le  parlement  a  approuvé 
l'arrangement.  Il  ne  devrait  pas  être  loisible  à  un  lieutenant-gouverneur 
d'abandonner  à  l'Assemblée  les  droits  du  fioi.  273 

Maitiand  à  Goulburn  (?).  Il  n'importe  pas  d'avoir  des  réponses  au 
bill  relatif  à  l'établissement  d'une  banque  et  à  la  requête  demandant  des 
terres  pour  les  compagnies  de  gauche  et  la  milice  organisée  et  en  acti- 
vité réelle.  L'existence  d'une  convention  nationale  à  l'arrivée  de 
Maitiand  ;  elle  a  eu  l'impudence  de  se  réunir  à  York  et  a  censuré  lee  me- 
sures du  parlement,  et  ce  qui  plus  extraordinaire,  des  membres  de  la 
législature  étaient  d'actifs  auxiliaires  de  Grourlaj.  L'on  verra  par  la 
résolution  de  l'Assemblée  et  la  loi  pour  la  suppression  des  réunions  sédi- 
tieuses qu'elle  avait  les  yeux  ouverts.  Les  désordres  causés  par  Gour- 
lay  et  les  effets  pernicieux  de  ses  écrits.  Il  tombait  dans  l'insignifiance 
quand  il  fut  inconsidérément  arrêté  et  mis  en  demeure  de  quitter  le  pays; 
comme  il  refusa  de  s'en  aller  il  fut  mis  en  prison,  ce  qui  va  lui  donner  un 
regain  d'intérêt  pour  quelque  temps  ;  il  espère  que  tout  se  terminera 
paisiblemeqt,  et  il  a  aujourd'hui  résolu  de  laisser  la  loi  suivre  son  cours. 
Le  siège  du  gouvernement  doit-il  être  déplacé  ou  doit-il  rester  à  York  ? 
Les  rives  du  lac  Simcoe  sont  mieux  situées  pour  cela.  280 

Le  même  au  même.  Le  duc  de  Portland  s'est  engagé  d'établir  une 
université  dans  la  province.  La  législature  a  demandé  l'établissement 
d'écoles  gratuites  et  de  collèges  ou  d'une  université,  et  cette  demande  a 
reçu  la  sanction  de  Sa  Majesté;  des  terres  ont  été  concédées  et  des  me- 
sures préliminaires  ont  été  prises  il  y  a  plusieurs  années  ;  les  terres  au- 
jourd'hui commencent  à  avoir  du  prix,  et  à  cause  de  l'avantage  que  cette 
fondation  rapporterait  à  la  province,  il  croirait  de  son  devoir  de  parier 
de  l'affaire.  L'établissement  d'un  collège  dann  la  province  inférieure  ne 
servirait  guère,  à  cause  des  frais  de  voyage.  Ce  qu'une  province  obtient 
l'autre  s'attend  de  l'obtenir,  et  comme  la  seule  aide  qu'on  demande  est  la 
signature  et  la  permission  d'aliéner  les  terres,  il  recommande  que  la 
chose  se  fasse.  L'on  aurait  incidemment  l'avantage  d'obtenir  un  repré- 
sentant de  l'université  en  Chambre,  représentant  qui  serait  virtuellement 
nommé  par  la  couronne  ;  l'inconvénient  de  ne  pas  avoir,  dans  la  Chambre, 
une  personne  de  confiance  qui  pût  expliquer  les  mesures  et  faire  dispa- 
raître les  méprises.  Ce  qui  le  porte  à  croire  aux  avantages  que  rappor- 
terait l'union  des  législatures  des  deux  provinces.  Si  Ton  n'établissait 
une  université  que  dans  la  province  sœur,  il  craint  que  la  chose  aurait 
un  effet  préjudiciable  dans  le  Haut-Canada.  283 
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1819. 


16  octobre, 
York. 


20  octobre, 
Glengarry. 

25  octobre, 
York. 


26  octobre, 
York. 


27  octobre, 
York. 


10  novembre, 
Près  de 
Queenston. 


Inclus.  Extrait  d'une  lettre  du  duc  de  Portland,  du  4  novembre 
1797,  au  Bujet  de  Téducatlon.  Page  287 

Pour  toute  la  lettre,  voir  sério  Q.  283,  p.  260. 

Maitland  à  Bathurst.  L'idée  de  construire  un  hôtel  du  gouvernement 
dans  le  parc  ayant  été  abandonnée,  il  l'a  divÎFé  en  lots  do  ville,  dont  une 
partie  servira  à  créer  une  dotation  pour  un  hôpital.  L'on  est  à  faire  une 
BOUbCription  particulière  pour  l'hôpital.  L'on  donnera  d'autres  lots  pour 
une  promenade  publique  et  pour  continuer  un  édifice  où  se  tiendra  la 
cour  d'asHises.  L'exécution  de  ces  travaux  publics  donnerait  des  avan- 
tages on  sus  de  leur  utilité,  il  h  donné  des  lots  à  Kingston  et  à  Niagara 
pour  établir  des  hôpitaux.  L  a  difficulté  qu'ona  à  empocher  d'éluder  les 
conditions  auxquelles  se  font  les  ooncessions  de  terres  à  cause  de  leur 
valeur  grandissante;  il  croit  qu'il  vaut  mieux  que  le  gouvernement  soit 
mis  en  état  d'aider  à  des  travaux  d'utilité  publique  que  de  voir  les  parti- 
culiers rechercher  la  donation  de  lots  de  ville  lorsqu'ils  sont  devenus  à 
avoir  du  prix.  Vu  les  retards  des  communications,  il  a  prid  ces  mesures 
sans  permission  préalable,  voyant  les  avantages  qui  découleront  de 
l'établissement  d'hôpitaux.  288 

Macdonald  à  Maitland.  Lettle  incluse  dans  celle  de  Maitland  à 
Bathurst,  6  décembre  1819. 

Maitland  à  Bathurst.  Dans  le  but  de  jeter  plus  de  lumière  sur  les 
transactions  entre  le  comte  de  Seikirk  et  la  Compagnie  du  Nord-Ouest, 
il  envoie  des  lettres  du  juge  en  chef  Po^ell  et  les  notes  des  juges  des  deux 
procès  pour  emprisonnement  illégal  contre  Sa  Seigneurie.  292 

Inclus.  Powell  à  Maitland,  2  octobre.  Transmet  procès-verbal  des 
procès  et  note  des  procédures  judicieuses  dans  lesquelles  le  comte  de 
Seikirk  et  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  étaient  concernés.  294 

Autre  lettre  du  16  octobre  au  sujet  des  mômes  procès.  Détails  des 
procédés  pour  corriger  ce  que  disait  Halkett  dans  une  lettre  publique 
que  ce  dernier  adressait  à  Bathurst.  297 

Notes  du  procès  de  lord  Seikirk  pour  félonie.  309 

Notes  sur  le  procès  de  Seikirk  pour  emprisonnement  illégal  déterminé 
par  Mackenzie,  et  procès  qui  a  abouti  à  un  verdict  de  £1,500  en  faveur 
du  demandeur.  319 

Notes  du  procès  de  Seikirk  pour  emprisonnement  illégal  amené  par 
William  Smith,  verdict  £500.  332 

(On  y  trouve  les  témoignages  donnés  dans  les  deux  procès.) 

Powell  au  président  Smith,  15  septembi*e  1817.  Les  raisons  pour  les- 
quelles ont  été  fixées  les  séancesde  la  cour  d'enquête  et  mérite  en  réponse 
aux  accusations  portées  par  McGillivray.  345 

Maitland  à  Bathui*st.  Le  système  d'accusation  suivi  par  Seikirk  et  les 
déclarations  de  ses  agents  lui  ont  imposé  le  devoir  de  s'enquérir  des 
procédés  judiciaires.  Il  espère  pouvoir  transmettre  des  renseignements 
complets  en  décembre.  349 

Le  même  au  même.  Ti*ansmet  une  requête  de  colons  qui  ayant  quitté 
la  Eivière-Souge  n'ont  pas  voulu  retourner  et  ont  demandé  des  terres 
dans  le  Haut-Canada,  ce  qu'il  a  accordé  ;  il  demande  des  instructions 
quant  aux  futurs  requérants  dans  des  circonstances  semblables.  351 

Inclus.  Sequête  de  Murray  et  de  Sutherland  au  nom  d'autres  colons, 
accusant  Seikirk  de  maltraiter  les  colons  de  la  JRivi ère-Bouge  et  deman- 
dant une  concession  de  terre.  354 

Autorisation  à  Murray  et  à  Sutherland  d'agir  au  nom  des  autres 
colons.  364 

Mathews  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  celle  de  Maitland  à  Bathurst, 
14  décembre. 


19  novembre,       Maitland  à  Bathuust.    Envoie  des  renseignements  au  sinetd a  lieu te- 
York.  nant  Ii-vine.    L'on  recommaade  de  vei-ser  au  capitaine  Hall,  dont  la 
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positiOD  est  somblable  à  c 
jour  qa'il  touche  aajourd'l: 


24  novembre, 


rwi  novembre, 
Yurk. 


,S0  novembre, 

York. 


Ilï»  novembre, 
Yurk. 


celld  du  lieutenant  Irvine,  cinq  shillings  pai 
jour  qu'il  touche  aujourd'hui,  Pago  36ô 

Inclus.  Barrie,  commib^aire  des  chantiers  maritimes,  à  Bowles,  2 
novembre.     Certificat  de^  nervices  du  lieutenant  Irvine.  366 

John  Irvine,  receveur  général,  à  Bowles,  17  novembre.  Certificat 
semblable  avec  pliiK  de  déttiiln.  367 

Extrait  des  déilbéraiionn  et  rapport  de  la  commission  des  réclamations 
sur  l'affaire  du  capituino  liai!.  367 

Maitland  à  Bathur.^t.  Transmet  estimation  des  travaux  etdee  services 
requis  cette  année  datin  la  province.  Il  nVbt  question  que  de  ceux  dont 
on  a  approuvé  le  oommcncomont.  370 

Le  même  hu  même.  Recommande,  pour  les  rainons  énoncées,  que  la 
distribution  dos  présents  aux  s^auvages  no  se  fasse  qu'une  fois  chaque 
année.  371 

Inclus,  Eecommundntion  de  Claus  que  la  distribution  ne  se  fasse 
qu'une  fois  par  année.  373 

Maitland  à  Bathurst.  En  réponse  à  la  lettre  de  Sa  Seigneurie,  il  envoie 
un  exposé  des  raisons  qui  ont  amené  l'adoption  de  "  l'Acte  pour  autoriser 
l'instruction  et  le  procès  de  crimes  et  délits  commis  dans  cette  province, 
en  dehors  des  limites  do  tout  township  on  comté  défini,  instruction  e( 
procès  devant  se  faire  dans  tout  arrondissement  de  tel  township  ou 
comté.  374 

(La  répon>e  donne  do  longs  dé  ails  e(  contient  des  observations  sur  let» 
accuhations  portées  par  Seikirk  et  Halket.) 

Inclus.  EÎapport  en  date  du  II  décembre  1817,  du  gouverneur  général 
et  du  solliciteur  général  du  Haut-Canada,  sur  la  lettre  à  eux  soumise  de 
sir  John  Sherbrooke  à  M.  le  président  Smith  sur  la  transmission,  du  Bas- 
Canada  au  Haut-Canada,  de  certaines  personnes  accusées  de  crimes  et  de 
délits  commis  dans  les  territoires  des  sauvages  pour  y  subir  leur  procès. 

393 

Mémoire  de  Simon  McGilIivray,  5  septembre  1817,  demandant,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  la  Compagnie  du  N^ord-Ouest,  une  commission 
spéciale  pour  le  procès  de  persounes  accusées  de  crimes  commis  à  F<)rt- 
William,  près  du  lac  Supérieur.  400 

Mandat  pour  le  piocès  de  James  Campbell  pour  crimes  commis  dans 
le  territoire  des  sauvages.  407 

Eepréeeniations  de  Simon  McGilIivray,  14  septembre  1S18,  de  l'accu- 
sation portée  contre  Seikirk  et  autres  pour  conspiration.  411 

Autre  représentation  de  W.  McGilIivray,  22  octobre  1818,  sur  le  même 
sujet.  418 

Seikirk  à  Robinson,  22  octobre.  A  cause  des  affaires,  il  ne  peut  êti*e 
présent  au  procès  à  York  ;  il  espère  que  Gale  est  suffisamment  rétabli 
pour  être  de  quelque  utilité.  Il  regrette  la  fin  subite  des  séances  de  la 
cour  à  Sandwich,  ce  qui  l'a  privé  de  l'occasion  de  mettre  au  jour  les 
parjures  qui  se  sont  commis  dans  les  accusations  qu'on  a  portées  contre 
lui.  422 

Robinson  à  Maitland,  28  décembre.  Transmet  les  déclarations  asser- 
mentées, etc.,  à  l'appui  dos  accusations  portées  contre  Seikirk,  Miles, 
McDonell  et  autres  pour  conspiration.  425 

Procès-verbal  du  Conseil  exécutif,  14  décembre.  Le  Conseil  ne  peut 
recommander  que  le  procureur  général  nçoivc  instruction  de  déposer 
ex-officio  une  plainte  contre  Seikirk  et  autres  pour  conspiration,  mais 
l'on  ne  doit  pas  mettre  entrave  au  droit  incontestable  qu'il  a  de  faire  une 
plainte  si  l'administration  de  la  justice  l'exige. 

Robinson  à  William  McGilIivray,  décembre  1818.  On  a  retardé  de 
soumettre  la  lettre  de  McGilIivray  au  lieutenant-gouverneur  juhqu'à  ce 
qu'on  connût  le  résultat  de  la  législation  projetée;   envoie  i*apport  do 
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6  décembre, 
York. 


7  décembre. 
York. 


8  décembre, 
York. 


14  d»'H:embre, 
York. 


15  décembre, 
York. 


16  décembre, 
York. 


Conseil  ;  difficulté  des  mesures  suggérées  ;  comment  on  aurait  pu  y  remé- 
dier et  les  mesures  qu'on  peut  maintenant  prendre.  P^go  430 

Selkirk  à  Robinson,  6  octobre.  Lui  demande  d'agir  en  qualité  de  pre- 
mier piocureur  dans  l'action  civile  intentée  contre  lui  pour  emprisonne- 
ment illégal,  etc.,  par  Daniel  McKenzie  et  William  Smith.  433A. 

Bobinson  à  Thomas  Clark,  14  octobre.  Il  est  déjà  retenu  pour  McKen- 
zie et  Smith.  434 

Maitland  à  Bathui*flt.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  révérend  Macdo- 
nell  uu  sujet  des  émoluments  des  prêtres  et  des  instituteurs  catholiques 
dans  le  Haut-Canada.  L'Assemblée  ayant  refusé  de  pourvoir  à  ces  émo- 
luments, Ion  offrit  d'affecter  des  terres  pour  cet  objet,  mais  McDonell 
remarque,  Maitland  croit  réellement,  que  la  proposition  ne  répondrait 
pas  aux  besoins.  Il  ajoute  que  Macdonell  est  un  bon  sujet,  utilement 
actif  à  favoriser  les  vues  du  gouvernement.  436 

Inclus,  Macdonell  à  Maitland,  20  octobre.  Il  attire  Tattention  6ur 
l'état  pitoyable,  dans  le  Haut-Canada,  du  clergé  et  des  instituteurs  catho- 
liques, qui  ont  contracté  des  dettes  comptant  qu'on  leur  verserait  les 
émoluments  promis,  et  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  subsistance.  La 
mort  malheureuse  du  duc  de  Richmond  a  empêché  un  arrangement.   438 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  une  adresse  de  l'Assemblée  de- 
mandant un  compte  rendu  des  revenus  des  réserves  du  clergé  et  sa 
réponse.  441 

Inclus.    Adresse,  2  juil  et  1819.  442 

Répond  que  les  réserves  du  clergé  oi  leurs  revenus  sont  sous  le  con- 
trôle du  Eoi  ;  demandera  des  instructions  quant  au  compte  rendu  de- 
mandé. 443 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  le  compte  que  Ridout  vend  des  conces- 
sions de  terres  à  lui  faites.  444 

Inclus,  Ridout  au  secrétaire  du  lieutenant-gouverneur,  13  novembre. 
Relativement  à  sa  demande  d'une  nouvelle  conce-sion,  il  a  reçu  1,200 
acres,  de  même  qu'un  lot  à  parc  et  un  lot  de  ville  à,  Niai^ara  et  à  York. 
Lorsque  la  capitale  a  été  transjïortée  à  York,  il  a  dû  vendre  ses  lots  à 
Niagara  pour  couBtruire  une  demeure  pour  sa  famille.  En  conséquence 
de  la  réduction  de  son  revenu  et  l'accroissement  des  frais  d'existence 
durant  la  guerre,  il  a  dû  vendre  le  i  este  <lo  sa  terre,  de  sorte  qu'il  n'a  rien 
autre  cho&e  que  les  lots  do  ville  où  il  réside,  et  dont  il  a  acheté 
deux.  445 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  capitaine 
Mathewrt,  qui  demande  des  terres.  Comme  les  terres  demandées  ont  été 
réservées  par  les  Mississaugas,  il  ne  peut  recommander  d'acquiescer  à 
cette  demande.  447 

Inclus.  MatthewH  à  Maitland,  10  novembre.  Demande  la  troisième 
concession  du  côté  sud-est  do  la  lue  Dundas,  sur  le  ruisseau  do  Douze, 
milles,  8'élevant  en  tout  à  1,400  acres.  C'est  nominalement  la  propriété 
des  sauvages,  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  servi  depuis  dix  ans.  Il  donne  au 
long  les  raisons  pour  qu'on  lui  fasse  la  concession  de  cetttî  terre.       448 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  des  états  do  comptes  do  l'inspecteur 
général,  qui  indiquent  les  sources  de  revenu  créées  dans  la  province  sous 
l'empire  des  lois  du  parlement  impérial,  la  somme  de  ce  revenu  et  ce  à 
quoi  on  l'applique.  455 

Inclus.    Rapport.  456 

Maitland  à  Bathurst.  Ne  peut  recommander  qu'on  accorde  un  pas- 
sage gratuit  à  la  famille  du  sergent  Collins.  Lui  a  dit  dans  uno  circons- 
tance antérieure  que  le  gouvernement  provincial  n'avait  pas  les  moyens 
de  transporter  sa  famille  d'Angleterre  au  Canada,  et  a  refusé  de  recom- 
mander sa  requête,  sachant  qu'en  l'accordant  c'était  diriger  sur  Sa  Sei- 
gneurie d'innombrables  sollicitations.  458 

Inclus.    Certificat  en  faveur  de  Collins.  460  à  463 
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Digitized  by  V^OOQlC 


98 


PAPIERS   D  KTAT — HAUT-CANADA. 


Q.    325-2 


1819. 
2tl  décembre, 
York. 


21  l'e^'tmbre, 


lîi  verger 


Maitland  à  Batburet.  L'abus  qui  h'osI  çlissé  dans  les  concessions  des 
terres  l'a  engagé  à  proposer  de  réduire  les  concessions  de  cent  acres  à 
cinquante,  qui  seront  gratuitement  concédéen,  et  pour  les  grandes 
concessions  l'on  exigera  une  contribution  dont  le  chiffre  sera  gradué.  Il 
piopose  aussi  de  rescinder  la  disposition  qui  défend  la  vente  durant  trois 
ans  après  l'émission  de  la  lettre  patente,  vu  que  son  effet  est  préjudiciable. 
Il  transmet  un  rapport  du  Cont-eil  sur  ce  sujet;  comme  il  est  d'accord 
avec  son  propre  avis  il  en  a  adopté  le  plan.  Pa^e  464 

Inclus.  Bapporl  du  Conseil  sur  le  sysième  des  conceshions  de  terre, 
avec  une  échelle  de  contributions  exigibles  sur  les  concessions  de  100 
acres  et  plus.  4b7 

Echelle:  Pour  100  acres,  £12;  ]K)ur  200  acres  £30;  pour  HOO  acre*, 
£G0  :  pour  400  acres,  £7f>  ;  pour  500  acres  à  1,200,  à  rai.«on  de  £25  pour 
chaque  100  ncres,  les  contribulions  devant  être  remises  on  trois  paie- 
ments égaux  ;  le  premier  sur  réception  du  bill  et  de  concession,  le  second 
sur  la  production  du  certificat  d'établissement,  le  troisième  sur  ré  ^eption 
du  fiât  pour  la  paieiito;  l'on  ne  s'occupera  d'aucune  requête  si  elle  n'e>t 
accompagnée  d'une recomroondationéciile  ou  d'une  raison  satisfaisantequi 
explique  pourquoi  la  chose  n'a  pa**  été  faite.  469 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  mémoire  de  W.  McGillivray  ao  sujet  de 
terres  réservées  pour  les  sauvuges  de  Saint- Régis.  LeCon-eil  a  déjà  fait 
rapport  sur  la  substance  du  mémoire;  copie  du  rapport  est  incluse.  471 

Inclus,  Mémoire  de  W.  McGillivray  au  sujet  de  terre»  uchetées  de* 
sauvages  de  Saint- Régis,  entre  Cornwall  et  Charlottenburg.  472 

Rapport  du  Con^eil,  18  juin  1816,  qui  déchire  que  les  terres  n'ont 
jamais  appartenu  aux  sauvnges  de  Saint- Régis,  mais  qu'elles  ont  été 
réservées  pour  eux  pour  la  chasse.  Lorsque  ces  terres  devinrent  unitiles 
pour  la  chasse  ils  les  affermèrent,  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  titre 
légal, des  difficultés  surgirent,  et  McGillivray  offrit  à  la  place  une  indemnité 
de  £600,  ce  qui  alarma  les  colons.  Deux  moyens  s'offrent,  soit  que  legou- 
verneme  reprennent  les  réserves  en  payant  aux  sauvages  la  coDsidération 
qu'ils  ont  offeit  d'accepter  de  McGillivray,  recevant  des  fermiers  une 
somme  égale  à  cette  somme,  ou  que  l'^n  concède  en  franca'leu  les  pro- 
priétés aux  fermiers,  avec  une  rente  égale  à  la  même  somme.  Dans  ce 
dernier  cas  l'on  devra  faire  une  réserve  d'un  septième  pour  le  clergé 
protestant;  après  cela  McGillivray  pourra  avoir  le  reste  à  des  conditions 
équitables.  477 

Diverses  dates.  Mémoire  de  Maitland  sur  des  sujets  dont  parlent  sec 
lettres  du  25  janvier,  et  4  juin  1819,  du  8  décembre  1818,  du  18  février  et 
juillet  1819.  L'on  ne  devrait  concéder  aucunes  réserves  de  la  couronne,  vn 
qu'elles  sont  une  source  de  revenu  de  plus  en  plus  considérable.  Â 
quelles  conditions  a-t-on  accordé  la  retraite  à  Nichol,  Dickson  et  Norton, 
et  si,  comme  dans  le  cas  de  Nichol,  sa  retraite  est  compatible  avec  son 
opposition  déclarée  au  gouvernement.  Pouvoir  que  l'on  propose  de 
donner  au  lieutenant-gouverneur  de  dépenser  par  armée  £200  ou  £300, 
pris  à  même  les  droits  du  Roi,  pour  le  service  secret,  la  presse,  etc 
L'on  devrait  faire  l'acquisition  de  la  lisière  de  terre  des  Mohav^ks  sur  la 
baie  de  Quinte  pour  y  fonder  un  établissement  naval.  Comment  roc 
pourrait  faire  faoe  aux  frais  des  concessions  gratuites  d'actes.  Il  désire 
obtenir  une  décision  quant  à  la  succession  des  charges  de  receveur 
général  et  solliciteur  général.  482 
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Q.    326. 


1818. 
16  juillet, 
Québec 

29  octobre, 
York. 

1819. 
2  janvier, 
York. 


Congé  accordé  à  Charles  William  Grant.  Docamont  inclus  dans  la 
requête  des  héritiers  de  D.  A.  Grant,  13  mars  1819. 

Gale  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  la  communication  du  comité  du 
Conseil  pour  le  commerce,  à  Goulburn,  27  juillet  1819. 

Powell  à  Maitland.  Expose  les  circonstances  dans  lesquelles  la  conces- 
sion do  lots  situés  dans  Louth  a  été  faite  au  major  Loring,  concession 
pour  laquelle  la  couronne  est  liée  visa  vis  les  occupants.  Transmet  les 
docninents  relatifs  à  la  transaction.  Page  159 

Contenu.  (1.)  Loring  à  Powell,  14  février  1815.  Il  n'a  pu,  au  cours 
de  leur  converwation,  que  dire  qu'il  ne  pouvait  se  désister  de  son  droit  au 
lot  n^  5,  dans  Louth.  Il  serait  heureux  de  se  rendre  à  son  désir  autant 
que  faire  se  peut.  167 

(2.)  Powell  à  Loring,  14  février  1815.  Le  lot  que  Moore  a  demandé 
était,  disait-on,  di-ponible  et  cessible,  et  le  Conseil  a  recouimandé  que  la 
concession  en  soit  faite  à  Moore;  cette  recommandation  est  incorporée 
dans  un  rapport.  Il  serait  sans  précédent,  après  une  telle  demande,  de 
procéder  sans  un  rapport  du  Conseil;  ceci  aurait  paré  à  toutes  les  diffi- 
cultés. Il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  de  proposition,  mais  il  ne  doute  pas 
que  Moore  paierait  une  somme  raisonnable  qui  serait  prélevée  par  sous- 
cription pour  lui  assurer  le  fruit  de  tant  d'années  de  travail.  168 

(3.)  Loring  à  Moore,  8  décembre  1815.  Comme  la  terre  a  été  concédée 
à  Loring  en  mars  1814,  Moore  ne  peut  dire  qu'il  ignorait  la  chose.  Il  ne 
peut  lui  lai6>er  avoir  les  cinquante  acres  du  lot  o^  8,  mais  il  achètera 
toute  la  propriété  qu'il  a  à  vendre  et  ne  l'évincera  pas  à  cette  saison,  mais 
il  devra  consentir  à  s'en  aller  sur  un  avis  à  lui  donné,  sinon  il  sera  pour- 
suivi en  justice.  171 

(4.)  Copie  d'un  exposé  de  faits  transmis  par  Solomon  Moore,  de  Louth, 
au  juge  en  chef,  le  7  juillet  1817.  174 

(5.)  Powell  à  Moore,  15  juillet  1817.  Son  affaire  est  maintenant  sou- 
mise au  PKnce  Kégent.  Si  Loring  dît  qu'il  a  une  lettre  de  lui  (Powell) 
offrant  d'acheter  la  terre,  il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  il  croit  qu'il  (Moore) 
doit  faire  erreur  en  disant  cela.  180 

(6.)  Moore  à  Powell,  6  février  1818.  Demande  ce  qu'il  doit  faire,  vu 
qu'il  ne  sait  où  mettre  sa  famille,  ayant  sur  la  lettre  de  Goulburn  tout 
abandonné  à  Loring.     Ses  pertes  durant  la  guerre.  182 

(7.)  Powell  à  Moore,  10  février  1818.  S'il  (Moore)  a  fait  un  arran- 
gement avec  Loring.  il  doit  l'exécuter  honnêtement.  184 

(8.)  Moore  à  Powell,  22  février,  1818.  Transmet  copie  de  sa  lettre  de 
renonciation  en  faveur  de  Loring.  186 

Copie  de  la  renonciation,  23  janvier  1818.  187 

(9.)  Powell  à  Loring,  31  décembre  1818.  Ayant  appris  qu'il  ('Ijoring) 
avait  reçu  des  propositions  de  sa  part  (de  Powell)  pour  l'achat  au  lot  n° 
8  dans  Louth,  ce  qu'il  ignore  avoir  fait,  il  demande  des  renseignements 
qui  lui  permettront  d'aller  à  la  source  de  cette  nouvelle.  189 

(10.)  Loring  à  Powell,  V^  janvier  1819.  Il  ne  se  rappelle  pas  que 
Powell  lui  ait  parlé  ou  écrit  au  sujet  du  lot  n^  8  dans  Ix>uth,  depuis 
l'époque  qu'il  mentionne,  de  sorte  qu'il  ne  peut  lui  donner  de  rensei- 
gnements quant  à  cette  nouvelle.  190 

(11.)  Powell  à  Baldwin,  11  janvier  1819.  Il  a  appris  que  le  major 
Loring  lui  a  dit  (à  Boldwin)  qu'il  (Powell)  a  fait  une  offre  pour  l'achat 
du  lot  n^  8  dans  Louth.  Il  demande  de  connaître  les  termes  dans  lesquels 
la  chose  a  été  communiquée.  191 

8Ô~1U  r-  T 
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1819. 


15  Janvier, 
Trésorerie. 


*2b  janvier. 
Qvn^bec, 


35  janvier, 
Clsitterford. 


"28  janvier, 
Londres. 


1er  février, 
Clfttterford. 


2  février, 
Clatterford. 

$  février. 


6  février, 
l^^lington. 


S  février, 
Btennett 
Street. 
11  février, 
ï'fatterford. 


10  février. 
Amirauté. 


(12.)  Baldwin  à  Powell,  11  janvier  18lî>.  Il  ne  peut  que  se  rappeler 
qu'il  a  dû  comprendre  que  Loring  pariait  d'une  offre  d'achat  de  terres 
situées  dans  le  dibtrict  de  Niagara,  mais  le  nom  de  Moore  n'a  pas  été 
mentionné.  ^âg«  1^2 

Moote  à  Powell,  25  décembre  1818.  Ildemanie  ce  qu'il  doit  faire  pour 
avoir  des  terres;  sa  pénurie.  192 

La  Trésorerie  (Harrison)  à  Goulburn.     Le  titre  que  le  It-col.  Bird  fait 
valoir  à  des  terres  dans  le  Haut-Canada  et  appartenant  à  feu  son  frère 
est  inadmissible,  vu  que  ce  lopin  de   terre,  lorsqu'on  en  permit  l'occu- 
pation, était  réservé  pour  des  fins  militaires.  4^ 
Richmond  à  Bathurst  (n®  24).    Conformément  aux   instructions,  il  a 
présenté  un  effet  de  £500  en  faveur  du  rév.  D.  Baldwjn,  recteur  à  Saint- 
Jean,  pour  la  contruction  d'un  presbytère  et  l'achat  d'une  cloche  pour 
l'église.  9 
Inclus.    L'effet  en  question.                                                                      11 
(Copie  do  la  môme  lettre  se  trouve  dans  la  série  Q — 152-1,  p.  29,  maie 
pas  une  copie  de  l'effet  inclus.) 

MacGregor  à  Goulburn.     Il  désire  vivement  connaître  la  décision  de 

Bathurst  au  sujet  des  terres  des^sauvages  dont  il  a  demandé  la  couces- 

sion,  afin  qu'il  puisse  faire  des  arrangements.  121 

Halton  à  Goulburn.     Parle  des  rapports  des  commissaires  chargés  de 

s'enquérir  des  réclamations  pour  les  pertes  subies  durant  la  guerre  de 

1812.     Demande  des  renseignements  sur  la  réclamation  de  £5,906  I60 

4d.  pour  vivres,  etc.  12 

MacGregor  à  Goulburn.     Il  a  déjà  envoyé  les  détails  demandés  et  er 

transmet  aujourd'hui  un  double.     Si  le  nombre  de  colons  que  l'on  pro 

pose  d'envoyer  n'était  pas  jugé  euflisant,  il  l'accroîtra  dans  la  mesure  de 

ses  moyens  et  do  son  influence.     Il  espère  avec  confiance  qu'il  recevri 

une  réponse  iavorable.  121 

Le  même  au  même.     Il  demande  que  lorsque  son  affaire  sera  soumise 

au  lieutenant-gouverneur,  on  la  fasse  accompagner  de  ses  lettres.         131 

Keck  à  Bathurst.    Il  recommande  que  l'on  permette  à  Green  d'achetei 

des  terres  des  sauvages  dans  le  Haut-Canada  pour  y  faire  de  la  coloni 

sation.  121 

(La  signature  est  si  obscure  que  l'on  en  a  fait  **  Leok"  et  placé  le 

document  sous  la  lettre  L  dans  les  documents  déposés  au  bureau  de{ 

archives  publiques,  à  Londres.) 

Requête  de  John  Cleveland  Green  demandant  la  permission  d'achctei 

des  Mohawks  un  township  connu  sous  le  nom  de  **  lisière  desMohawks.' 

Transmet  des  certificats  attestant  de  son  honnêteté,  de  ses  moyens,  etc.  10{ 

Inclus.    Certificat  de  Samuel  Smith,  M.P.  10^ 

Kirkland  à  Bathurst.   Il  demande  une  réponse  à  la  lettredu  17octobr( 

1815  au  sujet  du  capitaine  Archibald  MacLean.  122 

MacGregor  à  Goulburn.     Les  terres  de  la  "  lisière  des  Mohawks  "  doni 

on  demande  la  concession  sont  devenues  inutiles  pour  les  sauvages,  et  c( 

qui  plus  est,  les  blancs  du  voisina^rc  leur  fournissent  des  spiritueux  délé 

tères,  empiètent  sur  les  droits  de  pêche  qui  aujourd'hui  ne  sont  guèn 

reconnus,  avec  cela  que  le  gibier  est  détruit  par  la  culture  des  terrei 

avoisinanies,  de  sorte  que  les  Missisaugas  s'en  sont  presque  tous  allés! 

la  Thams.     Le  nombre  total  des  Mississaugas  ne  dépasse  pas  50;  i 

n'est  animé  d'aucune  mauvaise  intention  envers  les  Mississaugas,  mais  ai 

contraire,  il  prendra  soin  de  leur  bien-être  et  de  leur  bonheur.  13Î 

Cookburn  à  Bathurst.     Conformément  aux  ordres  reçus  du  bureau  di 

Conseil,  il  a  demandé  le  rapport  du  mandat  du  24  mai  1816,  mais  Tagen 

dit  qu'il  ne  peut  le  faire  à  cause  d'instructions  positives  de  Napier,  soi 

co-fidéicoromissaire.    Il  écrira  de  nouveau  conformément  à  la  lettre  d( 

Sa  Seigneurie  en  date  du  15  février  courant.  Si 

(Il  n'est  parlé  ni  du  nom  de  l'agent  ni  de  la  nature  du  mandat.) 
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1819. 
28  février, 
Londres. 

8  mars, 
Islingtoii. 


11  m&n. 


13  mars. 


26  mars, 
Londres. 


2  avril, 
Garde»  à 
cheval. 


2a\Til, 
Garde»  à 
cheval- 

5  avril, 
Londres. 


10  avril, 
St  Jamet^'s 
Plaec. 

3  mai, 
Westminster. 

14  juin, 
Tret<«^rie. 


18  juin. 


8  juillet, 
Londres. 


19  juillet, 
0«>rge  îStreet. 


Le  lieut-col.  Napier  à  Bathurst.  Il  ne  peut  se  départir  du  mandat  qu'il 
tient  en  qualité  de  fidéicommissaire  du  butin  pris  à  Accra.*       Page  145 

Green  à  Bathuitjt.  Dana  le  cas  où  il  acquerrait  la  "  lisière  des 
Mohawks",  il  offre  do  fournir  annuellement  500  barils  do  farine  au 
commissariat  do  Kingston.  104 

L*évêque  anglican  de  Québec  à  Bathurst.  Il  expose  les  inconvénients 
qu'il  aurait  à  sanctionner  un  projet  de  loi  pour  venir  on  aide  aux  métho- 
distes wesleyens  à  cause  du  mal  qui  en  résullorait.  197 

Mémoire  des  héritiers  de  feu  D.  A.  Grant,  représentés  par  la  baronne 
de  Longueuil,  demandant  la  permission  de  renoncer  en  faveur  du  gou- 
vernement leur  titre  à  la  Grr.4nde-Ile.  près  Kingston,  en  vertu  de  la 
tenuretéodale,  pour  être  concédée  en  franc  et  commun  soecage.  111 

Inclus.  Oongé  accordé  à  Charles  William  Grant,  conseiller  législatif, 
16  juillet  1818. 

AdamH  à  Goulburn.  Demande  des  instructions  au  sujet  d'un  effet  de 
£500  présenté  par  le  duc  de  Richmond  en  faveur  du  rév.  W.  D.  Baldwyn, 
recteur  de  Dorches ter,  Bas-Canada.  7 

Torrent  à  Goulburn.  Transmet  la  requête  de  Givins  pour  que  Bathurst 
l'examine.  20 

Inclus,  Mémoire  do  Givins,  exposant  ses  services  et  demandent  une 
médaille  pour  la  prise  de  Détroit.  21 

Certificat  du  major  Glegg  attestant  les  services  de  Givins.  23 

Certificat  semblable  de  CofBn.  24 

Nomination  de  Givins  à  l'état-major,  et  ordre  général  contenant  les 
remercîments  du  major  général  pour  les  services  du  col.  MacDonell  et 
des  majors  Glegg  et  Givins  à  Détroit.  25 

Le  lient.-col.  Nichol  explique  que  le  nom  de  Givins  a  été  omis  dans  la 
première  liste  que  l'on  a  envoyée  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  médaille.  27 

Halton  à  Goulburn.  L'on  est  prêt  à  faire  la  remise  du  journal  du 
Conseil  législatif  du  Haut-Canada  sur  paiement  de  ce  qu'en  a  coûté  la 
copie.  14 

à  Goulburn.     Envoi  de  la  lettre  duD'  Hall,  d'Edimbourg,  et 

requête  de.>  habitants  du  Haut-Canada.  135 

McGreiror  à  Goulburn.  Il  désire  savoir  quand  il  pourra  le  consulter 
au  sujet  do  la  proposition  relative  à  des  terres  sur  la  rivière  Crédit.   141 

La  Trésorerie  (Lu>hinglon)  à  Goulburn.  Leurs  Seigneuries  ont  trans- 
mis au  duo  de  Richmond  les  documents  relatifs  à  la  réclamation  du  capi- 
taine Arehibald  McLean  et  ont  recommandé  qu'on  lui  vei*se  la  solde 
d'une  annéo  à  cause  de  sa  bles>ure.  50 

Procès-verbal  du  comité  du  Conseil  du  commerce  demandant  si  Ba- 
thurst voit  quelque  objection  à  *'  l'Acte  relatif  au  droit  de  dîmes  dans  la 
province"  (Hau^Canada).  29 

Gore  à  <^roulburn.  Se  rappelle  parfaitement  qu'on  a  permis  au  lieute- 
nant Sobt.  Kerr  de  prend  te  des  terres  en  dehors  de  la  colonie  militaire 
^nr  le  Rideau  ;  ses  services  lui  donnent  des  titres  à  ce  privilège.         106 

John  Ailan  à  Bathurst.  Tr.msnïet  une  requête  et  demande  qu'une  loi 
adoptée  à  la  dernière  session  de  la  législature  du  Haut-Canada  pour  mo- 
difier et  étendre  la  juridiction  établie  de  cette  province,  soit  désavouée 
pour  les  raisons  énoncées.  61 

Inclus,  Requête  exposant  les  ennuis  que  lui  ont  causés  les  procédés 
de  la  Compagnie  du  Nord-Ou^îst  demandant  que  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  est  poursuivi  soit  désavouée  et  qu'instruchon  soit  envoyée  aux 
autorités  du  Haut  Canada  de  ne  forfaire  son  cautionnement  jusqu'à  ce 
qu'on  connaisse  la  décision  du  Prince  Régent  à  l'égard  de  la  loi.  65 

Copie  de  la  loi.  75 

•Colonie  sur  la  côte  aurifère  d'Afrique. 
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27  juillet. 
Whitehall. 


28  juillet, 
WhitehaU. 

3  août, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 


r^  août. 
George  Street. 


3  septembre, 
Ix)iulre8. 


3  se]>tembre, 
Londres. 


7  septembre 
Devises. 


13  septembre. 
Londres. 


20  septembre, 
Bond  Street. 


22  septembre, 
Londres. 


Le  comité  du  Conseil  du  coinraerce  à  Goulbuin.  Transmet  une  lettre 
de  Halket,  qui  en  renferme  une  autre  de  Gale,  jeune,  adressée  à  Maitland, 
et  contenant  des  observations  sur  une  loi  adoptée  en  octobre  1818  et  qui 
atteint  les  droits  des  absents.  Page  30 

La  loi  en  question,  mais  dont  la  corrcHpondance  ne  donne  pas  le  titre, 
était  sans  doute  *'  TActe  pour  autoriner  Tinstruclion  et  le  procès  des  cri- 
mes et  délits  commis  dans  cette^  province  en  dehors  dos  limites  de  tout 
town»-hip  ou  comté  décrit,  telle  instruction  et  tel  procès  devant  avoir  lieu 
dans  tout  district  de  la  dite  pnivincc."  La  loi  a  été  adoptée  en  octobre 
et  sanctionnée  en  novembre  1818. 

Inclus,  Samuel  Gale,  jvu ne,  à  Mail land,  29  octobie  1818.  Remarques  sur 
une  loi  portantatteinteauxdroitsde  particulière  aujourd'hui  absents.     31 

J.  Halkott  à  Robineion.  Transmet  observation  do  Gale  et  au  compte 
rendu  comment  Pacte  en  question  a  été  pas.-é.  34 

Le  comité  du  Conseil  du  commerce  à  Goulburn.  Recommande  qu'un 
projet  de  loi  relatif  aux  dîmes  dans  le  Haut-Canada  soit  sanctionné.      37 

Pelly,députédugouverneur,àBalhurst.  Il  a  transmis  copie  de  la  requête 
que  la  "Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  a  envoyée  au.x  lords  du  commerce^ 
demandant  d'être  entendue  au  sujet  d'un  acte  adopté  par  la  législature  du 
Haut-Canada.  Lorsqu'on  fera  l'examen  de  cet  acte  il  demande  qu'elle  en 
reçoive  avih.  148 

Inclus.  Requête  à  l'encontre  do  l'acte  adopté  par  la  législature  du 
Haut-Canada  au  sujet  de  l'instruction  des  crimes  et  délits  commis  dans 
les  régions  inorgani8ées  de  la  province,  comme  étant  une  innovation  et  de 
la  nature  d'une  loi  ex  post  factOy  et  demandant  d^être  entendu  par  le 
Conseil  à  l'encontre  de  celle  loi.  149 

Copie  de  la  loi  en  question.  154 

John  Allan  à  Balhurst.  Conformément  aux  instructions,  il  a  présenté 
une  requêle  au  roi  en  conseil  au  sujet  de  la  loi  modifiant,  etc.,  la  juri- 
diction du  Haul-Canada.  Il  a  écrit  au  Haut-Canada  et  a  demandé  un 
ajournement  des  procédures  et  une  prolongation  des  délais  pour  com|>a- 
raître,  et  comme  aucun  plaignant  particulier  n'a  été  tenu  de  comparaître, 
il  80  flatte  que  len  autorités  judiciaires  du  Haut-Canada  recevront  ordre 
de  se  rendre  à  sa  requête.  78 

Seton,  Plomer  et  Seton  à  Balhurst.  Transmettent  copie  d'une  requête 
présentée  par  Bechci  au  Prince  Régent.  201 

Inclus.  Requêle  de  Bec/ier  expo>ant  que  ^on  fils  a  éié  accuhé  de  cons- 
piration par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ;  comment  son  fils  était  em- 
ployé à  l'époque  où  Ton  prétend  que  la  faute  a  été  ccmmise.  202 

Seton  Plomer  et  Seton  envoient  copie  d'une  requête  de  Pritehai-d  an 
Prince  Régent.  207 

Inclus.  Requête  expot?ant  qu'avant  que  legrand  jury  du  districtoccidintal 
du  Haut-Canada  pût  renvoyer  l'acte  d'accusation,  pour  conspiration  dressé 
contre  lui,  le  juge  en  chef  aprécipitanimentclot  le  terme  de  la  cour.     208 

Le  rév.  W.  MacDonell  à  Balhurst.  Il  demande  s'il  e^t  vrai  que  le  père, 
la  mère  et  la  famille  d'un  ^oldut  du  76%  établi  dans  le  Haut-Canada,  vont 
lui  être  envoyés,  ou  s'ils  recevront  100  acres  de  terre  sur  présentation 
d'une  requête.  142 

Greonwood,  Cox  et  C'*'  à  Goulburn.  Mailland  a  tiré  sur  eux  à  compte 
de  son  traitement  en  qualité  de  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada. 
Demandent  que  l'agent  soit  aulori^é  à  payer  le  traitement.  107 

Hillier  à  Goulburn  (?).  Dans  le  cas  où  Crookshank  serait  nommé 
receveur  général,  il  serait  très  agréable  à  Muitland  qu'il  fût  immédia- 
tement npmmé  au  Conseil  législatif.  116 

William  Charles  à  Balhurst.  Transmet  sa  correspondance  avec 
Palmerston  au  sujet  des  services  de  son  grand-père  et  de  son  frère, 
demandant  de  l'aide  pour  sa  mère  afin  de  lui  permettre  de  conserver  sa 
propriété.  86 
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Inclus  Charles  au  Secrétaire  de  la  guerre,  13  septembre,  expose  les 
services  de  son  père  et  de  bon  graod-père,  qui  ont  obtenu  des  concessions 
de  terre  qui  ne  rapportent  rien  à  la  môre.  Dem:inde  de  l*aide 
pécuniaire  pour  sa  mère  a6n  de  lui  permettre  de  retirer  quelque  chose 
des  terres  concédées  daim  le  Haut-Canada,  ou  une  position  pour  lui-même 
dans  cette  province.  i^age  87 

Merry  à  Charlen.  15  Kcptembre.  Sa  lettre  reçue;  la  demande  devrait 
être  adressée  à  Batburst.  90 

24  septembre,  Millier  a  Goudburn  (?).  On  lui  a  fait  voir  une  copie  des  réponses  aux 
und  .Street,  d^pg^j^^g  ^^  Mailland  Le  partage  des  fonctions  entre  le  Bas  et  le  Haot- 
Canuda  n*a  pu8  été  touché;  il  comprend  toutefois  que  lu  parlement  ne 
se  mêlera  pas  d'une  affaire  d'intérêt  aussi  local.  Eelativement  à  réta- 
blissement de  noirs  sur  une  ligne  parallèle  au  chemin  du  lac  Simcoe  à  la 
baie  de  Gloucester.  Quincy  Adams  H'e>t  adressé  au  chargé  d'affaires  à 
Washington  pour  savoir  si  des  e»«claves  fugitifs  pourraient  être  suivis 
jusqu'au  Canada.  Le  procureur  général  a  répondu  négativement.  Cette 
qucbtion  s'applique  toutefois  aux  enclaves  du  Michigan  qui  sont  ailés  se 
réfugier  dans  les  établissements  situés  au  fond  de  l'ouest.  Il  comprend 
que  des  fonds  sont  nécessaires  |)Our  le  service  secret;  un  peu  d'aide  à  la 
presse  tomberait  sous  ce  titre.  117 

(La  lettre  est  datéedu  jeudi  24, erreur  dans  le  jour  de  la  semaine  ou  le 
jour  du  mois.     Hillier  était  en  Canada  en  18 18  et  retourna  à  Londres  à 
la  fin  de  1819  ou  au  commencement  de  1820.) 
24  septembre,       Gorc  à  Goulbum.     Le  traitement  de  Givins  a  été  porté  à  vingt  sche- 
Londre».  ling:^  par  jour,  mais  lorsque  le  ministère  des  sauvages  a  été  confiée  au  com- 

mandant des  troupes,  Sherbrooke  l'a  diminué  de  cinq  schillings  par  jour. 
Il  demande  que  permission  soit  donnée  à  Givins  de  prendre  des  teiTCS 
pour  Hcs  enfants  sans  p nyer  de  contribution.  108 

29  aejptenibre,       Charles  à  Goulburn.     Il  regrette  la  r<5ponse  défavorable  de  Bathurst, 
Londres.  ^^  jj  r^ijèro  sa  demande  pour  lui  permettre  de  se  rendre  dans  le  Haut- 
Canada  pour  améliorer  les  terres  concédées  à  son  pèro.  91 

30  septembre,       La  Trésorerie  (Hamson)  à  Goulburn.     Les  documents   relatifs  à  la 
Tivaoïvne.       requête    en    compensation    de    George    Ila^den    ont   été   transmis   à 

Bathurst.  51 

1er  octobre,  Lc  Comité  du  Conseil  du  commerce.     Relativement  à  un  projet  de  loi 

Whitehall.  réglementant  le  commerce  cntrc  Ic  Haut  et  le  Bas-Canada,  Leurs  Sei- 
gneuries espèrent  pouvoir  présenter  une  loi  au  parlenàcnt  à  sn  prochaine 
Hes*«ion.  ^  38 

léToctoi.re,  Chris.  Robinson  à  Goulburn.     Eelativement  à  l'acte  de  17^1  pourvoyant 

Str^"^  à  un  clergé  protestant,  il  délire  connaître  les  termes  dfs  communications 
faites  au  parlement  et  les  instructions  à  donner  aux  gouverneurs  sous 
l'empire  de  cette  loi,  attendu  qu'elle  ne  donne  qu'au  Roi  le  pouvoir  de 
donner  <lcs  instructions  pour  lu  réserve  des  terres.  Les  termes  sottt géné- 
raux et  l'on  a  peut-être  eu  aussi  l'intention  do  pourvoir  aux  protestants 
dissidents.  Il  demande  aussi  si  dans  les  instructions  du  gouverneur  de 
T«*rreneuve  il  y  a  une  disposition  qui  s'applique  à  la  nomination  des 
notaires.  41 

l**r  fjctobre,         John  Gregson  à  Goulburn  (?).     Demande  un  examen  de  l'acte  de  1774 
stî^"**^         et  des  actes  de  la  législature  séparée  du  Haut-Canada.  110 

2  octobre,  Solon,  Plomer  et  Seton  au  lord  Président  du  Conseil.     Transmettent 

LondreH.  ^^^^,  requête  demandant  le  désaveu  d'un  acte  adopté  par  la  législature  du 

Huut-Canada  ;  demandant  qu'avis  leur  soit  donné  lorsque  la  requête  sera 
mise  à  l'étude.  Lors  de  la  session  qui  suivit  celle  au  cours  de  laquelle 
l'acte  a  été  adopté,  les  dispositions  vexatoires  ont  été  abrogées.  216 

2  octobre,  Selon,  Plomer  et  Seton.     Transmettent  copie  d'une  requête  qui  leur  a 

été  envoyée  pour  être  présentée  au  ministère  des  colonies.  211 


Londr«»H. 
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12  octobre, 
Prèu  Berwick. 

13  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Killamey. 


21  octobre, 
Trésorerie. 

15  octobrf-, 

Doctors' 

Coinni<»n8. 


25  novembre, 
Liverpool. 


30  novembre, 
York. 

4  décembre, 
Londres. 


9  décembre. 
Amirauté. 


29  novembre. 
Trésorerie. 

31  novembre, 
Trésorerie. 


Inclus.  Requête  au  Prince  EéKont  demandant  le  désavea  de  "  l'Acte 
pour  autoriser  Tinstruction  et  le  procè8  dovaot  avoir  lieu  dans  tout  dis- 
trict de  la  dite  province  *\  loi  en  vertu  de  laquelle  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sur  simple  soupçon  de  crime  peuvent  être  harassés  et  amenés  d'an  dis- 
trict dans  un  autre,  etc.  Page  212 

Loi'd  A:.butbnot  à  Gouiburn.  Exerce  son  influence  pour  obtenir  la 
po>itioii  de  receveur  général  pour  Aloxander  Wood.  80 

Charles  à  Goulburn.  lliaitde  presHantcB  instances  pour  obtenir  de 
l'aide  pécuniaire  dann  le  but  do  hc  rendre  dans  le  Haut-Canada,  quand 
bien  même  que  Ich  avances  ne  seraient  que  temporaire.  94 

Peler  Fleming  à  Bathui-st.  Demande  des  renseignements  sur  la  pro- 
priété de  ^on  parent,  Denis  O'Reily,  propr  élé  dont  il  est  lait  r«pi)on  au 
mini^tè;o  des  colonier*.     O'Reily  est  mort  à  Kingston,  sans  enfants.      97 

La  TréM)ieiie  (Lurhington)  à  Goulburn  .La  requête  de  Meredith  Mel- 
vin  a  élé  transmise  à  Balhursl  pour  bavoir  ce  qu'il  en  penhC.  52 

Consul  lalion  des  procureurs  Chris.  Sobinhon,  R.  Gittbrd  et  J.S.  Copley, 
alléguant  que  les  revenus  des  réserves  du  clergé,  par  l'acte  de  17i*l,  ne 
s'appliquent  pas  uniquement  àTEgiise  d'Angleterre;  mais  on  peut  aussi 
lesappliquer  à  l'Eglise  d'Ecosse,  mais  ils  ne  t'appliquent  pus  aux  ministres 
dissidents.  Dans  l'application  des  levenus  le  gouverneur  pourra  on  laire 
une  part  pour  le  maintien  du  clergé  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Eelativement 
à  la  création  et  à  l'érection  de  cures  et  de  presbytères,  et  hi  l'on  employait 
la  totalité  des  léserves  d'un  townsbip  ou  paroisse  pour  doter  une  par(iis.>«o 
ou  cure  partuulièse,  l'on  ne  pouria  retenir  une  partie  quelconque  de  ces 
terres  pour  d'autres  fins.  43 

John  Wood  Thomas  au  col.  Ellison.  Il  im))orte  du  bois  du  Canada, 
mais  comme  l'agent  du  gouvernement  met  des  obstacles  et  l'empêche 
d'obtenir  du  pin  rouge,  il  demande,  sur  la  Grande-Rivière  ou  rivièie 
Ottawa,  une  concession  de  terre  sur  laquelle  il  pourra  prendre  du  bois. 

21H 

Lord  Arden  à  Bathurdt.  John  Carey,  aujourd'hui  à  Kingston,  demande 
uno  concession  de  terre  supplémentaire  82 

W.  D.  Adams  à  Goulburn.  Les  objections  que  le  bureau  des  auditeurs 
soulève  à  l'endroit  de  ses  comptes.  Des  personnes  employées  dans  le 
bureau  ont  touché  leurs  pleins  traitements  avant  que  l'ordre  comportant 
qu'elles  ne  devaient  toucher  que  la  moitié  n'eût  été  promulgué  ;  demande 
que  le  bureau  des  auditeurs  reçoive  inti action  d'approuver  ces  articles 
dans  ses  comptes.  Demande  la  nomination  de  Eobinson  comme  procu- 
reur général  et  de  Cameron  comme  secrétaire.  3 

Indus.     Objections  du  bureau  des  auditeurs.  5 

Barrow  à  Goulburn.  Demande  des  instructions  relativement  au 
paiement  de  lu  réclamation  du  lieutenant  Bushby  pour  ses  frais  de 
déplacement  pour  conduire  le  lieutenant-gouverneur  Gave  entre  Fort- 
Erié  et  Amhcrsbui  g.  Transmet  les  ordres  en  vertu  desquels  les  dépenses 
ont  élé  faites.  16 

Inclus.  Bourchier  à  Barrow,  12  mai.  La  raison  pourquoi  il  a  ordonné 
de  conduire  Gore  et  sa  suite  de  Fort-Erié  à  Amherstburg  et  retour.        17 

Ordre  à  Bushby  en  date  du  22  janvier  1816  de  recevoir  à  bord  de  son 
vaisseau  le  lieutenant-gouverneur  Gore  et  sa  suite  et  de  les  conduire  de 
Fort-Krié  à  Amhersburg.  18 

E.  A.  McNaughten  à  Goulburn.  Eecommande  Johnston  à  ses  bons 
offices  relativement  à  sa  réclamation.  143 

La  Trésorerie  (Hanison)  au  même.  Vu  les  faits  qui  se  rattachent  aux 
réclamations  de  John  Johnston  du  Saut-Sainte-Marie,  Leurs  Seigneuries 
recommandent  son  affaire  à  l'examen  favorable  afin  que  le  retard  de  la 
production  de  ses  réclamations  ne  lui  porte  pas  préjudice.  53 

Inclus.  Requête  de  John  Johnston  expo.sant  ses  services  et  ses  pertes^, 
demandant  du  secours.  55 
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Pas  de  date. 


1820. 
î<  janvier, 
Cnaring 


1819. 
27  octobre, 
York. 


20  novembre, 
York. 


Certificat  du  lieatenunt-colonel  McDoimll  attestant  des  Bcrvices  de 
Johnston  à  Michillimakioac,  en  1814.  ^Age  5B 

Requête  du  vév,  AlexandcrMacdonellex)>0:4ant  nos  services  en  pluHienrs 
circon^^tances  depuis  1794;  lo8  grandes  dëpensos  qu'il  lui  a  fallu  faire 
l'ont  rois  dans  de  telles  difficuliés  que  seul  Taide  généreuse  du  gouver- 
nement pourra  l'en  dégager.  Pas  un  seul  instituteur  ou  piètre  catholique 
n'a  touché  un  sou  do  traitement,  et  iefaitd*en  avoir  soutenu  quelques-uns 
durant  deux  ans  a  ajouté  à  ses  difficultés.  C'est  en  toute  hiucérité  qu'il 
a  boI licite  pour  les  autres  mais  hans  avoir  d'inquiétude  pour  lui-même; 
seul  l'absolue  nécessité  le  force  à  venir  déranger  Sa  Seigneurie  aujour- 
d'hui. 136 

Johnston  à  Goulburn  (?)  Il  a  compris  que  la  Trésoreiie  devait  envoyer 
à  Bathur^l  tous  lo^t  documohts  relatifs  à  seH  perles;  et  Baihurst  devait 
lui  faire  connaître  sa  décision.  Transmet  des  certificats  au  It-col. 
MoDonall.  121 

(Pour  la  date  (1820)  voir  les  lettres  do  la  Trésorerie  du  31  décembre 
1819,  dans  lesquelles  se  trouvent  le  certificat  de  McDouall.) 

Procès  entrk  les  Compagnies    de  la  Baie  d'Hudson  et  du  Nord- 
Ouest,  1819. 
Q-327. 

Poweli  à  Maitland.  Comme  président  du  Conseil  législatif,  il  n'a  pas 
d'autres  renseignements  à  donner  relativement  au  bill  que  ce  qui  se 
trouve  au  procès>verbal  ;  comme  membre  du  Conseil  (exécutif?)  il 
o'hé^ite  pas  à  communiquer  tout  ce  qu'il  sait.  Page  2 

Inclus,  Powèll  expose  la  manière  dont  a  été  pashé  le  bill  pour 
autoriser  l'instruction  des  procès  pour  crimes  «îommis  dans  le  territoire 
inorganisé,  le^4  misons  personnelles  d'opposition,  etc.  4 

Eapport  de  J.  B.  Robinson,  procureur  général,  sur  les  procédés  judi- 
ciaires dans  le  Haut-Canada,  à  l'endroit  du  comte  de  Solkirk  ou  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest.  13 

(Le  rapport  entre  dans  des  détails  minutieux  et  couvre  109  pages.) 

Inclus.  (1.)  Rapport  du  procureur  général  (Boulton)  et  du  solli- 
citeur général  (Robinson)  sur  la  réponse  à  donner  au  gouverneur  du  Bas- 
Canada  quant  aux  mesures  à  prendre  dans  le  Haut-Canada  pour  recevoir 
les  prisonniers  accusé"  de  crime  commis  dans  le  territoire  des  sauvages, 

123 

(2.)  Libte  des  causer  (le  crime  ent  énoncé  dans  chaque  cas).  (1.) 
Paul  Brown.  (2.)  Louis  Perrault  dtt  Mo.-ain.  (3.)  François. Fi rm in 
Boucher.  (4.)  John  Severight.  (5.)  George  Oampbelî,  Cuthbert  Grant 
et  William  Shaw.  Duncan  Cameron,  complice  avant  le  fait.  (6.)  George 
Campbell,  Hector  Macdonald,  Robot  Gunn.  (7.)  George  Campbell, 
Duncan  Cameron,  Séraphin  La  Marre,  Cuthbert  Grant,  William  Shaw. 
(8  )  George  Campbell,  John  Cooper,  Donald  McCrimmon,  Hugh  Benner- 
man  (Bannerman  ?),  Duncan  Cameron,  John  Dougald  Cameion,  Cuthbert 
Grant,  William  Shaw,  Peter  Pangmana/ia«  Peter  Bostonnois.  (9.)  Joseph 
Brisbois.  (10.)  John  McLauchlin.  (11.)  William  iMcGillivray.  (1*4.) 
Hugh  McGillis.  (13.)  John  McDonald.  (14.)  Alle.i  McDonell.  (16.) 
Simon  Fraser.     (IH.)  Alexandcr  McKenzie.  129 

(3.)  Requête  de  Simon  McGillivray  deniandant  une  commission  spé* 
ciale  pour  l'instruction  des  procès  pour  les  crimes  dont  l'accusation  est 
portée,  afin  d'éviter  des  retards,  5  septembre  1817.  134 

(4.)  Rapport  du  procureur  général  sur  la  requête,  10  mars  1818, 
déclarant  que  les  fonctionnaires  de  la  justice  no  sont  pas  en  position  de 
fixer  une  date.  141 

(5.)  Selkirk  à  Robinson.  Montr(*al,  8avril  1818.  Il  ne  peut  s'occuper 
des  causes  dont  Tiustruction  doit  se  faire  dans  le  Haut-Canada  qu'après 
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'es  procès  dans  le  Bas-Canuda.    Son  avocat  devrait  pi-ôter  son  concours 
aux  avocats  de  la  couronne  dans  les  poursuiten.  Pago  1^ 

(6.)  Eobinnon  à  Selkirk,  19  avril.  Il  n'a  plus  d'inquiétude  quant  aux 
intentions  des  plaignants  ;  les  accusés  ont  demandé  de  faire  fixer  leur 
procès  pour  le  20  avril,  mais  il  a  répondu  que  vu  Tabsence  de  renseigne- 
meniH  il  ne  pouvait  être  prêt.  Il  consent  à  ce  que  les  prisonniers  soient 
laissés  à  Montré«nl  ju>qu'à  co  que  leur  déplacement  soit  nécessaire.  Il 
regrette  que  tous  les  procè:)  n'aient  pas  eu  lieu  dans  le  Bas-Canada,  atten- 
du que  la  chose  aurait  été  avantageuse  pour  tous  les  intéressés.  154 

(7.)  Robinson  à  Soikirk,  21  avril.  La  cour  s'oï*t  réuni  le  20  pour  l'ins- 
truction des  procès  pour  crimes  commis  dans  le  territoire  des  sauvages, 
mais  comme  il  (Robinson)  n'était  pas  prêt  la  cour  s'est  ajournée  sine 
die,  158 

(8.)  W.  Smith  à  Robin.son,  15  avril.  Remarques  sur  les  pi-ocès  qui 
ont  eu  lieu  aux  session-^  ilo  l.i  juiix  à  Saudwicîi,  ut  sur  le  fait  que  le  caa- 
tionnement  de  Selkirk  n'a  pas  été  forfait.  160 

(9.)  Selkirk  à  Robintion,  7  mai  1818.  Où  étaient  les  individus  qui  ont 
été  amenés  pour  leur  procès  le  20  avril  ?  On  ne  semble  pas  avoir  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur  comparution  à  l'avenir. 
Il  avait  fait  entendre  que  tous  les  témoins  seraient  prêts  pour  le  mois 
de  juin.  161 

(10.)  Robinson  à  Selkirk,  17  mai.  La  procédure  suivie  à  la  cour  tenue 
à  Sandwich  et  à  laquelle  les  défendeurs  n'ont  pas  comparu.  Le  tribunal 
peut  siéger  en  tout  tempî».  162 

(11.)  Uniacke  à  Robinson,  7  mai.  Ne  peut  donner  de  renseignements 
sur  ces  affait  es,  attendu  que  Selkirk  a  tout  gardé  en  sa  possession.  La 
commission  pour  l'instruction,  dans  la  province  inférieure,  des  pin>cè8 
pour  crimes  commis  dans  le  territoire  des  sauvages,  expire  le  31  mai. 
Si  Selkirk  n'est  pas  prêt  à  procéder,  les  pri>onniers  seront  élargis.  Le 
cautionnement  de  Selkirk  a  été  transmis  au  Haut-Canada.  165 

(12.)  R^^tbinsou  au  ])iocureur  général  du  Bas-Canada.  Les  obstacles  qui 
s'offrent  à  l'insti-uction  des  cau^es  du  terrilo're  des  sauvages  en 
juin  prochain.  167 

(13.)  Selkirk  à  Robihhon,  20  mai.  Il  a  été  informé  qu'il  doit  y  avoir 
une  cour  d'enquête  et  mérite  au  mois  de  juin,  dans  le  Haut-Canada.  Les 
inconvénients  auxquels  les  parties  seront  peut-être  exposées;  il  demande 
quelles  Hont  les  accusations  dont  on  s'occupera  à  Sandwich.  172 

(U.)  Robinson  à  Selkirk,  30  mai.  La  difficulté  de  faire  des  arrange- 
ments pour  les  procès  à  cause  de  l'absence  de  renseignements.  176 

(15.)  Selkirk  à  Robinson,  27  mai.  Va  essayer  d'avoir  ses  témoins  à 
York  pour  les  procès  au  mois  de  juin.  181 

(16.)  Robinson  au  procureur  général  du  Bas-Canada,  2  juin.  Comment 
l'on  peut  amener  les  prisonniers  du  Bas-Canada  dans  le  Uaut-Canada 
pour  y  leur  faire  subir  leurs  procès.  187 

(18.)  Selkirk  à  Robinson,  4  juin.  Il  croit  que  la  cour  pour  les  procès 
des  prisonniers  ])ourrail  s'ouvrir  dans  le  Haut-Canada  le  18  ou  le  20 
juin.  L'opinion  du  juge  en  chef  Sewell  ourles  frontières  du  Haut-Canada. 

189 

(19.)  Robinson  à  Selkirk,  15  juin.  Relativement  à  sa  lettre  du  4  au 
sujet  des  mesuies  qu'il  a  prises  pour  les  procès.  Ils  ne  pourront  probable- 
ment pas  avoir  lieu  avant  ociobie,  de  sorte  qu'il  ne  peut  donner  de  sub- 
pœna  avant  de  connaître  la  décision  sur  la  demande  de  Sa  Seigneurie 
pour  obtenir  une  st'-ance  spéciale.  191 

(20.)  Selkirk  à  Robinson,  17  juin.  Transmet  des  affiiaviis  avec  des 
observations;  pourquoi  il  demande  de  connaître  la  nature  des  accusa- 
tions portées  contre  lui.  193 
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(21.)  Uniacko  à  Robinson,  20  juin.  Il  a  envoyé  Campbell,  Brown  et 
Boucher  au  Hhérif  à  Cornwall  pour  qu'ils  subissent  lear  procès  dans  le 
Haut-Canada.  Page  198 

(22.)  Mandat  pour  recevoir  George  Campbell,  prisonnier,  pour  son 
procès.  200 

(23.)  Unîacke  à  Robinson,  29  juin.  Transmet  le  cautionnement  de 
Louis  Perrault,  Joseph  Brisebois,  John  Cooper,  Peter  Pangman,  Hugh 
Bannerraan,  Hector  McDonald  et  Séraphin  LaMarre,  pour  leur  compa- 
rution dans  le  Haut-Canada.  203 

(24.)  RobiHHon  à  Jarvis,  14  juillet.  Transmet  la  demande  de  Selkirk 
pour  obtenir  qu'il  y  ait  bionlôL  une  hdaiice  d'une  cour  d'enquête  et 
mérite,  a  tin  que  cette  demande  soit  soumise  à  Tadminioiratour.  204 

(25.)  Eobinson  à  Tadministraleur,  17  juillet.  Transmet  les  communi- 
cations qui  se  sont  échangées  en  ire  lui  et  les  représentants  de  la  cou- 
ronne dan!4  le  Bas-Canada  au  sujet  des  crimes  commis  dans  le  territoire 
dos  sauvaiçes.  205 

(26.)  Rapport  du  Conseil  du  17  juillet  recommandant  d'instituer  une 
commiï*8ioii  spéciale  pour  iostruire  tous  les  procès  pour  crimes  qu'on  dit 
avoir  été  commis  dan»  le  territoire  des  sauvages.  206 

(27.)  Eobinson  au  procureur  général  du  Bas-Canada.  Suggère  ce  qui 
ent  à  son  avis  un  arrangement  convenable  pour  l'instruction  des  causes 
pour  crimen  commis  dann  le  territoire  des  sauvages.  207 

(28.)  Hobinson  à  Selkirk,  21  juillet.  Les  procès  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'après  la  clôture  des  circuits  qui  approchent.  210 

(29.)  Robinson  à  Coltman,  25  juillet.  Accuse  réception  de  documents. 
L'ai  rangement  que  l'on  propose  de  faire  pour  les  procès.  Serait  heu- 
reux d'avoir  son  concours.  212 

(30  )  Liste  des  prisonniers  qui  devront  subir  leur  procès  à  Sandwich, 
avtM"  les  accusations  que  l'on  porte  contre  eux.  215 

(31.)  Robinson  à  Selkirk,  5  août.  Transmet  des  subpœnas  et  des 
billets  de  passage  pour  les  témoins,  bien  qu'il  doute  d'avoir  le  pouvoir 
d'émrtire  des  subpœnas  en  dehors  de  la  juridiction  du  tribunal.  218 

(:<2.)  Kobinson  à  Scibirk,  15  août.  Il  est  opportun  d'obtenir  l'auto- 
risât ion  des  tribunaux  du  Haut-Canada,  dans  le  cas  de  Simon  McGillivray, 
de  l'inclure  dans  l'acte  d'accusation  de  conspiration  ;  il  en  est  de  même 
pour  McKay  et  HooU».  219 

Pas  de  numéro.  Selkirk  à  Uniaeke,  14  août.  Il  demande  que  les 
documents  relatifs  au  déplacement  des  criminels  dont  le  procès  aura  lieu 
dans  le  Haut  Canada  soient  modifiés  de  manière  à  faire  disparaître  tous 
toutes.  221 

Selkirk  à  Robinson.  Il  annexe  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
Uniaeke  avant  de  quitter  Montréal.  (La  lettre  en  question  se  trouve  à 
la  pajre  221.) 

(34.)  Selkirk  à  Eobinson,  5  octobre.  Parle  de  la  lettre  au  prououreur 
général  du  Bas-Canada,  dont  il  a  envoyé  copie  le  24  avril.  223 

(35.)  Kobin^on  à  Gale,  9  septembre.  A  lu  la  déposition  contre  Fletcher, 
mais  dans  les  circonstaiices  il  ne  peut  porter  une  accusation  ciiminelle 
contre  lui  sans  un  ordre  exprès  du  gouvernement.  225 

(36.)  Robinson  à  Allan,  12  septembre.  £xpose  en  détail  les  raisons 
qui  l'ennpêchent  de  présenter  au  grand  jury  une  accutation  de  parjure 
contre  Vandersluys  et  McTavish.  227 

(37.)  Robinson  à  Simon  McGillivray,  11  septembre.  Il  écrit  que  son 
frère  (à  lui  Robinson)  a  appris  qu'il  (Robinson)  était  nommé  procureur 
pour  la  Compagnie  du  Nord  Ouest,  mais  tant  qu'il  existerait  des  accusa- 
tions criminelles  entre  Selkirk  et  cette  compagnie,  il  ne  peut  faire 
l'office  de  procureur  particulier  pour  l'un  ou  l'autre.  231 

(38.)  Simon  McGillivray  au  procureur  généial  du  Haut-Canada,  14 
septimbre.     Il  attire  l'attention  ëur  ia  conduite  inconvenante  du  grand 
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jary,  qui  a  rojetë  les  actes  d'accusation  contre  Seikirk  etsar  les  ioflueocea 
qu'on  a  employées  pour  arriver  à  ce  réHullat  ;  il  demande  que  l'on  porte 
une  accusation  criminelle  dont  Tinstruction  puibse  se  faire  cour 
tenante.  Page  232 

(89).  W.  McGillivray  à  Robinsoi»,  •J2  octobre.  Il  répète  ce  qu'il  a  dit 
du  ^rand  jury,  qui  a  illégalement  rejeté  les  actes  d'accanation  conti'e 
Selkirk;  il  transmet  des  affidavits  et  demande  que  l'on  porte  des  accusa- 
tions criminelles  dont  l'instruction  se  fera  cour  tenante.  240 

(40.)  Selkirk  à  Robinson,  22  octobre.  Eegrette  que  les  exigences 
preshantes  des  affaires  l'empêcheront  d'assister  aux  procès.  Gale,  Allan  et 
Pritchard  pourront  fournir  tons  autrcH  renseignements  qai  seront  néces- 
^aiiCH.  Son  déHappointeraent  de  la  clôture  subite  de  la  cour  à  Sandwich 
ce  qui  l'a  empêché  d'exposer  les  parjures  calomnieux  contre  eux. 

(41.)  Eobinson  à  Maitiand,  28  décembre.  Transmet  la  demande  et  les 
affidavits  de  la  Compagnie  du  Noid-Onest,  priant  qu'une  déposition  toit 
faite  eX'Officio  contre  Selkirk  et  autres.  £n  vertude  la  dernière  loi,  les 
procès  peuvent  avoir  lieu  dans  tout  district  ;  il  demande  des  instruc- 
tions. 246 

(42.)  Procès-verbal  duConseil,  14  décembre.  Le  Conseil  ne  peut  recom- 
mander que  le  procureur  général  produise  une  déposition  ex-officio.  Led 
procédés  que  pourraient  suivre  les  plaignants  particulers. 

(43.)  JRobinson  à  W.  McGillivray,  14  décembre.  Les  procédés  qui  peu- 
vent maintenant  se  prendre  ])Our  pousuivre,  en  conséquence  de  la  loi 
qui  a  été  adoptée  et  qui  permet  l'instruction  des  procès  pour  crimes 
commis  dans  le  territoire  des  sauvages,  dans  tout  district.  250 

(44.)  Selkirk  à  Hobinson,  6  octobre.  Demande  à  Robinson  d'être  son 
procureur  dans  le  procès  intenté  contre  lui  (Selkirk)  pour  emprisonne- 
ment illégal. 

(45.)  Hobinson  à  Clai*k,  14  octobre.  Il  ne  peut  être  le  procureur  de 
Selkirk,  tel  que  prié  do  Têlre.  255 

(X.)  Dénonciation  du  grand  jury  du  district  Ouest  contre  Selkirk  et 
auties  pour  conspiraion  contre  la  Compairnie  du  Nord-Ouest.  257 

(Les  actes  dont  on  se  pliant  sont  donnés  en  détail.) 

(B.)  Affidavits  de  Simon  McGillivray  (289),  de  Misané  (309),  Charles 
Bremby  (310),  James  Taitt  (311),  Eodolph  Haller  (312),  Colin  Camp- 
bell (313),  William  Elliott  (314), Henry  Mack  nzie(316),  William  Elliott 
(318).  289  à  319 

(L'affidav'it  de  Simon  iMcGillivray  expose  au  long  les  délibérations  du 
£;rand  jury  ;  '.es  autres  affidavits,  sauf  celui  d' Elliott  (p.  314),  se  plaignent 
de  la  conduite  du  grand  jury.  Celui  J'Elliott,  p.  314,  se  rapporte  à  la 
circulation  do  livres  et  de  brochures  par  Selkirk  pour  influencer  l'esprit 
du  giand  jury.) 

PROCÉDÉS  CIVILS. 

(1.)  Selkirk  à  McTuvise  et  Vandersluyn,  août  (pas  d'année,  o*était  en 
1816).  Si  les  34  paquets  de  fourrures  marqués  R.  R,  doivent  être  remis 
aux  agents  de  la  Compagnie  de  la  Baie-ii'Hudson.  320 

(2.)  J.  D.  Cameron  à  McTavisb  et  Vandernluys,  29  août  1816.  Daniel 
McKenzie  étant  un  associé  retiré  ne  peut  donner  d'ordres.  Noyade  de 
McKenzie  et  de  huit  hommes  à  la  Pointe  aux  Pins.  322 

(A.)  Ebauche  d'une  lettre  qui,  apparemment,  devait  être  écrite  aux 
agents  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  323 

B  (325),  C  (327),  D  (329),  B  (331),  F  (332),  K  (334),  4  (336),  5  (339), 
6  (344),  7  (348),  8  (357). 
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Do  A  à  8  Bo  trouvent  des  affidavits  et  copies  de  doeaments  pour  prou- 
ver que  Daniel  McKenzie  s  été  obligé  de  signer  des  documents  contre  les 
intérdtH  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  dont  il  était  un  associé  retiré. 

Page  323  à  369 

rC.)  Extraits  du  journal  du  Conseil  législatif  au  sujet  du  bill  pour  Tins- 
truction  des  crimes  commis  dans  le  territoire  des  sauvages.  362 


Le  lieutenant-gouverneur  sir  P.  Maitland,  le  gouverneur  intéri- 
maire S.  Smith  et  divers. 


1820. 
4  janvier, 
York. 


i   janvier, 
York. 


San»  date. 


10  janvier, 
York. 


11  janvier, 
York. 


15  janvier, 
York. 

IS  janvier, 
York. 


Q.    28-1. 

Maitlaud  à  Batburst.  En  réponse  aux  lettres  de  Sa  Seigneurie  et  de 
Bnchanan,  il  indique  Teffet  pernicieux  qui  résuire  de  la  concession  de 
terres  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  présentes;  la  perplexité  que  cause 
au  gouvernement  la  promesse  de  concessions  de  terres  bien  situées  mais 
qui  ne  sont  pas  encore  arpentées.  Sur  la  recommandation  de  Sa  Sei- 
gneurie il  sera  accordé  des  terres  à  Buchanan  sur  sa  demande  person- 
nelle; il  ignorait  les  services  qu'il  a  rendus  on  matière  d'émigration 
vers  le  Canada.  I^ag©  I 

Le  même  au  même.  Eelativement  à  la  dépêche  au  sujet  de  Halliday 
nommé  in^^tituteur  à  £5  par  année,  traitement  qu'il  n'a  pas  touché  pour 
mauvaise  conduite;  transmet  des  lettres  du sous-quartior-maître général 
et  de  Marshall,  qui  disent  que  le  rév.  W.  Bell  a  été  nouimé  et  a  touché  le 
traitement  jusqu'à  il  y  a  quelques  mois;  le  rév.  M.  Harris  a  été  nommé 
par  l'évêque  de  Québec  et  a  touché  le  traitement.  L'accusation  de  mau- 
vaise conduite  contre  Halliday  ayant  été  réfutée,  il  a  été  réinstallé. 
L'école  sous  la  direction  de  Harris  doit  aussi  se  continuer,  et  toutes  deux 
devraient  être  maintenus  jusqu'à  ce  que  les  colons  de  Perth  aient  les 
moyens  de  maintenir  les  écoles.  3 

Inclus.  Cockbuin  à  Hillier,  7  décembre  1819.  A  reçu  la  correspon- 
dance relative  à  la  requête  de  Halliday  demandant  son  traitement  comme 
instituteur  à  Perth.     Le  rév.  VV.  Bell  a  été  placé  à  la  tête  de  l'école.         6 

Marshall  à  Hillier,  2  juin  1819.  Après  enquête  il  ne  peut  découvrir 
que  Halliday  ait  été  l'auteur  do  plaintes  futiles  ou  qu'il  ait  porté  des 
accusations  à  l'égard  de  l'enseignement  des  enfants.   Sa  bonne  conduite.  7 

Fowler  à  Daverne,  Perth.  Halliday  devra  subir  un  examen  devant 
Bethune  et  l'on  devra  faire  rapport  des  résultats  au  gouverneur.  9 

Certificat  des  colons  écossais  à  Perth,  10  avril  1818,  en  faveur  de 
Halliday.     •  11 

(Les  signatures  s'y  trouvent.) 

Maitland  à  Bathurst.  Le  mauvais  effet  qu'il  y  a  à  accorder  des  con- 
cessions de  terre  aux  officiers  réformés  de  l'armée  ou  de  la  marine,  sim- 
plement sur  la  présentation  de  leurs  certificats  de  service.  Il  suggère 
que  l'on  fasse  savoir  qu'il  ne  sera  pas  accordé  de  concessions  à  ces  deux 
classes  à  moins  qu'on  ne  produise  une  autorisation  du  secrétariat 
d'Etat.  12 

Le  même  au  même.  Yu  les  circonstances  particulières, 41  recommande 
d'acquiescer  à  la  requête  de  l'enseigne  Allan  Napier  McNabb,  qui  demande 
des  terres.  14 

Inclus,    Requête  demandant  la  lettre  patente  pour  ses  terres.  16 

Maitland  à  Bathurst.  Claus  fait  rapport  qu'il  a  présenté  un  effet  de 
£772  3s.  2d.,  intérêt  dû  aux  sauvages  de  la  Grande-Hivière.  18 

Le  même  au  même.  Transmet  extrait  des  livres  de  l'auditeur 
général.  19 
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Extrait  des  livres  de  1  auditear,  bordereaux  de  concessions  de  terres  qai 
ont  reçu  le  grand  sceau  de  la  province  du  1"  janvier  au  31  décembre 
1818  inclusivement,  indiquant  le  nombre  de  concessions  dans  chaque 
classe,  faites  dans  chaque  district,  et  le  nombre  brut  diacres  concédées. 

Page  20 


. 

_  _ 

Districts. 

Villes 
et  comtés. 

1 

Pli 

H 

Si 

ombre  d  acres 
de  chaque con- 
cessions. 

^x     l'^'^Z,    "^i          Nombre  total 
£i  Ë     !    â;  X  *     ^  ^               d'acres 
'^  §        "2  =s   ."^  c             concédé*^ 

-^! 

y      1 

y^      y^"^   y 

( 

( 

2 

*l 

) 

\ 

Ville  d'York...-^ 

41 

4     \       441      4 

1 

! 

^ 

43<> 

4»)    J 

1 

1 

1           40l 

40    ■)              1         . 

Home - 

Comté  d'York,.. 

3         100 

53         200 

10,6SS,I             1        '^                  1^'-»^1 

1         250' 

1  1     4oo; 

J^     ;  14,010    62 

1  1      520, 

520     1 

1 

1  !     \m\ 

ÎKK)     ! 

1 

^ 

1      1,000! 

1,000     ) 

) 

( 

Ville  de  Corn-J 
wall.                1 

r 

«         1 

1  1         2 

1            h 

1 

6    \ 

ri  "i 

9 

1 

1 1 

) 

\ 

1 

95 

95i 

iStormont < 

100 

200     V       415     4  1 

i              l 

120 

120  J 

f 

85 

85  ^ 

1 

5  1       100 

500 

Est \ 

1  ,       109 

109 

\ 

Glengrary - 

166 
200 

Jgg     \  2,791 

15 

\                   4,965i 

281 

281  t 

! 

1 

400 

400 

i 

460 

460  ;; 

r 

4 

100 

400    ^ 

i 

Dundas..   .       {|     1 

150 

150     \   1,650 

10    ; 

l    5 

200 

1,000    J 

, 

Preacott. 

1 

200 

200      ;       '200 

1 

<. 

Carleton 

1 

200 

200 

200 

1 

' 

r 

1 

6 

6  1 

1 

5 

100 

500       ( 

170     -      1,476 

200      . 

Johnstown .... 

Grenville 

1 

170 

9 

1 

200 

1 

600 

600   j 

3,607 

3 

100 

300  ^ 
131 

800     - 

1 

131 

Leeds - 

4 

200 

1,931 

10 

1 

1 

300 

.300      1 

l 

l 

1 

400 

400 
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1820.        Extrait  des  livres  de  l'auditeur,  bordereaux  de  concessions  de  terres.- 

Suite. 


Districts. 


Villes 
et  oomtée. 


Ville  de  King-  ! 
«ton.  I 


Ville  de  Belle- 
ville. 


Midland -  jTownship     de  / 

Frontenac.      ( 


HaHtings  . 


Lennox       et  / 

Addington.  \ 

Prince-  J 

Edouard  \ 


Newca«tle . 


Durham .. 


Northumber- 
land 


Niagara  . 


Gore  . 


London. 


Middlenex 


Ouest., 


Total  de  con. 


Lincoln. 


\ 
H 


total. 

1% 
-et 

Nombi-e 
d'acref 

Nombre 
dans 
comté. 

.1) 

2A 

o  2  I 
"^  5  I 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


1   '3,840  chaînes  carr.  3,840  carr. 


7,580 
i7,î)r>8 
18,160 
'8,640 
!),120 
15,936 


1 

1 

1 

1 

Î! 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


\  acre  4 


100 


100  \ 
200/ 


7,680 
15,936 

8,ir.o 

8,640 

9,120 

15,936 


I        300 


54  i 
90  I 

100 

200  I 


100 
200 


100 
200 
300 


54^ 
ÎK)  I  , 
400  f 
200  j 

400  I 
400  i 

200^ 
400  V 
300  II 


744 


800  !      6 


Wentworth . 


(1 


Halton. 


....{    44^ 


Norfolk  , 


Essex  . 


Kent. 


loo; 

330 

1,400 

12,000 


90 
95 
100 
200 
240 
400 
500 


200 


100 
200 
300 


200 

330 

1,400 

12,000 

90 
95 
300 
1,000 
240 
400 
500 


200 


200 
200 
300 


900 


13,930 


i., 


625 


200 


} 


200 
l,000i 


100 
200 
300 


200 


184" 
200 
211 
290 

200 


500  '^ 
,800  \    9,1] 
600  J 

200  I    ; 


184 
400 
211 
290 


600 


600 


chaî. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Acres,  2,750f\  et 
Chaînes  carr.  69,312 


13' 

1 
4 


700 
1,^!}    l»200j      2 
900 
200 


51 


I- 


J 


3  J 


16,555 


00 


1,900 


10,100 


1,685 


250 


Acres,  56,213^ 
Chaînes  carr.  69,312 


Erreurs  exceptées. 


S.  HEWARD, 

Axidiiewr  gén&raJLt  H,  0, 
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Récapitulation  des  conceseions  ci-incluBes. 


Concessictns  au-dessous  de  100 

de  100 

de  plus  de  100  et  au-des.  de  200  acr. 

de200 

de  plus  de  200  et  au-des.  de  300  acr. 

de  300 

de  plus  de  300  et  au-des.  de  400  acr. 

de  400.  

de  plus  de  400  et  au-des.  de  500  acr. 

de  500 

de  plus  de  500  et  au-des.  de  600  acr. 

de  600 

de  900 : 

de  1,000 

de  1,400 

de  12,000 


Nombre 

de 

concessions. 


Nombre  d'acres 

et 
chaînes  carrées. 


Total  . 


Bureau  de  l'auditeur  général. 
31  décembre  1819. 


40 
45 
7 
133 
5 
5 
1 
4 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 


250 


67ÔA  et  69,312  chat.  carr. 
4,500 
1,020 
26,600 
1,272 
1,500 

330 
1,600 

896 

500 

520 

600 

900 

2,000 

1,400 

12,000 


r  56, 213^  acres. 
[69,312  chaînes  carrées. 


.  HEWARD. 
Auditeur  généraly  H.-C. 


29  février, 
York. 


4  mars, 
York. 


6  mars, 
York. 


7  mars, 
York. 


Maitland  à  Bathnrst.  Recommande  d'augmenter  )e  nombre  des 
membres  du  Conseil  législatif.  24 

Inclus,  Les  noms  du  révérend  John  Strachan,  Angos  McIntOBh, 
Joseph  Wells,  Duncan  Cameron,  George  Herchmer  Markiand.  26 

Maitland  à  Bathurst.  A  démis  les  shérifs  KeiT  et  Merritt  pour  les 
raisons  indiquées.  Les  désordres  causés  par  Gourlay;  son  éditeur  et  lui- 
même  envoyée  on  prison  ;  Taide  prêtée  par  Merritt  pour  permettre  à 
Gourlay  do  publier  ses  écrits  séditieux.  "  M.  Merritt  avait  été  un  vieux 
serviteur  de  la  couronne,  et  il  n'y  a  que  la  parfaite  conscience  de  la  jus- 
tice et  de  la  nécensité  do  la  mesura  qui  m'a  engagé  de  le  démettre."     27 

Le  même  au  môme.  Il  est  convaincu  que  la  lé^slature  provinciale 
no  pourvoira  jamais  aux  trois  prêtres  catholiques  et  aux  trois  instituteurs. 
11  craint  qu'il  s'en  suivrait  un  grand  mal  si  l'on  ordonnait  de  payer  ces 
traitements  à  même  les  fonds  prélevés  pour  Tusago  de  la  province.  Le 
nombre  des  catholiques  est  insignifiant  à  côté  do  celui  dos  presbytériens 
et  des  catholiques  ;  si  on  leur  accordait  quelque  chose  les  autres  récla- 
meraient le  même  privilège.  Il  suggère  qu  on  pourrait  puiser  à  même  les 
fonds  des  jésuites,  en  Bas-Canada.  32 

Le  même  au  même.  Transmet  une  liste  de  réclamations,  dont  il 
recommande  particulièrement  le  paiement,  attendu  qu'elles  sont  justes 
et  que  le  retard  apporté  dans  le  règlement  préjudicie  gravement  aux  inté- 
rêts de  Sa  .^  ajesté.  35 

Inclus,  Liste  de  réclamations.  Suivent  le  nom  de  chaque  réclamant, 
la  somme  réclamée  et  la  somme  adjugée.  36  à  45 

Eapport  de  la  commission  des  réclamations,  6  mars.  Ce  i*apport  indique 
des  catégories  de  réclamants  pour  pertes  durant  la  guerre  dont  on  devrait, 
croit-on,  recommander  spécialement  le  règlement.  46 


Digitized  by 


Google 


Q.  328-1 
1820. 


PAPIERS   D'ÉTAT — HAUT-CANADA. 


113 


7  mars, 
York. 


8  mars, 
York. 


8  toars, 
York. 

8  mars. 
York. 


8  mars. 
York. 


8  mars, 
York. 


Thomas  Clark  à  Maiiland,  6  mars.  Il  représente,  comme  président 
d'one  commission  d'officiers  de  milice,  en  réponse  à  l'assertion  da  com- 
missaire général  Robinson,  que  tontes  les  réclamations  ponr  pertes  subies 
dorant  la  guerre  ont  été  acquittées  ;  il  n'a  pas  de  doute  qu'il  a  payé 
tontes  celles  qui  ont  été  approuvées.  Il  explique  que  pour  les  autres, 
relativement  auxquelles  les  délibérations  ont  eu  lieu  dans  la  maison  du 
capitaine  James  Crooks,  à  la  prise  de  Niagara,  tous  les  documents  à 
l'exception  du  rôle  ont  été  brûlés,  de  sorte  que  les  réclamations  ne  pou- 
vaient dtre  approuvées  dans  le  temps  par  le  général  Sheaffe.  Il  s'en  suit 
que  ces  réclamations  ne  sont  pas  encore  réglées.  Transmet  sous  le  mdrae 
pli  une  lettre  du  quartier-maître  général  de  la  milice  sur  le  même  sujet. 
Yu  l'absence  d'un  commissariat,  etc.,  au  commencement  de  la  guerre,  il 
y  a  plusieui*s  infractions  auT  règles  et  il  reste  à  régler  bon  nombre  de 
justes  réclamations.  Page  49 

Nichol  à  Clarke,  b*  mars.  Les  réclamations  dont  la  commission  de  la 
milice  a  fait  rapport  différaient  de  celles  réglées  par  le  commissaire 
général  Robinson.  52 

Oi*dre  général  du  IT  mars  1813,  décrétant  qu'une  commission  des 
comptes  pour  examiner  toutes  les  réclamations  à  titre  de  service  militaire 
sera  instituée.  54 

Maitland  à  Bathurst.  Les  désordres  qui  existaient  dans  la  province 
à  son  arrivée  ont  rendu  nécessaire  la  loi  contre  les  assemblées  séditieuses. 
Grâce  à  l'expulsion  de  Gourlay  et  à  la  punition  légale  de  l'éditeur  de  libelles 
séditieux,  la  province  est  tranqtiille.  Il  a  suggéré  que  l'acte  pour  empê- 
cher les  assemblées  séditieuses  soit  abrogé,  ce  qui  a  été  fait.  99 
Inclus,  L'Acte  abrogeant  la  loi  en  question.  101 
Maitland  à  Bathurst.  Congé  a  été  accordé  à  Orookshank,  receveur 
général  intérimaire,  McGill,  l'ex-receveur  général,  s'étant  chargé  de 
remplir  ces  fonctions. 

Le  même  au  même.    Transmet  le  projet  de  loi  relatif  aux  successions 

confisquées,  projet  qu'il  a  réservé  ponr  les  raisons  indiquées.  56 

Le  même  au  même.    La  législature  a  été  convoquée  le  21  février  et 

prorogée  le  7  courant.    Transmet  copies  de  ses  discours,  des  adresses 

en  réponse  et  une  liste  des  lois  adoptées.  61 

Inclus,    Discoui  8  à  l'ouverture.  62 

Adresse  du  Conseil  législatif.  67 

Adresse  de  l'Assembla.  71 

Discours  de  prorogation.  76 

Liste  des  lois  adoptées.  80 

Maitland  à  Bathurst.    Il  suggère  l'établissement  d'un  hôpital  sur  le 

pied  de  celui  de  Chelsea  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  souffert  de  la 

guerre.    Plan  de  dotation  ;  recommande  que  Wells  soit  mis  à  la  tête  de 

l'institution  ;  ses  qualités.    Le  receveur  général  pourrait  être  trésorier, 

qui  paiera  les  deniers  entre  ses  mains  au  moyen  de  mandats  et  en  rendra 

compte  à  la  Trésorerie.  Si  Wells  était  nommé,  demande  qu'on  lui  continue 

sa  demi-solde  et  sa  pension.  83 

Inclus.    Mémoire  des  terres  que  l'on  propose  de  vendre  pour  doter 

un  asile  royal  d'invalides,  sur  le  plan  de  l'hôpital  de  Chelsea.    Les  terres 

sont  indiquées  sur  les  plans  marqués  A.  B.  E.  F.  qui  suivent  la  page  89, 

86 

Les  plans  des  terres  pour  l'hôpital.  89a 

Mémoire  des  terres  que  l'on  propoie  de  vendre  pour  défrayer  les 

dépenses  annuelles  nécessitées  par  les  présents  donnés  aux  sauvages  en 

considération  des  morceaux  de  terres  qu'on  a  achetés  d'eux.    Les  terres 

sont  indiquées  sur  les  plans  marqués  A.  B.  C.  D.  88 

Partie  des  plans  des  terres  des  sauvages.  89a 

Maitland  à  Bathurst.    Transmet  l'adresse  de  l'Assemblée,  avec  des 

documents.  90 
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8  mars, 
York. 

20  mars, 
Québec. 


18  avril, 
York. 

24  avril, 
Québec. 


11  mai, 
Québec, 


16  mai, 
Québec. 


19  mai, 
York. 

22  mai, 
Québec. 


22  mai, 
Québec 


11  juin, 
Québec. 


Inclus.  Adresse  de  rAssemblée  qni  dit  que  le  port  que  Ton  exige 
pour  les  lettres  dans  le  Haut-Canada  dépasse  le  taux  fixé  par  la  loi  ;  des 
preuves  sont  transmises.  Page  91 

Table  de  distance  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  avec  le  prix 
de  port  d'une  seule  lettre.  92a 

Question  posée  au  maître  de  poste  d'York,  avec  ses  réponses.  93 

Smith  à  Batburst.    Il  fait  savoir  qu'en  l'absence  du  lieutenant-gouver- 
neur à  Québec,  il  a  pris  en  main  l'administration.  126 
Maitland  an  même.    Transmet  une  liste  des  soldats  licenciés  et  d'émi- 
grants  établis  dans  les  établissements  militaires  de  Rideau,  qui  deman- 
dent un  passage  pour  leurs  familles.    Il  recommande  d'acquiescer  à  la 
requête.  103 
Inclus,    Liste.                                                                              104,  105 
Smitb  à  Batburst.    Transmet  copies  des  lois  adoptées  à  la  dernière 
session.  127 
Maitland  à  Batburst.    Transmet  une  lettre  de  Claus.    Les  maris  des 
veuves  dont  il  parle  étaient  de  fidèles  serviteura  de  la  couronne.         106 
Inclus,    Claus  à  Bowles,  4  avril.   Transmet  des  requêtes  des  veuves  de 
John  Arkin  et  de  John  Henry  Kabman,  du  ministère  des  sauvages,  pour 
obtenir  une  pension.  107 
Requête  de  Madeleine  Askin.                                                               108 
Requête  d'Anne  Kabman.  109 
Maitland  à  Batburst.  Transmet  une  liste  de  soldat/»  licenciés  et  d'émi- 
grants  de  la  colonie  militaire  de  Rideau  qui  ont  demandé  le  passage  de 
leurs  familles.  111 
Inclus.    Liste.                                                                                    1 1  la 
(Cette  liste  est  difiérente  de  celle  envoyée  le  20  mara.) 
Maitland  à  Batburst.    Le  terrain  sur  lequel  étaient  construites  les  ca- 
sernes à  Kingston  a  été  divisé  en  lots  à  bâtir  et  a  payé  à  peu  près  toute  la 
construction  des  casernes  en  pierre  de  la  Pointe  Henry.  112 
Smitb  à  Batburst.    A  donné  à  Baby,  inspecteur  général,  deux  mois  de 
congé.  129 
Maitland  au  même.    La  situation  actuelle  de  l'établissement  naval  du 
lac  Erié;  étant  la  plus  propice,  il  recommande  d'accepter  la  cession  de 
certaines  terres  de  sauvages  sur  la  Grande-Rivière,  pour  être  de  nouveau 
concédées,  car  si  l'établissement  naval  doit  rester  sur  la  Grande-Rivière, 
le  terrain  en  arrière  ne  doit  pas  rester  exclusivement  en  la  possession  des 


sauvages. 

Le  même  au  même. 
Jobnson  (Jobnston  ?). 
victimes  de  la  guerre. 

Le  même  au  même. 


114 


A  reçu  la  dépêche  au  sujet  de  l'affaire  de  John 
La  différence  entre  son  cas  et  celui  des  autres 

116 
La  dificulté  que  rencontre  le  projet  d'acheter  du 
nouveau  territoire  en  en  vendant  une  partie;  son  concours  pour  l'éta- 
blissement projeté  d'un  asile  royal  d'invalides  et  pour  l'amélioration  de 
l'état  des  sauvages  dans  le  voisinage  des  établissements.  Les  obtadee 
que  rencontre  la  vente  des  biens  confisqués  et  des  terres  des  absents  qu'il 
faut  maintenant  taxer.  Ajouté  à  cela  le  faible  nombre  d'émigrants  arri- 
vés. Demande  que  la  Trésorerie  se  désiste  du  paiement  du  nouveau  ter- 
ritoire par  la  vente  des  terres.  La  diminution  des  dépenses  du  départe- 
ment des  sauvages  fera  face  à  cette  charge.  117 

Inclus.  Gore  à  Sherbrooke,  4  juin  1817.  Acte  passé  pour  obtenir  la 
réserve  militaire  qui  touche  au  vieux  Fort-Français  pour  des  fins  pure- 
ment militaires.  120 

Procès- verbal  du  Conseil  au  sujet  de  la  réserve  qui  touche  à  l'ancien 
Fort-Français.  121 

Sherbrooke  au  président  Smith,  30  juin  1817,  A  reçu  copie  du  prooès- 
verbal  du  Conseil,  et  remercie  pour  les  soins  qu'on  a  pris  de  la  réserve, 
mais  aux  termes  du  procès-verbal  le  commandant  en  chef  sera  privé  de 
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1820. 


15  juin, 
York. 


30  juin, 
York. 

9  août, 
York, 


8  septembre, 
York. 


16  septembre, 
York. 


12  octobre. 


14  novembre, 
York. 


18  novembre, 
York. 


tout  contrôle  da  terrain  en  question,  qui  est  uniquement  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  de  Tartillerie,  qui,  à  une  telle  distance,  n'aurait 
guère  la  même  opportunité  de  juger  d'une  évantualité  que  le  comman- 
dant des  troupes  sur  les  lieux  ;  il  suggère  que  le  Conseil  pourrait  reviser 
son  procès-verbal  et  concéder  la  réserve  pour  des  fins  militaires  sous  le 
contrôle  du  commandant  des  troupes,  qui  se  trouverait  ainsi  en  étM  de 
construire  des  casernes,  etc.,  et  déterminer  encore  les  parties  requises 
pour  des  ouvrages  de  défense.  Page  123 

Smith  à  Goulburn.  A  demandé  £80  pour  rembourser  à  Spilsbury  et 
sept  colons  la  somme  qu'ils  ont  déposé  entre  ses  mains  (à  Goulburn). 
Envoie  copie  des  reçus  donnés  à  Spilsbury  et  aux  autres.  130 

IncliLs,  Beçu  attestant  que  £10  ont  été  déposés  à  Londres  pour  chacun 
des  colons,  en  mars  1817,  et  que  Spilsbury  a  fourni  des  provisions.      131 

Eeçu,  pour  le  remboursement  des  £10  chacun.  132 

Maitland  à  Bathurst.  Il  est  revenu  à  York  et  a  repris  radministi*a- 
tion.  134 

Le  môme  au  môme  (n*^  1).  Transmet  et  recommande  la  requôte  de 
Francis  McNeill,  qui  demande  une  concession  de  la  réserve  de  la  cou- 
ronne. 135 

Inclus.    Requôte  en  date  du  l*'  août.  137 

Rapport  de  Kidout,  arpenteur  général,  sur  l'affaire  de  McNeill.       139 

Rapport  qui  fait  voir  la  promesse  faite  par  Gore  à  McNeill.  140a 

Maitland  à  Bathurst  (n^  2).  Transmet,  dans  le  but  d'avoir  une  déci- 
sion, le  rapport  des  réclamations  de  certains  émigrants  qui  ne  sont  pas 
des  réclamants  militaires  dans  l'établissement  de  Perth,  et  qui  deman- 
dent d'avoir  leurs  actes  exempts  de  tous  frais.  141 

Inclus.  Annonce  officielle  des  conditions  auxquelles  l'on  acceptera  des 
colons  ;  en  date  du  23  février  1815.  143 

Explication  dos  conditions  déjà  publiées.  148 

Procès-verbal  du  Conseil,  20  juillet  1820.  Le  Conseil  n'ayant  reçu 
aucune  instruction  à  l'égard  des  honoraires  à  exiger  des  émigrants  civils, 
recommande  que  la  question  soit  soumise  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  157 

Maitland  à  Bathurst  (n^  3).  L'arrivée  et  la  distribution  des  drapeaux 
au  bataillon  incorporé  du  Bas-Canada  l'engage  à  citer  le  paragraphe  4 
de  l'ordre  général  de  la  milice  de  sir  Gordon  Drummond,  et  il  espère  que 
les  services  du  bataillon  incorporé  du  Haut-Canada  seront  pris  en  consi- 
dération. 159 

Ordre  général  de  la  milice,  10  mars  1815,  qui  licencie  la  milice.  Le 
paragraphe  4  louange  ses  services,  etc.  161 

Maitland  à  Bathurst  (n^  4).  Désire  faire  disparaître  les  doutes  rela- 
tivement à  la  mise  en  vigueur  des  lois  sur  la  navigation  dans  le  Haut- 
Canada.  164 

Le  môme  au  môme  (n^  5).  Transmet  une  lettre  de  Hopper,  commis- 
saire de  la  paix  pour  le  district  de  Johnstown,  contenant  l'aveu  de  John 
Kelly,  d'un  meurtre  qu'il  a  commis*  en  Irlande,  avec  le  rapport  du  pro- 
cureur général  sur  l'affaire.  167 

Inclus.  Hopper  à  Hillier.  Envoie  l'aveu  de  John  Kelly  d'un  meurtre 
commis  à  Wicklow  en  1815.  Comme  il  (Hopper)  peut  partir  pour  l'Ir- 
lande, il  est  nécessaire  d'avoir  des  certificats  frappés  du  grand  sceau,  qui 
attestent  de  son  pouvoir  de  recevoir  de  ces  aveux.  168 

Aveu  de  John  Kelly  du  meurtre  de  Michael  Fox,  le  9  février  1815. 170 

Robinson  à  Hillier,  31  octobre.  La  procédure  à  suivre  pour  le  procès 
de  John  Kelly.  173 

Maitland  à  Bathurst.  Arrivée  de  Dunn  pour  succéder  à  McGill  comme 
receveur  général  ;  son  cautionnement  personnel  accepté  à  titre  de 
garantie  en  attendant  L'état  des  finances  de  la  province  et  les  mesures 
qu*il  a  prises  pour  faire  face  aux  dépenses,  mais  en  conséquence  de  la 
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vente  des  terres  conâsquëes  et  de  la  grande  quantité  que  la  taxe  sur  lee 
terres  inoccapées  a  jetées  sur  le  marché,  il  va  se  trouver  dans  l'ini possi- 
bilité de  payer  pour  les  présents  des  sanvages,  et  il  espère  que  Sa  Sei- 
gneurie prendra  la  chose  à  sa  charge,  vu  que  la  somme  n*est  pas  plus 
forte  qu'elle  Tétait  avant  l'acquisition  des  terres  qu'on  a  à  payer;  trans- 
met un  état  comparatif.  Page  175 
Jnclus.  Etat.  17il  à  180 
Maitland  à  Batburst,  juin  1820.  Il  propose  un  plan  poar  répandre 
d'abord  l'Evangile  purmi  les  Six-Nations  et  Mîssissaugas  et  leur 
apprendre  l'agriculture;  un  médecin  serait  le  bienvenu.  Une  partie defi 
réserves  des  sauvages  pourrait  servir  à  créer  un  fonds  pour  faire  face  aux 
dépenses.  Les  Mississaugas  ont  à  cette  fin  consenti  à  abandonner  à  Sa  Ma- 
jesté toutes  les  terres  situées  sur  la  Crédit  et  sur  deux  autres  petits  cours 
d'eau  qui  se  jettent  dans  le  lac  Ontario,  soit  en  tout  environ  20,000  acres. 
La  situation  de  ces  terres  leur  donne  de  la  valeur,  et  il  en  est  de  môme 
de  celles  de  la  Grande-Biviôre.  Il  n'a  pas  de  doute  que  les  Six-Nations 
céderaient  volontiers  deux  fois  autant  de  terre  pour  le  même  objet.  Il 
suggère  que  l'administration  pourrait  en  être  confiée  à  la  Société  de  la 
propagation  de  l'Evangile.  181 
(Pour  les  autres  pièces  incluses,  voir  328-2.) 


1819. 
20  février, 
York. 

S  avril, 
York. 

13  septembre, 
Kingston. 


24  novembre, 
York. 

Pas  de  date. 


1820. 
lei  janvier, 
Jermyn 
Street. 


6  janvier, 
Guerre. 


Le   LIEUTINANT-QOUVfiBNEUR  SIR  P.   MaITLAND,   LE    GOUYERNSUE 
INTÉRIMAIRE   S.   SmITH  ET  DIVERS,    1820. 

Q.    328-2. 

Hil lier  au  shérif.  Incluse  dans  la  lettre  du  shérif  à  Castiereagh,  13 
seprembre  1819. 

Lte  même  au  môme.  Incluse  dans  la  lettre  du  shérif  à  Cestleragh,  13 
septembre  1819. 

Le  shérif  à  Castleragh.  Transmet  une  lettre  du  secrétaire  du  lieute> 
nant-gouverneur.  Il  ne  peut  avoir  d'avocat  pour  prendre  sa  cause  et  il 
demande  que  ses  griefs  soient  soumis  au  parlement.  Pftge  407 

Inclus,  Hillier  au  shérif,  3  avril.  On  a  transmis  sa  requête  au  gou- 
verneur en  chef.  408 

Hillier  an  shérif,  20  février.  Il  a  la  même  protection  que  les  autres,  à 
savoir,  les  lois  de  son  pays.  Le  gouvernement  ne  peut  intervenir.      407 

Maitland  à  Torrens.  Incluse  dans  la  lettre  de  Torrens  à  Goalbnrn,  7 
février  1820. 

Bordereau  des  acquisitions  faites  des  sauvages  et  conclues  depuis 
Tamvée  do  sir  Peregrine  Maitland,  C.O.B.,  lieutenantrgouvernour,  du 
16  octobre  1818  au  l'^  avril  1819.  254a 

Bequête  de  Jane  Graham  demandant  un  passage  pour  lui  permettre, 
elle  et  ses  enfants,  d'aller  rejoindre  son  mari  dans  la  colonie  de  Perth.  353 

Bequête  du  sergent  Maitland,  demandant  un  passage  pour  le  Canada 
pour  ses  deux  sœurs  et  leur  famille.  383 

Allan,  chirurgien,  M.  B.,  à  Bathurst.  Parle  de  sa  requête  demandant 
d'être  entendu  pour  empêcher  la  sanction  d'un  acte  adopté  par  le  Haut- 
Canada  en  1818  et  sous  Tempire  duquel  il  devait  subir  un  prooôs,  et  il 
prie  que  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  la  décision  du  Prince  Bégent,  sa 
comparution  au  procès  et  ses  cautionnements  soient  déclarés  valables. 
Comme  il  ne  peut  connaître  la  décision  avant  l'expiration  de  la  date 
fixée  par  ses  cautionnements  pour  sa  comparution,  il  demande  que  les 
délais  soient  de  nouveau  prolongés.  319 

Merry  à  Goulburn.  Il  demande  la  permission  d'envoyer  un  paquet  à 
York  avec  les  dépêches  coloniales.  297 
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1820. 
10  janvier, 
Guerre. 


10  janvier, 
Bervie. 

13  janvier, 

Jennyn 

Street. 

20  janvier, 

Manchester 

Buildings. 


2  février, 
Fetter  LÂne. 


7  février. 
Gardes  à 
chevaL 


9  février, 
Guerre. 


Foveauz  à  GoulbarD.  Envoie  extrait  d'une  lettre  concernant  le  quartier- 
mattre  £11  i»,  et  demande  le»  reDseignemeDts  que  le  ministère  des  colonies 
pourrait  donner  à  son  égard.  ï'ftge  298 

Arbuthnot  à  Bathurst.  11  recommando  qu'Alexander  Wood  soit 
nommé  au  poste  de  receveur  général  à  la  démission  de  McGill.  321 

Le  même  à  Goulburn.  Transmet  une  lettre  de  Bathurst,  demandant 
que  le  poste  de  receveur  général  pour  le  Haut-Canada  soit  donné  à  Alex- 
ander  Wood,  et  le  prie  de  mettre  cette  demande  devant  Bathurst.      323 

MacGregor  au  même.  N'a  jamais  eu  l'intention  de  demander  une  con- 
cession de  terre  dans  le  Haut-Canada  sans  offrir  l'équivalent.  Si  les  Mis- 
sissaugas  n'ont  pas  fait  de  cession  et  si  le  gouvernement  ne  désire  pas 
les  dépouiller  des  terres,  il  ne  veut  pas  insister  sur  l'opportunité  de  la 
mesure.  Abondonnant  l'idée  des  terres  sur  la  Crédit,  il  attire  l'attention 
sur  la  culture  du  chanvre,  culture  pour  laquelle  est  propice  une  partie 
considérable  du  sol  du  Haut-Canada;  il  proposerait  de  le  cultiver  pour 
l'usage  exclusif  du  gouvernement,  en  considéi*ation  d'un  encouragement 
équivalent;  il  faudrait  une  concession  de  20,000  acres  pour  mettre 
l'entreprise  sur  un  pied  qui  en  ferait  une  œuvre  d'utilité  publique.    373 

Bequête  de  Lati-obe,  secrétaire  de  VUnitas  Fratrum,  Demande  pro- 
tection  pour  les  lettres  concédées  à  la  Société  Morave  en  1793,  pour 
l'usage  des  sauvages  convertis,  et  sur  lesquelles  un  bourg  appelé  Fair- 
field  a  été  bâti.  En  1819  l'on  fit  des  propositions  aux  sauvages  mômes  an 
sujet  d'une  partie  de  la  terre,  ce  qui  fut  accepté,  mais  refusé  après  expli- 
cation. Dans  cette  affaire  les  directeurs  de  la  mission,  de  concert  avec  les 
missionnaires,  admirent  que  la  cession  des  terres  serait  la  ruine  do  la 
mission.  Pourquoi  l'on  ne  veut  pas  se  départir  des  terres  ;  toute  propo- 
sition de  vente  devrait  être  faite  aux  fidéi-commifesaires  ec  non  aux  sau- 
vages directement.  L'exécution  de  l'acte  a  été  demandée,  mais  s'il  y  a 
des  difficultés  la  société  se  contentera  des  documents  qu'elle  a  en  main, 
se  reposant  sur  la  just'ce  du  gouvernement  britannique.  368 

Torrcns  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Maitland  avec  requête  du 
colonel  Neil  McLean  pour  qu'elle  soit  remise  à  Bathurst.  278 

Inclus.  Maitland  à  Torrens,  24  novembre  1819.  Transmet,  pour  le 
commandant  en  chef,  requête  et  documents  du  colonel  Neil  McLean.  279 

Morry  à  Goulburn.  Envoie  affidavit  du  capitaine  Thomas  Fitzgerald, 
à  demi-solde,  des  Olengarry  FencibleSy  avec  prière  de  la  renvoyer  en 
disant  si  sa  nomination  et  ses  émoluments  comme  commis  dans  le  bureau 
du  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  sont  correctement  énoncés. 


17  février, 
Guerre. 


17  mars. 
Guerre. 


20  mars, 

Kensington 

Gore. 


21  mars, 
South  wark. 


29  mars. 
Trésorerie. 


Le  même  au  même.  Désire  connaître  la  somme  du  traitement  et  des 
émoluments  de  J.  B.  Macanlay  comme  greffier  des  assises  du  district 
occidental  du  Haut-Canada,  vu  qu'il  a  demandé  une  indemnité  militaire 
égale  à  sa  demi-solde  en  sus  des  émoluments  de  son  bureau.  300 

Le  même  au  même.  Désire  connaître  le  traitement  et  les  émoluments 
du  lientenan^colonel  Wells,  comme  receveur  spécial  pour  la  vente  des 
biens  confisqués,  vu  qu'il  a  demandé  une  indemnité  militaire  égale  à  sa 
demi-solde  en  sus  de  ces  autres  émoluments.  301 

Wilberforce  à  Bathurst.  11  a  essayé  d'avoir  deux  instituteurs  pour 
Maitland  pour  enseigner  le  système  national,  mais  n'en  a  en  qu'un  ;  le 
traitement  offert  est  trop  bas.  Envoie  Spragg,  l'instituteur  engagé,  pour 
régler  l'afTaire  du  passage.  412 

Joseph  Spragg  à  Goulburn.  Demande  que  la  mère  de  sa  femme  soit 
incluse  dans  l'ordre  d'un  passage  pour  lui  et  sa  famille  pour  le  Haut- 
Canada.  404 

Lushington  au  même.  Les  lords  du  Trésor  approuvent  le  proiet  de 
restreindre  la  distribution  des  présents  aux  sauvages  à  une  seule  par 
année.  288 
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1820. 
7  avril, 
Amirauté. 


19  avril, 
Marine. 


26  avril, 
Aberdeen. 

28  avril, 
Marine. 


4  mai. 


12  mai. 
Guerre. 


13  mai, 
Jermyn 
Street 

18  mai, 
Caledan. 


23  mai, 
Londres. 


25  mai. 
Guerre. 


30  mai. 


31  mai. 
Guerre. 


juin. 


10  juin, 
Glengarry. 


Croker  à  Goulbarn.  Comme  on  ne  sait  an  joste  qoand  l'on  donnera  suite 
à  la  poursuite  conti*e  le  capitaine  Street,  il  lui  est  permis  de  résider 
dans  le  Haut-Canada.  Pftge  310 

Commission  de  la  marine  à  Goulburn.  Demande  l'adresse  de  la  femme 
et  de  la  allé  de  J.  Diysdale,  colon  en  1815,  et  de  Margaret  Drysdale,  afin 
que  l'agent  à  Leith  puisse  communiquer  avec  elles  au  sujet  de  leur  pas- 
sage. 311 

James  Strachan  à  Bathurst.  Envoie  un  numéro  de  sa  Visite  au  Saut- 
Canada  (  Visit  to  Upper-Canada).  406 

La  Commission  de  la  marine  à  Goulburn.  Joseph  Spragg,  sa  femme, 
trois  fils,  deux  filles  et  sa  belle-mère  pourront  s'embarquer  à  Deptford 
dans  le  Huddart  pour  Québec  vers  le  7  mai.  312 

Eequête  de  Mary  Irwin  demandant  un  passage  pour  lui  permettre 
d'aller  rejoindre  son  mari  dans  la  colonie  de  Perth.  358 

Merry  à  Goulburn.  Désire  savoir  quelle  est  la  valeur  annuelle  de  la 
position  d'huissier  de  la  Yerge  Noire  du  Conseil  législatif  du  Haut- 
Canada,  et  la  date  de  la  nomination  de  Lee  à  ce  poste.  302 

Allan  à  fiathurst.  Demande  un  nouvel  ajournement  de  son  procès 
dans  le  Haut-Canada.  Une  autre  raison  e^t  le  décès  de  Selkirk,  qui  était 
compris  dans  la  même  accusation.  324 

Elizabeth  Irwin  uu  même.  Elle  a  envoyé  une  requête  exposant  que 
son  mari  s'est  embarqué  pour  Frédéricton  en  mai  1818,  et  qu'elle  a  été 
une  des  femmes  du  régiment  qui  a  dû  rester  au  pays.  Depuis  lors  elle  a 
travaillé  ferme  et  maintenant  tout  a  manqué.  N'ayant  pas  eu  de  réponse, 
elle  renouvelle  sa  demande  d'un  passage  pour  aller  rejoindre  son  mari. 

346 

Douglas  à  Goulburn.  Au  sujet  du  capitaine  Eoxbur^h.  Transmet  une 
autre  lettre  de  celui-ci.  Y»urait-il  des  difficultés  à  acquiescer  à  lademande 
que  comporte  le  paragraphe  final.  340 

Inclus.  Eoxburgh  à  Douglas,  19  mai.  Il  regrette  l'insuccès  qu'a  en  la 
requête,  mais  il  est  tout  aussi  reconnaissant  que  si  elle  eût  eu  du  succès. 
Il  ignorait  qu'il  y  eut  un  délai  déterminé  pour  prendre  possession  des 
terres  concédées  sous  peine  de  déchéance,  et  il  i*emercie  Goulburn  d'avoir 
enlevé  cette  difficulté.  Il  n'a  pas  eu  le  désir  de  faire  de  la  spéculation 
avec  les  terres,  autrement  il  aurait  pu  avoir  les  1,200  acres  il  y  a  plu- 
sieurs années,  mais  il  ne  pouvait  pas  alorn  remplir  les  conditions.  Son 
cas  particulier,  il  n'y  a  pas  d'officier  eti  Canada  qui  ait  des  titres  sem- 
blables, car  les  autres  ont  à  peine  fait  le  recrutement  requis,  tandis  qu'il 
a  recruté  cinquante  hommes  au  lieu  de  trente-cinq,  qui  était  le  chiffre 
voulu,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  £300  ou  £400  de  son  argent;  en 
outre,  grâce  à  son  influence,  au  delà  de  200  bons  hommes  ont  pris  du 
service.  Il  demande  une  courte  entrevue  avec  Goulburn.  341 

Merry  à  Goulburn.  Le  major  à  brevet  James  Uamilton  Powell  a  de- 
mandé une  indemnité  militaire  égale  à  sa  demi-solde  en  sus  de  son  trai- 
tement comme  secrétaire  de  la  colonie  de  Perth  ;  il  désire  connaître  la 
somme  annuelle  de  son  traitement  et  de  ses  émoluments  comme  secré- 
taire. 303 

Lettre  semblable  écrite  le  16  juin.  305 

Comité  des  loyalistes  à  Goulburn.  Transmet  un  exposé  de  leur  affaire. 

313 

Merry  à  Goulburn.  Béitère  sa  demande  de  renseignements  au  sujet 
du  traitement  de  Lee,  etc.,  n'ayant  pas  eu  de  réponse  à  sa  lettre  du  12. 

304 

Apostille  relative  à  la  proposition  touchant  Tamélioration  des  sauva- 
ges. 184 

(Pour  la  première  partie,  voir  série  Q.  328-1  p.  181  ) 

Le  révérend  A.  Macdonell  à  Goulburn.  Eicn  n'a  été  fait  relativement 
au  paiement  des  prêtres  et  des  instituteurs  des  habitants  catholiques  du 
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1820. 


16  juin, 
Howden. 


20  juin, 
Oueire. 

S  juillet, 
Af^hold. 


3  juillet, 
Toomelnidge. 


SjuiUet, 
St.  John. 


14  iuaiét, 
TPMorerie, 


17  juillet, 
Downton. 


19  juillet, 
Trésorerie. 


21  juillet. 

Ibbotsons 

HoteL 

23  juillet, 
Albion  Place. 


24  juillet. 
Postes  g^é- 
rales. 


31  juillet, 
Downing 
itreet. 

31  juillet, 
Mancheeter. 


Hant-Cnnada;  impossible  de  décrire  lear  misère.  La  promesse  d'une 
augmentation  pour  lui-môme  lorsque  la  nomination  serait  sanctionnée 
par  Home  n'a  pas  encore  été  remplie  ;  les  bulles  du  pape  ont  été  lancées 
il  y  a  dix-huit  mois.  Pago  376 

Hequête  d'Blizabeth  Jameson  demandant  un  passage  pour  lui  permettre 
d'aller  rejoindre  son  mari  à  la  colonie  de  Pertn.  361 

Le  certificat  du  ministre  et  des  marguilliers  de  Hooden  est  annexé.   360 

Palmerston  à  Lushington.  Incluse  dans  la  lettre  de  Hannon  à  Goul- 
burn,  du  14  juillet, 

Elizabeth  Codd  à  Bathurst.  Demande  un  passage  gratuit  pour  aller 
rejoindre  son  mari  établi  dans  le  comté  de  Pertb,  Haut-Canada.  Liste  de 
la  famille,  elle-même,  deux  petits  garçons  et  deux  petites  filles.  336 

fiequête  de  la  famille  Mackey  demandant  un  passage  pour  leur  per- 
mettre d'aller  rejoindre  leur  père,  John  Mackey,  à  la  colonie  de  Perth. 

378 

Robert  Irvine  à  Goulburn.  Demande  de  savoir  la  nature  du  rapport 
de  Maitland  au  sujet  de  sa  demi-solde.  Les  miëères  qu'il  a  endurées  dans 
la  marine  marchande  lui  ont  infligé  des  maladies  qui,  si  elles  ne  sont  pas 
fatales,  l'empocheront  de  gagner  sa  vie  comme  marin.  ^63 

Harrison  au  même.  Eelati vement  à  la  requête  du  colonel  Neil  McLean 
demandant  l'indemnité  accordée  aux  officiers  blessés  dans  le  service,  et 
qui  a  été  transmise  par  le  ministère  de  la  guerre,  les  lords  du  Trésor  ne 
peuvent  recommander  qu'on  acquiesce  à  cette  demande.  289 

Inclus,  Palmerston  à  Lushington,  20  juin.  Le  colonel  MeLean  ne 
semble  pas  avoir  été  blessé  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  le  service 
militaire,  de  sorte  que,  s*il  s'agissait  d'un  officier  de  l'armée  anglaise,  il 
ne  serait  pas  considéré  comme  ayant  droit  à  une  pension.  290 

John  Mills  Jackson  à  Bathurst.  Demande  de  nouveau  une  concession 
de  terre,  vu  qu'il  n'a  pas  d'espoir  d'en  obtenir  une  de  la  commission  des 
terres  du  HautrCanada,  bien  qu'il  eût  autant  de  titre  à  la  chose  que 
n'importe  quel  membre  de  la  commission.  La  somme  qu'il  a  dépensée 
sur  la  propriété  qu'il  a  achetée  en  1805;  les  services  de  ses  fils  et  les 
siens  à  aider  à  sauver  le  Portland  Packet.  Il  n'a  pas  reçu  de  dédomma- 
gement pour  ses  pertes  à  Saint-Yincent.  364 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet,  pour  que  Bathurst  se  prononce,  la 
requête  de  David  Price,  du  département  des  sauvages,  demandant  une 
pension  de  retraite.  291 

Halton  au  même.  N'a  pas  l'autorisation  du  Haut-Canada  de  payer 
les  honoraires  sur  les  commissions  des  conseillers  législatifs  récemment 
nommés.    A  quoi  les  honoraires  s'élèvenl-ils  ?  271 

Maitland  à  &oulburn  (?)  Il  fait  des  excuses  pour  la  peine  que  lui  a 
donnée  son  petit-fils  en  n'allant  pas  le  voir.  Il  a  été  nommé  à  une  sous- 
Heutenance  dans  le  (iS*"  et  il  doit  partir  sans  retard  pour  le  Canada.  380 

Freeling  à  Goulburn.  Eelativement  aux  représentations  de  la  Chambre 
d'Assemblée  du  Haut-Canada  alléguant  que  le  port  exigé  pour  les  lettres 
dépasse  celui  qu'autorise  la  loi,  la  correspondance  fait  voir  que  lorsque 
les  postes  furent  établies  en  1800,  les  recettes  n'étaient  pas  égales  aux 
dépenses,  et  le  gouvernement  d'alors  entreprit  de  combler  le  déficit,  tra- 
vail que  renouvela  le  lieutenant-gouverneur  Hunter  (il  n'est  pas  donné 
de  date).  Le  Directeur  général  des  postes  n'a  jamais  dépassé  les  taux 
autorisés  ;  un  port  supplémentaire  a  pu  originer  à  la  suite  d'une  en- 
tente avec  le  gouverneur  ou  la  législature  provinciale.  L*on  va  faire  des 
recherches  et  l'on  en  communiquera  le  résultat.  315 

Halton  au  même.  A  avancé  à  Chapman  l'argent  des  honoraires  et  les 
timbres  des  mandamus  pour  les  cinq  messieurs  nommés  au  Conseil  légis- 
latif; il  demande  qu'on  les  envoie  par  le  prochain  courrier.  272 

à  Bathurst  (?)  transmet  une  lettre  de  David  Qram  et  d'autres 

documents  avec  la  requête  de  sa  femme  qui  demande  un  passage.    A  la 
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1820. 


S  août, 

Whitehall 

Place. 

8  août, 

Ibbotson's 

HoteL 


9  août, 
Wexford. 


16  août, 
Galway. 

16  avril. 
Artillerie. 


20  août, 
Graig's  Court. 


10  septembre, 
Toombridge. 


14  septembre, 
WhitehaU. 


25  septembre, 
York. 


22  octobre. 
Plymouth 
Dock. 


24  octobre, 
Hans  Place. 

27  octobre, 
Whitehall 
Place. 


27  octobre, 
WhitehaU 
Place. 


loltre  est  annexé  an  certificat  attestant  de  la  bonne  conduite  de  la  femme 
et  de  la  famille.  Page  388 

Inclus.  David  à  Jane  Oram,  11  mai  1820.  Donne  des  détails  de  sa 
vie  en  Canada,  désire  que  sa  femme  et  sa  famille  aillent  le  rejoindre, 
mais  il  retournera  en  Angleterre  si   ces  amis  croient  que  c'est  mieux. 

389 

Adams  à  Chapman.  Demande  Tcstimation  budgétaire  du  Haut-Canada 
pour  la  présente  année.  267 

Halton  à  Goulburn.  Ainsi  qu'on  le  lui  a  recommandé  il  a  remisa 
Cbapman  le  prix  de  la  copie  du  journal,  mais  la  somme  a  été  renvoyée. 
Les  volumes  sont  maintenant  renvoyés,  vu  qu'ils  sont  absolument  im- 
propres  à  faire  partie  des  archives  de  la   législature  du   Haut^anada. 

273 

Bequête  d'Elizabetb  Redmond  demandant  un  passage  pour  elle  et  m» 
enfants  dans  le  but  d'aller  rejoindre  son  mari.  397 

Inclus.  Stophen  Redmond  à  sa  femme,  en  date  du  14  avril,  à  Beck- 
with  ;  il  dit  qu'il  a  demandé  un  pansage  pour  elle  et  les  enfants  afin  qu'ils 
viennent  le  rejoindre,  ce  qui  a  été  accordé;  elle  devra  envoyer  cette  lettre 
à  Batburst  pour  recevoir  des  instructions.  Un  post-cripium  donne  des 
nouvelles  qui  intéressent  la  famille.  399 

Boquôte  d'Eliner  Gibbons  demandant  un  passage  pour  aller  rejoindre 
son  mari,  un  colon.  349 

Crew  à  Goulburn.  Relativement  à  la  demande  do  Maitland,  qui  pro- 
pose d'appliquer  à  Tusage  de  l'asile  royal  projeté  des  invalides,  les  terrée 
réservées  à  des  fins  militaiies  autour  du  fort  Niagara;  l'abandon  de 
ces  réserves  militaires  a  toujours  créé  des  inconvénient  et  des  embarras. 

285 

Greenwood,  Cox  &  Co.  à  Chapman.  Demandent  un  certificat  indiquant 
la  dernière  date  où  Maitland  exerçait  les  fonctions  de  lieutenant-gouver- 
neur du  Haut-Canada,  afin  de  lui  permettre  de  toucher  son  salaire  jus- 
qu'à cette  période.  351 

La  famille  Mackey  demandant  une  réponse  à  sa  requête.  Le  vaisseaa 
à  bord  duquel  ils  avaient  instructions  de  s'embarquer  était  parti  depuis 
trois  jours  lorsqu'ils  arrivèrent  à  Cork,qui.e6t  à  deux  cents  milles  de  dis- 
tance. 381 

Inclus.  Le  mandat  primitif  accordant  un  passaire  est  daté  du  2  avril 
1818.  '        '^ 

Whalley  à  Goulburn.  Relativement  aux  réclamations  pour  pertes 
durant  la  guerre,  la  Trésorerie  demande  qu'on  lui  envoie  copie  de  l'adresse 
de  l'Assemblée  législative,  en  mars  1815.  314 

Hillier  au  même.  Lady  Sarah  Maitland  demande  protection  pour  ses 
lettres.  On  a  reçu  la  nouvelle  qu'il  y  a  eu  des  actes  de  violence  entre 
les  compagnies  rivalcH  dans  le  territoire  des  sauvages.  356 

Le  quartier-maître  Maitland  au  même.  Il  remercie  pour  le  passage  donné 
à  sa  sœur  pour  lui  permettre  d'aller  retrouver  leur  frère,  le  sergent  Mait- 
land, en  Canada.  11  demande  qu'un  passage  soit  aussi  donné  à  son  frère, 
John  Maitland.  385 

Le  rév.  D*^  Stewart  au  même.  Précisément  de  retour  du  Canada,  il 
demande  une  entrevue.  410 

Adams  au  même.  Le  traitement  de  solliciteur  général  a  été  versé  à  H. 
J.  Boulton  pour  une  partie  du  temps  durant  lequel  il  n'a  rempli  les  fonc- 
tions que  temporairement.  Demande  qu'on  obtienne  de  Bathurst  l'auto- 
risation de  sanctionner  ce  paiement.  268 

Le  même  à  Gordon.  Demande  une  semblable  autorisation,  comme 
agent  provincial,  de  verser  à  Boulion  le  traitement  de  solliciteur  général, 
pour  le  temps  qu'il  en  a  rempli  les  fonctions.  270 
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1820. 
7  novembre, 
Glasgow. 


11  novembre, 
Tréeorerie. 


15  novembre. 
Guerre. 


15  novembre, 

Ckxîkspur 

Street. 


20  novembre, 
Whitehall. 


26  novembre, 
Carlow. 

-27  novembre, 
Guerre. 


30  novembre, 
Guerre. 

5  décembre, 
WhitehaU. 


7  décembre. 
Craigne  Court. 


13  décembre, 
Jermyn 
Street. 

14  décembre, 
York. 


14  décembre, 
York. 


Margaret  Orr  et  Jean  Ballantyne.  Transmettent  requête  avec  liste  de 
leur  famille.  Pafi^e  394 

Inclus.  Eequête  de  Margaret  Orr  et  de  Jean  Ballantyne,  sœurs  du 
sergent  Maitland,  accusant  réception  du  don  d*un  passage  et  demandant 
que  la  nourriture  leur  soit  fournie  durant  la  traversée.  Envoient  une 
liste  des  membres  de  leur  famille.  329 

Liste  des  membres  de  la  famille  de  Jean  Ballantyne;  le  mari,  la  femme 
et  bnit  enfants,  en  tout  dix.  331 

Liste  des  membres  de  la  famille  de  margaret  Orr,  le  même  nombre. 

332 

Harrison  à  Goulburn.  Les  lords  du  Trésor  consentent  à  Tajournemeut 
de  la  vente  des  terres  pour  payer  aux  sauvages  le  territoire  nouvellement 
acquis,  mais  Ton  ne  devra  pas  oublier  la  vente  lorsqu'elle  pourra  se  faire 
avec  avantage.  292 

Merr^  au  même.  Greenwood  Cox  &  Co.  ont  demandé  le  paiement  de 
la  pension  accordée  à  la  veuve  du  général  ^neas  Shaw,  ainsi  que  de  la 
pension  coloniale  de  £100  ;  a-t-on  eu  dans  l'idée  de  permettre  que  Ton 
touchât  cette  dernière  en  même  temps  que  la  pension  régulière?        306 

J.  Cawtborn  à  Goulburn.  Le  capitaine  Cosgrave  lui  a  dit  qu'il  a 
transmis  le  manuscrit  de  son  livre  à  Bathurst  avec  une  dédicace,  et 
demande  la  permission  de  le  publier  avec  la  dédicace  si  elle  est  approuvée, 
le  manuscrit  devant  lui  être  remis  pour  le  publier  avec  ou  sans  dédicace. 
Demande  si  l'on  a  reçu  le  manuscrit.  338 

Clive  au  même.  Transmet,  pour  qu'elle  soit  soumise  à  Bathurst,  une 
lettre  du  duc  de  Montro^e,  avec  une  requête  de  certains  individus  qui 
désirent  émigrer  au  Canada.  282 

Inclus.  Montrose  à  Sidmouth,  18  novembre.  Transmet  une  requête 
de  certains  indivklus  de  Balfour  qui  désirent  émigrer  au  Canada.  S'est 
enquis  de  leur  réputation  et  recommande  de  les  encourager.  283 

Margaret  Boyle  à  Bathurst.  Demande  un  oassage  pour  aller  rejoindre 
son  mari,  Miles  Boyle,  à  Perth,  Haut-Canada  333 

Merry  à  Goulburn.  Le  major  Bichard  Léonard,  autrefois  du  104* 
d'infanterie,  a  demandé  une  indemnité  essaie  à  la  demi-solde,  en  sus  de 
son  traitement  comme  haut  shérif  de  Niagara,  qu'on  porte  à  £200  par 
année.   Est-ce  là  le  traitement,  et  quand  le  major  a-t>il  été  nommé  ?    307 

Le  même  au  même.  Quand  la  pension  coloniale  de  £100  de  M'"''  Shaw 
a-t-elle  commencé?  308 

Lack  (^ecrétaire  du  comité  du  Conseil  du  commerce)  au  même.  Ben- 
voie  les  lois  adoptées  par  la  législature  du  Haut-Canada  qui  n'exigent  pas 
d'obsei'vations  et  qui  devront  suivre  leur  cours.  276 

Greonwood,  Cox  et  C'^  au  même.  Demandent  certificat  de  la  période 
durant  laquelle  Maitland  a  rempli  les  fonctions  de  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Canada.  352 

AUan  à  Bathurst.  Demande  un  nouvel  ajournement  de  son  procès. 
Effets  pernicieux  de  l'acte  dont  on  se  plaint  si  on  le  laisse  devenir  loi 
permanente.  326 

Maitland  au  même  (n^  6).  Transmet  des  documents  pour  démontrer 
pourquoi  il  a  dû  tirer  £5,000  du  Trésor  militaire  pour  le  gouvernement 
civil,  les  revenus  de  la  province  étant  enfermés  dans  le  Bas-Canada, 
Demande  qu'il  ordonne  que  la  proportion  des  revenus  dus  par  le  Bas- 
Canada  soit  romirto  sans  attendre  la  sanction  de  cette  législature.        219 

Le  même  au  même  (n^  7).  Transmet  la  demande  de  MM.  Clark, 
Grant  et  Nichol,  avec  copie  de  la  correspondance.  221 

Inclus.  Clark,  Grant  et  Nichol  à  Hillier,  1"  décembre.  Incluse  dans 
la  lettre  adressée  à  lord  Bathurst  au  sujet  de  réclamations  pour  pertes.  222 

Clark,  Grant  et  Nichol  à  Hillier,  !•' décembre.  Leur  hésitation  à 
demander  au  nom  des  victimes  de  la  guerre  à  cause  de  l'état  de  pénurie 
des  finances  de  l'Empire.    La  nécessité  qui  les  force  à  cause  de  1  état  de 


Digitized  by 


Google 


122  PAPIERS  d'État— HAUT-CANADA.  Q.  328-2 

finances  des  perdants,  attendu  qne  leurs  biens  ont  été  pris  pour  le  service 
public  de  la  guerre,  qui  était  une  guerre  nationale  et  non  pas  due  à  la 
mauvaise  conduite  des  colons  et  Bans  qu'ils  eussent  voix  au  chapitre.  Il 
serait  donc  injuste  de  faire  retomber  les  pertes  sur  les  individus,  dont 
bon  nombre  travaillaient  ferme  lorsque  leurs  bien?  furent  détruits,  et  qui 
ont  une  réclamation  indubitable  non  pascontre  la  législature  provinciale 
mais  contre  le  gouvernement  impérial.  Voici  comment  les  réclamations 
sont  classifiées:  l"*  Béclamations  directes  contre  le  gouvernement  pour 
vivres  fournies.  2^  Destruction  de  la  pi  opriété  par  ordre  du  général  de  Sa 
Majesté,  pour  empocher  Tennemi  de  s'en  servir.  3*  Destruction  de  la 
propriété  par  l'ennemi  pour  avoir  été  occupée  et  avoir  servi  à  dee  fins 
militaires.  4*  Destruction  do  la  propriété  pendant  qu'elle  était  en  la 
possession  des  troupes  do  Sa  Majesté,  b^  Destruction  de  la  propriété  par 
l'ennemi  pour  empêcher  qu'elle  serve  à  la  défense  de  la  province.  6* 
Destruction  de  la  propriété  par  les  actes  des  soldats  et  des  sauvages  agis- 
sant avec  eux.  Le  gouvernement  impérial  est  tenu  au  paiement  de  ces 
réclamations,  et  ils  sollicitent  de  Sa  Seigneurie  de  présenter  ces  réclama- 
tions au  parlement.  ^ago  225 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Communes,  du  20  juin 
1783,  pour  faire  voir,  à  titre  de  précédent,  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
loyalistes.  232 

Hillier  à  Clark,  Grant  et  Nichol,  14  décembre.  Le  lieutenant-gouver- 
neur ayant  déjàfortement  recommandé  les  réclamations  du  Haut-Oanada, 
a  transmis  leur  lettre  à  lord  Bathurat  sans  commentaires.  236 

décembre,  Muitland  à  Bathurnt.  Demande  des  instructions  catégoriques  sur  les 
York.  relations  civiles  entre  le  gouvernement  de  la  province  et  le  gouverneur 

en  chef  lorsqu'il  réside  dans  le  Bus-Canada.  La  cause  immédiate  pro- 
vient de  la  colonie  militaire  formée  de  trotipes  licenciées  et  d'émigrants 
européens,  auxquels  le  quartier-maître  général  a  fourni  des  vivres  et  des 
outils,  et  conséquemment  sous  la  direction  du  commandant  des  trou- 
pes; lorsqu'il  a  été  nommé  au  gouvernement  civil  du  Haut-Canada,  oe 
gouvernement  était  distinct  de  celui  du  Bas-Canada,  et  il  (Maitland) 
n'était  justifiable  qu'au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Le  premier  indice 
qu'on  eut  d'une  intervention  dans  les  afi'aires  provinciales  fut  de  la  Pfti^ 
de  Dalhousie.  Transmet  des  documents  relatifs  à  la  proposition  de  Dal- 
housie  de  nommer  des  magistrats.  Envoie  correspondance  au  sujet  de 
la  position  relative  du  gouverneur  général  et  du  lieutenant-gouverneur, 
et  ce  que  l'on  doit  à  ce  dernier  comme  fonctionnaire  gouvernant  la  pro- 
vince, et  demande  des  informations  sur  le  sujet.  La  commission  du 
lieutenant-gouverneur  implique  l'absence  du  gouverneur,  mais  il  ne  peut 
croire  qu'une  visite  du  gouverneur  doive  interrompre  le  cours  général  de 
l'administration.  Si  le  gouverneur  peut  à  volonté  remplacer  le  lieute- 
nant-ccouverneur,  on  perdrait  toute  confiance  dans  l'administration  de  oe 
dernier;  il  ne  peut  accepter  sans  discussion  une  innovation  qui  mettrait 
ses  successeurs  sur  un  terrain  nouveau.  Il  regrette  quo  la  discussion 
lui  ait  tombé  en  partage,  mais  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  cette 
question  embarrasser  kcs  successeurs.  Il  craint  qu'il  sera  bientôt  appelé 
à  se  prononcer  si  un  différend  surgissait  entre  lui  et  le  gouverneur  eo 
chef  à  l'égard  de  l'administration  civile.  Il  a  résolu,  jusqu'à  ce  qu'il 
reçoive  des  instructions,  que  si  le  gouverneur  en  chef  prête  serment 
d'office,  il  considérera  son  pouvoir  (à  lui  Maitland)  suspendu  durant  la 
présence  du  gouverneur,  et  que  tous  les  actes  du  gouvernement  devront 
être  faits  au  nom  du  gouverneur.  Il  répondra  à  toutes  les  demandes  de 
renseignements,  pourvu  qu'elles  ne  semblent  pas  dictées  par  un  prétendu 
droit  de  discuter  le  problème  ou  le  système  de  son  gouvernement  (à  lui 
Maitland)  ou  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite,  ce  qu'il  ne  doit 
qu'à  Sa  Majesté.  Toutes  suggestions  seront  reçues  avec  respect,  mais 
rien  que  des  suggestions.    P.S.  Depuis  qu'il  a  écrit  oe  qui  précède,  il  a 


Digitized  by 


Google 


Q.  328-2  PAPIERS  d'état — haut-canada.  123 

trouvé  une  lettre  de  Prescott  (afors  gouverneur  en  chef)  au  président 
KuBsel,  administrateur  temporaire,  déclarant  n'avoir  ni  Tintention  ou  le 
pouvoir  de  donner  des  instructions  dans  les  choses  relevant  du  gouver- 
nement civil  de  la  province.  Pftgo  185 

Inclus.  Cockbnru  à  Maitland,  9  septembre.  Le  commandant  des 
troupes  demande  que  certaines  personnes  (dont  les  noms  sont  donnés) 
soient  nommées  magistrats  dans  les  nouveaux  to^vnships  militaires  du 
Haut-Canada.  198 

Maitland  à  Coçkburn,  14  octobre.  Les  personnes  nommées  seront 
nommées  magistrats  lorsqu'on  fera  révise  de  la  commission  de  la  paix 
pour  le  district.  199 

Cockburn  à  Maitland,  24  octobre.  Le  commandant  des  troupes  désire 
que  les  personnes  dont  les  noms  sont  donnés  soient  nommées  aussitôt 
que  possible,  et  en  conséquence,  si  la  commission  ne  doit  pasdtre  revisée 
immédiatement,  il  désire  qu'une  commission  spéciale  soit  lancée.        200 

Maitland  à  Dalbousio,  9  novembre.  Il  demande  confidentiellement  de 
savoir  sous  quel  jour  l'on  doit  envisager  le  désir  de  nommer  des  magis- 
trat8,  vu  qu'il  ne  peut  consentir  à  établir  un  précédent  <^ui  le  lierait  lui 
on  ses  successeurs  dans  l'administration  civile  de  la  province.  202 

Myei-s  à  Gore,  23  novembre  1816.  Sh«rbrooke  regrette  que  vu  l'état 
de  ses  yeux  il  ne  peut  écrire  lui-même  à  Gore.  Une  note  dit  ;  "  C'est  le 
seul  exemple  qu'on  puisse  trouver  dans  mon  bureau  du  fait  que  le  quar- 
tier-maître général  se  soit  adressé  à  un  de  mes  prédécesseurs  dans  ce  gou- 
vernement." 205 

Maitland  à  Dalhousie,  U  décembre.  Bemercie  Sa  Seigneurie  pour  sa 
réponse  prompte  et  franche.  Qu'il  n'ait  pas  été  blessé  de  la  nomination 
de  Sa  Seigneurie,  la  chose  est  claire  du  fait  que  le  procureur  général  avait 
reçu  instruction  d'insérer  les  noms  des  titulaires  dans  une  nouvelle  com- 
mission avant  l'arrivée  de  la  seconde  lettre  de  Cockburn.  Les  craintes 
que  lui  cause  la  proposition  de  Dalhousie  d'organiser  une  troupe  armée. 

206 

Prescott  à  Russell,  31  juillet  1797  (extrait).     "  L'administmtion  réelle 

du  gouvernement  du  Haut-Canada  vous  étant  confiée,  je  ne  puis  aller 

plus  loin   dans  cette  affaire  que  de  vous  offrir  mes  conseils,  que  vous 

accepterez  ou  non,  selon  que  vous  le  dicteront  la  connaissance  des  choses 

'      sur  place  et  les  faits."  209 

Maitland  à  Dalhousie,  2  octobre.  Le  remercie  pour  ses  bons  senti- 
ments. Corrige  une  fausse  impression  au  sujet  de  la  colonie  de  Bich- 
moud.  Lorsque  Cockburn  dit  que  le  système  des  réserves  de  la  cou- 
ronne et  du  clergé  dans  la  colonie  a  pris  origine  chez  lui  (Maitland),  il 
commet  une  erreur.  Les  réserves  du  clergé  n'ont  jamais  été  aliénées,  les 
réserves  de  la  couronne  étaient  dans  le  but  de  concentrer  la  population 
sur  les  rives  du  Bideau  ;  ceci  fut  fait  avec  la  permission  du  Boi,  mais 
l'on  donna  à  la  chose  une  interprétation  plus  large,  contrairement  à  l'es- 
prit des  instructions,  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu*il  (Maitland) 
communiqua  avec  le  duc  de  Bichmond  à  ce  sujet,  et  fit  voir  la  grande 
importance  politique  d'agir  rigoureusement  d'après  les  instructions,  car 
en  dissipant  les  revenus  territoriaux  de  la  couronne,  les  fins  les  plus 
importantes  (énumérées)  deviennent  impossibles  à  atteindre,  et  le  parti 
démocratique,  voyant  cela,  a  toujours  désiré  de  se  débarrasser  des  réserves 
de  la  couronne.  L'on  peut  admettre  qu'il  y  a  dos  inconvénients  momen- 
tanés, mais  le  cultivateur  industrieux  peut  étendre  ses  opérations  sur  une 
propriété  qu'il  peut  avoir  pour  peu  de  chose  et  qu'il  aura  avec  autant  de 
garantie  que  la  terre  qu'il  possède  en  vertu  d'un  titre.    Il  explicjue  l'ori- 

fine  des  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé.    Il  enjoint  Sa  Seigneurie 
'examiner  la  mesure,  qui  consiste  à  envoyer  des  mousquets  et  des  pièces 
de  canon  et  d'organiser  des  compagnies  volontaires.  211 
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ISMécembre, 
York. 

ID  décembre, 
York. 


20  décembre, 
York. 


seront  prêts. 

Maitlnnd  à  Batburst  (n^ 
(luchesso  dTork. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  10.) 


20  décembre, 
York. 


9.) 


Maitland  à  Dalhousie.  Los  concessions  de  terres  incaites  sar  les  mes 
de  rOttawa  sont  préjadiciables  à  la  proTinee,  mais  on  ne  peat  guère  em- 
ployer le  remède  qu'il  propose.  Les  conditions  d'établissement  primi- 
tivement requises  comportaient  qu'il  suffisait  que  le  concessionnaire  eût 
une  maison  quelque  part  dans  la  colonie;  après  1803  on  exigea  que  le 
concessionnaire  résidât  trois  ans  sur  son  lot,  pourvu  qu'il  n'eut  pas 
d'autre  demeure  dans  la  province,  les  autres  conditions  requises  ne  furent 
jamais  enregistrées  dans  la  lettre  patente.  Le  remède  qui  consiste  à 
imposer  une  taxe  sur  les  terres  des  absents,  a  été  approuvé  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ;  il  aura  pour  effet  de  forcer  les  propriétaires  à 
vendre  ou  à  cultiver.  Les  aubains  ne  peuvent  être  propriétaires  de 
terres  dans  la  province  à  moins  d'y  être  établis  depuis  sept  ans.  11  est 
douteux  que  les  sujets  de  naissance  maintenant  aux  Ëtats-TJnis  et  qui  ont 
été  libérés  de  leur  allégeance  natarelle  par  le  traité  de  1783  soient  des 
aubains,  à  moin»  que  ce  ne  soit  sous  l'empire  des  dispositions  d'une  loi 
provinciale.  Si  l'on  faisait  cela  et  que  la  loi  établit  clairement  que  les  pro- 
priétaires américains  fussent  des  aubains,  plus  de  la  moitié  des  posses- 
sions de  la  colonie  ne  serait  pas  établie.  Si  Sa  Seigneurie  doit  en  agir 
ainsi,  il  (Maitland)  a  ordonné  de  transcrire  les  documents  qui  mettront 
Sa  Seigneurie  en  possession  de  l'échelle  des  honoraires,  etc.,  dès  qu'ils 

Page  215 
Il  a  appris  la  nouvelle  de  la  mort  de  la 

247 
En  réponse  à  la  demande  do  renseigne- 
ments concernant  certains  presbytériens  du  township  d'Osnabnrgh,  il  a 
fait  des  i*echerches  et  dît  que  les  pei*sonnes  qui  ont  fait  la  demande 
n'étaient  pas  des  presbytériens  réguliers  de  l'Eglise  d'Ecosse,  mais  dee 
dissidents,  que  leur  ministre,  Taylor,  était  retourné  aux  Etats-Unis  et 
que  depuis  la  congrégation  s'était  disnoute.  248 

Le  même  au  même.  Transmet  des  renseignements  au  sujet  de  la 
Grande-Ile,  dans  le  Saint-Laurent.  Cause  du  retard  dans  la  préparation 
du  rapport  du  procureur  général.  238 

Inclus.  Eapport  du  procureur  général  disant  que  la  Grande-Ile, 
aujourd'hui  l'île  Wolfe,  primitivement  concédée  à  La  Salle  en  1676,  était 
devenue  la  propriétéde  MM.  Curette,  qui  l'ont  vendue  à  David  Alexander 
Grant  et  à  Patrick  Langan,  tous  deux  morts  intestats,  laissant- des  héri- 
tiers qui  s'accordent  à  demander  le  pouvoir  de  céder  leurs  terres  ;  cette 
cession  peut  être  acceptée  et  les  terres  concédées  de  nouveau  de  façon 
qu'ils  puissent  s'unir  dans  leur  requête.  240 

Extrait  du  titre:  1675,  concession  À  Cavellier  de  La  Salle.  1684,  La 
Salle  à  Daupin  de  la  Forrest,  procuration  de  vendre,  etc.  1685,  vend 
en  vertu  de  la  procuration  à  Jacques  Couchois.  En  1784,  Jacques  Fran- 
çois Curette,  héritier  de  sa  mère,  Marie  Magdaline  Couchois,  transporte 
tous  ses  intérêts  à  Michel  et  Aroable,  ses  frères  d'un  autre  lit.  En  1795, 
les  Curette  transportent  à  D.  A.  Grant  et  à  Patrick  Langan.  244 

Maitland  à  Bathurst  (n^  11.)  Envoie  rapport  du  procès  d'une  per- 
sonne pour  laquelle  il  demande  pardon.  Lorsque  les  sauvages  revien- 
dront de  la  chabse,  il  réunira  les  chefs  et  leur  dira  qu'il  a  demandé  par- 
don à  la  condition  qu'ils  se  portent  garants  que  l'individu  se  conduise 
bien  pour  la  vie.  250 

Inclus.  Eapport  de  M.  le  juge  Campbell,  20  décembre,  du  procès  et 
de  la  condamnation  d'un  petit  garçon  sauvage  pour  meurtre.  L'intelli- 
gence et  l'éducation  du  détenu  et  la  malignité  de  l'acte  justifiaient  le 
verdict,  mais  il  a  cru  bon  de  suspendre  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'on  connût 
sa  décision  (de  Maitland),  pour  les  raisons  qui  suivent  : — "  1"  L'âge 
'^  tendre  du  coupable;  2^  la  probabilité  qu'il  ne  connaissait  pus  d'autre 
*'  conséquence  d'un  acte  aussi  désespéré  que  celle  qui  pourrait  découler 
^'  dans  un  cas  semblable  de  loi  du  talion  en  usage,  mais  toujours  mise  à 
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1820. 


23  décembre, 

Leighlin 

Bridge. 

27  décembre, 
Trésorerie. 


27  décembre, 
Trésorerie. 


^*  exécution  parmi  les  sauvages;    et  3*  il  n'a  pas  été  démontré  qu'il  exis- 
*'  tftt  une  querelle  ouda  rosbentiment  entre  le  détenu  et  le  défont." 

Page  252 

Le  révérend  S.  T.  floberts  à  Bathurst.    Demande  des  passages  pour 

les  familles  d'Edward  Basset  et  de  W.  Willooghby.  401 

Harrison  à  Goulburn.  Liste  des  réclamations  pour  pertes  reçues.  On 
devra  faire  savoir  aux  officiers  commandant  les  troupes  que  la  liste  n'est 
pas  authentiquée  par  la  signature  des  officiers  qui  composent  la  commis- 
sion; d'un  autre  côté  le  total  n'est  pas  indiqué,  mais  comme  Leura 
Seigneuries  approuvent  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête 
dont  les  réclamations  ont  été  l'objet,  ils  ont  ordonné  de  payer  les 
réclamants  dont  les  réclamations  ont  été  examinées,  et  indiqué  les  sommes 
auxquelles  ils  ont  respectivement  droit,  lesquelles  ne  devront  pas  dépas- 
ser £9,154  17s.  9d.  293 

Le  même  au  même.  Des  drapeaux  sont  commandés  pour  le  bataillon 
de  la  milice  incorporée  du  Haut-Canada,  portant  le  mot  Niagara,      295 


1816. 
7  septembre, 
Downing 
Street. 


1820. 

5  août, 
Londres. 

18  août, 
York. 

6  novembre, 
Kingston. 

1821. 
4  janvier, 
York. 


29  janvier, 
York. 


Le  LIBUTENANTGOnYKBNEUB  6IR  P.  MaITLAND,  1821. 

Q.— 329. 

Bathurst  à  Sherbrooke  (n^  48).  Comment  il  devra  être  payé  comme 
lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  cette  époque  et  le  moment  où  il  deviendra  gouverneur 
du  Canada.  Page  272 

Suit  un  mémoire  sur  les  versements  faits  à  lady  Prévost  en  sa  qualité 
d'exécutrice  de  sir  George  Prévost  et  de  sir  Gordon  Drummond.        273 

Halton  à  Maitland.  Incluse  dans  la  lettre  de  Maitland  à — 19  février 
1821. 

Eupport  du  Conseil  exécutif  sur  l'établissement  d'écoles  nationales. 
Inclus  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst.  4  janvier  1821. 

Le  révérend  John  Wilson  à  Hillier.  Incluse  dans  la  lettre  de  Mait- 
land à  Bathurst,  20  février  1821.  ji^i^J 

Maitland  à  Bathurst  (n^  12.)  Attire  l'attention  sur  les  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  méthodistes  anglais  et  américains,  la  conférence 
à  Washington  ayant  persuadé  aux  méthodistes  wesleyens  de  Londres 
de  retirer  leurs  missionnaires,  laissant  aux  méthodistes  américains!  de 
fournir  au  Haut-Canada  des  missionnaires  de  leur  choix.  Le  danger  de 
cette  mesure.  Ne  peut  indiquer  d'autre  remède  qu'accroître  le  nombre 
des  missionnaires  anglicans,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  faire.  Ce  fut 
pour  déjouer  que  pareille  chose  s'introduisît  dans  les  collèges  qu'il  a 
établi  une  école  semblable  à  York  sur  le  plan  national  anglais,  et  il 
espère  que  cet  excellent  système  se  répandra  bientôt  sous  le  patronage 
de  la  couronne,  et  que  ceux  qui  seront  dressés  dans  l'école  centrale 
deviendront  les  seuls  instituteurs,  à  l'exclusion,  non  seulement  des  insti- 
tuteurs américains,  mais  aussi  de  leur  outillage  américain,  destiné  à 
produire  des  principes  contraires  au  système  britannique  de  gouverne- 
ment. Demande  qu'il  lui  soit  permis  d'appliquer  une  partie  des  réserves 
des  écoles  au  soutien  de  l'école  centrale.  2 

Inclus.  Bapport  du  Conseil  exécutif  sur  les  écoles  nationales  britan- 
niques, tl  7 

Maitland  à  Bathurst  (n^  18.)  Envoie  extrait  des  lettres  patentes 
données  en  1821. 
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1821. 


Extrait  des  livres  de  l'auditear,  bordereau  de  ooncessioos  de  terres  qaî 
ont  reçu  le  c^rand  sceau  de  Ja  province,  du  V^  janvier  an  31  décembre 
1820,  inolusivement,  indiquant  le  nombre  des  concessions  dans  chaque 
classe,  faites  dans  chaque  district,  et  le  nombre  brut  d'acres  concédées. 


Districts. 


Vyies 
et  comtes. 


8©  r^  H.  . 

0»  cr  fe  S  - 


(  ViUedeYork.., 


Home . 


Comté  de 
York.    . 


De  l'Est. 


Simcoe.. 


Ville  de   Corn- 
wall 


52 

95 

100 

105 

157 

200 

235 

360 

400 

430 

520 

000 

800 

900 

973 

1,000 

1,200 

1,400 

I 1,500 

1,600 

11,685 

'2,400 


Glengary.. 


Stormont . 


144 

150 

160 

200 

205 

236 

293 

1.400 

1,600 

2,200 

2,310 

2,400 

2,803 

3,105 


100 
200 
800 


200 


100 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


52 

95 

1,600 

105 

157 

3,000 

235 

360 

400 

430 

520 

1,200 

1,600 

900 

973 

1,000 

2,400 

2,800 

1,500 

3,200 

1,685 

2,400 


26,612 


144 
150 
160 
200 
205  I 
235 
293  I 
4,200 
1,600  î 
2,200  I 
2,310 
2,400 
2,803 
3,105 


J 


200 
600 
800 


200 


300 


20,005 


56 


46,622 


16 


}  « 


h 


600  j  6 

200   1 
dOO  ,  3 


2.101Î 
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Extrait  des  livres  de  Tauditenr,  bordereau  de  concessions  de  terres, 

etc. — Suite, 


Districts. 


Villes 
et  comtés. 


Oarleton ■{ 


Johnstown    . . 


GrenviUe  . 


Midland . 


Leeds. 


Ville  de  Kings- 
ton   


Ville  de  Belle- j 
ville ^ 


Frontenac. 


Hastings . 


L  e  n  ox 
Adding^] 


et/ 
n..| 


Prinoe- 
Edouard . . 


•l 


Township  de] 
Madoc j 


Adolphustown . . 


1 
1 
2 
1 
3 
176 
29 
1 
2 
1 
1 
1 
1 


50 

80 

82 

90 

93 

100 

200 

288 

300 

360 

400 

470 

680 


100 
200 
500 


80 
100 
150 
200 
230 
250 
300 
360 


i 


chnt». 
7,680 
7,968 
acres. 

I 


28 


5 

88 

100 

143 

200 

356 

400 

1,100 

1,500 

1,600 


100 
200 
300 


100 
136 
160 
500 


330 

800 

1,120 

1,200 


i 


50 

80 

164 

90 

279 

17,500 

5,800 

288 

600 

360 

400 

470 

680 

2,500 

1,400 

500 


3| 
Si 

il 


26,761219 


i  4,400 


80  ^ 

6,800 

150 
4,800 

230 

250 

300 

360 


l 


chns. 
7,680 
7,968 

6 
f 


28  acres. 


5 

88 

1,200 

143 

800 

356 

400 

1,100 

1,500 

1,600 


200 
400 
300 


600 
136 
160 
509 


330 

80O 

1,120 

1,200 


i 


12,970 


f  chns. 
J  15,648 
1  acres, 
l6? 
28 


7,192 


900 


[    1,3 


,460 


33 


98 


Nombre  total 

d'acres 
concédées. 


44,131 


15 
1 

24 


12,9724   acres  car- 
'  rées,  chaînes,  15,648. 
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Extrait  des  livres  de  raaditear,  bordereau  de  concessions  de  terres, 

etc. — Suite. 


di 

?S 

1 

^S 

•ë 

S 

h 

Difltricts. 

Villes 
et  comtés. 

^1 

;?5 

Nombre  d 
dans  chi 
comté. 

^•2 

si 

Nombre  total 

d'acres 

concédées. 

l-Sg 

Z 

r 

(\    1 

66 

66  1^ 

^ 

Durham < 

9 

100 

900 

y    1,166 

11 

l 

1 

200 

200 

J 

f 

1  i      50 

50 

95 

95 

16 

100 

1,600 

160 

150 

200 

1,200, 

j- 14.863 

New-CMtle...HJ 

1  ;  300 

300 

Northumberrd-I 

1       334 

334 

j^  13,697 

34 

600 

600 

700 

700 

800 

800 

1,353 

1,353 

1,500 

3,000 

^ 

1 

3.515 

3,515 

6è 

6 

j 

ViUe   de   Nia-r 
gara. \ 

i 

È 

Lincoln i 

l 

60 

60 

Niagara 

4 

100 

400 

y    610 

4,000 

316 

f 

-3,350 

6 

150 

150 

1 
2 

!-  4,616^ 

Haldimand ...   . 

4,000 

4,000 

J 

r 

1 

Wentworth.. . . 

116 
200 

116 
200 

Gore j 

1 

100 
200 

100 
600 

•  3,666 

Halton < 

600 

600 

7 

850 

850 

1 

l 

[ 

1 

1,200 

1,200 

. 

( 

3 

100 

300 

1 

102 

102 

173 

173 

53 

200 

10.600 

Middlesex.... 

220 
251 
319 
400 
500 

220 
251 
319 
400 
500 

-16,365 

64 

I- 

3,500 

3,500 

j 

Norfolk - 

200 

600 

273 

273 

400 

400 

[-2,305 

7 

London - 

432 
600 

432 
600 

1,200 

6 

31,424 

Oxford 1 

200 

400 

800 
400 

Townshipderi     1 

125 

125 

Zora J 

1 

150 

150 

1 

1 

194 

194 

^6,069 

5 

l 

2 

2,300 

4,600 

}  4,290 
2,195 

2 

1 

Nissouri ■ 

1 
1 

2,100 
2,190 

2,100 
2,190 

Lobo.. 

1 

2.195 

2,195 

) 

Digitized  by  VjOOQIC 


Q.  329 

1821. 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


129 


Extrait  des  livres  de  l'auditeur,  bordereau  de  concessions  de  terres. 

etc. — Suite. 


Districts. 


De  l'ouest. 


VUles 
et  comtés. 


a  w 


(  Ville  de    Am 
herstburg. 


Ehscx 


Kent 

Total 


-P    Ci 

^  S'a 

s  s  ^ 


7,935  I   pieds 
8,070       do 
8,250       do 


108 
133 


108 
133 


200        1,200 
400  ,        400 


II 
||| 

§•§8 


1-2 

§8 


carres, 
do 
do 


241 


}  1,000 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


24,255  pieds  carrés 


1,841 


659  162,236*;  §  acre;  24,255 
pieds  carrés  ;  15,048 
chaînes  carrées. 


86—13 
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1821. 
29  février, 
York. 


Maitland  à 


20  février, 
York. 


21  février, 
York. 


22  février, 
York. 


24  février, 
York. 


— .  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Halton,  agent  de  la 
province  à  Londres;  lettre  qai  ne  donne  pas  une  impression  favorable 
de  Tintérêt  que  porte  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aux  délibérations 
de  la  législature  coloniale.  Dans  une  circonstance  ses  lettres  étaient 
encore  plus  injurieuses.  L'on  pourrait  en  profiter  pour  soustraire  à  la 
législature  provinciale  la  correspondance  du  lieutenant-gouverneur. 
Envoie  un  état  des  réclamations  des  Six-Nations.  C'est  la  substance  de 
ce  qu'il  a  envoyé  au  duo  de  Richmond.  Ne  désire  pas  paraître  se  mêler 
des  affaires  des  sauvages,  qui  sont,  comme  il  le  sait,  entre  les  mains  du 
commandant  dtjs  troupes.  Page  18 

Inclus.    Halton  à  Maitland,   5    août    1820.     A   reçu   du   bureau   de 
Bathur^t  40  volumes  du  Journal  de  la  législature  et  du  Conseil  exécutif, 
mais  les  a  renvoyés,  vu  que  dans  leur  état  actuel  ils  sont  absolument 
impropres  à  faire  partie  dos  archives  de  la  législature.     Exposé  des 
lacunes  qu'ils  offrent  j  doute  que  l'on  puisse  les  mettre  dans  un  état  con- 
venable pour  les  envoyer  cette  année.  20 
Maitland    à    Bathurst    (n°  14).     Envoie  copie  d'une  lettre  du    rév. 
John  Wilson  au  sujet  de  l'établissement  d'une  école  à  Kingston  et  pour 
laquelle  on  n'a  pas  reçu  d'instructions,  de  sorte  que  M.  Wilson  a  pris  la 
direction  de  l'école  publique  de  l'arrondissementde  Midland  ;  son  utilité. 
Le  recommande  à  l'attention  favorable.  22 
Inclus.    Wilson  à  Hillier,  6  novembre  1820.     Raconte  ce  qu'il  a  fait 
comme  instituteur  de  l'école  publique  à  cause  de  l'établissement  d'une 
école  modèle  à  Kingston.  24 
Maitland  à  Bathurst  (n*^  15.)     Transmet  exemplaires  de  son  discours 
à  l'ouverture  de  la  législature  le  2,  avec  les  adrenses  en  réponse.            27 
Inclus.     Les  discours.  28 
Adresse  du  Conseil  législatif.                                                                  34 
Adresse  de  l'Assemblée.                                                                            39 
Maitland  et  Bithurst  (n^  16.)     Refait  l'histoire  de  la  concession  faite 
aux  Six-Nations   sur  la  Grande-Rivière,  et  donne  les   renseignements 
nécessaires  pour  répondre  aux  demandes  de  leurs  délégués,  qui  sont  sur  le 
point  de  partir  pour  l'Europe.     Envoie  aussi  des  documents.                 47 
Inclus.    Liste  des  documents.                                                                 56 
(1.)   Contrat  portant  la  signature  et  le  sceau  de  sir  Frederick  Haldi- 
mand  consacrant  un  morceau  de  terre  situé  sur  la  G-rande-Rivière  à 
l'usage  des  sauvages  des  Cinq-Nations.                                                      60 
(2.)  Contrat  qui  fait  voir  la  vente  des  terres  désertées  par  les  Cinq- 
Nations  aux  Etats-Unis  et  la  somme  qu'ils  ont  reçue  en  contidération  de 
ces  terres  du  gouvernement  de  l'Etat  de  New-York.  62 
(3.)  Etendue  et  bornes  des  terres  de  la  Grande- Rivière  telles  que  déter- 
minées par  les  chefs  des  Cinq-Nations  et  la  commission  des  terres  du  dis- 
trict de  Nassau  dans  l'acte  et  le  plan.    Lettre  de  John  Collins,  secrétaire 
de  la  commit-sion,  transmettant  le  rappoi-t.  66 
Procès-verbal.                                                                                          67 
Plan.                                                                                                       90a 
(4.)  Lettre  patente   portant  le  sceau  du  Haut-Canada  et  la  signature 
du  lieutenant-gouverneur  Simcoe,  pour  lo^  terres  de  la  Grande-Rivière, 
accordées  aux  Cinq  Nations.  91 
(5.)  Terres  récemment  achetées  des  Chippewas  au  nord-est  des  terres 
de  la  Grande-Rivière.  97 
(6.)  Retour  des  colons  sur  les  susdites  terres.                                      100 
(7.)  Projet  d'une  patente  limitant  la  concession  aux  Cinq-Nations.     101 
(8.)  Opinion  du  procureur  général  Sewell  sur  la  légalité  de  toute  con- 
cession aux  sauvages,  avec  pouvoir  d'aliéner,  adressée  à  Dorchester. 

105 

Maitland  à  Bathurst.     Recommande  AUan   McLean,   de  Kingston, 

conseiller  législatif.  108 

^  Digitizedby  Google 


132 


PAPIERS   D*ÉTAT — HAUT-CANADA. 


Q.    329 


1821. 
28  février, 
York. 


1er  mai, 
York. 


2  mai, 
York. 


3  maif 
York. 


4  mai, 
York. 


Mailland  à  Bathurst.  Conformément  à  la  recommandation,  a  accordé 
à  Loring,  en  sa  qualité  de  major  réformé,  200  acres  de  terre  près  du  siège 
du  gouvernement  et  le  reste  dans  le  townsbip  voisin,  mais  comme  Loring 
n'était  pas  satisfait  il  Ta  gagné  (Maitland)  à  demander  de  plus  amples 
exemptions.  L'acquiescement  à  la  requête  de  Loring  veut  dire  non  seu- 
lement une  nouvelle  exemption  du  surcroît  des  honoraires,  mais  aussi  la 
remise  de  la  patente  sans  qu'il  y  ait  établissement.  Sa  lettre  (de  Mail- 
lard) peut  s'interpréler  ainsi,  mais  cette  interptétation  est  contraire  à 
ses  instructions  et  à  la  pratique  uniforme  et  pouirait  créer  un  précédent 
embarrassant.  L'offre  qu'on  a  faite  à  Loring  a  été  refusée  et  subséquem- 
ment  acceptée,  mais  la  rémission  des  conditions  d'établissement  n'a  pas 
été  envisagée  comme  privilège  mais  comme  un  droit.  Eemet  l'affaire 
entre  les  mains  de  Sa  Seigneurie,  ce  dont  il  n'a  pas  informé  Loring,  qui 
a  reçu  1,200  acres  de  terre  dans  chacune  des  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  avec  des  exemptions.  Page  110 

Inclus.  Loring  à  Millier,  20  janvier.  Transmet  des  observations  au 
sujet  de  sa  concession.  Il  demande  rien  de  plus  que  les  conditions  qu'on 
a  faites  à  d'innombrables  autres  officiers.    Long  argument  sur  le  sujet. 

116 
Loring  à  Hillier,  24  novembre  1820.     Il  fait  de  nouvelles  sollicitations 
pour  que  Maitland  complète  les  concessions  qu'il  réclame.  122 

Hillier  à  Loring,  29  novembre  1820.  Maitland  fait  savoir  à  Loring 
que  sur  la  délimitation  des  terres  à  lui  concédées  il  n'y  aura  pas  d'hono- 
raires ;  les  conditions  d'établissement  seront  exécutées  et  la  patente  déli- 
vrée. L'exemption  des  droits  d'établissement  embarrasserait  le  gouver- 
nement dans  d'antres  cas,  de  sorte  qu'il  serait  préférable  de  s'acquitter 
de  cette  obligation  dans  cette  circonstance.  124 

Loring  à  Hillier,  26  décembre  1829.  Il  accepte  l'offre  comme  affaire 
de  droit  et  non  de  privilège.  126 

Note  par  Maitland  à  Lioring.  Le  fait  qu'il  a  déclaré  ne  vouloir  rece- 
voir la  rémission  de  la  condition  d'établissement  que  comme  une  afflaire 
de  droit,  relativement  à  la  lettre  de  Bathurst  dont  il  est  le  porteur.  Va 
forcé  (Maitland)  de  s'en  rapporter  à  Bathurst  pour  accorder  le  privilège 
autorisé  par  cette  lettre.  129 

Maitland  à  Bathurst  (n^  17.)  A  transmis  une  requête  de  Bidout  de- 
mandant une  concession  supplémentaire  de  terres,  mais  comme  il  (Mait- 
land) ne  faisait  qu'arriver,  il  n'était  pas  en  mesure  de  la  recommander. 
Il  transmet  une  seconde  requête  qu'il  recommande  à  l'attention  favo- 
rable. 130 
Inclus.  Eequête  de  Ridout.  132 
Maitland  à  Bathurst  (n*^  18.)  Transmet  uûe  requête  de  Duncan 
McDonell demandant  des  terres  que  le  Conseil  ne  peut  concéder  de  crainte 
d'établir  un  précédent  embarrassant.  Les  membres  demandent  que  la 
concession  soit  faite  à  titre  de  faveur  spéciale.  En  conséquence,  il  recom- 
mande la  requête  sur  la  bonne  réputation  de  McDonell  et  de  sa  famille. 

135 

Inclus.    La  requête.  137 

Procès-verbal  du  Conseil.  140 

Maitland  à  Bathurat  (n^  19.)    Conformément  aux  instructions,  il  s'est 

enquis  des  accusations  portées  par  M.  Sheriff  contre  Stone,  magistrat  du 

district  de  Johnstown.    Le  rapport  ci-inclus  fera  voir  que  l'accusation 

de  conduite  tyrannique  est  sans  fondement.  141 

Inclus.    Bapport  du  procureur  général  Bobinson.  143 

Certificat  que  Sheriff  a  été  emprisonné.  146 

Maitland  à  Batburst,    Clans,  fidéicommissaire  dés  Cinq-Nations  a  tiré 

sur  leur  part  des  deniers  publics  pour  le  paiement  du  dividende  de  Noël. 

148 
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1821. 


i  mai, 
York. 


7  mai, 
York. 


i  mai, 
York. 


10  mai, 
York, 


"•O  mai, 
York. 


11  mai, 
York. 

12  mai, 
York. 


14  mai, 
York. 


20  mai, 
York. 


Maitland  à  Goulburn  (?)  A  rédigé  une  dépêche  au  sujet  de  Taccroisse- 
meot  de  la  représentation.  11  espère  (|ue  le  bill  sera  -sanctionné  attendu 
qu'il  y  a  eu  une  augmentation  simultanée  dans  le  Conseil  législatif. 

Page  150 

Le  même  à  Bathurst  (n^  22.)  Les  raisons  qu'il  y  a  de  porter  la  repré- 
sentation du  Haut-Canada  de  16  qu'elle  était  en  1791  à  40  ainsi  que  le  veut 
l'acte  de  1820.  "  Il  n'y  a  peut-être  pas  eu  de  session  de  la  législature 
de  cette  province  où  l'on  ait  apporté  plus  d'unanimité  et  d'attention  aux 
affaires  publiques  qu'à  celle  qui  a  eu  lieu  depuis  le  récent  accroissement 
du  nombre  des  membres,  fait  qui  donne  raisonnablement  lien  d'espérer 
que  la  mesure  aura  de  bons  résultats."  151 

Inclus,  Acte  p^ur  accroître  la  représentation  dans  l'Assemblée  du 
Haut-Canada.  157 

Maitland  à  Bathurst  (n°  21).  La  maison  achetée  en  1815  pour  la 
législature  dans  le  but  de  remplacer  celle  que  l'ennemi  avait  détruite 
n'est  pas  bien  propre  à  l'objet  auquel  elle  sert.  La  hommo  de  £2,000  a 
été  accordée  en  1818  pour  faire  des  réparations,  etc.,  mais  pour  diverties 
raisons  l'on  a  dépassé  cette  somme  de  £500.  Il  demande  qu'à  cause  de 
la  baisse  de  1 1  valeur  des  produits  et  de  la  rareté  de  l'argent,  cette  somme 
soit  prise  à  même  le  revenu  annuel  et  territorial  de  Sa  Majesté.  163 

Le  même  au  même  (n°  23).  Transmet  une  requête  collective  des  deux 
branches  de  la  législature  demandant  la  demi-solde  pour  les  officiers 
d'état-major  de  la  milice  incorporée  ;  envoie  aussi  une  liste  des  officiers 
qui  faisaient  du  service  dans  le  corps  lorsqu'il  a  été  licencié.  166 

Inclus.     Requête  collective.  268 

Liste  des  officiers. 

Maitland  à  Bathurst  (n°  24).  Envoie  éta»  du  traitement  et  desindem- 
nités qu'il  a  touché.-*  lorsqu'il  a  administré  le  gouvernement  du  Bas- 
Canada  et  pondant  que  Smith  administrait  le  Haut-Canada  ;  ses  dépenses 
additionnelles,  de  sorte  que  l'indemnité  n'a  pas  fait  face  à  ses  déboursés, 
ce  à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  qu'il  a  faites  comme  commandant 
des  troupes.  177 

L'état  du  traitement,  etc.,  qu'il  a  touché  est  annexé.  181 

Maitland  à  Bathui-st.  Eecommande  que  John  Henry  Dunn,  nommé 
receveur  gi^néral,  soit  nommé  au  Conseil  législatif.  182 

Le  même  au  même  (n^  25).  Observations  sur  les  raisons  qui  motivent 
l'adoption  d'un  »cte  pour  élablii  une  banque  dans  le  Haut-Canada.  Reçu 
la  sanction  du  bill  adopté  en  1819  pour  cet  objet.  Nécessité  du  bill  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  emprunter  sur  la  garantie  d'obligations 
pour  payer  les  arrérages  dus  aux  miliciens  à  la  retraite,  arrérages  causés 
par  le  retard  apport*^  par  le  Bas-Canada  à  payer  sa  part  des  droits.  Modi- 
fication de  l'Acte  du  mariage  dans  le  but  d'amoindrir  la  peine  infligée  aux 
mariages  illégaux,  attendu  quo  les  jurés  sous  l'empire  de  la  loi  existante 
refusent  de  condamner.     L'existence  de  mariages  illégaux.  108 

Le  même  au  même  (n°  26).  A  reçu  un  projet  de  loi  devant  servir  de 
base  à  des  dispositions  législatives  pour  régler  les  rapports  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  et  entre  ces  deux  derniers  et  les  Etats-Unis. 
Traiîsmet  des  observations.  (Ces  observations  entrent  dans  des  détails 
sur  les  effets  de  la  loi  et  son  injustice,  à  certains  égards,  envers  le  Haut- 
Canada.)  189 

Inclus,     Projet  de  loi.  204 

Maitland  à  Bathurst  (n^  27).  Transmet  une  adresse  collective  du 
Conseil  létrislatif  et  de  l'Assemblée  qui  expose  les  difficultés  résultant  de 
SCS  rapports  avec  le  Has-Canoda.  214 

Inclus.  Adresse  signée  par  W.  Dummor  Powell,  président  du  Conseil, 
et  par  Levius  P.  Sherwood,  président  de  l'Assemblée,  datée  14  avril 
1811.  218 

Résolution  adoptée  par  la  Chambre  d'Assemblée,  12  mars.  222 
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1821. 
25  mai, 
York. 


26  mai, 
York. 


31  mai, 
York. 


1er  juin, 
York, 


2  juin, 
York. 


6   uin, 
York. 


Maitland  à  Bathurst  (n^  28).  Transmet  un  bill  relatif  aux  dîmes  ; 
vu  le  retard  apporté  à  la  sanction  royale,  la  loi  précédente  n'a  pu  être 
mise  en  vigueur.  C'est  une  copie  exacte  du  bill  précédent,  et  est  destiné 
à  faire  disparaître  les  doutes  sur  le  droit  qu'a  le  clergé  de  TEglise  d'An- 
gleter  de  toucher  les  dîmes  en  outre  de  ce  que  donne  l'acte  de  1791«  et  à 
déclarer  quand  il  n'y  aura  pas  lieu  aux  dîmes.  Page  225 

Maitland  à  Batharst  (n^  29).  Transmet  adref>se  de  la  Chambre  d'As- 
semblée Bur  Teffet  que  produisent  sur  le  Canada  les  lois  britanniques  sur 
le  blé  et  les  droits  sur  le  bois.  228 

(L'adresse  se  trouvé  dans  le  journal  de  1821,  p.  250.) 

Maitland  à  Bathurst  (n'^  30).  Transmet  adresse  collective  du  Conseil 
et  de  l'Assemblée  sur  les  pertes  essujées  dans  la  province  durant  la 
dernière  guerre.  230 

Inclus.    Adresse,  13  avril.  :i34 

Réponse  de  Maitland.  232 

Note  de  George  Hillier,  bccrëtaire,  19  avril,  disant  qu'on  fera  le  choix 
des  réclamations  qui  seront  soumises  à  l'examen  spécial  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  237 

Maitland  à  Bathurst  (n^  31).  Décrit  les  améliorations  faites  sur  le 
lot  n°  27,  dans  Kitley,  avant  laguerre,  et  achetées  par  Dnncan  Livingston. 
Le  lot  a  été  concédé  à  Sullivan,  colon  militaire,  et  l'on  a  recommandé  que 
Sullivan  puisse  rester  sur  le  lot  en  payant  les  améliorations  à  Living- 
ston. 239 

Inclus.     Rapport  du  conseil  sur  le  lot  dans  Kitley.  244 

Lord  DalhoQHC  à  Maitland,  21  avril,  au  sujet  des  terres  dans  Kitley. 

247 

Maitland  à  Bathurst  (n^  32).  L'on  est  à  prendre  des  mesures  pour 
exécuter  lesinstructions  relatives  aux  terres  qu'a  demandées  McGillivray. 
Le  retard  est  due  à  la  lettre  du  commandant  en  chef,  dont  il  transmet 
copie  et  la  réponse.  249 

Inclus.  Darling,  secrétaire  militaire  de  Maitland,  10  avril.  En  con- 
séquence de  l'expot^é  que  les  fermiers  des  réserves  des  sauvages  de  Saint- 
Eégis  ont  fait  des  misères  auxquelles  les  exposerait  le  transport  projeté 
en  faveur  de  McGillivray,  Dalhousie  désire  avoir  des  renseignements, 
sur  l'arrangement  que  l'on  se  propose  de  faire.  Sa  Seigneurie  croit  que 
la  présence  d'un  agent  parmi  les  sauvages  serait  le  meilleur  arrangement 
et  que  les  terres  ne  devraient  pas  être  concédées  à  un  seul  individu  ou 
soumises  aux  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé,  mais  affermées  équi- 
tablement  pour  une  somme  annuelle  dans  l'iniéiêt  des  tribus  intéres- 
sées. 251 

Sequête  des  fermiers.  255 

Maitland  à  Dalhousie,  30  avril.  A  reçu  la  lettre  du  secrétaire  mili- 
taire, avec  copie  de  la  requête  des  habitants  de  la  localité  demandant  que 
l'on  n'acquiesce  pas  à  la  demande  des  sauvages  de  Saint-Régis  offrant 
de  céder  une  partie  de  leurs  terres  à  W.  McGillivray  à  certsiines  condi- 
tions ;  ne  peut  que  renvoyer  l'affaire  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Il  ne  s'est  aucunement  mêlé  de  cette  mesure,  si  ce  n'est  qu'il  a  demandé 
une  décision  sur  une  requête  transmise  par  un  prédécesseur  et  qu'il  a 
exécu  ses  instructions.  L'on  s'est  prémuni  contre  les  conséquences 
que  redoutent  les  requérants.  260 

Rapport  du  Conseil  sur  la  requête  de  McGillivray  demandant  une  con- 
cession de  terres  dans  la  réserve  de  Saint- Régis.  263 

Maitland  à  Bathurst.  Transmet  une  requête  de  William  Johnson  Kerr 
demandant  une  concession  de  terre.  Ces  concessions  ont  été  soustraites 
à  l'atteinte  des  membres  de  la  convention  de  Gourlay,  dont  Kerr  était  un 
des  plus  actifs.  Comme  il  met  en  doute  la  compétence  du  gouverne- 
ment provincial  do  retenir  ces  terres,  il  renvoie  la  requête  à  Sa  Sei- 
gneurie. 268 
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1821. 


8  juin. 
York. 

2  juillet, 
York. 

2  juillet, 
York. 


21  juillet, 
York. 


20  août, 
York. 


24  août, 
York. 


29  novembre, 
York. 


Inclus.  Requête  de  Eerr  demandant  des  terres  en  sa  qualité  d'offi- 
cier réformé  dos  sauvages.  P^go  270 

Hillier  àGoulburn.  Corrige  certaines  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  la  transmission  des -dépêches.  266 

Maitland  à  Bathurst  (n^  34).  Transmet  exemplaires  imprimés  dos 
lois  adoptées  à  la  dernière  session.  274 

Le  même  au  mémo  (n^  35).  Transmet  requête  d'Addison  demandant 
le  paiement  des  arrérages  de  son  traitement.  275 

Inclus.    Eeqaête.  277 

Certificat  annexé.  279 

Maitland  à  Bathurst  (n**  36).  Transmet  requête  d'un  intérêt  général. 
Ceux  qui  ont  émigré,  reçu  des  terres  et  payé  les  taxes  disent  que  leurs 
patentes  ne  leur  ayant  pas  été  remises,  on  leur  refuse  les  franchises  et  ils 
ne  sont  pas  représentés;  les  anciens  habitants  ne  veulent  pas  qu'on 
accorde  les  franchises  tant  que  les  requérants  n'auront  pas  complété  les 
titres  de  leurs  terres.  Il  est  opportun  que  la  question  soit  réglée  pour 
faire  disparaître  les  plaintes  et  les  acrimonies  entre  les  deux  catégories 
d'habitants.  Cite  les  termes  de  l'Acte  de  Québec,  de  1791,  concernant 
les  franchises.  L'on  a  continué  après  le  partage  de  la  province  confor- 
mément à  l'acte  !e  hiode  adopté  pour  la  concession  des  terres,  avec  de 
temps  à  autre  des  vaiiantes  dans  la  forme,  mais  il  est  évident  que  les 
requérants  sont  propriétaires  de  leurs  terres  une  fois  déterminées  et 
avant  d'avoir  complété  les  lettres  patentes.  Les  autres  prétendent  que 
les  requérants  n'ont  pas  droit  aux  franchises  tant  que  les  patentes  ne  sont 
pas  émises,  et  qu'avant  l'émission  ils  sont  à  la  merci  et  sous  l'influence 
de  la  Couronne.  L'argument  que  les  requérants  font  valoir  à  l'encontre 
disent  qu'ils  paient  toutes  les  taxes  des  terres  que  l'on  peut  faire  vendre 
pour  leurs  dettes.  L'Assemblée  s'est  prononcée  contre  le  droit  de  suf- 
frage, mais  il  envoie  la  requête  pour  obtenir  une  décision.  281 

Contenu.  Eequête  des  habitants  de  Cavan  et  d'Emily,  avec  copie  des 
signatures.  289 

Maitland  à  Bathurst  (n°  37).  Il  n'y  a  pas  de  perspective  d'arriver  à 
un  arrangement  pour  régler  la  question  des  droits  entre  les  deux  pro- 
vinces; la  position  pénible  dans  laquelle  se  trouve  le  Haut-Canada  en 
conséquence;  demande  que  l'on  s'occupe  bientôt  de  la  question,  vu  que 
la  province  se  trouve  privée  do  cette  partie  des  recettes  depuis  juin  1819, 
ce  sur  quoi  il  a  été  autorisé  d'émettre  pour  £25,000  d'obligations  pour 
payer  les  arrérages  et  redevances  dus  aux  miliciens  à  la  retraite  qui 
vivent  d'cppoir  depuis  deux  ans  et  qui  comptaient  que  la  chose  serait 
réglée  maintenant  ;  le  désappointement  que  leur  a  fait  subir  l'insuccès 
d'un  arrangement.  Autres  inconvénients.  L'opportunité  de  convoquer 
la  législature,  mais  on  a  retardé  de  le  faire  à  cause  des  moissons  et  des 
circuits.  Transmet  un  mémoire  sur  la  question  de  la  somme  et  du 
mode  des  remises  de  droits  imposés  sur  les  importations  à  Québec  mais 
qui  servent  à  la  consommation  dans  le  Haut-Canada,  question  qui  devrait 
être  réglée  par  le  parlement  impérial.  296 

Inclus.  Happort  dos  commissaires  du  Haut-Canada  sur  leurs  négo- 
ciations avec  ceux  de  Québec,  accompagné  do  documents.  299-350 

Mémoire  relatif  aux  relations  commerciales  entre  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  quant  aux  droits  et  aux  remises  de  droits.  351-363 

Maitland  à  Bathurst  (n^  38).  Jl  a  reçu  des  requêtes  d'officiers  de 
marine  qui  demandent  des  terres,  qu'en  attendant  il  a  refusé  d'accorder. 
La  raison  c'est  qu'ils  sont  trop  fréquemment  déplacés  pour  leur  service, 
ce  qui  peut  se  dire  aussi  des  officiers  de  l'étatmajor  à  l'armée.  364 

Le  même  au  même.  Présente  un  plan  pour  l'amélioration  des  tribu» 
sauvages  dans  le  voisinage  des  colonies,  plan  grfice  auquel  l'on  peut 
réaliser  une  grande  économie  et  assurer  aux  sauvages  une  ample  quan- 
tité de  terre.    Si  le  plan  était  accepté,  il  suggère  que  la  terre  en  question 
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1821 


10  décembre, 
York. 


27  décembre, 
Yoak. 


Boit  mise  en  vente  par  voie  d'annonce  et  vendue  en  Angleterre,  et  que  la 
société  de  la  propagation  de  TEvangile  soit  constituée  fidéicommîssaire  ; 
il  est  d'avis  que  nulle  peraonne  alliée  ne  doit  être  employée  dans  cette 
affaire.  Il  a  l'assurance  que  l'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  l'authenticité 
des  signatures  apposées  à  une  requête  provenant  des  Six  Nations. 

Page  366 
Inclus,  Plan  ;  nombre  de  Mohawks  dans  les  colonies  de  la  baie  de 
Quinte  et  sur  la  Grande-Rivière.  Plan  pour  civiliser  les  jeunes  sauvages; 
propose  de  vendre  les  teiTes  qui  ne  servent  plus  à  la  chasse  et  d'en  placer 
le  produit  à  leur  bénéfice,  avec  un  bordereau  indiquant  la  superficie,  sa 
distribution,  pa  valeur,  etc.,  et  l'application  que  l'on  compte  faîte  des 
fonds  au  bénéfice  des  sauvages.  368  à  375 

Maitland  à  Bathurst  (n^  46).  Transmet  copie  de  son  discours  à  l'ou- 
verture de  la  législature  avec  les  adresses  en  réponse.  376 
Inclus,  Discours.  378 
Adresse  du  Conseil  législatif.  382 
Adresse  de  l'Assemblée  385 
Maitland  à  Bathurst  (n^  41).  Claus  a  présenté  un  effet  pour  les  divi- 
dendes dus  aux  sauvages.  390 


Bureaux  publics  bt  divers,  1821. 


1821. 
3  janvier. 
Trééorerie. 


i  janvier, 
Westminster. 


Q.— 330. 


7  janvier, 
Vannes. 


9  janvier, 
Londre«. 


10  janvier, 
Londres. 


17  janvier, 
Québec. 

23  j'invier, 
Québec. 


31  janvier, 
Londres. 


10  février, 
Edimbourg. 


Harrison  à  Goulburn.  La  Trésorerie  ne  refusera  pas  do  sanctionner 
le  projet  de  Maitland  pour  la  création  d'un  établissement  ayant  pour  but 
de  répandre  la  religion  chrétienne  parmi  les  sauvages  du  Canada,  pourvu 
que  la  chose  puisse  se  faire  sans  qu'il  en  coûte  à  l'Angleterre.      Page  72 

Galt  à  Bathurst.  A  reçu  instruction  de  transmettre  une  lettre  relative 
à  des  réclamations  faites  par  des  habitants  du  Haut-Canada  pour  réqui- 
sitions sur  leurs  propriétés  et  effets  durant  la  dernière  guerre  avec  les 
Etats-Unis.  Quand  serait-il  possible  d'accorder  aux  agents  une  confé- 
rence à  ce  sujet  ?  178 

Inclus,  Lettre  des  agents  des  réclamants,  en  date  du  1"  décembre 
1820,  Chutes  de  Niagara.  179 

McGres^or  à  Goulburn.  Eenouvelle  la  question  d'immigration  an  nom 
d'un  certain  nombre  de  pei^sonnes  de  la  classe  ouvrière,  habitants  de 
Perth,  qui  désirent  émigrer  au  Canada  au  printemps.  244 

John  Allan  à  Balhur8t.  Comme  la  cour  doit  bientôt  s'ouvrir  à  York, 
Haut-Canada,  il  demande  qu'on  ordonne  d'ajourner  le  procès  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  de  ses  cautions.  123 

G.  Bowles  à  Goulburn.  Transmet  une  liste  d'actes  adoptés  par  la 
législaiuro  du  Haut-Canada,  qui  lui  est  arrivée  avec  des  documents  pour 
lui-même,  mais  une  lettie  qui  s'est  égarée  a  fait  voir  que  la  liste  était  des- 
tinée à  son  bureau  (à  Goulburn)  pour  être  soumise  au  roi  en  conseil.  129 

Loring  à  Hillier.  Incluse  dans  la  lettre  de  Loring  à  Goulburn  du 
8  mars. 

Loring  à  Goulburn.  N'a  pas  reçu  les  terres  dont  la  concession  lui 
était  recommandée  dans  la  lettre  de  Maitland,  qui  a  exprimé  l'intention 
d'écrire  à  ce  sujet,  et  peutêtre  qu'il  a  déjà  écrit.  230 

Halton  au  même.  N'a  pas  reçu  do  renseignements  sur  la  milice 
incorporée  du  Haut-Canada.  Donne  des  renseignements  sur  les  vête- 
ments de  la  milice.  9 

Sheaffo  à  Bathurst.  Relativement  à  la  mission  de  Nichol  et  de  deux 
autres  au  nom  des  victimes  de  la  guerre  avec  les  Etats-Unis,  en  Haut- 
Canada,  il  croit  qu'il  existe  des  cas  qui  méritent  un  examen  spécial  et  il 
espère  qu'on  trouvera  le  moyen  d'indemniser  ceux  qui  ont  de  justes 
réclamations.  285 
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1821. 
1er  mars. 
Amirauté. 


S'mars. 
Westminster. 


3  mars, 
Loiidr»'î<. 


«  mars, 
Ijondres*. 


8  mars. 


9  mars, 
Tréîiorerie. 


20  mars, 
Westminster. 


22  mars. 


26  mars, 
Cannon  Row. 


31  marr». 

31  mars, 
IxmJres. 


2  avril, 
l\x>ting. 


6  aNTil. 
Trt^»rerie. 

7  avril. 
Guerre. 


10  avril, 
Lanark,H.-C 


Lord  Melville  à  Goolbarn.  A  parlé  à  lord  Batharet  au  sujet  de  la 
demande  dont  parle  la  lettre  ci-incluse.  Lui  demande  de  dne  au  D' 
Waugh  qu'il  n*a  pas  oublié  ses  représentationp.  Pag©  3 

Inclus.  Waugh  à  Melville.  Demande  Taide  de  Sa  Seigneurie  pour 
la  demande  faite  au  nom  du  rév,  George  Bucbanan,qni  redit  ses  services 
durant  Tépoque  de  Tinvanion  que  Napoléon  menaça  de  faire  et  ses  mi- 
sères depuis  lors.  Demande  qu'on  le  mette  en  état  d'accompagner 
comme  ministre  les  émigrants  de  Park-Head  de  Glasgow  au  Haut- 
Canada,  avec  tels  appointements  et  lopin  de  terre  que  Bathurst  jugera  à 
propos  de  donner.  131 

Le  rév.  A.  Waugh  à  Bathurst.  Demande  de  l'aide  pour  le  rév.  George 
Buchanan,  que  sa  congrégation  a  abandonné  pour  avoir  accepté  un  grade 
militaire  en  1803.     Lord  Melville  a  promis  de  parler  de  son  cas.         301 

Shclburne  à  Bathurst.  Demande  des  o.xplications  sur  le  système  qui 
régit  les  coneeHsions  de  terres,  afin  de  faire  disparaître  des  doutes  de  son 
espr't  et  de  celui  de  Res  amiH  qui  désirent  s'établir  en  Haut-Canada.   287 

Loring  àGoulburn.  Do  nouveau  au  sujet  de  la  concession  de  terres 
en  sa  faveur,  conce8^ion  qui,  a-t-il  compris,  devait  être  faite  à  des  condi- 
tions auHsi  favorables  que  ccjle  accordée  à  d'autres  officiers.  Il  espère  que 
la  rénonse  du  lieutenant-gouverneur  sera  telle  qu'elle  lui  permettra  de 
mettre  à  profit  len  avantages  sur  lesquels  il  compte.  232 

Jncivs.     Loring  à  Hillier  au  sujet  d^s  «es  terres.  235 

Lushinglon  à  Goulburn.  Lch  lords  du  Trésor  ont  ordonné  que  les  frais 
de  justice  faits  par  Gore  dîins  les  causes  de  Wyatt  et  Thorpe  devront 
être  remboursés  avec  les  réductions  que  le  solliciteur  jugera  convenable. 

74 

Galt  au  même.  Il  est  surpris  d'apprendre  que  Maitland  ait  donné  à 
entendra  que  le  règlement  des  téclamations  du  Haut-Canada  devait  être 
suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  envoyé  la  liste  des  biens  confisqués,  vu  qu'il 
avait  fait  croire  le  contraire  aux  créanciers  publics.  187 

Inclus  Hillier  à  Clîirke.  Il  dit  qu'il  a  déjà  envoyé  les  réclamations 
au  gouvernement  et  a  transmis  leur  lettre  à  Bathurst.  188 

Galt  à  Goulburne.  En  conséquence  de  la  décision  du  Trésor,  décrétant 
que  les  réclamations  du  Haut-Canada  doivent  rester  en  suspens  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  envoyé  les  lettres  qu'on  a  reçues  au  ministère  des  colonies, 
demande  qu'on  les  envoie  immédiatement.  189 

Le  même  au  même.  Désire  savoir  si  tous  les  documents  se  ratta- 
chant aux  réclamations  venant  du  Haut-Canada  ont  olé  envoyés  au 
Trésor.  190 

Laws  au  même.  Accuse  réception  de  dépêche  pour  Dalhousie  et 
Maitland.  241 

Le  rév.  A.  Waugh  à  Goulburn.  A  reçu  une  lettre  de  lord  Melville 
au  sujet  du  rév.  George  Buchanan,  qui  doit  être  envoyé  au  Canada  comme 
ministre  auprès  d'émigrants  écossais.  303 

Hamnet  Pinhey  au  même.  Dit  qu'il  s'est  établi  sur  des  terres  non 
arpentées  du  côté  haut-canadien  de  l'Ottawa  ;  la  concession  de  800  acres 
ne  suffit  pas  pour  ce  qu'il  se  propose  de  faire;  nombre  de  personnes 
employées,  etc.,  nature  des  bûcherons,  nécessité  d'avoir  dos  émigrants. 

267 

Mémoire  qui  déclare  que  l'agent  a  reçu  instruction  de  payer  un  compte 
de  £200  poui*  la  construction  d'une  ('glise  dans  la  colonie  de  Perth.      75 

Merry  àGoulburn.  Eelativçment  à  la  requête  de  Thomas  Taylor,  qui 
demande  une  indemnité  militaire  égale  à  sa  demi-solde,  conjointement 
avec  ses  appoiniements  comme  juge  du  district  et  «le  la  Surrogate  Courte 
de  Gore,  Haut-Canada,  Palmorsion  désire  connaître  le  tiaitement  et  les 
émoluments  de  cette  position.  88 

Bequête  de  Peter  Barr,  Paul  et  John  Cumminget  John  Turreif,  mem- 
bres de  sociétés  d'émigration.     Ils  demandent  qu'une  indemnité  soit  ac- 
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1821. 


11  avril, 
Lanark,  U.  C. 


13  avril, 
Londres. 


14  avril, 
VeisailleB. 

15  avril, 
Nenagh. 


17  avril, 
Londnîs. 

17  avril. 


21  avril, . 
(iuerre. 


22  avril, 
Fort- William. 


3  mai, 
Newmarket. 

5  mai, 
Craig's  Court. 


I  mai. 
Guerre. 


12  mai, 
Londres. 


cordée  aux  membreg  de  lears  fainilleB  respectives  qai  ont  été  omises  de 
la  liste  lorsqu'on  Va  faite  avant  lé  départ.  Page  134 

Eeqaête  de  William  Walker,  John  Somerville  et  Peter  Eecd,  qai  décla- 
rent qae  dans  la  bâte  de  la  préparation  de  la  liste  au  départ,  chaoan 
d'eux  a  omis  un  enfant  ;  ils  demandent  que  ces  enfants  obtiennent  l'in- 
demnité ordinaire.  304 

Francis  Gore  à  Batburst.  Rappelle  à  Sa  Seigneurie  une  promesse,  à 
lui  faite  en  1817,  d'une  concession  de  terre  dans  le  Haut-Canada.  Ayant 
été  depuis  lors  occupé  dans  une  poursuite  contre  lui  pour  libelle,  il  s'est 
abstenu  d'exprimer  son  désir  de  voir  la  concession  se  compléter.  Comme 
sa  position  au  Trésor  l'empêcherait  de  surveiller  la  culture  des  terres,  il 
demande  que  l'on  mette  dans  la  concession  des  conditions  qui  en  feront 
une  chose  utile  pour  lui.  191 

James  Yeo  à  Batburst.  Demande  des  terres  pour  les  parenta  survi- 
vants de  feu  sir  James  Lucas  Yeo.  308 

Evans  à  Goulburn.  A  reçu  un  accusé  de  réception  de  la  moitié  des 
billets  de  £30  pour  M*"*"  Elizabeth  Geary,  New-London, Haut-Canada  ;  en- 
voie l'utre  moitié.  178 

Dickenson  au  môme.  Demande  pour  Thomas  Templeman  une  autre 
permission  d'aller  dans  le  Haut-Canada.  173 

Francis  Gore  au  même.  Demande  pardon  de  le  déranger.  Les  efforts 
qu'il  a  fait  pour  déjouer  les  attaques  des  Thorpe,  des  Frith,  etc.  Il  vient 
d'échapper  a  leur  poursuite  grâce  à  une  grande  perte  do  temps  et  d'ar- 
gent, et  à  beaucoup  de  patience.  Lui  demande  d'exercer  son  influence 
auprès  de  Batburst  au  sujet  des  terres  qui  lui  ont  été  promises.  Trans- 
met un  mémoire  des  terres  concédées  aux  fonctionnaires  civils  du  gou- 
vernement en  Canada.  1^5 

Le  mémoire  précède  la  lettre.  *  193 

Merry  à  Goulburn.  A  reçu  la  requête  du  lieutenant  Daniel  McDou- 
gall,  que  lui  a  transmise  Goulburn,  demandant  une  indemnité  pour  les 
blessures  qu'il  a  reçues  à  Lu ndy'sLane.  Un  officier  du  service  régulier 
avait  droit,  dans  des  circonstances  t^emblables,  à  la  solde  d'une  année. 
Palmcr^ton  recommande  donc  de  donner  la  solde  d'une  année  à  McDou- 
gall,  s'il  était  officier  dans  le  temps,  mais  l'indemnité  devi*a  être  prise  à 
même  le  revenu  colonial.  89 

J.  G.  McTavish  aux  agents  et  propriétaires  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest.  Arrivée  du  courrier  d'hiver  venant  du  nord.  Envoie  le  résumé 
des  nouvelles  les  plus  importantes,  y  compris  l'arrestation  de  Simon 
McGillivray  à  Fort-Wedderburn;  la  position  des  différents  groupes  d'hi- 
vernemeuts  ;  il  y  aura  peut-être  effusion  de  sang.  Duels  qui  ont  eu  lieu, 
dont  deux  sans  sang  répandu  et  le  troisième  a  plutôt  été  une  tentative 
d'assassinat  qu'un  duel.  Plainte  du  fort  inférieur  des  prairies  quant  à  la 
rareté.  Autres  notes  d'affaires  sur  les  positions  des  groupes  d'hiverne- 
ment  des  Compagnies  de  la  Baie-d'Hudson  et  du  Nord-Ouest.  108 

Haltou  à  Goulburn.  Est  ici  à  cause  de  sa  santé,  dont  l'état  l'empêcbe 
d'aller  à  Londres.    S'y  rendra  aussitôt  que  sa  santé  le  lui  permettra.     10 

Greenwood,  Cox  et  C^"  à  Chapman.  Demande  un  certificat  attestant 
que  Maitland  a  rempli  les  fonctions  de  lieutenant-gouverneur  du  Haut- 
Canada  en  1820  ou  jusqu'à  la  date  la  plus  rapprochée  de  la  réception  des 
bordereaux.  199 

Merry  à  Goulburn.  Vu  la  requête  de  James  Macauley  demandant  une 
indemnité  militaire  égale  à  une  demi-solde  en  sus  de  ses  appointements 
comme  commissaire  des  biens  confisqués  dans  le  Haut-Canada,  il  dé- 
sire connaître  le  traitement,  etc.,  de  cette  charge.  90 

John  Allan  à  Batburst.  Parle  de  lettres  précédentes  et  demande  que 
l'acte  adopté  pur  le  législature  du  Haut-Canada  en  vertu  duquel  il  est 
tenu  de  fournir  des  cautionnements  pour  sa  comparution,  soit  désavoué. 
C'est  une  loi  ex post  facto,  125 
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1821. 
14  mai. 
Guerre. 


15  mai, 
Castlebar. 

17  mai, 
Whit^hall. 


17  mai, 
Londres. 

17  mai, 
Londres. 

23  mai, 
Londres. 

30  mai, 
Glasgow. 


31  mai, 
Londres. 


9  juin, 

Carlton 

Uouse. 

11  juin, 
Glasgow. 

13  juin, 
VVhitehall. 


18  juin, 
Whitehall. 


21  juin, 
Adelphi. 


22  juin, 
Gtierre. 


26  juin, 
\Vhitehall. 


2ft  juin, 
Whitehall. 

30  juin. 
Guerre. 


3  juillet, 
Londres. 


Merry  à  Goulburn.  Robert  Charles  Horne  a  demandé  une  indemnité 
militaire  égale  à  sa  demi-solde  en  sus  de  son  traitement  comme  rédacteur 
de  la  gazette  du  gouvernement  du  Haut-Canada  ;  désire  connaître  quel 
est  le  traitement,  etc.,  de  cette  position.  P<^g6  91 

Bequête  de  M**"  Parker  demandant  un  passage  pour  aller,  avec  sa 
famille,  rejoindre  son  mari  dans  la  colonie  de  Perth.  276 

Hobhonse  à  Goulburn.  Envoie  requête  de  Plajfair  au  Roi,  demandant 
une  concession  de  terre,  demande  qu'on  devra  soumettre  à  Bathurst.  65 

Inclus.  Requête  de  Playfaii*  faisant  l'exposé  de  ses  services  littéraires 
et  politiques  et  demandant  une  concession  de  tei^ros  dans  le  Haut-Canada 
et  un  passage  gratuit  pour  s*y  rendre,  lui  et  neuf  personnes,  et  des  vivres 
pour  une  année.  (i6 

Playfair  à  Bathurst.  La  requête  ayant  été  renvoyée  à  Sa  Seigneurie, 
il  demande  une  prompte  décision.  278 

Laugbton  à  Bathurst.  Offre  de  donner  des  renseignements  sur  Tinté- 
rieur  du  Haut-Canada.  242 

Playfair  à  Bathurst.     Insiste  sur  une  réponse  à  sa  requête.  279 

Jean  Maitland  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Goulburn  au 
quartier-maître  Maitland.  A  envoyé  listes  des  personnes  tel  que  requis 
de  le  faire.     Désire  faire  des  arrangements  pour  leur  passage,  etc.      246 

Hamnet  Pin^ey  au  même.  Fuit  valoir  ses  titres  à  une  concession  de 
terres  suffisante  pour  lui  permettre  de  faire  l'exploitation  qu'il  a  en  vue 
ou  sinon  qu'on  lui  permette  d'acheter.  280 

Arrêt  du  conseil  déci  étant  que  l'Acte  autorisant  le  procès  des  crimes 
commis  dans  la  province,  en  dehors  des  limites  de  tout  township  ou 
comté  décrit,  doit  être  confirmé.  41 

Jean  Maitland  à  Kirkman  Finlay.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Goul- 
burn au  sujet  des  passages  de  sa  famille  et  celui  de  sa  sœur.  249 

Les  lords  du  commerce  à  Goulburn.  Les  lois  adoptées  en  février  et 
mars  1820  ne  requièrent  pas  la  sanction  de  SaMajesté,et  on  peut  les  laisser 
à  leur  propre  opération.  44 

Hobhonseau  même.  Transmet  la  grâce  d'un  petit  sauvage  convaincu 
de  meurtre  dans  le  Haut-Canada,  à  la  condition  qu'il  se  bannisse  lui- 
même  pour  la  vie.  70 

Le  colonel  Gore  au  même.  Lui  rappelle  la  promesse  d'une  lettre  de 
Bathurst  à  Dalbousie  au  sujet  d'une  concession  de  terre  dans  le  Haut- 
Canada.  Demande  une  audience  de  Bathurst  à  ce  sujet.  200 

Merry  au  même.  Ralfe  Clench  a  demandé  une  indemnité  militaire 
égale  à  sa  demi-solde  comme  lieutenant  dans  le^^  Rangers  do  Buttler,  en 
sus  de  son  traitement  comme  greffier  de  la  paix,  etc.,  dans  le  district  de 
Niagara.  Il  désire  savoir  quel  est  son  traitement,  etc.,  d^ns  cotte  posi- 
tion. 92 

Buller  au  même.  Transmet  arrêt  du  conseil  désavouant  un  bill  adopté 
dans  le  Haut-Canada  "  pour  déléguer  à  des  commissaires  les  biens  de 
certains  traîtres,  etc.",  ainsi  que  la  raison  du  désaveu.  45 

Inclus,     Extrait  du  rapport  des  Lords  du  Commerce.  46 

Bullor  à  Goulburn.     Transmet  requête  pour  vivres.  47 

Merry  an  même.  Michael  Harris  a  demandé  une  indemnité  militaire 
égale  à  sa  demi-solde  comme  sous-lieutenant  dans  le  99*^  d'infanterie,  en 
sus  de  son  traitement  comme  surintendant  de  l'école  publique  de  la 
colonie  militaire  do  Perth.  Quel  est  le  traitement  de  la  position  ?  93 

La  Société  des  Missionnaires  Wesleyens  à  Goulburn.  Raisons  pour 
lesquelles  elle  a  retiré  ses  missionnaires  du  Haut-Canada,  la  province 
étant  sous  les  soins  des  missionnaires  des  Etats-Unip.  Leur  loyauté 
envers  le  gouvernement  et  leur  non-intervention  en  matière  politique. 
Les  soupçons  injustes  d'une  partie  do  la  population  à  leur  égard.  99 
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1821. 
4  juillet. 
Whiteltall. 

G  juillH, 
Lundrew. 


10  juillet, 
Edinilx)urg. 


12  juillet, 
Mallow, 


12  juillet, 
N«nviiiarket. 


10  juillet, 
SliKo. 


26  juillet, 
(ianles  à 
cheval. 


28  juillet. 
Trésorerie. 


Juillet  (?), 

6  août, 
Affaires 
étran{<ère;<. 

7  août, 
Amirauté. 


8  atuit, 
Loudren. 

Daoût, 
(iuerre. 

11  aoiU, 
AVliiU'liall. 


15  août. 
Londres. 


Adams  à  Chapman.  Lui  demande  son  estimation  budjëtaire  pour  le 
Haut-Canada  pour  Tannée  présente.  Pag©  H 

Francin  Gore  à  Bathurst.  Le  peu  d'espoir  qu'il  y  a  pour  lui  à  faii-e 
valoir  nés  titres  à  une  concession  de  terre,  mais  il  espère  tout  de  même 
que  vu  que  le  refus  était  couché  en  termes  bienveillants,  Ton  accordera  la 
concession  telle  que  prémitivement  décrite.  201 

Sheaflfe  à  Bathurst.  Remercie  Sa  Seigneurie  pour  ses  faveurs  du  passé 
et  attiie  son  attention  sur  Tinsuffisanco  de  son  revenu  pour  maintenir  le 
ran^  héréditaire  qu'il  a  eu  au  partage.  295 

Requête  de  John  Eeys  demandant  pour  lui  et  sa  fumille  un  passage 
pour  se  rendre  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Ses  services  dans 
l'armée.  224 

Halton  à  Goulburn.  Demande  qu*un  paquet  de  comptes,  etc.,  soit 
envoyé  dans  le  sac  de  Downing  Street.  Quant  aux  journaux  canadiens, 
il  répoudï-a  lorsqu'il  pourra  retourner  à  Londres  y  consulter  ses  docu- 
ments cl  ses  livres;  hon  présent  état  de  santé.  11  regrette  d'avoir  en- 
couru le  mécontentement  de  Bathurst,  bien  quMl  ne  croit  pas  Tavoir 
mérité.  Il  était  de  son  devoir  de  faire  un  rapport  sur  les  journaux, 
rapport  bat^é  non  seulement  hur  sa  propre  opinion,  mais  aussi  sur  celle 
do  Tun  des  bibliothécaires  les  plus  respectables  de  Londres.  12 

Requête  d'Elcanor  Gibbons  demandant  ce  qu'il  lui  faut  faire  pour  aller 
réjoindre  son  mari  à  Perth,  Haut-Canada.  205 

(Un  certificat  du  curé  de  Sligo  attestant  la  misère  de  la  femme  est 
annexé.) 

Taylor  à  Goulburn.  Envoie  la  requête  de  William  Johnson  Kerr,  avec 
des  documents.  20 

Inclus.  Claus  à  Hillier.  Envoie  lettre  de  Kerr  avec  requête  adressée 
au  commandant  en  chef  et  documents.  21 

Requête  de  William  Johnson  Kerr,  qui  redit  ses  services  et  demande 
une  retraite.  22 

Documents  annexés.  27  à  38 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  procès  verbal  du  Trésor  relatif  aux 
réclamations  des  habitants  du  Baus-Canada  en  dédommagement  des 
pertcH  essnyécH  durant  la  dernière  guerre  avec  les  Etatii-Unis.  76 

Inclus.     Procès-verbal,  77 

Requête  de  John  Martin,  ex-major  du  OO'^  régiment,  redisant  ses  ser- 
vices et  demandant  une  concession  de  terre.  252 

Planta  à  Goulburn.  Transmet  requête  de  Buchanan,  consul  à  New- 
York,  demandant  une  position  pour  son  fils.  53 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  commissaire 
Barric.  Kingston,  demandant  s'il  doitfournir  un  vaisseau  pour  servir  sur 
le  lac  Supérieur,  aux  commissaire  en  vertu  du  traité  de  Gand;  s'il  doit 
construire  ce  vaisseau  et  quel  département  doit  défrayer  les  dépenses,  (i 

Inclus.     Barrîe  àCroken.  Au  sujet  de  la  requête  indiquée  plus  haut.  7 

Le  major  Martin  à  Goulburn.  Parle  de  sa  requête  pour  des  terres  et 
des  recommandations  faites  en  sa  vaveur.  255 

Lukin  à  Goulliurn.  Comme  il  n'y  a  pas  eu  de  réponse  au  sujet  de 
Ralfe  Clench.  il  transment  une  seconde  requête.  94 

Lack  au  même.  Les  lords  du  commerce,  relativement  à  la  requête  du 
Canada  qui  demande  que  le  blé  et  la  farine  qui  sont  admis  en  Angleterre 
ne  soient  frappés  d'un  droit  que  lorsque  le  prix  est  moindre  que  la 
moyenne  fixée  par  la  loi,  ne  peuvent  que  dire  qu'il  est  très  certain  que 
le  |)ailemént  S'»it  disposé  à  (aire  des  cha!»<j;ements.  Quant  aux  droits  sur  les 
bois,  les  lords  du  commerce  ne  pensent  pas  que  les  changements  portent  un 
préjudice  réel  aux  possessions  anglaises  en  Amérique.  48 

Halton  au  même.  Il  est  arrivé  mais  il  est  encore  malade,  de  sort© 
qu'il  ne  peut  quitter  la  maison.     D'après  l'état  dans  lequel  étaient  les 
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1821. 


18  août, 
Londres. 


21  août. 
Trésorerie. 


24  août. 
Trésorerie. 


30  août. 


5  septembre, 
Londres. 


6  septembre, 
Londres. 


7  septembre, 
Londres. 


8  septembre, 
Londres. 


10  septembre, 
Londres. 


jonrnaQX,  il  faut  qu'il  fasse  personnellemrnt  un  examen.  Cbapinau  à 
remis  l'argent  qu'on  lui  avait  donné  dès  qu'il  eût  constaté  qu'ils  étaient 
défectueux.  Ces  fonds  lui  seront  de  nouveau  remis,  lorsqu'il  (Halton)  se 
sera  assuré  que  les  journaux  sont  suffisamment  bien  pour  être  envoyés 
au  Canada.  Page  14 

Halton  à  Goulbnrn.  Ordre  de  remettre  les  journaux  canadiens  au  por- 
teur. Demande  à  Goulburn  les  raisons  des  omissions  qui  suivent. 
Conseil  législatif,  pas  de  procès-verbal  pour  1794-95-î)6-97,  pour  1806-7  et 
pour  1809.  Conseil  exécutif,  affaires  d'Etat,  pas  d'inscriptions  pour  1795, 
1800-1-5-6.  Conseil  exécutif,  affaires  de  terres,  17î>5-97-98-99,  1800.1-5. 
Journal  de  l'Assemblée,  pas  d'inscriptions  en  1794-1)5-96-97-99,  1806-7-9. 

16,  17 

Harrison  à  Goulburn.  Le  Trét^or  sanctionne  la  dépense  de  £500emplojés 
à  réparer  la  maison  achetée  en  1815  pour  la  résidence  du  lieutenant- 
gouverneur,  la  somme  devant  être  prise  à  même  le  revenu  territorial  et 
casuel.  82 

Le  même  au  même.  Maitland  dit  qu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
prendre,  à  titre  d'avances,  £6,000  dans  le  trésor  militaire  pour  le  gou- 
vernement civil  du  Haut-Canada.  En  réponse  à  la  question  de  Bathurst 
qui  désire  savoir  s'il  y  a  objection  à  donner  au  gouverneur  général  ins- 
truction de  remettre  à  la  province  supérieure,  à  mesure  que  l'échéance 
arrive,  un  cinquième  des  impots  auxquels  elle  a  droit,  il  n'y  en  a  pas 
pourvu  que  cela  n'empiète  pas  sur  le  pouvoir  de  la  législature  84 

Macfarlane  à  lord  Archibald  Hamilton,  M.  P.  Eelativement  à  l'émi- 
gration en  projet,  on  a  l'intention  d'envoyer  quatre  Français  dix  semaines 
avant  le  groupe  principal  pour  préparer  la  réception  des  autres.  Noms 
de  ceux  que  l'on  envoie  pour  cela.  257 

'  John  Mackie  à  Goulburn.  Un  compte  présenté  par  Dalhousie  n'a  pas 
été  accepté  par  Halton  faute  d'autorisation.  Demande  qu'on  lui  donne 
autorisation  d'accepter,  ou  si  non  qu'on  lui  dise  (à  Mackie)  à  qui 
s'adresser.  262 

Kerr  et  Brant  (deux  chefs  sauvages)  à  Bathurst.  Il  leur  faut  se  plaindre 
de  certaines  mesures  du  gouvernement  provincial  du  Haut-Canada  rela- 
tivement à  leurs  terres  sur  la  Grande-Bivière.  Envoient  copie  de  la 
procuration  qui  les  autorise  à  agir  au  nom  des  Cinq-Nations,  et 
demandent  une  entrevue.  140 

Inclut.  Mémoire  qui  redit  les  services  des  Cinq-Nations;  la  conces- 
sion de  terres  qui  leur  a  été  faite  en  retour,  etc.  142 

Annexe  A.  Confirmation,  le  17  avril  1779,  par  Haldimand,  de  la  pro- 
messe de  Carleton  à  l'effet  que  les  Mohawks  seraient  remis  dans  le  même 
état  qu'ils  étaient  avant  la  guerre.  149 

Annexe  B.  Concession,  par  Haldimand  aux  Mohawks,  de  terres  situées 
sur  la  Grande-Hivière,  25  octobre  1784.  150 

Annexe  C.  Ce  qui  a  été  fait  après  la  réunion  d'un  conseil  dans  l'été 
de  1817.  153 

Procuration  autorisantKerr  et  Brant  à  agir  au  nom  des  Cinq-Nations.  155 

Eerr  et  Brant  à  Bathurst.  Transmettent  une  note  officielle  au  sujet 
de  leur  mission.  161 

Inclus,  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  ordre  de  Dorchester  à  Joseph 
Chew  relativement  aux  terres  situées  sur  la  Grande- Rivière.      162  à  166 

McTavish,  Fraser  et  Cie  à  Goulburn.  Dunn,  receveur  général  du 
Haut-Canada,  ayant  transmis  une  procuration  les  autorisant  de  toucher 
ses  appointements,  Adams,  agent  de  la  province,  dit  qu'il  faut  un  certi- 
ficat, dont  il  demande  l'envoi.  263 

Kirklands  à  Bathurat.  Transmet  des  documents  à  l'appui  de  la 
demande  du  lieutenant  John  McDonnell,  qui  réclame  la  solde  d'une  année 
pour  blessure  reçue  à  Ogdensburg.  Demande  qu'on  ordonne  de  faire  ce 
paiement.  227 


Digitized  by 


Google 


142 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


Q.  330 


1821. 
16  septembre, 
GlasKow. 


17  septembre. 

Gardes  à 

cheval. 

17  septembre, 

Carlton- 

Huuse. 

26  septembre. 
Guerre. 


28  septembre, 
Londres, 


2S  septembre, 
Londres. 


2  octobre, 
Margate. 


9  («tobre. 

Affaires 

étrangères. 


25  octobre, 
Londres. 

1er  novembre, 
Clonmell. 

30  novembre, 
Londres. 

15  décembre, 
Kingston, 


Campbell  à  Bathurst.  Transmet  des  demandes  de  renseignements  de 
la  part  de  familles  de  Glasgow,  qai  désirent  ëmigrer  dans  le  Haut-Canada 
à  leurs  propres  frais.  P&go  168 

Taylor  à  Goulburn.  Lui  envoie  la  lettre  de  Sbeaflfe  avec  une  requête 
de  Brant,  lieutenant  autrefois  dans  le  département  des  sauvages.  39 

Arrôt  du  conseil  nommant  Josepb  Henry  Dunn  membre  du  conseil 
exécutif.  50 

Merry  à  Goulburn.  A  reçu  avis  d'une  requête  de  John  McDoneli,  de 
Tancienne  milice  constituée,  demandant  la  solde  d'une  année  pour  blessure 
reçue.     Comment  il  faut  faire.  95 

Bobert  Triphook  à  Goulburn.  Ne  recevant  pas  d'instructions  de 
Halton  au  sujet  du  journal  canadien  en  manuscrit,  et,  constatant  qu'il  est 
décédé,  demande  s'il  doit  renvoyer  le  journal  au  miniëtère  des  colonies. 

299 

Gore  au  même.  Décès  de  Halton,  agent  de  la  province;  nature  de  la 
position.  L'Assemblée  du  Haut-Canada  voulait  abolir  la  position,  mais 
le  Sénat  s'y  est  refusé.  Maintenant,  durant  cette  vacance,  la  position  sera 
probablement  abolie  203 

Gourlay  à  Bathurst.  A  retardé  a  répondre  et  doutait  s'il  devait  écrire 
de  nouveau  au  sujet  d'émigration;  a  décidé  de  le  faire.  N'est  pan  per- 
sonnellement intéres^é  dans  des  concesbions  de  terres,  mais  il  dé-^irait 
conduire  un  nombreux  groupe  en  Canada  et  continuera  encourager  l'émi- 
gration. C'est  dans  ce  but  qu'il  a  écrit  à  Sa  Seigneurie,  et  plus  il  a  réfléchi 
plus  il  est  porté  à  continuer.  Il  propose  d'acheter  un  million  d'acres 
pour  commencer,  à  un  dollar  l'acre,  prenant  de  plus  en  plus  do  terre  a 
mesure  que  Ton  avancera.  L'appui  de  Sa  Seigneurie  est  nécessaire  pour 
le  succès  da  projet,  pour  les  préparatifs  duquel  il  pourrait  se  rendre  au 
Canada,  revenant  avant  le  mois  d'août  pour  y  conduire  les  colons;  l'An- 
gleterre peut  fournir  50,000  personnes  tous  les  as,  et  il  pourrait  en  avoir 
10,000  avant  avril.  L'indigence  qui  règne  chez  les  cultivateur  favorise 
l'émigration.     Discute  le  sujet  au  long.  207 

Annexée  à  la  lettre  est  une  copie  d'une  réponse  disant  que  Bathurst 
ne  peut  encourager  l'espoir  qu'il  approuvera  les  projets.  220 

Hamilton  à  Gordon.  Envoie  une  noie  de  Rush,  ministre  des  Etati*- 
Unis,  demandant  les  archives  qui  font  voir  les  titres  de  certains  immeu- 
bles à  New- York,  qui  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de  sir  John 
Johnson.     La  demande  devr  •  être  soumise  à  l'examen  do  Bathurst.     54 

Inclus.  Bush  à  Londonderry,  5  octobre.  Demandant  certains  acten 
de  titres  de  propriétés  à  New- York;  on  croit  que  quelques-uns  se  trou- 
vent dans  des  traités  avec  les  sauvages.  Sîr  John  Johnson  refuse  de  se 
départir  de  ces  documents  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement.  Le 
gouvernement  des  Etats-Unis  a  l'intention  de  demander  à  Londonderry 
de  voir  à  ce  qu'ordre  soit  donné  au  gouvernement  de  la  colonie  à  cet 
eflfet.  56 

Yates,  secrétaire  d'Etat  pour  New-York,à  Adams,  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Etats-Unis.  Attire  l'attention  sur  les  archives  dont  parle  la  lettre 
de  Eush.  59 

D.  B.  Viger  à  Yates.     Au  sujet  des  archives.  62 

Baring  Brothers  à  Goulburn.  Envoient  procuration  pour  un  certificat 
officiel  de  la  signature  du  lieutenant-gouverneur  Maitland.  138 

Catherine  Colbert  à  Bathurst.  Lui  demande  de  transmettre  une  lettre 
aux  exécuteurs  do  son  père  dans  l'Amérique  du  Nord.  170 

Kirklands  à  Bathurst.  Demande,  au  nom  du  capitaine  H.  Walker,  la 
solde  d'une  année  pour  blessure  reçue  dans  une  bataille.  228 

Mends  à  Goulburn.  Ayant  été  nommé  garde-magasin  pour  le  Canada, 
où  lui  et  sa  famille  vont  probablement  s'établir,  demande  uce  ooncessiou 
de  terres.  264 
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1821. 
Pas  de  date. 

1822. 
4  janvier, 
Londres. 


M.  J.  Smith  à  Wilmot.  Demande  qaand  il  pourra  présenter  une 
lettre.  Pa^e  297 

Feliey  à  Bathurst.  Demande  une  audience  pour  des  affaires  de  la  baie 
d'Hudson.  121 


GouvEBNBUB  SIR  P.  Maitland,  1822. 


19  janvier, 
York. 

22  janvier, 
York. 


22  janvier, 
York. 


23  janvier, 
York. 


24  j  an  Nier, 
York. 


^  janvier, 
York. 


2  fé\Tier, 
York. 

2îfévrier, 
York. 

2  février, 
York. 


2  février, 
York. 


Q.  331. 

Mémoire  de  Powell  sur  le  retard  apporté  à  augmenter  son  traitement 
de  juge.  28 

Maitland  à  Bathurst  (N°  42).  Transmet  adresse  du  parlement  du 
Haut-Canada  et  document  sur  les  rapports,  en  fait  de  finances,  entre 
le  Haut  et  le  Ba^^-Cunada,  sur  lesquels  il  ne  peut  ajouter  d'autres  expli- 
cations. Il  envoie  aussi  une  liste  de  sujets  qu'il  désire  porter  à  l'atten- 
tion de  Sa  Seigneurie.  Il  espère  qu'on  ne  retardera  pas  le  retour  du 
procureur  général  plus  longtemps  que  c'est  nécessaire.  2 

Inclus,  Adresse  collective  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
demandant  que  le  parlement  impérial  s'empare  du  contrôle  exclusif  de 
toutes  les  imj)ortation8  et  exportations  qui  arrivent  dans  le  port  de 
Québec  ou  qui  en  partent,  ou  qu'il  décrète  telles  dispositions  législatives 
qui  ménageront  à  chaque  province  ses  droits.  5 

Maitland  à .     Gore  a  dit  que  les  copies  des  journaux  du  Conseil 

et  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  complètes.  Cette  découverte  causera  quel- 
que désappointement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  moyen  de  les  parfaire. 
Eecommande  à  l'attention  favorable  le  procureur  général,  qui  est  porteur 
d'une  adresse  de  la  législature  au  sujet  des  rapports  en  fait  de  finances 
avec  le  Bas-Canada.  11 

Inclus.  Gore  à  Maitland  (extrait).  Au  sujet  des  journaux  du  Con- 
seil et  de  l'Assemblée  laissés  entre  les  mains  de  la  famille  de  Halton. 
Son  héritier  a  otfert  de  remettre  l'argent  que  M.  Halton  avait  pour  les 
journaux.  13 

Maitland  à  Bathurst  (N^  43).  L'importance  d'établir  une  voie  de 
communication  depuis  la  rive  estdu  lac  Simcoe  jusqu'à  l'Ottawa.  L'on  est  à 
faire  l'arpentage  d'une  chaîne  de  petits  centres  au  nombre  de  16,  et  pour 
encourager  la  colonisation  les  honoraires  sont  réduits,  ainsi  que  l'indique 
le  procès-verbal  du  Conseil.  14 

Inclus.  Procès-verbal  du  conseil  pour  réduire  les  honoraires  à  Tégard 
de  certains  townships  nommés.  16 

Echelle  d'honoraires.  17 

Maitland  à  Bathurst  (n^  44).  Pourquoi  il  a  réservé  le  bill  pour  mettre 
fin  à  la  commission  que  touche  le  receveur  général  sur  le  revenu,  et  subs- 
tituer un  traitement.  18 

Ij6  même  au  même.  Transmet  copie  de  son  discours  à  la  clôture  de  la 
session  de  la  législature.  23 

Inclus.     Discours.  24 

Maitland  à  Bathurst  (n*=^  46).  Congé  accordé  au  juge  en  chef 
Powell.  30 

Le  même  au  même  (n®  47).  Congé  accordé  à  Small,  greffier  de  la 
Couronne  et  du  Conseil  exécutif.  32 

Le  même  au  même  (n^  48).  Pourquoi  il  a  sanctionné  l'abrogation  de 
l'acte  nommant  un  agent  provincial,  afin  de  se  défaire  d'une  disposition 
inconstitutionnelle.  33 

Le  même  au  même  (n^  49).  Désire  que  le  département  de  l'adjudant 
général  de  la  milice  soit  augmenté,  mais  il  a  réservé  le  bill  pour  cet 
objet,  vu  une  limite  de  quatre  ans.  Demande  la  permission  de  parfaire  le 


traitement  à  l'aide  de  fonds  résultant  du  14  George  III. 


35 
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1822. 

11  février, 
York. 

12  février. 
York. 


Le  môme  au  même  (n"  50).  Transmet  réclamation  poar  aiTëragede 
solde  due  à  certains  officiers  de  la  milice.  Page 37 

Le  même  au  même.  Transmet  bordereau  de  lettres  patentes  de  terre, 
extrait  des  livres  de  Tauditeur.  39 

Extrait  des  livres  de  l'auditeur,  bordereau  de  concessions  de  terre  qui 
ont  reçu  le  Grand  sceau  de  la  province  du  1"  janvier  au  31  décembi-e 
1821,  inclusivement,  indiquant  lo  nombre  de  concessions  dans  chaqoe 
classe  dans  chaque  district,  et  le  nombre  brut  d'acres  concédées.    40a 


V| 

Je 

' 

?§!-§; 

Districts. 

Villes 
et  comtés. 

1        H     '3  S! 

^  ^     '  '^"5       i5|          Nombre  totAl 
tt         t  ^^i     tl               d'acres 
•^  «        -B  S  S    -6  S ,           concédées. 

y.^-i^^^ 

1^       ^      \^ 

1  1      50 

i          !      > 

50'-)             1         ') 

i 

68 

100 

6,800  1 

. 

1 

106 

106  1 

1 

1 

164 

164  ' 

1 

172 

172 

47 

200 

9,400  : 

1 

!Com  té  d'York.^ 

1 
2 
6 
2 

238 
300 

400 
500 

238 

600 

2,400  i 

1,000 

-24,884 

1331 

1  '     626 

626 

Home 

1     1,628 

1,628 

-31,904 

- 

l    1,700 

1,700 

i 

( 

1         50 

9       100 

1     6       200 

60 

900 

1,200 

1 

Comté  de 

1     1       300 

300 

Simcoe..^  i     1  i     400 

400 

7,020  ,    22I 

1       500 

500 

1 

1     1  '     700 

700 

1     1  1 1,000 

1,000 

l 

l|     1    1,970 

1,970 

■       2^     3  ' 
L  1,160         8 

^ 

r 

Ville  de             j  1     1  ,        A 
Comwall..  Il     2  j        1 

Comté  de           Cl     J       ^ 
i     Glengarry...       ^       gOO 
j                            Ij     1       300 

60 
400 
400 

Eastem - 

300  !J             1        Ul,870^ 

1                             /'      1   1      40 
Comté  de                  2  ,     100 

40    \ 
200     1 

; 

1       Stormont . .  ' 

1        105 

105 

y     708 

6 

1        163 

163 

1 

l 

1        200 

200    ^ 

■i                            ( 

3  1     200 

600  ^ 

Comté  de           | 

1        550 

1.^    l-VTO 

6 

Prescott..  \ 

1  ,1,000 

1  11,320 

1,320    . 

1 

r 

1  1     142 

142  " 

3  '     200 

600 

Ottawa 

1 

1  1     212 
1       218 

212  1 
218  1 

[17,586 

' 

Comté  de 

Russell..' 

1  î 

1 
1 

1 
!     2 

400 
421 
456 
600 
666 
2,700 

400  1 
421  1 
456 
600 
666 
5,400 

^4115 

14 

M  1 

5,000 

5,000 

. 
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Extrait  des  livres  de  Tauditeur,  bordereau  de  concession  de  terre,  etc.- 

Stiite. 


Districts. 

ViUes 
et  comtés. 

1^ 

Nombre  d'acres 
de  chaque  con- 
consaions. 

il 

Nombre  d'acres 
dans     chaque 
comté. 

il 

Nombre  total 

d'acres 

concédées. 

ViUede  Perth 

1 
8 

\ 

1 

8è 

9 

r 

1 

50 

50 

1 

70 

70 

76 

100 

7,600 

Comté  de          J 
Carleton.. 

1 

1 

10 

1 

140 
100 
200 
233 

140 

160 

2,000 

233 

►10563 

92 

. 

1 

300 

3U0 

^ 

Ville  de 

Johnstown . 

1 

1 

1 

1 

1 

Johnstown. . . .  - 

2 

6 

12 

18,241î 

CJomté  de 
Grenville.  . .  1 

1  '       57 
5  1     100 
5       200 

57 

500 

1,000 

-1,969 

14  1 

• 

l     1    i    400 

400 

J 

f 

1  1       50 

50 

^ 

80 

80 

25 

100 

2,500 

nu 

nu 

Comté  de 

Leeds.." 

127 
175 
200 
250 
.S50 

127 
175 
1,600 
250 
350 

|'5,710i 

41 

1 

l 

w 

467 

467 

) 

\     450 

7 
5 
3 

^ 

r 

Ville  de             ( 
Kingston. . .  1 

i 

1 

Ville  de            / 
Belle  ville..! 

1 

1 

Comté  de         / 

50 

50 

Frontenac..  ( 

200 

400 

/ 

t 

60 

50 

m 

66^ 

Midland , 

Comté  de 
Hastings.. 

3  1     100 
1  '     133à 
3  1     200 
1  1     247 

300 
133à 
600 
247 

■4,597 

11 

y  5,654A 

v 

3,200 

3,200 

1    397 

4 

ComtésdeLen- / 
nox   et   Ad-i 
dington.         l 

1 
3 

97 
100 

97 
300 

Comté     def 

1 

Prince-Edou- 

2 

100 

200 

V    200 

2 

ard,                  l 

/ 

, 

86—14 
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Extrait  des  livres  de  raaditear,  bordei*eaax  de  coDoessions  de  terres— 

Suite. 


Districts. 

ViUee 
et  comtés. 

o.  de  concess.    i 
i»  chaque  classe.' 
ombre    d'acres 
de  chaque  con-l 
cession.             | 

Nombre 
total  d'acres. 

ombre    d'acres 
dans      chaque 
comté. 

|| 

Nombre  total  d'acres 
concédées. 

^"^r- 

;a 

'    'V 

(  ' 

66 

66  \\ 

Comté  de           1     ^l 
Durham.  j      y 

100 

200 

1,700 

1,700 
1,400 
1,700 

6,721 

27 

-) 

i 

1,855 

1,855 

Newcastle . . . .  ^ 

' 

10 
17 

50 
100 

500 
1,700 

y  14,771 

Comté  de 

12 
1 

200 
230 

2,400 
230 

1 

N  o  r  t  h  u  m--' 
berland. 

1 
1 

600 
800 

600 
800 

y  8,050 

",i 

1 

530 

530 

1 

^ 

\ 

1 

1,290 

1,290 

}  « 

4 

J 

ViUedeNiag. 
ara. 

1 
2 
1 

\ 

2 

2 

' 

Niagara 

( 

1 

60 

60 

[  4554 

Comté  de           1 

l 

91 

91 

... 

Lincoln.  1 

1 

100 

100 1  r  "^^ 

4 

^ 

l 

1 

200 

200 

} 

}     400 

1 
11900 

3 
76 

J 

Comté  de           f 
Wentworth.. 

2 

100 

200 

N 

1 

200 

200 

Gore - 

r 

Comté  de 
Halton 

37 
35 

1 
1 

100 
200 
300 
400 

3,700 

7.000 

300 

400 

12,300 

1- 

1 

600 

500 

r 

1 

60 

60 

4 

100 

400 

1  î     103 

103 

1 

130 

130 

1 

135 

135 

Comté  de 
Middlesex . . 

2 
31 

1 
1 
1 

1 

166 
200 
236 
500 
615 
3,350 

332 
6,200 
236 
500 
615 
3,350 

68431 

48 

. 

1 

5,950 

5,950 

L     1 

25906 

25,906 

J 

Comté  de 

Norfolk.:    1 

200 

200  1        200 

1 

London \ 

[-69,168 

37 

37 

^ 

50 

50 

15 

100 

1,500 

105 

105 

128 

128 

185 

185 

170 

170 

Comté  d'Ox-     , 
foid." 

13 

189 
197 
200 
237 
479 
500 
800 
1,600 

189 
197 

237 
479 
500 
800 
1,600 

-10527 

42 

^ 

^ 

1,800 

1,800 
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Extrait  des  livras  de  Tatiditeur,  bordoreaux  de  conCGSâîoriK  de  terres — 

Suite. 

pr3 

11 

Diatrkt^, 

Tîllfw 

43        -■£ 

N^nmhrc  totiil  d'fierea 

Ùt  CÔIllÇHiî. 

^  §'^"S'| 

°         =-d  s   lie  -■ 

rajiicédét?Ji. 

;^-à 

li?: 

;^ 

1 

pdfi  en    prU  i-ïi      iids  en 

'     An\i.    '       HUpH        1       Ml  p.                   1 

1   '    7, mi        7,H*K3   1 

1 

2  '   H,^J>,     l(i.i40   1              1 

■ 

\' niw  dft 

y      H,2HH'     1(1,576   1 

Aiiiliei'^tljurg  ; 

1     8,4:^(,     «J:^o  '  nmiw 

îl 

1                             [ 

1     1H,4B7;     IH,4<Î7 

1 

1 

1                          ' 

1     tî4,0USl       Ï4,m«) 

' 

1 

Wr^  ti'il        .  ,         Oniité  do            1 

1 

1 

147            147   i  Arre.. 
14N            l  IH  1 

l»J,ord  )*ert*s 

Eri»HX  j 

î 
l 

33W         :i:ts  ! 

4 

lf)L*,fdlf  idHeïjâup. 

2 

^►r*         44  H^  ^           1 

ï       44"r        m:*  i          ' 

Comté  d»' 

1       lîfN*        i;(M>  ï   ,,  ,,,, 

Ktnt         1         77:î           77^^        '''^^^       ^ 

J      îi,fMtfl        4JM)(I 

l     1     :4,fXKJ,     :iiK)0,                 1 

( 

, 

Acrprf     ihIm  t.Mi  h'itp. 

1        J              'IViEîd  CMiioesriion^    (i5fJ;lrt],î)rn|,,^V     l(rj,ill9 

Bureau  de  Fauditeur  gt^m'ral^ 

lifiut -Canada,  York,  Il  jîiuyinr  1822. 


8.  HEWARD, 
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1822. 
13  février, 
York. 


16  février, 
York. 

16  février. 
York. 


18  février. 
York. 


11  mars, 
York. 


Maitiand  à  Batharst  (n^  52).  Envoie  copie  de  la  pétition  qui  lai  a 
été  présentée  et  de  la  pétition  soumise  au  bureau  du  Trdr^or  par  Raoy^  un 
marchand,  relativement  aux  règlements  concernaut  te  eommâice  de 
bois.  Page  41 

Le  même  au  même  (n°  53).  A  reçu  la  dépêche  cou  tenant  la  ropréttôn- 
tation  de  Joseph  Dibbs,  qu'il  a  transmise  au  commandaut  Aba  forcée.    44 

Le  même  à  Stratford  Canning.  Relativement  à  la  mmo  à  laquelle  il  a 
fait  allusion,  envoie  le  rapport  du  percepteur  dm  doiianei*  à  Kingston, 
Maintenant  Tlie  du  Daim  ou  Carleton  fait  partie  de  la  province  du 
Haut-Canada,  quelque  soit  la  décision  que  prennent  les  com misnairej^ 
nommés  en  vertu  du  traité  deGand.  62 

Le  même  à  Bathurst  (n^  54).  Transmet  la  pétition  de^  marchands 
demandant  que  TEtat  leur  accorde  le  privilège  de  fournir  h  Tentrepriâe  la 
farine  aux  troupes  des  Antilles.  46 

Le  même  au  même  (n^  55).  A  sollicité  les  lettres  patentes  des  terres 
sur  les  réwerves  de  la  Couronne  concédées  par  ion  prédéccsHeur  j  en 
demande  d'autres   maintenant,   et  il  a  donné  iDâtruttion  à  Tarpenteur 

f général  de  préparer  un  relevé,  dont  il  envoie  une  copie.  En  «oUicitant 
'accomplissement  de  la  promesse  faite  par  la  législature,  il  n*a  puâ  perdu 
de  vue  l'importance  de  conserver  à  la  Couronne  le  fieptièmo  do  touiea  tes 
terres  concédées.  Des  terres  équivalentes  à  celles  concédoei  e^ont  placées 
vis-à-vis  de  chaque  réserve  de  la  Couronne  dont  utie  concession  a  été 
faite.  43 
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iSmara,  Maltland  à  Batharst   (n"^  66).     Transmet   la  pétition   de  Tëvêque 

York.  McDoneli  pour  une  oonoession  de  terres.    Les  concessions  à  la  milice  ne 

devraient  pas  comprendre  les  services  d'on  aumônier.  La  loyaatë  et  le 
travail  de  Tëvôque,  mais  si  Ton  accorde  sa  pétition  cela  amènera  un 
grand  nombre  de  dem.andes.  Est  informé  que  M.  Bethune,  an  membre 
du  clergé  de  TËglise  établie  d'Ecosse,  avait  plus  de  paroisniens  que  le  D' 
McDoneli  dann  le  corps  à  raison  daqael  ce  dernier  fait  sa  demande. 
Remplit  la  promesse  faite  par  Brook  à  la  milice.  £1  a  déjà  été  aliéné  par 
la  Couronne  pas  moins  de  500,000  acres  sans  ajoutera  la  population. 

Page  51 
Sous  pli.    Pétition  de  Tévôque  McDoneli.  *  54 

Suit  une  attentation  de  ses  services.  56-57 

iGmars,  Maitland  à  Goulburn.    Envoie  sous  pli  le  reçu  de  madame  Elizabeth 

York.  Geary  pour  £27,  13,  10,  sterling.  58 

Sous  pli.    Reçu.  59 

19 mars,  Maitfand  à  Bathurst  (n°  57).     L'importance  d'une  ligne  de  communi- 

York.  cation  entre  le  lac  Simcoe  et  Test  du  Haut-Canada.     A  employé  le  capi- 

taine MacCauley  moyennant  la  demi-solde  des  ingénieui*s  royaux.  Envoie 
son  rapport  et  la  levée  hydrographique  des  communications  par  eau 
entre  le  lac  Simcoe  et  la  baie  do  Quinte.  60 

Le  rapport  est  daté  du  29  octobre  1821.  65 

Plan  de  la  levée  hydiographique.  70a 

)inar8,  Maitland  à  Bathurst  (n^  58).     Transmet  la  pétition  de  Thomas  Smith 

pour  des  lettres  patentes  au  sujet  de  800  acres  de  terres  acquises  par 
échange,  ainsi  que  rapport  du  conseil.  Soumet  le  cas  à  la  d^ision  de 
Sa  Seigneurie.  71 

Sous  pli.    Pétition  de  Thomas  Smith.  73 

Riippoit  du  conseil  sur  la  réclamation.  74 

21  mars.  Le  D'  Strachan  à  Hillier.     Censure  portée  contre  le  gouvernement 

^°'^  exécutif  du  Haut-Cunada  par  le  jnge  en  chef.    Se  défend  des  accusations 

et  demande  que  Son  Excellence  le  protège  contrôles  calomnies  proférées 
à  son  égard  dans  Londres  par  le  juge  en  chef  78 

Sous  pli.    Documents  se  rapportant  au  sujet  de  la  lettre.  84  à  89 

2avril,  Maitland  à  Bathurst  (n^  59).     Transmet  la  pétition  de  Samuel  P. 

Yorl^  Jarvis  et  recommande  qu'elle  soit  examinée  favorablement.  76 

15  avril,  Le  même  au  même  (n^  60).    A  attiré  l'attention  sur  un  bill  passé  à  la 

^^^  dernière  session  à  l'effet  de  déqualifier  certaines  personnes  qui  siègent 

dans  la  Chambre  d'Assemblée.  Rapporte  les  faits  concernant  l'élection 
de  Bidwell  et  son  renvoi  A  la  nouvelle  élection  le  fils  de  Bidwell 
s'ent  présenté  mais  TofiScier  rapporteur  a  refusé  do  prendre  son  nom 
prétendant  qu'il  était  étranger.  Il  y  avait  deux  motifs  de  déquali- 
fication allégués  contre  le  père  :  l'un  qu'il  avait  prêté  serment  d'allé- 
geance aux  Eiats-Unis,  l'antre  qu'il  s'était  rendu  coupable  de  malver- 
sation et  qu'il  s'était  enfui  dans  la  province  pour  échapper  à  la  puni- 
lion.  C'est  au  sujet  de  ce  deuxième  motif  qu'il  a  été  expulsé  ;  il  avait  été 
déclaré  par  un  vote  qu'il  avait  qualité  légale  pour  occuper  son  siège.  Le 
fils  profitera  de  cela  pour  demander  une  nouvelle  élection,  car  le  shérif 
avait  refusé  de  prendre  son  nom  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  qualité 
légale  de  se  présenter.  Si  la  Chambre  décide  en  sa  faveur,  ce  qu'elle 
devra  faire  pour  être  connéquente,  cette  décision  est  dangereuse. 
Recommande  que  les  gens  qui  n'ont  pab  prêté  le  serment  d'allégeance, 
mais  qui  ont  montré  par  leur  conduite  qu'ils  étaient  attachés  au  gou- 
vernement britannique,  obtiennent  la  garantie  de  leurs  propriétés  et 
qu'il  soit  passé  un  acte  pour  exclure  les  étrangers  d'occuper  un  siège 
dans  la  Chambre.  90 

Sous  pli.  Rapports  du  procureur  général  sur  la  proclamation  conc'er- 
cernant  l'incapacité  des  étrangers  d'occuper  des  terres,  etc.  Soutient 
qu'un  Anglais,  un  Ecossais  ou  un  Irlandais  qui  vivait  aux  Etats-Unis 
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avant  la  déclaration  de  Tindëpendance  D*a  pas  nécossairement  perdu  son 

privilège  de  sajet  britannique.  Page  ^ 

^avril,  Maitland  à  Bathurst  (n®  61).     L'ordre  de  payer  les  réolamationB  des 

^^''^  habitants  du  Haut-Canada  a  été  mis  a  exécution  et  la  mesure  a  donné 

satisfaction.  Cela  a  donné  lieu  à  d'autres  réclamations  présentées  par 
l'entremise  de  M.  Nichol.  Par  suite  de  la  nature  de  la  preuve  il  a  con- 
senti à  transmettre  les  documents  pour  la  considération  de  la  Trésorerie 
parce  qu'ils  expliquent  les  causes  déjà  soumises  à  leurs  Seigneuries.  Ce 
consentement  a  encourai^é  Nicbol  à  presser  ses  propres  réclamations  qui 
sont  distinctes  des  autres,  et  on  l'a  informé  que  les  documents  seraient 
transmis  sans  recommandation.  La  nécessité  de  nommer  dos  commis- 
saires pour  s'enquérir  dos  réclamations  pour  dommages  par  suite  des 
incursions  de  Tennemi.  105 

Sorispli.     Liste  des  personnes  réclamant  l'indemnité.  110 

Nichol  à  Hillier,  8  janvier.    Transmet  liste  des  réclamants.  112 

Hillier  à  Nichol,  14  janvier.  A  reçu  lettre  et  réclamations;  bien  qae 
le  lieutenant-gouverneur  n'uit  pas  l'instruction  de  rect;voir  de  nouvelles 
preuves  depuis  que  la  commission  a  clos  ses  séances,  il  transmettra  les 
documents.  115 

Hillier  à  Nichol,  8  février.     Explique  que  quand  le  lieutenant-gouver- 
neur a  consenti  à  envoyer  les  déclarations  assermentées  il  no  s'attendait 
pas  qu'on  lui  demanderait  d'envoyer  des  documents  additionnels  relati- 
vement à  deHrécInmations  particulières  tout  à  faitdistinotesdes  autres.  117 
Autres  documents  sur  le  sujet.  119  à  134 

21  Avril,  Maitland  à  Bathurst  (n^  62).    Transmet  les  copies  des  actes  passés  à 

York.  jg  dernière  session.  135 

1er  mai,  Le  même  an  même  (n^  b3).     A  recommandé  la  culture  du  chanvre, 

York.  produit  qui  se  vendra  plus  probablement  que  le  mais  et  la  farine,  les  prin- 

cipaux articles  d'exportation  actuellement.  Il  a  été  passé  un  bili  accor- 
dant trois  cents  louis  pour  l'achat  et  l'érection  d'une  machinerie  pour 
la  préparation  du  chanvre,  et  cinquante  louis  par  année  pour  la  réparer. 
Le  procureur  générai  a  reçu  instruction  d'acheter  la  machinerie. 
Demande  qu'on  recommande  à  la  douane  de  permettre  de  l'exporter  en 
franchise.  137 

3juin,  Le  même  au  même  (n^  64).    A  été  informé  par  le  commandant  des 

York.  forces  qu'il  se  propose  de  discontinuer  gi-aduellement  l'établis^roent  du 

Bideau,  où  sont  placés  les  soldats  léformés,  etc.  Becommande  que  les 
avantages  donnés  aux  colons  à  cet  en<iroit  soient  offerts  à  ceux  qui  s'éta- 
blissent sur  le  chemin  projeté  en  arrière  des  établissements  actuels.  139 
SousplL  Dalhousie,  commandant  des  forces,  à  Maitland.  Les  arrange- 
ments qu'il  a  faits  pour  la  réduction  de  l'établissement  aux  colonies 
militaires,  et  recommande,  maintenant  que  de  bonnes  bases  sont  jetées, 
que  le  gouvernement  civil  du  Haut-Canada  engage  les  cultivateur  à  s'y 
rendre.  Les  établissements  de  Perth  et  de  Riohmond  seront  discontinues  ; 
il  faudra  continuer  celui  de  Lanark  pendant  une  autre  année.  142 

29  juin,  Maitland  à  Bathurst  (n^  65).     A  reçu  la  dépêche  du  9  avril,   mais  n'a 

York.  pj^  donné  suite  à  ses  instructions  avant  d'envoyer  un  état  de  la  position 

du  colonel  Talbot,  ce  qui  aurait  pu  être  épargné,  si  le  colonel  Talbot 
avait  remis  la  lettre  qui  lui  avait  été  confiée.  Traite  très  au  long  les 
agissements  de  Talbot  avec  ses  colons  et  ha  terre.  Les  plaintes  concer- 
nant les  honoraires  ne  sont  point  fondées,  l'erreur  commise  c'est  qu'il  y 
a  eu  trop  grande  libéralité.  Quanta  la  rémunération  pour  terre  concédée 
aux  Montagnards  par  Talbot,  le  gouvernement  comprenait  qu'il  devait 
abandonner  toutes  nouvelles  réclamations,  mais  il  est  encore  porté  à 
recommander  qu'on  lui  concède  2,500  acres  dans  une  localité  convenable 
pour  les  terres  qu'il  a  réellement  donnéen  aux  Montagnards.  Quant  aux 
terres  pour  une  université  il  recommande  qu'on  fasse  une  addition  à 
l'école  de  York  d'api*ès  le  système  national.    L'établissement  général  de 
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22  juillet, 
York. 


23  juillet, 
York. 


24  juillet, 
York. 


30  juillet, 
York- 


31jniUet, 
York. 


4  septembre, 
York. 

18  septembre, 
York. 


ces  écoles  aurait  un  effet  avantageux  et  empêcherait  d'y  introduire  des 
instituteurs  et  livres  des  Etats-Unis,  lesquels  pourraient  souffler  des 
principes  et  des  opinions  hostiles  au  mode  de  gouvernement.  La 
grande  rareté  d'un  centre  de  circulation  enlôve  toutespoir  de  vendre 
CCH  terres  avec  avantage  hî  le  prix  d'achat  devait  être  immédiatement 
exigé.  Le  prix  pourrait  être  garanti  par  la  propriété  et  l'intérêt  seul 
exigé,  en  norte  que  l'on  pourrait  bieniôt  obtenir  un  revenu.  La  pratique 
d'entremêler  les  réservch  de  la  couronne  et  celles  du  clergé  est  approuvé. 
Bonnes  qualités  de  Talbot.  Recommande  à  titre  de  receveur  temporaire 
d'accorder  sa  demande  pour  le  rétablissement  des  honoraires.     Page  145 

Sous  pli.    Terres  concédées  au  colonel  Talbot  avec  description.     16^a 

Minute  du  Conseil  afin  de  donner  un  titre  à  Talbot  et  lui  permettre  de 
faire  le  transport  de  terres  à  quelques-uns  de  ses  colons.  159 

Pétition  de  Talbot  161 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  au  sujet  des  réclamations  de  cer- 
taincH  ))er^onnes  qui  ont  reçu  des  eonce/<sions  gratuites  de  50  acres  de 
Talbot,  et  une  promesse  de  100  acien  additionnelles  ae  l'Etat.  164 

Extrait  de  lettre  de  Hillier  à  Talbot  concernant  son  plan  d'établir  des 
perHoni.es  sur  les  terres.  169 

Maitluod  à  Bathuist  (n^  66).  D'après  la  loi  lés  présentations  aux  cures 
de  l'Eglise  d'Angleterre  doivent  être  faites  par  le  gouverneur,  le  lieute- 
nant-gouverneur ou  l'administrateur  de  la  province.  Fait  remarquer 
l'innovation  faite  récemment,  au  sujet  do  laquelle  il  no  donne  point  son 
opinion  ;  ne  condamne  point  non  plus  les  nominations,  mais  il  croit  pré- 
férable d'en  informer  Sa  Seigneurie,  parce  que  l'innovation  pourra  avoir 
d'importants  résultats.  170 

Maitland  à  Bathurst  (n^  67).  Envoie  copie  d'une  lettre  du  quartier- 
maître  général  adjoint  concernant  une  île  dans  le  township  de  Burgess 
qui  a  été  concédée  au  lieutenant  Crray  et  ^ur  laquelle  ce  dernier  a  fait 
des  améliorations.  L'erreur  a  été  commise  dans  le  département  de 
Tarpenteur  général,  et  comme  le  lieutenant  Gray  afait  des  améliorations 
de  quelque  valeur,  il  recommande  qu'on  lui  donne  des  lettres  patentes 
pour  cette  île.  173 

Sans  plu  Copie  de  la  lettre  du  quartier-maître  général  adjoint  au 
sujet  de  l'île  mentionnée  dans  la  lettre  qui  accompagne  cette  copie.     176 

J.  H.  Powell,  surintendant,  au  capitaine  Fowler.  Autre  information 
concernant  l'île  concédée  an  lieutenant  Gray.  177 

Extrait  d'un  relevé  des  personnes  ayant  droit  à  des  lettres  patentes, 
donnant  le  nom  du  lieutenant  Gray.  177a 

Maitland  à  Bathurst  (n""  68).  Transmet  pétition  du  révérend  John 
Barclay,  le  ministre  de  l'Eglise  des  Ecossais  à  Kingston,  pour  une  allo- 
cation annuelle  de  l'Etat.  178 

Sous  pli.    Pétition.  189 

Deuxième  pétition  du  révérend  John  Barclay,  à  l'eff'etque  le  lieutenant- 
gouverneur  n'ayant  pas  de  fonds  sur  lesquels  il  pourrait  imputer  l'allo- 
cation, de  vouloir  bien  la  transmettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
avec  sa  recommandation.  182 

Maitland  à  Bathurst  (n"*  69).  A  acheté  pour  £450  un  site  pour  une 
ville  sur  la  rive  est  du  lac  Simcœ.  Le  montant  a  été  payé  à  même  le 
revenu  oasuel  et  territorial,  mais  sera  remboursé  pur  la  vente  des  lots  de 
ville.  •  184 

Le  revenu  au  même  (n°  70;.  Conformément  à  la  circulaire,  il  a  donné 
instruction  de  demander  aux  employés  de  fournir  les  relevés  en  question. 
Aussitôt  qu'ils  Hcront  reçus  il  en  enverra  un  rériumé.  186 

Le  même  an  même  (n"*  71).  A  reçu  la  dépêche  relative  à  la  conserva- 
tion de  la  (correspondance  officielle  et  il  s'y  conformera  strictement.     188 

Simon  McGillivray  à  Hillier.  Lettre  contenue  dans  celle  de  Maitland  à 
Bathurst  du  9  novembre. 
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8  octobre, 
Stauiford. 


17  octobre, 
Stamford. 


8  novembre, 
Stamforo. 


9  novembre, 
Stamford. 


25  novembre, 
Stamford. 

27  novembre, 
York. 


80  novembre, 
Stamford. 

2  décembre, 
York. 


7  décembre, 
York. 


Maitland  à  Bathurst  (ii"  72).  Envoie  copie  d'uoe  communication  de 
Charles  Hayes,  faisant  des  travaux  de  forge  en  grand.  Le  succès  de  son 
entreprise  donnera  d'heureux  résultats;  M.  Hayes  y  a  rois  un  capital 
considérable  et  a  déployé  beaucoup  de  zèle  et  de  persévérance;  en  consé- 
quence il  recommando  d'accorder  sa  demande.  P&go  1^ 

Maitland  à  Bathurst  (i\°  73).  Transmet  copie  de  la  pétition  de  John 
McDonald  qu'on  lui  concède  une  île  du  Saint-Laurent  et  copie  d'une  lettre 
à  McDonald  expliquant  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  accorder 
la  demande.  192 

Sous  pli.  Pétition  de  McDonald  demandant  l'île  au  Cochon  vis-à-vis 
Cornwall,  laquelle  a  été  en  la  possession  des  sauvages  de  Saint-Régis 
qui  sont  prêts  à  la  lui  transférer.     Demande  sa  recommandation.         194 

Hilliei  à  McDonald.  A  présenté  la  recommandation  de  la  duchesse  de 
Bichmond  au  lieutenant-gouverneur,  lequel  a  dit  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  une  présentation  pour  le  porter  à  s'intéresser  à  son  (de 
McDonald)  Kuccèr*,  mais  les  instructions  qu'il  a  reçues  l'empêchent  de 
concéder  aucune  des  îles  du  Saint- Laurent,  et  c'est  la  réponse  qu'il  a 
faite  à  tous  les  solliciteurs.  197 

Maitland  à  Bathurst  (n°  74).  Le  colonel  Claus,  le  fidéicommissaire 
des  sauvages  Six-Nations  a  fait  traite  pour  £341,  soit  l'intérêt  sur  leur 
argent  des  consolidés  à  trois  pour  cent.  200 

Maitland  à  Bathurst  (n^  75).  Eelativement  aux  terres  des  sauvages 
à  Saint-Régis,  s'élevant,  il  a  été  calculé  après  avoir  déduit  les  baux  des 
sauvages  à  80,000  acres  qui  devaient  êtes  concédées  à  William  McGlIli- 
vray,  il  a  été  constaté  après  arpentage  fait  aux  frais  de  McGillivray  qu'il 
ne  reste  que  2,000  acre^,  des  baux  additionnels  ayant  été  accordés  par  les  * 
sauvages  depuis  que  l'ordre  de  la  concession  à  McGillivray  a  été  vendu. 
Attend  de  nouvelles  instructions.  202 

Sauspli.  Simoi\ McGillivray  à  Hillier,  18  septembre  1822.  Fait  des 
remontranccM  au  sujet  du  retard  apporté  pour  compléter  la  concession 
faite  à  son  frère,  William  McGillivray.  206 

Maitland  à  Bathurst  (n^  76).  A  reçu  les  circulaires  réglementant  les 
saluts  offîcieln.  211 

Hillier  à  Simon  McGillivray.  Le  lieutenant-gouverneur  a  demandé  de 
nouvelles  instructions  concernant  la  concession  faite  à  William  McGilli- 
vray. 209 

Maitland  à  Bathurst  (n^  77).  Claus  a  fait  traite  pour  £341,  soit  le 
dividende  dû  aux  sauvages  de  la  Grande-Rivière.  213 

Le  même  au  même  (n°78).  Envoie  pétition  ei  documents  de  la  part  du 
curé  de  York  (le  Docteur  Strachan).  Ses  services  méritent  qu'on  décide 
en  sa  faveur,  mais  comme  la  concession  dont  il  se  plaint  a  été  faite  il  y 
a  longtemps  maintenant  ot  qu'elle  a  été  suivie  d'un  trannfret,  on  peut 
mettre  en  doute  l'opportunité  de  l'annuler.  Recommande  le  transfert 
d'une  concession  de  terres  équivalente  à  celle  qui  a  été  aliénée  pour  être 
donnée  au  bénéfice  de  York,  et  comme  l'état  des  finances  de  la  province 
n'admet  pas  qu'on  augmente  les  appointements  il  recommande  que  Ton 
passe  au  Dr  Strachan  une  concession  de  pas  moins  de  2,000  acres.       215 

Sous  pli.  Pétition  du  Dr  Strachan  pour  augmenter  son  allocation  de 
subsistance  d'une  façon  équivalente  à  la  diminution  subie  par  son  diocèse. 

218 

Rapport  du  comité  au  sujet  des  terres  concédées  à  l'Eglise  d'Angleterre 
à  York.  223 

Maitland  à  Bathurst  (n^  79).  Transmet  pétition  de  Nathan  Hicok, 
qui  pour  avoir  fait  partie  d'une  convention  de  délégués  en  1818  a  été 
exclu  de  la  participation  aux  terres  concédées  à  la  milice.  Comme  on 
peut  s'en  rapporter  aux  allégués  de  sa  pétition  et  comme  il  est  fortement 
recommandé,  demande  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  sollicite.  2^0 
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Bous  pli.  Pétition  de  Hicok,  oxprimant  son  regret  d'avoir  fait  partie 
de  la  oonveotion  de  Grourlay,  dont  il  ne  connaissait  pas  le  but,  et  priant 
qu'on  lai  donne  les  terres  aazqaelles  il  avait  droit  si  oe  n'ent  été  de  cette 
erreur.  Page  232 

Maitiand  à  Bathurst  (n^  80).  Explique  le  cas  d'Alexandre  Glen,  dont 
la  demande  de  terre  a  été  rejetée  par  le  conseil.  Les  honoraires  déboursés 
sur  concessions  aux  personnes  prévilé^iées  telles  que  loyalistes  des  Etats- 
Unis,  etc.,  sont  trôs  considérables,  en  sorte  que  le  gouvernement  provin- 
cial se  trouve  dans  la  nécessité  de  restreindre  les  concessions  gratuites. 

235 

Sous  pli.    Pétitions  et  certificats.  238  à  244 


1815. 
18  juillet. 


26  juillet, 
Downing 
Street 

1821. 
10  mai, 
York. 


31  mai, 
York. 

17  juillet. 

25  juillet, 
Londres. 


Chabqbs  publiques  xt  divers,  1822. 

Q.-332— 1-2. 

La  l'^  partie  commence  à  la  page  3  et  se  termine  à  la  page  275  ;  la 
seconde  partie  à  la  page  276  et  finit  à  la  page  539. 

Harrison  à  Goulburn  (extrait).  Dans  plusieurs  cas  le  parlement  a 
admis  le  principe  d^indemniser  des  particuliers  dans  des  cas  semblables 
à  ceux  du  Haut-Canada,  mais  il  doit  y  avoir  la  preuve  la  plus  claire  des 
pertes  subies  que  la  nature  du  cas  peut  le  permettre.  Les  lords  de  la 
Trésorerie  suggèrent  que  le  lieutenant-gouverneur  nomme  par  commis- 
sion trois  ou  quatre  ofËcîers  civils  et  militaires  qui  n'ont  aucun  intérêt 
dans  le  résultat.  3.{9 

Bathurst  à  Gore.  La  Trésorerie  a  autorisé  le  paiement  de  £1,600  pour 
les  pertes  qu'il  (Gore)  a  éprouvées,  mais  recommande  la  nomination  d'un 
comité 'pour  examiner  la  question  générale  des  pertes.  335 

Maitiand  à  Bathurst  (privée).  Est  informé  que  le  rapport  du  bureau 
des  réclamations  ne  devait  pas  être  final,  mais  donner  seulement  qu'une 
idée  générale  de  la  nature  des  réclamations.  Il  devrait  être  envoyé  une 
commission  qui  prendrait  des  renseignements  sous  serment  quant  à  la 
méthode  convenable  de  régler  la  question.  333 

Le  même  au  même  (n^  30).  Transmet  l'adresse  conjointe  des  deux 
Chambres  de  la  législature  au  sujet  des  réclamations  pour  pertes.      332 

Décisions  de  la  TrésoreWe  concernant  les  réclamations  du  Canada  pour 
dommages  subis  pendant  \t»  guerre  de  1812.  305 

Galt  à  la  Trésorerie.  La  décision  concernant  les  réclamations  choisies 
doit  être  natisfuisante,  et  il  n'a  aucun  doute  qu'on  accordera  l'intérêt; 
mais  ces  réclamations  ne  forment  qu'une  faible  partie  de  celles  qui  sontpré- 
sentées,  et  relativement  à  la  décision  de  Leurs  Seigneuries— de  n'en  point 
recommander  d'autres — il  désire  faire  deux  observations.  D'abord  que 
les  réclamants  ne  regarderont  pas  cela  comme  un  refus,  mais  seulement 
comme  une  demande  de  délai,  et  en  second  lieu  qu'on  n'a  pas  examiné  le 
cas  en  entier  des  réclamants  canadiens.  Les  limites  particulières  des 
réclamations  canadiennes.  La  guerre  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  d'intérêts 
locaux  ou  provinciaux,  mais  de  droits  abstraits  qui  concernaient  l'Etat^ 
mère,  oe  qui  a  fait  que  la  province  est  demeurée  sans  défense,  aucunes 
mesures  n'étant  prises  pour  réparer  les  forts  ou  renforcer  les  garnisons. 
Les  troupes  de  la  province  se  composaient  do  200  vétérans  royaux,  36  de 
l'artillerie  royale,  900  du  4P  régiment,  400  du  régiment  de  Terreneuve, 
et  50  marins  provinciaux,  à  peine  le  nombre  d'hommes  suffisant  pour  les 
exercices  de  parade  et  préserver  contre  le  sol  ie  petit  approvisionne- 
ment des  magasins  publics. 

Un  exprès  de  commerce  apporta  les  nouvelles  de  la  guerre  et  il  se 
passa  quinze  jours  avant  de  recevoir  la  nouvelle  officielle,  en  sorte  que 
la  province  eut  été  perdue  sans  la  loyauté  des  habitants,  par  qui  quatre 
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26  juillet, 
Londres. 


27  juillet, 
Lincoln's  Inn, 

22  août, 
York. 

—  août. 


10  septembre, 
York. 

11  octobre, 
Québec. 

1822. 

7  janvier, 
Coppequin. 

8  janvier, 
Fife  House. 


14  janvier, 
Londres. 


21  janvier, 
Deiaware. 


armées  américaines  bien  équipées  et  dont  ohacane  était  supérieure  ««oas  le 
rapport  du  nombre,  à  l'armée,  régulière  tonte  entière  de  la  province,  ont 
été  di^faites,  et  tout  cela  a  été  accompli  pendant  que  Prévost  croyait  que 
la  défense  élait  désespérée  et  négociait  un  armistice  qui,  s'il  avait  été 
accordé,  aurait  entraîné  la  perte  du  Haut-Canada.  Heureusement  que  grâce 
à  la  promptitude  des  réclamants  Brock  a  pu  s'emparer  de  Hall  et  da 
territoire  du  Michigan.  C'est  dun^4  ces  circonstances  que  les  réclamations 
ont  pris  naissance,  et  pendant  trois  ans  ces  gens  ont  continué  à  Routenir 
le  choc  de  l'armée  américaine  quand  on  leur  offrait  toutes  les  tentations 
pour  se  révolter.  Ils  ont  souffert  toutes  sortes  de  misères  espérant  en  la 
justice  de  mère- patrie.  On  ne  peut  sûrement  pas  leur  dire  maintenant 
que  les  seules  réclamations  qui  ^o^ont  reconnues  soient  celles  qui  pour- 
ront être  prouvées  des  dettes  régulièrement  contractées  par  les  officiers 
de  l'armée.  Fait  remarquer  qu'il  est  impossible  de  faire  faire  le  travail 
d'une  manière  officielle.  Il  soutient  fortement  la  justice  de  reconnaitre 
les  réclamations,  condamne  le  principe  d'après  lequel  les  commissions 
ont  agi  et  ciassifié  les  réclamations.  P<M^®  312 

Galt  à  Yansittart.  La  lettre  au  sujetdes  réclamations  canadiennes  n'est 
pas  satisfaisante,  en  sorte  qu'il  est  tenu  de  soumettre  le  cas  au  Conseil 
d'une  façon  plus  libre  qu'il  ne  l'avait  supposé  nécessaire.  Craint  que  le 
gouvernement  ne  sache  pas  le  mécontentement  croissant  occasionné  par 
la  négligence  de  régler  ces  réclamations.  311 

Bannister  à  Butherworth.  Contenu  dans  la  lettre  de  Butterworth  À 
Wilmot,  en  date  du  15  avril  1822. 

Maitland  à  Dalhousie.  Contenne  dans  la  lettre  de  Harrison  à  Wilmot 
du  I"  mars  1822. 

Goulburn  à  Harrison.  Bathurst  désire  qu'avant  de  communiquer  au 
gouverneur  du  Haut-Canada  la  minute  concernant  le^ réclamations  pour 
pertes,  la  Trésorerie  étudie  l'adresse  de  la  Chambre  d'Assemblée  sur  la 
question.  Les  produits  des  propriétés  confisquées  ont  été  rénervés  afin 
de  pourvoir  aux  pertes,  mais  le  fonds  étant  très  limité,  Bathurst  suggère 
que  quelque  arrangement  soit  fait  pour  venir  en  aide  à  des  gens  qui  y 
ont  fort  droit.  329 

Maitland  à  Lushington.  Contenue  dans  la  lettre  de  Harrison  à  Wilmot 
du  1"  mars  1822. 

Dalhousie  à  Harrison.  Contenue  dans  la  lettre  de  Harrison  à  Wilmot 
du  1"  mars  1822. 

J.  O.  Kock  à  Bathurst.  Ayant  reçu  instruction  d'envoyer  au  Canada 
les  documents  concernant  les  pertes  qu'il  a  subies  pour  les  8oametti*e  à 
la  commission,  il  les  lui  envoie  sous  pli  pour  les  transmettre.  427 

T.  C.  R.  à  Mitford.  Envoie  des  documents  qui  devront  être  mie  avec 
les  autres  pour  la  décision  de  lord  L.  (Liverpool).  303 

Suit  une  note  portant  que  M.  Yansittart  a  envoyé  les  documenta  pour 
la  considération  de  lord  Liverpool.  La  question  est  d'abord  de  savoir  si 
quelque  ou  quelle  indemnité  doit  être  accordée  aux  Canadiens  pour  perte 
de  propriétés  par  suite  des  opérations  de  l'armée  britannique  ou  de  l'en- 
nemi, et  en  deuxième  lieu  s'il  devra  être  envoyé  une  commission  pour 
dis*  ri  huer  la  somme  accordée.  Tous  les  approvisionnements  fournis 
régulièrement  ont  été  payés.  304 

Robinson  à  Wilmot  ?  Minutes  sur  les  réserves  du  clergé,  comment 
on  a  obtenu  le  septième.  Plan  pour  les  rendre  plus  productives.  Dans 
la  lettre  accompagnant  la  minute  p.  488,  Hobinson  dit  qu'il  ne  sait  pas 
jusqu'à  quel  point  sir  P.  Maitland  et  le  conseil  approuveront  son  plan 
qui  est  quelque  peu  révolutionnaire,  et  il  a  hésité  avant  de  l'envoyer, 
mais  l'examen  qu'il  (Wilmot?)  en  fera  ne  peut  faire  de  mal.  469 

Geaiy  à  Bathurst.  La  somme  de  trente  louis  envoyée  par  son  frère 
par  l'entremise  de  Bathurst  n'a  pas  été  reçue.  Demande  les  renseigne- 
ments qui  lui  permettront  de  se  procurer  cette  somme.  117 
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1822 
80  janvier, 
WhitebalL 


31  janvier, 
MontréaL 


31  janvier, 
Londres. 


2  février, 
Liondres. 


15  février, 
Kingston. 


23  février. 
Trésorerie. 


27  février. 
Londres. 


1er  mars, 
Trésorerie. 


Grevilie  à  Wilmot.  Teansmet  Tordre  de  déeavoaor  an  acte  du  Haut- 
Canada  à  l'effet  d'établir  une  banque  dans  la  province,  et  envoie  le  rap- 
port des  lords  du  Commerce  donnant  leurs  raisons.  P&ge  60 

Sws  plû  Raisons  du  rejet  de  l'acte.  Qu'une  loi  semblable  a  été  pré- 
sentée en  1819  et  est  encore  en  vigueur.  61 

Hart,  Logan  et  C*"  à  EUice.  Apprennent  que  Bobinson,  le  procureur 
général  du  Haut-Canada,  est  nommé  commissaire  afin  de  demander  que 
le  port  de  Québec  soit  réglementé  par  le  gouvernement  britannique, 
mettant  les  deux  provinces  Hur  un  pied  d'égalité.  Regrette  l'idée  de  ce 
projet,  qui  n'est  qu*un  simple  expédient  temporaire.  Le  seul  remède  per- 
manent c'est  la  réunion  des  deux  provinces.^  114 

J.  Brant  à  Wilmot.  Envoie  la  réponhO  à  la  lettre  de  Batburst;  une 
indisposition  Tempâcbe  d'aller  le  voir.  354 

Sous  pli.  Réponue  faite  par  les  cbefs  délégués  des  sauvages  de  la 
Grande-Rivière  à  la  lettre  de  Batburst  du  28  septembre  réclamant  leurs 
droits  aux  terres  d'api  en  les  termes  de  la  proclamation  de  Haldimand.  355 

Greenwood,  Cox  et  C*"*  à  Chapman.  Demande  des  certificats  pour  les 
services  de  certains  gouverneurs,  y  compris  Maitland,  dans  le  Haut- 
Canada.  119 

Le  lieutenant  Heney  à  Batburst.  A  demandé  une  concession  de  terres 
d'après  son  grade,  ce  qui  ne  peut  être  accordé  sans  instructions. 
Demande  qu'on  ordonne  de  lui  faire  la  concession.  349 

Harrison  à  Wilmot.  Transmet  la  lo'tre  «lu  bureau  de  la  Guerre  con- 
cernant la  réclamation  du  capitaine  Walker  pour  la  solde  d'une  année  à 
raison  de  bles^^ures  qu'il  a  reçues  à  Ogdensburg  le  4  octobre  1812.        74 

Sous  pli.  Paimerston  à  Lusbington.  A  reçu  la  demande  du  capitaine 
Walker  de  la  solde  d'une  année  pour  des  blessures  qu'il  expose  avoir 
reçues  à  Ogdensburg  le  4  octobre  1812.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  d'enga- 
gement à  Ogdensburg  à  cette  date;  il  y  en  a  eu  un  en  février  1813,  et 
bien  que  Ton  rapporte  trois  noms  d'officiers  de  milice  comnie  blessés,  le 
nom  du  capitaine  Walker  ne  s'y  trouve  pas.  75 

R.  J.  Kerr  et  J.  Brant  à  Wilmot.  Lui  demande  de  renvoyer  les 
documents  confiés  et  des  copies  authentiques  seront  transmises.  La  pro- 
clamation d'Haldimand  concède  distinctement  le  terrain  sur  la  Grande- 
Rivière.  Ils  ne  comprennent  point  les  distinctions  subtiles.  L'aide 
qu'ils  ont  donnée  quand  on  la  leur  a  demandé.  *'La  reconnaissance 
pour  le  sang  que  nous  avons  versé  sera-t-elle  l'injustice  qui  nous  a  amenés 
de  DOS  forêts  éloignées  pour  supplier  à  Londres  ?  "  369 

Harrison  à  Wilmot.  Par  suite  de  lettres  reçues  de  Maitland  et  de 
Dalhousie  représentant  la  détrense  des  pensionnaires  de  la  milice  du 
Haut  Canada  à  qui  la  pension  n'a  pas  été  payée  depuis  deux  ans,  lui 
demande  de  soumettre  les  copies  de  ces  lettres  à  Batburst  et  l'engage 
à  prendre  les  mesures  qui  pourront  régler  les  difficultés  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada,  de  façon  à  ce  que  chacun  soit  en  possession  d'une  pro- 
portion de  revenu  suffisante  pour  défrayer  la  dépense  entière  de  la 
colonie.  Des  instructions  seront  données  au  lieutenant-gouverneur  du 
Haut  Canada  afin  que  les  avances  faites  à  même  la  caisse  militaire  soient 
remboursées,  et  qu'il  ne  soit  point  donné,  à  même  les  fonds  fournis  par  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  une  aide  plus  grande  que  celle 
expressément  accordée  par  le  parlement.  76 

Sous  pli,  Maitland  à  Lusbington.  Envoie  copie  de  l'estimation  des 
charges  du  Haut-Canada  et  un  état  du  revenu  applicable  à  leur  paie- 
ment. G  ne  forte  partie  du  revenu  provient  de  la  proportion  des  droits 
£  rélevés  à  Québec,  et  comme  on  n'a  pu  renouveler  la  convention,  le 
[aut-Canada  se  trouve  à  n'avoir  pas  les  moyens  de  payer  les  frais  cou- 
rants sauf  en  ayant  recours  à  la  caisse  militaire.  Il  envoie  an  état  com- 
plet au  secrétaire  des  colonies.  78 
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14  mars, 
Londres. 


7  mars, 
Lambeth. 


12  mars, 
Londres. 


15  mars, 

Wastminster. 


15  mars, 
Londres. 


15  mars. 
Grande- 
Rivière, 


18  mars, 
Londres. 


19  mars, 
Londres. 


DalhoaBÎe  à  Harrieoa  Envoie  copie  de  la  lettre  de  Maitland  pour 
être  Bonmise  à  la  Trësorent».  Par  soi  te  de  la  détresse  dee  peDsionoairee 
de  la  milioo  à  oanse  de  non-paiement  de  leurs  pensions  depuis  deux  ans 
il  s'est  conformé  à  la  demande  de  Maitland  d'une  avance  de  £15,000  ster- 
ling à  mdme  la  cai»so  militaire  au  moyen  de  trois  mandats.  Page  80 

Maitland  à  Dalhousie  (?)  La  législature  du  Haut-Canada  a  autorisé  nn 
emprunt  de  £25,000  sur  la  garantie  d'arrérages  existants  et  devenant 
ao<!rus  du  Bas-Canada.  La  détresse  des  pensionnaires  de  la  milice  le 
force  à  demander  l'émission  de  mandats  pour  une  somme  pins  considé- 
rable qu'il  aurait  cru  autrement  dtre  autorisé  à  le  faire.  A  donné  à  son 
secrétaire  trois  mandats  pour  £5,000.     Il  expliquera  la  position.  82 

Eobert  J.  Kerr  et  John  Brant  à  Wilmot.  Envoie  des  copies  attestées 
de  la  proclamation  et  d'autres  documents  qu'ils  croient  des  preuves  de 
la  validité  de  leur  réclamation.  372 

8aus  pli.  Documents  envoyés  comme  preuve  de  la  validité  de  la  ré- 
clamation.        '  373  à  387 

Pétition  de  John  Small.  Expose  ses  services  militaires  et  civils  et 
son  Age  avancé  et  les  infirmités  inhérentes  à  cet  âge.  Prie  qu'on  lui  per- 
mette de  se  démettre  de  la  charge  de  greffier  de  la  couronne  et  des 
plaids  ;  et  que  cette  charge  soit  conférée  à  son  fils  Charles  Coxell  Small, 
qui  en  remplit  maintenant  les  fonctions.  491 

Dans  une  autre  copie,  il  y  a  une  note  au  nom  de  Bathnrst,  qu'une  telle 
nomination  est  contraire  à  sa  pratique  ordinaire  qui  eni  de  ne  nommer 
seulement  qu'après  décès  ou  démission.  498 

Talbot  à .  Envoie  nn  extrait  de  la  lettre  au  major  Hillier  qui  expli- 
que son  objection  à  fournir  au  gouvernement  du  Haut-Canada  un  relevé 
des  particuliers  à  qui  il  pourrait  aësigner  des  terres.  514 

Sous  pli.  Extrait  d'une  lettre  de  Talbot  à  Hillier,  expliquant  les  dif- 
ficultés qui  empêchent  qu'il  soit  fait  un  relevé  convenable.  515 

Minute  d'une  conversation  avec  le  colonel  Talbot  concernant  les  co- 
lons militaires  établis  dans  le  Haut-Canada,  les  conditions  de  leur  établis- 
sement comparées  à  celles  de  l'établissement  de  Talbot,  avec  un  dia- 
gramme. 519 

Minute  du  conseil  de  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile,  qu'il 
a  examiné  une  pétition  des  gouverneurs  du  collège  du  £oi,  à  Windsor, 
Nouvelle  Ecosse,  concernant  l'état  délabré  du  collège  et  exprime  le  désir 
que  la  prière  de  la  pétition  soit  acooi*dée.  94 

6alt  à  Yausittart.  Proposition  de  faire  face  aux  réclamations  de  ceux 
qui  ont  souffert  par  suite  de  la  guerre  de  1812  par  un  emprunt,  dont  la 
moitié  sera  payée  par  le  gouvernement  impérial  et  l'autre  moitié  par  la 
province.  C'est  la  méthode  la  plus  raisonnable  de  régler  les  réclama- 
tions. 127 

Norton  à  Goulburn.  Est  fier  d'apprendre  que  son  frère  soit  bien  por> 
tant.  S'il  (Norton)  pouvait  pénétrer  dans  le  Pacifique  ce  serait  une 
surprise  agréable  pour  eux  de  s'y  rencontrer.  Est  intéressé  à  la  cause 
des  Cinq-Nations,  qu'il  croit  juste.  Suggère  qu'on  en  laisse  la  décision  à 
Dalhousie.  413 

Gralt  à  Wilmot  Outre  les  réclamations  canadiennes  en  la  possession 
de  lord  Liverpool,  il  est  informé  qu'il  y  a  un  rapport  des  commissaires 
sur  d'autres  réclamations  et  que  Prévost  a  envoyé  des  comptes  que  le 
Conseil  n'a  pas  voulu  examiner.  Ces  documents  sont-ils  encore  an 
bureau  des  colonies  ?  Le  gouvernement  a-t-il  pris  quelques  détermina- 
tions à  leur  sujet  ? 

Angus  Macdonald  à  Wilmot.  Soumet  à  son  examen  la  lettre  de 
MoGillivray.  Est  convaincu  qu'il  aura  la  bonté  de  recommander  que 
l'on  concède  à  son  fï'ère  l'Ile  de  200  ou  300  acres  mentionnée  dans  la 
lettre  de  McGillivray.  405 
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22  mard, 
liOndres. 


22  maïs, 
Londres. 


26  mars, 
Londres. 


29  mars, 

Downing 

Street 

—  mars, 
Londres. 


d  avril, 
Londres. 

3  avril, 
Londres. 


4  avril, 
Londres. 


6  avril. 
Amirauté. 

13  avril, 
Londres. 

16  avril, 
Bedford 
Square. 


15  avril, 
Londres. 


Souspli.  McGillivray  à  tf aodonald.  Décrit  Tlle  demandée  par  son 
frère,  John  Macdonald,  et  saggère  que  l'on  prépare  et  lui  (à  Angas  Mao- 
donald)  envoie  ane  pétition  qu'il  préëeutera.  Page  406 

Talbotà  Wilmot.  Par  suite  du  nombre  des  émîgrants  montagnards 
qu'il  ne  pouvait  séparer  il  a  été  obligé  d'en  placer  sur  ses  propres  terres 
50  de  plus  que  nécessaire.  Demande  qu'on  lui  accorde  de  la  terre 
dans  la  mdme  proportion  pour  ces  50  colons  que  pour  les  autres.        526 

Le  mdme  au  même.  Lui  rappelle  leur  conversation  au  sujet  des  town- 
ships  réservés,  situés  au  cœur  de  l'établissement  de  Talbot,  ce  qui  empê- 
che de  les  réunir.  Comment  on  pourrait  établir  les  townsbips  réservés 
et  en  disposer.  527 

Bobinson  à  Bathurst.  A  reçu  une  commission  de  présenter  une 
adresse  commune  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  législative  au  sujet  des 
relations  financières  avec  le  Bas-Canada.  Il  avait  aussi  plusieurs 
lettres,  etc.,  qu'il  a  laissées  au  bureau  de  Sa  Seigneurie.  429 

Le  juge  en  chef  Powell  à  Willmot.  Concernant  son  congé,  qu'il 
désire  faire  prolonger.  418 

E.  J.  Eeer  et  John  Braut  à  Wilmot.  S'ils  ont  envoyé  quelque  lettre 
qui  n'était  pas  convenable  ils  le  regrettent.  Leur  demander  de  prouver 
un  achat  avant  que  la  commission  ait  été  faite  leur  serait  difficile,  car  la 
la  proclamation  constituait  leur  titre.  Cette  question  étant  une  question 
de  droit  ils  demandent  qu'on  prépare  une  cause,  et  quand  on  se  sera 
entendu  de  la  soumettre  aux  officiers  de  la  loi  de  la  couronne.  La  modé- 
ration de  leur  demande,  le  désir  des  sauvages  étant  que  l'on  définisse 
clairement  leurs  frontières,  laissent  à  régler  quel  montant  d'indemnité 
pour  les  terres  qui  leur  ont  été  enlevées  par  trois  nobles  ou  gentilhommes 
à  qui  le  gouvernement  pourrait  remettre  la  question.  389 

Kobinson  à  Wilmot.  Désire  savoir  s'il  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  présenter  l'adresse  de  la  législature  du  Haut-Canada.  430 

Talbot  au  même.  On  lui  a  promis  que  les  honoraires  sur  ses  conces- 
sionb  de  terre  seraient  £5  Ils.,  pour  chaque  millier  d'acres,  tandis  qu'on 
lui  demanda  £31  à  peu  près.  Demande  que  des  instructions  soient 
envoyées  de  lui  rembourser  ce  qui  lui  a  été  demandé  en  sus  des  £5, 11, 0. 

531 

Pétition  (non  datée)  de  Talbot  exposant  ses  services  et  pertes  et  prie 
qu'on  lui  accorde  l'aide  qui  lui  permette  de  soutenir  son  rang  et  son 
influence  comme  il  l'avait  fait  jusque-là.  533 

Bobinson  à  Wilmot  Donnera  toute  l'aide  en  son  pouvoir  pour  établir 
des  dispositions  réglementant  en  général  le  commerce  des  Canadas. 
Mais  le  bill  proposé  aplanira  bien  peu  les  difficultés  dans  lesquelles  le 
Haut-Canada  est  placé  par  suite  de  l'état  de  dépendance  de  la  législature 
d'une  autre  colonie.  433 

Croker  à  Wilmot  Lui  demande  d'inclure  un  paquet  pour  Barrie  à 
Kingston.  4 

B.  J.  Eerr  et  John  Brant  à  Wilmot  Envoie  la  copie  de  leur  dernière 
lettre  en  réponse  à  une  lettre  du  12  mars.  388 

Bathurst  à  Wilmot.  Envoie  une  lettre  de  Bannist^r,  de  Lincolns'  Inn, 
relativement  à  la  cause  des  sauvages  Mohawk,  qui  avait  été  égarée.    101 

8aus  pli.  Bannister  à  Butterworth,  27  juillet  1822  (1821?)  Attire 
l'attention  sur  le  cas  des  sauvages  Mohawk  et  le  tert  dont  ils  souffrent. 

102 

Powell  à  Wilmot.  Les  communications  avec  Eing,  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  concernant  ses  appointements  étaient  verbales,  mais  il  (Powell) 
les  a  écntes.  La  promesse  du  duo  de  PoKland  était  incontestable,  mais 
le  retard  dans  non  exécution  a  été  occasionné  par  la  demande  générale 
dos  juges  du  Bas-Canada.  419 
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1822. 
16  avril, 
Londres. 


16aviil, 
Londres. 


18  avril, 
Londres. 


20  avril, 
Trésorerie. 


20  avril, 
York. 


22  avril, 
Londres. 


23  avril, 
Londres. 


25  avril, 
Londres. 


29  avril. 
Marine. 


2  mai, 

Downing 

Street. 


4  mai, 
Londres. 


S.  J.  Kerr  et  John  Brant  au  rodine.  fiécapitalaot  ce  qu'ils  ont  dit  lors 
de  i'entrevae  de  8amedi  an  sujet  de  leurs  réclamations  aux  terrains  situés 
sur  la  Grande-Rivière.  Page  3^3 

Powell  au  même.  Envoie  lettres  reçues  de  Inglis  corroborant  le  rap- 
port fait  par  lui  (Powell)  à  Maitland  que  Eing,  le  sous-secrétaire,  a  admis 
que  c'était  une  omission  de  n'avoir  pas  estimé  l'augmentation  de  1797. 

421 

Sous  pli.  Inglis  à  Powell.  Concernant  la  date  de  l'augmentation  de 
ses  appointements,  etc.  422 

Extraits  de  lettres  de  1798  et  1799.  423 

Isaac  J.  Solly  à  Wilmot.  Lui  a  de  l'obligation  pour  le  renseignement 
que  Kerr  et  Brant  Bont  les  deux  chefs  déléguée  par  les  sauvages.  Se 
flatte  qu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Société  de  la  Nouvel  le- Angleterre 
de  saines  mesures  seront  adoptées  dans  le  but  de  rendre  meilleures  les 
nations  sanvagen.  494 

Harrison  à  Wilmot.  Transmet  lettre  de  Dunn,  le  receveur  général  du 
Haut-Canada,  se  plaignant  que  la  législature  l'a  privé  de  certaines 
allocations.  Bathurst  a-t-il  reçu  quelque  information  à  ce  sujet?  De- 
mande ce  que  pen^e  Sa  Seigneurie,  s'il  pourrait  dtre  à  propos  de  prendre 
quelques  mesures,  et  lesquelles  ?  84 

Maitland  à  Bathurst.  Satisfaction  générale  de  la  mesure  adoptée  pour 
le  paiement  des  pertes.  Nichol  a  soumis  des  preuves  additionnelles  qu'il 
(Maitland)  a  admises,  bien  qu'il  n'eut  aucunes  instructions  à  cet  effet. 
Cela  a  encouragé  Nichol  à  présenter  ses  propres  réclamations,  qui  sont 
transmises  sans  recommandation.  La  nécessité  d'une  nouvelle  commid- 
sion  d'enquête.  341 

R  J.  Kerr  et  John  Brant  à  Wilmot.  Conformément  à  sa  lettre  du  19 
demandent  un  titre  de  franc-alleu  de  la  terre  non  contestée  de  la  Grande- 
Rivière.  396 

John  Shaw  au  même.  Envoie  autorisation  de  Robert  Irvine,  de  la 
marine  provinciale,  d'agir  pour  lui,  et  demande  qu'on  lui  remette  la 
demi-solde  qui  peut  être  due  à  Irvine.  495 

Sous  pli.    Lettres  de  Goulburn  et  d'Hillier  concernant  la  demi-solde. 

496,  497 

R.  J.  Kerr  et  John  Brant  à  Wilmot.  Ont  reçu  la  lettre  da  22.  Dans 
la  leur  de  la  même  date  ils  n'ont  pas  voulu  dire  que  leur  nation  n'avait 
aucune  sorte  de  réclamation  pour  indemnité.  Leur  désir  était  d'obtenir 
le  titre  et  de  laisser  la  réclamation  en  suspens  jusqu'à  plus  ample  en- 
quête. Mais  comme  l'on  veut  pour  condition  à  l'obtention  du  titre  que 
la  réclamation  soit  abandonnée,  en  vertu  de  l'autorité  qui  leur  est  oon- 
férée,  ils  renoncent  à  leur  réclamation  au  district  en  contestation  pourvu 
qu'ils  obtiennent  le  franc-alleu  des  terres  non  contestées  sur  la  Grande- 
Rivière.  ^  397 

Conseil  de  la  marine  au  même.  Le  lieutenant  Glinn,  agent  de  Leith, 
a  reçu  instruction  de  retenir  des  passages  à  destination  de  Québec  pour 
madame  Craig  et  trois  enfants.  72 

Yansittart  au  même.  Attire  l'attention  sur  les  documenta  que  Galt 
lui  a  transmis.  85 

Sous  pli.  Galt  à  Yansittart.  Plusieurs  gentilshommes  canadiens  sont 
à  la  veille  de  s'en  retourner.  Ce  serait  désirable  qu'ils  fussent  les  por- 
teurs d'une  réponse  favorable.  Aucun  secours  efficace  au  commerce  et 
à  l'agriculture  ne  peut  être  espéré  à  moins  qu'on  ne  leur  permette  d'im- 
porter leur  blé,  et  c'est  ce  que  M.  Robinson  ne  doniv»  aucun  encourage- 
ment à  espérer.  86 

Powell  à  Wilmot.  Demande  qu'Adams,  l'agent,  reçoive  instruction 
de  lui  payer  (à  Powell)  les  appointements  quand  ils  seront  dos,  sans 
exiger  le  certificat  ordinaire  de  résidence.  ^5 
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1822. 
6  mu, 
Londres. 


7i 
Londres. 


15  mai, 
Londres. 


16 
Ayr. 


ISmaiy 
Londres. 

28  mai, 
Londres. 


8  juin, 

Dowuing 

Street. 

12  juin, 

Downing 

Street. 


22  juin, 

Downing 

Street. 

29  juin. 


1er  juillet, 
Kensington. 

5  juillet. 
Bedford 
Square. 

3  juillet, 
Downing 
Street. 

6  juillet, 
Londres. 


6  juillet, 
Londres. 


12juîUet, 

Bedford 

SquAre. 


R.  J.  Eerr  et  John  Brant  an  mdme.  L'état  délabré  de  Téqple  an  vil- 
lage des  Mohawks;  comment  l'école  est  snpportée  ;  la  négligence  dont  on 
a  fait  preuve,  au  grand  détriment  de  la  population.  P&g6  399 

Les  mêmes  an  même.  Accusant  réception  de  la  lettre  les  assurant 
que  des  intitructions  sont  transmises  à  Maitland  de  donner  aux  Nations 
le  droit  de  franc-alleu  sur  toutes  les  terres  non  contestées  situées  sur  la 
Grande-Rivière.  400 

Greenwood,  Oox  et  C*  à  Wilmot.  Demande  un  certificat  à  Teffet 
que  Maitland  était  vivant  et  exerçait  ses  fonctions  du  30  mars  au  80 
jnin  1821.  120 

Auld  au  secrétaire  d'Etat.  Demande  des  renseignements  an  sujet  de 
Robert  Langhlin,  le  sous-préposé  aux  casernes  à  Amherstburg,  an  sujet 
duquel  il  a  écrit  à  la  division  des  casernes.  99 

(xalt  à  Harrison.  Désire  avoir  une  lettre  officielle  lui  apprenant  la 
décision  an  sujet  des  réclamations  canadiennes.  131 

Le  même  à  Wilmot.  Recommande  qu'aussitôt  qn'on  anra  décidé  des 
réclamations,  il  soit  payé  cinq  schellins  par  louis.  L'épargne  que  cela 
effectuera.  Los  commissaires  ne  devraient  s'occuper  que  des  cas  déjà  exa- 
minés, afin  d'empêcher  que  la  commission  ne  siège  d'une  façon  intermi- 
nable. Comment  la  commission  devrait  être  constituée.  Demande  que 
l'on  renvoie  de  la  Trésorerie  tous  les  documents,  et  qu'ils  (Galt  et  Wilmot) 
puissent  avoir  une  demi-heure  de  conversation  en  ayant  les  documents 
devant  leurs  yeux.  132 

Wilmot  à  Harrison.  Envoie  pétitions  concernant  nn  emprunt  projeté 
au  Canada.  302 

Pétition.  301 

Bathurst  à  Maitland.  La  demande  de  Galt  relativement  aux  pertes 
causées*  par  la  guerre  de  1812  a  été  accordée,  savoir,  qu'il  soit  fait  nn  em- 
prunt de  £100,000,  dont  la  moitié  de  l'intérêt  sera  garantie  par  le  gouver- 
nement impérial.  Une  c<»mmi8sion  sera  nommée  par  le  gouvernement 
du  Haut-Canada.  Si  la  somme  à  pj*élevor  n'est  pas  jugée  suffisante,  on 
pourra  prélever  un  montant  additionnel  d'après  le  même  principe.     337 

Wilmot  à  .    Envoie  une  lettre  de  Galt  en  date   du   28  du  mois 

dernier  qu'il  vaudra  mieux  discuter  avec  lui.  136 

J.  Meatly  et  J.  EUiot,  au  nom  de  la  Société  des  amis,  communément 
appelé  Quakers,  demandant  nne  entrevue  afin  de  faire  insérer  dans  le  bill 
du  gouvernement  du  Canada  et  du  commerce,  nne  clause  permettant  anz 
membres  de  leur  société  de  s'affirmer  en  votant  ponr  les  représentants  de 
la  législature.  415 

Robinson  à  Wilmot.  Il  n'y  a  rien  dans  le  bill  qui  prive  les  Quakers 
du  privilège  de  voter  aux  élections.  436 

Butterworth  à  Gk>rdon.  Le  bill  passé  dans  le  Haut-Canada  en  1818 
afin  de  permettre  aux  ministres  wesleyens  d'accomplir  les  rites  du 
mariage  a-t-il  reçu  la  sanction  royale?  104 

Small  à  Bathurst.    Demande  de  renouveler  son  congé.  510 

Le  même  au  même.  Envoie  les  certificats  des  juges  du  Haut-Canada 
qu'ils  consentent  à  ce  que  Small  remplisse  les  fonctions  à  la  place  de 
son  père.    Demande  prolongement  de  congé.  499 

Le  même  au  même.  Par  suite  de  la  difficulté  d'accepter  sa  démission 
de  charge  en  faveur  de  son  fils,  demande  qu'on  l'on  nomme  son  fils  et 
lui  conjointement  à  la  même  charge.  500 

Souaplù  Certificat  des  juges  à  l'effet  que  Charles  C.  Small  donne 
satisfaction  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  les  exerçant  pour 
son  père.  502 

Butterworth  à  Wilmot.  Les  inconvénients  qu'il  y  a  pour  les  wàu% 
habitant  des  parties  éloignées  du  Canada  de  n'avoir  pas  plus  de  membres 

86—15 
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1822. 


15  juiUet, 
Londres. 


17  juiUet, 
Londres. 


18  juillet, 
Londres. 


22  juillet, 
Londres. 

24  juillet, 
Gardes  à 
cheval. 


10  août, 
Kingston. 


13  août, 
Londres. 


26  août, 
Londres. 


29  août, 
Londres. 

29  août, 
Edimbourg. 


du  clergé.  Par  an  acte,  38  George  3,  les  ministres  d'antres  religions  qne 
celles  de  TEglise  d'Angleterre  et  d'Irlande  étaient  autorisés  à  accomplir 
les  rites  du  mariage,  mais  les  weslejens  n'étaient  pas  inclns,  comme  ils 
n'étaient  pas  alors  établis  dans  le  pays.  Les  membres  de  cette  religion 
sont  maintenant  nombreux.  Il  a  été  passé  nn  bill  poar  y  remédier  qui 
a  été  soumis  à  la  sanction  royale,  mais  qui  a  été  égaie;  soumet  nn 
article  que  l'on  devrait  insérer  dans  le  bill  actuellement  présenté  au  per- 
lement,  qu'il  croit  nécessaire  pour  le  bon  ordre  des  provinces.    Page  105 

Sous  pli.  Article  pour  autoriser  tout  ministre  protestant  régulière- 
ment accrédité  d'aucune  dénomination  religieuse  à  accomplir  les  rites 
de  mariage,  baptême  et  sépulture  dans  les  provinces.  107 

Eobinson  à  Wilmot.  Désire  avoir  une  entrevue  relativement  à  plu- 
sieurs questions  qu'il  a  retardé  à  lui  soumettre  pendant  qu'on  s'occupait 
d'établir  l'union  des  provinces.  437 

Galt  à  Harrison.  Gomment  sera  fait  l'emprunt  pour  les  réclamations, 
la  moitié  devra  dtre  payée  par  le  Royaume-Uni  et  l'intérdt  sera  imputé 
sur  le  fonds  consolidé.  L'établissement  par  ce  moyen  d'actions  cana- 
diennes. 137 

Eobinson  à  Bathurst.  Envoie  lu  liste  des  représentations  qu'il  a  reçu 
instruction  de  faire  concernant  les  affaires  do  Haut-Canada.  438 

Sous  pli.    Liste  des  questions  à  considérer.  439 

Small  à  Wilmot.  Demande  un  oi*dre  pour  le  paiement  de  ses  appoin- 
tements. 503 

Taylor  à  Wilmot.  Envoie  pétitions  de  George  Ward,  colon  du  Haut- 
Canada,  autrefois  sergent  de  la  24*  compagnie.  8 

Sous  pli.  Pétitions  (au  nombre  de  trois)  exposant  au  long  ses  services 
et  son  dévouement  et  demandant  du  secours.  9,  23,  ^ 

W.  B.  Mends  à  Wilmot.  A  reçu  un  oi*dre  pour  1,200  acres  en  qualité 
de  garde-magasin  de  la  marine,  mais  il  ne  peut  en  profiter  parce  qu'on 
lai  demande  £300  pour  les  honoraires.  Demande  qu'on  fasse  disparaître 
cette  difficulté.  410 

Isabella  Hill  à .  D'après  un  paragraphe  qu'elle  avait  lu  dans  les 

journaux  elle  avait  cru  qu'on  accordait  £60,000  à  ceux  qui  ont  fait  des 
pertes  dans  le  Haut-Canada  ;  son  désappointement  ;  demande  des  rensei- 
gnements. 351 

Claoghton  à  Bathurst.  La  Gmnde-lle  appartenant  autrefois  aux  Btats- 
XTnis,  est  maintenant  déclarée  une  propriété  britannique.  Bon  nombre 
dans  son  voisinage  sont  dans  le  dénument.  Si  l'on  pouvait  lui  concéder 
l'île,  il  y  enverrait  des  colons.  109 

Le  mdme  au  même.  Propose  d'acheter  la  Grande-Ile  dans  le  but  d'y 
faire  de  la  culture.  111 

Peel  à  Hathurst.  Envoie  par  ordre  du  i*oi  la  pétition  de  Bobert 
Gourlay  et  de  William  Halton  pour  la  faire  examiner  par  Sa  Seigneu- 
rie. 157 

Souèpîi.  Pétition  de  Bobert  Gourlay,  exposant  ses  services  dans  le 
corps  des  volontaires  du  Fifeshire  et  dans  la  cavalerie  volontaire  ;  son 
envoi  au  Haut-Canada  et  son  emprisonnement  à  cet  endroit  ;  envoie 
copies  de  l'acte  d'après  lequel  il  a  été  jugé  et  d'autres  documents  ;  comme 
il  était  sujet  britannique  il  ne  tombait  point  sous  les  dispositions  de  l'acte 
d'après  lequel  il  a  été  jugé.  Sa  tentative  infructueuse  de  se  faire  écouter 
pai*  des  pétitions  à  la  Cbambredes  Communes  l'a  porté  à  s'adresser  direc- 
tement à  Sa  Majesté.  158 

Sous  pli.  Acte  à  l'effet  de  mieux  garantir  cette  province  (le  Haut- 
Canada)  contre  toutes  tentatives  de  sédition  ou  projet  d'en  troubler  la 
tranquillité.  162 

Ordre  d'emprisonnement  de  Gourlay  et  autres  documents  légaux. 

172  à  181 
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ia22. 


7  septembre. 
WhitehaU. 

16  septembre, 

Oarlton 

House. 

23  septembre, 
LiODClres. 


23  septembre, 
Cromer  B.tdL 

—  septembre, 
Guerre. 


17  octobre, 
WhitehalL 

17  octobre, 
WhitehalL 


ISoctoln^ 
WhitehalL 

29  octobre, 
Londres. 


30  octobre,  ^^ 
liondres.  y^'\'T, 


11  novembre, 
Edimbourg. 


Bichard  Beasley  à  lord  Erskine.  Envoie  une  pétition  signée  par  lai 
en  qualité  de  président  de  la  convention  dos  amis  haat-oanadiens  pour 
renseignements.  Pftgo  182 

Pétition.  184 

A.dre6Be  des  habitants  da  district  de  Niagara  an  Prince  Bégent.     188 
Procédures     parlementaires    au    sujet    des     pétitions    de    Robert 
Gourlay.  200,  248 

Pétition  de  Gourlay,  249 

Déclaration  assermentée  de  John  Brant  et  de  Wester  Smith  qu*à 
l'époque  du  procès  de  Gourlay  ce  dernier  n'avait  pas  la  capacité  mentale 
de  se  défendre.  259 

Pétition  non  signée  concernant  l'Acte  pour  garantir  le  Haut-Canada 
contre  des  tentatives  séditieuses,  acte  qui,  lorsqu'il  a  été  passé  en  1804, 
n'était  pas  destiné  à  être  appliqué  exclusivement  aux  éti*angers,  mais  à 
tous  ceux  qui  ne  résidaient  pas  dans  la  province  depuis  six  mois.  Que 
cela  fut  inconstitutionnel  ou  non  c'est  à  la  législature  qui  l'a  passé  à  en 
décider,  mais  l'exil  de  Gourlay  n'a  produit  aucune  sensation  publique. 
L'auteur  n'aime  pas  lui-même  les  termes  de  cet  acte,  mais  il  n'y  a  eu  ni 
caprice,  ni  corruption,  oppression  ou  cruauté  dans  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs à  l'égard  de  Gourlay.  261 
Autres  documents,  rapports,  notes,  etc.,  au  sujet  de  Gourlay.  276  à  299 
Bapport  du  Conseil  privé  que  trente-un  actes  passés  dans  le  Eautp 
Canada  doivent  être  laissés  à  leur  propre  application.  62 

Ordre  en  conseil.    Confirmant  l'acte  passé  dans  le 
rapportant  au  droit  de  dîme  dans  la  province. 


>  Haut-Canada  et  se 


Greenwood,  Cox  et  C***  à  Wilmot.  Demande  les  certificats  que  les 
différents  employés  mentionnés  exercent  les  fonctions  de  leurs  différentes 
charges.  121 

Wilberforce  à  Wilmot.  Benvoie  les  documents,  mais  ne  les  accom- 
pagne pas  des  remarques  qu'il  avait  piojeté  de  faire.  539 

Merry  au  même.  Demande  des  états  des  appointements  et  des  émo- 
luments de  Marshall,  qui  a  demandé  sa  demi-solde  en  sus  de  son  revenu 
à  titre  de  surintendant  de  l'établissement  militaire  de  Lanark.  90 

Un  duplicata  signé  par  Lukin,  en  date  du  16  novembre.  91 

Autre  lettre  au  même  effet  signée  par  Mcrry,  en  date  du  24  décembre. 

92 

Bapport  des  lords  du  Commerce  i*ecommandant  que  treize  actes  passés 
dans  le  Haut-Canada  soient  laissés  à  leur  propre  application.  64 

Bapport  des  lords  du  Commerce  recommandant  que,  sauf  trois  excep- 
tions, dix-neuf  actes  passés  par  le  Haut-Canada  soient  laissés  à  leur 
propre  application.  lîes  lords  ne  sont  pas  en  état  de  se  prononcer  sur 
les  trois  actes,  et  un  quatrième  n'a  pas  encore  été  renvoyé  par  le  comité 
du  Conseil  privé.  65 

Bapport  des  loi*ds  du  Commerce  recommandant  que  cinq  actes  passés 
dans  le  Haut-Canada  soient  laissés  à  leur  propre  application.  67 

Bobinson  àBathurst.  Transmet  des  documents  relatifs  à  des  affaires 
dans  le  Haut-Canuda  qui  sont  d'une  grande  importance  au  gouverne- 
ment de  la  colonie,  puisqu'elles  concernent  la  perception  des  loyers  de 
la  couronne  sur  près  d'un  tiers  du  Haut-Canada.  451 

Le  même  au  même.  Soumet  une  minute  concernant  la  nomination 
du  sous-directeur  général  des  postes  du  Haut-Canada.  452 

Souspli.    Minute  en  date  du  19  octobre  1822.  453 

Galt  à  Wilmot.  A  reçu  des  lettres  du  Canada  relativement  aux  récla- 
mations et  une  gazette  contenant  des  extraits  de  la  lettre  du  15  juin 
concernant  l'arrangement  fait  avec  lui  pour  une  nouvelle  commission. 
Un  sentiment  violent  s'élève  entre  les  deux  provinces  et  le  parti  français 
est  déterminé  à  empêcher  l'union  des  provinces.    Les  mesures  pour 

86— 15J  ^  I 
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15  novembre, 
Londres. 


venir  en  aide  à  la  pi*oyince  do  Haut-Canada  ont  excité  beanconp  de  mé* 
contentement  qu'il  est  ddhirable  d'upaiHer.  f^ûgo  139 

Lowther  à .  Envoie  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  à  laquelle 

lord  Bathurst  pourrait  recommander  au  gouverneur  du  Haut-Canada  de 
donner  une  concession  suivant  les  moyens  qu'elle  aurait  de  cultiver.  402 

Le  nom  inscrit  est  John  Ware,  Port-Hope,  district  de  2îew-Castle, 
comté  de  Durham,  Haut-Canada.  403 

16  novembre,       Lukin  à  Wilmot.     Voir  Merry  à  Wilmot, — septembre. 

19  novembre.  J.  B.  Robinson  à .  S'accorde  avec  Galt  que  le  parti  français  du  Bas- 
Canada  s'opposera  à  l'union  et  à  toute  mercure  ayant  pour  but  de  viM,ir 
en  aide  à  l'autre  province.  La  population  du  Haut-Canada  habitant  plus 
près  de  Montréal  est  en  faveur  de  l'union,  celle  qui  se  trouve  à  l'ouest  s'y 
oppose,  craignant  l'effet  qu'aurait  la  décision  d'une  majorité  de  législa- 
teurs canadiens-français.  Le  gouvernement  peut  prévenir  tout  tort 
positif,  mais  il  ne  peut  être  rien  fait  de  bien  sans  le  concours  de  la  légis- 
lature; le  roi  peut  empêcher  qu'on  fasse  de  mauvaises  lois,  mais  il  ne 
peut  forcer  les  Bas-Canadiens  à  en  faite  de  bonnes.  Craint  de  réunir 
ensemble  90  législateurs  quand  il  était  difficile  d'en  contrôler  50.  A 
peur  de  renforcer  la  division  démocratique  de  la  constitution  dans  une 
colonie  éloignée.  Son  expérience  d'une  législature  coloniale  ;  il  a  réussi 
à  faire  passer  les  mesures  du  gouvernement  dans  rA!>semblée  du  Haut- 
Canada,  mais  il  sait  qu'il  ne  réussira  pas  dans  l'Assemblée  hétérogène  qui 
devait  la  remplacer.  S'étend  longuement  sur  le  doute  qu'il  entretient, 
mais  il  espère  qu'il  peut  avoir  tort  de  craindre.  Discute  les  réclama- 
tions dont  Galt  parle,  et  il  ne  s'attendait  pas  à  l'agitation  que  Galt  pré- 
voit par  suite  d'un  réexamen.  C'était  l'opinion  t-égnante  que  plusieurs 
des  réclamations  étaient  exagérées,  et  le  rapport  des  commissaires  ne 
devait  pas  être  final.  Défend  sa  ligne  de  conduite  et  celle  du  juge  en 
chef,  s'ils  sont  les  personnes  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  Gralt. 

Si  toutes  les  autres  réclamations  étaient  payées  sans  nouvel  examen, 
il  pourrait  ue  pas  s'objecter,  mais  il  ne  pourrait  conseiller  cette  ligne  de 
conduite.  142 

Arrêté  du  conseil  nommant  Peter  E«>binson  et  George  Herchmer 
Markland  membres  honoraires  du  Conseil  du  Haut-Canada.  68 


22  novembre, 

Carlton 

House. 


22  novembre, 

Postes 

générales. 


26  novembre, 
Londres. 


26  novembre, 
Londres. 


Freeling  à  Wilmot.  La  forte  dépense  qu'entraîne  la  perception  du 
revenu  des  postes  au  Canada  ne  laisse  qu'un  léger  profit,  s'il  en  est,  dans 
le  Haut  Canada.  Si  le  gouvernement  croit  à  propos  de  nommer  an  sous- 
directeur  général  des  postes  pour  le  Hau^Canada,  ce  devra  êtra  un 
homme  d'expérience  dans  le  département,  et  le  directeur  général  des 
postes  nommerait  naturellement  soit  le  directeur  des  postes  de  York, 
soit  celui  de  Toronto.  Un  sous-directeur  général  des  postes  on  disponi- 
bilité serait  une  chose  nouvelle,  et  cela  piêterait  à  de  grandes  objections. 
Les  routes  dans  le  Haut-Canada  doivent  être  revisées  ;  il  y  a  douze  mois 
on  a  autorisé  l'extension  du  sei*vicedes  postes  dans  le  Haut-Canada,  mais 
le  revenu  n'a  pas  couvert  la  dé))ense  additionnelle.  Ne  peut  voir  com- 
ment on  pourrait  transporter  gratuitement  le  journal  contenant  la 
Oazette  officielle  et  lui  donner  la  préférence  sur  les  autres  journaux. 
D'après  un  compte  que  l'on  vient  de  préparer  du  revenu  du  Haut- 
Canada  seulement,  il  est  chagrin  de  constater  qu'il  ne  couvre  point  la 
dépense.  95 

Small  à  Bathutst.  Se  plaint  de  la  réduction  de  ses  honoraires  s'élevant 
à  peu  près  à  £600  par  année,  ce  qui  le  mettra  dans  l'indigence,  et  il 
demande  que  l'on  continue  le  taux  actuel  pendant  sa  vie.  504 

Bobinson  à  Wilmot.  Est  heureux  de  recevoir  les  renseignements 
concernant  les  postes,  ce  qui  corrige  la  croyance  répandue  dans  la  pro- 
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3  décembre, 
WhitebaU. 


5dëoembre. 
Trésorerie. 


10  décembre. 
LoDdreii. 

12  décembre. 
Londres. 


13  décembre, 
Londres. 


17  décembre, 
Dnblin. 


24  décembre, 
Londres. 


24  décembre, 
Goerre. 

24  décembre, 
Kilkenny. 


vinoe  ao  sujet  da  montant  des  fonds  provenant  de  ce  service.  Si  les 
fonds  ne  snffioent  pas  pour  défrayer  d'antres  appointements,  la  nomina- 
tion ne  ponria  se  faire  et  la  recommandation  faite  par  Maitland  de 
McDonnell  ne  pourra  avoir  d'effet,  ce  qui  est  regrettable,  car  il  aurait  été 
utile.  Page  45t> 

Adams  à  Grordon.  Il  n'y  a  que  £100  dans  les  estimations  pour  M. 
Smith,  au  lieu  de  £200  comme  d'habitude.  Ne  peut  payer  ce  dernier 
montant  sans  autorisation  spéciale.  M.  Smith  est  maintenant  sir  Daniel 
William  Smith,  baronnet.  6 

Harrison  à  Wilmot.  Envoie  copie  de  la  lettr<^  au  secrétaire  des  com- 
minsaires  d'audition  pour  documents  relatifs  aux  comptes  du  capitaine 
W.  Marshall,  secrétaire  et  gaixle-magasin  surintendant  de  l'établissement 
militaire  de  Lanark.  87 

Sous  pli.  Mallet  à  Harrison.  Demande  l'autorité  d'après  laquelle 
Marshall  s'est  crédité  des  sommes  avancées  aux  émigrants  de  Lanark, 
Bretagne-Nord,  laquelle  il  allègue  avoir  été  donnée  par  Bathurst  dans 
des  lettres  datées  du  6  mai  et  du  5  juin  1820.  88 

Eobinson  à  Bathurst.  Transmet  lettre  de  Maitland,  désirant  qu'il 
revienne  dans  le  Haut-Canada  pour  assister  à  la  législature.  459 

.  Galt  à  Wilmot.  Envoie  copie  des  princip  s  généraux  adoptés  pour 
les  commissions  sur  réclamations.  lies  septième,  neuvième  et  dixième 
sont  contraires  à  la  justice,  et  si  le  gouvernement  avait  été  au  fait  du 
monstrueux  pouvoir  arrogé,  il  n'aurait  pas  eu  l'idée  de  nommer  une 
deuxième  commission.  Il  pourrait  être  encore  à  propos  de  reviser  les 
instructions.  Le  grand  nombre  de  causes  rejetées.  Ecrit  cette  lettre  à 
titre  personnel  et  non  officiel.  150 

Sous  pli.    Principes  généraux  adoptés  par  les  commissaires.  152 

Galt  à  Wilmot.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'agent  pour  le  Bas-Canada.  Halton 
nommé  pour  le  Haut-Canada  est  mort  depuis  quelque  temps.  Adams 
n'est  HÎraplement  qu'agent  pour  le  paiement  des  appointements,  une  telle 
situation  ne  lui  (à  Galt)  conviendrait  point.  Ce  qu'il  désire  c'est  d'être 
l'intermédiaire  des  représentants,  marchands,  etc.,  ainui  que  s'occuper 
des  intérêts  commerciaux  et  généraux  des  colonies  et  des  questions  puoli- 
ques.  Les  appointements  seraient  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
ceux  de  Halton.  Dans  les  circonstances  présentes  il  ne  devrait  y  avoir 
qu'un  seul  agent  pour  les  deux  provinces.  155 

A.  Sillery  à  Bathurst.  On  lui  a  demandé  de  se  rendre  dans  le  Haut- 
Canada  en  qualité  d'aumônier.  Désire  connaître  les  conditions  aux- 
quelles on  soumettra  les  aumôniers  au  Canada  et  leurs  fonctions.       511 

Robinson  à  Wilmot.  Critique  les  rapports  de  Galt  au  sujet  de  la  con- 
duite des  commissaires  des  réclamations  qu'il  est  prêt  à  défendre,  car 
Galt  a  fait  la  représentation  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
réclamants  dont  il  est  l'agent.  460 

Pétition  non  signée  et  non  datée,  probablement  de  Kobinson,  à  l'effet 
que  James  Rich  (voir  7  janvier,  page  427)  ne  pourrait  avoir  peixlu  quel- 
que chose,  attendu  que  c'était  un  ivrogne  qui  s  en  allait  toujours  chance- 
lant et  parlant  de  ses  batailles.  S'il  y  avait  eu  une  autre  personne  du 
même  nom,  il  en  aurait  entendu  parler  si  cette  personne  s'était  trouvée 
dans  une  situation  respectable.  466 

Merry  à  Wilmot.     Voir  Merry  à  Wilmot, — septembre. 

Maria  Grâce  à  Bathurst.  A  envoyé  une  pétition  pour  être  soumise  au 
roi.  122 

Sous  pli.  Pétition  alléguant  que  son  frère  s'étant  joint  aux  rebelles  en 
1812,  les  biens  en  entier  de  son  père  ont  été  par  suite  confisqués  à  sa 
mort  comme  étant  la  propriété  de  Oliver  Grâce,  coupable  de  haute  trahi 
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Sans  date. 

1823. 
11  janvier, 
Lambeth. 


13  janvier, 

Downing 

Street. 


10  février, 
Amirauté, 


son.  Elle  et  sa  mère  ont  été  ainsi  mis  dans  la  misère,  et  elle  demande 
qu'on  examine  favorablement  lear  cause.  Page  123 

Mundy  à  Wilmot.  Becommande  le  lieutenant  Bell,  de  la  marine,  qoi 
se  rend  au  Canada,  accompagné  de  sa  femme  et  de  trois  enfants.         409 

Small  au  même  (?)  Demande  un  ordre  pour  ses  appointements  da  der- 
nier semestre  et  qu'on  lui  donne  par  écrit  le  prolongement  de  son  congé. 

509 

Bathurst  à  Maitland.  Afin  de  secourir  ceux  qui  ont  souffert  de  la 
guerre  dans  le  Haut-Canada,  on  paiera  ooromo  versement  la  somme  de 
cinq  chelins  dans  le  louis.  S'il  croit  qu'on  aurait  dû  rejeter  quelques 
réclamations,  ce  paiement  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  révision 
du  cas.  346 

Barrow  à  Wilmot.  Les  lords  de  l'Amirauté  n'ont  aucune  objection  à 
accorder  à  Charles  Hayes  un  prolongement  de  temps  pour  fournir  le  lest 
en  fer  pour  l'établissement  au  Canada.  3 


1823. 
31  janvier, 
York, 


1er  février, 
York. 


3  février. 
York. 


Lb  LIBUTENANT-GOnVBRNBUR  SIR  P.    MaITLAND,    1823. 

Q.   333— i. 

Maitland  à  Batburst.  Envoie  pétition  de  Kingston,  demandant  une 
union  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Page  2. 

8ou8  pli.  Pétition  en  date  du  12  novembre  1822,  avec  signatores 
annexées.  4 

Maitland  à  Batburst.  Transmet  pétition  des  marchands  intéressés  dans 
le  commerce  de  maïs  et  de  farine,  d'avoir  le  privilège  des  entreprises  de 
la  farine  pour  l'armée  des  Antilles.  12 

Le  mdme  au  même  (n^  83).  Transmet  un  relevé  des  registres  de  l'au- 
diteur des  lettres  patentes  de  concessions  de  terres  auxquelles  on  a 
apposé  le  grand  sceau  en  1822.  13 
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1823. 


Extrait  des  registres  de  Paaditeur  des  lettres  patentes  de  concessions  de 
terres  auxquelles  on  a  apposé  le  grand  nceau  de  la  province  du  l*' 
janvier  au  31  décembre  1822  inclusivement,  indiquant  le  nombre  de 
concessions  de  chaque  classe  dans  chaque  district  et  le  nombre  brut 
d'acres  concédées. 


District. 


Home. 


VUles 
et  comtés. 


•S'a  §1 


Comté 


d'York/ 


Comté  de 
Simooe. 


4 


VUle  d'York. 


■(! 


f  VUle  de  Glen-  ( 
garry \ 


De  rEst 


50 
100 
200 
300 
480 
500 
2,000 
3.000 


300' 
7,400 
9,800 
600 
480 
1,500 
2,000 
3,000 


50 
100 
135 
200 
216 
300 
440 

5oo; 

700 

800 

900 

960' 

1,000 

1,800 

2,700 


400 
6,100 

135 
4,200 

216 
1,200 

440 
1,000 

700 
2,400 

900 

960 
1,000 
1,800 
2,700 


1 


50 
200 


100 
200 


3.2 

il 
ii 


25080 


I-  24161 


[       lA 


Johnstown.... 


300 


137 


108 


600 

3 

300 

1 

1 

34! 

4 

2,957;    21 


1,800       8 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


I 
I 
^49,232VV 


-l,103è 

) 
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Extrait  des  registres  de  l'audileur  des  ooncessions  de  terres — &dte. 


4 

1? 

1| 

District 

Ville*            8  g  -^  c§ 
et  comtés.       ^  J  ,ë  S  i 

\6%  §-38 

fi 

'AS 

ombre  d'i 
dans    ch 
comté. 

II 

Nombre  total 

d'acres 

concédées. 

ly.-ë  ^ 

Z 

•c 

r 

1      1 

(\      Il        80 

80 

\ 

1 

Il        98 

98 

Ckïmtéde 

Leeds..- 

16'       100 

2       150 

llî      200 

1,600 

300 

2,200 

>   6,378 

'34 

Johnstown..   ■- 

1       300 
1       800 
1'   1,000 

300 

800 

1,000 

1 

11,1381 

r 

^i          i 

fi 

Ville  de  Perth.-^ 

2!          1 

1 

}        3Ô 

5 

^ 

\ 

2 

1 

2 

J 

1      670 

}      400 

5 
2 

) 

Niagara......  -! 

Comté  de           {3 
Lincoln.    |        ^ 

50 
100 
320 

50 
300 
320 

Wo 

r 

Comté  de           /  '       1 
Wentworth .  \  ^       1 

100 

100 

N 

300 

300 

j 

60 

100 

6,000 

1 

1 

IM 

154 

1 

43 

200 

8,600 

1 

1 

300 

300 

Gore - 

Comté  de           j 

4 
2 

500 
600 

2,000 
1,200 

■29,054 

Halton..^ 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

800 
1.000 
1,046 
1,200 
1,723 
2,300 

800 
1,000 
1,046 
1,200' 
1.723' 
2,300 

^28,654 

118 

. 

\ 

1 
9 

2,331 

2,331 

) 

/ 

50 

460' 

1 

66 

66' 

Comté  de 

16 

100 

1,600 

Durham . . 

1 
1 
1 

200 
600 
800 

200 
600 
800! 

-    4,816     30 

1 
! 

^ 

1 

1,100 

1,100' 

850 
1,200 

\ 

Newcastle  . . . .  - 

/l    17 
(!     12 

50 
100 

'       18.416 

17 

200 

3,400 

1 

1 

250 

250 

Comté  de  Nor-  1 

1 

300 

300 

61 

thmnbtsrland  \ 

5 

400 

2,000 

►  13,600 

1       2 

500 

1,000- 

1 

1 

3 

600 

1,800. 

f 

2 

800 

1,600 

1 

l 

1 

1 

1,200 

1,200 

- 

r 

Comté  fie           / 
Frontenac..  ( 

1 

100 

100 

500 

3' 

2 

200 

400 
2è 

' 

1 

2è 

4 

100 

400 

i 

Midland \ 

Comté  de 

Hastings..  ^ 

4 
1 
1 
1 
2 

200 
251 
345 
400 
500 

800 
251 
345 
400 
1,000 

^3,068i 

16 

/ 

L 

l 

1 

1,870 

1,870 
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EXTRAITS  (Jo8  iegÎ8lrc8  do  raadileu 

1*  des  conoesdioDs  de  terre. — S\dtt. 

Villee 

iiii 

*  &i  £  ;  i 

total 

d'acres 
chaqye 

il 

Nonjbre  total 

District. 

et 

g  s      1    £«^ 

si 

d'acres 

comtés. 

C'a  8 

omb 
d'aci 

III 

.5  g 

concédées. 

:z;-S 

'A 

^ 

^ 

1 

, 

1                            [ 

1 

50 

50 

\ 

Comtés    de    i      3       100 

Lennox  etA  ;      2       150 

Addington..           1       lui 

n      2       200 

300  1 

300  V    1,241 

9 

191 

1 

Midland 

400 
50 

) 

1 
1 
1 

7,763è 

1                            { 
Comté  de          J 

11        60 

4l      100 

400 

\             Q,KA 

Frince-Ed..  '. 

1       104 

104 

>      yo4      o 

\\      2|      200 

400 

J     ! 

r 

i                            r        1!        98 

98 

120 

120 

Comté  d'Essex  - 

140 

200 

140 
200 

■   1,188*      6' 

1 

1 

280 

280 

1 

! 

350 

350 

1 

Pds  en 
superficie. 
rS588    45,175 

1 

De  l'Ouest....-! 

Comté  de          /       ^ 
Kent..."[       \ 

100 
200 
300 

500 

1,600 

300 

}    2,400 

14 

\         iSq.  ft. 

(\      1    8,160 

8,160 

1 

• 

Ville  d'Am-J        112,375 

12,375 

1  Sq.  ft. 

1 

\ 

herstburg...  )        1 12,535i 

12,535 

1  45,175 

1 

l 

\       1 12,106 

12,105 

J 

\) 

r 

i         Acpps, 

i 

Comté  de           / 1      11        67 
Prescott.     r       4'       200 

800/       ^' 

5| 

Ottawa - 

Comté  de          /       1|      9^ 
1        R-3eU.   .|,      î!      200 

56 
200 
500 

.              I 

766'      3 

1         ■" 

r 

11;      100 

1,100 

'i                      ,  \ 

2i;      200 

4,200  1 

Comté  de 
Middlesex . .  * 

1  202 
1.      283 

2  400 

202 
283 

800 

1 
>  10,102     42 

4,      500 

2,000 

l!      517 

517 

1 

LondoD 

1     1,000 

1,000 

^ 

1          95 

95 

!  1^74,697 

111 

100 

11,100 

163 

200 

30,600 

Comté 

4 

300 

1,200 

d'Oxford.. 

7 

400 

2,800 

>  64,695;  308; 

22 

500 

11,000 

1 

3 

600 

1,800 

5 

800 

4,000 

L 

2 

1,000 

2,000 

> 

j                     Pds  en 

Acres.       superficie. 

Total ;.... 

; 



969,197,286,15  J       45,175 

1 

S.  HEWARD, 

Audit 

ewr  ^ 

iniral,  H.C 

Bureau  di  l'auditeur  oiNtRAL, 

Haut-Canada,  1"  janvier  1823. 
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Extrait  des  reginirob  <lo  raadilour  des  concessioDS  do  terre. — Fin. 


Récapitulatiun  des 

conce88ion8 

de  terres  y  mentionnées. 


Concess.  au-dessous  de  1  acre 
(pdsen  superficie). 

au  dessous  de  100  ac. 

de  100  acres 

au-dessus  de  100  acres 
et  au-desHous  de 
200  acres 

de  200  acres 

au-dessus  de  200  acres 
et  au-dessous  de 
300  acres 

de  300  acres 

au-dessus  de  300  acr(« 
et  au-dessous  de 
400  acres 

de  400  acres 

au-dessus  de  400  acres 
et  au-dessous  de 
600  acres .... 

de  600  acres 

sAi -dessus  de  600  acres 
et  au-dessous  de 
600  acres 

de  600  acres  (une  de 
ces  concessions  est 
faite  en  remplac. 
de  600  acres  cédées 
à  la  couronne) . . . 

de  700  acres 

deSOOacres 

au-dessus  de  800  acres 
et  au-dessous  de 
1,000  acres 

de  1,000  acres..   .. 

au-dessus  de  1,000  ac. 
et  au-dessous  de 
2,000  acres 

de  2,000  acres.    . 

au-dessus  de  2,000  ac . 
et  au-dessous  de 
3,000  acres 

de  3,000  acres.    

Total 


do 
do 
do 


do 
do 


do 
do 


do 
do 


do 
do 

do 


do 
do 
do 


do 
do 


do 
do 


do 


HEWARD, 

Auditeur  général^  H,'C. 


13  février, 
York. 


14  février, 
York. 


Maitland  à  Buthiiist  (n^  84).  Envoie  des  copies  de  discoars  et  des 
adresseft  loru  de  Touverture  de  la  législation.  P^ge  15 

Sous  pli.     Discours  et  adresse.  17,  22,  26,  30 

Jiaitland  à  Bathurst  (n^  85).  Procès  et  condamnation  d'an  sauvage 
pour  avoir  tué  un  autre  sauvage  à  Amberstburg.  Envoie  les  documents 
indiquant  lu  raison  pour  laquelle  il  a  sursis  à  l'exécution  de  la  sentence. 
Il  lui  a  accorde  un  sursis  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître  sa 
décision.  32 


Digitized  by 


Google 


Q.  333-1 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


171 


1823. 


22  février, 
York. 


5mara, 
York. 


6  mar;^ 
York. 


8  man, 
York. 


Sous  pli.  Bapport  da  ju^e  Campbell  sur  le  cas  du  sauvage,  déclaré 
coupable  de  meurtre  et  condamné  à  mort.  Les  autres  juges  sont  d'avis 
que  les  sauvages  sont  exempts  par  le  traité  d'un  procès  devant  les  tri- 
bunaux. A  donc  remis  l'exécution  jusqu'au  30  pour  permettre  au  gou- 
verneur de  s'assurer  sur  quelle  autorité  Topinion  est  basée.  Page  34 
L'allocution  au  grand  jury  à  Sandwich  en  1822  discute  la  question  de 
savoir  si  un  sauvage  peu  subir  son  procès  pour  meurtre,  et  la  conclusion 
c'est  que  quelque  doa!e  qui  puisse  exister  relativement  au  droit  à  la 
terre  réservée  pour  les  sauvages,  le  procès  et  l'exécution  peuvent  avoir 
lieu  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  société  d' Européens.  36 
B;  Ricbardson  au  juge  Campbell.  Dans  le  cas  d'un  sauvage  déclaré 
coupable  de  meurtre  l'on  déviait  faire  un  exemple,  et  ce  serait  difficile 
de  trouver  quelqu'un  qui  mériterait  davantage  la  peine.  43 
Déclaration  assermentée  de  George  Irousidos  que  le  prisonnier  sau- 
vage déclaré  coupable  do  meurtre  a  menacé,  s'il  recouvrait  sa  liberté,  de 
tuer  Ironsides,  George  F.  Bapps  et  J,  B.  Cadotte.                                  44 

Ironsides  à .  Êend  compte  des  crimes  du  sauvage  jugé  et  déclaré 

coupable  de  meurtre.    N'a  pas  peur  des  menaces  qu'il  a  proférées  contre 
lui,  mais  est  inquiet  au  sujet  de  sa  famille.  45 

D'Arcy  Boulton  à  Hillier.  Belativement  à  la  condamnation  du  sau- 
vage pour  meurtre,  c'est  contraire  à  Tordre  de  la  nature  qu'une  telle  action 
ait  été  permise  par  quelque  traité.  47 

Le  juue  en  chef  Powell  à  Hillier.  Il  n'a  pas  eu  connaissance  d'un 
acte  d'accuHution  contre  un  sauvage  pour  homicide.  Un  sauvage  a  été 
jugé  sur  accusation  de  meurtre  et  acquitté  faute  de  preuves,  c'est  une 
preuve  suffisante  que  l'opinion  dont  il  a  été  fait  rapport  n'était  pas  la 
sienne.  49 

Extrait  de  l'allocution  du  juge  en  chef  Powell  au  jury  dans  l'fiutomne 
de  1821.  51 

Pétition  de  Shawanakishie  demandant  sa  grâce,  d'après  le  motif  que 
la  loi  de  vengeance  existe  encore  parmi  les  sauvages.  55 

Maitland  à  Bathurst  (n^  86).  Envoie  lettre  commune  de  deux  membres 
de  la  Chambre  d'Assemblée,  accompagnant  deux  pétitions  contre  une 
union  des  provinces.  60 

Sous  pli.  Lettre  commune  de  John  Wilnon  et  de  George  Hamilton 
accompagnant  les  pétitions  contre  l'union  des  provinces.  62 

Pétition  des  habitants  du  comté  de  Wentworth,  dans  le  district  de 
Gore,  avec  signatures  annexées,  s'opposant  à  l'union  des  provinces.       64 
Pétition  avec  signatures  du  townsbip  de  Thorold  contre  l'union.      85 
Maitland  à  Bathurst  (n^  87).    Transmet  adresse  du  Conseil  législatif 
concernant  l'union  projetée  des  législatures  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
pour  dtre  déposée  au  pied  du  Tiône.  98 

Sous  pli.  Adresse  du  conseil  à  Maitland  exprimant  ce  que  le  conseil 
pense  de  l'avancement  de  la  province  et  sa  parfaite  confiance  dans  la 
sagesse  et  la  justice  du  gouvernement  impérial  ;  le  conseil  ne  se  croit 
pas  appelé  à  donner  aucune  opinion  sur  le  changement  projeté.  100 

Eéponse  du  gouverneur  à  l'adresse.  102 

AdreshC  du  conneil  au  roi.  •  104 

Maitland  à  Bathurst  (n^  88).  Transmet  pétition  de  Samuel  Thompson 
pour  le  relever  de  la  sentence  de  proscription  portée  contre  lui  pour 
n'avoir  point  comparu  et  plaidé  sur  une  accusation  de  haute  trahison  en 
1814.  N'a  pas  de  raison  de  mettre  en  doute  son  plaidoyer  de  loyauté  et 
de  probité,  mais  fait  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  la  pétition 
actuelle  et  celle  qui  lui  a  été  précédemment  présentée  (à  Maitland).  106 
Le  même  au  même  (n^  89).  Transmet  pétition  de  Burn  pour  une 
concession  en  franc-alleu  d'une  réserve  de  la  Couronne  dont  il  a  un  bail, 
d'après  la  raison  d'une  promesse  qui  lui  a  été  faite  par  Gore.    Il  n'y  a 
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10  mars, 
York. 


12  mars, 
York. 


18  mars, 
York. 


15  mars, 
York. 


17  mars, 
York. 


20  mars, 

York. 


21  mars, 
York. 


aaoane  note  de  cette  promesse,  et  à  moins  que  Gore  ne  b'en  rappelle,  oe 
u'est  pas  an  cas  qu'il  serait  disposé  à  recommander.  f^ago  108 

Sous  pli.     Pétition  de  John  Burn,  da  township  de  Hope.  110 

Maitland  è  Batharst  (n^  90).  A  reçu  la  dépêche  accompagnée  d'une 
pétition  de  Meiids  pour  la  remise  d'honoraires  sur  une  concession  de 
terres  qui  lui  a  été  faite  récemment.  Comme  il  a  été  décidé  que  les 
oiiiciers  de  marine  ou  militaires  en  activité  ne  doivent  pas  être  exempte, 
ne  connaît  pas  de  circonstance  qui  fasse  du  cas  de  Menda  une  excep- 
tion. 113 

Maitland  à  Bathurst  (n^  91).  Transmet  à  son  examen  la  pétition  de  la 
veuve  du  capitaine  McGregor,  de  la  milice,  pour  une  pension.  115 

Sous  pli.  Pétition  de  Madame  McGregor  exposant  que  son  mari  a  été 
gravement  blesné  et  mis  hors  d'état  de  servir  àLongwood,  et  demandant 
une  pension  qui  lui  permettra  de  se  supporter  ainsi  que  six  enfants, 
laissés  dans  le  dénûment  par  la  mort  de  son  mari.  116 

Maitland  à  Bathurst  (n^  92).  Transmet  la  pétition  de  McNab,  de 
McNab,  pour  une  concession  de  terre,  afin  d'y  établir  une  partie  de  son 
clan.  Son  projet  lui  rapportera  des  risques  et  de  rembari*a8  an  gouver- 
nement provincial.  118 

Sous' pli.  Pétition  de  McNab,  de  McNab.  Exposant  la  détresse  de  son 
clan.  Demande  des  terres  pour  en  établir  un  certain  nombre,  et  qu'on 
lui  donne  un  titre  pour  la  terre  réservée,  ou  si  cela  ne  se  fait  pas  d'habi- 
tude qu'on  ne  délivre  pas  de  lettres  patentes  à  ses  coIouh  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  produit  un  certificat  qu'ils  ont  accompli  les  conditions  d'après 
lesquelles  ils  sont  venus  ^'établir.  123 

Maitland  à  Bathurst  (n^  93).  Envoie  copie  de  la  pétition  de  Samuel 
Casey.  L'exécution  du  service  mentionné  paraît  amplement  prouvée, 
et  sa  nature  a  empêché  Casey  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour  obtenir 
rémunération  dans  le  temps.  Il  est  donc  porté  à  solliciter  que  l'on  accorde 
la  pétition.  125 

So^is  pli.  Pétition  de  Samuel  Casey,  demandant  rémunération  pour 
service  secret  pendant  la  guerre  de  1812.  127 

Ordre  par  Richard  Cartwright  et  certificat.  129  à  131 

Maitland  à  Bathurst  (n^  94).  Parle  de  nouveau  de  la  question  des 
étrangers  et  du  sujet  du  jeune  Bidwell,  ce  qui  amènera,  croit-il,  une  adresse 
à  l'Assemblée;  la  même  disqualification  s'applique  également  à  d'autres 
pei*sonnes  qui  y  occupent  des  sièges.  A  été  obligé  de  faire  cesser  les 
adresses  de  l'Assemblée  sur  des  sujets  auxquels  elle  n'était  pas  régu- 
lièrement intéressée.  A  peur  qu'après  l'union  de  la  législature  la  question 
puisse  être  considérée  comme  n'étant  pa»  importante  plus  longtemps,  et 
que  l'infiuence  française  contrebalance  celle  des  Américains.  Croit  que 
cela  est  une  grave  erreur.  132 

Sous  pli.  Eésolutions  de  l'AsBcmblée  que  l'ofiScier  rapporteur  à  l'élec- 
tion de  Lonnox  et  d'Addinfifton  a  agi  illégalement  en  rejetant  la  nomina- 
tion de  Marshul  S.  Bidwell,  mais  non  malicieusement,  son  action  prove- 
nant d'une  fausse  interprétation,  et  qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'allégeance 
Bidwell  était  éligible  à  un  siège  dans  la  Chambre.  136 

Maitland  à  Bathurst  (n^  95).  Envoie  copie  de  son  discours  en  fermant 
la  dernière  session.  Une  tournure  involontaire  donnée  à  l'adressa  du 
Conseil  à  l'égard  des  motifs  en  faveur  de  l'union  l'a  porté  à  parler  de  ce 
sujet  plus  longtemps  qu'il  ne  l'aurait  fait  autrement.  La  session  s'est 
terminée  heureusement,  bien  qu'il  ait  eu  à  faire  une  vive  réprimande  à 
l'Assemblée  à  cause  d'adresses  irrégulières.  139 

Sous  pli.    Copie  du  discours.  142 

Maitland  à  Bathurst  (n^  96).  Transmet  bill  réservé  au  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté.  147 

Sous  pli.  Titre  de  bill  avec  certificat  qu'il  a  été  réservé  ainsi  que 
copie  de  l'acte  et  listes,  etc.  149 
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24  mars. 
York. 


11  avril, 
York. 


25  avril, 
York. 


26  avril, 
Yoric. 


—  juin, 

Downing 

Street. 


Extrait  d'ane  lettre  da  JQge  en  chef  qu'il  a  opposé  le  bill,  parce  qu'il 
donnait  juridiction  aux  cours  de  district  dans  les  causes  ne  prenant  point 
naissance  dans  le  district,  et  venait  ainsi  en  conflit  avec  le  pouvoir  de  la 
cour  du  banc  du  Koi.  Page  159 

Mailland  à  Bathurst  (n^  97).  A  réservé  le  bill  accordant  à  David 
Harris,  do  Toronto,  le  privilège  exclunif  de  fabriquer  de  la  potasse.     lb*<> 

Sous  pli.    Certificat  que  le  bill  est  réservé  et  copie  du  bill.  162 

Description  du  nouvel  appareil  inventé  par  Daniel  Harris  pour  la 
fabrication  de  la  potasse  et  de  la  perlasse.  169 

Opinion  du  solliciteur  général  à  l'oifet  que  le  droit  d'accorder  un 
brevet  appartient  à  la  prérogative  royale,  et  que  Ton  pourrait  par  la  suite 
interprêter  comme  nécessaire  à  la  validité  du  brevet  la  sanction  des 
autres  branches  de  la  législature.  172 

Maitland  à  BatburHt  (n*"  98).  Afin  de  prélever  une  somme  d'argent 
pour  indemniser  les  habitants  des  pertes  subies  durant  la  guerre  il  a  été 
passé  un  bill,  mais  il  n  a  pas  été  pourvu  aux  moyens  do  payer  l'intérêt. 
A  réservé  le  bill.  Un  décret  séparé  pourvoit  à  la  nomination  d'une  com^ 
mission  pour  réviser  les  réclamations,  £1,000  ayant  été  mis  en  réserve 
pour  la  dépense.  174 

Sous  pli.    Copie  de  l'acte  à  l'effet  de  défrayer  l'intérêt  d'un  emprunt. 

177 

Le  docteur  Strachan  à  Hillier.  Plaide  à  l'encontre  de  la  demande  den 
ministres  de  1*  Eglise  d'ËcosHC,  laquelle  apporterait  des  obstacles  à  l'Eglise 
d'Angleterre,  dont  l'avancement  est  maintenant  si  rapide.  183^ 

Maitland  à  Bathurst.  A  la  demande  de  la  corporation  pour  l'adminis- 
tration des  ré6ei*ve8  du  clergé,  il  envoie  en  Angleterre  trois  pétitions  à  ce 
sujet. 

8ou8  pli.  Le  docteur  Strachan  à  Maitland.  Envoie  copie  de  la  péti- 
tion concernant  les  réserve-^  du  clergé,  et  lui  demande  de  transmettre  les 
pétitions  grossoyées  à  Bathurst  pour  les  présenter  au  roi  et  aux  deux 
autres  branches  de  la  législature.  189 

La  pétition.  191 

Carte  ecclésiastique  de  la  province  du  Haut-Canada.         «  208a 

Maitland  à  Bathurst  (n^  99).  Transmet  la  pétition  du  D'  Alexander 
McDonell,  évêque  catholique  romain  du  Haut-Canada,  et  comme  il  so 
rend  en  Angleterre  à  sa  propre  demande,  il  porte  la  dépêche.  210 

8aus  pli.  Pétition  de  l'évêque  McDonell,  demandant  qu'on  lui  accorde 
une  augmentation  de  traitement.  212 

Bathurst  au  Procureur  et  Solliciteur  général.  Attire  l'attention 
sur  la  lettre  du  12  novembre  et  i'importanoe  d'une  réponse  prochaine. 

13& 


Le   LIEUTBNANT-QOnVBRNBUR  SIR  P.   MaITLAND. 


1821. 
29  novembre, 
York, 

182S. 
—  février. 


31  nuû, 
York. 


Q.-333-2. 

Maitland  à  Bathurst.    Tjettre 
Bathurst  du  l*'  novembre  1823. 


contenue   dans   celle  de  Maitland  à 


Con. 


Pétition  d'un  certain  nombre  de  sauvages  de  la  Grande-Bîvière. 
tenue  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathure^t  du  1*'  novembre. 

Maitland  à  Bathurst  (n*"  100).  Transmet  la  lettre  du  révérend  Bobert 
Addison,  et  alléguant  ses  inffirmités,  recommande  fortement  que  l'on 
accorde  sa  pétition.  Il  a  cependant  expliqué  à  M.  Ad  Jison  les  difficultés 
qu'il  y  avait  à  cela.  Page  216 

ScuspU.  A/ldison  à  Maitland.  Attire  l'attention  sur  sa  pétition  pour 
le  paiement  d'arrérages  qui  sont  dus,  et  demande  qu'on  l'informe  s'il  y 
a  quelque  espoir.  218 
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1823. 


2  juin, 
York. 


15  juillet, 
Stamford. 

9  septembre, 

Orande- 

Rivièrtf. 

16  septembre, 
York. 


16  septembre, 
Fort-Greorge. 

20  septembre, 
Niagara. 

25  septembre, 
Queenston. 


27  septembre, 
York. 


29  septembre, 
Stamford. 

30  septembre, 
Queenstown. 


Maitland  à  Batharst  (n^  101).  Transmet  la  pëtitiop  de  David  Thomp- 
son, aBtronome  à  l'emploi  des  commissaires  pour  la  délimitation  de  la 
fVontière,  priant  qn'on  lai  concède  une  île  dans  le  Saint-Laurent. 
Thompson  lui  (à  Maitland)  avait  précédemment  adressé  une  pétition, 
mais  on  l'avait  informé  que  le  gouvernement  colonial  ne  pouvait  d'après 
des  instructions  spéciales  concéder  les  tles.  Page  221 

Sous  pli,  Thompson  à  Maitland.  Il  avait  acheté  une  île  des  sauvages 
de  Saint-Kégis  en  1817,  mais  il  n'en  a  que  la  possession  nominale,  attendu 
que  les  sauvages  n'ont  aucun  droit  légal  aux  îles.  Ses  services  en  prépa- 
rant dos  cartes  depuis  les  lacs  Huron  et  Supérieur  et  la  baie  d'Hudson 
jusqu'à  l'océan  Pacifique.  Dans  leur  préparation  il  a  dû  s'exposer  à  des 
misères  et  dangers  presque  incroyables.  Bien  que  colon  a3rant  une 
grande  famille,  il  n'a  ni  sollicité  ni  reçu  aucune  concession,  et  il  prie 
aujourd'hui  qu'on  lui  concède  l'île.  .  Page  223 

Maitland  à  fiathurst  (n^  102.)  Transmet  les  copies  des  actes  passés 
à  la  dernière  session.  226 

John  firant  à  Claus.  Lettre  contenue  dans  celle  de  Maitland  à  Bathurst 
du  1"  novembre. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  103.)  Envoie  relevés  du  revenu  et  de  la 
dépense  de  la  colonie  et  des  officiers  et  personnes  appartenant  aux  diffé- 
rents départements,  ainsi  que  de  la  nature  et  du  montant  de  leurs  émolu- 
ments et  déboursés  pendant  l'année  1821.  Le  commandant  des  forces 
enverra,  il  le  suppose,  des  relevés  de  la  dépense  militaire.  228 

Claus  à  Hillier.  Contenue  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst  du 
1"  novembre  1823. 

Le  même  à .    Contenue  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst  du 

1"  novembre. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  104.)    Ti*ansmet  la  pétition  de 'sir  John 

Johnson,  pour  la  concession  d'une  île  dans  la  rivière  Niagara,  sur  la  foi 

d'un  prétendu  pacte  fait  par  les  sauvages  avec  son  père,  sir  William 

JohnFon.    Toutes  les  îles  étant  réservées,  il  envoie  la  pétition,  mais  il  ne 

•voit  aucune  raison  de  recommander  qu'on  accorde  la  demande.  230 

Sous  pli.  Pétition  de  sir  John  Johnson,  procureur,  pour  confirmation 
de  titi*e  à  une  île  dans  le  Niagara,  une  stipulatien  ayant  été  faite  dans  le 
traité  avec  les  sauvages  en  1764,  que  toutes  les  îles  à  partir  des  grandes 
chutes  de  Niagara  jusqu'aux  rapides  situés  à  l'entrée  du  lac  Erié  devaient 
être  la  propriété  de  sir  William  Johnson.  232 

Cinquième  article  du  traité  en  question.  234 

Maitland  à  Bathurst  (n^  105.)  Envoie  pétition  de  Halliday.  Il  lui  a 
été  expliqué  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  discontinuer  l'établissement  au- 
quel il  était  attaché.  236 

Sous  pli.  Pétition  de  John  Halliday,  instituteur,  qu'on  continue  à  lui 
payer  son  salaire.  238 

Hillier  à  Claus.  Contenue  dans  la  lettre  de  Maitland  à  Bathurst  du  l*' 
novembre. 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Est  favorable  au  plan  de  disposer  par 
vente  des  réserves  de  la  Couronne.  L'hésitation  à  adopter  une  mesure 
au  sujet  dos  terres  que  l'on  croyait  devoir  empêcher  la  colonisation  ; 
l'expérience  a  démontré  que  la  croyance  était  fausse.  N'a  pas  changé 
d'opinion  au  sujet  des  réserves  de  la  Couronne,  mais  il  était  opposé  à  oe 
que  l'on  considère  ces  réserves  comme  disponibles  pour  récompense  des 
services,  ce  qui  aurait  dépouillé  la  Couronne  sans  obtenir  aucune  influence 
durable.  Il  ne  lui  paraît  point,  comme  à  l'auteur  du  document  n^  1,  que 
le  roi  doive  obtenir  quelque  influence  par  ces  réserves,  sauf  par  suite 
d'une  application  judicieuse  et  profitable  des  loyers.  Approuve  qu'on 
les  vende,  car  la  i*éserve  sera  ainsi  plus  efficacement  garantie  à  la  Cou« 
renne  que  dans  sa  forme  actuelle.    L'hostilité  croissante  contre  les  ré- 
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serves.  L'effet  qa'anrait  sur  les  réserves  de  la  Couronne  une  invasion 
du  pays.  Les  avantages  du  plan  projeté,  qu'il  approuve  et  qui  ouvrira 
à  la  colonie  une  source  vive  d'approvisionnements  venant  de  la  mère- 
patrie.  Allusion  aux  documents  concernant  la  perception  des  loyers  de 
fa  Couronne,  etc.  Critiques  des  rapports  contenus  dans  les  documents 
transmis  sous  pli.  Demande  que  l'on  ouvre  un  bureau  de  terres  à  Lon- 
dres, donnant  un  état  des  cartes,  etc.,  nécessaires  pour  fournir  les  ren- 
seignements. La  difficulté  de  réglementer  les  ventes  à  Londres  et  au 
Canada  respectivement.  Transmet  documents  ayant  trait  à  l'étude  de 
la  question  des  réserves  de  la  Couronne.  Pftge  241 

Sous  pli.    Documents  n*"  1,  2  et  3.  255,  262,  275 

Suivent  les  n"^  4  et  5.  281 

Maitland  à  fiathurst  (n^  106).  Transmet  la  pétition  du  lieutenant 
James  McGregor,  de  la  milice.  A  la  fin  de  la  dernière  guerre  sept  offi- 
ciers de  milice  blessés  ont  obtenu  des  pensions,  qui  devaient  être  payées 
à  même  les  fonds  provinciaux.  Ces  pensions  ont  été  payées  pendant 
deux  ou  trois  ans.  En  1821  on  a  fait  une  modification  à  l'acte,  sans  éta- 
blir cette  année-là  de  disposition  pour  les  pensions  spéciales,  mais  on 
informa  les  officiers  que  leurs  pensions  seraient  continuées,  devant  être 
payées  à  même  les  réserves  de  la  Couronne  à  ceux  qui  présentei*aient  des 
certificats  du  Conseil.  Le  certificat  a  été  refusé  à  M.  McGregor  à  rai- 
son de  la  nature  légère  de  la  blessure,  qui  aurait  pu  facilement  bc  guérir. 
On  lui  refusa  un  examen  spécial  et  il  se  rendit  à  Québec,  où  Dalhousie 
nomma  un  conseil  de  médecins.  L'importance  de  cette  action,  qui  met 
de  côté  l'autorité  d'un  conseil  provincial,  et  par  laquelle  la  liste  des  pen- 
sions a  été  considérablement  diminuée.  McGregor  avait  aussi  accordée 
des  procurations  à  trois  personnes  pour  le  même  paiement,  et  l'avait  de- 
mandé aussi  en  personne.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  rapport  de  la 
chose,  attendu  que  le  Conseil  avait  retiré  le  certificat,  mais  s'il  en  avait 
été  fait  rapport,  nul  doute  que  McGregor  aurait  été  traité  bien  sévère- 
ment. 282 

Sous  pli.  Pétition  de  James  McGregor  pour  le  paiement  de  sa  pen- 
sion. 288 

Procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil  de  médecins  sur  le  cas  du 
lieutenant  James  McGregor.  290 

Hillier  à  Clans.  Contenue  dans  la  lettre  de  Maitland  à  fiathurst  du  l*' 
novembre. 

Maitland  à  fiathurst  (n^  107).  Bécapitule  la  correspondance  qui  a  eu 
lieu  antérieurement  au  sujet  de  la  réclamation  des  sauvages  aux  terres 
de  la  Grand e-Kivière  dont  ils  réclament  comme  leur  droit  une  quantité 
additionnelle  à  celles  qu'ils  occupent  actuellement.  Doute  que  Kerr  soit 
autorisé  à  représenter  les  opinions  des  sauvages.  A  peur  des  consé- 
quences de  donner  aux  sauvages  les  terres  en  franc-alleu,  car  ils  pourront 
certainement  perdre  leurs  terres  par  suite  de  leur  ignorance  et  de  leur 
prodigalité  sans  limites,  ce  dont  les  spéculateurs  auraient  été  à  même  de 
profiter.  Raisons  alléguées  par  la  plupart  des  sauvages  pour  refuser 
d'accepter  le  même  titre  à  leurs  terres  que  celui  donné  aux  blancs.  Leur 
exemption  d'après  les  titres  actuels  des  taxes  municipales,  ce  qu'ils  ne 
pourront  éviter  de  payer  si  les  titres  sont  changés,  et  ils  ne  pourront 
non  plus  empêcher  que  leui*s  terres  ne  soient  vendues  pour  payer  des 
dettes.  Ces  questions  sont  discutées  par  les  sauvages,  mais  ceux  qui  sont 
en  faveur  du  titre  en  franc-alleu  accusent  le  département  de  les  exciter. 
L'état  de  division  des  saunages  sur  la  question.  316 

Sous  pli.  Hillier  à  Claus.  Kerr  et  Brant,  chef  de  la  nation  Mohawk^ 
en  qualité  de  délégués,  ont  renoncé  de  la  part  des  Cinq-Nations  4  touteg 
prétentions  aux  terres  récemment  achetées  des  Chippewas,  sur  lesquelles 
les  Cinq-Nations  n'avaient  aucun  droit.  Sa  Majesté  est  favorable  à  la 
demande  des  Cinq-Nations  pour  une  concession  en  franc-alleu  des  terre  g 
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achetées  pour  eux  en  1784.  Uoe  ansemblée  des  membres  des  Cinq- 
Nations  a  été  convoquée  pour  décider  formellement  à  ce  sujet.  Il  (Claus) 
doit  faire  remarquer  qu'après  avoir  forfait  la  concession,  les  présenta 
annuels  cesseront.  La  faveur  de  la  concession  de  terres  eo  franc-alleu 
devrait  être  restreinte  le  plus  possible.  ^Ago  32S 

firant  à  Claus.  Les  Siz-Nations,  dans  un  conseil  plénier,  ont  consenti 
à  accepter  un  titre  pour  les  terres  qu'elles  occupent  maintenant.  L^ 
majorité  désire  vivement  avoir  un  droit  de  franc-alleu  aux  terres,  confor- 
mément aux  ordres  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  331 

ClauR  à  Hillier.  Transmet  titre  et  lettre  de  John  Brant.  La  répu- 
gnance des  sauvacres  d'accepter  la  concession  en  franc-alleu,  une  grande 
majorité  ayant  été  contre  cela  en  février,  mais  on  a  fort  travaillé  depaia 
à  leur  faire  changer  d'idée.  Sept  fidéicommissaires  ont  été  nommés  dans 
le  titre.  L'élément  militaire  devrait  assister  à  toutes  les  assemblées 
tenues  à  une  distance  du  poste,  et  dans  une  question  de  cette  importance 
pour  les  sauvages  ainsi  que  pour  les  femmes  et  enfants,  les  officiers  mili- 
taires devraient  6tre  présents  et  les  documents  pourraient  leur  être  soumis 
lors  de  la  distribution  générale  de  présents  alors  que  l'élément  militaire 
s'y  trouve.  Le  titre  est  fait  aux  fidéicommissaires,  dont  pas  un  n'a  signé 
son  nom,  et  à  leurs  successeur  en  charge.  332* 

Claus  à .    Compte  rendu  de  l'assemblée  du  conseil  fait  par  le 

fils  aîné  du  feu  chef  Onondaga,  Firmament  Clair,  ainsi  que  nombre  de 
gens  qui  ont  vo*é  pour  et  contre  l'acceptation  de  la  concession  en  franc 
alleu.  33& 

Sauvages  nommés  fidéioommissaires  pour  accepter  un  titre  en  franc^ 
alleu  des  terres  sur  la  Grande- Rivière.  Les  noms  sont  mentionnés,  ainsi 
qu'une  courte  notice  sur  chacun  des  fidéicommissaires.  Une  note  porte 
''  On  observera  que  pas  un  des  fidéi .commissaires  n'écrit  son  nom,  et 
'*  qu'un  seul  homme  peut  être  appelé  sobre,  tous  les  autres  sont  dea 
**  ivroçnes."  339 

Hillier  à  Claus.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  refusera  pas  de  trans- 
mettre le  document,  étant  censé  exprimer  les  désirs  des  chefs  des  Cinq- 
Nations,  mais  il  ne  peut  s'attendre  à  ce  qu'il  soit  reçu  comme  un  docn- 
ment  officiel,  n'étant  pas  légalisé  soit  par  un  employé  du  département 
des  affaires  indiennes  ou  un  officier  de  l'armée,  précaution  qui  est  toa- 
jours  observée.  Il  ne  sache  pas  non  plus  que  le  gouvernement  de  Sa. 
Majesté  ait  l'intention  de  permettre  aux  Cinq-Nations  de  nommer  les 
fidéicommissaires.  D'après  les  faits  il  y  a  doute  si  les  chefs  ont  recueilli 
ou  compris  les  opinions  des  membres  des  Cinq  Nations  qu'ils  se  sont  cm 
autorisés  à  soumettre  au  gouvernement.  On  devra  informer  les  chefe  et 
les  guerriers  que  le  document  a  été  transmis,  et  l'on  fournira  à  ce»  der- 
niers une  occasion  prochaine  d'exprimer  en  la  manière  régulière  lenra  sen- 
timents. On  devra  calmer  les  craintes  de  ceux  à  qui  Ton  a  inspiré  des 
inquiétudes  au  sujet  de  la  sdreté  de  leurs  fermes.  342* 

Maitland  àBathurst,  29  novembre  1821.  Envoie  le  détail  d'un  plan 
pour  l'amélioration  des  tribus  sauvages,  lequel  diminuera  la  dépense,  toat 
en  réservant  une  quantité  suffisante  de  terres  pour  les  sauvages.  Si  le 
plan  était  adopté,  il  suggérerait  que  l'on  annonce  en  Angleterre  les  ter-^ 
rains  à  vendre,  car  plus  d'une  société  et  plus  d'un  particulier  en  Angle^ 
terre  désirent  se  procurer  des  étendues  de  terre  dans  cette  partie  du 
pays.  A  suggéré  dans  le  plan  que  le  fidéicommis  soit  confié  à  la  Société- 
pour  la  propagation  de  l'Evangile,  et  qn'aucue  personne  ayant  des  rap- 
ports avec  les  sauvages  ne  soit  employée  par  ce  fidéicommis.  Apprend 
qu'on  ne  doit  placer  aucune  confiance  dans  l'authenticité  des  signatures 
annexées  à  une  pétition  récemment  transmise  par  les  sauvages.  345* 

Plan  proposé  pour  l'amélioration  des  sauvages,  indiquant  le  résultat 
des  ventes  en  fidéicommis  pour  l'avantage  des  sauvages,  après  avoir 
déduit  des  terres  pour  les  chefs  et  les  chefs  de  familles.  34X 
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Nombre  des  membres  des  Six-Nations  vivant  sar  la  Grande-Rivière, 
hiver  de  1823.  Page  355 

Pétition  poar  titre  en  franc-alleu  avec  signatures  et  certificat  357, 363 
Maitland  à  Wilraot  Horton.  A  appns  que  Ton  désire  des  renseigne- 
ments sur  la  dépense  pour  les  sauvages,  et  quelle  économie,  s'il  en  est, 
pourrait  être  faite.  La  difficulté,  par  suite  du  fait  que  les  affaires  des 
sanvaçes  sont  confiés  à  la  partie  militaire.  La  valeur  des  effets  distribués 
annuellement  aux  sauvâmes  est  d'à  peu  près  £23,500,  dont  environ  £4,500 
sont  pour  des  terres  cédées,  ce  que  l'on  ne  pourrait  réduire  sans  manque 
de  foi.  Si  l'achat  n'avait  pas  été  fait,  la  plus  grande  partie  de  la  province 
serait  restée  un  désert,  et  les  émigrants  venus  de  la  Grande-Bretagne 
auraient  pu  en  être  chassés.  L'augmentation  de  la  population  et  de  la 
richesse,  et  la  consommation  d'articles  de  fabriques  britanniques  sont  des 
avantacçes  nationaux  achetés  à  bon  marché,  par  les  frais  dont  la  Trésorerie 
se  trouve  chargée.  A  tous  événements,  dans  les  circonstances,  les  mesures 
étaient  de  nécessité,  et  on  ne  pourrait  refuser  de  les  approuver  sans 
manquer  de  foi.  Le  droit  qu'ont  les  sauvages  à  des  présents  n'est  pas 
fondé  sur  un  contrat  spécial,  mais  sur  l'usage  et  la  nécessité,  et  ne  peut 
leur  être  enlevé  sans  créer  de  l'excitation  et  de  la  misère.  L'importance 
que  les  Btats-Unis  attachent  à  obtenir  l'amitié  des  sauvages  qui  habitent 
leur  territoire  contigii  à  la  frontière;  la  dépense  sous  ce  chef  a  été  singu- 
lièrement grande  comparativement  à  leur  auti*e  dépense.  Ne  peut  écrire 
officiellement  an  gouvernement  sur  des  questions  se  rapportant  au  dépar- 
tement des  affaires  des  sauvages,  mais  attire  l'attention  sur  de  petites 
réductions  qui  ont  un  effet  pernicieux,  celle  du  renvoi  du  forgeron  par 
exemple,  au  détriment  des  Mis8issaugas,  qui,  de  plus,  avaient  mis  pour 
condition  à  la  vente  de  leurs  terres  que  ce  dernier  continuerait  à  être  à 
l'emploi  de  TBtat.  Envoie  la  correspondance  au  sujet  des  réductions.  292 
Sous  pli.  Questions  par  le  major  Hillier  et  réponses  par  le  colonel 
Clans  au  sujet  du  paiement  et  des  présents  aux  sauvages.  301 

Mémoire  des  acnats  faits  des  sauvages.  303a 

Dariing  à  Maitland.  Transmet  l'échelle  des  réductions  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire  dans  le  département  des  affaires  indiennes.  304 
Béduotiont  projetées  305 
Maitland  à  Dariing.  Transmet  an  mémoire  sur  les  réductions.        309 
Mémoire.  310 
Terres  que  l'on  propose  de  vendre  pour  défrayer  les  frais  annuels 
encourus  pour  faire  des  présents  aux  sauvages  en  paiement  des  étendues 
de  terres  achetées  d'eux.                                                                        314 
Maitland  à  fiathurst  (n^  108).  Transmet  le  cautionnement  fourni  par 
l'officier  de  marine  du  Haut^jlanada  pour  la  bonne  exécution  des  devoirs 
de  sa  charge.                                                                                         365 
Sous  pU.    Cautionnement  fourni  par  Tofflcier  de  marine,  John  Powell. 

367 

Maitland  à  Bathurst  (n^  109).    La  ligislature  provinciale  s'est  réunie 

le  11.  Bnvoie  son  discours  et  les  adresses  en  réponse.  370 

Stm  pli.   Discours.  372 

Adresse  du  Conseil  législatif.  375 

Béponse.  378 

Adresse  de  l'Assemblée  législative.  379 

Béponse.  382 

Maitland  à  Bathurst  (n^  110).  Dissertation  longue  et  élaborée  en  oppo- 

sition  aux  réclamations  de  l'f^lise  d'Bcosse  à  une  partie  des  réserves  du 

clergé.  384 

Le  même  au  même.   Clans,  le  fidéioommissaire  des  Six-Nations  sur  la 

Grande-Bivière,  a  fait  traite  pour  leur  dividendes.  408 
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Caabobs  publiques  et  divbes,  1823. 


Q.— 334. 


1822. 
24  déoembre, 
LacErié. 


1828. 
1er  janvier, 
Londres. 


9  janvier, 
Londres. 


10  janvier, 
Londres. 


11  janvier, 
Londres. 


20  janvier, 
Londres. 


22  janvier, 
Londres. 


27  janvier, 
Londres. 


27  janvier, 
Londres. 


27  janvier, 
Londres. 

28  janvier, 
Winchelsea. 


28  janvier, 
Londres. 


Le  lieutenant  Jackson  à  Ooalburn.  Envoie  pétition  et  certificat  poar 
telle  quantité  de  terres  incnltes  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  à  raison  de 
son  grade.  Page  252 

8ou$pU.    Pétition.  253 

Certificat  signé  par  le  capitaine  Monirésor.  254 

Grceuwood,  Cox  et  Cie  à  Wilmot.  Demande  des  certificats  qaant  à  la 
période  des  services  de  Maitland,  le  lieutenant-gouverneur  da  Haut- 
Canada,  et  de  Warde,  le  gouverneur  de  la  Barbade.  162 

John  Galt  au  même.  Donne  un  sommaire  des  réclamations  pourpert^ 
présentées,  rejetées  et  accoixlées  ;  croit  qu'on  ne  peut  s'objecter  au  paie- 
ment d*un  dividende  de  cinq  cbelins,  et  recommande  qu'on  en  ploie  une 
maison  de  commerce  pour  servir  d'agent  afin  d'épargner  les  frais  de 
change.  1 84 

Gillespie,  Moffat  Finlay  et  Cie.,  à  Wilmot  Offre  de  distribuer  Targent 
qui  devra  être  payé  dans  le  Haut-Canada  pour  dommages  cauhés  par  la 
dernière  guerre.  Les  frais  pour  billets  de  change  et  comment  ils  seraient 
tirés.  163 

Calcul  du  montant  à  économiser  par  leur  offre.  166 

Galt  à  Wilmot.  Au  cas  où  le  gouvernement  consentirait  à  payer  cinq 
chelins  sur  le  montant  des  réclamations  haut-canadiennes,  recommande 
d'accepter  l'offre  de  Gillespie  et  Cie.  18f? 

Aobinson  au  même.  Lt'acte  constitutif  d'une  banque  provinciale;  cette 
banque  pourrait  servir  d'agent  pour  prélever  l'argent  destiné  à  ceux  qui 
ont  souffert  par  la  guerre  suivant  que  Galt  le  propose.  Comment  on 
pourrait  l'utiliser.  285 

Galt  à  Harrison.  Les  arrangements  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour 
payer  le  dividende  de  cinq  chelins  à  ceux  qui  ont  souffert  par  la 
guerre.  187 

Le  même  à  Wilmot.  Projets  d'arrangements  pour  rembourser  les 
paiements  faits  à  ceux  qui  ont  souffert  par  la  guerre  au  moyen  d'an 
fonds  d'amortissement  ou  d'une  loterie.  190 

Le  même  au  même.  Concernant  la  meilleure  méthode  de  faire  traite 
pour  le  paiement  dans  le  Haut-Canada  à  ceux  qui  ont  bouffert  par  suite 
de  la  guerre.  193 

Le  même  au  même.  Récapitule  les  mesures  projetées  et  prises  ponr 
payer  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre.  196 

Henry  Powell  au  même.  Concernant  la  concession  de  1,000  acres 
faites  à  son  fils,  laquelle  comprend  deux  îles  au  sujet  desquelles  il  y  a 
quelque  obstacle.  Son  fils  consent  à  insérer  une  clause  qu'il  remettra  la 
possession  des  îles  si  on  en  a  besoin  pour  les  fins  de  TËtat  à  condition  de 
le  rémunérer  de  ses  déboursés.  271 

Eobinson  à  Wilmot  Les  réclamants,  par  suite  de  pertes  subies  dans 
le  Haut-Canada,  ayant  employé  un  agent  privé,  il  n'importunera  pas  le 
gouvernement  en  lui  offrant  des  suggestions  à  moins  qu'on  ne  le  lai 
demande.  Fuit  objection  à  l'emploi  d'agents  commerciaux,  attendu  qoe 
les  réclamants  sont  presque  tous  endettés  aux  maisons  de  commer^^e  et 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'argent  destiné  à  ces  débiteurs  passe  entre 
les  mains  d'un  créancier.  Bemèdes  qu'on  pourrait  appliquer,  mais  qui  ne 
feraient  disparaître  le  mal  qu'en  partie.  Sa  crainte  de  proposer  aue  la 
banque  nouvellement  constituée  remplisse  les  fonctions  d'agent,  irétant 
pas  certain  que  les  directeurs  voudraient  entreprendre  de  négocier  le  paie- 
ment, mais  il  n'avait  aucune  idée  des  objections  que  Galt  a  soulevées  ; 
envoie  un  état  concernant  la  banque  qui  pourra  faire  disparaître  de  mao- 
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1823. 


20  janvier, 
Winchelaea. 

31  janvier. 
Trésorerie, 


10  février, 
Londres. 


11  février. 
Trésorerie. 


1    février, 
Winchelsea. 


13  février, 
liincoln's  Inn. 


15  février, 
Lfondres. 


25  fé  rier, 
Trésorerie. 


5  mars, 
Affaires 
étrangères. 


6  mars, 
Glengarry. 


vaîses  iroprefrsioDB.  Ne  voit  aacanes  objectioDs  à  la  proposition  de  Oalt 
qu'on  laisse  la  chose  aux  soins  da  lieutenant-goavernear,  et  il  ne  voit  pas 
non  plus  pourquoi  le  receveur  général  ne  pourrait  pas  faire  l'affaire. 

Notes  sur  les  banques  et  la  monnaie  courante  des  Canadas.  294 

Etat  des  conditions  d'après  lesquelles  le  gouvernement  a  consenti  à 
transporter  un  nombre  limité  de  colons  d'Irlande  au  Haut-Canada.     301 

Henry  Powoll  à  Wilmot.  Nouvelle  lettre  au  sujet'des  deux  îles  pour 
lesquelles  il  a  écrit  au  nom  de  son  fils.  274 

Lnshington  au  môme.  Concernant  les  sommes  dépensées  par  les 
colons  et  qui  leur  ont  été  remboursées  au  Canada,  et  montant  remis  à  la 
Trésorerie  pour  représenter  ce  qui  a  été  payé  aux  colons  au  Canada.   37 

Sous  pli.    Etats.  39  à  41 

Galt  à  Wilmot.  Suppose  que  les  changements  dans  les  conditions  de 
l'emprunt  projeté  proviennent  de  ce  que  l'on  a  cru  que  l'emprunt  serait 
prélevé  au  Canada.  Hlst  encore  prêt  à  donner  suite  à  l'arrangement  toi 
que  convenu  tout  d'abord.  Fait  objection  à  la  complication  du  projet 
actuellement  pi*oposé  et  d'après  lequel  il  faudra  deux  emprunts.        200 

Bemarques  sur  l'emprunt  du  gouvernement.  203 

Keîd  à  ô-alt.  Qu'il  ne  peut  ôtre  fait  d'arrangement  raisonnable  par  le 
Canada  pour  emprunter  à  moins  que  le  gouvernement  britannique  ne 
garantisse  l'intérêt  en  entier;  une  garantie  de  la  moitié  de  l'intérêt 
nécessiterait  deux  emprunts,  et  celui  qui  ne  serait  pas  garanti  se  négocie- 
rait difficilement.  204 

Huilât,  Frères  et  Cie,  à  Galt.  Le  plan  d'emprunt  diffère  tellement  de 
ce  qu'ils  avaient  compris  qu'il  n'est  pas  possible  dans  l'état  actuel  du 
marché  monétaire.  205 

W.  Ash  à Le  peu  de  vraisemblance  qu'on  puisse  vendre  avec 

profit  les  terres  du  Canada  d'ici  à  un  certain  temps.  Comment  on  pour- 
i*ait  en  disposer,  mais  il  est  convaincu  qu'on  ne  peut,  au  moyen  de  ventes 
de  terres,  remettre  les  finances  de  la  colonie  sur  une  base  satisfistisante  ; 
la  législature  devrait  imposer  de  nouvelles  taxes.  42 

Henry  Powell  à  Wilmot.  Envoie  une  pétition  pour  avoir  des  terres 
au  Canada  ;  c'est  son  désir  de  se  trouver  près  de  son  seul  enfant,  la  major 
Powell.  275 

8<mpli.    Pétition,  277 

S.  Bannister  à  Wilmot.  Envoie,  au  nom  de  son  frère,  certaines  propo* 
sitions  pour  coloniser  le  Haut-Canada.  Il  désire  prendre  une  part  active 
dans  l'administration  d'une  colonie  à  cet  endroit;  étant  un  officier  de 
marine,  il  a  obtenu  la  permission  de  l'Amirauté  d'en  faire  l'offre.  77 

8(m$  pli.  Esquisses  de  plans  pour  établir  dans  le  Haut-Canada  une 
partie  des  ouvriers  sans  emploi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.     78 

Pétition  de  John  Small  demandant  la  permii^sion  de  se  démettre  do  sa 
charge  de  greffier  du  Conseil  Exécutif,  et  qu'on  lui  augmente  ses  alloca- 
tions en  qualité  de  greffier  de  la  Couronne  et  de  la  cour  des  plaids  com- 
muns, 321 

Harrison  à  Wilmot.  Demande  de  nouveau  les  copies  des  lettres  à 
Marshall,  secrétaire,  etc.,  à  l'établissement  de  Lanark,  qu'il  a  demandées 
en  novembre.  45 

Conyngham  à  Wilmot.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  ministre  améri- 
cain pour  la  révocation  des  poursuites  de  proscription  contre  John 
McDonnell,  un  citoyen  des  Etats-Unis.  13 

Sous  pli.    Documents  se  rapportant  à  la  cause.  14 

Adresse  des  catholiques  romains  du  Haut-Canada  au  Boi  à  son  acces- 
sion au  trêne,  exprimant  leur  loyauté,  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  ;  le  bonheur  qu'ils  ont  eu  à 
la  suite  de  leur  iùfortune  d'être  obligé  de  quitter  leur  pays  natal,  et  leur 
gratitude  pour  la  libéralité  dont  on  a  fait  preuve  à  leur  égard.  263 
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1823. 


6  mars, 
Lanvrk. 


10  murs, 
Londrfw 


14  mars, 
Londres. 


25  mars, 
Lundres. 

4  avril, 
Trésorerie. 


29  avril, 
Londres. 

6  mai. 
Gardes  à 
cheval. 


15  niai, 

Doctors' 

Gommons. 

17  mai, 
Liverpool. 


mai. 
usselburgh. 


26  mai, 
Stamford. 


28  mai, 
Trésorerie. 


2  juin, 
WhitehaU. 


n  y  a  au  delà  de  80  si^Datures,  y  compriBee  celles  de  l'Ëvéque  des 
magistrats,  officiers  de  milice  et  autres. 

Pétition  de  John  Mardocb  pour  appointements  pendant  le  temps  qu*il 
a  été  instituteur  à  Perth.  Page  257 

8(m8  pli.  Certificats  des  magistrats  de  Perth  de  la  bonne  réputation 
et  de  la  valeur  de  Murdoch.  260 

Bobinson  à  Wilmot  Long  état  concernant  le  cas  de  McDoDoell, 
pour  léljuel  Lewis  Cass,  le  gouverneur  du  Michigan,  demande  qu'on 
annule  la  sentence  de  proscription  portée  contre  lui,  et  dissertation 
élaborée  sur  la  loi  d'allégeance  duo  à  l'endroit  de  naissance.  305. 

Small  au  même.  Envoie  pétition  pour  concession  additionnelle  des 
terres.  3  .'4 

8<mpU.    Pétition.  325 

Bird  à  Wilmot.    Demande  une  entrevue  au  sujet  de  terres.  136 

Harrison  au  radmc.  Belativement  à  la  demande  faite  par  un  fils  de 
feu  W.  Jarvis,  renvoie  à  la.  lettre  du  6  juillet  1815,  et  aux  institutions  de 
payer  à  Jarvis  £1.000  pour  acquit  de  ses  réclamations.  Si  après  nouvel 
examen  fiathurt^t  ne  croit  pas  que  cette  somme  soit  suffisante,  la  Tréso- 
rerie paiera  telle  somme  que  Bathurst  jugera  dtre  convenable,  mais  ne 
devant  pas  excéder  £1,000.  46 

Kirklands  au  mdme.  Envoie  de  nouveaux  documents  à  l'appui  de  la 
réclamation  de  Walker  pour  blessures  reçoes  à  Ogdensburg.  256 

Tavlor  au  même.  Envoie  pour  dtre  examiné  par  Bathurst  la  pétition 
de  W.  Tully,  de  la  milice  de  Garieton.  7 

Sous  pli.  Pétition  de  W.  Tully.  Il  n'a  reçu  que  100  acres  et  un  lot 
de  ville,  la  quantité  accordée  à  ceux  qui  ont  le  moins  de  moyens  do  culti- 
ver.   Demande  500  acres.  8 

Certificat  de  bonne  réputation.  10 

Les  officiers  en  loi  à  Bathurst.  S'il  plaît  au  roi  d'annuler  la  proscrip- 
tion portée  contre  McDonnell,  la  chose  peut  se  faire  soit  par  un  noue 
prosequi  ou  par  grâce  à  McDonnell.  30 

P.  JElobinson  à  Wilmot  Horton.  Note  des  outils,  requis  par  un  émi- 
grant.  317 

S<m%  pli.    Liste  des  outib  requis.  319 

Galt  à  Bathurst.  Il  n'a  été  reçu  au  Canada  aucun  avis  au  sujet  des 
instructions  de  payer  un  dividende  de  cinq  chelins  sur  les  réclamations 
de  ceux  qui  ont  souffert  de  pertes  durant  la  guerre,  et  Maitland  n'a  pas 
sanctionné  le  bill  pourvoyant  à  l'intérêt  de  l'emprunt.  La  sensation  qne 
ces  choses  produisent.  Si  la  sanction  n'a  pas  été  donnée  parce  que  le 
fonds  consolidé  du  Canada  se  trouve  épuisé,  il  devrait  être  pourvu  à  l'in- 
térêt par  une  nouvelle  taxe.  Il  peut  être  à  propos  de  neutraliser  l'effet 
de  la  mauvaise  impression  produite  parmi  les  créanciers  des  récla- 
mants. 206 

— —  à .    Envoie  Gazette  extraordinaire  et  la  raison  alliée 

pour  canceler  l'instruction  de  payer  cinq  chelins  dans  le  louis,  ce  qui  est 
un  simple  prétexte  de  la  part  du  gouvernement,  car  dans  la  communica- 
tion que  Maitland  a  faite  à  l'Assemblée  il  n'était  pas  dit  un  mot  au  sujet 
de  l'argent  que  l'on  prélevait  au  Canada.  Argument  à  l'appui  de  cette 
opinion.  209 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  La  Trésorerie  permettra  d'exporter  en 
franchiite  les  outils  devant  servir  à  la  préparation  du  chanvre  dans  le 
Haut-Canada.  48 

Adams  au  même.  Envoie  billet  au  montant  de  £600  tiré  par  l'évêque 
MacDonell  do  Haut-Canada,  au  sujet  duquel  il  n'y  a  pas  d'avis.  Suppose 
que  c'est  pour  les  appointements  de  deux  années  des  instituteurs  catho- 
liques romains.  3 
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1828. 
S  juin. 
Trésorerie. 


2  join. 


5  jinn» 

Fort  William. 


6  juin. 
Guerre. 


19  juin, 
VThitehaU. 

80  juin. 
Guerre. 


1er  juillet, 
Abusky. 


9  juillet 
Whitehall. 


11  juillet, 
Tréeorene. 


14  juillet, 
Munelburgh. 


ISiuil] 
Tré«or 


18  juillet, 
orerie. 


19  juillet. 


Harrison  aa  même.  Il  a  été  envoyé  an  ordre  de  s'enquérir  des  réola> 
mations  des  officiers  de  la  milice  da  Hant-Canada  pour  arrérages,  et  de 
délivrer  des  mandats  pour  les  montants  reconnus  dus.  Page  49 

William  Maitland  à Envoie  la  lettre  d'Adams  concernant  les  £500 

payés  par  Gtorden,  de  Montréal,  à  la  demande  de  Tévôque  Macdonell, 
pour  les  appointements  des  maîtres  d'écoles  catholiques.  A  confiance 
qu'instruction  sera  donnée  à  Adams  de  payer  le  montant.  269 

Donald  Cameron  à  Bathurst.  Demande  une  étendue  de  terre  pour  un 
établissement  qu'il  se  propose  de  faire  d'émigrants  pauvres  qui  sont  à  la 
veille  de  partir  du  voisina^^e.  *  140 

Souipli,    Certificat  del>onne  réputation  de  Cameron.  141 

Merry  à  Wilmot  Hprton.  Le  lieutenant  Jarvis,  de  la  milice  incorporée 
du  Haut-Canada,  a  obtenu  une  pension  en  vertu  du  statut  provincial  de 
57  George  3.  Le  secrétaire  du  ministère  de  la  guerre  désire  connaître 
les  dispositions  du  statut.  62 

Hobhouse  au  môme.  Demande  de  faire  Texamen  attentif  de  la  charte 
de  iustice  du  Hadt-Canada.  52 

Merry  au  même.  A  soumis  au  secrétaire  du  département  de  la  guerre 
la  lettre  à  l'effet  qu'il  est  donné  dans  le  Haut-Canada  des  pensions  à  ceux 
qui  ont  perdu  un  œil,  ou  ont  été  mis  hors  d'état  de  service  dans  la  der- 
nière guerre  avec  les  Btats-Unis.  Lord  Palmerston  demande  si  l'on  doit 
comprendre  qu'il  ne  peut  être  donné  des  renseignements  quant  aux  dis- 
positions  de  l'acte  des  pensions  du  57''  George  3,  63 

Hagh  Heasey  au  secrétaire  des  colonies.  Présente  la  cause  de  William 
Fitiser,  qui  a  perdu  toute  la  moioeon  de  sa  ferme  en  1815,  oe  qui,  il  a 
toute  raison  de  le  supposer,  est  dû  au  fait  de  l'ennemi.  160 

Hobhouse  à  Wilmot  Horton.  Avant  de  demander  au  roi  son  bon 
plaisir  au  sujet  du  sauvage  coupable  de  meurtre.  Perth  désire  être 
informé  s'il  existe  tel  traité  dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  de 
Campbell  du  9  septembre  1822.  26 

Lushington  à  Wilmot  Horton.  Envoie  un  extrait  du  rapport  du 
bureau  de  l'Audition  eu  tant  qu'il  a  trait  à  la  somme  remise  à  Allan  pour 
l'acquit  des  i-éclamations  de  la  milice  du  Haut>Canada,  et  les  lords  de  la 
Trésorerie  débirent  savoir  si  Allan  a  envoyé  un  compte  de  l'application 
de  la  somme.  50 

Sous  pli.  Extrait  du  rapport  relativement  à  la  somme  payée  à  William 
Allan.  51 

Galt  à  Bathurst.  A  reçu  un  numéro  de  la  Gazette  extraordinaire  du 
Canada.  Dans  le  numéro  envoyé  par  Sa  Seigneurie,  il  y  avait  des  omis- 
sions qui  pourraient  être  expliquées,  mais  il  proteste  contre  l'emploi  fait 
de  son  nom,  particulièrement  comme  c'est  pour  justifier  un  nouveau 
retard  dans  une  affaire  remarquable  par  le  délai  et  la  répugnance  qui  ont 
accompagné  presque  chacune  de  ses  phases.  Bapport  élaboré  concernant 
l'emprunt  pour  ceux  qui  ont  subi  des  pertes  dans  la  guerre.  215 

Sous  pli.  Extrait  d'une  dépêche  reçue  par  le  lieutenant-gouverneur 
du  secrétaire  des  colonies.  225 

Notes  de  Maitland  au  sujet  de  l'emprunt.  229 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  ne  peut  être  donné  de  préférence  à  la 
fanne  venant  du  Canada,  attendu  que  les  contrats  de  fourniture  sont 
accordés  au  concours  à  condition  que  la  farine  se  conserve  fraîche  et 
bonne  pendant  six  mois  après  avoir  été  livrée.  Cela  dépendra  des 
marchands  canadiens  eux-mêmes  s'ils  obtiennent  ou  non  les  contrats.    52 

Peel  à  Hathui*st.  Envoie  la  demande  d'un  commis  congédié,  un  homme 
de  bonne  réputation.  Quelles  sont  les  conditions  les  plus  favorables 
d'après  lesquelles  on  peut  lui  permettre  de  s'établir  dans  le  Haut- 
Canada  ?  27 
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1828. 
25  juUlet, 
Guerre. 


26  juillet, 
orerie. 


26iuil] 
TréBor» 


26  juillet, 
Edimbourg. 


28  juillet, 
Londres. 


90  juillet. 
Whitehall. 


24  août, 
Oappoquin. 


27  août, 
Cappoquin. 


27  août, 
Leaming^n, 

29  août, 
Dublin. 


3  septembre, 
WhitehalL 


11  septembre, 
Gardes  à 
cheval. 

11  septembre, 
Dublin. 


Lakin  à  Wilmot  Horion.  Le  heurétaire  de  la  guerre  désire  avoir  nne 
réponse  à  la  lettre  du  30  du  mois  dernier,  concernant  le  statut  provincial 
57,  George  3,  au  sujet  deS'.^stoqs  à  la  milice  du  Haut-Canada,  Page  64 

Lushington  au  mdme.  bes  instructions  ont  été  envoyées  an  bureau 
de  la  guerre  d'examiner  la  nature  et  les  effets  de  la  blessure  reçue  parle 
capitaine  H.   Walker    dans    une  attaque  d'Ogdensburg  le  4  octobre 

Sous  pli.  PalmerstonàHarri^on.  lubtruotions  envoyées  pour  Texamen 
du  capitaine  H.  Walker.  55 

Caropboll  à  Batburst.  RappoKe  que  Maitland  doute  de  son  (de 
Campbell)  autorité  k  exempter  les  colons  du  paiement  de  certains  hono- 
raires. Les  conditions  expresï<es  faites  avec  les  émigrants,  quelques 
lignes  de  lui  (Bathun^t)  arrangeront  les  choses.  142 

Sou$plù  Correspondance  relative  aux  exemptions  mentionnées  dans 
la  lettre  oui  précède.  145  à  158 

Bicknell  à  Gordon.  S'étant  dérois  de  li^  chaîne  de  trésorier  de  la 
Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile  et  ayant  été  remplacé  par 
Markiand,  il  peut  être  nécessaire  de  le  faire  savoir  à  Adams,  l'autorisant 
à  payer  à  Markland  la  somme  votée  par  le  parlement  pour  l'œuvre  de  la 
hociété  dans  les  Canadas.  137 

Adams  au  même.  Exigera  un  avis  officiel  de  la  nomination  de  Mark- 
land pour  remplacer  Bicknell  au  poste  de  trésorier  de  la  Société  pour  la 
propagation  de  l'Evangile.  4 

Mnsgrave  à  Banninter.  Fait  rapport  des  efforts  de  Hogan,  un  Améri- 
cain, pour  engager  des  émigrants  d'Irlande  à  se  rendre  aux  Etats-Unis, 
et  l'offre  qu'il  leur  a  faite.  Comment  il  est  assiégé  par  les  gens  qui 
demandent  à  émigrer,  contredisant  le  rapport  de  Peel  sur  la  répugnance 
des  classes  les  plus  pauvres  à  émigrer.  Hogan  en  a  envoyé  à  peu  près 
600  dans  deux  navires.  126 

Le  même  au  même.  Depuis  qu*il  a  écrit  il  a  été  découvert  qu'Hogan 
est  un  imposteur  ou  du  moins  qu'il  a  fait  de  fausses  représentations  et 
qu'il  a  subitement  disparu.    Il  n'a  escroqué  d'argent  à  personne.        131 

Mémoire  concernant  l'emprunt  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ontsubi 
des  pertes  dans  la  guerre.  231 

John  Astle  à .  Offre  d'entreprendre  de  transporter  1*^  émi- 
grants au  Canada.  On  devrait  leur  donner  de  l'encouragement  après 
leur  arrivée  et  faire  des  arrangements  pour  les  recevoir  et  établir.       68 

Hobhouse  à  Wilmot  Hortoo.  Peel  désire  que  la  déqualification  par 
suite  de  proscription  portée  contre  Louis  Thompson  soit  annulée, 
mais  l'acte  nécessaire  à  cet  effet  ne  peut  être  préparé  avant  qu'il  ne  soit 
mis  au  fait  de  la  constitution  des  cours  de  justice  du  Haut-Canada.       28 

Taylor  à  Wilmot  Horton.  Transmet  la  pétition  du  lieutenant  Browne 
du  21*  11 


John  Astle  à .    Comment  sont  transportés  les  émigrants  et  les 

prix  de  passage  à  bord  des  navires,  etc.  Le  défaut  d'arrangement  pour 
les  recevoir  quand  ils  débarquont,  les  autorités  locales  paraissant  les  voir 
arriver  avec  jalousie  et  les  Etats-Unis  absorbent  ainsi  nnalement  le  trop 

Slein  de  la  population.  Environ  4,000  personnes  émigrent  annuellement 
e  Dublin  et  environ  20,000  de  l'Irlande.  Comment  se  distribue  l'émi- 
ffration  ;  les  personnes  étant  pour  la  plupart  de  petits  fermiers  possédant 
de  £10  à  £50,  mais  tous  se  disent  pauvi-es.  Les  ouvriers  trouvent  facile- 
ment de  l'emploi,  mais  ceux  qui  s'occupent  d'agriculture  devant  se  rendre 
à  York  pour  avoir  dos  renseignements,  traversent  à  destination  de  l'Ohio 
ou  de  New- York.  Les  difficultés  placées  dans  la  voie  de  l'immigratloo 
au  Canada  par  des  règlements  convenant  à  la  Terre  de  Yan  Dieman. 
Autres  critiques  sur  ce  système.  "  Une  immigration  bien  régulière 
forait  davantage  pour  pacifier  l'Irlande  qu'une  loi  martiale."  70 
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19''8eptanbre, 
Londres. 


20  septembre, 
Ipswich. 


23  septembre, 
Trésorerie. 


11  octobre, 
Cappoquin. 


15  octobre, 
Trésorerie, 


23  octobre, 
Trésorerie. 


30  octobre, 
Whitehall. 


24  novembre, 
Lancoln'B  Inn. 


3  décembre, 
Londres. 


Oalt  à  Wilmot  Horion.  La  Trésororie  a  décidé  que  jasqn'à  oe  que  la 
législatare  do  Haut-Canada  accorde  un  crédit  Rpécial  on  réduise  le  mon- 
tant annuel  demandé  pour  pertes  par  la  guerre,  il  ne  sera  rien  fait  de 
Îlus  à  ce  sujet  Ainsi  qu'il  comprend  quand  la  colonie  aura  fait  cela  la 
résorerie  sera  en  état  de  demander  un  crédit  au  parlement.  Est  con- 
vaincu qu'on  ne  retardera  pas  à  enjoindre  au  gouverneur  d'obtenir  le 
concours  nécessaire  de  la  législature,  et  aussi  de  faire  faire  le  paiement 
de  cinq  sbellings  dans  le  louis.  A  été  surpris  qu'on  lui  ait  attribué  1& 
cause  de  l'insuccès  ;  a  dissimulé  sa  peine,  mait»  il  e<«père  que  ce  rapport 
ne  ne  répétera  pa(«.  Cela  suffit  qu'il  ait  euàso'iffrir  de  la  publication 
indiscrète  de  Maitland,  mais  il  serait  ridicule  de  demander  une  explica- 
tion d'une  inadvertance  publique.  Page  236^ 

Wilmot  Horton  à  Duvison.  Lui  envoie  des  documents  à  lire  reiative-^ 
ment  aux  affaires  de  Galt.  239 

Sous  pli.    Lettre^,  minutes,  etc.  241  à  248 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ne  voient  pas 
de  raison  de  renoncer  aux  conditions  exprimées  dans  la  lottro  du  15  fé- 
vrier dernier  à  sir  P.  Maitland,  concernant  le  paiement  des  réclamn- 
tions  de  ceux  qui  ont  subi  des  pertes  lors  de  la  dernière  guerre.  Mait- 
land a  déjà  été  autorisé  à  distribuer  la  somme  de  £57,412,  10  sbellings,^ 
sans  même  le  délai  d'attendre  jusqu'à  ce  que  la  législature  coloniale  ait 
voté  une  somme  égale,  ce  qui  était  la  base  de  la  proposition  originale.  5d 

Musgrave  à  Bannisler.  Le  félicite  de  rendre  justice  au  Haut-Canada. 
L'Australie  a  toutes  les  préférences  de  la  presse.  Le  Cnnada  est  repré- 
senté comme  un  pays  couvert  de  grands  arbres  en  été  et  de  neige  eu 
hiver,  tandis  que  les  Nouvellen-Galles  du  Sud  sont  un  jardin  d'Ëden.  Le 
coût  de  son  livre  empêche  qu'il  ne  soit  vendu  comme  il  l'aurait  été  autre- 
ment. 13H 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Répète  la  demande  faite  par  le  secré- 
taire du  ministère  de  la  guerre  d'un  état  du  montant  annuel  des  appoin- 
tementB,  etc.,  de  lord  Macaulay,  en  qualité  de  secrétaire  d'un  conseil 
pour  l'investification  des  réclamations  au  Canada.  58 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  de  la  Trésorerie  regrettent  qu'il 
n'aient  pas  de  fonds  pour  leur  permettre  d*accoider  une  pension  à  ma- 
dame McGregor.  59 

Adams  au  même.  Demande  un  ordre  spécifique  pour  payer  au  juge 
en  chef  son  indemnité  en  qualité  de  conseiller  de  l'Exécutif  pendant  son 
absence.  5 

James  Stephen,  fils,  au  même.  Opinion  légale  sur  la  procédure  suivie 
par  les  arbitres  au  sujet  des  réclamations  entre  le  Haut  et  le  Bas-Ca- 
nada. Dans  le  cas  de  droits  prélevés  en  vertu  d'actes  du  parlement  bri- 
tannique, les  arbitres  ne  doivent  pau  décider  des  réclamations,  mais  faire 
rapport  à  la  Trésorerie,  qui  décidera.  Les  droits  prélevés  en  vertu  d'ar- 
rangements faits  par  les  deux  provinces  devront  être  décidés  par  eux  et 
rapport  en  sera  fait  à  la  Trésorerie,  qui  n'a  aucun  pouvoir  do  rescinder 
ou  de  changer  la  décision.  33 

Gk)urlay  à  Wilmot  Horton.  Par  suite  d'un  rapport  que  Hume  s'était 
plaint  dans  la  Chambre  des  Communes  qu'on  l'avait  (Gourlay)  maltraité, 
il  lui  (à  Horton)  a  écrit  qu'il  soumettrait  à  la  Chambre  des  Communes 
non  seulement  un  état  de  ses  griefs,  mais  aussi  un  exposé  de  la  faiblesse 
et  de  la  malice  du  gouvernement  provincial,  et  la  lettre  a  été  imprimée 

r>ur  en  donner  connaissance  au  public.  A  aussi  écrit  à  Hume  qu'il  serait 
Londres  aussitôt  que  ce  serait  nécessaire,  mais  n'a  pas  bougé,  s'attendant 
à  l'arrivée  de  députés  do  Canada,  certain  que  le  bill  du  gouvernement  no 
serait  pas  approuvé.  Les  députés  sont  arrivés  mais  n'ont  vu  que  les 
ministres  en  particulier.  8'oDJecte  en  termes  vifs  aux  principes  du 
gouvernement  relativement  à  l'émigration,  parce  qu'ils  n'apporteront  à  la 
nation  que  du  gaspillage  et  n'obtiendront  aucun  profit  durable.  Descri])- 
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1823, 


4  décembre, 
Londres. 


9  décembre, 
Guerre. 


16  décembre 
Musselburgh. 


80  décembre, 
Londres. 

Sans  date. 


tion  de  rétendne'de  l'Empire  britanDiqae,  la  guerre  n'est  qoe  soependoe, 
et  les  dépatés  peuvent  provoquer  la  lutte  ;  comment  la  iTrande-Bretagne 
fourrait  par  des  moyens  pacifiques  obtenir  TEmpire  du  monde  en  établis- 
sant graduellement  le  libre  échange  ainsi  qu'un  vaste  système  d'émigra- 
tion et  la  réforme  des  lois  sur  le  paupérisme.  L'ignorance  des  principes 
d'émigration,  exemples  les  insuccès  de  Penn,  Selkirk  et  un  autre.  Ses 
propres  vues  ont  conduit  à  la  négligence  et  à  pire  encore.  Il  croit  i 
l'avantage  des  malheurs  qui  sont  le  prix  à  pajer  pour  tout  ce  qui  est 
t'xcellent.  Est  plein  d'espérance  qu'il  résultera  du  bien  même  en  lui  (à 
Horton)  disant  qu'il  est  aussi  aveugle  qu'une  taupe  relativement  aux 
vrais  principes  d'émigration.  Page  167 

Sous  pli.  Copies  de  la  correspondance  échangée  avec  le  comte  de 
Pembrooke  et  autres  au  sujet  de  l'émigration.  175 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Transmet  le  bill  rédigé  par  Robinson,  le 
surintendant  de  l'émigration  du  sud  de  l'Irlande,  daté  de  Perth,  Haut- 
Canada,  le  18  octobre  dernier,  pour  être  examiné  par  Bathurst.  60 

Merry  au  mdme.  Tmnsmet  la  lettre  de  Orecnwood,  Cox  et  O*.  Faire 
rapport  s'il  est  probable  que  reoaploi  civil  du  lieutenant-colonel  Poster 
lui  rapporte  au  delà  de  £383  par  année,  attendu  que  ce  montant  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  recevoir  sa  demi-solde.  65 

Sous  pli.  Gi^esnwood,  Cox  et  0^  au  secrétaire  du  ministère  de  la 
guerre.  Pour  autoriser  le  paiement  de  la  demi-solde  du  colonel  Poster 
ainsi  que  les  appointements  de  sa  charge  du  gouvernement  civil,  lesquels 
On  dit  n'excéderont  pas  £100  par  année.  66 

Oalt  à  Wilmot  Horton.  L'évêque  Macdonell  lui  a  prêté  (à  Gkilt)  les 
rapports  sur  les  terres  de  la  couronne  au  Canada.  Y  voit  d'amples 
moyens  de  satisfaire  aux  réclamations,  si  on  prend  ces  moyens  d'une 
façon  convenable.  A  attiré  l'attention  du  ohanoelier  de  l'Bchiquier  sur 
la  question,  les  obstacles  ayant  été  particulièrement  crées  par  la  Trésorerie. 
Les  rapports  déterminés  par  des  préventions  qu'on  a  fait  contre  les 
réclamations;  regrettera  s'il  lui  faut  absolument  accuser  quelqu'un.  249 

Baring,  Frères  et  C^^  à  Bathurst.  Envoie  procuration  pour  faire  attester 
la  signature  de  Bathurst.  138 

Observations  sur  la  lettre  de  Hill  au  sujet  de  la  perspective  de  prélever 
de  l'argent  par  la  vente  de  terres.  281 
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RAPPORT  SUR  LES  ARCHIVES  CANADIENNES 

Par  Douglas  Brtmner, 
Docteur  en  droit,  membre  de  la  Société  Royale  du  Canada j  archiviste. 


li'honorable 

Sydney  A.  Fibhbb, 

Ministre  de  TAgiiculture, 
Etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — J*ai  rhonnear  de  vous  présenter  le  rapport  sar  les  archives  pour 
1898. 

Par  saite  de  TiDoendie  qui  a  eu  lieu  dans  le  palais  administratif  ouest,  et  dont 
j'ai  parlé  dans  mon  rapport  de  1897,  les  livres  et  papiers,  comme  je  le  disais  dans  ce 
rapport,  ont  été  transférés  au  palais  de  la  rue  Wellington,  et  depuis  ont  été  mis  sur 
les  rayons  qui  leur  ont  été  destinés.  Plusieurs  des  cartes  dont  se  forme  le  catalogue 
avaient  tellement  souffert  qu'il  a  fallu  les  récrire,  et  on  a  profité  de  cette  nécessité 
pour  introduire  dans  le  système  les  améliorations  dictées  par  Texpérience  et  de 
nature  à  donner  plus  promptement  accès  aux  documents.  C'est  ce  qui  a  été  fait  en 
multipliant  les  renvois,  partout  où  ils  pourraient  faciliter  la  consultation. 

Tandis  que  les  archives  n*ont  pas  perdu  de  documents  par  suite  de  l'incendie, 
ce  dernier  leur  a  cependant  occasionné  des  dommages  considérables,  auxquels  on  a 
heureusement  pu  remédier.  Ces  dommages  comprennent  particulièrement  la  ruine 
des  cartes-catalogues  mentionnées  plus  haut  et  la  destruction  des  reliures  dont  le  rem- 
placement a  pris  beaucoup  de  temps  et  nécessité  beaucoup  d'ouvrage.  L'étendue  des 
dommages  ainsi  causés  n'a  pu  être  constatée  qu'après  le  réarrangement  des  archives. 

On  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  pousser  les  travaux  de  transcription  à 
Londres  et  à  Paris.  Les  papiers  d'Etat  jusqu'à  1837  ont  été  reçus  du  **  Public  Record 
Office",  à  Londres.  Ces  papiers  se  composent  en  grande  partie  des  dépêches  des 
gouverneurs  au  Colonial-Office.  Les  papiers  émanés  des  secrétaires  d'Etat  qui  se 
sont  buccédés  en  exercice  ayant  été  déposés  en  volume  à  la  bibliothèque  du  Colonial. 
Office,  on  a  donné  ordre  de  faire  copier  aussi  ces  documents,  et  la  transcription  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  sera  terminée  à  une  date  comparativement  rapprochée. 
D'autres  documents  divers,  tels  que  la  correspondance  militaire,  les  commissions  et 
instructions  des  gouverneurs,  les  procès-verbaux  du  Board-of-Trade,  la  correspon- 
dance relative  à  la  fi*ontière,  etc.,  ont  été  reçues.  Une  première  série  de  documents 
relatifs  à  la  Nouvelle-Ecosse  est  arrîvée.  Elle  s'étend  de  1603  àl66b\  Les  documents 
copiés  à  Paris  s'étendent  de  1575  à  1767,  à  l'exception  de  deux  années,  les  deux 
volumes  qui  n'ont  pas  encore  été  reçus  traitant  des  événements  qui  se  sont  passés 
dans  la  province  de  Québec  dans  le  cours  des  années  1758  et  1760.        ^  I 
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Nous  devons  des  remerciements  à  M.  de  Kerallain,  de  Qaimper  (France),  pour 
la  présentation  d'une  collection  de  lettres  concernant  M.  de  Boagainville.  Cet 
ofSoier,  d'abord  avocat  à  Paris,  B*ebt  dévoué  ensuite  aux  sciences,  puis  est  entré  dans 
l'armée  et  est  subséquemment  devenu  secrétaire  d'ambassade  à  Londres.  Ce  sont 
cependant  ses  services,  pendant  la  guerre,  au  Canada,  qui  intéressent  les  Canadiens  à 
son  histoire.  La  lettre  qui  porte  le  numéro  11  dans  la  collection  donne  la  date  de 
son  arrivée  et  démontre  qu'il  avait  le  mal  du  pays  et  avait  bâte  de  retourner  en 
France  vers  les  objets  de  ses  affections.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  de  8e  dévouer  à  la 
défenHo  du  pays  et  do  s'instruire  de  ses  besoins;  et  il  écrit  à  Mme  Hérault  en  sep- 
tembre (pas  de  quantième)  1757,  qu'il  va  se  renseigner  autant  qu'il  lui  sera  possible 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  colonie.  D'après  ses  conclusions,  les  vilenies  des  gens 
en  offices  étaient  la  cause  du  mauvais  état  de  la  colonie  ;  et  il  envoya  à  ce  sujet  ud 
mémoire  qui  mettrait  fin,  espérait-il,  aux  fraudes  commises  par  les  fonctionnaires. 
Il  dit  que  n'eussent  été  leura  folies  et  leurs  méfaits,  la  campagne  de  celte  année 
(1757)  aurait  été  commencée  six  semaines  plus  tôt  qu'elle  n'a  été.  II  dit  aussi  que 
les  vols  commis  par  les  sauvages  au  fort  William-Henry  avaient  été  encouragés  par 
des  personnes  qui  se  disaient  natives  do  France,  par  âpreté  au  gain,  croyant  qu'elles 
pourraient  acheter  à  vil  prix  des  sauvages  les  fruits  de  leurs  vols.  En  novembre 
1757,  Bougainville  avait  grand  espoir  que  les  armes  de  la  France  réussiraient  et  que 
son  pays  pourrait  s'assurer  une  paix  favorable.  Ses  services  n'ont  pas  été  sans  être 
remarqués  de  ses  supérieurs,  qui  écrivaient  en  termes  de  confiance  que  cet  officier 
ferait  tout  pour  le  mieux  et  qu'on  pouvait  entièrement  compter  sur  lui  pour  l'exécu- 
tion de  toute  mesure  de  défense  qui  lui  serait  confiée.  Selon  le  récit  attribué  au 
chevalier  Johnston,  M.  de  Bougainville  fut,  au  printemps  qui  suivit  la  chute  de 
Québec,  renvoyé  prendre  le  commandement  à  l'île  aux  Noix,  avec  onze  mille 
hommes,  "nombre  dont  se  composaient  les  régiments  de  Guienne  et  Berry".  La 
carrière  de  Bougainville  après  son  départ  du  Canada  est  comprise  dans  l'histoire  des 
découvertes  maritimes  et  n'a  pas  besoin  d'être  racontée  ici. 

Le  22  septembre  1759,  après  la  chute  de  Québec,  il  écrivait  comme  suit  à 
Mme  Hérault  : 

Au  camp  de  Lorette,  ce  22  septembre  1859. 

Je  profite  du  départ  de  la  garnison  de  Québec  pour  vous  donner  de  mes  nou- 
velles, ma  chère  maman.  M.  de  Joannes,  aide* major  du  régiment  de  Languedoc,  qui 
vous  remettra  cette  lettre  et  que  je  recommande  à  vos  bontés,  a  fait  une  partie  de  la 
campagne  chargé  du  détail  du  corps  que  je  commandais.  Ainsi  vous  saurez  par  lui 
tout  ce  que  je  ne  puis  vous  écrire  par  cette  voye.  La  plus  malheureuse  afiaire  nous 
a  ravi  notre  général.  M.  de  Joannes  y  était  et  vous  on  rendra  compte.  J'en  suis 
pénétré  de  douleur  et  chaque  instant  l'augmente.  J'ai  cru  devoir  suivre  le  sort  de 
cette  colonie  ;  la  mémoire  de  mon  général  et  les  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles sa  mort  laisse  ce  pays  sont  un  lien  qui  m'y  attache.  Je  puis  dire  avoir  servi 
avec  succès.  J'ai  deux  mois  défendu  la  communication  contre  un  escadre  et  des 
forces  bien  supérieures  à  ce  que  j'avois;  avec  350  hommes  j'en  ai,  deux  fois  un  un 
même  jour  repoussé  1,500  et  leur  en  ai  tué  ou  blosné  300.  Après  l'affaire  du  13 
septembre  j'ai  couvert  la  retraite  de  notre  armée  et  quand  Québec  a  capitulé  je  n'en 
étais  qu'à  trois  quarts  de  lieue  et  je  me  jettois  dedans  la  nuit  suivante  avec  un  corps 
d'élite  qui  Tout  pu  sauver.  Maintenant  on  m'a  confié  une  réserve  de  1,260  hommes 
et  je  continue  une  campagne  pénible  puisque  nous  y  avons  été  3  mois  au  bivouac, 
sans  savoir  quand,  comment  elle  finira  et  si  l'hyver,  avec  les  glaces,  nous  amènera 
quelques  repos. 

(Le  reste  de  la  lettre,  ne  renferme  que  des  civilités  pour  des  amis^) 
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Lee  oheroheara  oontinaeDt  à  demander  des  renseignements  soit  en  personne  soit 
par  lettres.  Notre  plan  de  catalogue  et  d'index  nous  permet  de  fournir  tout  de 
suite  le  renseignement  voulu  s'il  se  trouve  aux  archives;  si  non,  on  constate  promp- 
tement  qu'il  n'y  est  pas. 

Un  regard  jeté  sur  la  liste  des  livres,  etc.,  présentes  aux  Archives  donnera  une 
faible  idée  de  l'intérêt  que  Ton  prend  dans  le  progrès  de  l'œuvre,  mais  serait  loin  d'en 
fkire  voir  la  mesure  complète. 

Après  la  prise  de  Louisbourg,  à  la  fin  de  juillet  1758,  Wolfe  s'employa  à  harasser 
et  détruire  les  établissements  français  dans  le  bas  du  Saint-Laurent.    Cette  tâche 
qui  n'allait  pas  à  sa  nature  prit  une  partie  des  mois  qui  suivirent,  et  en  novembre  il 
rejoignait  son  régiment  à  Salisbury.     Il  fut  bientôt  après  choisi  par  Pitt  pour  com- 
mander l'expédition  contre  Québec.     Ce  bref  aperçu  peut  servir  à  faire  voir  com- 
bien il  est  difficile  de  comprendre  la  cause  de  la  lettre  de  Wolfe,  dont  suit  une 
copie.    Il  n'en  est  fait  mention  dans  aucune  de  ses  biographies,  si  je  puis  me  fier  à 
un  examen  minutieux.     Il  est  possible,  cependant,  que  M.  Bradley,  qui  a  en  accès 
à  tous  les  papiers  qu'a  laissés  Wolfe  et  qui  en  a  fait  un  excellent  usage  dans  une 
courte  Vie  du  général,  soit  capable  de  jeter  quelque  lumière  sur  le  sujet.    Dans 
Montcalm  and  Wolfe  de  Parkman,  une  note,  à  la  page  194  du  second  volume,  donne 
un  extrait  de  cette  lettre,  mais  le  texte  de  l'ouvrage  n'en  tient  aucun  compte.    En 
mettant  le  nom  de  Lawrence  entre  paranthèses  à  propos  de  l'objection  de  Wolfe  à 
servir  sous  les  ordres  d'un  officier  qu'on  avait  promu  à  son  détriment  quelques  mois 
auparavant,  Parkman  veut  évidemment  indiquer  que  Lawrence  était  la  personne 
CD  question,  ce  qui  est  possible,  bien  que  Lawrence  eût  été  nommé  lieutenant-gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Ecosse  par  arrêté  du  conseil  du  6  août  1704  et  fût  entré  en 
fonction  nomme  tel  en  octobre  do  la  même  année  lorsqu'il  reçu  l'ordre  à  cet  effet, 
après  avoir  été  lieutenant-gouverneur  intérimaire  depuis  la  fin  de  1753.    La  lettre, 
cependant,  ne  peut  s'expliquer  à  la  lumière  d'aucun  document  qui  soit  encore  connu  ; 
la  seule  allusion  à  un  ordre  lui  enjoignant  de  rester  de  ce  côté  de  l'Atlantique  se 
trouve  dans  une  lettre  de  Wolfe  à  son  ami,  le  lieutenant-colonel  Bickson,  portant  la 
date  du  1er  décembre  1758,  et  dont  une  partie  au  moins  doit  avoir  été  écrite  anté- 
rieurement à  cette  date,  c'est-à-dire  dans  le  cours  de  novembre.    Voici  ce  qu'il  y 
dit  :  "  Quand  je  suis  parti  d'ici  (la  lettre  est  datée  de  Salisbury)  lord  Ligonier  me  dit 
que  je  devais  revenir  à  la  fin  de  la  campagne,  mais  j'ai  appris  depuis  que  je  suis  de 
retour,  qu'un  ordre  a  été  envoyé  de  me  garder  là-bas."     Ce  qui  démontre  positive- 
ment que  cette  lettre  a  été  écrite  en  novembre,  c'est  qu'il  y  dit:  *'J'ai  aujourd'hui 
fait  savoir  à  M.  Pitt  qu'il  peut  disposer  de  mes  os  comme  il  l'entend."    La  lettre  à 
Pitt,  du  22  novembre,  disait:  "Je  n'ai  pas  d'objection  à  servir  en  Amérique,  et  eti 
particulier  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  si  l'on  doit  y  poureuivre .  quelques  opéra- 
tions."    (Correspondance  de  Chatham  citée  dans  la  Vie  de  Wolfe  de  Wright,  p.  164.) 
Comme  la  lettre  à  Pitt  du  22  novembre  est  apparemment  la  seule  des  environs  de 
cette  date  où  Wolfe  se  déclare  disposé  à  entreprendre  l'expédition,  il  est  au  moins 
probable,  si  non  certain,  que  c'est  celle  dont  il  est  question  dans  la  lettre  au  lieute- 
nant'Colonel  Eickson,  qui  contient,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  seule  allusion  con- 
nue à  l'idée  de  rester  de  ce  côté  de  l'Atlantique  après  la  prise  de  Louisbourg,  mais 
ne  peut  servir  à  expliquer  le   ton   d'irritation  dans  lequel  est  écrite  la  lettre  qui 
«oit.     Bien  n'indique  à  qui  cette  lettre  est  adressée, 
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MiLOBD, — Depuis  mon  arrivée  en  Amérique,  j*ai  eu  ThoDneur  de  recevoir  deux 
lettres  de  Votre  Seigneurie,  l'une  déjà  ancienne  concernant  mon  séjour  en  ce  pays 
en  réponse  à  laquelle  je  dirai  simplement  que  le  Prévost  m*a  dit  que  je  devais  m'en 
retourner  à  la  fin  de  la  campagne,  et  comme  le  générai  Amherst  n'avait  pas  d'autre 
commandement  à  me  donner  que  de  m'envoyer  pasbcr  l'hiver  à  Halifax  sous  les 
ordres  d'un  officier  qui  à  peine  quelques  mois  auparavant  avait  été  promu  à  mon 
détriment,  j'ai  cru  qu'il  serait  beaucoup  mieux  pour  moi  d'aller  où  il  y  aurait  du  ser- 
vice et  d'éviter  le  chemin  des  insultes  ;  et  comme  le  ton  de  la  lettre  de  Votre  Sei- 
gneurie est  assez  haut,  je  dois  prendre  la  liberté  de  vous  informer  que  bien  que 
j'eusse  été  très  aise  d'aller  avec  le  général  Amherst  rejoindie  l'armée  des  lacs,  et  que 
j'eusse  offert  mes  services  immédiatement  après  la  réduction  de  Louisbourg  pour 
aller  renforcer  M.  Abercrombie,  si  Québec  ne  devait  pas  être  attaqué,  néanmoins, 
plutôt  que  de  recevoir  des  ordres  dans  le  gouvernement  d'un  officier  plus  jeune  que 
moi  (quoique  très  digne  homme),  j'aurais  certainement  désiré  qu'on  me  permît  de 
remettre  ma  commission  ;  car,  de  même  que  je  ne  demande  ni  n'attends  de  faveur, 
je  ne  me  propose  pas  non  plus  de  me  soumettre  à  aucun  mauvais  traitement.  J'ai 
reçu  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  avec  le  cartel  entre  Sa  Majesté  et  le  roi  de  France. 
Le  brigadier  général  Murray  et  le  colonel  How  m'ayant  représenté,  qu'un  porte- 
drapeau  du  régiment  d'Amherst  et  deux  de  celui  d'Anstruther  ne  s'étaient  pas  pré- 
sentés au  régiment  depuis  que  les  commissions  avaient  été  accordées,  et  que  le  géné- 
ral Amherst  avait  l'intention  de  remplacer  ces  officiers  par  d'autres  mieux  disposés 
à  servir,  j'ai  en  conséquence  pris  sur  moi  de  nommer  d'antres  officiers  pour  ces  com- 
missions en  conformité  des  intentions  du  général  et  pour  le  bien  du  service  de  Sa 
Majesté,  attendant  cependant,  jusqu'à  quelques  jours  avant  notre  départ  pour  l'arri- 
vée de  ces  messieurs. 

Il  y  a  au  moins  100  invalides  absolument  impropres  au  service  dans  ce  corps 
de  troupes  (47  du  régiment  de  Fraser)  ;  60  s'en  retourneront  par  le  NîghtingcUe,  et 
40  dans  le  intiment  parlementaire  désigné  par  l'amiral  pour  conduire  les  prisonniers 
en  France.  J'ai  rempli  les  vacances  dans  ces  régiments  et  je  vous  envoie  mon  rap- 
port. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JAM.  WOLFE. 
Neptune  en  meb, 

6  juin  1759. 

La  navigation  à  vapeur  à  travers  l'Atlantique  est  d'origine  relativement  récente. 
La  ligne  Cunard,  établie,  en  1839,  a  commencé  à  faire  un  service  bi-mensuel  à  Hali- 
fax et  Boston  en  1846.  Avant  cette  époque  on  ne  pouvait  envoyer  de  lettres  du  Ca- 
nada à  la  Grande-Bretagne  par  la  voie  des  Etats-Unis,  autrement  que  par  le  moyeu 
d'un  agent  dans  ce  dernier  pays.  Ce  n'est  qu'en  1849  qu'a  été  fait  un  arrangement 
avec  les  Etats-Unis  pour  l'échange  gratuit  des  malles.  On  n'a  pas  essayé  d'établir  de 
communication  à  vapeur  avec  le  Saint-Laurent  avant  1852,  et  la  tentative  faite  cette 
année-là  n'a  pas  réussi.  En  1853.  la  maison  McKean,  MoLarty  &  Co.,  de  Liverpool, 
entreprit  d'établir  une  ligne  de  vapeurs,  mais  no  put  remplir  les  conditions  de  son 
contrat,  qui  limitaient  la  traversée  à  14  jours,  ses  navires  prenant  au  moins  20  jours 
pour  le  trajet.  Elle  dut  par  conséquent  y  renoncer,  et  MM.  Allan  se  chargèrent  de 
l'entreprise  ;  mais  Taubaine  de  la  guerre  de  Crimée  qui  pendant  les  premières  années 
nécessita  l'eimploi  de  maints  transports  et  gabares  fut  une  trop  forte  tentative,  et  on 
ne  put  résister  aux  prix  offerts  pour  les  services  de  tous  les  steamers  disponible?. 
On  croit  généralement  et  on  affirme  comme  un  fait  que  les  premières  tentatives  pour 
rétablissement  de  lignes  de  bteamers  par  la  voie  du  Saint-Laurent  furent  faites  en 
1851  ou  1852,  mais  cela  n'est  pas  exact,  car  le  15  février  1825  était  envoyé,  de  la 
part  du  chevalier  de  Kerry,  à  M.  Wilmot  Hor ton,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les 
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ooloDies,  un  mémoire  proposant  TorganiBation  d'un  service  de  navigation  à  vapeur, 
selon  les  termes  de  la  lettre  accompagnant  le  mémoire,  ''entre  la  Grande-Bretagne 
"  et  l'Irlande  et  les  possessions  de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord."  Comme 
beaucoup  d'intérêt  s'attache  au  sujet,  je  reproduis  ici  ce  mémoire  bien  qu'il  soit  un 
peu  long. 


A  LA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ   DU  ROI  EN  0ON8EIL,    L'HUMBLE  PÉTITION   DES 
DIFFÉRENTES  PERSONNES  DONT  LES   NOMS   T   SONT  SOUSCRITS 


Représente  : 

Que  de  l'avis  de  vos  pétitionnaires  l'établissement  d'une  ligne  de  paquebots  ou 
de  navires  à  passagers  mus  par  la  vapeur  faisant  service  entre  la  G-raude-Bretagne  et 
la  Nouvelle- Ëcoiise,  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  serait  d'un  grand  avantage  national 
pour  le  Eoyaume-Uni  en  général,  et  pourrait  particulièrement  être  une  source 
d'importants  bénéfices  pour  le  Sud  de  l'Irlande  et  les  colonies  de  Sa  Majesté  dans 
l'Amérique  du  Nord. 

Que  vos  pétitionnaires  se  sont  sérieusement  occupés  de  recherches  sur  le  sujet, 
et  après  avoir  considéré  l'exemple  de  nombreux  succè:^  dans  la  navigation  à  vapeur 
et  consulté  le  témoignafi:e  des  meilleurs  mécanicionH  de  la  Grande-Bretagne,  ils  se 
sont  parfaitement  convaincus  que  cette  navigation  est  praticable,  commode  et  sûre 
au  point  do  vue  du  public,  et  si  rcntrcprise  a  la  bonne  fortune  d'obtenir  la  sanction 
et  l'appui  du  gouvernement  c!e  Votre  Majesté,  vos  pétitionnaires  espèrent  pouvoir  la 
rendre  avantageuse  pour  ceux  des  sujets  de  Votre  Majesté  qui  y  prendront  des 
intérêts. 

Que  dans  l'exécution  d'un  pareil  projet,  le  plan  qui,  à  vos  pétitionnaires  paraît  le 
meilleur,  est  d'établir  les  principales  stations  au  port  de  Valentia  (le  port  plus 
avancé  de  l'Irlande  dans  ta  direction  du  sud^ouent)  et  au  port  d'Halifax,  dans  la 
Nouvelle-EcoshC.  Pour  la  traversée  de  l'océan  Atlantique  entre  ces  deux  stations 
principales,  deux  navires  à  vapeur  pourraient  dans  len  premiers  temps  de  l'entre- 
prise, partir  deux  fois  par  mois  en  compagnie  l'un  de  l'autre  ;  en  vue  de  protection 
mutuelle.  A  Halifax,  ils  se  sépareraient;  l'un  continuerait  sa  course  jusqu'à  New- 
York,  tandis  que  l'autre  irait,  par  le  détroit  de  Canso,  et  le  golfe  et  le  fieuve  Saint- 
Laurent  juaqu'à  Québec.  A  leur  retour,  les  deux  vapeurs  se  rejoindraient  de  nouveau 
à  Halifax,  et  après  avoir  fait  du  cbarbon  pour  le  voyage  à  travers  l'Atlantique, 
partiraient  ensemble  pour  Valentia,  d'où  ils  se  sépareraient  encore,  l'un  allant  à 
Bristol  et  l'autre,  ou  un  autre  bâtiment  plus  petit  attaché  à  la  ligne,  pourrait  être 
employé  à  pousser  le  service  jusqu'au  Clyde  et  à  la  côte  ouest  de  l'Ecosse.  Ainsi  le 
voyage,  pour  les  parties  méridionales  du  itoyaume-Uni,  commencerait  à  Bristol,  et 
pour  les  parties  du  nord  à  Glasgow  ou  Greenock,  et  par  ces  centres,  toutes  les  parties 
du  pays  auraient  un  accès  facile  aux  avantages  du  service  projeté.  Le  matériel 
comprendrait  trois  navires  de  1,000  tonneaux  chacun,  et  trois  navires  de  600  tonneaux 
chacun  qui  iraient  et  viendraient  toutes  les  quinzaines. 

Si  l'entreprise  réussissait,  ou  doublerait  le  matériel  et  l'on  pourrait  avoir  un 
service  hebdomadaire. 

Vos  pétitionnaires  osent  avec  grande  déférence  suggérer  quelques-uns  dos 
nombreux  avantages  qui,  selon  eux  résulteraient  au  fioyaumi-Uni  en  général  du 
succès  de  cette  entreprise,  et  qui,  ils  l'espèrent,  pourront  être  considérés  comme 
méritant  la  sanction  et  la  faveur  du  gouvernement  de  Votre  Majesté. 

1.  Les  facilités  qu'elle  offrirait  aux  émigrants  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  pour  se 
rendre  an  Canada,  et  la  commodité  qui  résulterait  de  ce  que  le  temps  de  leur  arrivée 
dans  la  colonie  pourrait  dtre  connu  d'avance  de  façon  à  ce  que  le^  mesures  pussent 
être  prises  pour  leur  transport  immédiat  à  leur  destination  ultérieure.^  1 
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2.  L'augmeDtatioD  qui  en  résalterait  pour  la  population  de  cette  intéressante  et 
importante  province,  et  Faugmentation  des  produits  qu'on  pourraient  en  attendre, 
ainsi  que  des  moyens  de  défense,  dans  le  cas  où  la  province  serait  encore  exposée  à 
une  attaque  ou  à  Tinvasion. 

3.  Les  plus  grandes  facilités  qu'elle  apporterait  aux  relations  commerciales  et 
rapports  personnels  entre  le  fioyaumeUni  et  les  colonies  de  Yotre  Majesté  dans 
l'Amérique  du  Nord,  car  il  est  arrivé  partout  où  la  navigation  à  vapeur  a  été  établie, 
que  la  facilité  qu'elle  offre  au  public  pour  le  voyage  a  grandement  augmenté  le  désir 
d'en  profiter. 

4.  La  célérité  et  la  certitude  avec  lesquelles,  au  cas  de  besoin,  le  matériel  de 
guerre  et  les  détachements  des  forces  de  Votre  Majesté,  pourraient  être  transportés 
sur  aucun  point  d'Amérique  ;  outre  la  facilité  et  l'éoonoiAie  de  l'échange  orainaire 
des  troupes  pour  le  service  colonial,  grftce  à  la  connaissance  antérieure  de  l'époque 
de  Varrivée  de  même  que  du  départ^  les  transports  et  les  gabares  n'ayant  plus  à  être 
engagés  si  longtemps,  pour  ne  rien  dire  de  l'économie  d'une  grande  partie  des  pro- 
visions qu'il  est  aujourd'hui  nécessaire  d'envoyer  pour  un  voyage  long  et  précaire. 

5.  L'encouragement  que  l'industrie  et  les  intérêts  agricoles  trouveraient  dans 
les  ports  sud-ouest  de  l'Irlande,  grftce  à  la  facilité  et  à  la  rapidité  avec  lesquelles  les 
cargaisons  en  retour  des  produits  de  cette  région  pourraient  être  apportées  en 
Angleterre  par  les  navires  à  vapeur  qui  sei*aient  employés  au  transport  de  la  houille 
à  Yalentia.  Ceci  s'applique  particulièrement  au  beurre,  qui  est  le  produit  principal 
de  la  région  et  qui  pourrait  ainsi  entrer  en  concurrence  raisonnable  avec  le  même 
article  de  provenance  hollandaise. 

6.  Les  bons  effets  que  ne  pourrait  manquer  d'avoir,  sur  le  caractère  etles  dispo- 
sitions des  habitants  de  cette  région,  la  diffusion  parmi  eux  d'un  esprit  de  contente- 
ment dans  le  travail,  résultant  d'un  marché  facile  pour  leurs  produits  et  par  suite  le 
développement  de  la  demande  pour  la  main-d'œuvre. 

7.  Rendre  utilisable  le  port  de  Yalentia  qui,  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec 
une  puissance  maritime,  se  trouvera,  grâce  à  sa  position  géographique  et  ses  res- 
sources naturelles,  combiner  des  avantages  de  la  plus  haute  importance,  en  ce  qu'à 
la  fois  station  militaire  et  navale,  il  commanderait  également  le  sud  et  l'ouest  de 
l'Irlande  pour  la  défense,  serait  une  menace  pour  tous  les  points  dans  l'ouest  de 
l'Europe  et  faciliterait  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  longue  du  voyage  vers 
quelque  endroit  que  ce  soit  de  l'Amérique. 

vos  pétitionnaires,  après  avoir  aiuHi  attiré  l'attention  sur  quelques-uns  des  avan- 
tages publics  qui  leur  semblent  devoir  résulter  du  succès  de  leur  projet,  demandent 
la  permission  de  représenter  à  Yotre  Majesté  que,  vu  l'immensité  de  l'entreprise  et 
les  capitaux  qui  seraient  nécessaires  pour  la  mener  à  bonne  fin,  elle  est  tout  à  fait 
hors  de  la  portée  de  tout  particulier  ou  même  de  toute  association  privée,  et  ne 
saurait  être  tentée  que  par  une  compagnie  ou  corporation  à  fonds  social  que  coubti- 
tuerait  Yotre  Majesté  et  qui  se  formerait  par  souscription  publique,  et  vos  pétition- 
naires prient  humblement  qu'il  leur  soit  permis  de  présenter  à  la  gracieuse  attention 
de  Yotre  Majesté  les  considérations  suivantes  à  l'appui  de  leur  pétition. 

Bien  qu'ils  soient  eux-mêmes  persuadés  de  lu  possibilité  et  de  la  sûreté  de  la 
navigation  de  l'océan  Atlantique  dans  des  navires  mus  par  la  vapeur,  vos  pétition- 
naires savent  cependant  qu'une  grande  partie  du  public  a  encore  des  doutes  sérieux 
sur  le  sujet,  et  ces  doutes  ne  peuvent  être  dissipés  que  par  une  série  de  voyages  sûrs 
et  heureux,  et  pour  ces  expériences  il  faudra  tous  les  frais  ordinaires  de  l'entreprise, 
tandis  que  le  rendement  qu'elle  a  droit  d'attendre  dans  l'avenir  pour  le  transport 
des  passagers  sera  ajourné  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  pleinement  établi  la  sûreté 
et  la  plus  grande  célérité  du  nouveau  mode  de  voyager. 

Pour  constater  d'une  façon  décisive  le  succès  de  cette  entreprise,  il  faudra  deux 
ou  peu^être  trois  ans  à  dater  du  commencement  de  l'entreprise,  et  pendant  cet  in- 
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tervalle  le»  capitaux  auront  néoessaîrement  été  avancés  et  la  rémunération  sera  in- 
certaine ou  plutôt  nécessairement  au-dessous  des  dépenses,  et  ce  n*est  que  sur  les 
avantages  futurs  pouvant  résulter  du  succès  du  projet  que  les  personnes  qui  y  auront 
engagé  leurs  capitaux  pourront  raisonnablement  compter  pour  leur  rémunération. 
Mais  quand  le  succès  aura  une  fois  été  démontré,  non  seulement  il  y  a  lieu  de 
craindre,  mais  on  doit  considérer  comme  absolument  certain,  qu'à  moins  que  vos 
pétitionnaires  ne  soient  de  quelque  façon  protégés  contre  la  concurrence,  il  surgira 
en  Amérique  de  même  qu'en  Angleterre,  des  concurrents  qui  profitei*ont  de  Texpé- 
nence  acquise  par  vos  pétitionnaires  ainsi  que  du  changement  qu'aura  produit  dans 
l'opinion  publique  le  saccès  de  la  navigation  à  vapeur.  N'ayant  pas  à  se  refaire 
de  frais  et  pertes  préliminaires,  et  ayant  sous  le  rapport  de  l'économie  dans  la  con- 
struction et  l'équipement  l'avantage  que  possèdent  les  propriétaires  particuliers  de 
bâtiments  résidant  dans  les  ports  de  mer,  sur  les  compagnies  publiques  qui  ne  peu- 
vent voir  personnellement  aux  détails  de  ces  choses,  il  est  à  craindre  que  la  concur- 
rence qu'ils  pourraient  faire  et  la  réduction  des  prix  qui  en  résulterait  empêche- 
raient vos  pétitionnaires  de  jamais  se  refaire  des  pertes  qu'ils  auraient  pu  subir,  et 
à  moins  que  ces  craintes  ne  puissent  être  dissipées,  vos  pétitionnaires  ne  voient 
pas  de  probabilité  d'obtenir  du  public  les  capitaux  nécessaires  pour  l'entreprise 
projetée. 

Vos  pétitionnaires  osent  respectueusement  représenter  à  Votre  Majesté  qu'ils 
sont  d'avis  que  ces  raisonnables  appréhensions  ne  peuvent  être  dissipées  et  que  le.^ 
capitalistes  ne  pourront  être  gagnés  4  s'engager  dans  une  spéculation  qui  paraîtra 
très  hasardeuse  à  plus  d'un,  que  s'il  plaît  à  votre  Majesté  de  permettre  l'émission 
d'une  charte  sous  le  Grand  Sceau  constituant  vos  pétitionnaires  et  ceux  qui  pourront 
s'associer  à  eux  en  une  corporation,  et  d'accorder  à  cette  corporation  le  privilège 
exclusif  de  la  navigation  à  l'aide  de  navires  mus  par  la  vapeur  entre  le  port  du 
Boyaume-Uni  et  ceux  des  colonies  de  Votre  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour 
une  période  d'au  moins  quatorze  ans. 

La  concuri*ence  qui  suivrait  naturellement  le  succès  de  la  corporation  dans 
l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  entre  les  ports  du  Royaume-Uni  et  ceux 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  la  concurrence  qui  résultera  toujours  des  prix  de 
passage  demandés  par  les  navires  à  voiles,  seront  toujours  un  olistacle  efficace  aux 
abus  du  privilège  exclusif,  parce  qu'à  moins  de  pouvoir  offrir  au  public  plus  d'avan- 
tage que  les  voiliers  et  aux  mêmes  prix,  vos  pétuionnaires  ne  peuvent  s'attendre  à  la 
préférence  de  la  part  du  public,  et  s'ils  peuvent  ainsi  offrir  au  public  des  avantages 
supérieurs,  il  n'est  que  jubte  que  dans  les  bénéfices  découlant  de  ces  avantages  soient 
dans  quelque  mesure  protégés  ceux  qui  auront  avancé  leurs  capitaux  et  encouru  les 
risques  que  demande  et  entraîne  nécessairement  l'entreprise  pi*ojetée. 

Finalement  vos  pétitionnaires  sollicitent  humblement  la  permission  de  repré- 
senter que  la  protection  et  le  privilège  qu'ils  osent  ainsi  demander  ne  nuiront  en 
aucune  manière  aux  intérêts  ou  au  commerce  qui  existent  on  ce  moment,  et  comme, 
s'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  promettre  cette  protection  et  ce  privilège  aux  capitalistes 
qui  pourraient  par  là  être  portés  à  s'engager  dans  l'entreprise  projetée,  vos  pétition- 
naires n'ont  pas  l'espoir  d'obtenir  assez  d'aide  pour  leur  permettre  de  pousser  leur 
projet  à  t)onne  fin,  ils  espèrent  humblement  que  les  avantages  publics  qui  ont  été 
repi*ésenté6  comme  devant  nécessairement  résulter  de  leur  succè:^,  et  qui,  en  toute 
probabilité,  ne  sauraient  être  obtenus  dans  la  même  mesure  par  aucun  autre  moyen, 
paraîtront  à  Votre  Majesté  d'une  importance  nationale  suffisante  pour  mériter  la 
sanction  et  la  faveur  de  Votre  Majesté. 

Vos  pétitionnaires  prient  donc  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  d'acoor- 
der  à  vos  pétitionnaires  le  privilège  exclusif  de  la  navigation  par  le  moyen  de 
bâtiments  mus  par  la  vapeur  pour  le  transport  de  passagers  à  la  Nouvelle-Ecosse  et 
au  Canada  pour  la  période  de  quatorze  ans  et  qu'il  soit  donné  au  procureur  ou  au 
solliciteur  général  de  Votre  Majesté  d'approuver  une  charte  royale  constituant  vos 
pétitionnaires  et  toutes  autres  personnes  qui  pourront  juger  à  propos  d'en  devenir 
membres  en  une  corporation  possédant  un  sceau  commun,  avec  les  pouvoirs  et  sous 
les  restrictions  qui  pourront    paraître  convenables  aux  jurisconsulton  de   Votre 
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Majestë,  et  qu'âne  fois  préparée  et  appi*onvée,  cette  charte  reçoive  le  gmnd  sceaa  de 
la  ôi*aode-Bretagoe  et  dlrlaode. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier,  etc., 

Ormond  et  Ossary. 

M.  Fitzgerald. 

Simon  McGillivray,  Safblk-Lane,  marchand. 

Wm.  Levi  Ogillvy,  Ingram-Court,  marchand. 

G.  R.  Porter,  Old-Broad  Street,  marchand. 

Hugb  Giay,  New-London  Street,  marchand. 

Levi  Ames,  Bristol,  banquier. 

John  S.  Harford,  Bristol,  banquier. 

Thomas  Eeynolds,  Bristol,  marchand. 

Peter  Maze,  Bristol,  marchand. 

Bobert  Bright,  Bristol,  marchand. 

Mes  rapports  précédents  donnaient  de^  renseignements  sur  les  communications 
par  les  eaux  de  l'intérieur  dans  la  province.  La  correspondance  sur  le  sujet  des 
canaux  est  relativement  volumineuse.  Mais  les  rapports  précédents  n'ont  pas  tenu 
compte  des  obstables  mis  à  la  construction  du  canal  de  Grenville  à  Carillon  destiné 
à  racheter  les  trois  rapides  qui  se  trouvent  sur  la  route. 

L'un  des  propriétaires  dans  le  townsbip  de  Ghatham,  le  long  de  la  ligne  du 
canal  de  Grenville,  était  M.  J.  W.  Grèce,  dont  le  nom  est  encore  attaché  à  un  endroit 
sur  rOttawa.  Il  semble  dès  l'abord  avoir  mis  tous  les  obstacles  possibles  à  la  cons- 
truction du  canal.  £d  août  1821,  il  vint,  accompagné  d'un  témoin,  sommer  le  capi- 
taine DuYernet,  du  corps  des  Ingénieurs  royaux,  de  no  faire  aucuns  travaux  sur  see 
terres  sans  avoir  d"abord  obtenu  son  consentement.  (Série  G,  vol.  xxxix,  p.  105.) 
Grèce  a  accusé  lord  Dalhousie,  le  gouverneur  général,  de  vouloir  s'emparer  des  terres 
pour  le  canal  sans  compensation,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  Sa 
Seigneurie  avait  l'intention  d'indemniser  les  propriétaires  pour  tous  les  dommages 
causés.  Sa  note  sur  les  réclamations  de  Donald  Cameron  et  autres,  le  prouve,  et  les 
instructions  données  à  M.  Fiulay,  qui  a  été  envoyé  pour  estimer  les  dommages,  con- 
firme le  fait  que  cette  décision  avait  été  prise  même  dans  le  cas  de  M.  Grèce,  dont  le 
langage  n'était  pas  de  nature  à  concilier  ceux  sur  lesquels  reposait  en  si  grande 
mesure  l'appréciation  de  ses  prétentions. 

Lord  Dalhousie  acccuse  Grèce  et  un  autre  de  se  conduire  avec  violence,  Grèce 
surtout  '*  avec  une  si  outrageuse  violence  que  je  me  trouveraisjustifiédeleur  refuser 
'*  la  moindre  compensation  ou  indemnité  sans  une  décision  judiciaire."  Cependant  il 
dit  plus  loin  :  **  Bien  que  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  rai«=*onnables,  jo  ne  suivrai  cepen- 
"  dant  pas  leur  exemple,  je  les  traiterai  comme  jo  traite  aujourd'hui  les  autres,  s'ils 
'*  présentent  leurs  réclamations  ;  sinon,  ils  auront  à  les  faire  valoir  devant  les  tribu- 
**  naux,  car  c'est  une  occasion  que  je  ne  leur  donnerai  plus,"  (Série  G,  vol.  L,  pp. 
199,  etc.)  Grèce  retourna  en  Angleterre  apparemment  vers  la  fin  de  1823,  et  au 
milieu  de  janvier  1825,  il  demanda  à  être  mis  en  possession  des  parties  du  canal  bâties 
sur  ses  terres.     Voici  en  quels  termes  : 

Je  sais  que  par  les  lois  de  mon  pays  (l'Angleterre),  le  canal  de  Grenville,  occu- 
pant mon  fonds  sans  autorisation  par  convention  ou  vente,  est  mien  en  ce  qui  est  cons- 
truit sur  ma  terre,  et  je  laisse  à  mon  supérieur,  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour 
les  Colonies,  l'option  soit  de  me  payer  ma  terre  ou  de  me  remettre  le  canal,  (C,  174-1, 
p.  248.)     Les  torts  que  j'allègue  humblement  ne  sont  pas  supposés,  ils  sont  réels  ;  la 
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Couronne  a  pris  ma  terre  (on  peut  le  voir  sur  une  longueur  de  4  milles,  il  n'y  a  pas 
de  supposition  là)  pour  son  usage  :  le  canal  constitue  un  avantage  public,  je  l'avoue, 
mais  une  spoliation  individuelle  (p.  2ft0). 

Au  mois  de  juillet  suivant  Grèce  présentait  au  Boi  une  nouvelle  pétition  de  com- 
pensation pour  la  terre  qu*on  lai  avait  prise.  Dans  cette  pétition  il  avait,  allé- 
guait-il, acheté  5  000  acres  de  terre  dans  le  township  de  Cbatham,  dans  le  Bas-Canada  ; 
à  force  d'efforts,  d'intelligence  et  de  capitaux,  il  en  avait  sorti  une  grande  partie  de 
son  état  de  forôi  primitif,  et  il  étendait  graduellement  ses  travaux  au  reste.  Sans 
doute  il  uvait  droit  à  une  indemnité,  mais  les  moyens  qu'il  employait  pour  faire 
redi*esser  ses  griefs  n'étaient  pas  à  admirer,  d'autant  moins  qae  les  autorités  s'étaient 
engagées  par  écrit  à  indemniser  les  intéressais  après  rapport  convenable,  des  dom- 
mages faits  aux  terres  traversées  par  le  canal,  comme  l'indiquait  la  lettre  oficielle  ; 
et  un  commissaire  était  nommé  pour  constater  les  sommes  é^uitablement  dues  aux 
réclamants,  au  nombre  desquels  était  M.  Grèce,  »a  réclamation  étant  pour  l'expro- 
priation de  sa  terre  sur  une  longueur  de  quatre  milles  et  trois  quarts,  **  ce  qui  lui 
cauae  pour  le  présent  des  torts  manifestes  et  lui  en  fait  craindre  davantage  pour 
l'avenir."  Dans  bcs  pétitions  il  accuse  lord  Dalhousie  de  ne  pas  l'avoir  indemnisé 
pour  "  les  torts  effectifs  dont  il  souffre  présentement",  et  il  paraphrase  comme  il 
suit  la  partie  de  la  lettre  de  Dalhousie  qui  se  rapporte  à  la  réclamation  :  '*  On  lui  a 
donné  l'avis  qu'il  a  le  droit  de  prendre  ces  terres  parce  que  (!)  elles  sont  possédées 
selon  la  tenure  de  '*  franc  et  commun  socage  I  "  Les  mots  effectivement  employés 
par  le  secrétaire  de  lord  Dalhousie  sont  les  suivants  : 

Le  canal  de  Grenville  est  une  entreprise  militaire  ayant  pour  but  de  faciliter  la 
défense  du  pays  et  on  lui  a  donné  avis  (à  lord  Dalhousie)  que  la  Couronne  a  le  droit  en 
pareil  cas  de  prendre  ce  qu'elle  a  besoin  des  terres  des  particuliers  possédées  en  vertu 
de  concessions  en  franc  et  commun  socage  sauf  les  conditions  et  restrictions  ordi- 
nal ren. 

Et  je  dois  de  plus  vous  faire  savoir  que  sans  vous  reconnaître  de  droit,  d'après 
la  loi  strictement  interprétée,  à  aucune  indemnité  pour  la  partie  que  le  canal  peut 
occuper  de  la  terre  que  vous  réclamez.  Son  Excellence  est  disposée  à  vous  accorder 
telle  indemnité  jugée  raisonnable  par  des  personnes  qui  seront  nommées  de  la  part  du 
gouvernement  et  par  vous  môme.     (Q.  173-1,  p.  31.) 

Dans  le  rapport  du  procureur  et  du  solliciteur  général,  sur  lequel  M.  Grèce 
s'appuyait  pour  sa  demande,  est  exprimée  l'opinion  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  prendre  possession  d'une  propriété  privée  pour  un  canal  ou  autre 
ouvrage  public  sans  compensation,  à  moins  qu'une  clause  du  titre  n'autorisât  la 
chose,  ce  qui  devait  être  constaté,  mais  le  rapport  établissait  une  distinction  bien 
marquée  entre  les  terres  possédées  sous  l'effet  du  vieux  droit  canadien  et  celles  pos- 
sédées en  franc  et  commun  socage  ;  de  sorte  que,  d'après  les  hommes  de  loi  sur 
lesquels  s'appuyait  M.  Grèce,  lord  Dalhousie  paraît  avoir  eu  raison  d'employer  les 
termes  dont  s'est  servi  son  secrétaire,  bien  que,  supposant  que  le  procureur  et  le 
fiolliciteur  général  avaient  raison,  c'était  à  tort  qu'il  disait  que  la  Couronne  avait  le 
droit  de  le  faire  sans  compensation. 

Hais  bien  qu'il  eût  prétendu  qu'en  thèse  générale  il  pouvait  sans  compensation 
prendre  pour  des  fins  publiques  possession  do  terres  possédées  en  franc  et  commun 
Hocage,  lord  Dalhousie  s'appuyait  en  réalité  sur  l'étroite  base  de  la  réserve  qui  se 
trouvait  dans  le  titre  de  M.  Grèce,  qui   donnait  au  gouvernement  le  pouvoir**  de 
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prendre  toute  partie  des  terres  ainsi  concédées  qui  pourra  être  nécessaire  poar  les^ 
travaux  de  défense  militaire",  et  il  considérait  le  canal  comme  tel.  Selon  ce  que  dit 
lord  Dalbousie,  tous  les  efforts  ont  été  faits  pour  satisfaire  les  propriétaires  des  terres 
où  passe  le  canal,  et  il  dit  de  plus  que  nul  d'entre  eux  n*a  objecté  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
atteint  la  terre  de  M.  Grèce,  alors  que  ce  dernier  a  présenté  immédiatement  un  protêt, 
se  servant,  selon  la  déclaration  sous  serment  du  caporal  George  Evans,  du  corps  des 
Ingénieurs  royaux,  du  langage  le  plus  vil;  ce  que,  pris  avec  son  refus  de  nommer 
une  somme  quelconque  pour  le  dommage  qu'il  prétendait  subir,  lord  Dalhousie 
regardait  comme  preuve  que  son  but  n'était  pas  tant  d'obtenir  une  indemnité  équitable 
que  d'empêcber  la  continuation  du  canal.  Les  papiers  qui  nous  occupent  ne  font 
pas  connaître  la  décision  finalement  prise  dans  le  cas  de  M.  Grèce. 

On  attachait  une  grande  importance  aux  voies  de  communication  intérieures 
pour  les  fins  militaires  et  à  l'établissement  de  colonies  militaires  pour  les  protéger» 
Pour  ce  qui  est  des  voies  de  communication,  on  préconisa  la  construction  do 
canaux  et  l'établissement  d'une  voie  navigable  de  Montréal  au  lac  Ontario  par 
l'Ottawa.  L'opinion  de  lord  Dalhousie  sur  le  moyen  de  communiquer  entre 
l'Ottawa  et  Kingston  difiérait  de  celle  des  autres  autorités.  II  semble  ne  pas  s'dtre 
rendu  compte  que  le  canal  à  cette  tin  n'était  qu'une  partie  d'un  plus  grand  tout 
Bcrivant  en  mars  1825  à  lord  Batburst  sur  le  sujet,  il  informait  Sa  Seigneurie  qu'il 
avait  été  rapporté  que  le  Bideau  fournissait  une  voie  de  communication  facile  sur 
la  moitié  de  la  distance  entre  le  fleuve  Ottawa  et  Kingston,  mais  qu'un  examen  fait 
avec  soin  avait  démontré  que  la  construction  d'un  canal  ne  saurait  se  faire  qu'à  des 
frais  immenses  et  qu'il  serait  mieux  de  construire  un  chemin  militaire  on  môme  un 
chemin  de  fer,  qu'on  pourrait  b&tir  à  beaucoup  meilleur  marché  et  en  beaucoup 
moins  de  temps.  Il  regardait  une  pareille  voie  de  communication  comme  de  la 
plus  haute  importance,  d'autant  plus  que  les  établissements  dans  cette  direction 
comptaient  déjà  une  grande  population.     (Q.,  172-1,  p.  104.) 

On  trouvera  des  renseignements  sur  les  canaux  dans  des  rapports  précédents. 

La  proposition  do  faire  construire  un  chemin  de  fer  entre  Kingston  et  Ottawa 
est  nne  des  première  mentions  pratiques  de  ce  moyen  de  transport.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  retracer  l'historique  des  chemins  de  fer  depuis  le  grossier  effort  fait 
pour  obtenir  un  moyen  de  transporter  la  houille  des  mines  au  littoral  plus  facile- 
ment que  par  les  misérables  chemins  d'alors,  jusqu'à  l'état  de  chose  actuel  où  plu- 
sieurs miliers  de  millions  de  dollars  sont  engagés  dans  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  fournissent  de  l'emploi  à  des  miliers  d'hommes. 

La  proposition  de  lord  Dalhousie  est  digne  de  remarque.  Le  premier  acte 
constitutif  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  (le  Stackton  and  Darlington  dans  le 
Nord  de  l'Angleterre)  avait  été  rendu  en  1821,  et  le  chemin  ouvert  à  la  circulation 
en  septembre  1825,  tandis  que  la  proposition  de  lord  Dalhousie  date  de  mars  de 
cette  dernière  année,  alors  qu'il  était  en  congé  en  Ecosse.  Lord  Dalhousie  attachait 
tant  d'importance  au  sujet  d'une  voie  de  communication  entre  Ottawa  et  Kingston 
qu'il  demanda  à  lord  Batharst  de  soumettre  la  question  au  duc  de  Wellington.  Il 
n'est  guère  nécessaire  de  dire  à  quiconque  connaît  l'histoire  des  travaux  de  l'art  au 
Canada  que  le  canal  Hideaa  ne  se  construisit  pas  sans  beaucoup  de  friction  entre  les 
ingénieurs,  et  la  nomination  de  commissaires  pour  régler  les  différends  relatifs  à  ses 
dimensions,  ce  qui  paraît  avoir  été  fait  par  le  moyen  d'un  compromis. 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  DE   l'archiviste.  XV 

Les  différends  entre  les  goavernenrs  et  la  Chambre  d'Assemblée  ont  non  seule- 
ment été  ft*éqaents,  ils  étaient  constants,  et  on  mainte  fois  conduit  à  la  prorogation 
de  la  législature. 

Le  27  mai  1827,  lord  Dalhoasie  écrivit  à  lord  Batburst  attirant  son  attention  sur 
Teeprit  obstiné  d'opposition  qui  régnait  dans  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas- 
Canada,  et  il  suggérait  un  plan  par  lequel  pourrait  être  déjoué  l'influence  pernicieuse 
des  chefs.  Sa  Seigneurie  avait  l'idée  d'établir  par  toute  la  province  des  fonction- 
naires qui  seraient  en  position  d'appuyer  le  gouvernement  et  disposés  à  le  faire.  Le 
procureur  proposait  effectivement  de  nommer  des  premiers  magistrats  et  des  lieute- 
nants dans  les  comtés,  ce  qu'il  croyait  être  dans  les  limites  de  la  prérogative  et  du 
pouvoir  constitutionnel  de  la  couronne.    (Q.,  179-1,  pp.  222-5.) 

D'un  autre  côté,  écrivant  de  Sorel  à  M.  Wilmot  Horton,  le  20  août  de  la  même 
année,  Dalhousie  traitait  les  rapports  de  **  troubles  dans  les  Canadas  "  comme  n'ayant 
de  l'importance  qu'au  dehors,  là  où  l'on  ignorait  les  faits,  et  disait  que  ceux  qui 
lisaient  les  deux  côtés  savaient  bien  qu'il  n'y  avait  aucune  vérité  dans  les  rapports 
de  troubles.  Cependant  il  ressortait  de  la  même  lettre  que  l'élection  qui  venait  de 
ee  terminer  venait  de  donner  au  gouvernement  moins  de  partisans  que  jamais  et 
avait  été  marquée  par  des  émeutes  à  Montréal.  L'Assemblée,  ajoutait  lord  Dalhousie, 
sera  convoquée  en  novembi*e,  et,  d'après  le  tempérament  de  la  Chambre,  disait-il  à 
H.  Wilmot  Horton, 'Wous  devez  vous  attendre  aune  prorogation  presque  immé- 
diate." Il  demandait  ensuite  à  M.  Wilmot  Horton  de  communiquer  sa  lettre  à  lord 
Godench,  vu  qu'en  lui  annonçant  les  choses  d'une  façon  plus  formelle,  il  ne  ferait 
que  donner  plus  d'importance  au  sujet. 

Lord  Dalhousie  ne  se  trompait  pas  sur  le  tem])érameni  de  la  Chambre,  et  on 
s'attendait  que  M.  Papineau  serait  élu  Orateur.  Il  considérait  que  la  violence  des 
discours  et  des  écrits  de  M  Papineau  ne  lui  permettrait  pas  d'agréer  cet  homme 
d'Etat  s'il  était  élu  à  ce  poste,  comme  tout  le  monde  s'y  attendait. 

Bien  que  l'on  connût  les  intentions  de  Sa  Seigneurie,  M.  Papineau  fut  élu,  pré- 
senté pour  être  agi*éé,  et  refusé,  puis  un  message  fut  envoyé  à  la  Chambre  avec  ins- 
truction d'élire  un  autre  orateur.  Au  lieu  de  s'y  conformer,  l'Assemblée  répondit 
par  une  adresse  déclarant  que  l'approbation  de  l'Orateur  par  le  roi  avant  que  son 
élection  prît  effet  n'était  qu'une  simple  forme  pas  du  tout  nécessaire  au  point  de  vue 
constitutionnel,  et  que  la  Chambie  persistait  dans  l'élection  de  M.  Papineau  on  qua- 
lité  d'Orateur.  Là-dessus  la  législature  fut  prorogée.  Yoici  les  termes  mêmes  de  la 
résolution  adoptée  par  la  Chambre  : 

Chambre  d'assemblée, 

Jeudi,  22  novembre  1827. 

Résolu.  Qu'il  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  devoirs  imposé»  à  cette  Cham- 
bre, savoir,  de  donner  son  avis  à  Sa  Majesté  dans  la  passation  des  lois  pour  la  paix, 
le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province,  en  ccnformité  de  l'acte  du 
parlement  britannique  en  vertu  duquel  elle  est  constituée  et  assemblée,  que  son 
Orateur  est  une  personne  de  son  libre  choix,  indépendamment  de  la  volonté  et  du 
plaisir  de  la  personne  chargée  par  Sa  Majesté  de  1  administration  du  gouvernement 
local  pour  le  moment. 
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Résolu.  Que  M.  Louis  Joseph  Papineau,  an  des  membres  de  cette  Chambre,  qaî 
a  servi  comme  Orateur  daus  six  parlements  consécutifs,  a  été  dûment  choisi  par  cette 
Chambie  pour  ôtre  un  Orateur  dans  le  présent  parlement. 

r)^  Résolu.  Que  Tactedu  parlement  britannique  eu  vertu  duquel  cette  Chambre  est 
assemblée  n'exige  point  que  la  personne  ainsi  choisie  comme  orateur  soit  approa- 
vée  par  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette  province  au  nom  de  Sa 
Majesté. 

Résolu.  Que  la  présentation  de  la  personne  ainsi  élue  an  représentant  du  Boi 
pour  son  approbation  n'est  fondée  que  sur  l'usage  et  que  cette  approbation  est  et  a 
toujours  été  de  suite. 

Résolu.  Que  cette  Chambre  persiste  dans  sou  choix  et  que  le  dit  Louis  Joseph 
Pa pineau  doit  dtre  et  est  son  Orateur.    (Q.  179-3,  p.  457). 

Sur  toutes  ces  résolutions  41  ont  voté  pour  et  4  contre,  savoir  :  le  sollicitear 
général  et  M&f.  Christie,  Stewart  et  Young.  L'adresse  au  gouverneur  en  chef  était 
dans  les  termes  suivants  : 

Chambre  d'Assemblée, 

Jeudi,  22  novembre  1827. 

Résolu.  Que  l'humble  adresse  suivante  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur en  chef,  savoir  : — 

^u'il  plaise  à  Votre  Excellence  : — 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  du  Bas-Canada, 
convoquée  en  parlement  provincial,  ayant  pris  en  notre  très  sérieuse  considération 
ce  qui  nous  a  été  communiqué  par  l'Orateur  du  conseil  législatif  par  ordre  de  Votre 
Excellence,  relativement  à  notre  choix  d'un  Orateur,  prions  humblement  Votre 
Excellence  d'être  très  assurée  que  nouA  respectons  sincèrement  les  droits  de  Sa 
Majesté  et  ses  prérogatives  royales  que  nous  reconnaissons  dtre  annexées  à  Sa  Cou- 
ronne impériale  pour  l'avantage  et  la  protection  de  bon  peuple.  Nous  sommes 
pleinement  p^Tfi^uadés  que  Votre  Excellence  ne  saurait  rien  vouloir  qui  puisse 
détruire  ou  diminuer  nos  privilèges  conntitutionnels,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons 
remplir  nos  devoirs  envoi-s  ÎSa  Majesté  et  son  peuple  de  cotte  province,  et  dans  cette 
persuasion  nous  soumettons  en  toute  humilité  à  Votre  Excellence  que  c'est  le  droit 
incontestable  des  Communes  de  cette  province  d'avoir  la  libre  élection  d'un  de  leurs 
membres  pour  être  leur  Orateur  et  faire  le  service  de  leur  Chambre,  et  que  l'Omteur 
ainsi  élu  et  ensuite  présenté  au  représentant  du  Boi  suivant  l'usage,  doit  toujours  par 
une  pratique  constante  continuer  d'être  Orateur  et  exercer  son  emploi  comme  tel,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  excusé  pour  quelque  infirmité  corporelle,  alléguée  par  lui-même 
ou  de  sa  part  en  plein  parlement  provincial.  Que  suivant  cet  usage  M.  Louis- Joseph 
Papineau  a  été  dûment  élu  et  choisi  en  considération  de  grande  habileté  et  aptitude 
dont  nous  avons  eu  l'expérience  pendant  plusieurs  parlements,  et  a  été  présenté  par 
nous  à  Votre  Excellence  comme  une  personne  digne  de  notre  confiance  et  que  nous 
estimions  devoir  être  agréable  à  Votre  Excellence.  Pour  ces  raisons  nous  espérons 
humblement  que  Votre  Excellence,  après  avoir  considéré  les  précédents  anciens, 
voudra  bien  demeurer  satisfait  de  nos  procédés,  et  ne  pas  nous  priver  des  services 
du  dit  Louis-Joseph  Papineau  comme  notre  orateur,  mais  que  Votre  Excellence 
voudra  bien  nous  donner  une  réponse  favorable,  telle  que  Sa  Majesté  et  ses  prédéces- 
seurs royaux  ont  toujours  donnée  à  leurs  fidèles  Co(nmunes  en  pareils  cas,  afin  que 
nous  puissions  sans  plus  de  délai  procéder  à  la  dépêche  des  affaires  importantes  et 
ardues  pour  lesquelles  nous  sommes  convoqués,  et  dans  lesquelles  nous  espérons 
donner  des  preuves  convaincantes  de  notre  affection  au  service  du  Eoi  et  de  notre 
sollicitude  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  cette  province. 

Le  10  décembre  lord  Dalhousie  racontait  au  long  à  M.  Huskisson  les  événements 
qui  avaient  conduit  au  rejet  de  M.  Papineau  en  qualité  d'Orateur  et  à  la  prorogation 
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de  la  législatoro.  Il  accusait  une  partie  de  la  population,  sous  la  direction  de  M. 
Papinean,  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  créer  un  sentiment  d'hostilitd  envers 
le  gouvernement.  Par  le  moyen  d'abus  et  grfice  à  l'activité  des  communications  avec 
tontes  les  parties  de  la  pi*ovince,  les  chefs  séditieux  (selon  Texpression  de  lord 
Dalhousie)  avaient  réussi  à  faire  élire  leurs  candidats.  En  dépit  de  l'excitation  des 
esprits  parmi  les  politiques,  lord  Dalhousie  représentait  le  mouvement  comme  de  peu 
d'importance,  et  cependant  son  propre  rapport  indiquait  l'existence  d'un  dangereux 
état  de  chose.    A  propos  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu,  lord  Dalhousie  disait: 

A  Montréal  et  dans  Se  voisinage  immédiat  de  cette  ville  se  sont  produites  des 
scènes  de  violence  tout  à  fait  déshonorantes  pour  ceux  qui  s'en  sont  mdlés  et  bien 
différentes  do  la  conduite  du  peuple  à  l'ordinaire  ;  mais  partout  ailleurs  dans  la 
province,  j'ai  grandement  raison  de  louer  la  conduite  tranquille  et  modérée  qui  a 
marqué  les  dernières  élections. 

Je  n'ai  pas  vu  de  raison  d'intervenir  dans  ces  circonstances  ;  les  gens  sensés  ne 
tiennent  aucun  compte  des  injures  et  des  calomnies  lancées  contre  le  gouvernement, 
et  bien  que  la  société  ait  été  un  instant  agitée,  une  semaine  s'était  à  peine  écoulée 
après  les  élections  que  tonte  l'excitation  s'était  appaisée  et  qu*on  n'entendait  plus 
parler  de  politique.     (Q.  179  3,  p.  465.) 

En  juin  1824,  lord  Dalhousie  partit  de  Québec,  après  avoir  obtenu  un  congé, 
l'administration  du  gouvernement  étant  confiée  à  sir  Francis  Burton.  Dans  le  cours 
de  son  administration,  celui-ci  agréa  M.  Papineau  en  qualité  d'Orateur  et  fit  rapport, 
à  la  fin  de  sa  première  session,  que  tous  les  différends  entre  les  doux  Chambres  avaient 
été  réglés,  mais  la  ligne  de  conduite  suivie  par  sir  F.  Burton  ne  fut  pas  approuvée  et, 
au  retour  de  loi-d  Dalhousie  il  quitta  Québec  pour  n'y  plus  revenir.  Les  différends 
entre  lord  Dalhousie  et  l'Assemblée  continuèrent  après  son  retour,  et  les  sentiments 
d'hostilité  envers  lui  qui  animaient  l'Assemblée  ne  cessèrent  qu'après  la  fin  de  son 
administration  en  1828,  alors  qu'il  fut  remplacé  par  sir  James  Eempt.  Un  comité 
de  l'Assemblée  fit  un  rapport,  le  12  février  1829,  contenant  une  bérie  de  résolution» 
qui  furent  adoptées  par  la  Chambre,  et  qui  condamnaient  la  conduite  de  lord 
Dalhousie  en  sa  qualité  de  gouverneur,  l'accusant  d'avoir  supprimé  des  renseigne- 
ments, fait  usage  de  sa  position  pour  influencer  les  élections  parlementaires,  et  en 
général  d'avoir  abusé  de  ses  prérogatives  et  de  son  autorité  à  l'avantage  de  ses 
propres  idées  politiques.  La  correspondance  indique  que  lord  Dalhousie  n'était 
nnllement  porté  à  faire  céder  ses  prétentions  devant  celles  de  l'Assembiée,  et  en  cela 
il  avait  Tappui  des  conseils  exécutif  et  législatif,  comme  le  démontre  un  travail 

intitulé  *<  Mémoire  présenté  à  Son   Excellence  Greorge,  comte  de  Dalhousie 

"an  sujet  de  Tétat  politique  du  Bas-Canada  au  commencement  de  l'année  1828." 
Ce  travail  porte  en  signature  le  nom  de  James  Kerr,  qui  se  désigne  comme  membre 
des  conseils  exécutif  et  législatif,  mais  qui  était  aussi  juge  de  la  cour  de  vice-ami- 
rauté. Les  premiers  paragraphes  donnent  la  note  de  ce  mémoire.  Après  avoir 
mentionné  les  charges  qu'il  occupe  dans  les  conseils,  l'auteur  ajoute: 

En  ce  moment  de  crise,  lorsque,  par  les  prétentions  désordonnées  de  la  Chambre 
d'Assemblée,  et  le  langage  séditieux  employé  par  plusieurs  de  hcs  membres  et  leurs 
adhérents  dans  les  as'^emblées  publiques^  on  s'eiforce  de  détourner  les  fidèles  sujets 
canadiens  de  Sa  Majesté  de  leur  affection  pour  le  gouvernement,  il  considère  de  son 
devoir  de  présenter  à  Votre  Seigneurie  le  brief  exposé  qui  suit  de  la  situation  de  la 
colonie. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  sacrée  et  pénible,  il  ne  doit  pas  omettre 
de  dire  que  la  semence  de  discorde  avait  été  grandement  répandue  dès  avant  l'avène- 
ment de  Votre  Seigneurie.     (Q.  182,  2,  p.  469). 
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Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  plas  loin  dans  l'exposé  de  la  situation  du  Bas 
Canada.  Il  existait  également  do  mécontentement  dans  le  Haat-Canada,  mais  les 
dooaments  offloiois  ne  décrivent  pas  l'état  des  sentiments  politiques  en  cette  dernière 
province  d'une  façon  aussi  complète  que  ceux  qui  partaient  du  Bas-Canada,  le  lieute- 
nant-gouverneur du  Haut-Canada  ne  paraissant  pas  juger  bon  de  transmettre  les 
accusations  portées  contre  ses  conseilleurs  et  son  administration  par  leurs  adver- 
saires, comme  cela  se  faisait  dans  le  Bas-Canada.  Il  est  évident,  cependant,  que  les 
chefs  du  mouvement  dans  le  Haut-Canada  voyaient  de  suffisantes  raisons  de  mécon- 
tentement dans  le  fait  que  toutes  les  charges  pouvant  être  données  par  la  couronne 
étaient,  d'après  eux,  monopolisées  par  quelques  familles.  Une  lettre  anonyme 
adressée  à  lord  Bathurst  et  datée  à  Montréal  en  août  (sans  année),  raconte  d'une 
façon  amusante  ce  qui  est  supposé  être  arrivé  à  un  habitant  d'Oswego  en  visite  à 
Toronto.  Los  incidents  relatés  sont  très  improbables,  et  le  fait  est  que  les  rencontres 
du  même  individu  dans  tant  de  différentes  charges  officielles  peuvent  très  naturelle- 
ment être  considérés  comme  impossibles,  mais  dans  l'état  d'excitation  des  esprits 
de  pareils  récite  n'étaient,  sans  doute,  pas  sans  un  certain  effet.    Voici  l'écrit  : 

La  bonne  histoire  qui  suit  m'a  été  rapportée  il  y  a  quelques  jours  par  une  con- 
naissance dont  j'ai  eu  confiance  en  la  véracité.  Un  monsieur  traverse  d'Oswego  à 
York.  A  son  arrivée  à  la  petite  capitale,  il  s'enquiert  de  la  douane,  ayant  des  mar- 
chandises à  déclarer  ;  on  lui  a  montré  l'endroit  tout  près  du  quai.  Le  percepteur  est 
un  homme  aimable,  homme  d'afTairés  aussi,  très  versé  dans  les  chinres  ;  c'ext  M. 
William  Allan.  En  ouvrant  ses  malles  M.  Z.  trouve  des  lettres  qu'il  lui  faut  mettre 
à  la  poste  de  York;  il  s' informe  où  trouver  le  bureau  de  poste,  et  dans  le  directeur  recon- 
naît  M.  William  Allan  ayant  aussi  des  billets  à  faire  escompter,  il  les  fait  endos- 
ser et  part  pour  la  banque  du  Haut-Canada,  on  le  nrésente  au  président  de  cette 

institution  et  le  président  est  l'infatigable M.  William  Allan.    Quelques  jours 

après  il  accompagne  un  ami  venu  à  la  ville  pour  payer  des  licences  de  magasin  et 
d'auberge;  en  arrivant  au  bureau  de  l'inspecteur  des  licences,  quel  n'est  pas  son 
^tonnement  de  trouver  ce  fonctionnaire  dans  la  personne  de..  M.  William  Allan.  Une 
revue  de  la  milice  a  lieu  pendant  qu'il  est  en  ville  ;  il  a  la  curiosité  d'aller  la  voir  et 

reconnaît  dans  le  colonel  sa  vieille  connaissance M.  William  Allan  1  Une  bagarre 

se  produit  à  l'hôtel  où  il  se  trouve  ;  on  a  besoin  de  son  témoignage,  et  le  magistrat  est 

M.  William  Allan.  Prenant  un  journal  pour  s'amuser  il  lit  les  noms  des  membres 

de  la  société  pour  secourir  les  étrangers  dans  le  besoin:  le  trésorier  est M.  Wil- 
liam Allan.     Il  va  à  l'hôpital,  chemin  faisant  l'ami  qui  l'accompagne  lui  donne  les 

noms  des  syndics  :  l'un  d'eux  est M.  William  Allan.  Il  lui  arrive  d'entendre  une 

discussion  au  sujet  d'une  propriété  confisquée  à  son  propriétaire,  qui  s'est  sauvé  en 
temps  de  guerre;  les  noms  des  commissaires  sont  mentionnés  dans  le  cours  du  débat 
et  l'un  d'eux  est.....  M.  William  Allan.  Un  autre  jour  il  rencontre  un  ami  de  Niagara 
dans  un  état  de  grande  tristesse,  il  lui  en  demande  la  cause  et  l'ami  lui  répond  que 
les  commissaires  chargés  du  règlement  des  pertes  causés  par  la  guerre  ont  réduit  sa 
réclamation  de  moitié.    Qui  sont  les  commissaires  ?  demande  l'homme  d'Oswego. 

Béponse  :  A.,  B.,  C,  P.  et M.  William  Allam.    Il  vend  quelques-unes  de  ses 

marchandises  à  un  marchand  qui  en  paiement  lui  donne  un  mandat  sur  le  trésorier 

du  district.    Le  trésorier  est M.  William  Allan.    Comme  il  a  besoin  d'acheter  un 

chapeau  noir,  on  lui  dit  qu'il  en  trouvera  de  bons  au  magasin  de M.  William 

Allan.  Il  n'y  put  tenir  davantage,  mais  confondu,  ahuri,  il  s'écria  :  "  Mon  Dieu, 
que  je  le  plains,  ce  pauvre  M.  William  Allan  !  S'il  s'acquitte  des  devoii-s  de  tant  de 
situations,  la  vie  doit  assurément  lui  être  à  charge  !  Et  s'il  ne  s'en  acquitte  pas,  je 
plains  le  pays  dont  les  lois  permettent  à  un  même  homme  de  cumuler  un  si  grand 
nombre  de  charges.  Bah,  dit  mon  oncle  Sim,  qui  demeure  près  de  chez  le  président 
Allan,  sur  la  même  rue,  vous  êtes  un  étranger  et  il  vous  siérait  de  ne  rien  dire  ;  vous 
n*)  voyez  là  qu'un  faible  spécimen  des  bénédictions  de  notre  gouvernement  provin- 
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oial.  Le  colonel  est  un  homme  d'Aberdeen. — Un  homme  d'Aberfleen,  dis-je. — Oui, 
dit-il,  un  Ecossais,  vous  savez. — Ah,  je  vous  entends  :  un  favori  du  gouvernement. — 
Justement,  concitoyen  de  Thonorable  et  révérend  Dr  Strachan,  propriétaire  du  palais 

que  vous  voyez  là,  veVitable  homme  d'affaii*e  et  riche——;  en  un  mot  c'est c'est 

M.  William  Allan.     (Q.  337-1,  p.  111.) 

C'est  là  sans  doute  un  bon  échantillon  des  critiques  que  s'attirait  le  parti  au 
pouvoir.  Il  est  à  remarquer  que  les  juges  en  chef  du  Haut^Canada  ont  été  en 
maintes  occasions  les  porte-parole  des  mécontents.  Le  juge  en  chef  Powell  publia 
une  brochure  attaquant  le  lieutenant-gouverneur  et  le  Conseil  exécutif.  Ce  dernier 
accusa  l'auteur  de  fausses  représentations  et  de  s'être  sei*vi  de  correspondance  tron- 
quée. Le  conseil  prétendit  que  si  M.  Powell  en  agissait  ainsi  c'est  qu'il  était  gran- 
dement mécontent  de  ce  que  le  procureur  général,  plutôt  que  lui-même,  avait  été 
chargé  d'aller  présenter  au  Colonial-Office  une  adresse  commune  des  deux  Chambres 
sur  les  affaires  financières  de  la  province,  ce  qui  avait  donné  naissance  à  son  hostilité 
au  lieutenant-gouverneur  et  au  Conseil.  Bien  ou  mal  fondées,  les  accusations  don- 
nèrent lieu  à  une  somme  considérable  de  correspondance  que  Ton  trouvera  au 
volume  338-1,  série  Q,  pages  14-102,  140,  143. 

Pour  ce  qui  est  des  différends  entre  l'Assemblée  et  le  lieutenant-gouverneur,  ce 
dernier  en  donne  un  compte  rendu  dans  sa  narration  des  événements  de  la  session 
terminée  le  30  janvier  1826.  Il  annonce  an  secrétaire -colonial  qu'il  a  différé  d'avis 
avec  l'Assemblée  au  sujet  de  la  résolution  adoptée  par  celle-ci  tendant  à  l'augmenta- 
tion des  api)ointements  des  officiers  de  la  Chambre,  lesquels  sont  fixés  permanem- 
ment  par  la  loi,  et  qu'en  conséquence  il  a  refusé  d'accéder  à  l'adresse  de  la  Chambre 
â  ce  sujet.  Il  a  aussi  réfutée  de  sanctionner  plusieurs  items  dans  les  dépenses  contin- 
gentes de  la  session.  Un  de  ces  items  était  pour  fournir  à  chaque  membre  certains 
journaux,  au  nombre  desquels  en  était  un  publié  par  M.  Fothergill  qui,  d'après  sir 
Peregrine  Maitland,  a  été  renvoyé  de  l'administration  de  la  gazette  officielle  et  était 
l'ftme  du  comité  des  griefe.  Ce  qui  dans  l'opinion  de  sir  Peregrine  Maitland  don- 
nait de  rimpoi*tance  à  la  chose,  c'est  qu'on  s'efforçait  d'empoisonner  l'esprit  public 
au  moyen  de  ces  journaux  qui  ne  pouvaient  guère  se  maintenir  à  défaut  du  patro- 
nage public.  En  leur  fournissant  ainsi  de  l'aide  on  les  empêchait  de  tomber  et  on 
leur  donnait  une  circulation  qu'ils  n'auraient  pas  autrement.  Le  lieutenant-gouver- 
neur représentait  que  les  journaux  et  les  rapports  des  débats  que  l'Assemblée  pu- 
bliait et  faisait  circuler  aux  frais  du  public  étaient  remplis  de  libelles  contre  le  Con- 
seil législatif,  et  il  doutait  si  ce  corps  ''  consentirait  à  couvrir  d'un  bill  des  dépenses 
*•  encourues  par  l'Assemblée  dans  un  effort  pour  porter  ces  libelles  à  l'attention 
"publique".  Dans  quelles  mesures  les  troubles  subséquents  qui  se  sont  produits 
dans  le  Hac^  et  le  Bas-Canada  sont  attribuables  aux  causes  alléguées  par  les 
gouverneurs  respectifs  de  ces  provinces,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  déterminé 
par  les  documents  officiels  qui  nous  occupent  en  ce  moment.  Il  faudra  cher- 
cher la  solution  de  cette  question  principalement  dans  la  comparaison  des  diffé- 
rents comptes  rendus  de  l'origine  et  des  progrès  de  ces  troubles  venant  de  ci  et 
là,  de  sources  officielles  et  non  officielles.  Les  opinions  sur  les  administrations 
de  lord  Dalhousie  et  de  sir  Peregrine  Maitland  étaient  le  plus  opposées  possible; 
d'un  côté,  on  dénonçait  les  actes  de  ces  deux  gouverneurs  comme  résultats  de 
l'instigation  d'égoïstes  sans  conscience,  qui  amassaient  des  fortunes  aux  dépens  de 
leur  province  respective  et   monopolisaient    tous    les  postes  d'honneur  et  d'émo- 
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lament  au  détrin^nt  du  reste  de  la  popalation,  et  dont  on  accusait  les  gooTerneors 
d'être  les  complaisants  instroments  et  complices;  de  l'autre  côté  on  les  regardait 
comme  dignes  de  toute  approbation.  Dans  le  présent  rapport  se  tronve  une 
liste  des  documents  où  sont  exposées  les  vues  de  ces  deux  gouverneurs  sur  ce  que 
leur  imposaient  leurs  fonctions,  et  où  Ton  peut  voir  la  manière  dont  ils  croyaient  de 
leur  devoir  de  s'en  acquitter.  Les  rapports  de  ces  gouverneurs  au  secrétaire  des 
colonies  peuvent  être  étudiés  avec  avantage  en  ce  qu'ils  exposent  les  objets  de  ces 
fonctionnaires  sous  le  jour  le  plus  favorable,  celui  choisi  par  eux-mêmes,  ^  en  ce 
qu'ils  présentent  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influencer  une  décision, 
circonstances  que  ne  peuvent  toutes  connaître  des  critiques  du  dehors,  disposés  favo- 
rablement ou  non  envers  les  gouverneurs,  et  d'ordinaire  obligés  de  jager  d'après  des 
renseignement»  fort  incomplets. 

L'un  des  grands  maux  qui  résultent  de  cette  ignorance  est  le  malentendu  qui  est 
sûr  de  se  produire  dans  les  esprits  et  qui  permet  aux  agitateurs  intéressés  de  former 
l'opinion  publique  sur  les  actes  des  autorités  en  matières  importantes  pour  le  pajs. 
C'est  ainsi  que  lord  Durham,  dans  son  rapport  de  1839  sur  le  Canada,  signale  les 
maux  qui  naissent  du  mystère  dont  étaient  entourés  les  motifs  du  gouverneur  d'une 
province  et  de  ses  conseillers  avant  l'époque  du  gouvernement  responsable  : 

Les  plus  importantes  affaires  du  gouvernement  se  conduisaient,  non  pas  à 
découvert  ou  )  ar  actes  publics,  mais  dans  des  correspondances  secrètes  entre  le 
gouvernement  et  le  secrétaire  d'Etat.  Quand  le  mystère  se  dissipait,  c'était  long- 
temps après  que  le  doute  et  les  malentendus  eussent  produit  leurs  pires  effets,  et  les 
colonies  ont  souvent  été  les  dernières  à  apprendre  ce  qui  les  concernait  le  plus,  par 
des  documents  publiées  sur  l'ordre  des  Chambres  du  parlement  britannique.  (Rapport 
P.  F.  73,  p.  39.) 

Il  est  un  peu  singulier  que  le  nom  de  Charles  Buller  soit  si  constamment  men* 
tionné  comme  celui  de  l'auteur  du  rapport  de  Durham.  Il  était  premier  seèrétaire, 
et  il  lui  appartenait  sans  doute  d'écrire  le  rapport.  Sans  doute  aussi  il  a  dû  faire  sa 
bonne  part  dans  l'œuvre  de  recueillir  les  renseignements  sur  lesquels  est  fondé  ce 
document;  mais  c'est  à  lord  Durham  que  revient  l'honneur  du  rapport  dans  son 
ensemble.  Dans  l'introduction  se  trouve  une  phrase  qui  serait  singulière  si  le 
rapport  n'était  pas  de  Durham.  Cette  phrase  ne  s'y  trouverait  guère,  elle  ne  s'y 
trouverait  certainement  pas  dans  son  exacte  forme,  si  le  rapport  avait  été  comme  la 
chose  a  été  suggérée  par  ses  amis,  l'œuvre  personnelle  de  M.  Buller,  indépendante  de 
revision  et  de  modification  de  la  part  de  lord  Durham.  La  phrase  est  positive  et 
porte  la  signature  de  loi*d  Durham  comme  partie  du  document. 

Les  affaires  administratives  et  législatives  qui  tous  les  joura  se  sont  imposées  à 
mon  attention  ont  demandé  le  travail  le  plus  infatigable  de  ma  part  •t  de  celle  de 
tous  ceux  qui  m'ont  accompagné  d'Angleterre  ou  que  j'ai  employés  au  Canada. 
(Rapport  P.  F.,  73,  p.  6.) 

Certaines  parties  du  travail  ont  été  confiées  à  M.  Buller,  et  sur  quelques-unes  il 
a  fait  un  rapport  séparé,  sur  d'autres  des  rapports  de  sous-commissaires  lui  ont  été 
adressés  et  se  trouvent  à  l'appendice.  D'autres  parties  de  l'ouvrage  qu'il  avait  com- 
mencées n'ont  pu  être  terminées  qu'après  son  retour  du  Canada.  La  question  de 
savoir  quelle  main  a  réellement  écrit  les  rapports  n'est  pas  de  grande  importance^ 
mais  elle  semble  avoir  créé  assez  d'intérêt  pour  devenir  historique.     Dans  son 
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Histoire  du  Canada,  le  Dr  Eingsford  fait  remonter  à  Greville  la  responsabilité  de 
l'opinion  d'après  laquelle  Baller  serait  l'auteur  du  rapport,  dont  deux  chapitres 
auraient  été  fournis  par  Wakefield.  Le  Dr  Kingsford  ajoute:  "Ainsi  Greville, 
'*  répétant  les  simples  bruits  du  jour,  et  toujours  prêt  à  enregistrer  toute  chose  défa- 
**  vorable  à  Durham,  est  responsable  de  ces  doutes."    (Histoire,  vol.  X,  p.  120.) 

Bn  1825,  lord  Dalhousie  écrivait  que  Tannée  précédente  (1824)  une  société  litté- 
raire avait  été  formée  à  Québec,  et  que  Tardeur  avec  laquelle  l'idée  avait  été  adoptée 
donnait  tottte  confiance  en  son  succès. 

A  la  première  assemblée,  les  membres  avaient  demandé  le  patronage  du  Boi, 
mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  nom  à  donner  à  l'association.  Les  deux  noms 
suivants  :  Québec  Literary  and  Historical  Society  et  Literary  and  Hietcrical  Society 
cf  Canada,  se  partageant  les  suffrages,  la  question  fut  laissée  à  la  décision  de  Sa 
if  ajesté.  (Tomme  le  nom  choisi  a  été  The  Literary  and  Historical  Society  of  Québec, 
il  est  clair  qu'on  s'est  arrêté  au  titre  le  plus  restreint.  Le  6  septembre  1828,  lord 
Dalhousie  recommandait  fortement  qu'on  lui  accordât  la  charte  constitutive  qu'elle 
sollicitait,  la  société  s'en  étant  montré  digne  par  l'esprit  de  recherche  qu'elle  avait 
éveillé. 

Le  progrès  de  l'association  depuis  cette  époque  est  bien  connu  de  quiconque 
s'est  le  moindrement  occupé  du  mouvement  littéraire  au  Canada,  de  sorte  que  le 
titre  moins  large  de  la  société  n'a  pas  restreint  son  œuvre. 

Les  mesures  prises  par  certains  officiei*s  d'artillerie  pour  s'emparer  au  nom  de 
la  Couronne  d'une  partie  de  la  propriété  de  la  baronne  de  Longueil  ont  porté  lord 
Dalhousie  à  protester  vigoureusement  contre  l'action  indépendante  des  officiers  sur 
laquelle  il  ne  pouvait  exercer  aucun  contrôle.  Il  se  plaignait  aussi  de  ne  pouvoir 
sévir  contre  les  officiers  ni  en  sa  capacité  de  gouverneur  ni  en  celle  de  commandant 
des  forc3S.  Il  signalait  on  termes  énergiques  le  mal  qui  pouvait  résulter  de  la  ten- 
tative de  la  part  des  autorités  militaires  de  faire  revivre  des  titres  surannés  à  des 
propriétés  depuis  longtemps  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs.  Le  procès  dans 
l'affaire  Longueuil  ^^  tournerait  très  probablement  à  rencontre  des  prétentions  mili- 
taires ",  et  cependant  il  alarmerait  tout  propriétaire  par  l'idée  d'être  à  la  mercie 
d'un  conseil  d'officiers  subalternes.  (Q.  179-1,  p.  260.)  Le  mémoire  de  la  baronne 
de  Longueuil  sur  le  sujet  disait  que  la  concession  de  la  baronnie  avait  été  faite  au  dix- 
septième  siècle  par  le  roi  de  France,  et  que  depuis  lors  elle  et  ses  auteurs  en  avaient 
eu  la  possession  sans  conteste,  à  l'exception  de  la  partie  dont  le  roi  de  France  avait 
pris  possession  pour  la  construction  d'un  fort,  et  le  terrain  ainsi  occupé  avait  en  plus 
d'une  occasion  depuis  la  conquête  du  Canada  été  reconnu  comme  amplement  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  fort.  Certains  officiers  de  l'artillerie  tentaient  aujourd'hui 
de  prendre  possession  d'une  grande  partie  de  la  baronnie,  ce  qui  aurait  pour  effet  de 
réduire  de  beaucoup  les  revenus  de  la  baronne  et  de  sa  famille  et  de  la  rendre  pas- 
sible de  lourds  dommages  intérêts  envers  les  tenanciers.  (Q.  179-1,  p.  2(53.)  La 
raison  sur  laquelle  s'appuyait  la  prétention  des  officiers  de  l'artillerie  d'après  le 
mémoire  de  la  baronne  suffisait  pour  justifier  le  langage  de  lord  Dalhousie.  ^*  Il  est 
"  singulier  de  dire  que  le  seul  prétendu  droit  à  cette  étendue  de  terre  invoqué  par 
"  ces  messieurs  repose  sur  une  ordonnance  de  monsieur  Bigot,  l'intendant,  qui  n*a 
*'  pas  été  ratifiée  par  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  conséquemment  n'était  pas  un 
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^'  aote  légal  da  gouvernement."  (Q.  179-1,  p.  263.)  La  réponse  que  lord  Dalhoade 
fit  aa  mémoire  était  en  substance  ce  qu'il  écrivait  dans  sa  dépdche  à  lord  Godericb, 
savoir,  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoir  à  exercer  sur  les  officiers  inférieurs  dont  les  actes 
faisaient  le  sujet  de  la  plainte.  *'  La  chose  est  toute  nouvelle  pour  moi,  c'est  l'ac- 
''  tion  d'un  conseil  d'officiers  qui,  bien  qu'officiers  inférieurs  et  sous  mes  ordres 
"  immédiats,  ont  agi  sans  me  consulter  et  sans  autorisation  de  ma  part." 

La  conduite  du  juge  Willis  dans  le  Haut-Canada  a  été  diversement  appréciée, 
mais  si  l'on  en  juge  par  les  opinions  qui  ont  été  publiées,  elle  n'a  pr.s  été  considérée 
favorablement  môme  par  ceux  qui  étaient  les  plus  aptes  à  approuver  sa  manière  de 
voir  et  justifier  ses  actions.  La  première  mention  qui  existe  de  M.  Willis  dans  les 
papiers  qui  se  rapportent  an  Haut-Canada  parmi  les  archives  du  Colonial-Office,  se 
trouve  dans  une  lettre  écrite  par  lui  à  lord  Godericb,  secrétaire  des  colonies,  eu  date 
du  8  juin  1827,  et  dans  laquelle  il  disait  qu'il  se  préparait  à  partir  avec  lady  liarj 
Willis  pour  aller  rentrer  dans  ses  fonctions  judiciaires,  et  il  demandait  d'être  pré- 
senté au  iCoi.  (Q.  345'2,  p.  363.)  Sa  femme,  la  lady  M!ury  en  question,  était  la  fille 
du  comte  de  Siratbmore  ;  elle  n'a  pas,  autant  qu'on  peut  en  juger,  contribué  ou 
ajouté  à  son  bonheur  domestique,  mais  elle  augmentait  grandement  les  dépense  du 
ménage  et  a  fini  par  se  laisser  enlever  par  un  officier.  Trois  semaines  après  la  pre- 
mière lettre,  M.  Willis  pressait  encore  lord  Godericb  de  le  faire  présenter  au  Boî 
sans  retard,  vu  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  d'un  lever  avant  son  départ  pour  le  Haut- 
Canada. 

Comme  il  avait  été  formé  au  barreau  de  la  chancellerie,  il  avait  naturellement 
le  plus  grand  désir  de  voir  se  réaliser  l'établissement  d'une  cour  d'équité  dans  le 
HautrCanada,  dont  le  projet  avait  été  mentionné  au  Colonial-Office,  mais  au  sujet  du- 
quel il  n'avait  pas  été  pris  de  détermination,  et  son  espoir  était  d'être  nommé  juge 
d'équité.  Le  12  juillet,  avant  de  s'embarquer  pour  le  Canada,  il  avait  écrit  à  lord 
Godericb  que  vu  qu'il  dépendait  des  jurisconsultes  de  la  Couronne  de  faire  préparer 
la  lettre  patente  d'un  juge  d'éqniié,  la  seule  chose  qui  le  retenait  en  Angleterre,  il 
avait  hâte  qu'ils  lo  fissent,  attendu  qu'il  se  proposait  de  partir  pour  le  Canada  le 
mardi  suivant  s'il  pouvait  emporter  les  papiers  nécessaires  avec  lui.  (Q.  345-2,  p.  355.) 
SLr  jours  après,  o'est-à-dire  le  18  juillet,  il  écrivait  à  M.  Wilmot  Horton,  sous-secré- 
taire, que  puisqu'on  lui  avait  dit  verbalement  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  retarder  son 
départ  pour  la  raison  que  sa  commission  de  juge  d'équité  n'était  pas  prête,  que  son 
traitement  en  cette  qualité  daterait  du  jour  où  la  lettre  patente  serait  écrite,  et  que 
sa  commission  lui  serait  envoyée,  il  partirait  le  lendemain  pour  Liverpool,  où  il 
s'embarquerait  (page  356). 

Comme  M.  Willis  n'a  pas  reçu  la  commission  promise  de  juge  en  chancellerie,  et 
que  ce  tribunal  n'a  pas  été  établi,  on  pourrait  naturellement  conclure  que  M.  Wilmot 
Horton  était  trompé  lui-même  ou  cherchait  à  tromper  M.  Willis,  car  il  est  de  fait  que 
M.  Willis  vint  au  Haut-Canada  simplement  en  qualité  de  juge  puisné  de  la  cour  du 
banc  du  Boi,  et  c'est  cela  qui  jette  du  doute  sur  la  sincérité  des  promesses  de  H. 
Wilmot  Horton. 

La  dépêche  de  lord  Bathui-st,  datée  du  9  avril  1827,  démontre  que  M.  Wilmot 
Horton  n'avait  dit  que  ce  qu'on  entendait  réellement  faire  pour  M.  Willis  et  la  lettre 
de  présentation  fait  voir  encore  plus  clairement  que  la  cour  qu'il  était  question  de 
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créer  devait  être  présidée  par  M.  Willis.  Ce  sont  les  jarisconsaltes  de  la  coaronne 
qui  en  novembre  de  la  môme  année  mirent  le  véritable  obstacle  à  la  création  d'one 
coar  d*ëqnitë.  M.  Haskisson  écrivit  en  effet  le  25  de  ce  mois  que  "selon  leur  opinion, 
'Ml  y  a  avait  grandement  lien  de  douter  si  Sa  Majesté  pouvait,  par  lettres  patentes 
'*  BOOR  le  grand  sceaa,  sans  Tintervention  da  parlement  ou  de  la  législature  locale, 
'*  légalement  créer  un  nouveau  juge  en  équité  dans  le  Haut-Canada."  Nouvelle 
preuve  qu'on  avait  l'intention  de  mettre  à  exécution  les  promesses  faites  à  M.  Willis, 
M.  Hnskisson  continue: 

Comme  il  parait  que  M.  Willis,  aujourd'hui  l'un  des  juges  de  la  province,  a  quit- 
té l'Angleterre  avec  l'entente  que  s'il  était  créé  une  nouvelle  cour  d'équité,  c'est 
lui  qui  en  aurait  la  présidence,  cette  intention  recevra  naturellement  son  exécu- 
tion si  la  législature  pi'ovinciale  finit  par  décréter  l'établissement  d'une  cour  d'équité 
séparée.     (Série  P.  F.  vol.,  xxx,  p.  141.) 

Le  juge  en  chef  Campbell  et  le  juge  Sherwood  ont,  dans  une  consultation  com- 
mune, exprimée  la  môme  opinion  que  les  jurisconsultes  sur  le  pouvoir  auquel  res- 
sortirait  la  création  d'une  pareille  cour,  et  le  procureur  général  Bobinson  s'est  aussi 
accordé  à  peu  près  avec  eux,  bien  qu'il  ait  ajouté  à  l'expression  de  son  opinion  diffé- 
rentes propositions  alternatives.  Dans  son  rapport,  M.  Willis  s'est  contenté  de  citer 
l'opinion  favorable  émise  relativement  à  la  valeur  d'une  cour  de  chancellerie  par  les 
hommes  de  loi  dann  la  discussion  du  rapport  des  commissaires  nommés  pour  recher> 
cher  les  améliorations  qui  pourraient  ôtre  faites  dans  la  pratique  delà  cour  de  chan- 
cellerie en  Angleterre,  et  de  déclarer  qu'il  s'accordait  tout  à  fait  avec  eux  dans  leur 
estimation  de  l'importance  d'un  pareil  tribunal*  Le  résultat  de  la  discussion  a  été 
de  retarder  l'établissement  d'une  cour  de  chancellerie  dans  le  Haut-Canada,  car  ce 
n'est  que  dix  ans  plus  tard  qu'il  en  fbt  fondée  une  en  cette  province.  Sans  doute 
l'opinion  du  gouverneur  sur  le  sujet  a  eu  quelque  effet,  et  M.  le  juge  Willis  rapporte 
que  sir  Peregrine  Maitland  était  opposé  à  la  création  d'une  cour  de  chancellerie.  Il 
dit  en  effet  dans  son  Narrative  of  Occurrences  qu'étant  à  dîner,  immédiatement 
après  son  arrivée,  avec  sir  Peregrine  Maitland,  il  aborda  le  sujet  de  la  cour  de  chan- 
cellerie et  sans  doute  mentionna  qu'il  s'attendait  d'être  nommé  à  la  présidence  de 
cette  cour,  mais  il  fut  grandement  étonné  d'une  expression  qui  tomba  des  lèvres  de 
sir  Peregrine,  et  non  mois  du  ton  avec  lequel  il  dit  que  la  chose  n'était  pas  encore 
faite.  (Série  P.  P. ,  vol.  xxx,  p.  2Ï3.)  A  en  juger  par  ce  qui  est  publié  de  ce  qu'il 
en  a  dit,  ce  fut  là  la  seule  goutte  d'amertume  du  dtner,  et  selon  ce  qu'il  en  rapporte 
il  fut  reçu  chez  le  gouverneur  et  par  toutes  les  classes  de  la  société  avec  la  plus 
grande  hospitalité.  Il  dit:  "Les  habitants  de  York  se  sont  présentés  à  nous  en 
grand  nombre,  nous  comblant  de  civilités."  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  de 
suivre  la  vie  sociale  du  juge  Willis,  ni  de  tenter  d'expliquer  son  action  politique  vu 
les  mesures  qu'il  a  prises  en  sa  qualité  de  juge.  On  a  prétendu  que  beaucoup  de  ce 
qu'il  a  fait  était  dû  aux  rapports  d'hostilité  qui  existaient  entre  sa  femme  et  celle  de 
sir  Peregrine  Maitland.  Le  juge  Willis  et  sa  femme  paraissent  tous  deux  avoir  eu  la 
tête  tournée  :  et  avoir  pris  les  attentions  dont  ils  étaient  les  objets  comme  leur 
simple  dû  et  avoir  regardé  du  haut  de  leur  supériorité  les  provinciaux  qui  les  entour- 
raient.  Telle  est  au  moins  l'impression  que  laisse  l'étude  de  la  correspondance,  mais 
inutile  d'appuyer  là-dessus,  puisque  pareille  conduite  n'a  pas  d'importance  politique 
particulière,  excepté  peut-être  pour  ceux  de  l'entourage  immédiat,  et  à  cause  de  l'occa^ 
sion  que  l'exhibition  de  différends  entre  les  magistrats,  ou  entre  les  ma^trats  et  le 
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barreaa  peut  donner  aox  agitateurs  d'exoiter  des  animosîtés  politiques  dans  le  pays. 
C'est  sur  les  décisions  du  juge  Willin  au  tribunal  qu'il  y  a  eu  lieu  d'attirer  l'attentioDy 
vu  que  c'est  sur  ces  décisions  que  reposait  la  justice  ou  l'injustice  de  son  renvoi  du  banc 
du  Haut-Canada.  D'ès  l'abord  il  semble  y  avoir  eu  peu  de  cordialité  entre  le  jage 
et  ses  collègues  ;  le  désir  ardent  qui  semblait  le  guider  de  succéder  au  juge  en  chef, 
son  impatience  de  voir  le  juge  en  chef  se  retirer,  paraissent  l'avoir  porté  à  insister 
fortement  sur  la  nécessité  non  seulement  de  trois  juges  pour  constituer  un  tribunal 
de  justice,  mais  de  la  présence  du  juge  en  chef  au  nombre  des  trois,  ce  qui  privait  le 
juge  on  chef  de  toute  possibilité  de  repos  et  le  forçait  à  se  démettre  s'il  voulait  une 
occasion  de  recouvrer  sa  santé.  Ses  relations  avec  le  procureur  général  n'étaient  pas 
plus  amicales.  Le  12  avril  1828,  quelques  mois  après  son  arrivée,  le  juge  Willis  fit 
en  pleine  cour  la  leçon  au  procoreur  général  Bobinson  sur  l'accomplissement  de  ses 
^notions.  Cela  donne  une  idée  des  sentiments  qui  existaient  entre  eux.  Pour  citer 
les  paroles  du  juge  Willis,  le  temps  était  arrivé  *'  de  déterminer  jusqu'à  quels  points 
les  jurisconsultes  de  la  Couronne  sont  responsables  aux  juges  de  la  province."  (Série 
P.  F.,  vol.  XXX,  p.  16.) 

Le  30  mai  1828,  le  juge  Willis  écrivait  à  M.  Stephen,  avocat  du  Colonial-Offioe, 
qu'il  en  était  arrivé  à  la  conclusion  que  la  cour  du  banc  du  Roi,  telle  qu'établie  dans 
le  Haut-Canada,  ne  pouvait  siéger  légalement  sans  la  présence  du  juge  en  chef  et  de 
deux  juges  puisnés,  bien  qu'il  eût  suivi  la  pratique  ordinaire  selon  laquelle  deux  juges 
et  quelquefois  un  seul  juge  constituent  le  tribunal.  Cela,  cependant,  était  avant  qu'il 
eût  examiné  la  loi  de  près,  mais  maintenant  il  considérait  de  son  devoir  de  déclarer 
son  opinion  en  pleine  cour,  savoir,  que  tout  ce  qu'il  s'était  fait  et  qui  se  ferait  par  la 
suite,  sans  que  le  tribunal  fût  régulièrement  constitué  par  la  présence  du  juge  en 
chef  et  de  deux  juges  puisnés,  était  et  serait  invalide.  Le  lendemain  il  écrivait  an 
secrétaire  colonial  en  termes  encore  plus  positifs  relativement  à  l'invalidité  des  pro- 
cédures de  la  cour  constituée  autrement  qu'elle  devait  l'être.  Le  26  juin  1828,  il 
écrivait  au  même  effet  au  président  du  conseil  exécutif.  Le  résultat  de  ces  démarches, 
les  efforts  faits  par  le  juge  Willis  pour  faire  établir  une  cour  de  chancellerie  dont  il 
aurait  la  présidence,  et,  à  défaut,  pour  obtenir  la  charge  de  juge  en  chef,  l'esprit 
d'hostilité  qui  existait  entre  lui  et  les  fonctionnaires  de  la  province,  et  les  sentiments 
auxquels  donnèrent  naissance  sa  disparition  du  banc,  peuvent  tous  se  retracer  dans 
la  correspondance  qui  se  trouve  dans  les  volumes  348  et  349  de  la  série  Q,  et  dans 
les  documents  présentés  au  parlement  en  1829,  marqués  P.  F.,  vol.  xxx,  à  part  la 
correspondance  éparse  dans  les  autres  volumes,  et  dont  l'analyse  se  trouve  dans  la 
liste  des  documents  concernant  le  Haut-Canada  qui  fait  partie  du  présent  rapport 

Les  Plaines  d'Abraham  sur  lesquelles  mourut  Wolfe,  et  qui  furent  la  scène 
d'événements  particulièrement  intéressants  pour  le  Canada,  sont  très  brièvement 
mentionnés  dans  les  documents  dont  la  liste  se  trouve  dans  le  présent  rapport.  Le 
25  février  1827,  le  conseil  de  l'Artillerie  écrivait  à  M.  Wiimot  Horton,  sous-secrétaire 
d'Ëtat  pour  les  colonies,  qu'il  serait  dans  l'intérêt  public  que  ce  conseil  eût  la  posses- 
sion de  la  partie  dos  Paines  d'Abraham  s'étendant  depuis  le  champ  des  exercices  et 
la  citadelle  de  Québec,  c'est-à-dire  la  partie  qui  appartenait  aux  religieuses  de  l'Hôtet- 
Dieu.  De  conseil  proposait  que  la  décision  devrait  être  laissée  à  lord  Dalhonsie, 
mais  rien  n'indique  qu'on  ait  donné  suite  à  la  recommandation  du  conseil.  En  avril 
de  l'année  suivante,  Mrs.  Agnes  Thomson,  représentait  au  secrétaire  des  colonies  que 
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feu  son  père,  John  Dowell,  qni  avait  servi  dans  le  43e  à  pied  aa  siège  de  Qaébec, 
avait  reçu  lors  de  son  congé  les  Plaines  d'Abraham  en  concession  pour  êtes  services, 
mais  qu'ayant  retourné  en  Irlande  il  y  était  mort  avant  d'avoir  pu  faire  ueage  de  la 
concession  ;  sa  fille,  Tauteur  du  mémoire,  présumait  que  la  propriété  était  retournée 
à  la  couronne.  Il  semble  y  avoir  eu  erreur  de  la  part  de  Mrs.  Thomson  ;  le  terrain 
était  depuis  plusieurs  années  en  possession  des  Ursulines  et  des  religieuses  de  THôtel- 
Dieu;  le  mémoire  ne  dit  rien  de  précis  sur  la  partie  des  Plaines  que  Mrs.  Thomson 
dit  avoir  été  concédée  à  son  père.  La  partie  du  terrain  qui  a  été  transférée  à  l'Artil- 
lerie par  bail  prenant  effet  le  1er  mai  1802  et  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  était  la  propriété  des  Ursulines. 

La  faute  qui  a  conduit  à  l'échec  et  à  la  perte  excessive  de  vies  qui  ont  été  subis 
dans  l'attaque  sur  Montmorency,  n'est  pas  un  point  sur  lequel  tous  les  historiens  sont 
bien  clairs.  Dans  une  note  sur  le  sujet,  Kingsford  dit  dans  son  Histoire  du  Canada 
(vol.  lY,  p.  254)  :  '*  L'origine  du  mouvement  n'a  jamais  été  expliquée.  Il  a  été  attri- 
"  bué  à  une  erreur  dans  Tinterprétation  d'un  ordre  par  suite  des  vivats  des  matelots. 
"  On  donna  aussi  comme  explication,  que,  sans  avoir  reçu  l'ordre,  un  capitaine 
"  aurait  fait  battre  la  marche."  Mais  cette  dernière  explication  est  de  la  dernière 
improbabilité.  Comme  il  ressort  de  la  lettre  môme  de  Wolfe,  il  n'a  pas  lui-même 
compris  la  cause  de  cette  poussée  sans  discipline.  Dans  son  Historical  Journal^ 
Knox  n'essaye  pas  d'en  donner  l'explication,  mais  se  contente  de  publier  un  peu 
tronquée  le  récit  de  Wolfe,  y  compris  le  désastre  des  Grenadiers  (vol.  II,  p.  41),  et 
Wright,  dans  sa  Yie  de  Wolfe,  suit  l'exemple  de  Knox,  et  publie  ce  que  ce  dernier 
donne  de  la  lettre  de  Wolfe  dans  son  Historical  Journal,  en  la  raccourcissant  cepen- 
dant encore  davantage. 

Dans 'son  Montcalm  and  Wolfe  (vol.  II,  p.  231),  Parkman  s'exprime  comme  suit  : 
'*  Les  premières  troupes  qui  prirent  terre  furent  treize  compagnies  de  Grenadiers  et 
**  un  détachement  de  Eoyal^Americans.  Avec  la  plus  grande  précipitation,  sans 
**  ordres,  et  sans  attendre  l'arrivée  de  la  brigade  de  Monckton,  les  Grenadiers  d'en 
**  avant  se  portèrent  violemment  sur  la  redoute  près  du  pied  de  la  côte."  Garoeau 
décrit  la  défaite  des  Grenadiera  sans  rien  ajouter.  (Histoire  du  Canada,  4e  éd.,  vol. 
II,  p.  325.)  Vpici  ce  que  dit  Bradley  dans  Wolfe  :  **  Les  Grenadiers  et  les  Boyal- 
"  Americans  qui  se  trouvaient  maintenant  sur  le  rivage,  étaient  au  nombre  d'un  peu 
**  plus  de  mille.  Devant  eux  se  trouvaient  quatorze  mille  Français  fortement  retran- 
"  chés.  Il  n'y  a  guère  autre  chose  à  dire  qu'ils  agirent  d'une  façon  insensée.  Gonflés 
''  d'un  orgueil  présomptueux  et  plein  de  confiance  dans  leur  propre  valeur,  ils  n*at- 
**  tendirent  seulement  pas  de  former  leurs  rangs.  Sourds  aux  cris  et  aux  imprécations 
"  des  ofiiciers,  compagnie  après  compagnie,  à  la  course,  avec  grands  cris  et  dans  le 
"  plus  grand  désordre,  chacun  pour  soi,  se  ruèrent  sur  les  hauteurs  où  l'armée  fran- 
"  çaise  les  attendait.  Il  ne  restait  aux  officiers  que  de  les  accompagner.  C'était 
'*  pitié  !  "  Parkman  a  suivi  de  près  le  co^npte  rendu  du  sergent  Johnson,  dont  l'ori- 
ginal est  aux  archives  et  dont  l'auteur  américain  a  pu  consulter  un  double  qui  se 
trouve  entre  les  mains  d'un  parent,  à  Boston  (Massachusetts).  Lo  récit  du  sergent, 
témoin  occulaire,  et  le  rapport  officiel  de  Wolfe  sont  les  documents  sur  lesquels  il 
faut  se  reposer  pour  l'histoire  de  l'affaire,  au  moins  du  côté  britannique,  et  on  y  «roit 
évidemment  que  les  troupes  ont  commis *un  acte  d'étourderie  dans  cette  attaque.  Le 
Boyal  Magazine  de  1759  ne  dit  rien  de  ce  désastre,  mais  s'en  tient  au  compte  rendu 
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des  victoires;  VAnniuil  Eegister  de  la  même  date  ne  donne  aucun  nouveau  renseigne- 
ment sur  le  sujet,  si  ce  n'est  que,  se  fondant  sur  des  conjectures,  il  ajoute  au  rëcit  de 
Wolfe  que  "  dans  une  ardeur  mal  gouvernée"  les  Grenadiers  se  jetèrent  imp)étuenBe- 
raent  sur  les  retranchements  de  Tennemi,  ce  qui  est  sans  doute  une  remarque  très 
naturelle,  car  il  est  évident  qu'on  n'avait  pas  de  détails  à  ajouter  à  ceux  contenus 
dans  la  dépêche  officielle. 

Il  ne  paraît  pas  y  avoir  lieu  de  discuter  les  narrations  du  lu  mort  de  Wolfe  ; 
tout  en  différant  sur  certains  menus  détails,  les  auteurs  sont  à  peu  près  d'accord. 

Les  papiers  contenus  dans  la  note  B  se  rapportant  à  l'établissement  de  compa- 
gnies agraires  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  celles  de  cette  dernière  province  pre- 
nant naissance  plusieurs  années  après  l'établissement  der^  premières.  C'est  le  31  mars 
1824  que  MM.  Hullett  Brothers  &  Co.,  de  Londres,  exprimèrent  à  M.  John  Galt 
l'opinion  qu'il  n'j  aurait  aucune  difficulté  à  trouver  le  capital  nécessaire  pour  l'achat 
et  la  mise  en  valeur  des  réserves  de  la  couronne  dans  le  Haut^Canada,  pourvu  que 
le  gouvernement  cédât  les  terres  à  des  prix  modérés  et  s'engageât  à  employer  le  pro- 
duit de  leur  vente  à  faire  des  chemins  et  des  canaux.  Il  y  eut  beaucoup  de  corres- 
pondances d'échangées  et  des  oppositions  s'élevèrent  de  différents  points;  le  clergé, 
dont  le  D'  Strachan  agissait  comme  le  porte-parole,  était  tout  à  fait  adverse  à  la 
vente  des  réserves  pour  le  clergé.  (Des  plans  des  terres  en  question  se  trouvent  dans 
les  archives  au  vol.  P.  F.  141,  141a,  etc.)  Finalement  il  y  eut  entente  entre  M. 
Galt,  de  la  part  de  la  compagnie,  et  le  D'  Strachan,  de  la  part  du  clergé;  le  gouver- 
nement y  donna  sa  sanction  et  les  terres  devinrent  la  propriété  de  la  compagnie. 
Parmi  ces  terres  se  trouvaient  celles  connues  sous  le  nom  de  "Huron  tract",  au  sujet 
desquelles  un  rapport  du  D*^  Dunlop  fait  partie  de  la  note  B.  A  propos  de  ce 
rapport,  M.  Picken,  qui  a  publié  en  1836  un  travail  sur  l'émigration  dans  l'inté- 
rêt de  la  compagnie,  ou  peut-être  de  M.  Galt  feulement,  dit  dans  sa  préface  qu'en 
demandant  à  la  compagnie  la  permission  de  consulter  ce  rapport,  on  lui  refusa  la 
vue  du  document.  On  le  trouvera  ici  au  complet.  Après  l'arrivée  de  M«  Galt,  et 
quand  furent  accomplies  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  il  s'occupa  de  fon- 
der la  première  ville  qui  devait  être  établie  sous  les  auspices  de  la  compagnie 
agraire;  en  conséquence,  le  23  avril  1827  était  abattu  le  premier  arbre  sur  l'em- 
placement de  ce  qui  est  aujourd'hui  la  ville  de  Guelph.  Une  erreur  assez  com- 
mune et  qui  ne  manque  pas  d'être  naturelle  attribue  à  John  Gttlt  la  fondation  de 
la  ville  de  Galt;  le  propre  rapport  de  M.  Galt  en  fait  justice.  La  ville  a  été  éta- 
blie et  nommée  par  M.  William  Dixon,  dans  le  township  que  ce  dernier  avait  obtenu 
des  sauvages  de  la  Grande-fiivière,  ^'  bien  longtemps  avant  la  naissance  de  la  corn- 
"  pagnie;  elle  en  était  déjà  rendue  à  avoir  un  bureau  de  poste  quand  j'en  entendis 
"  parler  pour  la  première  fois."  Le  fait  est  que  ce  bureau  de  poste  y  fut  établi  en 
1825,  comme  l'a  constaté  M.  W.  Smith,  du  ministère  des  Postes. 

Suivre  les  événements  qui  se  sont  succédés  dans  l'établissement  de  la  compagnie 
agraire  du  Haut-Canada  serait  aussi  long  quo  peu  nécessaire,  et  il  n'est  pas  utile  non 
plus  d'entrer  dans  les  détails  des  malentendus  qui  se  sont  élevés  entre  M,  Galt  et  sir 
Peregrine  Maitland,  et  qui,  si  on  en  juge  par  les  documents  auxquels  on  peut  avoir 
accès,  paraissent  avoir  résulté  d'un  manque  de  prudence  dans  les  rapports  avec  les 
gens  de  la  part  de  M.  Galt  agissant  pour  la  compagnie,  plutôt  que  de  toute  intention 
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d'offenser  sir  Peregrine,  avec  lequel,  au  contraire,  il   paraît   avoir  épuisé   tous  les 
moyens  de  vivre  en  bons  termes. 

M.  W.  F.  Felton,  qui  a  sans  succès  essayé  d'établir  une  compagnie  agraire  dans 
le  Bas-Canada,  écrivait  le  12  novembre  1814,  de  Spring-Gardens,  demandant  des 
terres  pour  lui-même,  Charles  Whitcher,  John  Felton  et  Charles  Eridgman  Felton, 
qai  se  proposaient  de  s'établir  dans  le  Bas-Canada  avec  leurs  familles  ;  ils  arrivèrent 
en  août  1815,  et  des  instructions  de  leur  accorder  des  terres  les  avait  précédés.    Les 
conditions  cependant  auxquelles  les  terres  devaient  leur  être  cédées,  ne  paraissent  pas 
avoir  été  satisfaisantes  pour  les  associés;  dans  tous  les  cas  ils  représentèrent  que  ces 
conditions  avaient  subi  des  modifications  qu'ils  ne  connaissaient  pas  avant  de  s'em- 
barquer.   Pour  ce  qui  est  de  M.  Felton  per8onnellement  il  reçut  compensation  pour 
des  terres  qu'il  représentait  avoir  été  accordées  au  lieutenant-colonel  Fulton  après 
lui  avoir  été  assignées  (à  Felton).*   Le  22  janvier  I8î^2,  lord  Dalhousie  transmettait 
les  noms  de  trois  personnes  propres  à  remplir  une  vacance  dans  le  conseil,  et  il  re- 
commandait particulièrement  M.  Folton,  de  torte  qu'en  moins  de  six  ans  et  demi  il 
avait  su  gagner  du  gouverneur  une  reconnaisbanco  de  la  valeur  de  ses  services.     Il 
ressort  de  la  correspondance  que  vers  la  fin  de  1823  ou  au  commencement  de  1824, 
on  a  tenté  de  former  une  compagnie  pour  acquérir  une  partie  des  réserves  de  la  cou- 
ronne dans  le  Bas-Canada  pour  des  fins  de  spéculation,  M.  Peter  Burnot,  lui-même 
un  spéculateur  en  terres,  ayant  écrit  à  cet  effet  le  24  mai,  offrant  d'acheter  20,000 
acres  de  ces  réserves.     Il  est  clair  que  M.  Burnet  avait  été  bien  informé  de  Texis- 
tence  de  pareil  projet,  car  le  23  mai,  la  veille  de  la  date  de  la  lettre  de  M.  Burnet, 
lord  Dalhousie  écrivait  à  M.  Wilmot  Horton  qu'il  avait  reçu  la  visite  d'une  députa- 
tion  dans  l'intérêt  d'une  compagnie  agraire  similaire  à  celle  qu'il  était  question  d'éta- 
blir dans  le  Haut-Canada,  mais  Sa  Seigneurie  semble  avoir  jeté  de  l'eau  froide  sur  le 
projet,  son  grand  désir,  comme  l'indiquent  plusieurs  lettres  de  sa  main,  étant  de 
faire  coloniser  Gaspé  aussitôt  que  possible.     A  l'entrevue  dont  parle  lord  Dalhousie, 
les  intéressés  dans  la  formation  d'une  compagnie  présentèrent  un  aperçu  des  termes 
et  conditions    auxquels    on  se  proposait    de  la  former.     Pour  le  moment    le  projet 
avorta.    Un  exposé  des  démarches  des  premiers  intéressés  se  trouve  daiii  un  rapport 
à  la  British-American-Land-Company,  à  la  date  du  6  février  1832,  signé  par  Natha- 
niel  Ofould,  bien  connu  en  matière  d'entreprises  coloniales.  Ce  rapport  fait  voir  com- 
bien le  projet  primitif  est  venu  près  de  la  réalisation.     **  Tout  marchait  d'une  façon 
satisfaisante,  dit  le  rapport,  quand  les  événements  de  l'hiver  1825  (que  l'on  se  rap- 
pelle ti'op)  engagèrent  le  comité  à  remettre  ses  travaux  à  une  époque  plus  propice.'* 
(Archives,  série  P.  F.,  vol.  XLIII.  p.  6.)     Les  événements  de  1825,  dont  il  est  ici 
question,  sont  sans  doute  les  effets  du  malaise  financier  qui  a  marqué  l'année  et  qui 
s'est  étendu  atout  le  continent.     Il  était  donc  naturel   que  le  rapport  commenç&t 
par  rappeler  à  l'Assemblée  qu'il  s'agissait  de  reprendre  un  projet  depuis  longtemps  à 
l'étude  plutôt  que  d'entrer  dans  une  nouvelle  entreprise  insuffisamment  mûrie.  (Ar- 
chives, P.  F.,  XLIII,  p.  5.)     Bien  que  le  rapport  fût  adressé  à  la  British-American- 
Land-Company,  il  n'existait  réellement  pas  de  semblable  compagnie  à  cette  époque, 
car  ce  n'est  que  le  20  mars  1834  que  furent  signés  les  lettres  patentes  de  celle  qui 
devait  plus  tard  porter  ce  nom,  et  l'acte  du  parlement  qui  la  constituait  en  corpora- 
tion ne  reçut  la  sanction  royale  que  le  22  mai  de  la  même  année.  (P.  F.,  XLIII,  pp. 
34  et  55.)    Le  premier  rapport  après  que  la  compagnie  fût  constituée  fut  fait  aux 
actionnaires  le  19  juin  1834  j  on  y  annonçait  que  l'honorable  Peter  McGill  et  l'hono- 
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rable  George  Moffatt,  de  Montréal,  avalent  été  nommés  commissaires  et  avaient  con- 
senti à  agir  comme  tels;  le  siège  principal  de  la  compagnie  devait  être  à  Montréal, 
et  il  y  aurait  une  saccursale  dans  le  township  ;  les  officiers  de  la  compagnie  avaient 
été  nommés. 

La  quantité  de  terres  dans  les  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé  dans  le  fias- 
Canada  et  le  prix  des  terres  dans  chaque  district  du  Haut-Canada,  tels  que  rapportés 
dans  un  procès-verbal  du  conseil  exécutif  daté  le  9  juin  1826,  sont  des  renseigne- 
ments pleins  d'intérêt,  surtout  ces  derniers,  en  ce  qu'ils  permettent  la  comparaison 
entre  la  valeur  des  terres  à  cette  époque  et  celles  qu'elles  ont  aujourd'hui. 

Dans  la  Note  C,  sous  le  titre  de  la  Question  de  la  Naturalisation,  sont  publiés 
des  papiers  relatifs  aux  deux  côtés  de  cette  question  qui  a  jeté  de  l'amertume  dans 
les  esprits.  L'élection  à  l'Assemblée  du  Haut-Canada  de  M.  Barnabas  Bidwell,  un 
étranger,  fut  déclarée  illégale  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  en  Angleterre. 
Comme  le  démontre  sa  phraséologie,  l'opinion  des  hommes  de  loi  portait  sur  une 
question  dont  la  solution  ne  dépendait  que  de  l'interprétation  de  la  loi,  sans  égard 
au  caractère  moral  ou  politique  de  la  personne.  Comme  on  verra  par  le  document, 
les  deux  jurisconsultes  se  sont  déclarés  être  d'avis  que  ni  M.  Barnabas  Bidwell  ni 
son  fils  n'était  éligible  à  l'Assemblée  du  Haut-Canada.  Bidwell  avait  été  élu  pour 
représenter  Lenox  et  Addingtou,  mais  expulsé  de  l'Assemblée  pour  une  raison  qui 
ne  s'appliquait  qu'à  lui  personnellement,  mais  ne  réglait  aucunement  la  question  de 
l'admission  à  l'Assemblée  des  personnes  qui  ne  s'étaient  pas  conformées  aux  obliga- 
tions de  la  loi  concernant  la  naturalisation.  On  passa  une  nouvelle  loi  qui  rendait 
le  fils  de  M.  Barnabas  Bidwell  éligible;  l'acte  portait  seulement  qu'un  séjour  de 
sept  années  dans  la  province  donnerait  qualité  d'éligibilité  au  parlement  provincial 
Cette  loi  permettait  au  fils  de  M.  Bidwell  d'être  élu,  mais  si  l'on  examine  les  doca- 
ments  publiés  à  la  note  C  on  verra  que  cette  loi  ne  réglait  pas  la  question.  Il  fallût 
une  nouvelle  loi  pour  protéger  les  aubains  dont  on  pouvait  attaquer  les  droits  de 
propriété  ;  et  comme  les  cours  de  justice  sont  tenues  d'interpréter  la  loi  telle  qu'elle 
se  trouve,  les  justes  droits  de  plusieurs  étaient  en  danger  d'être  ignorés  pour  la 
raison  que  l'intéressé  ne  s'était  pas  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  concernant 
l'état  des  aubains  sous  le  rapport  de  la  tenure  des  biens-fonds.  Il  ne  conviendrait 
aucunement  de  publier  les  injures  échangées  entre  les  partis  (bien  que  la  Note  en 
contienne  un  des  spécimens  les  plus  anodins),  non  plus  que  les  fausses  représenta- 
tions par  lesquelles  les  adversaires  des  différents  projets  de  loi  étaient  encouragés  on 
entraînés  dans  leur  opposition,  et  cela  s'applique  indubitablement  aux  deux  partis 
en  regard,  ni  l'un  ni  l'autre  n'étant  capable  de  jeter  la  pierre  à  l'autre  sous  ce 
rapport.  Un  examen  attentif  des  papiers  que  l'on  trouvera  à  la  Note  C,  rendra 
superflu  tout  ce  que  je  pourrais  ajouter  à  ce  sujet. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 
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NOTE  A. 

SIÈGE  DE  QUÉBEC. 

No   1.— WOLPB  X (PiTT?), 

{Archives  canadiennes,  série  Jf.,  vol,  210,  p.  80.) 

Camp  de  Montmorency,  2  septembre  1Ï59. 

Monsieur, — Je  voudrais  pouvoir  en  cette  occasion  vous  faire  un  récit  plus  bril- 
lant des  résultats  obtenus  par  les  armes  de  Sa  Majesté,  mais  les  obstacles  rencontrés 
au  cours  des  opérations  de  la  campagne  ont  été  beaucoup  plus  considérables  que  nous 
avions  raison  d'attendre  et  de  prévoir.  Et  cela  n'est  pas  dû  tant  au  nombre  des 
ennemis  (bien  qu'il  soit  numériquement  supérieur)  qu'aux  moyens  de  défense  qu'offre 
la  nature  même  de  la  contrée  et  sur  lesquels  le  marquis  de  Montcalm  semble  à  bon 
droit  compter. 

Quand  j'appris  que  des  secours  de  toutes  sortes  avaient  été  massés  dans  Québec, 
que  cinq  bataillons  de  troupes  régulières  augmentés  des  meilleurs  habitants  de  la 
campagne,  que  les  miliciens  de  la  colonie  et  chaque  Canadien  en  état  de  porter  les 
armes — sans  compter  plusieurs  nations  de  sauvages,  avaient  pris  une  position  des 
plus  avantageuses  sur  le  champ  même,  quand  j'appris  tout  cela,  je  ne  pus  me  flatter 
de  réduire  la  place,  mais  je  cherchai  néanmoins  une  occasion  ci'attaquer  l'ennemi, 
sachant  bien  que  nous  étions  en  mesure  de  nous  rencontrer  avec  ces  troupes  et 
espérant  qu'une  victoire  pourrait  les  disperser. 

Nous  trouvâmes  l'ennemi  campé  le  long  de  la  rive  de  Beauport,  depuis  la  rivière 
Saint-Charles  jusqu'aux  chutes  Montmorency,  et  retranché  sur  tous  les  points  pos- 
sibles. Le  27  juin  nous  débarquâmes  sur  l'île  d'Orléans,  mais  apprenant  par  un  mes* 
sage  de  l'amiral  qu'il  y  avait  raison  de  croire  que  l'ennemi  avait  de  l'artillerie  et  des 


de  ce  poste.  Les  avant-gaixies  en  cette  occasion  eurent  deux  ou  trois  escarmouches 
avec  les  Canadiens  et  les  Indiens  avec  peu  de  pertes  de  chaque  côté. 

Le  colonel  Carleton  s'avança  avec  un  détachement  jusqu'à  la  pointe  la  plus 
avancée  de  l'île  d'Orléans  dans  la  direction  de  l'ouest,  et  dès  loi-s  il  sembla  que  nos 
opérations  allaient  commencer.  Il  était,  d'ailleurs,  absolument  nécessaire  de  nous 
emparer  de  ces  deux  points  et  de  les  fortifier,  car  de  l'un  ou  de  l'autre  l'ennemi 
aurait  pu  empêcher  tout  vaisseau  d'aller  prendre  position  dans  le  bassin  de  Québec 
et  même  jusqu'à  deux  milles  plus  bas. 

Des  batteries  de  canons  et  de  mortiers  furent  dressées  en  toute  hâte  à  la  Pointe 
de  Lévis  pour  bombarder  la  ville  et  les  poudrières  ainsi  que  pour  entamer  les  fortifi- 
cations et  les  batteries.  Voyant  ces  travaux  déjà  avancés,  ]ei  ennemis  passèrent  la 
rivière  au  nombre  de  1,600  pour  les  attaquer  et  les  détruire.  Malheureusement  pour 
eux,  ils  tombèrent  en  pleine  confusion,  tirèrent  les  uns  sur  les  autres  et  se  retirèrent 
de  nouveau,  ce  qui  nous  fit  perdre  l'occasion  de  battre  ce  fi;ros  détachement.  L'efiTet 
du  feu  de  notre  artillerie  a  été  tel  que  bien  que  venant  de  Fautre  côté  de  la  rivière,  la 
Haute-Yille  est  considérablement  endommagée  et  la  Basse-Ville  complètement 
détruite. 

Les  travaux  pour  mettre  à  l'abri  nos  hôpitaux  et  nos  magasins  sur  l'île  d'Or- 
léans ayant  été  terminés  dans  la  nuit  du  9  juillet,  nos  troupes  traversèrent  la  branche 
nord  de  la  rivière  et  allèrent  camper  près  de  la  gauche  de  l'ennemi,  avec  la  rivière 
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Montmorency  entre  nous.  Le  lendemain  la  compagnie  de  Baugers  do  capitaine 
Danks,  placée  dans  un  bois  pour  protéger  quelques  terrassiei^s,  fut  attaquée  et  défaite 
par  une  bande  d'Indiens.  Il  y  eut  tant  de  morts  et  do  blessés  que  cette  compagnie 
sera  à  peu  près  complètement  impropre  au  service  pendant  le  reste  de  la  campagne. 
L'ennemi  a  également  subi  des  pertes  dans  cet  engagement  et  fut  lopoussé  à  son 
tour  par  nos  troupes  les  plus  proches. 

Le  terrain  à  Test  des  chutes  paraissait  être — et  l'est  en  réalité — plus  élevé  que 
du  côté  de  l'ennemi  et  ie  dominer  d'une  façon  qui  pouvait  nous  être  utile.    Il  y  ade 

Î>lu8  aux  pieds  des  chutes  un  gué  qu'on  peut  passer  pendant  plusieurs  heures  entre 
a  dernière  phase  de  la  marée  baissante  et  le  commencement  de  la  marée  montante. 
J'espérais  trouver  le  moyen  de  passer  la  rivière  en  bas  de  façon  à  pouvoir  attaquer 
le  marquis  de  Montcalm  dans  des  conditions  moins  désavantageuses  qu'en  l'abordant 
directement  dans  ses  retranchements. 

En  poussant  une  reconnainsance  sur  la  rivière  Montmorency,  nous  la  trouvâmes 
facile  à  ))a6Fer  à  gué  trois  milles  plus  haut,  mais  la  rive  oppo^^ée  était  protégée  par 
des  retranchements  et  si  escarpée  et  boisée  qu'il  n'aurait  servi  de  rien  de  tenter  de 
traverser  à  cet  endroit.  L*escorte,  lors  de  cette  reconnaissance,  fut  deux  fois  atta- 
quée par  les  Indiens  et  les  repoussa  chaque  fois,  mais  dans  ces  deux  rencontre^)  nous 
eûmes  quarante  tués  et  blessés,  tant  officiers  que  soldats. 

Le  r.O  juillet,  deux  frégates,  deux  corvettes  armées  et  deux  trant^portn  portant 
quelques  troupes  passèrent  devant  la  ville  sans  essuyer  de  pertes  et  remontèrent 
quelque  peu  la  rivière.  Cela  me  permit  de  me  rendre  compte  de  l'état  de  la  place 
au-dessus  de  Québec.  Je  vis  que  la  même  vigilance  existait  du  côté  de  l'ennemi  et 
qu'il  y  avait  pour  nous  de  grandes  difficultés  créées  par  la  nature  du  terrain  et  par 
les  obstacles  pour  communiquer  avec  la  flotte.  Mais  ce  que  je  craignais  le  plus,  c'est 
que  si  nous  débarquions  entre  la  ville  et  la  rivière  du  Cap-Bouge,  le  corps  qui  le 

Î>remier  serait  sur  terre  ne  pourrait  pas  être  renforcé  avant  d'avoir  à  faire  face  à 
'armée  entière  de  l'ennemi. 

Malgré  ces  empêchements,  j'eus  un  moment  la  pensée  de  tenter  de  passer  par  Saint- 
Michel,  trois  milles  plus  bas  que  la  ville,  mais  voyant  que  l'ennemi  surveillait  ce 
dessein,  se  préparait  à  on  empêcher  la  réalisation  et  avait  déjà  amené  un  canon  et  un 
mortier  (ce  qui,  aussi  près  de  Québec,  pouvait  être  augmenté  à  sa  volonté)  pour 
harceler  la  flotte;  le  projet  me  parut  si  hardi  que  je  pensai  qu'il  serait  mieux  de  n'en 
rien  faire,  d'autant  plus  qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  heures  avant  que  nous  eussions 
pu  les  attaquer,  même  en  supposant  que  la  nuit  aurait  été  favorable  au  passage  facile 
de  nos  vaisseaux  devant  la  ville. 

Cependant,  pour  diviser  les  forces  de  l'ennemi  et  attirer  son  attention  aussi  haut 
que  possible  sur  la  rivière  Montmorency,  et  pour  connaître  davantage  l'état  de 
choi^es,  j'envoyai  le  colonel  Carleton  avec  un  détachement  débarquer  à  la  Pointe  de 
Trempe  avec  ordre  d'attaquer  quiconque  serait  trouvé  là,  d'amener  quelqueâ  prison* 
niers  et  de  se  saisir  de  tous  les  papiers  qui  pourraient  nous  donner  quelques  rensei- 
gnements. J'avais  appris  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  de  Québec  s'étaient 
réfugiés  en  cet  endroit,  et  que  tout  probablement  nous  y  trouverions  un  dépôt  do 
vivres.  En  mettant  le  pied  à  la  Pointe,  le  détachement  du  colonel  Carleton  fut  atta- 
qué par  une  bande  d'Indiens  qui  furent  promptement  dispersés  et  chassés  vers  les 
bois.  Il  chercha  en  vain  les  dépôts  de  vivres,  fit  quelques  prisonniers  et  revint  après 
avoir  subi  peu  de  pertes. 

Après  cela  je  retournai  à  Montmorency,  oïl  je  vis  que  par  un  feu  bien  nourri  le 
brigadier  Townsend  avait  empêché  les  Français  de  dresser  une  batterie  sur  la  rive  de 
la  rivière  et  d'oil  ils  avaient  l'intention  de  canonner  notre  camp. 

£ien  que  notre  position  fût  désavantageuse  et  que  l'ennemi  fût  partout  pi  et  à 
nous  recevoir,  j'étais  décidé  à  saisir  lapremièie  occasion  qui  se  présenterait  de  l'atta- 
quer. 

Comme,  vu  le  peu  de  profondeur  de  l'eau,  les  vaisseaux  de  guerre  ne  pouvaient 
s'approcher  assez  des  retranchements  de  l'ennemi  pour  le  harceler,  si  peu  que  cela 
fût,  l'amiral  avait  préparé  deux  transports  d'un  faible  tirant  qui,  au  besoin,  pou^ 
raient  être  échoués,  tour  opérer  une  descente  avec  le  concourade  ces  vaisseaux  qui, 
comme  je  le  comprenais,  seraient  poussés  par  la  marée  près  du  rivage,  je  i-ésolus  do 
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m'emparer  d'une  redoute  qui  s'élevait  hors  du  camp  ennemi  tout  près  du  bord  do 
l'eau  et  qui  paraissait  être  éloignée  d'une  purtée  âe  mousquet  du  retranchement  pra- 
tiqué sur  la  côte.  Si  l'ennemi  défendait  cette  place  isolée,  un  engagement  s'ensui- 
vrait nécessairement,  ce  que  nous  désirions  le  plus.  Dans  le  cas  contraire,  j'en 
deviendrais  maître  et  pourrais  étudier  la  situation  de  l'ennemi  de  façon  à  pouvoir 
déterminer  en  quel  endroit  il  serait  plus  avantageux  de  l'attaquer. 

On  se  préf)aî*a  donc  pour  un  engagement.  Le  31  juillet,  dans  l'avant-midi,  les 
transports  de  la  flotte  furent  chargés  de  grenadiers  et  d'une  partie  de  la  brigade  de 
Monckton,  stationnée  à  la  Pointe  de  Lévis.  Oi-dre  fut  donné  aux  deux  brigades  com- 
mandécri  par  Townsend  et  Murray  de  se  tenir  prêtes  à  passer  le  gué  quand  cela 
serait  jugé  nécessaire.  Pour  aider  au  passage  de  ce  corps,  l'amiral  avait  placé  le 
"Centurion  "  dans  le  chenal  (nord)  afin  de  pouvoir  arrêter  le  feu  de  la  batterie  infé- 
rieure qui  dominait  le  gué.  Ce  vaisseau  nous  fut  très  utile  parce  que  son  tir  porta 
juste. 

Je  fis  placer  plusieurs  pièces  d'artillerie  sur  l'éminence  afin  de  neutraliser  et  de 
prendre  en  enfilade  la  gauche  des  retranchements  de  l'ennemi. 

De  mon  poste  d'observateur  sur  le  vaisseau  échoué  le  plus  près  des  postes 
français,  je  compris  que  la  redoute  était  trop  exposée  pour  être  conservée  sans  boau- 
oonp  de  pertes,  d'autant  plus  que  nos  deux  vaisseaux  armés  ne  pouvaient  être  lancés 
assez  près  pour  nous  protéger,  comme  je  l'ava's  pensé,  de  leur  artillerie  et  de  leur 
mousqueterie.  Toutefois,  comme  la  confusion  semblait  h'être  mise  chez  nous,  et  que 
nous  étions  prêts  au  combat,  je  pensai  que  c'était  une  excellente  occasion  de  tenter 
une  attaque  contre  leurs  retranchements. 

Ordre  fut  donné  aux  brigadiers  trénéraux  de  se  tenir  prêts  avec  les  ti*oupes  sous 
leur  commandement.  Le  brigadier  Monoton  devait  descendre  à  terre  et  les  briga- 
diers Townseud  et  Murray  franchir  le  gué.  A  une  certaine  phase  de  la  marée,  le 
signal  fut  donné,  mais  s'avançant  à  force  de  rames  vers  le  rivage,  quelques  canots 
s'échouèrent  sur  une  pointe  qui  s'avançait  considérablement.  Cet  accident  jeta 
quelque  confusion  parmi  nous,  lit  nerdre  beaucoup  de  temps,  et  je  dus  envoyer  un 
officier  donner  le  signal  d'arrêter  la  brigade  commandée  par  Townshend  que  je  voyais 
en  mouvement.  Pendant  que  les  matelots  dégageaient  les  canot»,  l'ennemi  nous 
envoya  quelques  obus  et  boulets  mais  sans  grand  résultat.  Aussitôt  que  le  désordre 
put  être  réparé  et  les  bateaux  mis  eu  ligue,  j'allai  avec  quelques  officiers  de  la  marine 
découvrir  un  meilleur  endroit  pour  atterrir;  nous  nous  servîmes  d'une  embarcation 
à  fond  plat  pour  faire  nos  recherches,  et  aussitôt  qu'un  endroit  propice  fut  trouvé, 
les  troupes  reçurent  l'ordre  de  débarquer,  convaincues  qu'il  n'était  pas  trop  tard  pour 
tenter  l'action.  Les  treize  compagnies  de  grenadiers  et  200  hommes  du  bataillon 
"  Royal  American  "  furent  les  premiers  sur  le  rivage.  Ordre  fut  donné  aux  briga- 
diers de  se  former  en  quatre  corps  différents  et  de  commencer  l'attaque  avec  l'appui 
du  corps  du  brigadier  Monckton,  aussitôt  que  les  autres  troupes  auraient  passé  le  gué 
et  seraient  prêtes  à  donner  leur  concours.  Cependant,  à  cause  du  bruit  et  de  la 
précipitation  ou  pour  d'autres  raisons,  au  lieu  de  se  former  conformément  à  l'ordre, 
les  grenadiers  s'élancèrent  impétueusement  sur  les  retranchements  de  l'ennemi  dans 
le  plus  grand  désordre  et  sans  attendre  l'arrivée  des  troupes  qui  devaient  les  appuyer, 
puis  prendre  part  à  l'attaque.  La  brigade  Monckton  n'était  pas  encore  à  terre  et 
celle  de  Townsend  était  très  éloignée,  bien  que  s'avançant  vers  nous  dans  un  ordre 
parfait. 

Le  premier  feu  de  l'ennemi  força  les  brigadiers  à  s'arrêter,  puis  à  chercher  un 
abri  dans  la  redoute  ou  autour,  les  ennemis  l'ayant  abandonnée  à  notre  approche» 
Ils  restèrent  dans  cette  position  pendant  quoique  temps  incapables  de  se  foimer  sous 
un  fou  aussi  nourri,  perdant  plusieurs  braves  officiers  qui,  insoucieux  de  leurs  per- 
sonnes, n'avaient  pensé  qu'à  faire  leur  devoir.  Je  vis  qu'il  était  absolument  néces- 
saire de  les  rapi^eler  pour  qu'ils  pussent  se  reformer  derrière  le  corps  du  brigadier 
Monckton  qui  était  maintenant  débarqué  et  s'avançait  sur  le  rivage  dans  un  excel- 
lent ordre. 

Après  ce  deuxième  accident  et  cet  autre  retard  il  était  presque  nuit;  une  tem- 
pête éclata  soudain,  la  marée  montante  commença,  de  sorte  que  je  crus  sage  de  ne 
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Î)a8  poursuivre  une  attaque  aussi  difficile  de  peur  que,  en  cas  d*échec,  la  retraite  de 
a  brigade  de  Townsbend  lût  basardée  et  incertaine. 

Notre  artillerie  causa  beaucoup  de  dommages  à  la  gauche  de  l'ennemi,  là  même 
où  Townsbend  et  Murray  devaient  diriger  leur  attaque,  et  il  est  probable  que  sans 
les  accidents  que  j*ai  décrits,  nous  aurions  pu  pénétrer  par  cet  endi*oît,  pendant  que 
notre  gauche  et  notre  centre,  plus  éloignés  de  Tartillerie,  auraient  subi  toute  la  force 
du  feu  de  l'ennemi.  Les  Français  ne  nous  inquiétèi'cnt  pas  dans  notre  mouvement. 
Les  Indiens  vinrent  assassiner  les  blessés  que  nous  n'avions  pas  recueillis  et,  selon 
leur  habitude,  scalper  les  morts. 

Le  point  où  notre  attaque  devait  se  porter  offrait  ces  avantages  :  on  pouvait 
utiliser  l'artillerie  ;  la  plus  grande  quantité  dos  troupes,  sinon  la  totalité,  pouvait 
être  jetée  à  la  fois  dans  l'action  et,  en  cas  d'échec,  la  retraite  était  assurée,  du  moins 
pendant  une  certaine  période  de  la  marée.  Ni  l'un  ni  l'autra  de  ces  avantages  ne 
peut  être  trouvé  ailleurs,  car  l'ennemi  était  placé  sur  une  éminence  qui  commandait 
la  situation  ;  la  grève  où  nos  troupes  étaient  rangées  en  bataille  était  très  vaseose, 
défoncée  et  traversée  par  plusieurs  ravins,  et  la  côte  à  gravir,  très  à  pic  en  maints 
endroits  impossible  à  escalader.  L'ennemi  était  nombreux  dans  les  retranchements 
et  son  feu  très  nourri.  Si  l'attaque  avait  réussi,  nos  pertes  auraient  certainemont 
été  considérables,  mais  celles  des  Français  insignifiantes  à  cause  de  l'abri  que  leur 
fournissaient  les  bois  voisins.  Et  puis,  avant  d'envahir  la  ville,  il  y  aurait  eneore 
eu  la  rivière  Saint-Charles  à  traverser.  Je  considérai  tout  cela,  mais  le  désir  de  me 
conformer  aux  intentions  du  IU>i  m'induisit  à  tenter  l'entreprise,  convaincu  qu'une 
armée  victorieuse  ne  rencontre  aucun  obstacle. 

L'ennemi  s'est,  depuis,  fortifié  avec  le  plus  grand  soin  afin  de  rendre  la  seconde 
attaque  encore  plus  dangereuse  pour  nous.  Aussitôt  après  cette  rebuffade,  j'envoyai 
Murray  avec  1,200  hommes  en  bas  de  la  ville  pour  aider  l'assistant  contre-amiral  k 
détruire  les  vaisseaux  français  si  on  pouvait  les  atteindre,  afin  de  nous  mettre  en 
communication  avec  le  général  Amherst.  Le  brigadier  Murray  avait  ordre  de 
chercher  toute  occasion  possible  d'attaquer  quelques-uns  des  détachements  de 
l'ennemi,  pout*vu  que  les  risques  à  courir  ne  fussent  pas  excessifs,  et  de  les  induire 
par  tous  les  moyens  à  l'attaquer  lui-même. 

Il  essaya  deux  fois  et  vainement  d'atterrir  sur  la  rive  nord.  Il  fut  plus  chan- 
ceux une  tioisième  fois,  débarqua  à  Décbambaud,  mit  le  feu  à  un  dépôt  contenant 
des  réserves  de  vivres,  des  habits,  des  armes  et  du  bagage  pour  l'armée  française. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  atteindre  leura  vaisseaux  et  qu'il  y  avait  peu  d'apparences 
d'amener  l'ennemi  à  combattre,  il  me  fit  connaître  la  situation  et  je  lui  envoyai  l'ordre 
de  rejoindre  l'armée.  Les  prisonniers  qu'il  amena  m'annoncèrent  que  le  fort  Niagara 
s'était  rendu.  J'appris  par  des  lettres  interceptées  que  l'ennemi  avait  abandonné 
Carillon,  la  Pointe  de  la  Couronne  (jCrowrCs  Point)  et  s'était  retiré  dans  Itlo  aux 
Noix;  que  le  général  se  préparait  à  traverser  le  lac  Champlain  pour  tomber  sur  le 
corps  commandé  par  M.  de  Bonrlamaque,  se  composant  de  trois  bataillons  d'infan- 
terie et  d'un  nombre  de  Canadiens  qui  portait  le  tout  à  3,000  hommes. 

Mes  dépêches  et  celles  de  l'amiral  seraient  parties  de  huit  à  dix  jours  plus  tôt  si 
la  fièvre  ne  m'avait  empêché  d'écrire.  Je  me  sentis  si  malade  et  je  suis  encore  si 
faible  que  je  priai  les  officiers  généraux  de  tenir  conseil  ensemble  sur  les  moyens  à 
prendre  dans  l'intérêt  général  de  l'armée.  Ils  furent  d'opinion  unanime,  vu  que  de 
nouveaux  navires  chargés  de  vivres  étaient  arrivés,  d'essayer  en  mettant  en  mouve- 
ment un  corps  de  4  à  5,000  hommes — ce  qui  est  à  peu  près  toute  l'armée,  exception 
faite  des  troupes  suffisantes  pour  pouvoir  protéger  la  Pointe  de  Lévis  et  l'île  d'Or- 
léans— de  déloger  l'ennemi  de  sa  ponition  actuelle  et  de  le  forcer  à  combattre.  Jai 
approuvé  ce  plan  et  nous  nous  préparons  actuellement  à  l'exécuter. 

L'amiral  et  moi  nous  avons  examiné  la  ville  dans  le  but  de  déterminer  un  assaut 
général.  Cependant,  après  avoir  consulté  l'ingénieur  en  chef,  qui  en  connaît  bien 
l'intérieur,  et  après  avoir  moi-même  bien  étudié  la  position,  nous  avons  conclu  que 
bien  qu'il  serait  assez  facile  de  réduire  au  silence  les  batteries  de  la  Basse- Ville,  cela 
n'aiderait  que  fort  peu  l'assaut,  car  les  rares  passages  qui  conduisent  à  la  Haute-Yille 
sont  fortifiées  avec  le  plus  grand  soin  et  les  batteries  d'en  haut  no  peuvent  être 
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atteintes  par  dos  vaisseaax  qui,  de  leur  côté,  seraient  fortement  endommagés  par  ces 
batteries  et  les  mortiers. 

Dès  en  arrivant  dans  le  pays,  j'ai  asé  de  tons  les  moyens  à  ma  disposition  pour 
engager  les  Canadiens  à  déposer  les  armes,  promettant  pour  lears  personnes,  ^urs 
biens  et  leur  religion  tonte  la  protection  et  la  sécurité  que  je  pouvais  donner  en 
tenant  compte  de  la  douceur  bien  connue  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'ai 
trouvé  que  les  bons  traitements  n'avaient  pas  l'effet  désiré;  aussi  ai-je  changé  de 
tactiques  et  ravagé  le  pays,  tant  pour  amener  le  marquis  de  Montcalm  à  tenter  le 
sort  de  la  bataille  pour  mettre'fin  à  ces  ravages  que  pour  venger  les  insultes  faites  à 
nos  gens  par  les  Canadiens  ainsi  que  les  actes  de  cruauté  commis  sur  nos  propres 
frontières.  Il  a  été  nécessaire  d*avoir  quelques  prise  iniers  comme  otages  pour 
amener  l'ennemi  à  bien  traiter  ceux  des  nôtres  tombés  entre  leurs  mains,  lesquels, 
j'avais  raison  de  le  croire,  étaient  loin  de  i'ôtre.  Le  major  Darling  a  surpris  la  gar- 
nison d'un  village  et  fait  380  prisonniers  que  je  ne  me  propose  pas  d'échanger  avant 
la  fin  de  la  campagne. 

En  cas  de  revei*s,  j'avais  l'intention  de  fortifier  les  Coudres  et  d'y  laisser  3,000 
hommes  pour  défendre  cet  endroit,  mais  la  saison  était  trop  avancée  pour  pouvoir 
réunir  toutes  les  vivres,  etc.,  suffisants  pour  un  aussi  gros  corps.  Aux  ressources  natu- 
relles que  le  pays  offre  à  la  défense,  l'ennemi  a  ajouté,  pour  celle  de  la  rivière,  un 
grand  nombre  de  batteries  flottantes  et  de  bateaux.  Par  suite  de  la  vigilance  de 
ceux  qui  les  montent  et  des  allées  et  venues  des  Indiens  autour  de  nos  postes,  il  nous 
a  été  Impossible  de  tenter  quelque  surprise.  Pre^^que  chaque  jour  nous  avons  eu  des 
engagements  avec  les  Indiens,  qui  ont  généralement  été  défaits  mais  non  sans  pertes 
de  notre  côté.  Par  la  liste  des  officiers  blessés,  dont  plusieurs  portent  grade,  vous 
pourrez  voir  que  notre  armée  est  bien  affaiblie.  La  nature  de  la  rivière  annule  le 
pouvoir  d'action  de  la  plus  formidable  partie  do  cette  armée.  De  plus,  nous  avons 
à  lutter  contre  à  peu  près  la  force  entière  des  troupes  du  Canada.  La  situation  offre 
une  telle  variété  de  difficultés  que  je  ne  sain  trop  quelle  détermination  prendre.  Je 
comprends  que  la  >ituation  des  affiiires  dans  la  Grande-Bretagne  exige  que  je  prenne 
les  mesures  les  plus  vigoureusen,  mais,  d'un  autre  côté,  le  courage  d'une  poignée  de 
braves  ne  doit  être  exoicé  que  là  où  il  y  a  quelque  espoir  d*un  ré^ultat  favorable. 

Néanmoins,  monsieur,  soyez  certain  que  la  petite  partie  de  la  campagne  qui 
reste  à  faire  le  sera,  on  tant  que  j'en  Buin  capable,  pour  le  plus  grand  honneur  de 
Sa  Majesté  et  dans  l'intérêt  de  la  nation,  ce  en  quoi  je  suis  sûr  d'être  bien  secondé 
par  l'amiral  et  les  généraux.  Je  serai  heureux  8i  nos  efforts  peuvent  contribuer  au 
succès  des  armes  de  Sa  Majesté  dans  quelque  autre  partie  de  1  Amérique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plue  grand  respect,  monsieur, 

Votre  plus  obéissant  et  plus  humble  serviteur, 

JAM.  WOLFB. 


NoTK  A. — N®  2. — Extrait  du  journal  du  sergent  quartier-maÎtre 

John  Johnson. 

(Archives  canadiennes^  série  M.,  vol.  I32,  p.  21.) 

Les  treize  compagnies  de  grenadiers  avec  200  hommes  du  babaillon '^  Eoyal 
Amer  cans"  furent  les  premiers  à  terre.  Avant  le  débarquement  ils  avaient  reçu 
instruction  de  se  former  en  quatre  corps  distincts,  sur  le  rivage,  puis  d'avancer  et 
d'attaquer,  à  l'assaut,  les  batteries  et  la  redoute  sur  le  rivage,  au-dessous  des  retranche- 
ments qui  couronnaient  une  éminence  au-dessus  d'eux.  Ils  devaient  être  appuyés  par 
la  brigade  du  brigadier  général  Moncklon,  aussitôt  qu'elle  serait  débarquée,  et  devaient 
être  rejoints  par  les  deux  brigades  de  Montmorency  qui  étaient  alors  en  marche  et 
avaient  justement  passé  le  gué.    Mais  il  arrive  que  les  plans  les  mieux  conçus  sont 
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gâtés  dans  l'exécution.  C'est  ce  qui  arriva  ici.  En  ne  tenant  pas  compte  des  ins- 
tructions, les  grenadiers  jetèrent  tout  dann  la  confusion  et  le  désarroi  ;  en  effet,  i 
peine  à  terre  et  avant  d'ôtre  formés  de  quelque  façon,  Kclon  l'ordre  donné,  ils  s'élan- 
cèrent impétueusement  vers  l'ennemi.  Les  batteries  et  la  redoute  placées  sur  la 
grève,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  furent  abandonnées  par  l'ennemi  lors  du  débar- 
quement de  non  gens.  Le  premier  feu  de  l'ennemi  fut  si  bien  dirigé  qu'il  arrêta 
l'impétuosité  des  grenadiers,  les  jeta  dans  le  plus  grand  désordre  et  les  força  à  cher- 
cher un  refuge  dans  la  redoute  abandonnée  par  l'ennemi  à  leur  arrivée,  et  ils  furent 
forcés  d'y  rester  quelque  temps  incapables  qu'ils  étaient  de  se  reformer  sous  le  feu 
si  nourri  de  Tennerai.  Voyant  leur  situation,  le  danger  qu'ils  couraient  et  l'inutilité 
de  tous  les  efforts  pour  reprendre  pied,  le  général  Wolfe  leur  ordonna  de  retraiter 
derrière  la  brigade  du  brigadier  général  Moncton  qui,  à  ce  moment,  était  toute  sur  le 
rivage,  formée  en  bon  ordre  et  fut  rejointe  par  les  deux  brigades  de  Montmorency. 

Note  A,  N^  3 — Monokton  X  Pitt. 

{Archwes  canadiennes,  série  M,  vol.  210,  p.  100.) 

Camp  de  la  Pointe-Lévis,  15  septembre  1759. 
Monsieur, — J'ai  le  plaisir  de  vous  apprendre  que  le  13  courant,  les  troupes  de 
Sa  Majesté  ont  remporté  une  victoire  signalée  sur  les  Français,  un  pou  au-dessus  de 
Québec.  Pendant  qu'il  exerçait  tous  ses  efforts  sur  la  droite  de  notre  armée,  le  géné- 
ral Wolfe  icçut  presque  au  commencement  de  la  bataille  une  blessure  dont  il  mourut 
peu  après,  et  moi-même  j'ai  eu  le  grand  malheur  de  recevoir  à  la  poitrine,  du  côté 
gauche,  une  balle  qui  a  percé  une  partie  du  poumon  et  qui  a  été  extraite  sous  l'omo- 
plate do  l'épaulo.  J'ai  été  frappé  juste  au  moment  où  les  Français  reculaient  et  j'ai 
dû  quitter  le  champ  de  bataille.  J'ai  alors,  monsieur,  exprimé  le  désir  que  le  général 
Town.*.hend.  qui  commande  maintenant  les  troupes  devant  la  ville  (dont  il  sera  bientôt 
en  poHsession,  je  l'espère),  vous  fasse  rapport  des  événements  de  la  journéo  et  de  nos 
opérations. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Avec  le  plus  grand  respect,  monsieur. 

Votre  plus  obéissant  et  humble  serviteur, 

EOBERT  MONCKTON. 
Au  Trè-^  honorable 

Wai.  Pitt,  écr., 

P.S.  Les  troupes  de  Sa  MHJesté  ont  montré  la  plus  grande  fermeté  et  la  plus 
grande  bravoure.  Comme  les  chirurgiens  me  dirent  que  ma  blessure  n'offre  auooa 
danger,  j'espère  que  je  serai  bientôt  capable  de  rejoindre  l'armée  devant  la  ville. 

Note  A — N°  4 — Le  général  Townshend  X  M.  Pitt. 
(Archives  canadiennes,  série  M,  vol.  210,  p.  101.) 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  le  succès  des  armes  de  Sa  Majesté 
le  13  courant  dans  un  engagement  avec  les  Français,  sur  les  hauteurs  à  l'ouest  de  la 
ville. 

Après  qu'il  eût  été  décidé  de  porter  les  opérations  au-dessus  de  la  ville,  et  les 
postes  de  la  Pointe  de  Lévis  et  de  l'île  d'Orléans  étant  mis  en  sécurité,  le  général 
partit  de  la  Pointe  de  Lévis  les  5  et  6  avec  le  reste  do  l'armée  et  lembarqua  sur  des 
transports  qui  avaient  passé  de  l'autre  côté  de  la  ville  à  cette  fin.  Les  7,  8  et  9 
l'amiral  mit  la  flotte  en  mouvement a6n  de  distraire  l'ennemi  établi  sUr  la  rive  nord; 
mais  les  transports  étant  extrêmement  chargés  et  le  temps  mauvais,  le  général 
pensa  qu'il  serait  mieux  de  cantonner  une  partie  de  ses  troupes  sur  la  rive  sikI  oà  il 
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leur  fat  servi  des  vivres;  elles  se  rembarquèrent  le  12  à  une  heure  du  matin.  Ces 
troupes  comprenaient  i*infanterie  léeère  commandée  par  le  colonel  Howe,  les  régi- 
ments de  Bragg,  de  Kennedy,  de  ijasccHes  et  d'Anstruthers,  d'un  détachement 
d'EcoHsais  ei  des  grenadiere  américains.  Le  tout^  qui  était  sous  le  commandement 
du  brigadier  Monckton  et  de  Murray,  fut  mis  sur  les  bateaux  à  fond  plut  et,  tout  de 
suite  après,  Tamiral  Uolmes  fit  faire  quelques  mouvements  à  la  flotte  pour  attirer  de 
son  côté  Tattenticn  de  rennemi  qui  se  trouvait  au-dessus.  Les  bateauxfurent  poussés 
par  la  marée  et  atterrirent,  une  heure  avant  le  jour,  sur  la  rive  nord  à  moins  d'une 
lieue  du  Cap  Diamant.  La  force  du  courant  les  avait  poussés  un  peu  plus  bas  que  le 
point  choisi  pour  Tattaque,  ce  qui  obligea  r«nfanterie  légère  à  gravir  un 
précipice  boisé,  afin  d'assurer  le  débarquement  des  troupes  en  délogeant 
l'ennemi  d'un  poste  commandé  par  un  capitaine,  et  qui  défendait  l'étroit  sentier 
fortifié  par  lequel  les  troupes  devaient  faire  la  montée.  Après  quelques  coups  de  fou 
rinfantêrio  légère  atteignit  le  sommet  du  précipice  et  dispersa  la  garnison  du  poste, 
grâce  à  quoi,  après  peu  de  pertes  infligées  par  quelques  Canadiens  et  quelques 
sauvages,  les  tjoupes  pui  ent  monter  et  se  former  immédiatement  en  ligne  de  bataille. 
A  mesure  que  les  bateaux  étaient  vides,  ils  étaient  renvoyés  pour  servir  au  second 
débarquement  que  je  fis  immédiatement  opérer.  Le  biigadier  Murray  qui  avait  été 
chargé  d'aller  avec  le  bataillon  d'Anstruihor^  attaquer  la  quatrième  batterie  de 
canons  sur  la  gauche  fut  immédiatement  rappelé  par  le  général  qui,  en  ce  moment, 
voyait  l'armée  française  traverser  la  rivière  Saint-Charles.  Le  général  Wolfe 
commença  aussitôt  à  former  sa  ligne,  ayant  sa  droite  couverte  par  les  grenadiers  de 
Louisbourg;  à  la  droite  de  ceux-ci  il  plaça  Otways  un  peu  après.  A  la  i^aucbo  des 
grenadiers  se  trouvaient  les  bataillons  de  Bragg,  Kennedy,  Lascelles,  les  Highlanders 
et  les  troupiers  d'Anstruthers.  La  droite  de  ce  corps  était  commandée  pur  le  briga- 
dier Monckton  et  la  gauche  par  le  brigadier  Murra}-.  L'arrière  et  la  gauche  étaient 
protégées  par  l'infanterie  légère  du  colonel  Howo,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  était 
revenu  de  la  batterie  n°  4  qui  lui  avait  presque  aussitôt  été  abandonnée  et  où  il 
trouva  quatre  canons.  Ijo  généml  Montcalm  ayant  réuni  toutes  les  troupes  qu'il 
avait  à  Beauport  s'avança  en  montrant  son  intention  de  prendre  en  flanc  notre 
gauche  où  je  fus  envoyé  immédiatement  avec  les  bataillons  du  général  Amherst  que 
je  formai  avec  efficacité.  Mes  troupes  furent  bientôt  renforcées  pur  l'arrivée  de  deux 
bataillons  de  ^*  Koyal  Americans",  puis  le  bataillon  de  Webb  fut  partagé  parle 
général  en  huit  subdivisions,  fort  espacées,  pour  servir  de  réserve. 

La  droite  de  l'ennemi  se  composait  de  la  moitié  des  troupes  de  la  colonie,  des 
bataillons  do  La  Sarre  du  Languedoc  et  le  reste  était  des  Canadiens  et  des  sauvages. 
Leur  centre  comprenait  une  colonne  formée  de  bataillons  du  Béarn  et  de  la  Guyenne 
et  leur  irauche  était  composée  du  reste  des  troupes  do  la  colonie  et  du  bataillon  de 
Hoyal  Èoussillon.  Telle  était,  aussi  exactement  que  je  puis  le  supposer,  leur  ligne 
de  bataille. 

L'ennemi  avait  apporté  deux  petites  pièces  d'artillerie  et  nous  n'avions  pu  mon- 
ter qu'un  canon  qui,  admirablement  bien  alimenté,  incommoda  énormément  leur 
colonne.  Mon  attention  ayant  été  absorbée  sur  la  gauche  de  notre  ligne  je  ne  pour- 
rais être  bien  précis  en  relatant  tout  ce  qui  s'est  piL:^t*é  au  centre  et  encore  moins  à 
la  droite,  mais  ce  qui  est  absolument  indéniable,  c'est  que  l'ennemi  se  forma  en  bon 
ordre  et  que  son  attaque  fut  très  vive  et  très  animée.  Nos  troupes  réservèrent  leur 
feu  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  à  40  verges,  et  le  nourrit  si  bien  que,  de  toutes  parts, 
l'ennemi  céda.  C'est  alors  que  notre  général  tomba  pendant  qu'il  s'avançait  à  la 
tôte  des  grenadiers  de  Louisbourg  qui  chargeaient  à  la  bayonnette;  à  peu  près  dans 
le  même  temps  le  brigadier  général  Monckton  qui  marchait  à  la  tête  du  bataillon  de 
Lascelles  fut  blessé.  Au  même  moment,  en  face  des  bataillons  français,  tombaient 
Montcalm  et  son  commandant  en  second,  qui  est  mort  depuis  à  bord  d'un  de  nos 
vais>eaux.  Une  partie  de  l'ennemi  feignit  une  seconde  attaque;  les  antres  se  réfu- 
gièrent dans  des  taillis  fort  épais  et  parurent  vouloir  résister.  C'est  alors  que  de 
notre  côté,  chaque  corps  se  mit  à  combattre  à  sa  manière  particulière.  Les  grena- 
diers et  les  bataillons  de  Bragg  et  Lascelles  firent  une  charge  à  la  bayonnette  ;  s'a- 
vançant  avec  les  troupes  qu'il  commandait  le  général  Murray  compléta  rapidement 
la  déroute  de  son  côté  pendant  que  les  Ecossais  secondés  par  le  bataillon  d'Ansthru- 
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thers  sortirent  du  fourroaa  leur  sabre  et  repoussèrent  l'ennemi  partie  dans  la  ville, 

gartie  vers  les  travaux  des  fortifications  près  de  leur  pont  sur   la  rivière  Saint* 
harles. 

A  notre  gauche  et  à  l'arrière  l'action  ne  fut  pas  aussi  chaude.  Les  maisons  où 
l'on  avait  posté  l'infanterie  légère  furent  bien  défendues  avec  l'appui  du  colonel 
Hope  qui,  s'étant  plaoé  avec  deux  compagnies  dans  un  petit  bois,  fit  plusieurs  sorties 
sur  le  nanc  de  l'ennemi  durant  le  combat  et  le  repoussa  en  désordre  pendant  que  je 
lacçais  sur  le  front  de  ce  corps  des  pelotons  tirés  du  régiment  d'Amherst,  qui  empê- 
chèrent l'aile  droite  de  mettre  à  effet  sa  première  iniention.  En  face  de  cette  droite 
on  avait  placé  un  bataillon  américain  pour  maintenir  notre  ligne  de  communication 
avec  nos  bateaux;  l'autre  bataillon  américain  avait  été  envoyé  sur  la  partie  du  ter- 
rain laissé  à  découvert  par  les  opérations  du  général  Mnrray.  J'eus  avec  Amherst  la 
charge  de  remplir  cette  partie  du  programme  qui  consistait  à  maintenir  en  respect 
la  droite  de  l'ennemi  et  une  bande  d'Indiens  qui  recherchaient  davantage  l'arrière 
de  notre  armée,  en  face  des  postes  de  l'infanterie  légère,  désirant  une  occasion  de  lui 
tomber  dessus. 

Voilà,  monsieur,  quelle  était  la  situation  quand,  en  plein  combat,  j'appris  que 
j'avais  le  commandement  en  chef.  Je  me  portai  immédiatement  au  centre  et  cons- 
tatant que  la  poursuite  do  l'ennemi  avait  jeté  une  partie  des  troupes  dans  le  pêlo- 
môle,  je  les  formai  en  corps  le  plus  vite  possible.  A  peine  avais-je  ainsi  agi  que 
M.  Beucauville  (Bougaiu ville)  apparut  sur  nos  derrières  arec  ben  deux  mille  hommes 
venant  du  Cap-Èouge.  J'envoyai  contre  lui  deux  pièces  d'artillerie  et  deux  batail- 
lons, ce  que  voyant  il  se  retira.  Je  me  flatte  de  ce  que  vous  ne  me  blâmerez  pas  si 
je  n'ai  point  voulu  abandonner  un  terrain  auspi  avantageux  et  ripquer  le  fruit  d'une 
journée  si  décisive  pour  Ich  affaires  de  Sa  Majenté  en  allant  chercher  un  ennemi  frais 
et  dispos  et  placé  peut-être  sur  le  champ  le  plus  propice  qu1l  pouvait  délirer, 
c'est-à-dire,  des  bois  coupés  de  marais.  Nous  nous  sommes  emparés  sur  le  champ  de 
bataille  d'un  grand  nombre  d'officiers  français  et  d'un  canon. 

On  estime  que  l'ennemi  a  perdu  1,500  hommes  appartenant  surtout  aux  troupes 
régulières.  Depuis  le  jour  du  combat  jusqu'au  jour  de  la  capitulation,  je  me  suis 
occupé  à  mettre  les  moyens  de  défense  de  notre  camp  au-dessus  de  toute  tentative, 
à  pratiquer  un  chemin  le  long  du  précipice  pour  opérer  la  montée  de  notre  artillerie, 
de  dresser  les  batteries  et  de  couper  toute  communication  de  l'ennemi  avec  le  reste 
du  pays.  Le  17  à  midi,  avant  même  que  nous  eussions  dressé  une  batterie,  deux  ou 
trois  jours  môme  avant  la  possibilité  d'en  avoir  une,  l'ennemi  envoya  un  parlemen- 
taire avec  des  propositions  de  capitulation  Je  le  renvoyai  efi  accordant  quatre 
heures  pour  décider  s'ils  capituleraient  ou  renonceraient  à  toute  autre  chance  de 
traiter  avec  nons.  Pendant  ce  temps  l'amiral  avait  fait  avancer  ses  vaisseaux 
comme  s'il  voulait  attaquer  la  ville.  L'officier  français  revint  le  soir  avec  les  termes 
de  la  capitulation  que,  de  concert  avec  Tamiral,  je  considérai  acceptables  et  qui 
furent  signées  à  8  heures  du  matin  le  18  courant. 

Je  me  flatte  de  ce  que  les  termes  que  nous  avons  accordés  seront  approuvés  par 
Sa  Majesté,  si  l'on  considère  que  l'ennemi  se  massait  derrière  nous,  et  ce  qui  plus  est, 
que  la  saison  humide  et  froide  menaçait  nos  troupes  de  maladie  et  notre  flotte  d'acci- 
dents. La  température  avait  tellement  détérioré  notre  chemin  qu'il  nous  avait  été 
impossible  pendant  quelque  temps  d'y  faire  passer  un  seul  canon.  Ajoutez  à  cela 
l'avantage  d'entrer  dans  une  ville  dont  les  murs  étaient  en  bon  état  de  défense  et 
d'être  capable  d'y  placer  une  garnison  de  force  suffisante  pour  empêcher  toute  sur- 
prise. Tout  cela,  je  l'espère,  sera  considéré  comme  des  raisons  suffisantes  pour  leur 
accorder  les  termes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Les  habitants  du  pays  sont 
promptement  venus  à  nous,  apportant  leui-s  armes,  jurant  fidélité  jusqu'à  ce  que  le 
rétablissement  de  la  paix  générale  fixe  leur  position. 

J'ai  aussi  l'honneur  d'inclure  une  liste  des  tués  et  blessés,  une  liste  des  prison- 
niers, aussi  exacte  que  {'ai  pu  me  la  procurer,  et  l'inventaire  de  l'artillerie  et  des 
magasins  militaires  de  la  ville  aussi  bien  que  du  butin  tombé  entre  nos  mains  à 
Beauport  comme  conséquence  de  la  victoire. 

Nous  avons  appris  par  des  déserteurs  que  l'ennemi  rassemble  toutes  les  troupes 
qu'il  peut  trouver  cferrière  le  Cap  Rouge;  que  M.  de  Lévis  est  venu  de  Montréal 
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pour  en  prendre  le  commandement.  Quelques-uns  rapportent  qu'il  a  amené  avec  lui 
aeax  bataillons.  Si  c'est  vrai,  notre  première  victoire  se  trouve  avoir  aidé  M. 
Amherst.  D'autres  déserteurs  nous  apprennent  que  monsieur  de  Boucanville  (Bou- 
gainville)  avec  80  hommes  et  des  vivres  s'avançait  pour  se  jeter  dans  la  ville  le  18, 
le  matin  même  de  la  capitulation,  auquel  jour  nous  n'avions  pu  compléter  l'envahis- 
sement de  la  ville  vu  qu'ils  avaient  brisé  leur  pont  de  bateaux  et  avaient  de  forts 
détachements  sur  tous  les  points  fortifiés  de  l'autre  côté  de  la  rivière  Saint-Charles. 
Je  manquerais  au  respect  dû  aux  amiraux  et  au  service  naval  si  je  négligeais 
cette  occasion  de  reconnaître  combien  nous  leur  devons  dans  notre  succès  pour 
rasBistance  et  l'appui  constants  reçus,  pour  la  parfaite  harmonie  et  l'échange  de  vues 
au  coars  de  toutes  les  opérations  à  travers  les  difficultés  que  la  nature  mdme  du  pays 
offre  anx  opérations  militaires  d'une  certaine  étendue  et  qu'aucune  armée  de  terre 
ne  peut  à  elle  pcule  surmonter.  Le  travail  immense  dans  les  magasins  d'artillerie 
et  de  vivres,  le  halage  des  canons  par  les  matelots  jusqu'au  plus  fort  du  combat,  tout 
cela  me  fait  un  devoir,  bien  que  mon  commandement  n'ait  pas  été  de  longue  durée, 
de  reconnaître,  du  moins  pour  ce  temps,  combien  grande  a  été  la  part  que  la  marine 
a  prise  dans  cette  heureuse  campagne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Avec  le  plus  grand  respect. 
Yotre  plus  obéissant  et  humble  serviteur, 

GEO.  TOWNSHEND. 
Au  Camp  bn  face  db  Québec, 

20  septembre  1759. 
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NOTE  B. 
LES  COMPAGNIES  DE  TERRES  DU  CANADA. 

N^  1. — Rapport  du  surintendant  des  forêts. 
(Archives  canadiennes,  série  Q,  vol.  352,  p.  45.) 

A  John  Galt,  écr. 

Monsieur, — CJonformément  aux  instraotions  contenues  dans  votre  lettre  du  25 
avril,  j'ai  Thonneur  de  vous  apprendre  que  j'ai  exploré  le  territoire  du  district  do 
London  et  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  : 

Celte  région  est  bornée  à  Touest  par  le  lac  Huron  et  la  ligne  de  démarcation  de 
district  ;  au  nord  ymr  la  ligne  de  démarcation  entre  les  terres  vendues  et  les  terres 
non  vendues  des  Indiens  Ohippawas,  ligne  qui  n'a  pas  encore  été  établie  à  l'endroit, 
mais  qui  est  tracée  sur  la  carte  accompagnant  ce  rapport,  conformément  aux  instruc- 
tions reçues  du  bureau  de  Tarpenteur  général;  à  Test  par  les  terres  de  la  réserve  du 
clergé  et  les  cantons  de  Wiiraot  et  au  sud  par  les  cantons  de  Blandford,  Zorra,  Mis- 
souri et  la  ligne  de  démarcation  basée  sur  les  terres  vendues. 

Toute  cette  région  est  ce  qui  en  géologie  serait  considéré  comme  une  formation 
récente,  et  on  peut  supposer  que  son  origine  vient  du  retrait  d'une  énorme  masse 
d'eau  qui,  à  une  époque  pas  trop  reculée,  a  dû  couvrir  cette  partie  du  continent. 

Les  formations  sont  toutoe*  de  caractère  secondaire.  La  base  est  formée  d'un  roc 
de  pierre  à  chaux  douce  variant  comme  couleur  de  celle  du  marbre  blanc  brut  au 
bleu  de  la  pierre  à  chaux  du  nord  de  Tlrlande.  Cette  hase  est  plus  ou  rooios 
parsemée  de  pétrifications  dont  la  plus  grande  partie  est  d'un  caractère  marin  ou 
pour' le  moins  aquatique.  Dans  un  cas  j'ai  vu  un  très  parfait  spécimen  du  ver  à 
coquillages  des  tropiques,  mais  ces  vers  étaient  incrustés  dans  du  bois  pétrifié  qui, 
tout  naturellement,  a  pu  flotter  jusque-là.  Leur  présence  dans  cette  région  est  moins 
difficile  à  expliquer  que  les  productions  tropicales  qui  abondent  dans  l'île  de  Sheppy 
à  l'embouchure  de  la  Tamise. 

Sur  la  pierre  à  chaux  s'étend  une  couche  d'argile  bleuâtre  et  sur  cette  couche  en 
est  une  autre  d'argile  et  de  sable  rougeâires  alternant,  en  proportions  variées,  avec 
l'argile  bleue.  Toutes  ces  couches  gisent  parfaitement  dans  le  sens  de  l'horizon,  ce 
qui  démontre  qu'elles  ont  dû  être  déposées  par  l'eau  ;  et  en  tant  que  j'ai  pu 
l'observer,  je  n'ai  jamais  vu  un  seul  cas  d'enfoncement  dans  les  couches  tant  du  lac 
fluron  que  des  rivières  qui  s'y  déchargent. 

Sur  l'argile  se  trouve  généralement  une  couche  de  fin  gravier  sablonneux,  quel- 
quefois de  pierre  à  chaux  u^ée  par  l'eau,  mêlé  à  des  débris  do  roc  de  pierre  à  chaux 
que  dans  ce  pays  on  appelle  à  tort  marne,  et  au-depsuB  de  cola,  à  des  profondeurs 
variées  bien  que  rarement  moins  de  18  pouces,  se  trouve  le  sol  qui  ent  uniformément 
d'un  caractère  argileux,  riche  et  facile  à  travailler.  Quelquefois  le  sol  est  ce  que  les 
agriculteurs  désignent  par  "  argile  glaiseuse  "  {clayey  loam)  ;  quelquefois  il  est  sablon- 
neux, mais  sa  puissance  d'alimentation  do  la  végétation  est  uniformément  considé- 
rable vu  qu'il  a  été  formé  par  la  chute  des  feuilles  et  autres  produits  végétaux,  et  ceci 
est  probablement  aidé  par  les  feux  qui  éclatent  occasionnellement  à  la  surface  de  la 
région,  car  les  cendres  une  fois  imprégnées  de  pluie  introduiraient  dans  la  masse  on 
corps  de  sel  alcalin  qui  lui  donnerait  quelque  chose  d'analogue  aux  propriétés  chi- 
miques des  litières  d'étable.  Toute  la  région  entre  la  tôto  du  lac  Ontario  et  le  lao 
Huron  dont  le  district  de  London  fait  partie  est,  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot, 
un   plateau,  car  après  avoir  gravi  la  hauteur  qui  forme  presque  le  bord  du  lac 
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de  chaque  côte  Ton  no  trouve  aucune  côte  di^ne  de  ce  nom,  à  moins  qu'un  ravin 
creu.-é  par  un  courant  d'eau  ait  droit  à  cette  appellation. 

Sur  les  bords  du  lac  Huron  Télévation  au-dessus  du  niveau  de  Peau  varie  de  20 
à  150  pieds  et  ces  bords  sont  partout  abrupts. 

L'élévation  vers  Tintérieur  a  peut-être  50  pieds  de  plus,  car  plusieurs  des  cours 
d'eau  partis  de  très  loin  en  arrière  coulent  rapidement  vers  leurs  embouchures  bien 
que  leurs  lits  soient  à  peu  près  de  niveau  avec  la  région  avoisinante.  Le  seul  écart 
à  cette  règle  consiste  en  éminences  et  en  sillons;  les  premières  sont,  dans  ce  pays, 
appelées  **  côtes  courtes";  ce  sont  des  hémisphères  d'une  rondeur  régulière  possé- 
dant beaucoup  de  ressemblance  artificielle  avec  les  "  Earrowes  "  du  Danemark  ou 
les  tumuli  d'Angleterre,  et  forment  généralement  chaîne. 

S'il  était  juste  ou  raisonnable  de  se  permettre  une  théorie  quant  au  mode  de 
leur  formation,  je  dirais  qu'il  est  probable  que  ces  éminences  ont  été  produites  par 
les  vagues  quand  une  certaine  partie  de  la  hurface  était  sous  l'eau,  tout  comme  sont 
formés  les  barrages  de  sable  dans  les  lacs  et  les  mers.  En  faisant  cette  conjecture 
je  serais  soutenu  par  le  fait  qu'au  sommet  même  de  ces  éminences  ou  trouve,  et  rien 
que  là,  de  grosses  roches  usées  par  les  eaux,  mais  si  on  songe,  d'un  autre  côté,  qu'une 
fois  formées  la  pluie  détruirait  ces  éminences  et  laisserait  la  roche  à  découvert  au- 
dessous,  cette  théorie  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  simple  conjecture. 

De  nos  jours  ces  éminences  sont  d'ascension  diflScile  et  vont  du  côté  nord  au 
côté  sud  ;  elles  sont  de  dittérentes  largeurs,  de  10  à  100  verges,  et  leur  longueur 
varie  de  quelques  chaînons  à  plusieurs  milles.  L.i  hauteur  ou  la  profondeur  soit  des 
éminences  soit  des  sillonc  n'oxcôde  en  aucun  cas  50  pieiin,  de  sorte  que  rous  ne 
pouvons  être  très  éloignés  de  la  vérité  en  disant  que  la  hauteur  la  plus  grande  dans 
tout  le  territoire  n'est  pas  beaucoup  plus  de  250  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac 
Euron.  Le  plus  haut  niveau  dans  tout  le  territoire  se  trouve  au  grand  marais, 
lequel,  ainsi  que  le  montre  la  carte,  o^ïcupe  une  si  large  partie  du  centre.  Ce  marais 
forme  le  réservoir  de  plusieurs  des  principaux  tributaires  des  gros  cours  d'eaux  qui 
arrosent  le  grand  triangle  du  Haut-Canada  formé  par  les  trois  lacs. 

Il  alimente  la  branche  nord  de  la  Tamise  et  une  branche  de  la  rivière  qui  se 
jette  dans  le  lac  Ontario  à  une  distance  de  douze  milles  au-dessous  de  l'embouchure 
de  la  Nocton  ou  Menesetunk,  ainsi  que  la  branche  sud  de  la  Nocton  elle-même,  et 
nous  avons  raison  de  croire  que  ce  marais  alimente  beaucoup  la  rivière  à  laquelle  se 
joint  une  principale  branche  de  la  Grande-Hivière. 

.  Quand  le  temps  sera  venu— et  je  n'ai  aucun  doute  que  plusieurs  de  ceux  qui 
vivent  aujourd'hui  seront  encore  de  ce  monde  pour  voir  cette  époque — quand  il  sera 
jugé  à  propos  de  creuser  un  canal  du  lac  Huron  aux  la^-s  inférieurs,  ce  marais,  au 
Ueu  d'être  considéré  comme  une  tache  à  la  surface  de  terre,  ain^ri  qu'il  est  jugé  de 
nos  jours,  sera  regardé  comme  la  partie  la  plus  précieuse  du  pays. 

De  ce  niveau  extrême  et  des  branches  qui  en  sortent,  les  différents  ruisseaux  et 
cours  d'eau  s'échappent  comme  d'un  centre.  Les  petits  ruiseaux  qui  ne  viennenn  pas 
de  grands  marais  ont  leur  origine  dans  de  petits  marais  de  cèdres  ou  de  vallons  où 
croît  le  frêne  noir.  Quelquefois,  cependant,  ils  viennent  de  sources  indépendamment 
des  terres  marécageuses  ou  humides,  et  dans  chaque  cas,  une  fois  qu'ils  ont  com- 
mencé à  couler,  ils  excluent  la  possibité  de  l'existence  dans  le  voisinage  d'un  marais 
do  quelque  étendue  parce  que,  à  cause  de  leur  lit  qui  est  aussi  profond  que  l'argile 
et  atteint  quelquefois  le  roc  lui-même,  ils  font  fonction  de  canal  naturel  pour  tonte 
la  région  avoisinante.  Quand  les  ruisseaux  se  déversent  dans  le  lac  Huron,  ils  ne 
descendent  pas  tous  graduellement  de  la  source  &  l'embouchure,  mais  ils  coulent 
compaiativement  à  niveau  ju>qu'à  ce  qu'ils  arrivent  à  de  un  à  un  demi-mille  de  leur 
débouché;  là  ils  commencent  à  former  un  profond  et  étroit  ravin  dans  l'aigile  dure, 
à  travers  lequel  ils  coulent  rapidement  sur  un  plan  incliné  et,  dans  quelques  cas, 
forment  une  cascade  sur  un  gisement  de  roc  de  pierre  à  chaux,  cascade  qui  peut  tou- 
jours être  utilisée,  sinon  pour  des  machineries  considérables  au  moins  pour  des  moulins 
à  battre,  à  couper,  baratte  mécanique  et  toute  autre  industrie  xlomestique  d'une 
ferme.  Les  cours  d'eau  de  ce  genre  sont  si  norabreux  dans  la  région  que  si  on  les 
mettait  judicieusemt>nt  à  part  chaque  ferme  en  aurait  un,  et  bien  que  dans  le  cours 
du  développement  agricole  plusieurs  de  ces  cours  d'eau  seraient  amoindris,  ou  peut- 
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être  complètement  asséchés,  tout  de  même,  de  la  grande  majorité  de  ceax  qui  origi- 
nent  i  nne  source  il  en  resterait  asKez  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  agricoles  et 
domestiques. 

Ces  cours  d'eau  sont,  en  efifet,  si  nombreux  que  sur  une  étendue  de  trente  millae, 
entre  Terabouchure  de  la  rivière  Nocton  ou  Menesetunk  et  le  portage  de  la  rivière 
aux  Sables,  nous  en  voyons  couler  dans  le  lac  pas  moins  de  87  de  diverses  largeurs  à 
partir  du  ruisselet  à  aller  jusqu'à  ce  qu'on  appelait  une  rivière  en  Angleterre.  La 
Nocton,  elle-même,  est  jusqu'ici  le  seul  des  cours  d'eau  que  l'aie  vu  traverser  ce  qui 
pourrait  s*ap peler  une  vallée.  Je  parlerai  des  riches  prairies  qui  la  bordent  quand 
j'arriverai  aux  vertus  productives  du  sol  pour  diâTérents  articles  de  culture. 

En  étudiant  les  bois  et  les  productions  végétales  du  district  de  iiOndon,  je  dois 
tout  d'abord  parler  des  bois  et  productions  sur  cet  immense  marais  et  ses  tributaires. 
Gomme  tout  le  reste  de  la  terre  est  bon  et  d'une  façon  si  uniforme,  quelques  notes  de 
description  suffiront,  et  en  parlant  de  quelques  acres  j'aurai  donné  une  parfaite  idée 
du  tout. 

Le  long  de  la  ligne  adoptée  pofar  faire  mes  recherches  et  mes  expériences,  entre 
la  lOème  borne  milliaire  et  la  ISème,  on  constate  quatre  genres  bien  distincts  de 
terres  marécageuses;  ils  sont  comme  la  synthèse  de  tous  les  genres  de  marais  que 
j'ai  vus  dans  tout  le  pays.  Ce  sont  les  marain  de  cèdres,  les  marais  d*épinetteB,  les 
marais  des  vallons  où  croît  le  frêne  noir  et  les  marais  mixtes.  Le  marais  de  cèdres 
est  de  beaucoup  le  plus  difficile  à  traverser;  il  consiste  surtout  en  cèdre  blanc  qui 
vient  très  dru,  qu*on  voit  dans  toutes  les  phases  de  la  croissance  ou  du  dépérisse- 
mont  et  qui  se  trouve  à  chaque  angle  du  demi-cercle.  Le  sol  de  ces  marais  est  riohe  ; 
il  abonde  en  sources  de  la  pms  belle  eau  et  en  rnisselets  dont  le  cours  a  été  inter- 
cepté par  la  chute  des  arbres.  Or,  comme  la  surface  est  d'un  niveau  absolu,  il  s'est 
formé  une  sorte  d'écluse  qui  a  causé  la  disparition  graduelle  de  tjus  les  arbres  qui  ne 
peuvent  vivre  avec  leurs  racines  dans  l'eau  et  a  laissé  le  champ  libre  au  cèdre  seul. 
Sur  l'argile  forte  et  végétale,  on  trouve  généralement  une  légère  couche  de  tourbe 
mousseuse  appartenant  quelquefois  à  l'espèce  noire,  solide  et  compacte  et  quel- 
queiois  à  l'espèce  rouge  léger  et  spongieuse.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'avec  le  temps 
cette  couche  augmentera  jusqu'à  ce  qu'elle  rende  le  sol  incapable  de  produire  toute 
végétation. 

La  façon  dont  le  cèdre  croit  est  si  extraordinaire  et  explique  si  bien  la  nature 
do  ces  marais  que  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  d'en  parler  ici. 

Le  tronc  d'un  arbre  tombe  dans  le  marais  ;  avec  le  temps  arrive  la  décomposi- 
tion; une  mousse  c^e  forme  sur  son  écorco  et,  à  son  tour,  cette  mousse  périt  elle- 
même.  Puis  dans  cette  espèce  de  sol  pi*oduit  par  cette  décomposition  végétale 
tombe  une  semence  qui,  pour  le  moment  du  moins,  trouve  assez  d'aliments  pour  les 
fibres  minuscules  de  ses  racines,  mais  qui,  n'en  recevant  aucun  du  dehoi-s  et  ne 
pouvant  pénétrer  dans  le  cœur  de  l'arbre,  penchent  et  tombent  sur  la  partie  dégagée 
du  tronc;  retenues  en  haut  elles  ne  peuvent  entrer  dans  l'eau  et  aller  se  loger  dans 
le  soi  au-dessous  ;  l'arbre  qui  les  a  d'atx)rd  reçues  et  soutenues  s'émiette  sous  elles  et 
elles  sont  laissées  sur  leurs  principales  bases  comme  sur  les  pattes  d'un  tabouret  ou  à 
la  manière  d'un  homme  qui  se  reposerait  en  appuyant  le  bout  de  ses  doigts  sur  une 
table.  Ces  racines  s'entrecroisent  et  s'entrelacent  avec  de  plus  petites  fibres,  le  tout 
se  couvre  d'une  épaisse  couche  de  mousse  verte,  de  sorte  que,  fi-équem ment,  vous 
pouvez  arracher  la  mousse  de  la  racine  d'un  cèdre  et  plonger  votre  bras  de  toute  sa 
longueur  dans  une  belle  eau  vive.  Justement  à  cause  de  leur  fragile  attache  à  la 
terre,  elles  sont  plus  facilement  entremêlées  sous  l'action  du  vent  que  celles  de  tout 
autre  arbre,  et  c  est  cet  entrelacement,  aussi  bien  que  la  lente  croissance  de  leurs 
branches  dans  la  direction  du  sol,  qui  rend  si  difficile  la  traversée  d'un  marais  de 
cèdres.  Ce  mode  de  croissance  n'est  pas  particulier  au  cèdre  uniquement;  on  peut, 
en  traversant  la  forêt,  le  trouver  dans  plusieurs  autres  espèces,  et  cela  m'intéresse 
d'autant  plus  que  j'ai  été  fort  en  peine  d'expliquer  la  présence  de  la  tourbe  mous- 
seuse en  Ecosse.  Quant  aux  modes  d'égoutter  et  d'améliorer  ces  terrains,  j'en  ai 
parlé  si  longuement  dans  mon  dernier  rapport  sur  les  districts  de  l'est  et  d'Ottawa 
que  je  n'y  reviendrai  pas  aujourd'hui.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  ces  marais 
ayant  leurs  voies  naturelles  d'égouttement,  il  suffirait  de  les  débarrasser  des  obstrue- 
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tions;  il  s'ensuivrait  ane  grande  économie  de  temps  et  d'argent  dans  le  travail 
d'asfiëohement. 

Je  n'ai  trouvé  qu'un  spécimen  du  marais  d'épinette  que  je  vais  décrire,  et  il  est 
situé  sur  la  ligne  d'observation  que  j'ai  parcourue,  commençant  vers  le  milieu  du 
quatorzième  mille,  avec  une  étendue  de  trois  quarts  de  mille  en  largeur  et,  on  le 
suppose,  de  dix  milles  on  longueur.  Le  sol  est  de  cette  argile  dure,  froide  et  impro- 
ductive que  les  Ecossais  appellent  ''  till  ",  recouverte  d'une  mince  couche  do  terre 
végétale  basse  et  humide.  La  surface  est  entièrement  tapissée  d'une  forte  mousRO 
verte  et  souple.  Les  arbres  qui  y  croissent  sont  petits,  rabougris  et  très  distancés. 
Une  espèce  diflTérente  de  mousse  en  recouvre  le  tronc,  les  branches  inférieures  sont 
en  plein  dépérissement  et  les  branches  supérieures  pendent  des  lichens  ressemblant 
à  des  queues  de  chevaux. 

Le  sol  paraît  à  peine  capable  de  supporter  ces  arbres  durant  la  première  période 
de  leur  existence  ;  bien  qu'ils  soient  robustes  au  début,  ils  commencent  à  montrer  les 
symptômes  de  dépéribsement  quand  ils  atteignent  une  hauteur  de  10  è  douze  pieds. 
Dans  mon  opinion,  on  ne  devrait  pas  tenir  à  assécher  et  déblayer  ces  terrée,  car  on 
en  ferait  des  plaines  poussiéreuses. 

Tout  autre  est  le  marais  des  vallons  du  fiêne  noir,  lequel  est  humide  au  prin- 
temps et  à  l'automne,  mais  vers  le  milieu  do  l'été  il  devient  suffisamment  sec  et  pro- 
duit une  herbe  riche.  Le  sol  végétal  en  est  fécond  et  profond.  Gomme  il  existe  des 
rigoles  par  lesquelles  y  pénètrent,  à  la  fonte  des  neiges,  les  feuilles  tombées  et 
d'autres  végétaux  qui  s'y  déposent  jusqu'à  ce  que  l'eau  qui  les  a  accompagnés  se 
retire  lentement  ou  s'évapore,  on  comprendra  aisément  qu'avec  le  temps  ces  matières 
produiront  un  lit  profond  du  plus  riche  alluvion  qui  puisse  être  formé.  On  trouve 
généralement  dans  les  vallons  de  frêne  noir  un  mélange  d'érables  tendres,  et  dans  les 
meilleurs  marais  de  cette  catégorie  on  voit  également  représentées,  dans  des  propor- 
tions plus  ou  moins  grandes,  les  autres  essences  des  forêts  avoisinantes.  Ces  sortes 
de  marais  n'exigent  que  peu  ou  point  d*égouttement,  d'abattage  d'arbres  et  d'expo- 
sition au  soleil,  l'air  suffisant  à  lui  seul  généralement  pour  en  rendre  le  sol  propice 
au  labour. 

Ce  que  j'ai  désigné  comme  "  marais  mixte  "  est  un  composé  de  cèdre  et  de  frêne 
noir  que  l'on  voit  quelquefois  isolés,  mais  plus  souvent  en  groupe.  Ces  marais  sont, 
on  le  comprend,  plus  facilement  déblayés  à  la  hachette  que  lorsqu'il  n'y  a  que  du 
cèdre,  et  comme  ils  couvrent  de  la  bonne  terre  ils  deviennent  par  la  suite  propres  à 
tontes  les  fins  de  l'agriculture. 

Pendant  que  nous  parlons  de  marais,  il  peut  être  à  propos  de  mentionner  le 
marais  sec — lux  a  non  lucenda  :  la  lumière  qui  n'éclaire  pas — parce  que  là  il  n'y  a 
pas  du  tout  de  marais;  seulement  le  cèdre  et  le  marais  sont  si  bien  confondus  dans 
la  cervelle  d'un  Canadien  qu'il  ne  peut  comprendre  que  le  premier  existe  quelque 
part  sans  que  l'autre  y  soit,  ce  qui  fait  que  trouvant  du  cèdre  sur  une  terre  sèche,  il 
déclare  tout  de  suite  que  c'est  un  marais  sec,  expression  baroque  qu'il  appliquerait, 
sans  doute,  au  Mont  Liban  lui-même. 

Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avec  les  marais,  la  description  des  bois  sur 
l'autre  partie  du  sol  est  très  facile.  L'érable  à  sucre  est  la  principale  essence  pro- 
duite; la  hauteur  et  la  grosseur  qu'il  atteint,  ainsi  que  les  autres  arbres,  dénotent 
suffisamment  la  force  et  la  fécondité  du  sol.  Yienneni  ensuite  le  hêtre,  l'orme  et  le 
tilleul  en  différentes  quantités.  Dans  certains  cas  l'orme  et  le  hêtre  l'emportent  sur 
l'érable,  mais  c'est  rare.  Près  des  cours  d'eau  on  trouve  le  sapin  et  un  peu  partout, 
dans  toute  la  région,  croissent  le  cerisier,  le  noyer,  les  différentes  espèces  du  chêne 
et  du  bouleau.  Le  pin  est  très  rare.  Au  cours  de  toute  mon  exploration  je  n'en  ai 
trouvé  que  quelques-uns  isolés  et  rien  qu'une  fois  en  groupe,  mais  les  Chippowas  me 
disent  qu'il  existe  une  grande  étendue  de  très  beaux  pins  sur  la  rive  droite  de  la 
Nocton  au-dessus  des  chutes  et  en  arrière  des  groupes  que  j'ai  apeiçus  eu  descendant 
la  rivière. 

Tout  le  long  du  pays,  dans  la  direction  du  nord-ouest  au  sud,  on  dirait  qu'un 
ouragan  a  autrefois  passé  abattant  tous  les  arbres  sur  une  certaine  largeur  sur  son 
chemin.  Ceci  produit  ce  qu'on  appelle  un  ** abattis"  et  tonte  pon  (^rendue  est 
marquée   par  ce  que  les  gens  d'ici  déstignent  sous  le  nom  de  '*  montu;m^&-bébés '' 
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(cradle  hills  ou  nowles)  ;  ce  ^ont  des  sillons  et  des  petites  éminencos  ayant  une  forme 
alternante  qui  rappelle  beaucoup  les  tertres  dans  nos  cimetières  de  campagne.  Ces 
acoiocnts  do  terrain  sont  dus  en  partie  aux  racines  tombées  en  décomponiiion,  mais 
surtout  à  la  niasse  de  terre  que  le  déracinement  ne  manque  jamais  de  déplacer  et 
d'entraîner.  On  trouve  dans  différentes  parties  de  lu  région,  main  moins  marquées, 
dos  indices  de  ce  phénomène.  Nous  en  avons  rencontrées  dans  toutes  les  pha^jes  de 
la  formation  et  do  la  décomposition. 

J*ai  déjà  parlé  do  la  nature  ot  de  la  fertilité  du  sol  et  je  me  crois  en  droit  de 
dire  que,  le  marais  excepté,  telle  est  la  fécondité  de  lateire  qu'il  est  impossible, 
dans  toute  la  région,  de  trouver  deux  cents  acres  de  terre  qui  feraient  une  mauvaise 
ferme,  si,  bien  entendu,  on  prend  quelque  soin  de  donner  à  chaque  lot  ))as  plus 
qu'une  petite  part  de  n'importe  quel  petit  marais  du  voisinage,  laquelle  no  fera 
qu'ajouter  à  la  valeur  de  la  terre. 

Quoique  le  sol  que  j'ai  décrit  soit  capable  do  développer  n'importe  quel  produit 
qui  se  trouve  dans  le  pays,  il  y  a  cependant  certains  endroits  plus  particulièrement 
avantageux  à  des  récoltes  spéciales.  Prenons  pour  exemple  les  marais  de  frêne 
noir:  ils  fournissent  le  meilleur  terrain  pour  le  chanvre  ot  ce  terrain  peut  être  amé- 
lioré pour  la  culture  du  blé  en  amortissant  son  exhubérance  de  Ibrco  productive  par 
doux  ou  trois  récoltes  de  chanvre  qui  est  un  excellent  correctif.  Autrement,  comme 
l'expérience  l'a  démontré  dans  tous  les  cas  semblables,  quand  le  blé  est  semé  avant 
que  la  richesse  du  sol  ait  été  amendée  par  le  chanvre  ou  le  lin,  il  pousse  une  paille  si 
longue  ot  si  robuste  qu'il  est  certain  qu'on  devra  l'engranger  avant  qu'il  ait  mûri. 

Les  riches  prairies  qui  bordent  les  rivières,  surtout  celles  qui  sont  inondées 
chaque  année,  sont  toutes  prêtes  à  la  production  du  tabac,  du  chanvre  et  du  lin. 
Les  prairies  basses  et  les  prairies  de  castor,  qui  sont  en  grand  nombre,  produisent 
actuellement  des  quantités  de  foin  sauvage  et  de  pâturages  ;  quant  aux  autres  terres, 
pour  la  production  dos  pommes  de  terre,  du  blé-d'inde,  du  sarrasin  et  autres  grains, 
si  elles  sont  égalées  dans  les  deux  Canadas,  elles  ne  sont  certainement  pas  snrpussées. 

J'ai  déjà  dit  que  les  cours  d'eau  permanents  abondent  sur  tout  le  territoire  et  je 
dois  ajouter  qu'il  ne  peut  y  avoir  nulle  part  insuffisance  de  pouvoir  d'eau. 

C'est  aux  chutes  de  Nocton  ou  Menesetunk  que  se  trouvent  les  eaux  les  plus 
belles.  A  cet  endroit  un  moulin  ne  pourrait  que  réussir  vu  que  tous  les  grands 
tributaires  de  cette  rivière  coulent  au-dessus  du  site  proposé  et  que  les  produits  de 
sept  cantons  ne  peuvent  arriver  au  lac  Huron  qu'en  passant  par  le  moulin  on  à  côté. 

En  outre  des  cours  d'eau  déjà  mentionnés,  il  y  a  les  importantes  branches  de  la 
Tamise,  de  la  rivière  de  douze  milles  de  long  au-dessous  de  la  Nocton,  de  la  Grande- 
Eivière  et  de  la  Nocton  elle-même,  qui  partent  du  grand  marais  et  assurent  une 
quantité  d'eau  courante  pouvant  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  région  dans  toutes 
les  circonstances  imaginables. 

Je  no  puis  dire  grand'chose  des  produits  miniers  de  ce  territoire  car  on  ne  peut 
acquérir  quelque  connaissance  des  entrailles  de  la  terre  qu'en  pratiquant  expressé- 
ment dos  perioragos  ou  en  surveillant  des  creusages  entrepris  pour  d'autres  fins. 
J'ai  cependant  examiné  avec  soin  les  bords  des  lacs  et  des  rivières  et  toujours  j'ai 
trouvé  la  même  chose,  c'est-à-dire  de  la  pierre  à  chaux  recouverte  d'alluvîon.  Autant 
que  j'ai  pu  le  constater  il  n'y  a  pas  de  pierre  de  sable,  du  moins  nous  n'avons  jamais 
pu  découvrir  de  pierre  ayant  assez  do  limailles  pour  aiguiser  une  hachette.  Mais 
cela  ne  nous  prive  pas  de  matériaux  de  construction,  car  les  lits  des  rivières  et  du  lao 
abondent  en  une  espèce  de  pierre  à  chaux  très  forme  qui  se  lève  par  rangs  de  neuf 
pouces  à  un  pied  d'épaisseur,  offrant  doux  surfaces  unies  que  quelques  coups  de  gre- 
lots convertiraient  en  excellentes  pierres  pour  moellons.  Puis  dwns  tout  le  pays  se 
trouve  en  abondance  de  l'argile  pour  faire  de  la  brique  chaque  fois  qu'il  en  faudrait. 
A  part  ces  minéraux  nous  n'avons  trouvé  que  ces  granits  rouge-gris  ot  argentés  tan- 
tôt de  forme  angulaire,  tantôt  usés  par  l'eau,  que  j'ai  déjà  vus  dans  chaque  partie  de 
la  province,  entre  la  rivière  Delish  et  le  lac  Huron  et  dont  je  n'ai  pu  expliquer  plan- 
siblemont  la  présence  là  vu  qu'il  n'est  pas  à  ma  connainsance  qu'il  existe  dans  la 
province  du  roc  de  granit  dont  ils  puissent  avoir  été  détachés.  Ces  granits  se  présen- 
tent souvent  en  blocs  assez  volumineux  pour  en  tirer  une  piorre  à  meule,  et  quelque- 
fois, ce  qui  est  infiniment  plus  précieux,  on  peut  en  tirer  deux,  car,  on  le  sait,  il 
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est  d'une  grande  importance  pour  la  mouture  du  grain  que  la  meule  supérieure 
et  l'inférieure  aient  Ja  même  texture,  la  même  limaille  et  la  même  fermeté. 

Depuis  que  j'ai  'écrit  ce  qui  précède,  l'honorable  M.  William  m'a  exposé  que 
ces  blocs  de  pierre  angulaire  ont  pu  être  apportés  là  fixés  dans  la  glace,  et  cette 
explication  me  semble  au-dessus  de  toute  objection.  Il  a  fallu  tout  de  même  que 
le  froid  fût  intense  et  de  longue  durée  pour  }iroduire  ce  résultat,  car  la  pierre 
étant  excellent  conducteur  de  chaleur  perce  son  chemin  dans  la  glace  au  cours 
de.^  plus  rigoureux  hivers.  Dans  sca  quartiers  d'hiver  an  pôle  nord,  le  capitaine 
Pai-ry  tenait  ses  ponts  libres  de  glace  en  y  faisant  répandre  du  sable  et  du  gra< 
vier.  Si  les  citoyens  de  Montréal,  quand  la  neige  bloque  leurs  étroites  rues,  y 
répandaient  autant  de  voyages  de  gravier  qu'ils  en  enlèvent  de  neige,  ils  réussi- 
raient beaucoup  plus  rapidement  à  les  rendre  praticables. 

On  trouve  dans  le  récit  de  voyage  de  Sullivan  une  étude  intéressante  et  bien 
écrite  sur  le  mouvement  des  blocs  de  roc  dans  les  rivières  du  Canada. 

Le  seul  minéral  que  j'aie  vu  à  la  surface  se  trouvait  à  Eettle  Point  où  une 
veine  de  très  belle  ardoise  pénètre  dans  le  lac,  mais  l'étendue  ne  peut  en  être  con- 
fiidérable,  car,  de  chaque  côté,  la  formation  est  la  même.  Le  long  de  la  rive  du 
lac  et  spécialement  à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Sable,  on  trouve  du  jaspe  brut, 
da  quartz,  du  silex  et  des  crisUiux  de  roche  ayant  la  forme  de  petites  pierres  usées 
par  l'eau.  On  m'a  montré  quelques  spécimenb  de  mica  et  de  minorai  de  plomb 
trouvés  dans  la  région  achetée  par  la  compagnie*. 

On  trouve  des  pierres  de  forme  globulaire  incrustées  dans  le  roc  d'ardoise  à 
Kettle  Point,  mais  je  n'ai  pas  eii  la  chance  d'en  connaître  la  nature.  Les  sources 
salées  sont  appelées  ici  les  ''  deer  licks  "  car  elles  attirent  les  chevreuils,  mais  toutes 
celles  que  j'ai  analysées  sont  trop  peu  chargées  pour  être  exploitées  avec  profit  et 
sont  presque  toujours  additionnées  de  fer  et  de  soufre  et  de  gaz  hydrogène  carbonate, 
et  quelquefois  des  trois  à  la  fois. 

Avoir  ou  n'avoir  pas  de  communications  laciles  avec  une  nouvelle  région, 
voilà  ce  qu'on  peut  regarder  comme  le  thermomètre  de  sa  valeur;  or,  scms  ce 
rapport,  l'achat  fait  par  la  compagnie  est  tout  particulièrement  heureux.  En  effet 
le  lac  Huron  est  navigable  pour  les  vaisseaux  do  tout  tonnage,  et  ceux  de  deux  cents 
tonnes  peuvent  descendre,  et  descendent,  d'ailleurs,  la  rivière  Sainte-Claire  jusqu'au 
lac  Erié.  Le  havre  de  Goderich,  à  l'embouchure  de  la  Nocton  ou  Menosetunk,  est 
déjà  capable  de  recevoir  des  vaisseaux  du  tirant  d'eau  qu'ont  généralement  ceux  qui 
voyagert  sur  ces  lacs.  Il  a  sept  pieds  de  profondeur  au-dessus  du  bar]*age  et  le  che- 
nal peut  facilement  être  rendu  plus  profond  en  enfonçant  le  long  de  ce  barrage  des 
Biliers  garnis  de  broussailles,  ce  qui  y  poussera  t  toutes  les  eaux  et  l'augmenterait 
d'autant.  Il  n'y  a  pas  d'autres  havres  de  ce  côté  du  lac  Huron,.  mais  je  n'ai  aucun 
doute  qu'on  en  pourrait  établir  pour  les  petits  vaisseaux  en  utilisant  tous  les  cours 
d'eau  de  quelque  volume.  Il  suffirait  de  draguer  les  embouchures,  d'établir  une 
écluse  pour  faciliter  le  passage  du  barrage  sur  le  même  principe  que  celui  adopté 
pour  dégager  le  havre  de  Boroughtencss  on  Ecosse  ou  le  large  fossé  qui  sépare  les 
docks  dé  Portrtmouth  de  ceux  de  Portsea.  Puis  la  force  des  vtigues  pourrait  être 
amortie  en  mouillant  en  travers  de  l'embouchure  du  chenal  une  estacade  flottante. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  violence  des  vagues  et  du  ressac  sur  cette  côte.  Or, 
je  n'ai  vu  ià  aucun  coup  de  vent,  et  pourtant  il  m'a  été  donné  d'être  témoin  d'un  ou- 
ragan d'une  violence  extrême  sur  le  lac,  comme  on  n'en  avait  pas  vu  depuis  plusieurs 
années  et  pendant  lequel  un  vaisseau  bien  ancré  à  l'abri  n'aurait  pu  sans  danger 
prendre  le  large.  Le  fond  d'argile  solide  est  partout  excellent  pour  jeter  l'ancre.  Puis 
on  ne  doit  pas  oublier  que  les  bateaux  du  lac  n'ont  à  lutter  que  contre  des  tempêtes 
d'été  qui,  b^en  que  violentes,  sont  rarement  de  longue  durée.  Un  vaisseau  retarde 
donc  rarement  deux  jours  entiers  à  prendre  sa  cargaison,  et  c'est  cet  avantage  qui 
me  fait  considérer  qu'un  cultivateur  établi  dans  \es  20  milles  du  lac  Huron  est  aussi 
près  du  marché  que  celui  qui  habite  à  n'importe  quelle  extrémité  des  Blocks 
Wilmot 

La  valeur  des  terres  non  ouvertes  et  auxquelles  les  routes  s'arrêtent  est  pu- 
rement nominale  ;  mais  je  suis  parfaitement  convaincu  que  si  on  ouvrait  une 
bonne  route  et  induisait  par  la  modicité  des  prix  (disons  de   un  dollar  à  un  dollar 
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et  an  quart  Tacre)  des  colons  à  s*établir  à  Goderich  oa  ailleurs,  de  façon  à  former 
an  noyau,  la  terre  y  monterait  bientôt  à  un  ausbi  bon  prix  que  celui  qu'obtient 
la  généralité  de  celles  que  p06bède  la  compagnie. 

La  valeur  de  Goderich  est  considérablement  augmentée  par  le  fait  que  là  se 
trouve  le  seul  havre  sur  tout  ce  côié-ci  du  lac  Huron,  une  distance  d'au  moins  150 
milles,  et  qu'il  est  destiné  à  devenir  l'entrepôt  de  toutes  les  principales  importations 
et  exportations  de  cette  grande  partie  du  territoire. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  une  source  de  richesses  et  de  travaux  :  les 
pêcheries.  Le  lac  Huron  est  rempli  d'excellent  pi;is60n.  L'esturgeon,  la  traite  sau- 
monée, la  truite  des  rivières,  l'ulose  noire,  blanche  et  de  roche,  le  brocbeton,  le 
maskinongé,  le  poisson  blanc,  le  squale,  le  mulet,  le  crapet  (sJieephead)  et  Jes  carpes 
sont  en  bandes  innombrables  le  long  du  lac  à  Tembouchure  des  rivièren. 

La  grève,  qui  est  sablonneuse,  offre  loutes  les  facilités  possibles  de  tendre  nne 
seine,  et  un  simple  filet  fournirait  pendant  une  année  tout  le  poisson  à  un  établisse- 
ment à  un  coût  n'excédant  pas  cinquante  cents  par  semaine.  Pour  un  établissement 
qui  commence,  voilà  certes  un  avanta^^o  pou  ordinaire. 

J'ai  enfin  à  vous  dire  que  mon  rapport  sur  l'excellence  de  la  terre  ne  repose  pas 
aniqnement  sur  mon  opinion,  mais  qu'il  est  corroboré  par  le  colonel  Burwell,  MM. 
McDonald,  Sproat,  *^pringer  et,  de  fait,  par  tous  ceux  qui  m'ont  accompagné.  Cette 
excellence  est  si  évidente  qu'il  ne  peut  y  avoir  place  pour  deux  opinions.  Je  soutiens 
aussi  que  les  rennoignements  acquis  au  cours  de  cette  expédition  seront  d'un  très 
grand  bénéfice  pour  la  compagnie.  En  effet,  si  on  avait  ouvert  la  i^égion  à  la  coloni- 
sation sans  exploration  préalable,  on  aurait  tout  naturellement  choisi  un  carré  de  40 
milles  dans  lequel  il  est  évident  qu'on  aurait  englobé  tous  les  marais  que  la  compa- 
gnie,  dans  son  intérêt,  pourrait  assécher  et  améliorer,  pourvu  toutefois  qu'elle  Ioh  re- 
çoive à  titre  de  concession  gratuite,  car  ce  ne  serait  pas  une  transaction  profitable 
d'acheter  ces  marais  au  prix  des  bonnes  terres.  Il  y  a  plus  :  si  la  compagnie  avait 
jamaÎH  fait  ce  choix,  il  est  possible  que  malgré  ses  bonnes  intentions  et,  sans  ancnn 
doute,  sa  sincérité  envers  la  compagnie,  le  gouvernement  provincial  aurait  henti  qu'il 
était  de  son  devoir,  pénible  mais  impérieux,  d'obliger  la  compagnie  à  s'en  tenir  à  son 
premier  engagement. 

Telle  qu'est  la  situation  topographique,  je  crains  que  la  compagnie  ne  puisse 
choisir  ses  terres  selon  la  forme  requise,  d'une  figure  mathématique  régulière,  du 
moins  si  je  comprends  ce  que  veut  dire  le  gouvernement  par  ce  terme. 

Somme  toute,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  toutes  les  liaisons  d'être  satisfait  de  la 
terre  que  la  compagnie  va  recevoir  à  la  place  des  réi«erves  du  clergé,  non  seulemeot 
à  oaube  de  sa  valeur  intrinsèque,  mais  par  suite  de  circonstances  qui  font  qne 
chaque  lot  peut  êire  ouvert  facilement  et  rapidement  vu  qu'aucun  acte  ou  privilèi>e 
provincial  ne  suscite  d'embarras  et  de  restrictions. 

Ej^rait  du  rapport  du  surintendant  des  forêts  en  1828. 

La  route  qui  était  la  principale  entreprise  est  maintenant  terminée  aussi  bien 
qu'elle  peut  l'être  d'ici  à  ce  que  les  deux  côtés  soient  habités.  Elle  coûtera  plus  cher 
qu'on  ne  l'avait  estimé  bien  que  je  ne  puis  dire  de  combien,  tous  les  comptes  n'étant 
pas  encore  prêts.  Ce  surcroît  provient  do  causes  diverses  qui,  lors  de  l'estimation, 
ne  pouvaient  être  prévues  et  qui,  l'eus^ent-elles  été,  n'auraient  pas  pu  être  évitées. 
En  voici  les  principales  : 

1.  Comme  on  avait  donné  à  entendre  qu'un  nombre  considérable  d'émigrés, 
venant  sous  les  auspices  de  la  compagnie,  pourrait  arriver  vers  le  1er  juillet,  il  était 
essentiel  d'avoir  une  route  sinon  bonne  au  moins  praticable  pour  arriver  À  eux  et 
pourvoir  à  leurs  besoins.  La  première  vole  fut,  en  conséquence,  ouverte  en  toute 
h&te  et  insuffisamment  établie,  de  sorte  qu'en  l'améliorant  on  a  été  obligé  de 
reprendre  en  entier  une  grande  partie  de  ce  qui  avait  été  fait  à  moitié.  Par  exemple, 
il  fallut  couper  ou  extirper  des  souches  au  prix  de  labeurs  tout  aussi  grands  que  dans 
le  cas  d'arbres  non  abattus.  Des  fondrières  qu'on  avait  rendues  provisoirement 
praticables  en  y  jetant  des  broussailles  et  des  traverses  improvisées 'darent  être 
ensuite  régulièrement  pontées,  un  travail  qui  n'avait  été  aucunement  avancé  par  ce 
qui  avait  déjà  été  fait  ;  puis,  en  certains  endroits,  après  une  inspection  plus  atten- 
tive basée  sur  les  renseignements  obtenus  par  des  personnes  qtiLy  avaient  passé 
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plusieurs  jours,  ou  déronvrit  d'autres  voies  nouvelles  et  meilleures,  mais  qui  entraî- 
naient de  plus  longs  détours. 

2.  Nous  basant  sur  ce  qae  nous  avions  va  Tété  précMent,  il  ne  fut  pas  question 
dans  l'estimé  original  des  cinq  ponte,  croyant  que  les  rivières  seraient  toujours 
passables  à  gué,  mais  une  expérience  chèrement  payée  nous  a  démontré  le  contraire. 

3.  L'été  de  1828  a  été  exceptionnellement  défavorable  aux  travaux  du  dehors* 
En  j'iio,  en  juillet  et  dans  la  première  quinzaine  d'août  la  pluie  tomba  avec  tant  de 
persistance  que  je  ne  pense  pas  avoir  été  loin  du  vrai  en  disant  que,  tenant  compte 
de  chaque  minute  de  température  favorable,  on  n'a  pu  faii'e  en  moyenne  par  semaine 
trois  jours  de  travail.  Or,  quand  vous  amenez  des  travailleurs  dans  la  forêt  vous 
devez  les  j>ayer  et  les  nourrir  quand  môme  la  température  les  empoche  de  travailler, 
ce  qui  donne  comme  résultat  des  gages  doubles  et  la  moitié  du  travail. 

4.  L'inclémence  de  la  saison  a  été  la  cause  de  maladies  si  nombreuses  que  les 
plus  anciens  habitants  de  la  province  ne  se  rappellent  rien  de  tel,  et  bien  que  sur  le 
chemin  de  Guelph  et  du  lac  Huroii,  grâce  à  l'élévation  du  terrain,  nous  ayons 
échappé  à  la  fièvre  intermittente  de  ctiractère  grave  qui  fut  ni  fatale  dans  les  districts 
de»  lacH  iiiférieur>,  tout  de  même  des  fièvres  d'un  caractère  moins  dangereux,  dégé- 
nérant fréquemment  en  dysso literie,  furent  très  communes,  et  le  mal  fut  considéra- 
blement aggravé  par  l'absence  complète  de  secours  médicaux.  Un  médecin,  au 
moins,  aurait  été  tout  le  temps  occupé  à  soigner  les  malades.  Je  puis  vous  dire  que, 
pour  ma  part,  durant  l'été  et  l'automne  de  Fannée  dernière,  pour  chaque  heure  que 
je  pouvais  consacrer  aux  affaires  do  la  compagnie,  deux  étaient  employées  à  soigner 
les  malades.  Je  comprends  cei*tainement  que  la  compagnie  pourrait  trouver  pour 
ses  colons  un  aussi  bon  aviseur  médical  que  moi  (bien  que  je  no  prétends  pas  dire 
que  je  ne  suis  pas  un  très  habile  chirurgien)  à  un  peu  moins  des  deux  tiers  de  mon 
salaire  et  de  mes  émoluments  ;  or,  comme  mon  travail  exigeait  tout  mon  temps,  il 
est  évident  que  chaque  instant  consacré  à  la  médecine  o^l  enlevé  à  la  compagnie. 

Je  rciisens  le  plus  grand  honneur  à  ajouter  que  C opinion  favorable  que  f  avais  la 
satisfaction  de  foimuler  l*an  dernier  sur  le  territoire  du  lac  Huron  est  confirmée  par 
tout  ce  que /ai  pu  apprendre  au  courH  des  dix-huit  derniorri  mois.  Ce  territoire  a  été 
parcouru  en  tous  sens  entre  le  Maitland  et  la  limite  du  district  de  London  avec  le 
T^xxXtKi  xxxiiïovmù  {\m  prouver  quCy  pour  toutes  les  fins  de  culture,  pour  la  salubrité  du 
pays,  pour  l'eau  nécessaire)  anx  moulinn,  pour  les  fins  domestiquer,  en  un  mot  pour 
tout  ce  (jui  peut  rendre  une  nouvelle  région  attrayante  pour  les  colons,  celle-ci  est 
auhsi  bonne  que  n'importe  quelle  autre  au  Canada  on  dans  les  parties  avoisinantes 
dn  continent  américain.  Ces  rapports  ne  sont  pas  surtout  l'œuvre  d'arpenteurs  et 
d'uutreH  employés  de  la  compagnie  que  l'intérêt  que  chacun  porte  à  tout  ce  qui 
appartient  aux  patrons  pourrait  amener  à  représenter  les  choses  aussi  favorable- 
ment que  le  i)ermet  la  vérité,  mais  ils  viennent  de  cultivtiteurs  pratiques  ot  d'ouvriers 
qui  ont  examiné  la  région  avec  l'intention  de  ^'y  établir  et  qui  tout  naiurellemeni 
seraient  dispobés  à  déprécier  ce  qu'ils  désirent  acheter. 

J'ai  peu  de  chobcs  ik  ajouter  au  sujet  des  minéraux.  On  a  découvert  d'autres 
sources  salines  et  sulfureuses.  Aussi  du  fer  sous  forme  de  sable,  ainsi  que  des  eaux 
ferrugineuses  (?)  et  dans  différents  composés  avec  le  soufre,  mais  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  m'assurer  s'il  exintait  en  quantité  suffisante  pour  être  exploité. 

J'ai  souvent  caressé  le  proiet  de  faire  l'exploration  géologique  de  toute  la  région  ; 
elle  est  d'ailleurs  trop  clairement  nécessaire  pour  être  discutée;  mais  l'urgence  des 
autres  travaux  a  empêché  jusqu'ici  de  l'entreprendre.  Je  proposerai  seulement  que, 
quand  elle  se  fera  je  la  dirige  directement  et  personnellement.  Jepri€u*ai  qu'on  me 
permette  aussi  d'insister  sur  l'importance  de  demander  que  la  cour,  quand  elle 
enverra  des  médecins,  en  choisisse  qui  soient  bons  naturalistes  et  minéralogistes,  et 
que  les  conditions  de  leur  engagement  comportent  qu'ils  devront  prendre  part  aux 
recherches.  Ce  sera  là  le  seul  moyen  pour  la  compagnie  d'être  indemnisée  des 
dépenses  que  ces  messieurs  lui  feront  encourir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  plus  obéissant  serviteur, 

WM.  DQNLOP, 

Surintendant  de  loLforît.    , 
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Note  B.— N^  2.— Lord  Dalhousie  1  M.  Wilmot  Horton. 
(Archives,  série  Q,  vol.  112-1,  p.  142.) 

Londres,  23  mai  1825. 

Mon  cher  Monsieur, — Poar  quo  mon  absence  de  la  ville  ne  soit  roccanoo 
d'aucune  erreur,  je  prends  la  liberté  do  vous  apprendre  qu'une  députation  de  plasieafB 
personnes,  ayant  M.  Thompson  en  tête,  est  venue,  il  y  a  deux  jours,  me  demander  ei 
je  pouvais  approuver  la  formation  d'une  compagnie  ayant  pour  but  d'exploiter  les 
terres  du  Bas-Canada  sur  un  pian  identique  à  celui  qui  est  actuellement  proposé  an 
Haut-Canuda.  J'ai  exprimé  cette  opinion  :  que  j'approuvais  le  principede  la  mesure, 
la  regardant  comme  utile,  à  la  fois,  à  la  compagnie  et  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
par  le  fait  de  coloniser  les  terres  incultes,  mais  qu'il  existait  certaines  difficultés 
qui  doivent  disparaître  avant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  remplir  les 
conditions  d'un  tel  arrangement,  par  exemple,  celle  qui  a  été  proposée  :  que  Gaspé 
étant  plus  libre  de  ces  difficultés  que  toute  autre  région  dans  les  Canadas,  ily  a  là 
toute  rétendue  désirable  pour  faire  l'expérience. 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  apprendre  tout  cela  pour  le  cas  où 
l'on  ferait  suivre  d'une  proposition  la  visite  dont  ces  messieurs  m'ont  honoré. 

J'ai  l'honneur  d'être,  mon  cher  monsieur, 

Votre  plus  fidèle, 

DALHOUSIE. 
E.  W.  Horton,  écr. 
Etc.,  etc.,  Ole. 


Note  B. — N®  3. — Mémoire  X  lord  Bathubst. 

(Archives,  série  Q,  vol  173-2,  p.  329.) 

Au  Très  honorable 

Comte  Bathurst,  K.  G., 

Premier  secrétaire  d'Etat  do  Sa  Majesté 

pour  les  colonies,  etc.,  etc.,  etc. 

MiLORD, — Nous,  les  soussignée,  marchands,  banquiers  et  autres  avons  pris  en 
considération  le  projet  de  former  une  compagnie  à  fonds  social  devant  porter  leDOm 
do  Compagnie  du  Ba(>Canadn,  dans  le  but  d'acheter  les  terres  non  concédées  appar- 
tenant à  la  Couronne  dans  les  districts  arpentés  du  Bas-Canada,  non  seulement  celles 
communément  désignées:  réserves  do  la  Couronne  et  du  clergé,  mais  toutes  les 
autres  qui  restent  encore  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  cela  sur 
le  même  principe  et  les  mêmes  visées  que  pour  les  terre»  du  Haut-Canada,  et  noas 
pensons  quo  pareille  mesure  sera  d'un  bénéfice  essentiellement  national  au  double 
point  de  vue*  politique  et  commercial. 

1°  En  ouvrant  à  une  population  trop  nombreuse  un  canal  d'émigration  plus 
facile  et  plus  avantageux  que  tous  ceux  qu'on  lui  a  offerts  jusqu'ici,  ce  qui  épargne- 
rait au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une  très  forte  dépense,  tout  en  permettant  aux 
émigrés  de  jouir  des  avantages  supérieurs  de  l'expérience  des  agents  de  la  compa- 
gnie, d'un  capital  généreusement  employé  et  d'un  ample  choix  des  terres  près  ues 
principaux  marchés  d'une  colonie  depuis  longtemps  et  très  prospère. 

2^  En  attirant  dans  la  province  du  Bas-Canada  beaucoup  de  population  et  de 
capitaux  nouveaux  qui  serviraient  à  augmenter  matériellement  son  importance  et  sa 
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fi^caritë;  rendraient  see  revenas  permanemment  proportionnés  aax  frais  de  son 
administration  ;  donneraient  de  Timpalsion  à  la  culture  et  à  l'exportation  des  articles 
à  la  mère  patrie,  tels  que  le  chanvre,  le  lin  et  le  bois  de  construction,  pour  lesquels 
elle  doit  aujourd'hui  compter,  en  grande  partie,  sur  les  pays  étrangers  ;  créeraient 
une  demande,  dans  les  mêmes  proportions,  pour  les  produits  industriels  et  autres  de 
la  mère  patrie;  augmenteraient  ba  force  physique  et,  ^rfioe  à  une  milice  efficace, 
amoindriraient  la  nécessité  de  maintenir  une  aussi  considérable  force  militaire  pour 
protéger  la  colonie. 

3^  En  distribuant  et  établissant  les  émigrés  et  autres  personnes  au  milieu  ou 
autour  des  fermes  des  Canadiens  français  pour  déraciner  les  préjugés,  aider  à  la 
marche  du  progrès  et  communiquer  à  chaque  classe  de  la  population  cet  esprit 
d'entreprise  et  d'activité  qui  caractérise  le  colon  anglais  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

4^  En  piH}pageant,  par  les  mêmes  moyens,  l'usage  de  la  langue  anglaise,  en 
disséminant  les  coutumes  de  notre  pays,  et  en  créant  de  l'attachement  à  sa  consti- 
tution et  le  déâir  d'être  régis  par  ses  lois. 

5^  En  préparant,  par  ces  résultats  sur  tous  les  points  essentiels,  la  voie  pour 
cette  grande  et  salutaire  mesure:  l'union  des  deux  provinces  par  laquelle  les 
Canadas  deviendraient  partie  intégrale  do  l'empire. 

6°  En  changeant  la  surface  du  pays  grâce  à  l'utilisation  des  terres  inoccupées, 
en  détruisant  toute  source  de  mécontentement  et  en  convAnquant  les  habitants  du 
Bas-Canada  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  toujours  disposé  à  leur  accorder 
n'importe  quel  avantage  dont  jouit  la  province-sœur  pourvu  que  cela  ne  nuise  point 
aux  intérêts  de  cette  dernière. 

7^  En  offrant  un  placement  pour  le  capital  britannique  plus  sûr  et  plus  avan- 
tageux que  les  emprunts  de  l'étranger  ou  les  établissements  des  colons  en  pays  étran- 
gers. 

Nous  soumettons  donc  respectueusement  : 

1^  Que  les  soussignés,  au  nom  de  la  Compagnie  du  Bas-Canada,  passeront  un 
conti*at  pour  Tachât  des  terres  non  concédées  dans  les  cantons  arpentés  du  Bas- 
Canada,  appartenant  à  .la  Couronne  (non  seulement  celles  communément  désignées 
comme  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé,  mais  aussi  toutes  autres  qui  restent 
encore  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Sa  Majesté),  au  prix  comptant  du  mar- 
ché pour  les  terres  non  défrichées  et  encore  incultes  dans  la  province  avant  le  pre- 
mier jour  de  mars  1824,  alors  que  le  projet  de  former  une  compagnie  pour  le  Haut- 
Canada  ne  pouvait  pas  être  connu  dans  la  province. 

2^  Que  les  soussignés,  au  nom  de  la  Compagnie  du  Bas-Canada,  prendraient 
possession  des  terres  tel  qu'expliqué  plus  haut,  su  montant  de 
annuellement  pendant  ans. 

3^  Que  les  soussignée,  au  nom  de  la  Compagnie  du  Bas-Canada,  s'engageraient 
à  former  un  capital  d'un  millier  de  louis  sterling,  susceptible  d'être  augmenté  par 
actions  ou  autrement  si  c'est  considéré  nécessaire  par  les  directeurs. 

Pourvu — 

1^  Que  la  Compagnie  du  Bas-Canada  ait  la  liberté  dans  n'importe  quelle  des 
années  durant  la  période  do  ans  de  prendre  une  plus  grande  quantité  de 

ces  terres  si  elle  le  jugeait  à  propos. 

Pourvu  aussi — 

2*^  Que  la  répartition  de  ces  terres  commence  à  tels  endroits  que  la  Compagnie 
du  Bas-Canada  considérera  plus  propice  pour  l'établissement  et  la  distribution  des 
émigrés. 

Pourvu  aussi — 

3^  Que  les  terres  ainsi  achetées  soient  arpentées  aux  frais  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et.que  les  concessions  successives  soient  faites  à  la  compagnie  gratuite- 
ment sans  honoraire  de  bureau,  exigence  ou  impôts  dus  ou  payables  à  un  officier  de 
la  province  pour  la  préparation,  expédition,  envoi  ou  émission  du  titre. 
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Pourvu  ausfii — 

4^  Que  la  Compagnie  du  Bas-Canada  Boit  la  seule  à  acheter  ces  terrée,  durant  la 
susdite  période,  et  ait  droit  à  tous  les  minéraux  sur  ou  sous  la  terre  ainsi  achetée  par 
elle,  avec  le  privilège  de  les  exploiter. 

Pourvu  aussi — 

5^  Qae  la  Compagnie  du  Bas-Canada  ait  le  droit  d'acheter  toute  terre  offerte  à 
elle  par  des  particuliers,  dans  n'importe  quelle  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  et 
d'en  disposer. 

Pourvu  aussi — 

6^  Que  la  Compagnie  du  Bas-Canada  puisse  ouvrir  des  routes,  construire  des 
ponts,  creuser  des  canaux  et  faire  toutes  sortes  d'améliorations  sur  les  lerreR  lui 
appartenant. 

Pourvu  aussi — 

7^  Que  le  gouvernement  ne  colonise  ni  ne  concède  de  terres  dans  le  Bas-Canada 
pendant  la  période  de  ans. 

Pourvu  aussi — 

8^  Que  la  Compagnie  du  Bas-Canada  ait,  à  Texpiration  de  la  période  de 
ans,  le  droit  d'option  pour  la  balance  des  ferres  incultes  de  la  Couronne  dans  le  Bas- 
Canada. 

Pourvu  aussi — 

9°  Qu'une  charte  royale  soit  accordée  à  la  Compagnie  du  BasX/anada  et  que 
rinfluenee  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  mise  en  jeu  pour  obtenir  un  acte  du 
parlement  incorporant  la  compagnie. 

Pourvu  aussi — 

10°  Que  quatre  commissaires  soient  nommés,  deux  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  deux  par  la  compagnie,  pour  faire  tous  les  arrangements  et  conventiona 
nécessaires  pour  la  répartition  des  dites  terres  et  s'assurer  des  pnx  existants  anté- 
rieurement au  1er  jour  de  mars  1824. 

Pourvu  enfin — 

Que  tous  les  droits  et  privilèges  non  mentionnés  spécialement  ici  mais  qu'on  se 
propose  d'accorder  à  la  compagnie  s'appelant  la  Compagnie  du  Canada  (soient  en 
tant  qu'ils  sont  applicables  aux  circonstances  dans  la  province  basse)  garantis  à 
la  Compagnie  du  Canada. 

Londres,  23  mai  1825, 

37  Old  Broad  Street. 
C.  Dalrtmplï, 

Sécréta  ry. 

Andw.  Belcher,  Amérique  Britannique  du  Nord,  marchand. 

Bobert  Œllespie,  marchand  du  Canada. 

George  H.  Markland,  conseiller  exécutif  et  législatif  du  Haut^Canada. 

Hugh  Gray,  marchand  du  Canada. 

A.  Stewarl,  marchand  des  Indes  occidentales  et  du  Canada. 

D.  Bevan,  banquier. 

P.  M.  Stewart,  marchand  des  Indes  occciden taies. 

George  Hathway,  marchand  de  vins. 

Wm.  Thompson,  M. P.,  marchand  de  fer. 

Thos.  Murdocb,  marchand  de  Madère. 

Simon  Taylor,  marchand  des  Inde^  occidentales. 
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Note  B.    N*  4.— M.  J.  Stephen  1  M.  Wilmot  Horton. 
(Archives,  série  Q,  vol.  173-1,  p,  107.) 

Whitehall,  27  octobre  1826. 

Monsieur, — Conformëmcni  à  votre  avis,  j'ai  prépare  et  j'ai  rhonnear  de  vous 
floomettre  un  brouillon  de  la  correspondance  qui,  autant  que  j*en  conclus  par  les 
documents  oui  m'ont  été  transmis,  est  destinée  à  être  tenue  entre  le  département 
colonial  et  M.  Felton  au  sujet  du  projet  de  formation  de  la  Compagnie  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

J  AS.  STEPHEN,  jeune. 

R.  WlLMOT  HORTON,  éCT, 

Etc.,    etc.,    etc.. 


Note  B. — ^N^  5. — Première  pièce  incluse  dans  la  lettre  précédente. 
(Archives^  série  Ç,  vol  173-1,  p.  108.) 

Brouillon  d'une  lettre  qui  doit  être  adressée  à  lord  Bathurst  par  M.  Felton. 

Milord, — Au  commencement  de  la  présente  année  plusieurs  personnes  résidant 
dans  la  province  se  80nt  as8ocié'*s  dans  le  but  d'organiser  une  compagnie  et  de  former 
un  capital  actions  destiné  à  acheter  et  améliorer  Ioh  terres  incultes  de  la  province, 
et,  comme  autres  fins,  pour  ouvrir  et  établir  des  routes  et  des  ponts,  construire  des 
canaux,  accomplir  d'autres  travaux  publicK,  et  généralement  pour  faire  toutes  autres 
améliorations  locales  d'un  caractère  permanent  pour  lesquelles  elle  pourrait  obtenir 
de  temps  à  autre  la  sanction  de  la  législature. 

Api*ès  un  mûr  examen  des  difficultés,  des  avantages  et  résultats  probables  de 
cette  mesure,  il  semble  aux  personnes  on  question  que  si  la  sanction  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  pouvait  6tre  obtenue,  la  formation  d'une  pareille  compagnie,  avec 
un  capital  suffisant,  serait  féconde  en  bénéfices  très  considérables  pour  la  province 
entière  et  assurerait  en  retour  un  profit  raisonnable  et  suffisant  sur  l'argent  qui 
pourrait  être  placé  dans  l'entreprise.  Un  montant  fort  considérable  fut  en  consé- 
quence soascrit  par  des  pei^sonnes  ayant  leur  résidence  dans  le  Bas-CanaHa,  et  il  fut 
décidé  que  l'un  des  souscripteurs  passerait  en  An.&;leteri*e  pour  soumettre  à  Votre 
Seigneurie  une  explication  détaillée  du  plan  et  solliciter  Votre  Seigneurie  de  l'ap- 
prouver. Il  fut  de  plus  résolu  que  s'il  y  avait  suffisamment  de  raison  pour  anticiper 
la  sanction  de  Votre  Seigneurie  à  la  mesure  en  général,  une  demande  serait  faite  aux 
marchands  et  autres  pei*sonnes  d'Angleterre,  ayant  des  relations  avec  la  province,  de 
souscrire  telles  autres  sommes  additionnelles  qui  seraient  requises  pour  la  complète 
exécution  de  ces  desseins. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  choisi  pour  accomplir  cette  négociation  avec  Votre 
Seigneurie  au  nom  des  souscripteurs  de  la  compagnie  projetée,  et  il  fut  jugé  que  la 
situation  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  comme  membre  du  Conseil  législatif  pourrait 
être  considérée  par  Votre  Seigneurie  comme  une  garantie  de  la  respectabilité  géné- 
rale des  personnes  intéressées  dans  cette  entreprise  et  de  sa  tendance  probable  à 
promouvoir  les  vrais  intérêts  de  la  province. 

Je  suis  venu  en  conséquence  en  Angleterre  pour  remplir  ma  mission.  Ayant 
été  honoré  de  plusieurs  entrevues  avec  Votre  Seigneurie  et  Votre  sous-secrétaire, 
M.  Wilmot  Horton,  et  m'étant  convaincu  que  Votre  Seigneurie  était  ^^éralement 
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dispo^'ée  à  bien  accueillir  e  ta  approuver  les  propositioos,  que  j'avais  eu  Thonnear  de 
porter  à  votre  coDoaidsnDce,  je  me  suis  occupé  à  soumettre  le  plan  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  ont  des  relations  avec  le  Bas-Canada  mais  résidant  en  Angleterre. 

Le  projet  formé  par  les  souscripteurs  de  la  province  a  été  approuvé  et  adopté 

£ar  ces  personnes  et,  le  deux  de  septembre  dernier,  a  été  tenue  dans  la  ville  de 
ondres  une  réunion  où  quatorze  personnes  ont  été  nommées  pour  former  un  comité 
de  correspondance  dans  le  but  de  diriger  toutes  autres  négociations  qu'il  serait  néces- 
saire d'entreprendre. 

A  une  réunion  subséquente  des  mêmes  per<^nnes,  tenue  dans  la  cité  de  Londres, 
le  5  septembre,  différentes  résolutions  furent  adoptées,  et  conformément  aux  instrac- 
tions  données  par  cette  assemblée,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie 
une  copie  de  ces  résolutions.  Pour  l'information  de  Votre  Seigneurie  j'ai  l'honnear 
d'annexer  à  ces  résolutions  une  liste  des  principaux  eout^cripteui-s  à  cette  entreprise, 
qui  demeurent  en  Angleterre. 

Les  communications  personnelles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  m'encou- 
ragent à  espérer  que  Votre  Seigneurie  sanctionnera  les  principes  généraux  expliqués 
dans  les  résolutions  ci-incluses,  bien  que  je  sache  que  sur  certains  points  vous  exige- 
rez probablement  de  considérables  modifications. 

A  cette  période  avancée  do  l'année,  il  serait  grandement  opportun  pour  les 
personnes  qui  se  sont  mises  dans  l'entreprise  que  Votre  Seigneurie  eût  la  bonté  de 
faire  savoir  la  décision  quti  vous  pouvez  avoir  arrêtée  à  ce  i^ujet  afin  que,  si  cette 
décision  était  favorable  à  leui*s  vœux,  les  mesures  nécessaires  pussent  être  prises  au 
printemps  suivant  pour  mettre  les  desseins  à  exécution. 

J'ai  donc  l'honneur  de  prier  Votre  Seigneurie  de  me  dire,  pour  l'information  des 
souscripteurs  à  l'entreprise  résidant  on  Angleterre  et  dans  la  province  du  Ba^-Canada, 
si  Votre  Seigneurie  est  prête  à  sanctionner  la  mesure  en  elle-même  et  à  quelles  con- 
ditions votre  approbation  sera  accordée. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Seigneurie  le  plus  obéissant  et  humble  serviteur, 

Comte  Bathurst,  etc.,  etc.,  etc. 


Note  A. — N^  6. — Seconde  pièce  accompaonant  l'état  des  étendues  des 

RÉSEBVES  DE  LA  COUBONNE  ET  DU  ClEBOÉ  DANS  LES  CANTONS. 

(Archives,  série  Q,  vol.  173-1,  p.  114.) 

Brouillon  de  la  réponse  que  doit  faire  lord  Bathurst  à  la  lettre  précédente. 

1.  Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du courantcxpli- 

quant  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  la  province  du  Bas-Canada  et  dans  ce  pays 

f»our  former  une  compagnie  à  fonds  social  avec  un  capital  destiné  à  l'achat  et  à 
'amélioration  des  terres  incultes  et  à  l'accomplissement  d'autres  améliorations  per- 
manentes dans  cette  province,  contenant  une  copie  des  résolutions  adoptées  à  oe 
sujet  par  les  personnes  qui  se  sont  associées  dans  la  ville  de  Londres  pour  pousser 
l'entreprise  et,  enfin,  demandant  à  savoir  si  je  suis  prêt  à  sanctionner  la  mesure  en 
elle-même  et  à  quelles  conditions  je  donnerai  mon  approbation. 

-.  Je  dois  vous  informer  d'abord  que  je  suis  piêt,  généralement  parlant,  à 
donner,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  consentement  à  la  proposition  que 
vous  avez  mise  devant  moi  ;  mais,  pour  empêcher  toute  interprétation  erronée  de 
ce  que  j'entends,  je  vais,  pour  votre  information  et  celle  des  autres  perbonnes  que 
vous  représentez,  vous  expliquer  les  vues  que  j'ai  arrêtées  à  ce  sujet  et  les  mesures 
que  je  suis  prêt  à  aviser  Sa  Majesté  d'adopter  en  conséquence.       ^  . 
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3.  Qaand  j'aaraî  la  preuve  suffisante  que  le  capital  nécessaire  à  l'exécation  de 
rentreprise  a  ëté  souscrit  par  des  personnes  d'une  solvabilité  indéniable,  je  serai  prêt 
à  adopter  les  mesures  nécessaires,  de  ma  part,  afin  d'obtenir  pour  les  souscripteurs 
une  charte  d'incorporaaion  devant  être  émise  sous  le  grand  sceau  du  Bojaume-Uni. 
Vous  devez,  néanmoins,  clairement  entendre  que,  nonobstant  cette  présenle  commu- 
nication, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  restera  abéolument  libre  do  refu:)or  la  obarte 
entière  ou  de  modifier,  selon  son  bon  plaisir,  n'importe  lequel  do  ses  articles  si  le 
Conseil  privé  ou  le  lord  chancelier,  gardien  du  grand  sceau,  trouvaient  à  propos 
dans  l'exercice  de  leur  autorité  constitutionnelle  sur  ces  sujets,  d'aviser  Sa  Majesté 
dans  ce  sens. 

Je  m'ab'^tiens  d'entrer  dans  toute  explication  sur  len  pouvoirs  et  les  re:*trictions 
que  contiendra  la  charte  si  elle  est  par  la  suite  accordée,  réservant  pour  une  occasion 
future  la  discussion  de  ces  détails  et  me  bornant  à  faire  observer  que  la  charte  sera 
probablement  calquée  sur  les  plus  récents  documents  de  pareille  nature. 

4.  Je  serai,  do  plus,  prêt  à  présenter  an  parlement,  à  la  oession  qui  approche, 
un  bill  contenant  tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  donner  effet  à 
l'arrange mei.t  expliqué  dans  ma  présente  lettre  et,  à  cette  occasion,  je  proposerai  au 
parlement  d'accorder  à  la  compagnie  tous  les  pouvoirs  spéciaux  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  l'exécution  efficace  de  son  entreprise,  mais  qui  peuvent  ne  pas  être 
du  domaine  du  roi,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative  royale,  do  conférer. 

5.  Le  capital  original  de  la  compagnie  sera  fixé  à  un  million  sterling,  avec  un 
privilège  de  faire  telle  augmentation  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  d'après  l'avis  do  son 
Conseil  privé,  sur  la  requête  de  la  compagnie  elle-même,  de  sanctionner  en  n'importe 
quel  temps  à  venir. 

6.  Le  but  de  l'incorporation  serait  décrit  ainsi  :  premièrement,  pour  cultiver 
défricher,  améliorer  et  coloniser  telles  terres  que  la  compagnie  pourrait  acquérir 
dans  les  limites  de  la  province  du  Bas-Canada  par  concession  ou  par  achat  de  la  cou- 
ronne; deuxièmement,  pour  ouvrir  et  construire  des  routes,  des  canaux,  de*'  ponts  et 
toutes  autres  voies  de  communications  enti*e  différente  points  du  Bas-Canada  et,  de 
plus,  do  passer  des  contrats  pour  entreprendre  et  accomplir  elle-même  tous  travaux 
publics  qui  peuvent  être  exécutés  dans  les  limites  de  la  province  d'après  les  instruc- 
tions ou  avec  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  troisièmement,  pour  con- 
tracter tout  emprunt  d'argent  qui  peut  être  fait  sur  la  garantie  et  hOUr4  l'autorité  de 
tout  acte  de  la  province  sanctionné  par  Sa  Majesté  ou  en  son  nom. 

Toutes  les  opérations  touchant  à  l'agiotage  et,  en  général,  de  nature  commerciale 
seront  expressément  défendues.  Cette  défense,  toutefois,  ne  s'étendra  pas  aux  tran- 
sactions inévitables  faites  dans  le  but  de  fournir  les  objets  nécessaires  à  l'amélioration 
et  à  la  culture  des  terres  de  la  compagnie,  ou  pour  réaliser  ou  transmettre  en  Europe 
le  produit  et  le  revenu  de  sa  propriété  dans  la  province. 

7.  La  compagnie  sera  autorisée  à  se  servir  de  ce  capital  pour  transporter  les 
colons  d'Europe  et  d'ailleurs  sur  ses  terres  dans  la  province,  ou  pour  avancer  de 
l'argent  sous  rorme  de  prêts  à  tout  colon  pour  l'aider  à  défricher  et  à  améliorer  la 
terre  sur  laquelle  il  sera  établi. 

8.  Je  crois  comprendre  que  ces  portions  des  districts  de  Montréal  et  des  Trois- 
fiivières  qui  sont  au  sud  de  la  rivière  Saint-Laurent  contiennent  64  cantons,  et  là- 
dessus,  je  crois  comprendre  que  57  ont  é^é  arpentés  et  divisés.  Dans  chacun  de  ces 
cantons,  des  terres  ont  été  réservées  pour  l'usage  du  clergé  et  de  la  Couronne 
Mais  dans  les  cantons  de  Grantham,  Wickam  et  Ascot,  la  Couronne  ne  s'est  rien 
réservé. 

En  attendant  que  je  puisse  l'établir  par  les  moyens  de  renseignement  à  ma 
disposition,  le  tableau  suivant  contient  l'exacte  étendue  des  réserves  du  clergé  et  de 
la  Couronne  dans  les  57  cantons  en  question. 
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État 

Montrant  retendue  aprozimative  des  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé. 

Dans  les  cantons  des  districts  de  Montréal  et  des  Trois-Bivièree,  du  côté  sud  de 
la  rivière  Saint-Laurent. 

Clergé.  CouronDe. 

Upton ..^     4,800  4,800 

Grantham 10,000        

Wiokham 9,200        

Aolon 4,502  4,000 

Durham ^ 6,030  .,030 

Melbourae 6,000  6,000 

Eïy 5,000  6,000 

Clifton 8,000  8,000 

Auckland 4,400  4,400 

Stanstead 10,000  10,000 

Banevion S,800  8,800 

Barnsion 2,400  2,400 

Hereford 4,400  4,400 

Maddington 2,000  2,000 

EoxtOD ^ 7,000  7,000 

Milton 6,000  6,000 

BromptOD 8,000  8.000 

Oxford 2,400  2,400 

Stukely 8,000  8,000 

Shetford 14,800  14,800 

Grandy 7,000  7,000 

Bolton - 11,800  11,800 

Brome 8,000  8,000 

Farnhara 7,000  7,000 

Potton : 8,000  8,000 

Sutton 8,000  8,000 

Dunham 8,000  8,000 

Sttthbridge 7,800  7,800 

Windover 3,000  3,000 

Simpson , 8,800  8,800 

Kinscy b',900  6,900 

Shipton 11,000  11,000 

Windsor 10,200  10,000 

Stoke 8,400  8,400 

Ascot 7,600      ., 

Eaton 7,000  7,000 

Newport 7,000  7,000 

Hatley 7,800  7.800 

Compton 7,000  7,000 

Blandford 7,000  7,700 

Bulstrode 4,570  4,670 

Stahfold 6,000  6,000 

Warwick 4,400  4,400 

Arthabaska 2,000  2,000 

Tingwiok , 9,000  9,000 

Chester 7,000  7,000 

Halifax 7,600  7,600 
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Clergé.  CouronBe. 

Ham 4,500  4,50(f 

Wolfeetown 7,400  7,400 

Dudswell 6,000  6,000 

Weadon 4,800  4,800 

Westbuiy 2,400  2,400 

Bury 2,200  2,200 

Lin^ck 3,0U0  3,000 

Hinohinbrook 1,080  1,080 

Godmanchester 3,000  3,000 

Hemmingford , 7,000  7,000 

9.  Aussitôt  qae  la  charte  d*inoorpoi*ation  aura  réellement  reçu  le  grand  sceau, 
je  serai  prêt  à  aviser  Sa  Majesté  de  concéder  la  totalité  des  réserves  do  la  Couronne 
renfermées  dans  les  57  cantons  énuméiésdans  le  tableau  précédent  et  la  partie  des 
réserves  du  clergé  qui  sera  ci-après  désignée,  toutes  ces  terres  devant  être  possédées 
par  la  compagnie  comme  fief  simple  en  Tibre  et  commun  sooage.  Cette  partie  de  la 
charte  sera  soumise  à  différents  termes  et  conditions  que  je  vais  expliquer. 

10.  Les  57  cantons  énumérés  dans  le  précédent  paragraphe — le  n^  8— ont  été 
divisés  par  les  arpenteurs  publics  agissant  sous  Tautorité  du  icouvernemeni  do  Sa 
Majesté,  on  lots  do  200  acres  chacun.  Conformément  au  statut  31ème,  George 
m,  cb.  31,  un  septième  de  la  terre  comprise  dans  ccm  cautons  a  été  réservé  pour  le 
support  du  clergé  protestant.  Ces  terres  s'appellent  réserves  du  clergé.  Un  autre 
septième  des  terres  comprises  dans  ces  cantons  a  été  réservé  par  Sa  Majesté  pour  des 
fins  publiques  et  ces  terres  s'appellent  réserves  de  la  Couronne.  Quelques-unes  de 
ces  réserves  de  la  Couronne  ont  été  concédées  on  fief  simple.  Quelquefois  même  des 
parties  des  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  ont  été  cédées  pour  un  certain 
nombre  d'années  et  d'autres  parties  ont  été  occupées  grâce  à  deci  permis  accordés  par 
le  gouvernement  colonial  et  le  bureau  d'administration  des  biens  du  clergé,  soit  sur 
la  foi  de  promesses  verbales  de  la  part  de  ce  gouvernement  ou  de  ce  bureau  que  les 
occupants  recevraient  des  titres  de  concessions  ou  des  baux  pour  les  terres  qu'ils 
occupent. 

Il  existe  aussi  certaines  parties  de  ces  terres  qui  sans  aucun  titre  lé^al  ou  même 
sans  promesse  ni  permis  ont  été  utilisées  pour  des  fins  do  nature  publique  ou  pour 
la  commodité  et  l'avantage  du  clergé  de  la  province.  D'autres  parties  dont  on  n'a 
pas  fait  encore  l'appropriation  sont,  à  cause  de  cerUiins  avantages  topographiques 
particuliers  ou  d'autres  circonstances,  situées  de  telle  façon  que  leur  occupation  peut 
être  tout  spécialement  commode  ou  nécessaire  pour  le  service  public  dans  la  province 
ou  pour  ériger  des  églises,  des  maisons  d'école  ou  des  presbytères  avec  de  petits  lots 
de  terre  contigus  pour  servir  de  cimetières,  cours  ou  jardina.  Enfin  il  y  a  dans  les 
réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé,  dans  les  Ô7  cantons  énumérés,  certains  lopins 
de  terre  qui  ont  été  occupés  pendant  10  ans  et  plus  par  des  personnes  qui  y  ont  fixé 
leurs  demeures  non  seulement  sans  titre  de  concession,  mais  sans  même  l'ombre  d'un 
titre  légal, — gens  qu'en  Amérique  on  appelle  "Squatters", — et  ils  n'ont  pas  été 
dérangés  cependant.  Quand  la  compagnie  aura  été  régulièrement  incorporée,  j'aviserai 
Sa  Majesté  de  lui  transférer,  mais  sous  les  conditions  expliquées  dans  la  présente 
communication,  la  totalité  des  réserves  de  la  Couronne  et  un  tiers  des  réserves  du 
clergé  qui  ont  été  réellement  divibées  en  lots  dans  les  57  cantons,  tout  en  étant  bien 
entendu  qu'exception  complète  sera  faite  pour  les  différentes  parties  des  réserves  de 
la  Couronne  et  du  clergé  qui,  ainsi  que  mentionné  plus  haut,  ont  été  concédées  ;  pour 
les  terres  cédées  Rur  bail  ou  occupées  grâce  à  des  licences  ou  permit)  du  gouverne- 
ment ou  du  bureau  précédemment  mentionné  et  qui  administre  \et»  biens  du  clergé  ; 
pour  celles  qui  ont  été  appropriées  à  des  fins  publiques  ou  religieuses  ou  occupées 
pendant  dix  ans  sans  que  les  occupants  fussent  déransfés  ou  pour  celles  qui  sont 
nécessaires  soit  au  service  public  soit  pour  les  fins  ecclésiastiques  déjà  mentionnées. 
De  sorte  qu'il  y  aura  transport  à  la  compagnie  d'un  tiers  seulement  des  réserves  du 
clergé  qui  resteront  après  déduction  faite  de  ces  terres  exemptées  du  nombre  total 
de  celles  qui  furent  originalement  réservées,  et  aussi  transfert  de  la  totalité  des  terres 

Digitized  by  V^OOQlC 


26  ARCHIVES   CANADIEITNES. 

de  la  Couronne  qui  resteront  après  avoir  fait  le  déduction  du  nombre  de  celles  qai 
sont  exemptées. 

11.  Pour  que  les  exemptions  mentionnées  dans  le  pi*écédent  paragraphe  ne 
portent  pas  plus  loin  qu'on  s'y  attend  à  présont,  je  vais  immédiatement  donner  des 
instructions  à  Son  Excellence  le  gouverneur  de  la  province  d'adopter  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  tous  autres  baux  ou  octrois  d'être  faits  et  tous 
permis  d'oc  upation  d'être  accordés  n'importe  où,  soit  dans  les  réserves  do  la  Cou- 
ronne, soit  dans  les  réserves  du  clergé.  Mais  comme  d'ici  à  l'octroi  d'une  charte 
d'incorporation,  le  bureau  d'administration  des  biens  du  clergé  sera,  au  point  de  vue 
do  la  loi,  investi  du  pouvoir  d'accorder  des  baux  pour  ces  terres,  on  ne  devm  pas 
considérer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  responsable  à  la  compagnie  si,  entre  tempe, 
des  baux  sont  régulièrement  accordés  pour  les  réserves  du  clergé,  éventualité  qui, 
on  peut  le  supposer,  est  très  improbable.  Pour  obvier  à  tout  danger  de  maîentenda 
sur  un  aussi  important  sujet,  il  doit  être  très  parfaitement  compris  que  le  présent 
arrangement  ne  doit  en  aucune  manière  que  ce  soit  affecter  le  droit  du  clergé  ou  du 
bureau  établi  pour  administrer  les  biens  du  clergé  ou  du  Iloi,  comme  chef  de  l'Eglise 
au  Canada,  de  gérer,  cultiver  et  coloniser  cette  partie  des  réserves  du  clergé  qui  ne 
doit  pas  être  tran^iérée  à  la  compagnie,  mais  que,  au  contraire,  quand  la  portion  dee 
réserves  du  clergé  qui  doit  encore  être  réservée  au  clergé  sera  clairement  fixée  et 
classée  à  part,  toute  restriction  sur  le  bureau  d'administration  au  sujet  des  octrois  de 
baux  et  de  toute  autre  opération  dans  la  gérance  de  cette  portion  des  réserves  du 
clergé  (en  tîint  que  le  présent  arrangement  crée  lelle  restriction)  devra  prendre 
fin. 

12.  Il  doit  être  entendu  que  l'exception  faite  dans  le  précédent  paragraphe 
(n^  9)  en  faveur  des  personnes  appelées  "squatters,"  qui  sans  être  dérangées  ont 
occupé  leurs  terres  pendant  10  ans,  ne  doit  pas  être  interprétée  comme  donnant  à 
telles  personnes  droit  à  tout  le  lot  sur  lequel  chacune  a  pu  s'établir. 

La  faveur  est  limitée  aux  pièces  des  terres  particulières  qu'elles  ont  pu  défricher, 
enclore  et  cultiver  et  aux  b&timents  construits  dessus. 

13.  Afin  de  fixer  ce  qu'est  la  troisième  partie  des  réserves  du  clergé  dans  les 
67  cantons  énumérés  et  qui  doit  être  concédée  à  la  compagnie  projetée,  les  commis- 
saires feront  préparer  une  copie  exacte  des  cartes  publiques  ou  officielles  do  chaque 
canton  afin  qu'ils  puissent  désigner  d'une  marque,  sur  cette  copie,  les  lots  qui  doivent 
être  concédés  à  la  compagnie  et  ceux  qui  doivent  être  encore  réservés  pour  le  support 
du  clergé  protestant.  Pour  cela,  après  avoir  désigné  sur  la  copie  de  la  charte  les 
lots  qui  tombent  parmi  les  exceptions  énumérées  dans  le  précédent  paragraphe 
(n^  8)  par  le  mot  *'  Excepté,"  les  commissaires,  sur  la  même  copie  de  la  carte 
publique,  écriront  un  numéro  sur  chacun  des  lots  du  reste  des  réserves  du  clergé, 
procédant  par  ordre  de  I  jusqu'au  plus  haut  numéro  correspondant  avec  le  nombre 
de  lots  à  diviser  aiuhi.  Les  indications  des  commissaires  seront  en  encre  rouge  afin 
de  les  distinguer  des  marques  par  numérotage  des  officiers  du  gouvernement.  Ces 
lots  des  réserves  du  clergé  qui  apparaîtront  ainsi  sur  la  copie  de  la  carte  du  gouver* 
nement  portant  en  encre  rouge  les  numéros  3,  6,  9,  12,  16,  etc.,  seront  les  lots  concé- 
dés à  ta  compagnie.  Les  autres  lots  des  réserves  du  clergé  qui  devront  alors 
apparaître  sur  la  même  carte,  portant  en  encre  rouge  les  numéros  intermédiaires  1, 
2,  4,  5,  7,  8,  10,  11,  13,  14,  etc.,  seront  réservés  pour  le  support  du  clergé. 

14.  Toutes  terres  qui,  conformément  à  l'arrangement,  pourront  être  concédées 
à  la  compagnie  ou  que  la  compagnie  pourra  octroyer,  céder  ou  louer  à  quelque  per- 
sonne ou  personnes  devront  être  rendues  à  Sa  Majesté  dans  le  cas  où  ces  terres  sAroot 
requises  pour  canaux,  routes,  érections  de  forts,  hôpitaux,  arsenaux  ou  toutes  autres 
fins  pour  la  sécurité  et  la  défense  de  la  province,  telle  demande  devant  être  faite  soit 
par  un  acte  de  la  législature  provinciale  ou  par  le  gouvernement  exécutif  de  la  pro- 
vince, et,  chaque  fois,  un  arbitre  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  un  autre  par  la 
compagnie  ou  les  personnes  auxquelles  ces  terres  auront  été,  selon  le  cas,  octroyées 
ou  louées,  lesquels  arbitres  en  nommeront  de  concert  un  troisième,  et  le  prix  qui 
devra  être  payé  à  la  compagnie  ou  aux  personnes  ayant  reçu  ou  loué  les  terres  ainsi 
reprises  par  Sa  Majesté,  devra  être  ûxé  par  la  majorité  en  nombre  de  ces  dits  trois 
arbitres. 


Digitized  by 


Google 


NOTE  B. — LES  COMPAGNIES  DE  TERRES  DU  CANADA.  27 

15.  Les  terres  qai  seront  octroyées  à  la  compagnie  seront  tenues  par  elle  sujettes 
à  une  rente  anique  (qvit  rent)  payable  semi-annaellement — le  premier  paiement  semi* 
annuel  deviendra  dû  àTexpiration  des  six  mois  du  calendrier  àoommeccer  et  devant 
dtre  comptés  de  respiration  d'un  terme  de  cinq  ans  après  la  date  de  la  charte  d'incor- 
poration. 

Pour  fixer  le  montant  de  cette  rente  annuelle  on  suivra  le  procédé  suivant: 

16.  Trois  commissaires  seront  nommés,  un  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
QD  antre  par  le  lord  évêque  de  Québec,  un  troisième  par  la  compagnie  projetée,  et 
tons  seront  requis  de  s'assurer  et  de  faire  rapport  à  Sa  Majesté  d'après  leurs  opinions 
de  la  valeur  des  terres  à  être  achetées  par  la  compagnie.  En  résolvant  cette  ques- 
tion, ils  devront  se  borner  à  l'enquête  suivante,  à  savoir: 

"  Quelle  CHt  la  soramed'argent  qu'une  compagnie  formée  dans  le  but  de  cultiver, 
^*  défricher,  améliorer  et  coloniser  des  terres  incultes  particulièrement  décrites 
''  dans  les  précédents  paragraphes  de  cotte  lettre,  aurait  les  moyens  de  payer  pour 
'*  l'achat  de  ces  dites  terres  en  fief  simple,  pour  être  possédées  en  franc  et  commun 
*'  Bocago,  exemptes  de  toutes  rentes  uniques  et  autres  charges,  de  façon  à  garantir 
*'  à  la  compagnie,  d'un  côté,  par  telle  décision  la  probabilité  d'un  rendement  raison- 
"  nable  et  adéquat  de  profits  sur  son  capital  sans  le  compromettre  en  aucune  façon  ; 
''  de  l'antre,  les  intérêts  de  la  Couronne  ou  du  clergé  par  l'aliénation  do  leurs  terres 
'^  en  considération  du  paiement  de  telle  somme." 

17.  Dans  leur  estimation  de  la  valeur  de  ces  terres  telle  que  prescrite  dans  le 
précédent  paragraphe  (n^  IH)  les  commissaires  ne  devront  pas  oublier  de  prendre 
en  considération  toutes  les  conditions  de  l'arrangement,  spécialement  la  suspension 
dn  paiement,  à  la  fois,  du  capital  et  de  l'intérêt  de  la  part  de  la  compagnie  pendant 
cinq  ans. 

17a.  Pour  la  gouverne  des  commissaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
recevraient  une  commission  sous  le  sceau  public  de  la  province  avec  les  instructions 
de  ce  département. 

Je  réserve  pour  une  discussion  postérieure  toutes  questions  relatives  à  la  forme 
et  à  la  teneur  de  ces  documents. 

18.  Aussitôt  après  la  réception  du  rapport  des  commissaires  sur  la  question  qui 
leur  aura  été  soumise,  je  serai  prêt  à  décider  définitivement  avec  la  compagnie  ce 
que  devra  être  le  montant  de  la  rente  unique  à  être  payé  par  elle  pour  les  terres  en 
question. 

En  fixant  ce  montant,  il  sera,  bien  entendu,  tenu  compte  du  rapport  des  com- 
missaires, mais  il  doit  être  très  distinctement  compris  que  ni  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ni  la  compagnie  ne  seront  liés  par  ce  rapport.  Dans  la  négociation  qui 
devra  suivre  l'arrivée  du  rapport  dans  ce  pays,  ônnii  le  but  de  déterminer  le  montant 
de  la  rente  unique,  il  sera  loisible  uoil  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  soit  à  la  com- 
pagnie, de  différer  d'opinion  avec  les  commissaires  dans  leur  conclusion  et  de  refuser 
d'être  gouverné  par  celle-ci. 

19.  Le  commissaire  que  nommera  la  Couronne  sera  considéré  comme  le  commis- 
saire en  chef  et,  en  cette  qualité,  agira  comme  président  à  toutes  les  séances  tenues 
sous  la  commission.  La  couronne  pourvoira  au  paiement  des  commissaires  nommés 
par  elle  et  par  le  lord  évêque  de  Québec.  La  compagnie  défraiem  les  dépenses  du 
commissaire  nommé  par  elle.  La  dépense  collective  de  la  commission,  en  général, 
sera  soldée  dans  la  même  proportion. 

20.  Une  fois  fixée,  la  rente  unique  pourra  être  rachetée  par  la  compagnie  en 
n'importe  quel  temps  en  payant  à  tel  fonctiornaire  civil  ou  militaire  que  Sa  Majesté 
nommera  à  cette  fin  une  somme  égale  à  vingt  fois  le  montant  do  la  rente  ainsi  rache- 
table,  la  compagnie  donnant  un  avis  de  six  mois  de  calendrier  de  son  intention  de 
faire  tel  paiement. 

21.  Durant  les  cinq  premières  années  suivant  immédiatement  la  date  de  la 
charte,  la  compagnie  ne  sera  pas  libre  de  vendre  ou  aliéner  aucune  partie  de  ses 
terres  excepté  avec  le  permis  spécial  écrit  du  Grouverueur  en  conseil;  au  cours  de  la 
même  période  de  cinq  ans  elle  dépensera  la  somme  de  £100,000  au  moins  dans 
l'accomplissement  des  desseins  en  vue  desquels  elle  doit  être  incorporée;  et  sur  cette 
somme  £50,000  devront  être  employés  à   défricher,  assécher,    cultiver    ou    amé- 
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liorer  lee  terres  qui  loi  seront  ainsi  ooneédées  on  à  ériger  des  bâtisses  sur  ces  diten 
terres,  ou  à  élever  des  olôtures,  ou  à  y  placer  des  bestiaux  vivants  et  morts,  oa  à 
bâtir  des  églises,  des  éooles  ou  des  monlins,  ou  à  eonstraire  des  roates,  des  ponts,  des 
canaux  et  autres  oommanioations  intérieures  à  travers  les  terres  qui  loi  seront  oon* 
cédées  ou  quelque  partie  de  ces  terres.  Si  à  l'expiration  de  cinq  ans  après  la  date 
de  la  charte,  la  compagnie  n'a  pas  mis  devant  le  Gouverneur  en  conseil  la  preuve 
satisfaisante  qu'elle  a  ainsi  employé  le  montant  susmentionné  de  £100,000,  alors 
une  rente  unique  additionnelle  deviendra  imposable  sur  ses  terres  au  montant  de 
cinq  louis  par  cent  par  année  sur  autant  des  £100,000  qu'ils  ne  pourront  prouver 
avoir  dépensé;  cette  rente  unique  additionnelle  serait  éteinte  si  la  compagnie 
produisait  devant  le  Gouverneur  en  conseil  la  preuve  qu'elle  a  dépensé  pour  n'im- 
porte laquelle  des  fins  susmentionnées  une  somme  égale  à  20  fois  le  montant  de 
cette  dite  rente  unique. 

22.  La  concession  de  terres  à  la  compagnie  sera  faite  gratuitement,  c'est-à-dire 
sans  qu'elle  ait  à  payer  quelque  honoraire  de  bui*eau  que  ce  soit. 

23.  La  compagnie  ne  pourra  acheter  des  partieuliers  aucune  terre  dans  la  pro- 
vince excepté  que  pour  âei*vir  à  faciliter  l'occupation  des  terres  concédées  par  la  Cou- 
ronne, elle  pourra  acheter  tonte  quantité  d'acres  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de  2,000 
dans  le  cours  entier  d'une  année  et  excepté,  aussi,  qu'il  lui  sera  loisible  d'acquérir  de 
cette  manière  toute  étendue  plus  considérable  de  terres,  pour  quelle  opération  le  per- 
mis préalable  du  Gouverneur  en  conseil  ou  du  secrétaire  d'Etat  doit  d'abord  être 
accordé. 

24.  La  compagnie  sera  requise  tous  les  deux  ans  de  motti*e  devant  le  Gouver- 
neur en  conseil  et  devant  le  secrétaire  d'Etat  un  état  sous  son  sceau  commun  de 
toutes  ses  opérations  au  couis  des  deux  ans  précédant  la  date  de  chaque  tel  état, 
montrant  Je  nombre  do  ter^s  colonisées  dans  chacun  des  57  cantons  énumérés  dans  le 
tableau  précédent,  le  nombre  des  adultes  vraiment  résidant  sur  ses  terres,  avec  un 
état  des  routes,  canaux,  ponts  et  autres  communications  intérieures  qu'elle  a  pu  ou- 
vrir, des  différentes  bâtisses  qu'elle  a  pu  ériger  et  des  améliorations  publiques 
qu'elle  a  complétées  ou  commencées. 

25.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  recommandera  à  la  législature  dn  Bas-Ca- 
nada l'adoption  de  toutes  lois  qu'il  peut  être  à  propos  de  passer  pour  mettre  ces  ar- 
rangements à  effet  et  spécialement  une  loi  pour  Tenregistrement  de  tous  transferts 
ou  hypothèques  des  terres  dans  les  cantons  ënumérés. 

26.  La  concession  à  la  compagnie  ne  contiendra  aucune  stipulation  spéciale  non 
habituellement  insérée  dans  les  concessions  de  teiTcs  dans  la  province  excepté  les 
stipulations  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  donner  effet  au  présent  arrangement. 

Cependant  la  concession  contiendra  une  réserve  à  la  Couronne  de  toutes  mines 
et  do  tous  minerais  qu'ils  soient  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  plomb,  de  fer  et  de 
n'importe  quelle  nature.  Cotte  réserve  ne  s'étendra  pas  aux  carrières  de  chaox, 
pierre  ou  do  toute  autre  matière  employée  pour  des  fins  agricoles,  pour  la  oonstmc- 
tion  ou  pour  le  chauffage.  Mais  en  fixant  le  prix  sur  lequel  la  rente  doit  être 
basée,  les  commissaires  tiendront  compte  do  la  probabilité  (quelle  qu'elle  soit)  de 
mines  de  charbon  pouvant  être  découvertes  sous  la  sui*face,  ce  qui  haussera  le  prix 
d'autant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre,  etc.,  etc.,  etc. 


Note  B. — N®  7. — ^Troisième  document  inclus. 

(Archives,  série  Q,  vol.  173-1, 2>.  139.) 

firouillon  d'une  lettre  de  lord  Dalhousio  au  sujet  des  lettres  précédentes  et  pour 
avoir  de  lui  un  rapport  sur  ceci  lettres. 

MiLORD, — J'ai   l'honneur  d'inclure  pour    que    Votre    Seigneurie  en    prenne 
connaissance    copie  d'une   lettre   adret*sée  à    moi    par    M.  Felton,    un    membre 
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du  CoDBeil  législatif  dans  U  Bas-Canaday  comme  açent  de  plaBiears  peffooues  rési- 
dant dantf  la  province  et  dans  ce  pay8-ci,  lesqnelTee  ee  sont  associées  poar  fonder 
nue  compagnie  ponr  cultiver  et  améliorer  les  terres  incultes  et  pour  d'autres  fins 
intimement  liées  avec  le  développement  du  Bas-Canada.  J'ui  de  plus  l'honneur 
d'inclure  un  brouillon,  préparé  sous  ma  direction,  de  la  réponse  que  je  suis  présente- 
ment disposé  à  faire  à  cette  demande. 

Je  désirerais  que  Votre  Excellence  prît  ces  documents  en  eoubidération  et  que 
rapport  me  fût  fait  le  plus  tôt  qu'il  vous  plaira,  pour  l'information  de  Sa  Majesté,  de 
votre  opinion,  à  savoir,  jusqu'à  quel  point  les  mesures  projetées  peuvent  promouvoir 
les  vrais  intérêts  de  la  province  et  si  votre  expérience  acquise  sur  les  lieux  vous  per- 
met de  conseiller  quelque  changement  bénéfioiable  an  plan  tel  que  décrit  dans  le 
brouillon  de  mon  projet  de  réponse  à  M.  Felton. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Etc.,  etc.,  etc. 


Note  B. — N°  8. — Quatrième  document  inclus. 
(Archivesy  série  Q,  vol.  173-1,  p.  141.) 

Brouillon  d'une  lettre  à  être  adressée  à  M.  Felton  par  M.  Wilmot  Horton. 

Monsieur, — J'ai  instruction  de  lord  Bathurst  d'accuser  réception  de  la  lettre 
adressée  par  vous  à  Sa  Seigneurie  le courant  et  contenant  vos  proposi- 
tions relativement  à  la  formation  d'une  compagnie  pour  défricher  et  améliorer  les 
terres  incultes  du  Bas-Canana  et  ponr  d'autres  fins  intimement  liées  avec  le  dévelop- 
pement de  cette  province. 

J'ai  instruction  d'inclure  pour  être  lu  par  vous  le  brouillon  d'une  réponse  à  votre 
lettre  qui  a  été  préparé  d'après  les  instructions  de  Sa  Seigneurie  et  dont  la  lecture 
pourra  être  utile  à  vous  et  à  ceux  que  vous  représentez,  vu  qu'il  contient  une  explica- 
tion des  vues  que  Sa  Seigneurie  a  présentement  sur  les  points  soulevés  dans  votre 
lettre.  Cependant  lord  Bathurst  se  propose  de  saisir  la  première  occasion  de  com- 
muniquer votre  lettre  et  son  projet  de  réponse  à  cette  lettre  au  Gouvernem»  de  la  pro- 
vince et  demander  à  Son  Excellence  de  lui  dire  jusqu'à  quel  point  les  mesures  au- 
jourd'hui proposées  peuvent  promouvoir  les  vrais  intérêts  de  la  province  et  si  son  ex- 
périence locale  ne  le  met  pas  en  mesure  de  proposer  quelques  autres  modifications. 

D'ici  à  l'arrivée  d'une  réponse  sur  les  points  soumis,  il  ne  sera  pas  du  pouvoir  de 
Sa  Seigneurie  de  faire  à  vos  propositions  une  réponse  plus  définitive. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

B(o.,etc.,  etc. 


Note  B.—N*^  9. — M.  James  Stephxn  1  Wilmot  Horton. 
(Archives,  série  Q,  vol  173-1,;?.  143.) 

TuRNBRiDGB  Wells,  27  octobre  1825. 

Cher  Monsieur, — En  vous  transmettant  la  correspondance  projetée  avec  M. 
Felton,  pour  laquelle  j'ai  reçu  vos  instructions  il  y  a  très  peu  de  jours,  il  est  néces- 
saire que  j'explique  en  même  temps  ce  qui  peut,  dans  mes  brouillons,  paraître  une 
déviation  des  intentions  exprimées  sur  le  sujet  par  lord  Bathurst. 
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Je  vouB  dirai  néanmoins,  pour  oommenoer  et  d'une  façon  générale,  en  qaoi  con- 
siste cet  te  correspondaDce  projetée. 

Je  trouve,  après  recherche,  qu'il  n*a  jamais  été  envoyé  de  demande  formelle  par 
écrit  à  lord  fiathurst  au  nom  do  la  compagnie  projetée  pour  l'obtention  d'une  charte. 
Je  n'entends  pas  dire  qu'il  n'a  pas  été  fait  beaucoup  d'écnts  de  part  et  d'autres,  mais 
la  compagnie  no, s'est  jamais  présentée  dans  la  forme  précisée  indiquant  qu'elle  solli- 
cite cette  faveur.  Or  il  me  semble  nécessaire  pour  la  perfection,  sinon  poar  l'à- 
propos  de  cette  correspondance,  que  celle-ci  devrait  commencer  par  une  lettre  de  M. 
Felton,  expliquant  succinctement  les  vues  de  la  compagnie  et  demandant  à  connaître 
la  décision  de  lord  Bathurst'à  leur  sujet.  Conséquemment  la  lettre  n^  1  est  le  projet 
d'une  lettre  à  être  écrite  à  cet  effet  par  M.  Felton. 

La  lettre  n^  2,  la  plus  longue  et  la  plus  importante  de  la  série,  est  le  brouillon 
de  la  réponse  à  laf  demande  de  M.  Felton,  l'approuvant  en  général,  mais  en  même 
temps,  mettant  au  consentement  la  condition  d'apporter  au  plan  les  modifications 
que  je  crois  être  conformes  aux  intentions  de  Sa  Seigneurie. 

J'apprends  de  M.  Felton,  qui  est,  d'ailleurs,  la  seule  personne  que  j'ai  vue  à  ce 
sujet,  j'apprends,  dis-je,  qu'avant  l'envoi  de  la  réponse  de  lord  Bathurst,  c'est  l'iiK 
teution  de  Sa  Seigneurie  de  demander  à  lord  Dalhousie  un  rapport  sur  les  cousë- 
qnence^  probables  de  la  me^ure  en  général  et  sur  les  stipulations  prises  séparément, 
en  détail.  La  lettre  n°  3  est  donc  un  brouillon  d'une  lettre  de  loixi  Bathurst  à  lord 
DalbouBîe  dans  laquelle  je  proposerais  d'inclure  le  brouillon  de  la  lettre  projetée  de 
lord  Bathurst  à  M.  Felton,  comme  explicatif  des  vues  maintenant  entretenues  par 
Sa  Seigneurie  sur  le  sujet  et  comme  pouvant  offrir  la  base  à  laquelle  le  rapport  de 
lord  Dalhousie  doit  se  rapporter. 

La  lettre  n^  4  est  le  brouillon  d'une  de  vous-même  à  M.  Felton  dans  laquelle 
pour  l'information  de  ce  dernier  et  de  ceux  qu'il  représente,  je  propose  que  vous  devriez 
inclure  à  son  adresse,  le  brouillon  de  lu  réponse  projetée,  l'informant  en  même  temps 
de  la  référence  à  lord  Dalhousie  et  déclai*ant  que,  d'ici  à  la  récepuon  de  la  réponse  à 
cette  référence,  aucune  autre  réponse  définitive  ne  sera  donnée  à  sa  demande. 

Je  dois  maintenant  expliquer  pour  quelle  raison  en  traçant  le  brouillon  de  la 
réponse  de  lord  Bathurst  à  M.  Felton  je  me  suis  permis  de  ra'éloigner  sur  plus  d'an 
point  de  la  lettre,  mais  non,  je  l'espère,  de  l'esprit  des  instructions  de  Sa  Seigneurie, 

D'abord  je  terai  observer  que  le  mémorandum  écri*  préparé  par  M.  Felton  pour 
être  soumis  à  la  considération  de  lord  Bathurst,  mais  qui  est  écrit  de  la  main  de  M. 
Baillie,  propose  que  dans  les  57  cantons  au  sud  du  Saint-Laurent,  la  Couronne 
retiendra  une  partie  des  réserves  de  la  Couronne  jusqu'à  concurrence  de  50,000  acres, 
et  que  d'un  autre  côté,  vu  que  la  compagnie  ne  recevait  qu'un  tiers  au  lieu  d'une 
moitié  des  réserves  du  clergé,  la  dite  compagnie  recevrait  une  partie  des  terres  non 
concédées  d'une  étendue  de  61,000  acres.  Or,  ces  deux  stipulations  arrivent  presque 
à  s'annuler  Tune  l'autre. 

Déduisez  50,000  acres  des  61,000  et  la  conséquence  de  ces  deux  stipulations  est 
que  la  compagnie  reçoit  11,000  acres  de  plus  qu'elle  ne  recevrait  si  ces  stipulations 
étaient  entièrement  omises.  Mais  (comme  je  l'apprends  de  M.  Felton)  la  compagnie 
est  consentante  à  abandonner  ce  léger  avantage  pour  éviter  qu'on  soulève  les  diffé- 
rents points  auxquels  donneraient  lieu,  d'un  côté,  la  déduction  des  50,000  acres  et, 
de  l'autre,  l'addition  des  61,000. 

Il  m'est  néanmoins  venu  à  l'idée  que  les  réserves  de  la  Couronne  pourraient  être 
quelque  peu  supérieures  comme  site,  comme  fertilité  ou  autrement  aux  terres  non 
concédées  et  que,  par  conséquent,  les  50,000  acres  déduites  des  premières  seraient 
plus  qu'un  équivalent  pour  les  61,000  qui  doivent  être  concédées  à  même  les  dernières. 
Cependant,  on  m'assure  avec  beaucoup  de  force  que  tel  n'est  pas  le  fait  et  que  la 
compagnie  est  toute  aussi  consentante  à  prendre  les  terres  non  concédées  que  celles 
de  la  Coironne. 

Ce  qui  m'amène  à  ne  voir  dans  la  conservation  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  stipu- 
lations aucun  avantage  qui  ne  soit  plus  que  compensé  par  la  radiation  des  deux. 
Aussi,  les  ai-je  omises  dans  mon  brouillon. 

Deuxièmement.  Dans  le  mémorandum  soumis  à  lord  Bathurst  se  trouvent  deux 
stipulations  qui  ont  le  même  but,  c'est-à-dire  celui  de  pourvoir  à  garantir  suffisam- 
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ment  qae  la  compagnie  va  réellement  placer  un  capital  adéquat  dans  la  culture  et 
Tamélioration  de  ben  terres. 

Jl  ya  d'abord  la  stipulation  qu'une  dépense  do  £100,000  deVra  être  faite  en 
cinq  ans,  puis  celle  pour  placer  des  colons  sur  les  terres  ou  bien  dépenser  une  cer- 
taine somme  par  acre  sur  chaque  lot  sur  lequel  on  n'aura  pas  placé  de  colons  en 
temps  dû. 

Cette  dernière  stipulation  est  jointe  à  une  autre  autorisant  la  compagnie  à 
décider  pour  elle-même  Tordre  dans  lequel  les  différents  cantons  doivent  être  ouverts 
aux  colons. 

Je  vois  qu'en  parlant  de  ces  stipulations  lord  Batburst  a  fait  la  remarque  qu'au- 
cune mesure  n'est  prise  pour  prouver  le  fait  d'une  dépense  de  £100,000,  et  que  si 
cette  dépenbc  peut  être  duement  garantie,  Sa  Seigneurie  n'est  pas  disposée  à  critiquer 
la  stipulation  concernant  les  colons. 

J'ai  confiance  que  des  remarques  de  lord  Batburst  le  sens  vrai  a  été  exactement 
compris  et  interprété  dans  les  modifications  que  j'ai  apportées  aux  points  en  question. 

J'ai  déclaré  que  si  la  compagnie,  cinq  ans  après  la  date  de  sa  cbarte,  ne  prou- 
vait pas  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil  qu'elle  avait  dépensé  les £100,000, 
ses  terres  seraient  alors  passibles  de  ce  qui  pourrait  être  appelé  une  rente  uni- 
que pénale,  estimée  à  5  p.  100  par  année  sur  autant  des  £100,000  qui  n'aurait  pas  été 
dépensé.  Elle  serait  débarrassée  de  cette  rente  unique  en  prouvant,  en  n'importe 
quel  temps  à  venir,  qu'elle  a  fait  la  dépense  nécessaire. 

Je  vous  soumets  l'opinion  quo  la  stipulation  ainsi  tracée  est  un  substitut  suffisant 
pour  l'ensemble  des  trois  quo  j'ai  mentionnées. 

Les  règlements  projetés  au  sujet  du  placement  de  colons  sur  les  terres,  etc.,  sont 
inévitablement  si  vagucH  et  seraient,  dans  la  pratique,  si  difficilen  à  mettre  en  vigueur 
que,  dans  mon  opinion,  en  les  omettant  on  ne  nuirait  aucunement  aux  intérêts 
publicti.  Le  vrai  but  est  d'empêcher  la  compagnie  de  négliger  d'améliorer  ses 
terres,  but  qui  nemble  suffisamment  atteint  si  le  règlement  concernant  lu  dépense 
de  £100,000  est  fait  de  fuçon  à  liov  et  à  avoir  de  l'efficacité. 

Si  une  telle  somme  est  réellement  dépennéc,  op  n'a  pas  besoin  de  douter  de  la 
sincérité  de  l'intention  du  gouvernement  de  te  mettre  énergiquoment  au  travail,  et 
c'est  elle  qui  sera  le  meilleur  juge  quant  à  la  meilleure  méthode  de  fonder  les  éta- 
blissements pour  son  avantage  et  celui  du  pays. 

Telle  est  la  signification  que  j'ai  donnée  à  la  note  de  lord  Batburst  dans  laquelle 
il  se  déclare  enclin  à  ne  pas  critiquer  les  stipulations  concernant  l'établissement  des 
colons  pourvu  que  celle  qui  a  trait  à  la  dépense  soit  rendue  efficace.  Si  je  n'ai  pas 
compris  son  intention,  j'espère  que  Sa  Seigneurie  me  pardonnera  mon  erreur  com- 
mise sans  intention. 

Je  devrais  dire  ici  que  M.  Felton  consent  aux  modifications  que  j'ai  proposées. 

Troisièmement.  Dans  le  mémorandum  soumis  à  lord  Batburst  la  compagnie 
offre  Koit  de  payer  tout  de  suite  un  montant  d'argent  ou  bien  une  rente  unique  annuelle 
à  commencer  cinq  ans  après  la  date  de  la  charte.  Lord  Batburst  ayant  décidé 
d'accepter  la  rente,  il  paraîtrait  devoir  s'ensuivre  que  les  commissaires  auraient  à 
faire  rapport  sur  quelle  base  s'établit  le  véritable  chiffre  de  cette  rente.  Mais  alors, 
comme  la  rente  doit  être  de  5  p.  100  annuellement  sur  la  légitime  valeur  des  terres, 
la  question  pour  les  commissaires  en  est  encore  une  de  simple  évaluation.  Or,  les 
rapports  avec  l'autre  compagnie  du  Canada  ont  suffisamment  prouvé  qu'il  est  impos- 
sible de  résoudre  le  problème  de  cette  façon.  Le  proverbe  dit  que  **  La  valeur  d'une 
chose  est  justement  ce  qu'elle  rapporte,"  ce  qui  est  une  définition  aussi  bonne  que 
celle  quo  M.  McCulloch  pou  trait  lui-même  nous  donner.  Maintenant  il  est  impos- 
sible d'établir  ce  qu'une  propriété  n'a  jamais  auparavant  été  l'objet  de  vente  ou 
d'achat.  J'ai  donc  pensé  qu'an  lieu  de  proposer  aux  commissaires  la  question  quant 
à  la  valeur,  il  serait  beaucoup  plus  satibfftii^ant  de  savoir  combien  pareille  compagnie 
pourrait  raisonnablement  payer  pour  pareille  propriété,  sans,  d'une  part  courir  le 
risque  d'une  perte  ruineuse  et,  de  l'autre,  sans  avoir  la  perspective  de  profits  immo- 
dérés. Ainsi  posée  la  question  admet  chaque  considération  touchant  réellement  au 
sujet  débattu  et  semble  plus  propre  à  provoquer  une  réponse  définie  et-  décisive. 
J'ai  donc  modifié  le  brouillon  en  conséquence. 
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Le  reste  de  ce  qae  j'ai  mis  dans  ce  broaillon  a  servi  snrtoat,  sinon  entièrement, 
à  suppléer  aux  omissions  qae  présentait  le  document  soumis  à  lord  Bathurst,  le  but 
de  ces  ajoutés  étant  de  rendre  l'arrangement  plus  complet  et  plus  intelligible. 

Je  suis,  monsieur,  très  sincèrement  votre. 


BOBIBT  WiLMOT  HoBTON,  écr., 

Etc.,  etc.,  etc. 


JA8.  STEPHBN.  jeune. 


Note  B. — N^  10. — Lobd  Dalhousib  1  lord  Bathurst. 

(^Archives,  série  Q,  VoL  176-2,  p.  499.) 

Château  Saint-Louis, 

QuiBio,  19  juin  1826. 

•  MiLORD, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  en  mars  dernier  la  dépêche  de  Votre 
Seigneurie  au  sujet  de  la  formation  d'une  compagnie  pour  acheter  et  coloniser  une 
partie  des  réserves  de  la  Couronne  dans  cette  province,  et  ayant  immédiatement 
après  la  clôture  de  la  session  de  la  législature  provinciale  soumis  la  question  aa 
Conseil  exécutif  j'en  ai  reçu  le  rapport  dont  j'inclus  ici  une  copie  pour  Votre 
Seigneurie. 

Une  esquisse  générale  du  projet  de  formation  d'une  pareille  compagnie  m'ayant 
été  communiquée  en  novembre  deVnier  par  M.  Simon  MoGillivray,  un  membre  de 
l'association  formée  l'été  dernier  dans  cette  province  pour  mettre  le  projet  à 
exécution,  je  lui  ai  alors  pleinement  énuméré,  dans  une  lettre  dont  je  me  permets 
d'envoyer  une  copie  à  Votre  Seigneurie,  les  raisons  qui  m'amenaient  à  craindre  que 
pareille  entreprise  ne  pouvait  être  commencée  avec  quelque  perspective  de  succès 
et  ne  pouvait  recevoir  l'encouragement  du  gouvernement  provincial. 

En  sus  de  ce  que  j'ai  exprimé  dans  la  lettre  en  question,  je  dois  dire  à  Votre 
Seigneurie  que  je  n'ai  pas  plus  grande  confiance  dans  la  mesure  modifiée  proposée 
par  M.  Felton  que  dans  le  projet  original  ;  que  je  n'attends  nullement  qu'un  capital 
sérieux  et  proportionné  au  but  proposé  puisse  être  obtenu  et  que  je  crains  beaucoup 
que  le  projet  ait  d'abord  surgi  de  cet  engouement  pour  les  compagnies  à  fonds  socîiu 
qui  a  régné  en  Angleterre  en  1824  et  1825  et  s'est  étendu  à  ce  pays-ci. 

Il  nous  reste  encore  à  connaître  les  résultats  qu'aura  celle  qui  a  été  organisée 
pour  l'achat  des  réserves  dans  le  Haut-Canada,  mais  le  dénouement  de  plusieurs 
des  spéculations  auxquelles  je  fais  allusion  a  déjà  démontré  ce  qu'on  peut  attendre 
d'autres  établies  sur  une  base  identique. 

Je  crains,  Milord,  que  l'amélioration  des  routes,  l'érection  de  moulins,  la  colo- 
nisation, mentionnés  dans  le  projet  ne  seront  pas  accomplies  par  de  pareils  moyens, 
qu'on  ne  peut  imposer,  forcer  la  colonisation  d'un  pays  comme  le  Canada,  mais 
qu'elle  doit  se  faire  graduellement  et  avec  lenteur,  pas  à  pas  avec  régularité,  par  le 
pouvoir  accumulatif  d'une  population  prospère  de  sa  propre  richesse  et  non  dépen- 
dante sur  le  monopole  ou  les  moyens  d'une  grande  compagnie. 

Le  but  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  étant  d'encourager  la  colonisation  de 
cette  province,  je  crois  que  ce  but  peut  être  atteint  par  d'autres  moyens  plus  prati- 
cables, à  mon  sens,  et  qu'il  est  plus  facile  pour  le  gouvernement  de  mettre  en  œuvre, 
moyens  par  lesquels,  eu  même  temps,  quelque  encouragement  pourrait  être  donn^ 
sous  la  direction  du  gouvernement,  à  des  associations  comme  Al.  Felton  en  propose. 

Le  plan  que  je  suggérerais  serait  : 

1.  Que  le  gouvernement  cesse,  excepté  dans  de  rares  cas,  de  concéder  des  terres 
gratuitement. 

2.  Que  des  commissaires  devraient  être  nommés  dans  les  différents  comtés  aveo 
pouvoir  de  faire  arpenter  les  terres  et  de  les  vendre  à  leur  valeur  à  la  condition  qu'on 
s'y  établisse,  cette  valeur  devant  être  fixée  de  temps  à  autres. 
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3.  Qn'nn  crédit  de  7  ans  derrait  dtre  accordé  et  la  patente  donnée  snr  paiement 
de  la  somme  entière  et  sur  preuve  d'établissement  snr  la  terre,  f^râce  à  qnels  arran- 
gements compagnies  ou  particuliers  pourraient  s'allier  pour  acheter  de  grandes 
étendues. 

4.  Que  la  cour  des  aubaines  (escheats)  soit  mise  en  pleine  opération  et  qu'on> 
fasse  du  bureau  de  patentes  de  terres  l'exécuteur  efficace  de  ces  mesures. 

Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  veut  accorder  au  gouvernement  (colouial)  les 
moyens  de  faire  faire  les  arpentages  que  ce  plan  nécessiterait,  en  donnant  telles 
sommes  qui  peuvent  dtre  nécessaires  au  commencement,  ou  bien  si  la  législature  pro- 
vinciale voulait  se  charger  d'un  pareil  système,  la  dépense  devant  être  remboursée  à 
même  le  produit  de  la  vente  des  terres,  je  n'ai  aucun  doute  qu'il  surgirait  par  tout  le 
Bas-Canada  une  activité  et  un  tel  esprit  d'entreprise  qui  mettraient  bien  loin  en 
arrière  tous  les  efforts  de  n'importe  quel  capital  factice  qui  pourrait  être  reçu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 
de  Votre  Seigneurie  le  plus  obéissant 

et  humble  serviteur, 

DALH0U8IE. 
Le  Très  honorable, 

Le  comte  Bathubst,  G.G. 
Etc.,  etc.,  etc. 


Note  B. — ^N°  11. — Rapport  du  Conseil  exéoutip,  H.-C. 

(^Archives,  série  Q.,  vol.  341,  p.  31.) 

Chambre  du  Conseil  exécutif  1  York, 

Maitii,  14  mars  1826. 
Présents  : 

L'honorable  Wm.  Campbell,  juge  en  chef,  président, 
L'honorable  James  Babv, 
L'honorable  et  rév.  Br  John  Strachan. 

A  Son  Excellence  sir  Peregrine  Maitland,  C.C.B.,  lieutenant-gouverneur  de  la 
pi*ovince  du  Haut-Canada  et  major  général  commandant  les  forces  de  Sa 
Majesté,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaise  1  Votre  Excellence: 

Un  nombre  suffisant  de  réponses  à  la  lettre  circulaire  envoyée  le  21  novembre 
1825  aux  membres  des  agences  de  terres,  des  sessions  trimestrielles,  aux  registraires, 
aux  arpenteurs  et  à  d'autres  personnes  respectables  de  la  province,  ayant  été  reçu  au 
bureau  des  terres  de  dresser  des  tableaux  de  la  valeur  de  la  terre  dans  plusieurs 
districts,  le  Conseil  soumet  respectueusement  à  Votre  Excellence,  à  titre  de  spécimen, 
le  tableau  pour  le  district  de  Home  ;  ce  tableau  présente  pour  chaque  canton  trois 
prix,  basés  sur  11  rapports,  savoir  :  le  prix  à  crédit,  le  prix  argent  comptant  et  le 
prix  moyen.  La  colonne  qui  suit  immédiatement  les  rapports  contient  la  moyenne  de 
chacun  de  ces  prix  respectivement,  et  la  dernière  colonne  donne  la  moyenne  des  trois 
valeurs  contenues  dans  la  première  colonne.  Cotte  dernière  moyenne,  nous  le  sou- 
mettons humblement,  donnera  très  approximativement  la  valeur  réelle  de  la  terre  dans 
chaque  canton,  et,  quand  après  examen  attentif  ou  sur  autre  renseignement  cette  va- 
leur paraît  être  autrement,  la  colonne  des  Eemarques  fournit  au  Conseil  exécutif  le  pou- 
voir de  la  modifier  et  de  fournir  ses  raisons.  Avec  ces  tableaux  par  district,  soigneuse- 
ment examinés  et  modifiés  par  Votre  Excellence  en  conseil,  on  peut  préparer  pour 
toute  la  province  un  tableau  général,  portant  simplement  le  nom  des  cantouR,  et  la 
dernière  colonne  où  se  trouve  la  moyenne  des  trois  évaluations  au  prix  moyen  auquel 
les  terres  régies  par  le  nouveau  système  doivent  être  vendues. 
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Les  prix  dans  les  cantons  également  favorables  comme  site  et  comme  sol  seront 
néanmoins  trouvés  forts  différents  dans  plnsienrs  cas  et  c'est  presque  tonjoars  dû  au 
fait  qu'il  n'y  a  pas  de  colons  dans  ces  cantons  ou  de  routes  pour  s'y  rendre.  Par 
exemple  le  prix  de  la  terre  dans  le  canton  de  Cavan  atteint  une  moyenne  de  ^  et 
dans  ceux  de  Cartwright  et  do  Manvera,  sur  le  mdme  rang,  mais  où  il  n'y  a  pas  de 
colons,  le  prix  n'est  évalué  qu'à  |  et  f .  On  trouvera  de  plus  fortes  différences  dans 
d'autres  cas,  mais  cela  montre  ro]>portunité  de  reviser  de  temps  à  autres  le  tableau 
des  prix  vu  que  la  pi*ésence  de  quelques  colons  ou  d'une  bonne  route  augmente  de 
100  pour  100  la  valeur  des  terres. 

Note  B. — N°  12.— Loed  Dalhousie  1  M.  Simon  MoGillivbat. 
(Archives,  série  Q,  vol.  176-2,  p.  506.) 

Québec,  9  novembre  1825. 

Monsieur, — En  réponse  au  mémoire  et  aux  documents  que  vous  m'avez  présen- 
tés au  sujet  de  la  formation  de  la  Compagnie  des  terres  du  Sas-Canada  et  des  offres 
qu'on  a  l'intention  de  faire  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  je  dois  avouer  que  je  vois 

Îlusieurs  raisons  pour  décliner  de  recommander  ou  d'appuyer  le  projet  maintenant, 
e  vais  expliquer  rapidement  ces  raisons  :  demandant  uniquement  qu'on  ne  suppose 
pas  que  je  me  mets  en  travers  de  quelque  mesure  que  ce  soit  qui  puisse  dtre  imaginée 
pour  coloniser  la  province,  main  que  ie  suis  convaincu  qu'il  y  a  à  l'encontre  de 
grandes  difficultés  qui  doivent  dtre  aplanies  quelque  peu  avant  que  telle  compagnie 
puisse  mettre  ses  plans  à  exécution. 

1^  La  plus  grande  de  ces  difficultés  est  que  cette  province  n*est  pas  arpentée  de 
façon  à  permettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire  de  pareilles  transactions 
avec  une  compagnie  d'acheteurs  ;  les  lignes  de  bornage  des  comtés  ne  sont  pas 
encore  fixées,  ni  colles  dos  cantons  ou  des  paroisses,  autrement  que  sur  les  plans  sur 
papier  au  bureau  de  l'arpenteur  général.  Pour  faire  pareil  arpentage  correctement, 
il  uiudrait  beaucoup  de  temps  et  d'argent. 

2^  Il  n'est  pas  du  pouvoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'accorder  aucune 
partie  des  réserves  du  clerçé  sans  le  consentement  de  la  corporation  reconnue  par 
charte  et  nommée  pour  administrer  ces  réserves,  lequel  consentement  ne  peut,  jo 
crois,  être  obtenu. 

3^  Si  pareille  compagnie  devait  être  organisée  et  recevoir  une  charge,  il  devien- 
drait nécessaire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  cesse  la  concession  gratuite  de 
terres.  Je  ne  crois  pas  que  ce  gouvernement  accorderait  un  tel  monopole  bur  les 
terres  incultes  ou  priverait  Sa  Majesté  du  pouvoir  de  concéder  des  terres  aux  sujets 
qui  en  sont  dignes. 

4°  Le  gouvernement  est  requis  de  concéder,  exemptes  de  tous  frais,  les  terres 
en  question,  ce  qui  sous  le  système  actuel  des  réclamations  d'honoraii*e8  entraîne- 
rait à  titres  d'honoraires  une  dépense,  pour  le  gouvernement,  qui  pourrait  égaler  ie 
montant  payable  pour  les  terres. 

5^  Il  me  semble  impraticable  et  impossible  de  nos  jours  de  mettre  la  compagnie 
en  possession  incontestée  des  terres  qui  doivent  dtre  concédées.  L'absence  de  tout 
bornage  bien  défini  pour  les  seigneuries,  les  terres  patentées  et  les  terres  louées;  les 
droits  imprescriptibles  donnés  à  des  particuliers  par  longueur  d'occupation,  une 
variété  d'autres  réclamations  pour  achats  et  ventes  par  le  shérif  ou  par  des  particu- 
liers, tout  met  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  l'impossibilité  de  garantir  la 
paisible  jouissance,  à  preuve  l'affaire  Ijasalle  qui,  très  récemment,  a  coûté  à  la  pro- 
vince 5,000  louis,  et  bien  d'autres  titres  et  limites  dont  la  contestation  est  mainte- 
nant en  litige  dans  nos  coars  de  justice. 

Si  c'était  nécessaire  je  pourrais  citer  plusieurs  autres  difficultés  qui  se  présentent 
à  mon  esprit,  mais  j'espère  que  celles-ci  seront  trouvées  suffisantes  pour  me  donner 
droit  de  douter  que  le  plan  soit  praticable, 

J'ai,  etc., 
Simon  MoGillivbat,  écr.  D. 
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Note  B. — ^N^  13.— Bappobt  du  Conseil  exécutif. 

(Archivée,  série  Ç,  vol  341/p.  38.) 

Chambre  du  Conseil  exécutif  1  York. 

Vendredi,  9  juin  1826. 
Présent: 

L'hoD.  William  Campbell,  juge  en  chef,  pr^ident. 
L'hon.  James  Babj. 
L'bon.  Peter  Bobinson. 

A  Son  Excellenoe  sir  Peregrine  Maitland,  C.C.B.,  lieatenant-goavernenr  de  la  pro- 
vince du  Haut-Canada  et  major  général  commandant  les  forces  de  Sa  Majesté 
dans  cette  province,  etc.,  etc. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  Conseil  a,  à  l'étude,  les  rapports  reçus  des  différents  districts  concernant  la 
valeur  des  terres  de  la  Couronne  dans  chacun. 

Ces  rapports  fournissent  beaucoup  de  renseignements,  mais  il  est  nécessaire  de 
fhïTQ  remarquer  que,  dans  quelques  cas,  ils  varient  tellement  et  sans  raison  apparente, 
et,  dans  d'autres  cas,  ils  ^'éloignent  tellement  de  la  valeur  connue  des  terres,  que  le 
Conseil  s'est  ci*u  obligé  d'exercer  son  propre  jugement  et  de  recommander  telle 
évaluation  qu'il  considère  juste  pour  le  gouvernement  et,  en  mdme  temps,  raison- 
nable pour  les  acheteurs,  tel  qu'il  appert  par  la  liste  ci-annexée. 

Le  tout  vous  étant  respectueusement  soumis. 

W.  CAMPBELL,  jage  en  chef. 

Membre  présidant. 


Brock 5  s.  par 

Georgina 5  s. 

Albion 6  s. 

Gwillimbury  Ouest 6  s. 

Teoumsetb 6  s. 

Adjala 5  s. 

Mono 5  b. 

Amaranth 5  8. 

Melanctbon 5  s. 

Mulmer 5  s. 

Tosorontio........ 5  s. 

Essa 5  s. 

Innisûl c 5  8. 

Oro 4  s. 

Vospra 4  8. 

Plos 4  s. 

Medonte 4  s. 

Orillia 4  s. 

Thorah 4  s.  * 

Tay 4  8. 

Tiny 4  8. 

Mara.. 4  s. 


abre 


District  de  London. 

Carradoc 10  s.        <* 

Eckfrid 10  s. 

Mosa 10  s.        " 
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DlBTBIOT  DE  NbWOASTLB. 

Fenelon 5  a.  par  acre. 

Ope .*. 6  8.  " 

Veralam r...  5  s.  " 

Harvey 5  8.  " 

Barleigh.. 5  8.  '' 

Dummer 5  8.  " 

Methven 0  8.  '^ 

Belmont 5  8.  " 

DiRTBioT  DE  Midland. 

Lake 5  8.  *l 

Madoo 5  8.  " 

Elzevir 4  8.  " 

Kaladar 4  8.  " 

Kenebeo » 4  8.  " 

Palmerstone  4  8.  ** 

DlBTBIOT  DE  JOHNSTOWN. 

Marlborongh 6  8.  " 

BurgesB. 5  8.  " 

DlBTBIOT  d'Ottawa. 

GloBceBter 5  8.  " 

O^goode   5  8.  *' 

Camberland Sa.  " 

ClaroDce. 5  8.  *^ 

Plantageoet 5  8.  '' 

Caledonia 5  8.  '* 

Alfred 5  b.  " 

DlBTBIOT  DE   BaTHUBST. 

Sberbrooke-nord 4  8.  " 

Sherbrooke^ud 4  8.  <' 

Maroh 4 5  8.  " 

Dalhouâie 4  b.  *' 

Lavant 4  8.  '^ 

DarlÎDg 4  8.  " 

Packenbam. 4  8.  " 

Torbolton , 4  8.  " 

Horton , 5  8.  " 

DlBTBIOT  DE  L'OuBBT. 

Zone ^ 4b.  ** 

DawD , 4  8.  " 

SombreB 4  b.  " 

Chatham 4  e.  *' 

Howard „  4  8,  " 

Tilbaiy-B 4  b.  « 

Tilbury-0 4  b.  " 

Raleigh 4  8.  ** 

Eoraney ,.,..  4  8.  " 

Mei'sea 4  8.  *' 

Rocbester... 4  8.  " 

Maidstone 4  b.  " 

Goefield 4  b.  " 

Colchester 4  b.  " 

Sandwicb 4  b.  " 

Chambbe  du  Conseil  exécutif, 

9  juin  1826.  W.  CAMPBELL,  juge  en  chef. 
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LA  QUESTION  DE  NATURALISATION. 

N®  1. — Le  0A8  DE   M.  BlDWELL. 

(Archives,  série  Q,  vol.  337-2,  p.  386-401). 

Londres,  76  rao  Gower, 

Bedford  Square,  30  ootobre  1824. 

MiLOBD,^-J'ai  rhonnear  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie  un  exposé  du  cas  d'un 
nommé  Barnabas  Bidwell,  un  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique  dont  la  récente 
élection  à  un  siège  dans  TAssemblée  du  Haut-Canada  a  soulevé  une  question  d'une 
extrême  importance  pour  la  colonie  et  une  agitation  qui  a  causé  de  très  grands  soucis 
aa  gouvernement  provincial. 

Le  cas  de  M,  Bidwell, 

Pour  prouver  Télégibilité  de  M.  Bidwell  on  soutient  que  ce  monsieur  étant  né 
sujet  britannique,  il  doit  nécessairement  rester  tel,  qu'il  ne  peut  pas  se  défaire  lui- 
même  de  son  allégeance;  que  les  privilèges  d'un  sujet  britannique,  acquis  à  sa  nais- 
aance,  doivent  exister  jusqu'à  sa  mort,  que  ce  sont  là  les  principes  fondamentaux  de 
la  loi  commune  en  Angleterre,  qui  ne  peuvent  être  soumis  aux  circonstances,  mais 
doivent  être  reconnus  dans  tous  les  cas,  malgré  tous  les  inconvénients  politiques  ou 
les  incongruités  apparentes. 

D'un  autre  côté,  on  prétend  que  bien  qu'une  personne  ne  puisse  pas  se  défaire 
elle-même  de  son  alégeance,  tout  de  même  le  pouvoir  suprême  de  l'Etat  auquel  elle 
doit  cette  allégeance  peut,  d'accord  avec  sa  propre  loi,  dissoudre  le  lien;  que  la  re- 
connaissance de  l'indépendance  de  l'Amérique  sanctionnée  par  un  acte  du  Parlement 
a  eu  cet  efifet  et  que,  bien  qu'elle  n'est  pas  nécessairement  et  d'elle-même  mise  au 
rang  des  aubains  tous  ceux  qui  résidaient  dans  les  colonies  récemment  révoltées, 
elle  a  laissé  le  choix,  en  le  pei  mettant  à  tous  ceux  qui  le  voulaient,  de  se  déclarer 
citoyens  américains  et  que  pour  ceux  qui  ont  fait  ce  choix  (allégeance  et  protection 
devenant  réciproques)  le  lien  que  constitue  l'allégeance  contractée  à  la  naissance  a 
été  pour  toutes  fins  dissous. 

On  prétend  encore  qu'il  n'était  pas  possible  à  quelqu'un  de  déclarer  son  choix 
plus  clairement  et  de  montrer  moins  équivoquement  àquel  gouvernement  il  désirait 
adhérer  que  l'a  fait  M.  Bidwell  quand  il  a  accepté  aux  Etats-Unis  des  charges,  non 
pas  paroissiales,  mais  on  ne  peut  plus  respectables  et  considérées  de  telle  impor- 
tance politique  aux  yeux  du  Gouverneur  général  que  pour  s'y  montrer  qualifié  il  a 
trouvé  nécessaire  qu'il  renonce  à  toute  allégeance  aux  autres  pouvoirs  et  spécialement 
à  celui  dont,  par  naissance,  il  était  le  sujet. 

Que  cet  acte  de  M..  Bidwell  qui  était  autorisé  par  traité  et  par  un  acte  du  Par- 
lement a  eu  ou  n'a  pas  eu  l'efEet  de  détruire  la  position  de  sujet  dans  laquelle  il  s'est 
précédemment  trouvé  vis-à-vis  la  Grande-Bretagne.  Si  l'acte  a  eu  cet  effet— et  il 
devait  alors  être  considéré  comme  citoyen  américain  et  comme  étranger  à  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne — il  doit  être  naturalisé  de  la  même  manière  que  tout 
autre  aubain  avant  qu'il  puisse  jouir  de  n'importe  quel  privilège  de  sujet  britannique. 

Si,  d'un  autre  côté,  il  n'a  pas,  après  cet  acte,  cessé  d*être  un  sujet  britannique, 
alors  il  doit  s'ensuivre  nécessairement  que  chaque  personne  née  dans  les  colonies  révol- 
tées avant  le  traité  d'indépendance  doit  être  encore  considérée  comme  sujet-né  de  la 
Grande-Bretagne  et  avoir  droit  aux  privilèges  attachés  à  ce  caractère,  car  il  est  im- 
possible que  quelqu'un  ait  pu  faire  plus  que  M.  Bidwell  pour  s'enlever  ce  caractère. 
Or,  afiSrme-t-on,  cette  position  ne  conduirait  pas  seulement  à  des  conséquences  nui- 
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Bibles,  mais,  encore»  à  d'incommensarables  abBarditës.  Tous  les  officierB  ayant  grades 
dane  Tarmée  américaine,  pendant  la  dernière  gaerra,  et  plus  que  la  "^moitié  des 
hommes  sont  nés  avant  1783.  Alors  si  ces  gens  étaient  britanniques  qaand  ils  firent 
pris  envahissant  le  territoire  britannique,  ils  pouvaient  dtre'pendus  comme  traîtres; 
cependant  s'ils  avaient  subi  un  procès  pour  avoir  porté  les  armes  contre  leur  Souve- 
rain, ils  auraient  réclamé  qu'on  les  considère  comme  des  ennemis  étrangers  et  ils 
auraient  dû  être  reconnus  comme  tels;  mais  si  en  tempt»  de  guerre  ils  étaient  des 
ennemis  étrangers^  ne  doit^il  pas  s'ensuivre  qu'en  temps  de  paix  ils  sont  des  amis 
étrangère  f 

Si  M.  Bidwell  doit  être  considéré  comme  sujet-né  de  la  Grande-Bretagne,  alors 
on  a  emprisonné  à  Dartmoor  des  centaines  de  sujets  anglais  non  comme  rebelles 
mais  comme  prisonniers  de  guerre,  et  cela  étant  absolument  illégal,  s'ils  étaient 
sujets,  il  auraient  pu  produire  leur  demande  d^habeas  corpus  et  dtre  libérés.  De  plus, 
les  personnes  qui  ont,  comme  membres  du  Congrès  et  comme  officiers  du  gouverne- 
ment américain,  poussé  la  nation  à  entreprendre  la  dernière  guerre,  et  les  soldats 
qui  l'ont  faite  pouvaient,  s'ils  possédaient  les  qualifications  foncières  requises,  immé 
diatemeut  après  la  guerre  ou  mdme  au  beau  milieu,  dtre  envoyés  au  Parlement 
comme  reprébcntants  des  comtés  anglais.  C'est-à-dire,  en  peu  de  mots,  que  si  ces 
citoyens  d'Amérique  doivent  dtre  considérés  comme  des  ennemis  étrangers  durant  la 
guerre,  puis,  en  temps  de  paix,  comme  sujets  jouissant  de  droits  égaux,  alors  ceux 
qui  en  1812  ont,  en  pleine  guerre  et  sans  se  rendre  coupables  de  trahison, 
envahi  le  Haut-Canada,  auraient  pu,  au  rétablissement  de  la  paix  en  1816  ou 
mdme  durant  la  lutte,  acheter  et  posséder  à  titre  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne  le 
soi  qu'ils  avaient  essayé  mais  en  vain  de  lui  enlever  par  la  force.  Une  plus  grande 
absurdité  que  celle-là  pourrait  encore  se  produire.  Il  est  parfaitement  clair  que  M. 
Bidwell,  qu'on  le  regarde  encore  ou  non  comme  citoyen  britannique,  est  un  citoyen 
américain  et  a  droit  comme  tel  à  agir  en  directe  hostilité  envers  le  gouvernement 
anglais  aussi  bien  qu'envers  toutes  les  autres  nations  ;  et  quels  que  soient  les  "droite" 
qu'il  puisse  avoir,  il  est  admis  qu'il  ne  *' doit  "  aucune  "  allégeance  "  à  la  Grande- 
âretagne  excepté  celle  qu'un  uujet  d'un  pays  étranger  lui  doit  quand  il  réside  sous  sa 
protection. 

Si,  donc,  M.  Bidwell  avait  été  membre  de  la  législature  du  Haut-Canada  avant 
la  dernière  guerre,  il  aurait  pu  à  la  veille  des  hostilités  sortir  de  la  province  et 
retourner  dans  son  propre  pays;  là  il  aurait  pu  déposer  sur  la  table  du  Congrès 
toutes  les  informations  qu'en  ^a  qualité  de  représentant  du  peuple  il  lui  aurait  été 
possible  do  tirer  de  communications  faites  par  le  gouvernement;  et  quand  la  guerre 
commença  il  aurait  pu  guider  ses  compatriotes  dans  l'invasion  de  la  province  et, 
cependant,  ne  pas  s'exposer  au  châtiment  pour  trahison. 

La  preuve  que  les  deux  nations  n'ont  jamais  songé  à  faire  encore  durer  cette 
connexité  qui  doit  prdter  à  tant  d'absurdités,  appert,  dit-on,  dans  plusieurs  actes 
publics. 

En  plein  dans  la  Déclaration  d'Indépendance,  les  Américains  décrètent  qu'à  l'ave- 
nir ils  regarderaient  *'  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  comme  ils  regardaient  le 
reste  de  Thumanité,  des  ennemis  en  temps  de  guerre,  des  amis  en  temps  de  paix." 
Et  quand,  à  l'issue  de  la  lutte,  ils  furent  déclarés  libres  et  indépendants,  il  ne  peut 
pas  être  entendu  que  l'indépendance  n'était  pas  mutuelle,  mais  que  la  relation  de 
sujet  à  Souverain  entre  les  citoyens  des  Etats-Unis  et  leur  ancien  Souverain  devait 
encore  exister  n'importe  quand  les  premiers  désiraient  s'en  réclamer. 

Dans  le  statut  britannique  28,  Geo.  3,  ch.  6,  sec.  3  et  13,  il  y  a  distinction  évi- 
dente entre  sujets  britanniques  et  citoyens  américains  et  cependant  tous  les  citoyens 
américains  qui  ne  venaient  pas  de  pays  étrangers  ont  dû  dtre  à  cette  époque  peu 
avancée  des  sujets  britanniques  de  naibsance. 

Le  statut  35,  Geo.  3,  cb.  97,  fut  passé  expressément  pour  permettre  aux  sujets 
de  la  Grande-Bretagne  et  aux  citoyens  des  Etats-Unis  do  continuer  à  posséder  tels 
biens-fonds  que  les  gens  d'un  pays  pouvaient  avoir  dans  les  domaines  de  l'autre  et  il 
est  stipulé  qu'en  rapport  avec  leurs  titres  à  tels  biens-fonds  "  ils  ne  devront  pas  dtre 
regardés  comme  des  aubaint^."  Voilà  une  législation  qui  n'aurait  pas  pu  dtre  néoee- 
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saîre,  en  tant  qu'elle  concernait  les  Américains,  si  ces  derniers  avaient  continué, 
malgré  leur  séparation,  à  retenir  le  caractère  et  le  privilège  de  sujets  britanniques. 

A  cela  il  uit  ajouta  comme  argument  contre  M.  Bidwell  que,  depuis  leur  indé- 
pendance, les  Américains  ont  toujours  été  regardés  comme  des  aubains  dans  l'oxéou- 
tioD  des  lois  sur  la  navigation  et  que,  excepté  quand  permission  leur  était  donnée 
par  stipulations  expresses  d*acte  du  Parlement,  si  un  vaisseau  transportant  des  pro- 
duits d'une  colonie  à  une  autre  appartenait  en  partie  à  des  Américains,  qu'ils  fassent 
nés  avant  ou  après  1783,  ce  vaisseau  serait  confisqué  comme  n*étant  pas  entièrement 
la  propriété  de  sujets  britanniques.  Et  M.  Bidwell  qui  s'est  si  complètement  déclaré 
citoyen  américain  en  devenant  membre  du  Congrès  et  en  renonçant  à  l'allégeance  à 
tous  les  autres  gouvernements,  ne  serait  pas  admis  à  posséder  partiellement  un  vais- 
seau britannique,  et  cela,  même  au  moment  où  l'on  prétend  qu'il  est  si  essentielle- 
ment sujet  britannique,  qu'il  a  droit  de  représenter  des  sujets  britanniques  au  Parle- 
ment. 

Yu  ces  contradictions  et  d'autres  qui  suivraient,  il  fut  soutenu  que  l'on  doit 
présumer  que  l'intention  du  statut  31,  Geo.  3,  ch.  31,  a  été  celle-ci:  seuls  les  sujets 
britanniques  devraient  être  admis  à  siégera  l'Assemblée; — que  l'énumération  con- 
tenue dans  le  22e  article  et  qu'on  a  citée  n'était  destinée  qu*à  décrire  les  différentes 
catégories  de  sujets  britanniques  visées  par  l'acte,  à  savoir:  les  sujets  de  naissance, 
les  sujets  par  naturalisation  et  les  sujets  par  la  conquête  et  la  cession  du  Canada,  mais 
que  quelle  que  soit  celle  de  ces  trois  manières  dont  le  caractère  de  citoyen  britan- 
nique a  été  acquis,  on  doit  avoir  été  sujets  britanniques  â  Vépoque  de  Vélection  ; — que  la 
question  de  savoir  si  une  personne  née  sujet  britannique  doit  nécessairement  continuer 
à  avoir  droit  d'être  ainsi  considérée,  à  travers  tous  les  changements  politiques  et  dans 
tontes  les  circonstances  possibles  jusqu'à  sa  mort,  est  une  question  constitutionnelle 
dont  la  discussion  n'est  excluse  par  aucun  terme  de  l'acte  31,  Geo.  3,  et  dont  la  déci- 
sion doit  diriger  l'application  de  ce  statut  au  cas  présentement  sous  considération. 

Par  le  statut  31,  Geo.  3,  ch.  31,  il  est  décrété  "qu'il  devray  avoir  dans  chacune 
''des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  un  Conseil  légii^latif  et  une  Assemblée 
''  législative  séparément  composés  et  constitués  en  la  manière  là  décrite,  et  que  dans 
"  chacune  des  dites  provinces  respectivement.  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  bucce^seurs 
"  auront  le  pouvoir  durant  le  fonctionnement  de  cet  acte,  par  et  avec  l'avis  et  le 
''  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  des  dites  provinces,  respec- 
"  tivement,  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouverne^ment  de  ces 
''  provinces,  telles  lois  ne  devant  pas  être  incompatibles  avec  le  dit  acte.' 

Par  la  22e  section  du  même  statut,  il  est  décrété:  "qu'aucune  personne  sera 
''  capable  de  votera  quelque  élection  d'un  membre  pour  siéger  dans  ladite  Assemblée 
''  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  provinces  ou  d'être  élue,  à  quelque  élection,  si  elle  n'a 
'^  pas  vingt  et  un  ans  accomplis  et  n'est  pas  sujet  de  8a  Majesté  par  naissance  ou  sujet 
''  de  Sa  Majesté  naturalisé  par  un  acte  du  Parlement  britannique  ou  sujet  de  Sa 
"  Majesté  après  Vètre  devenu  par  la  conquête  et  la  cession  de  la  province  du  Canada" 

L'exacte  interprétation  légale  de  cet  article  du  statut  a  soulevé  la  question 
suivante  (et  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  combien  il  est  important  pour  la  paix  et  le 
bien-être  de  la  colonie  quelle  soit  correctement  décidée). 

Barnabas  Bidwell  est  né  dans  la  province  de  la  Baie  du  Massachusetts  quand 
elle  était  colonie  britannique,  et  y  a  demeuré  pendant  toute  la  rébellion  à  laquelle, 
vu  son  jeune  âge,  dit-on,  il  n'a  pris  aucune  part  active.  Tôt  après  le  traité  de  1783, 
par  lequel  les  colonies  révoltées  d'Amérique  furent  reconnues  comme  Etats  libres  et 
indépendants,  M.  Bidwell  devint  procureur  général  de  l'Etat  du  Massachusetts, 
membre  du  Congrès  des  Etats-Unis  et  trésorier  du  comté  de  Berkshire;  avant 
d'entrer  dans  ces  différentes  fonctions,  il  prêta  le  serment  requis  par  une  loi  très 
positive  de  ce  pays-là  et  par  lequel  il  "  renonçait  sans  équivoque  ou  restriction  à 
toute  allégeance  à  tout  pouvoir  ou  Etat  étranger  et  spécialement  au  roi  et  au  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne." 

Vers  1810,  à  la  suite  de  malversation  pour  laquelle  il  fut  mis  en  jugement,  M. 
Bidwell  s'éloigna  des  Etats-Unis  et  alla  dans  le  Haut-Canada  où  il  a  résidé  depuis 
sans  interruption;  en  1821  il  fut  élu  pour  siéger  comme  membre  dans  l'Assemblée  de 
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cette  province  et  considëré  éligiblc  par  la  majorité  de  rAssemblée,  mais  il  fat  expalsé 
pour  cause  d'infamie  de  caractère. 

La  question  con^titutionnelie  que  son  élection  souleva  se  représentera  inévita- 
blement à  cause  de  la  contiguïté  du  Haut-Canada  aux  Etats-Unis  d'Amérique;  de 
fait,  elle  va  être  de  nouveau  agitée  à  la  prochaine  session  de  la  législature,  car  le  fils 
de  M.  Bidwell  cherche  à  être  élu  dans  le  même  comté  oii  son  père  fut  choisi,  et  le 
lieutenant-jgouverneur  comprenant  que  cette  affaire  est  d'une  grande  importance 
pour  la  paix  et  la  sécurité  de  la  province  a  envoyé  à  ce  sujet  une  dépêche  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté. 

M.  Bidwell  n'a  pas  prétendu  être  considéré  comme  naturalisé  d'après  les  stipu- 
lations du  statut  13,  Geo.  2,  ch.  7,  parce  que,  en  supposant  que  ce  statut  pourrait 
lui  être  appliqué,  il  n'a  rempli  aucune  des  conditions  que  ce  statut  prescrit.  N'ayant 
pas  été  naturalisé  sous  cet  acte  ni  aucun  autre  du  Parlement  britannique  '^  et  n'étant 
pas  devenu  un  sujet  par  la  conquête  et  la  cession  du  Canada  ",  le  droit  de  M.  Bidwell 
de  siéger  coipme  représentant  à  l'Assemblée  sous  le  statut  31,  Geo.  3,  ch.  31,  ne  peut 
reposer  que  sur  la  supposition  qu'il  avait  des  titres  lors  de  son  élection  à  être  .consi- 
déré comme  ''sujet  de  naissance  de  Sa  Majesté"  selon  le  sens  de  l'article  qui  s  été 
cité. 

M'appuyant  sur  les  communications  tant  verbales  qu'écrites  que  j'ai  eues  de  Son 
Excellence  le  lieutenant-gouverneur,  je  prends  la  liberté  de  dire  qu'il  serait  très  satis- 
faisant pour  Son  Excellence  d'obtenir  par  l'intermédiaire  du  Très  honorable  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies  l'opinion  des  officiers  en  loi  sur  ce  point  et  aussi  sur 
celui  de  savoir  si  le  fils  d'une  personne  dans  le  cas  où  se  trouve  M.  Bidwell,  né  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  après  le  traité  de  1783,estéligibleà  un  siège  dans  l'Assem- 
blée du  Haut-Canada  (quelle  que  soit  la  longueur  du  temps  qu'il  peut  avoir  résidé 
dans  la  province)  sans  avoir  été  naturalisé  par  un  acte  du  Parlement.  Je  prends  la 
liberté  de  vous  transmettre  avec  cette  lettre  un  document  dans  lequel  j'ai  réuni  suc- 
cinctement et  imparfaitement  les  arguments  dont  on  s'est  servi  soit  pour  appuyer 
soit  pour  combattre  les  prétention  de  Barnabas  Bidwell  à  l'éligibilité. 


Note  C. — N®  "2 — ^Lbs  officiers  en  loi  1  lobd  Bathubst. 
(Archives,  série  Q,  vol.  337,  p.  45.) 

Sbrjeant's  Inn,  13  novembre  1824, 

MiLOBD, — Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Seigneurie 
nous  transmettant  plusieurs  documents  relatifs  au  cas  de  M.  Barnabas  Bidwell,  un 
citoyen  des  Etats-Unis,  qui  a  été  élu  membre  de  l'Assemblée  de  la  province  du  Haut- 
Canada;  et  il  a  plu  à  Votre  Seigneurîe  que  nous  prenions  ces  documents  en  notre 
considération  ot  fassions  rapport  de  notre  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  M. 
Bidwell  a  quelque  droit  de  siéger  comme  représentant  dans  l'Assemblée  du  Haut- 
Canada  sous  le  statut  31,  Geo.  3,  ch.  31,  ou  sous  quelque  autre  acte  du  Parlement 
mentionné  dans  le  cas  en  question;  et  il  a  également  plu  à  Votre  Excellence  de 
demander  que  nous  l'informions,  dans  le  cas  où  nous  considérerions  que  M.  Bidwell 
n'a  aucun  droit  à  un  siège  dans  l'Assemblée,  si  nous  considérons  que  son  fils,  qui 
est  né  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  depuis  la  puix  de  1783,  est  aussi  inéligible. 

Conformément  à  la  demande  de  Votre  Seigneurie  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  rapport  que  nous  sommes  d'opinion  que  M.  Bidwell  n'a  aucun  droit 
de  siéger  comme  représentant  dans  l'Assemblée  du  Haut-Canada  sous  le  statut  31, 
Geo.  3.,  ch.  31,  ni  sous  aucun  autre  acte,  et  nous  sommes  de  plus  d'opinion  que  le  fils 
de  M.  Bidwell  est  également  inéligible.  Nous  avons  considéré  que  la  question  géné- 
rale était  d'une  grande  importance,  et  comme  elle  a  été  pendant  quelque  temps  pen- 
dante devant  le  Banc  de  la  Heine,  nous  désirions  attendre  la  décision  de  cette  cour 
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avant  de  donner  notre  opinion.  Le  jugement  a  été  récemment  rendu,  et  après  une 
argumentation  élaborée,  il  a  été  décidé  qu'une  pei*sonne  dans  la  situation  de  M.  fiidwell 
n'eet  pas  un  sujet  de  naissance  de  Sa  Majesté,  mais  un  aubain,  et  que  le  fils  de  cette 
personne,  né  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  après  le  traité  de  1783,  est  aussi  un 
aabain. 

Par  conséquent  cette  question  qui  a  été  si  longtemps  et  si  fréquemment  agitée 
peut  enfin  être  considérée  comme  définitivement  réglée. 

Nous  avons  Tbonneur  d'être,  milord, 

De  Votre  Seigneurie  les  plus  obéissants 

et  numbles  serviteurs, 

J.  S.  COPLEY, 
CHS.  WETHERELL. 

Le  Très  honorable  comte  de  Bathurst, 
Etc.,        etc.,        etc. 


NoTi  C— N®  3.— Mémoire  db  l'Assemblée  du  Haut-Canada  au  Roi. 

{Archives,  série  Q,  voL  340-1,  p.  177.) 
A  Sa  Très  Excellente  Majesté,  le  Bol 

Trîs  Gracieux  Souverain, 

Nous,  les  humbles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  Communes  du  Haut-Canada 
étant  réunies,  demandons  humblement  permission  d'entretenir  Votre  Majesté  d'une 
question  de  la  plus  vitale  importance  pour  cette  province  et  do  représenter  à  Votre 
Majesté  qu'un  nombre  considérable  de  ses  habitants  se  compose  de  personnes  qui 
sont  nées  ou  dont  les  pères  et  grands-pères  paternels  sont  nés  Hoas  l'allégeance  de  la 
Couronne  britannique,  mais  qui  résidaient  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  lorsque  le 
traité  de  1783  a  été  signé  ou  après. 

Dès  les  premiers  établissements  de  colonisation,  lesquels  commencèrent  immé- 
diatement après  le  traité  de  paix  de  1783,  ces  personnes,  à  la  connaissance  et  avec 
l'approbation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  vinrent  en  grand  nombre  dans  la 
province,  furent  immédiatement  admises  et  toutes  considérées  comme  ayant  droit  à 
tous  les  droits  et  privilèges  et  comme  étant  soumises  à  tous  les  devoirs,  responsabi- 
lités et  obligations  des  sujets  britanniques  de  naissance,  la  seule  restriction  imposée 
par  la  législature  provinciale  étant  qu'ils  ne  seraient  pas  habiles  à  voter  ou  à  être 
élus  pour  l'Assemolée  avant  d'avoir  résidé  sans  interruption  sept  ans  dans  la 
province. 

Nous  désirerions,  de  plus,  soumettre  tiès  humblement  à  Votre  Majesté  que  le 
statut  30,  Geo.  3,  ch.  27,  fut  passé  dans  le  but  déclaré  d'encourager  ces  dites  personnes 
à  venir  s'établir  dans  la  province  de  Québec  et  les  autres  territoires  do  Sa  Majesté 
dans  l'Amérique  du  Nord;  que  ce  statut  signifiait  évidemment  qu'elles  s'établiraient 
comme  franc-tenanciers,  ce  qu'elles  n'auraient  pu  faire  sans  être  naturalisées  si  elles 
avaient  été  des  aubains;  et  que,  comme  il  n'y  a  pas  eu  de  loi  passée  pour  la  naturali- 
sation de  personnes  nées  sous  l'allégeance  du  Roi  comme  l'étaient  celles  que  le  but 
principal  du  statut  était  d'inviter  à  venir  dans  ces  provinces,  le  dit  statut,  justement 
et  libéralement  interprété,  laisse  entendre  que  leur  allégeance  naturelle  n'avait  jamais 
été  d'aucune  façon  détruite,  enlevée  ou  dissoute,  mais  qu'au  contraire,  conformément 
an  principe  de  la  perpétuelle  et  double  allégeance  de  la  loi  commune  tel  que  défini 
par  Bracton  et  d'autres  autorités  anciennes,  appliqué  au  peuple  de  la  Normandie  et 
d'autres  régions  en  France,  reconnu  par  le  tribunal  dans  le  cas  de  Calvin  sous  le 
règne  de  Jacques  I  et  subséquemraent  par  les  juges  de  la  Chambre  d'échiquier  lors 
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de  la  décision  sar  le  oas  de  Marryatt  et  de  Wilsoo — bien  qu'ils  eussent  été  sujets  de^ 
Etats-Unis  d'Amérique— ces  dites  personnes  continuaient  encore  à  être  des  BQjett 
britanniques  de  naissance. 

Noos  désirerions  aussi  vous  représenter  très  humblement  que  le  statut  31,  Geo. 
3,  cb.  31,  ayant  été  passé  Tannée  suivante  et  inspiré  par  le  même  esprit  et  la  même 
politique,  pour  le  progrès  et  le  bénéfice  de  cette  colonie,  que  le  statut  30,  Greo.  3,  ch. 
27,  ces  dits  statuts  devraient  être  considérés  comme  se  tenant  ensemble  et  être 
interprétés  de  façon  à  pouvoir  le  plus  possible  allier  et  promouvoir  les  fins  et  les 
stipulations  de  chacun  de  ces  statuts;  que  par  conséquent  le  terme  employé  "sajet- 
né  de  Sa  Majesté"  employé  dans  le  dit  statut  81,  Greo.  3,  ch.  31,  devrait  être  regardé 
comme  ayant  voulu  inclure  les  personnes  dans  les  conditions  de  celles  qui  par  le 
statut  de  Tannée  précédente  avaient  été  attirés  dans  la  province  comme  colons;  que 
cette  interprétation  est  renforcée  par  le  fait  que  si  telle  n'avait  pas  été  l'intention 
quand  c'était  la  politique  déclaiée  du  Parlement  impérial  d'offrir  à  ces  dites  per- 
sonnes des  avantages  particuliers  pour  venir  s'établir  dans  ces  provinces,  elles  furent 
néanmoins,  par  lo  même  Parlement,  absolument  et  pour  toujoui*s  privées  de  jouir  des 
plus  précieux  et  des  plus  importants  droits  des  sujets  britanniques,  lesquels  à  cette 
même  époque  étaient  largement  et  complètement  accordés  aux  aubains  de  naissance 
après  qu'ils  s'étaient  conformés  à  certaines  formes  et  conditions  prescrites  par  les 
lois  de  naturalisation. 

Que  cette  interprétation  est  conforme  non  seulement  à  l'esprit  de  ces  statuts  et 
le  but  avoué  et  spécial  du  dit  statut  30,  Geo.  3,  ch.  27,  mais  aussi  à  la  pratique  inva- 
riable et  du  gouvernement  do  Sa  Majesté  et  do  la  législature  provinciale:  que  ces 
dites  personnes  ont  été  encouragécH  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  venir  habi- 
ter cette  province,  ont  reçu  de  Sa  Majesté  des  concessions  de  terre,  ont  été  nommées 
à  différentes  places  responsables,  ont  été  requines  pour  servir  dans  la  milice  aussi 
bien  durant  la  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis  d'Aménque  qu'en  temps  de  paix, 
ont  été  appelées  à  remplir  plusieurs  autres  devoirs  comme  sujets  britanniques,  ont 
continuellement  eu  des  sièges  dans  la  législature  et  différents  statuts  provinciaux 
ont  été  passés  sur  le  principe  que  ces  dites  poi'sonnes  étaient  pour  toutes  fins  et 
objets  des  sujets  britanniques. 

Que  la  conduite  méritoire  et  loyale  tenue  pour  la  défense  de  cette  province  par 
les  personnes  de  cette  catégorie  qui  ont  été  appelées  dans  le  service  actif  durant  le 
dernier  conflit  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  bravoure  qu'elles  ont  déployée  en 
face  du  danger  et  la  patience  et  la  bonne  humeur  avec  lesquelles  elles  ont  enduré  les 
misères  de  la  guerre  prouvent  qu'elles  apprécient  justement  les  droits  dont  elles 
jouissent  depuis  si  longtemps,  qu  elles  méritent  pleinement  la  confiance,  la  pioteo- 
tion  et  sollicitude  paternelle  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  pour  la  province  en  donnant  à  la  loi  l'interprétation  donnée  plus  haut  à 
leur  sujet. 

Que  dans  toutes  les  transactions  civiles  dans  la  province,  ces  personnes  ont 
invariablement  été  considérées  comme  des  sujets  britanniques  et  comme  tels  ont  pris 
par  concession,  achat,  cession,  mariage  et  héritage  et  ont  possédé,  transféré  et  aliéné 
des  terres  ;  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  décédés  laissant  à  d'antres  des  terres  dans 
la  province;  qu'une  très  grande  partie  des  terres  cultivées  de  la  province  sont 
maintenant  ou  ont  été  possédées  ou  transférées  par  elles  sans  qu'on  mette  en  doute, 
à  venir  jusqu'à  ces  temps  derniers,  leur  habileté  légale  à  agir  ainsi;  que  les  consi- 
dérer maintenant  comme  des  aubains  contrairement  à  l'interprétation  originale  de 
la  loi  qui  a  si  longtemps  prévalu  et  été  suivi,  serait  en  ce  cas  comme  en  bien  d'autres 
une  occasion  de  grands  inconvénients  et  créerait  une  confusion  et  un  ti*ouble  incal- 
culables par  toute  la  province. 

Que  ces  peraonnes  étant  devenues  mêlées  par  toutes  les  relations  de  la  vie  sociale 
et  domestique  aux  autres  habitants  de  la  province;  ayant  pendant  une  si  longae 
période  été  considérées  comme  sujets  britanniques  ;  ayant  contribué  par  leur  indus- 
trie et  leur  bonne  conduite  à  la  tranquillité  et  au  bien-être  et  par  leur  bravoure  et 
leur  loyauté  à  la  sécurité  et  ïa  défense  de  la  province,  le  fait  de  renverser  maintenant 
la  dite  interprétation  de  la  loi  à  leur  égard  créerait  un  pi-ofond  mécontement  et  de 
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grandes  alarmes  par  tonte  la  proyince  et  tendrait  à  détmire  toute  confîanee  dans  la 
séenritë  des  droits  civils  et  dans  rinfaillibilitë  des  lois  en  général. 

Qne,  depuis  les  premiers  essais  de  colonisation  dans  la  province,  cette  interpré- 
tation de  la  loi  ayant  été  solennellement  et  fréquemment  sanctionnée  par  la  pratique 
do  gonyemement  de  Votre  Majesté  et  par  les  actes  de  la  législature  provinciale,  les- 
quels, bien  que  soumis  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  en  Angleterre,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  statut  31,  G^o.  3,  ch.  31,  n'ont  pas  été  désavoués;  ce  serait 
incompatible  avec  Thonneur  et  la  bonne  foi  qui  ont  toujours  caractérisé  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté,  et  un  acte  manifestement  irapolitique  et  injuste  d'adopter 
maintenant  une  nouvelle  et  différente  interprétation  par  laquelle  ces  personnes 
seraient  considérées  des  aubains. 

Que  durant  la  présente  session,  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  a,  par 
message,  informé  les  deux  Chambres  du  Parlement  provincial  qu'en  conséquence  de 
l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  une  récente  décision  rendue  par  une  des  cours  de 
justice  d'Angleterre,  ces  dites  personnes  seraient  à  l'avenir  exposées  à  l'inconvénient 
de  se  voir  nier  ces  droits  dont  elles  ont  joui  jusqu'ici  et  que  croyant  qu'elles  pourraient 
sans  danger  être  acceptées  et  reconnues  comme  sujets  sans  autres  qualifications  que 
celles  que  la  législature  a  cru  de  temps  à  autres  à  propos  d'imposer,  et  après  avoir 
sérieusement  attiré  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  la  question,  il  a  * 
reçu  la  sanction  expresse  de  Votre  Majesté  pour  donner  son  coneentement  à  un 
décret  qui  puisse  procurer  quelque  soulagement  à  ces  dites  personnes;  il  a  plu  aussi 
à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  de  nous  transmettre  un  extrait  d'une 
lettre  du  Très  honorable  comte  Bathurst,  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Votre 
Majesté,  contenant  l'opinion  émise  par  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  qu'il  serait 
expédient  de  garantir  à  ces  dites  personnes  les  droits  et  privilèges  do  sujets  britan- 
niques. 

Qu'un  bill  a  été  envoyé  par  l'honorable  Ck>nseil  législatif  aux  fidèles  Communes 
de  Sa  Majesté  ayant  trnit  à  ce  message,  basé  sur  le  principe  que  ces  dites  personnes 
étaient  des  aubains  et  leur  accoi*dant  certains  droits  et  privilèges,  mais  non,  hcIou  l'in- 
tention évidente  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  telle  qu'exprimée  dans  les  dits 
messages  et  extrait,  tous  les  droits  et  privilèges  dos  sujets  britanniques,  comme  par 
exemple  le  droit  ae  voter  à  l'élection  d'un  député  pour  siéger  dans  l'Assemblée  et 
d'être  élu  à  la  dite  élection  ;  lequel  bill,  après  mûre  et  solennelle  considération 
de  la  loi  et  de  la  justice  dans  le  cas  en  question  a  été  renvoyé  par  les  fidèles  Communes 
de  Sa  Majesté  à  l'honorable  Conseil  législatif  avec  *un  amendement  par  lequel  il  est 
déclaré  et  décrété,  conformément  à  la  précédente  et  uniforme  interprétation  de  la 
loi  dans  cette  province,  que  ces  dites  personnes  ont  été,  sont  et  seront  considérées 
pour  toutes  fins  et  objets  des  sujets  britanniques  de  naissance. 

Que  vu  l'incertitude  que  ce  bill  ainsi  amendé  passe  dans  les  autres  branches  de 
législature  et  qu'il  est  du  devoir  des  fidèles  Communes  de  Votre  Majesté,  quand  les 
droits  du  peuple  peuvent  être  en  danger,  de  n'omettre  aucune  précaution  pour  leur 
sécurité,  elles  représentent  très  humblement  que  des  mesures  additionnelles,  devraient 
être  adoptées  pour  empêcher  cette  nouvelle  et  alarmante  interpi*étation  de  la  loi  d'être 
mise  en  vigueur,  causant  du  tort,  inspirant  la  terreur  et  enlevant  les  franchises  élec- 
torales à  un  grand  nombre  d'habitants  de  cette  province  qui  se  sont  paisiblement  et 
loyalement  confiés  à  la  sécurité  et  à  l'infaillibilité  des  lois  telles  que  conformément 
interprétées  et  administrées  pendant  plus  de  trente  ans  et  dans  l'honneur,  la  bonne 
foi  ec  la  sollicitude  paternelle  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Nous  voudrions  de  plus  repr&enter  très  humblement  à  Votre  Majesté,  qu'il  y  a 
aussi  dans  cette  province  différentes  autres  personnes  qui  ne  se  sont  pas  strictement 
soumises  à  toutes  les  stipulations  de  ces  statuts  britanniques  sous  lesquelles  elles 
auraient  pu  avoir  droit  aux  privilèges  des  sujets  britanniques  et  à  qui,  ainsi  que  le 
prouve  amplement  leur  loyauté  bien  connue  et  leur  bonne  conduite,  il  ne  serait  pas 
seulement  sûr  mais  encore  juste  et  sage,  conformément  à  la  recommandation  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  que  tous  les  droits  et  privilèges  des  sujets  britanniques 
fussent  vraiment  accordés. 

Que  les  fidèles  communes  de  Sa  Majesté,  désireuses  d'étendre  à  ces  dites  per- 
sonnes tous  les  droits  et  privilèges  que  la  législature  provinciale  est  constitutionel- 
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lement  aotorisée  à  conférer  a  passé  an  bill  pour  garantir  à  toates  les  personnes  domi- 
ciliées dans  cette  province  toos  les  droits  et  privilèges  de  sujets  britanniques  de 
naissance,  sujet  cependant  anz  qualifications  imposées  par  les  lois  de  cette  proTioee 
relativement  au  droit  de  voter  et  d'être  élu,  et  ont  envoyé  ce  bill  à  l'honorable  Con- 
seil législatif  ;  et  que  les  fidèles  Communes  de  Sa  Majesté  ont  cru  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  prendre  quelques  mesures,  sans  délai,  pour  obtenir  pour  ces  dites  per- 
sonnes tous  les  droits  et  privilèges  de  sujet»  britanniques,  sans  restriction,  ce  qu  ne 
peut  dtre  efficacement  obtenu  que  par  un  décret  du  Parlement  impérial. 

Pourquoi,  nous  prions  humblement  Votre  Majesté  de  prendre  ces  faits  en  Votre 
très  gracieuse  considération  et  de  recommander  à  Votre  Parlement  l'adoption  de 
telles  mesures  qui  puissent  vraiment  empêcher,  grftoe  à  une  nouvelle  interpréta- 
tion de  la  loi,  de  nier  aux  personnes  mentionnées  en  premier  lieu  les  droite 
dont  elles  ont  si  longtemps  joui  sans  qu'on  les  leur  dispute,  et,  aussi,  empêcher 
les  dommages  qui  résultent  de  l'application  de  la  nouvelle  interprétation  à  des  per- 
sonnes qui,  ayant  possédé  des  terres  dans  cette  province,  sont  mortes  ou  résident  à 
l'étranger,  et,  enfin,  qui  puissent  garantir,  sans  doute  possible,  à  toutes  les  personnes 
résidant  dans  cette  province,  pleinement  et  absolument,  tous  les  droits  et  privilèges 
de  citoyens  britanniques  de  naissance. 


JOHN  WlLSOJil,  président. 


Chambre  d'Assemblée  des  Communes, 
13  janvier  1826. 


Note  C. — N°  3. — Rapport  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada. 

{Archives,  série  Q,  vol.  340-2,  p.  374.) 

Chambre  du  Conseil  exécutif  1  York, 

Vendredi,  3  février  182«. 

Présents: 

L'honorable  William  Campbell,  juge  en  chef,  président. 
L'honorable  Jame  Baby. 
L.*honorable  et  rév.  Dr  John  Strachan. 
L'honorable  Peter  Eobinson. 

A  Son  Excellence  sir  Peregrine  Maitland,  C.C.B.,  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  du  Haut-Canada  et  major  général  commandant  les  forces  de  Sa  Majesté 
dans  cette  province,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  Conseil  exécutif  ayant  donné  sa  sérieuse  attention  à  la  communication  qui 
lui  a  été  envoyée  par  Votre  Excellence  le  1er  courant,  accomt  agnée  de  la  dépêche 
du  comte  de  Bathurst  datée  du  22  juillet  1825,  sur  la  question  de  conférer  par  décret 
législatif  les  droits  et  privilèges  de  sujets  britanniques  à  certains  sujets  des  Etats- 
Unis  et  à  d'autres  étranger»  qui  résident  maintenant  dans  la  colonie  et  demandant 
que  le  bureau  de  l'exécutif  lui  soumette  les  articles  de  tels  décrets  qui,  dans  l'opi- 
nion de  Votre  Excellence,  il  serait  expédient  d'adopter  en  rapport  avec  la  naturali- 
sation des  étrangers  qui  peuvent  à  l'avenir  arriver  dans  la  province,  le  dit  conseil 
expose  très  respectueusement  : 

Que  le  Conseil  apprend  avec  regret  l'accueil  fait  par  l'Assemblée  législative  à 
l'oifre  gracieuse  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  communiquée  à  ce  corps  par  le 
message  de  Votre  Excellence  en  date  du  15  et  du  25  de  novembre  et  les  doctrineê 
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émises  et  maiotenoes  par  les  votes,  résolutions  et  déorets  de  la  dite  Assemblée,  les- 
qnelB  ne  sont  pas  seulement  en  opposition  à  la  loi  et  aux  faits  ainsi  qu'à  la  politique 
établie  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  mais  aussi  extrêmement  dange- 
reux pour  la  paix  et  la  sécurité  de  cette  province  ;  et  comme  il  n*y  a  aucune  appa- 
rence que  les  différentes  branches  de  la  législature  s'entendront  sur  quelque  méthode 
pour  mettre  à  effet  les  gracieuses  intentions  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  étrangers 
lésidant  dans  cette  province,  il  paraît  plus  qu'expédient  d'en  appeler  sans  délai  au 
gouvernement  impérial. 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  émigrés  venus  des  Etats-Unis  d'Amérique,  plusieurs 
causes  qui  ne  s'appliquent  point  aux  autres  étrangers,  concourent  à  compliquer  la 
question  de  leur  état  d'étrangers,  car  ces  dites  personnes  ont  les  mdmes  manières, 
les  mêmes  caractéristiques  physiques  et  la  même  langue  que  notre  propre  popula- 
tion et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  les  distinguer  ;  il  s'ensuit  que  des  centaines 
d'elles  peuvent  venir  dans  notre  province  et  acheter  des  terres  hors  de  la  connais- 
sance du  gouvernement  local,  de  sorte  que  lorsque  l'acte  constitutionnel  contenu 
dans  le  statut  31  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  George  III,  ch.  31,  a  été  mis  en  vigueur  le 
gouvei*nement  exécutif  du  Haut-Canada  n'avait  aucun  moyen  d'établir  dans  bien  des 
cas  qui  avait  ou  qui  n'avait  pas  les  droits  et  privilèges  de  sujets  britanniques,  à  moins 
de  faire  une  enquête  minutieuse  sur  les  réclamations  de  nombreux  individus,  enquêtes 
qui  durant  une  période  de  paix  et  de  tranquillité  ont  paru  entièrement  inopportunes 
sinon  impraticables,  et  à  chaque  élection  la  même  difficulté  doit  nécessairement  se 
présenter. 

Que  depuis  la  dernière  guerre  la  situation  des  personnes  qui  sont  venues  des 
Etats-Unis  a  fréquemment  sollicité  l'attention  du  gouvernement,  et  le  grand  nombre 
de  celles  de  ces  personnes  qui  s'étaient  déclarées  pour  l'ennemi,  une  fois  les  hostilités 
commencées,  a  induit  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  rétablissement  de  la  paix, 
à  restreindre,  par  des  instructions  spéciales  envovées  au  gouvernement  provincial, 
l'émigration  venant  des  Etats-Unis,  parce  que  bien  qu'il  n'eut  pas  paru  déraison- 
nable, pendant  un  certain  temps,  de  donner  la  préférence  à  des  personnes  venant  des 
Etats-Unis  dans  la  colonie,  lesquelles  avaient  passé  la  plus  grande  partie  de  leur 
existence  sous  les  institutions  monarchiques,  dans  l'obéissance  à  la  Couronne  britan- 
nique et  qui,  influencées  par  leurs  premières  sympathies,  pouvaient  désirer  retourner 
à  leur  ancienne  allégeance,  nous  exposons  humblement  que  la  continuation  de  cette 
politique  pourrait  dans  l'avenir  mettre  en  péril  la  sécurité  de  ia  province,  mainte- 
nant que  toute  une  génération  a  passé  depuis  la  guerre  de  la  révolution  ;  quand  tous 
ceux  qui  pourraient  profiter  de  cette  dite  préférence  ont  grandi  sous  un  gouverne- 
ment républicain  et  ont  servi  comme  sujets  de  oe  gouvernement  dans  une  guerre 
dont  le  but  principal  était,  ce  semble,  le  démembrement  des  provinces  de  la  Cou- 
ronne bntannique. 

Qu'en  soumettant  à  Yotre  Excellence  les  articles  d'un  bill  non  seulement  pour 
accorder  les  droits  et  privilèges  de  sujets  britanniques  à  tous  les  étrangers  mainte- 
nant résidant  dans  la  province,  mais  aussi  telles  stipulations  qui  peuvent  être  consi- 
dérées nécessaires  pour  régulariser  l'émigration  à  venir,  le  conseil  ne  voit  aucune 
raison  de  faire  une  distinction  quelconque  entre  les  personnes  venant  des  Etats- 
Unis  et  les  autres  étrangers  et  ne  peut  non  plus  s'empêcher  d'exprimer  son  doute 
sur  la  sagesse  qu1l  y  aurait  d'encourager  à  l'avenir  l'émigration  dans  cette  colonie, 
excepté  celle  qui  vient  desdomaines  britanniques,  parce  que  son  étendue  est  moins  vaste 
qu'on  ne  l'avait  d^abord  généralement  supposée,  et  que  ces  terres  incultes  de  la  Cou- 
ronne, susceptibles  d'être  améliorées,  seront  dans  un  avenir  très  rapproché,  occupées 
grâce  à  l'augmentation  naturelle  des  habitants  d'aujourd'hui  et  par  la  continuation 
de  cette  émigration  du  Eoyaume-Uni  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  activé  avec 
tant  de  sagesse  et  de  succès  et  qui  contribue  beaucoup  à  la  sécurité  et  au  bien-être 
de  cette  province. 

Le  Conseil  représente  très  respectueusement  qu'en  ce  qui  concerne  les  aubains 
résidant  dans  la  province,  le  bill  conçu  par  le  Conseil  législatif  et  envoyé  à  l'Assem- 
blée pour  avoir  son  consentement,  peut  servir  de  base  à  tel  acte  qu'on  peut  juger 
nécessaire  pour  leur  conférer  les  droits  et  privilèges  de  citoyens  britanniques. 

Pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  la  stipulation  sera,  on  le  croit,  trouvée  suffisante. 
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Que  toQ8  les  émigrés  des  autres  pays  yenant  à  partir  de  ce  jour  dans  la  province 
devront,  après  un  séjour  de  sept  ans  et  après  avoir  prêté  le  serment  d'all^eance  et 
de  renoncement,  en  la  cour  du  Banc  du  Boi  de  Sa  Majesté  jouir  des  mêmes  droits  et 

Ï privilèges  que  les  personnes  naturalisées  en  Angleterre  ;  rappelant  en  même  temps 
e  statut  13,  Geo.  2,  cb.  7,  et  le  statut  30,  Geo.  3,  ch.  27,  lesquels  sont  entièrement 
inapplicables  dans  les  circonstances  et  temps  présents. 

lie  conseil  éprouve  une  grande  satisfaction  à  exprimer  très  fortement  son  entier 
accord  avec  les  vues  de  Yoti*e  Excellence  sur  Timportance qu'il  y  a  de  prendre  immé- 
diatement des  mesures  pour  rétablissement  d'une  université  dans  la  pi-ovince. 

La  nature  de  la  population  de  la  colonie  et  les  circonslances  demandent  une 
pareille  mesure  quand  même  il  n'y  aurait  aucun  des  encouragements  particuliers  que 
Votre  Excellence  a  mentionnés,  et  le  conseil  est  convaincu  que  si,  pur  un  effort  quel> 
conque,  qui  serait  du  pouvoir  du  gouvernement,  on  pouvait  faire  un  commencement 
qui  permettrait  à  la  jeunesse  qui  grandit  actuellement  dans  la  province  de  recevoir 
leur  éducation  sous  des  maîtres  non  seulement  distingués  par  leur  science,  mais 
encore  pour  leur  atiacbement  à  la  monarchie  britannique  et  à  l'Eglise  établie,  le  mal 
auquel  votre  Excellence  a  fait  allusion  et  qui  devient  réellement  alarmant  serait  très 
efficacement  enrayé  par  des  moyens  pas  du  tout  violents  de  leur  nature,  mais  pro- 
duisant, au  contraire,  des  avantages  infinis  pour  la  moralité  et  le  bonheur  de  la 
société. 

Le  coneeil  est  entièrement  d'avis  que  les  résultats  que  produirait  une  université, 
même  établie  sur  une  échelle  modérée  mais  assez  recommandable  pour  exercer 
quelque  attrait,  on  reconnaîtrait  vite  les  fils  des  plus  riches  familles  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  intelligentes  et  les  plus  imbues  des  principes  de  loyauté  qui  seraient 
appelées  aux  diverses  fonctions  publiques  de  magistrats  et  de  législateurs  et  parmi  les 
membres  des  profeesions  instruites,  dont  les  principes  et  la  conduite  ont  inévitable- 
ment une  si  grande  influence  sur  la  société. 

Il  est  très  évident  que  pareille  institution,  alliée  avec  l'Eglise,  tendrait  à  établir 
un  lien  très  affectueux  entre  cette  colonie  et  la  mère  patrie  et  une  véritable  pépi- 
nière pour  les  différentes  professions,  et  grâce  à  ses  relations  naturelles  avec  un 
clergé  grandissant,  elle  inculquerait  graduellement  à  la  population  entière  des 
manières  et  des  sentiments  absolument  anglais  et  par  un  choix  judicieux  de  livres 
élémentaires  sortis  de  ses  propres  presses  donnerait  la  certitude  que  les  premières 
pensées,  les  premiers  sentiments  et  les  premières  opinions  de  la  jeunesse  seraient 
d'essence  britannique. 

La  fondation  d'une  uuiversité  serait,  dans  la  croyance  du  conseil,  le  pas  le  plus 
important  pour  l'avancement  de  la  province  qu'on  pût  faire;  elle  compléterait  notre 
système  d'éducation  maintenant  en  fonctionnement  dans  toute  la  province  et,  de 
fait,  elle  eut  si  essentielle  à  notre  futur  développement  que  le  Bureau  de  l'Exécutif 
ne  peut  s'empôcher  lie  se  permettre  l'espoir  de  la  voir  bientôt  en  voie  de  s'établir 
grâce  aux  sages  efforts  de  Votre  Excellence,  et  quand  cette  institution  sera  ajoutée 
à  la  longue  liste  de  bienfaits  déjà  accordés  par  Votre  Excellence  au  Haut-Canada, 
les  générations  futures  conserveront  avec  bonheur  et  louanges  le  reconnaissant  sou- 
venir de  l'administration  de  Votre  Excellence. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Membre  président.  WM.  CAMPBELL,  Juge  en  chef. 
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Note  0. — N^  5. — ^Sequéte  des  fbanos-tenanciebs  de  Niagara. 

(^Archives,  série  Q.,  Vol.  3^-2,  p.) 

1  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ,  GEORGE  LE  QUATRIÈME,  SOUYE- 
RAIN  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  DIRLANDE. 

La  requête  des  franos-tenaneiers  et  autres  habitants  du  district  de  Niagara, 
dans  la  province  du  Haut-Canada, 

EXPOSE  humblement:  ^ 

Qu'une  très  gi*8nde  majorité  des  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  dans  ce 
district  sont  de  cette  classe  de  colons  appelés '^  Emigrés  Américains  qui  ont  été 
attirés  dans  cette  colonie  dans  les  premiers  temps  de  son  établissement  par  le  gou- 
vernement paternel  de  Votre  Majesté,  se  sont  plies  aux  règles  et  règlements  qui 
leur  ont  été,  de  temps  à  autres,  imposés  par  le  gouvernement  colonial,  ont  reçu  des 
concessions  de  terre  en  fiefs  simples  et  ont  été  traités  de  toutes  façons  comme  des 
sujets  britanniques  de  naissance,  jouissant  depuis  la  fondation  de  la  colonie  de  tous 
les  privilèges  attachés  à  cette  qualité  et  qui  souffriraient  néanmoins  do  la  récente 
décision  rendue  en  Angleterre  par  la  cour  du  Banc  de  Sa  Majesté  si  Teffet  de  cette 
décision  devait  s'étendre  à  cette  province. 

Que  les  humbles  requérants  de  Votre  Majesté  demandent  la  permission  d'offrir 
à  Votre  Majesté  leur  sincère  et  franche  reconnaissance  et  gratitude  pour  la  très  gra- 
cieuse considération  en  laquelle  Votre  Majesté  a  pris  leur  cas,  tel  qu'annoncé  au 
représentant  de  Votre  Majesté  dans  cette  province  par  une  dépêche  du  principal 
secrétaire  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  en  date  du  2i  juillet  1825.  Mais  les 
requérants  de  Votre  Majesté  sont  d'opinion,  avec  une  grande  majorité  des  représen- 
tants du  peuple  dans  cette  province,  que  la  mesure  proposée  pan  le  gouvernement 
colonial,  basée  sur  la  dite  dépêche,  est  entièrement  incompatible  avec  la  très  gra- 
cieuse intention  de  Votre  Majesté  et  contraire  aux  véritables  esprit  et  pens  de  la  dite 
dépêche  ;  et,  croyant  en  toute  soumission  à  la  sagesse  supérieure  de  Votre  Majesté 
que  rien  autre  qu'un  décret  de  la  législature  impériale  ne  peut  apporter  un  réel  sou- 
lagement, ils  espèrent  que  Votre  Majesté  qui  est  toujours  prête  à  sauvegarder  les 
meilleurs  intérêts  de  ses  fidèles  sujets  coloniaux  approuvera  pleinement  la  conduite 
de  leurs  représentants  en  rejetant  cette  décision  sur  une  question  d'une  si  grande 
importance  pour  la  sagesse  et  la  libéralité  du  parlement  impérial. 

Que  les  humbles  requérants  de  Votre  Majesté  ont  été  induits  à  faire  cet  appel  à 
Votre  Majesté  (en  sus  de  l'adresse  de  l'Assemblée  déjà  envoyée  à  Votre  Majesté  sur  ce 
sujet)  parce  que  les  requérants  de  Votre  Majesté  savent  qu'il  existe  une  différence 
d'opinion  entre  l'exécutif  colonial  et  les  représentants  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
cette  colonie  sur  cette  importante  question  et  aussi  parce  que  certaines  adresses 
à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  sont  obtenues  dans  la  partie  est  de  la 
province,  principalement  parmi  les  émigrés  de  la  mère-patrio  qui  ignorent  absolu- 
ment l'histoire  et  les  commencements  de  cette  catégorie  dos  premiers  colons  à 
laquelle  appartiennent  les  humbles  requérants  de  Votre  Majesté,  lesquelles  adresses 
désapprouvent  dans  des  termes  très  énergiques  la  conduite  de  l'Assemblée  sur  cette 
question,  ont  été  reçues  et  approuvées  par  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur, 
ont  obtenu  réponse  et  ont  été  publiées  dans  la  Gazette  Officielle  de  la  colonie,  fait  qui 
crée  le  plus  grand  mécontentement  et  la  plus  profonde  alarme  dans  l'esprit  de  la 
grande  majorité  des  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  province. 

Que  par  leur  situation  topographique — résidant  sur  la  frontière  des  Etats-Unis 
— et  par  la  perte  de  leurs  biens, — les  requérants  de  Votre  Majesté  ont  eu  ample  occa- 
sion, durant  la  dernière  guerre  avec  ce  pays,  de  donner  les  plus  satisfaisantes  preuves 
de  leur  loyauté  et  de  leur  attachement  au  gouvernement  personnel  de  Votre  Majesté, 
et  il  a  plu  à  Votre  Majesté  d'exprimer  votre  entière  approbation  de  leur  conduite 
pendant  cette  lutte  périlleuse  et  inégale. 
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Yo8  requérants  osent  supplier  qu'il  plaise  gracieusement  à  Yotre  Majesté  de 
prêter  l'oreule  aux  représentations  qui  ont  été  faites  à  oe  sujet  par  l'Assemblée,  l'in- 
terprète constitutionnel  du  peuple,  et  de  recommander  gracieusement  à  la  considé- 
ration de  Yotre  parlement  impérial  la  situation  toute  particulière  de  cette  classe  de 
sujets  de  Sa  Majesté  afin  que  la  pleine  jouissance  des  droits  et  privilèges  de  citoyens 
britanniques  de  naissance  puisse  leur  être  conservée  ;  et.les  humbles  requérants  de 
Yotre  Majesté  souhaitent  à  Votre  Majesté  un  long,  heureux  et  glorieux  règne,  comme 
il  est  de  leur  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 

District  de  Xiagara,  Haut-Canada, 

461  signatures. 


Note  C. — N^  6. — Observations  sur  la  question  des  aubains  pour  le  '^  Canasian 

Frebhan  ". 

(Archives,  série  Q,  vol.  345-1,  p.  158.) 

1er  mars  1827. 

La  question  des  aubains. — On  trouvera  ci-dessous  une  copie  de  la  requête  adressée 
au  parlement  impérial  contre  le  bill  de  naturalisation  du  procureur  généraL  Nous 
croyons  qu'elle  mérite  de  recevoir  l'approbation  et  la  signature  de  tout  homme 
d'esprit  large  dans  cette  province,  et  sa  teneur  devra  fixer  l'attention  de  la  lé^nsla- 
ture  locale  le  moment  même  où  elle  y  arrivera.  L'honorable  Peter  Bobinson  doit, 
dit-on,  partir  tQut  de  suite  pour  Londres  afin  de  placer  ce  produit  de  la  corruption  poli- 
tique entre  les  mains  de  l'honorable  et  révérend  parent  qu'il  possède  dans  cette 
ville,  de  sorte  qu'il  puisse  être  décoré  des  initiales  "G.S."  avant  que  le  bon  peuple 
d'Angleterre  ait  pu  examiner  suffisamment  ses  traits  déformés.  Il  est  donc  urgent 
pour  la  population  de  cette  colonie  d'agir  promptement  et  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment dans  une  affaire  d'importance  aussi  vitale.  Quelques  hommes  actifs,  capables 
d'expliquer  la  question,  devraient  être  envoyés  dans  chaque  coin  de  la  province  et 
tout  honime  dirigeant  qui  n'a  pas  reçu  une  copie  imprimée  de  la  requête  (dont  1,000 
exemplaires  ont  été  tirés  dans  notre  atelier)  devrait  tout  de  suite  en  extraire  une 
des  journaux,  obtenir  toutes  les  signatures  à  sa  portée — qui  doivent  être  placées  sur 
deux  colonnes— et  envoyer  le  tout  à  M.  Ketchums  dans  cette  ville  ou  à  quelque  autre 
membre  du  comité  des  aubains.  Tel  est  le  moyen  propre  et  constitutionnel  qu'a  le 
peuple  pour  protéger  ses  droits;  telle  est  la  voie  droite  qu'il  doit  poursuivre,  et  s'il 
ne  le  sait  pas  il  mérite  de  devenir  la  victime  des  embûches  tendues  par  des  coquins 
politiques. 

L(3  '^  Prince  des  Menteurs  "  a  servi,  lundi  dernier,  au  public,  une  vulgaire  macé- 
doine d'absurdités,  de  faussetés  et  de  fausses  interprétations  au  cours  de  laquelle  il 
prend  soin  de  donner  cours  à  son  implacable  malveillance  contre  M.  Bolph  et  de  re- 
présenter faussement  sa  conduite  et  ses  motifs;  mais  les  racontars  de  cet  individu 
sont  si  bien  connus  maintenant  qu'ils  sont  devenus  parfaitement  inoffensifs.  Quand 
M.  Holph  plaça  sur  l'ordre  du  jour  le  bill  des  aubains  après  qu'il  eût  été  rejeté  par  le 

Î)atriotisme  de  l'Orateur  lors  de  la  première  motion  pour  son  passage,  il  agit  ainsi  avec 
'espoir  que  les  partisans  de  la  mesure  voyant  qu'elle  était  morte  de  sa  mort  uatorelle 
dans  sa  forme  actuelle,  ils  seraient  assez  francs  et  assez  honorables  pour  permettre 
au  bill  d'être  amendé  de  façon  à  satisfaire  les  désii*s  et  les  sentiments  du  peuple  et  de 
mettre  fin  à  une  question  qui  semblerait  avoir  été  soulevée  à  l'instigation  de  Satan 
pour  troubler  la  paix  et  le  bonheur  de  ce  pays.  Mais  M.  Bolph  se  trompait:  lesvau- 
tours  qui  entretenaient  depuis  longtemps  le  projet  de  s'engraisser  à  même  le  néces- 
saire d'an  peuple  ruiné  ne  devaient  pas  se  laisser  éloigner  de  leur  pr  oie  par  quelque 
sentiment  de  franchise  ou  d'honneur,  et  ayant  envoyé  une  diligence  pour  ramener  un 
député  absent,  le  bill  fut  passé  hâtivement  en  seconde  lecture  et  voté  en  troisième 
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leotnre  dans  la  même  forme  qu'il  avait  une  semaine  avant  d'être  i^epoassé.  Ceci,  doos 
le  pensons,  était  contraire  aux  asages  parlementaires  et  à  tout  ce  qae  M.  Boit  aurait 
pa  po'évoi'*  qaand  il  remit  le  bill  sur  Tordre  du  jour.  La  stupidité  du  *'  Prince  "  est 
stupéfiante  et  son  penchant  au  mensonge  semble  hors  de  tout  contrôle.  JI>Etn8  un 
endroit  il  dit  :  Est-ce  que  le  remède  (parlant  du  bill  de  naturalisation)  est  proporw 
tionné  aux  désirs  du  peuple  intéress>é  7  Est-il  considéré  comme  tel  par  le  public  ? 
Nous  répondons  non  et  il  se  met  à  dire  qu'il  le  désapprouve  lui-même  et  qu'il  ''  serait 
heureux  de  voir  chaque  homme  qui  a  porté  les  armes  durant  la  dernière  guerre 

f)lacé  sur  le  même  pied  que  nous-mêmes  "  tandis  qu'à  un  autre  endroit  il  déclare  que 
e  bill  est  destiné  à  **  guérir  toutes  les  blessures  "  et  à  contenter  tous  les  désirs.  "  Si  le 
bill  n'est  pas  proportionné  aux  désirs  du  peuple.  Monsieur  Cockoo^  et  qu'une  majorité 
de  ce  peuple  est  déterminée  à  sacrifier  tout  ce  qu'elle  possède  plutôt  que  de  se  plier 
à  ses  odieuses  et  dégradantes  stipulations,  comment  alors  peut-il  être  destiné,  comme 
voQS  le  dites,  **  à  guérir  toutes  les  blessures  et  à  contenter  tons  les  désirs  ?  "  De  non* 
veau,  malgré  la  vérité  et  la  décence,  il  a  l'effronterie  de  déclarer  que  sept  députés 
seulement  sont  oppogés  au  bill,  quand  les  débats  et  les  journaux  sont  là  pour  prou- 
ver que  vingt  l'ont  combattu  à  chaque  phase  jusqu'à  ce  que  l'absence  de  M.  Wilkin- 
son,  pour  cause  de  maladie,  et  le  revirement  de  M.  Me  Bride  réduisirent  le  nombre  à 
dix-huit  lors  de  la  troisième  lecture.  Il  dit  encore  qu'il  sait  que  les  esprits,  dans  le 
peuple,  Pont  jeté.-*  dans  un  tel  état  d'o^'^atûm,  que  les  ^ens  ne  sont  pas  disposés  à 
raisonner;  et  puis,  en  réponse  à  une  opinion  semblable  de  M.  Eolf  qui  dit  que  *'  les 
esprits,  dans  le  peuple,  3(mt  a^/f^  et  leurs  sentiments  sacrifiés";  il  s'écrie  :  "Ce 
qu'il  dit  là  nous  le  nionsJ*  Après  cela  Cockoo  se  met  à  nous  raconter  une  manière 
d'épisode  sur  ha  bonne  vieille  grand'mère  et  lui-même  (que  Dieu  bénisse  la  paire  I)  une 
fois  qu'ils  étaient  en  train  de  pirendre  une  petite  "  médecine  "  (des  sels  supposons- 
uous).  Yoilà  certes  une  idée  bien  digne  de  VObserver  et  qui  est  bien  dans  la 
note  du  sublime  de  pensée  et  de  la  délicatesse  d'expression  qui  ont  toujours  caracté- 
risé ses  écrits, — sans  compter  que  l'idée  jette  un  vif  reflet  d'égayante  humeur  sur  un 
sujet  grave, — ce  qui  repose  l'esprit  et  doit  produire  un  agréable  effet  tout  particuliè- 
rement sur  les  lectrices  d'esprit  cultivé  telles  que  Lady  Sarah,  Mlle  Hillier,  Mme 
Strachan,  Mme  J.  B.  Bobinson  et  autres,  lesquelles,  paraît-il,  ont  beaucoup  de  goût 
pour  VObserver  à  cause  de  la  grâce  et  de  l'élégance  de  ses  écrits. 

D'un  autre  côté.  Echo,  dans  la  Gazette,  pour  éviter  le  '*  charlatanisme  ",  se  jette 
à  la  "  médecine  "  et  administre  "  tin  remède  général  a  chaque  cas  particulier''  Main- 
tenant, entre  ces  deux  Sangrados  politiques  et  leum  patrons,  MM.  Strachan  et 
Bobinson,  nous  croyons  que  le  pauvre  peuple  do  cette  province  court  chance  d'être 
joliment  drogué  avant  que  tout  soit  fini,  en  cas  qu'ils  réussissent  à  duper  assez  le 
peuple  d'ici  et  le  gouvernement  local  pour  qu'ils  se  soumettent  à  leurs  noirs  et 
profonds  desseins.  Mais  que  le  peuple  soit  uni  et  ferme;  qu'ils  soient  prompts  à 
aéposer  leurs  griefs  devant  la  législature  impériale,  et  nous  avons  confiance  qu'elle  s'en 
occupera  de  telle  façon  à  se  rendre  justice  à  elle-même  et  à  ruiner  les  malveillantes  espé- 
rances de  leurs  ennemis.  ^cAo  joue  le  vieil  air  cher  an  procureur  général,  cet  air  si 
bruyamment  trompette  l'an  dernier  par  Catharus  et  d'autres  au  sujet  de  l'Assemblée 
qui  "  déclarait  que  ceci  était  la  loi  quand  ce  n'était  pas  la  loi  et  que  cela  était  le/aiï 
quand  ce  n'était  pas  le  fait"  ;  tout  de  même  ni  le  procureur,  ni  uatharus,  m  Ech4>.  ne 
peuvent  préciser  clairement  ni  ce  qu'est  la  loi  ni  ce  qu'est  le  fait  pendant  que  le 
pauvre  homme  illettré  du  fond  des  bois  est  laisi^é  à  lui  seul  par  le  bill  pour  se  former 
une  opinion.  S'il  se  trompe,  ce  bill  le  dépouille,  à  la  fois,  de  son  droit  et  de  son  bien  ! 
Echo  dit  que  le  bill  est,  dans  son  ensemble,  *'  d'une  nature  équitable."  Nous  répon- 
dons qu'il  est  exactement  aussi  *' équitable"  que  d'autres  mesures  qui  ont  émané  de 
la  même  source:  Quand  la  fontaine  est  corrompue  il  est  inutile  de  s'attendre  à  avoir 
de  l'eau  pure.  Le  bill  de  naturalisation  du  procureur  général  est  exactement  aussi 
*' équitable"  que  son  bill  de  la  voirie  <|ui  était  destiné  à  violer  le  pouvoir  royal  et 
dépouiller  de  leur  propriété  quelques  individus  établis  sur  la  route  principale  afin  de 
faire  des  routes  pour  le  bénéfice  de  toute  la  province,  mesure  si  bien  appelée  par  M. 
G.  Hamilton:  ''Bill  du  vol  de  grand  chemin."  Il  est  également  aussi  *' équitable" 
que  son  bill  de  répartition  qui  taxait  une  acre  de  terre  vierge  dans  les  parties  les  plus 
i*eoulées  de  la  province  et  évalué  à  de  6d.  à  Is.  sur  le  même  pied  qu'une  acre  de  terre 
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dans  la  partie  la  plus  cultivée  et  la  plus  désirable  et  évaluée  à  de  50  la.  à  100  loaie  ! 
Quoi  1  M.  Bcîio,  est-ce  juste,  e<it-ce  "  éauitable"  de  réduire  des  sujets  reconnuK  depuis 
un  demi-siècle  au  rang  des  aubains  de  i'ao  dernier  et  cela  quand  ces  sujets  sont 
obligés  de  se  soumettre  à  des  exigences  pénibles?  Est-ce  '* équitable"  de  forcer  les 
hommes  qui  ont  marché  à  travers  les  champs  ensanglantés  et  couverts  des  débris  du 
massacre  (plusieurs  n'ayant  ni  bottes  ni  cnaussettes  aux  pieds),  lors  de  la  dernière 
guerre;  des  hommes  qui  ont  prouvé  leur  allégeance  à  la  gueule  du  canon  et  à  la 
pointe  de  la  bayounette;  des  hommes  qui  ont  hcellé  le  pacte  de  leur  allégeance  avec 
leur  sanç  et  l'ont  attesté  par  la  perte  d'une  jambe  ou  d'un  bras;  des  hommes  sans 
l'inébranlable  allégeance  et  sans  1  intrépide  valeur  desquels,  le  gouvernement  britan- 
nique ne  posséderaient  pas  aujourd'hui  un  pied  de  teriain  dans  le  Haut-Canada  d'où 
il  pourrait  chasser  un  aubain;  oui,  est-ce  **  équitable",  est-ce  juste,  disons-nous,  de 
forcer  de  tels  hommes  de  b'abaisser  à  donner  une  preuve  de  plus  de  leur  allégeance 
côte  à  côte  avec  des  aubains  qui  sont  arrivés  Tan  dernier  et  dont  plusieurs  prêteraient 
le  serment  et  le  briseraient  ensuite  pour  un  pain  d'épices?  Non,  pareille  conception 
de  la  justice  ne  pourrait  jamais  entrer  dans  l'esprit  de  n'importe  qui  excepté  de  quel* 
que  mercenaire  dégradé  dont  les  idées  d'  *'  équité  "  sont  gouvernées  par  le  caprice  de 
ses  maîtres  tout  comme  la  girouette  qui  n'a  aucun  point  fixe  et  se  trouve  tout  le  temps 
contiôlée  par  le  vent  Nous  nous  imaginons  voir  un  vétéran  de  la  milice  organisée 
veuf  d'un  bras,  le  corps  décrépit  et  sans  forces  debout  dans  un  groupe  d'aubains  en 
face  de  l'un  dc6  pères  de  la  question  des  aubains  dans  la  petite  York  tenant  à  la  main 
l'éou  pour  payer  son  certificat.  Il  fronce  les  sourcils  d'un  guerrier  à  la  vue  de  quelque 
corpulent  favori  de  la  bureaucratie  qui,  bien  qu'ayant  lui  le  champ  de  bataille  de 
York,  siège  comme  commissaire  pour  recevoir  son  écu  pour  un  certiticat  sur  un  bout 
de  papier,  deux  pouces  par  six— et  lui  parle  ainsi  :  "Monnieur,  si  moi«  mes  compa- 
gnons d'arroe!>  et  mes  concitoyens,  nous  avions  tourné  le  dos  à  l'ennemi  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil  comme  cela  vous  est  arrivé,  il  ne  serait  pas  aujourd'hui  de  votre 
pouvoir  de  nous  dégrader  ainbi  en  nous  mettant  au  même  rang  que  les  aubains 
d*hier  et  exigeant  de  nous  de  nouveaux  engagements  de  fidélité  envers  notre  Eoi  et 
notre  payn,  qui  sont  légers  comme  l'air  comparés  à  ceux  que  nous  avons  déjà  donnés. 
Je  suis,  Monsieur,  obligé  par  la  main  de  fer  de  la  nécessité  de  me  soumettre  à  vos 
injustes,  inutiles  et  dégradantes  exigences  parce  qu'en  défendant  mon  £oi  et  mon 
pays  j'ai  p<»rdu  ce  bras  avec  lequel  j'aurais  pu  gagner  mon  pain  sur  une  terre  étran- 
gère   et  voilà  ma  récompense.    Mais  j'enseignerai   une  autre  doctrine  à  mes 

enfants  ;  je  les  enverrai,  pour  devenir  citoyens,  dans  un  pays  où,  quand  ils  auront 
été  reconnus  sujets  en  temps  de  guerre  et  auront  rempli  leni*s  devoirs  de  vétérans,  ne 
seront  jamais  appelés  à  s'enregistrer  comme  aubains  en  temps  de  paix  au  péril  de  tout 
ce  qu'ils  possèdent."  Tel  est  le  langage  que  nous  pourrions  nous  attendre  à  voir 
tenir  par  tout  homme  d'honneur  ou  de  probité. 

Mais  le  Guckoo  (dont  les  facultés  do  raisonnement  ne  purent  tenir  bon  contre 
'^  sa  bonne  vieille  grand'mère"  loraqu'ellc  était  dans  sa  seconde  enfance)  dit:  il  y  a 
beaucoup  d'étrangers  dans  la  Grande-Bretagne  qui  dépensent  la  fieur  de  leurs  ans  au 
service  de  Sa  Majesté,  dont  plusieurs  ont  servi  sous  tous  les  climats  et  ontété  blessés 
à  tous  les  membres,  et,  cependant  pas  un  d'eux  n'est  admis  à  exercer  les  droits  que  ce 
btll  a  pour  but  de  conférer  aux  aubains  dans  cette  province.  Nous  répondons 
que  ces  personnes  n'ont  pas  les  titres  que  possède  la  population  do  cette  colonie,  dont 
la  situation  n'a  aucun  parallèle  dans  l'histoire  ancienne  ou  moderne.  On  ne  peut 
considérer  les  officiers  et  les  soldats  auxquels  il  est  fait  allusion  que  comme  des 
mercenaires  dont  le  métier  était  do  porter  les  armes  et  qui  étaient  prêta  à  être 
employés  par  n'importe  qui  les  payait  mieux  s«^ns  aucune  intention  d'établir  domi- 
cile ou  de  jouir  des  droits  civils  dans  aucun  pays.  Mais  le  peuple  de  cette  province, 
qui  doit  être  atteint  par  la  loi  projetée  vint  ici,  la  plupart  sous  rimpi*e66ion  qu'ib 
étaient  dès  lors  des  sujets  de  naissance,  et  tous,  qu'ils  allaient  devenir  sujets  et  jouir 
à  jamais  comme  tels  de  leurs  droits  et  privilèges  en  prêtant  simplement  serment 
d'allégeance  et  en  résidant  sept  ans  dans  la  province,  conditions  qui  furent  les  seules 
exigées  d'eux  par  les  lois  et  coutumes  doce  pays.  Ainsi,  quand  la  guerre  fut  déclarée 
et  ordre  donné  à  tous  les  aubains  de  quitter  (e  pays  par  une  proclamation  de 
l'immortel  Brock,  ces  gens,  se  regardant  comme  des  sujets,  se  joignirent  à  l'armée 
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britanoiqae,  non  comme  des  mercenaires  pour  la  paye  qu'ils  devaient  recevoir  mais 
comme  de  loyaux  sujets  britanniques,  offrant  volontairement  leurs  fidèles  services  pour 
la  défense  de  leur  Roi,  de  leur  pays  et  de  leurs  droits  et  privilèges.  Ces  di*oits  et  pri- 
vilèges leur  seront-ils  maintenant  arrachés  par  des  décrets  indignesdu  caractère  de  telles 
gens,  des  décrets  préparés  par  les  mauvais  desseins  de  leurs  ennemis  politiques.  Fasse  le 
Ciel  que  non.  Qu'ils  envoient  leurs  requêtes  sans  délai;  qu'ils  payent  en  signant 
Fécn  (qui  devait  payer  leur  certificat)  afin  do  défrayer  les  dépenses  de  deux  ou  trois 
agents  ;  que  leur  cause  vienne  ain^ii  franchement  et  en  temps  devant  la  Législature 
Impériale,  et  ils  n'auront  rien  à  craindre.  Le  travail  pratique  est  déjà  commencé 
>ur  la  rue  Yonsce  où,  dit-on,  presque  tous  signent,  et  quelques-uns,  au  meeting  de 
York,  ont  payé  $5,  d'autres  $6  pour  payer  les  dépenses. 


Note  C. — N^  7. — Requête  oontbb  le  bill  de  natubalisation  du 

PaOOUBBUB  QÈSÈRAL. 

{Archives,  série  Q,  vol  345-1,  p.  169.) 

Aux  honorables  chevaiiet*s,  citoyens  et  bourgeois  représentant  les  Communes  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  réunis  en  Parlement. 

La  requête  des  soussignés,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  par  naissance 
ou  descendance  britannique  ou  par  naissance  on  descendance  britannique-américaine, 
etc.,  habitants  du  la  province  du  Haut-Canada  dans  l'Amérique  Britannique  du 
Nord 

EXPOSE  humblement: 

Que  nous,  vos  requérants,  ayant  confiance  dans  les  droits  bien  connus  des 
Anglais,  droits  auxquels  nous  dédirons  pleinement  participer,  demandons  humble- 
ment la  permission  de  représenter  que  rien  moins  que  la  plus  cruelle  affliction 
n'aurait  pu  nous  amener  à  solliciter  votre  intei*vention  en  notre  faveur.  Nous 
passons  sous  silence  les  nombreux  griefs  qui  ont  depuis  longtemps  requis  redresse- 
ment et  qui  ont  continué  à  augmenter  dans  cette  colonie,  au  mépris  de  l'opinion 
publique  bien  que  celle-ci  ait  été  fréquemment  et  fortement  exprimée.  Mais  aujour- 
d'hui une  politique  malheureuse  étend  un  voile  de  tristesse  sur  toute  la  face  du  pays 
et  menace  une  grande  partie  de  vos  requérants  de  la  destruction  de  leurs  droits  les 
plus  précieux  et  les  plus  anciens  à  moins  qu'ils  se  soumettent  aux  conditions  lee 
plus  humiliantes  pour  le  caractère  dont  ils  ont  joui  si  longtemps  en  paix  et  qu'ils 
ont  loyalement  défendu  en  temps  de  guerre.  Une  grande  partie  de  nos  habitants  se 
compose  de  personnes  qui,  après  la  paix  de  1783,  vinrent  en  grand  nombre  des 
Etats-Unis  d'Amérique  dans  notre  province,  4  la  connaissance  et  avec  l'approbation 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

La  plupart  de  vos  requérants  sont  de  cette  classe  et  ont  été  depuis  le  premier 
établissement  d'Ontario,  admis  et  Hans  ces^e  considérés  comme  ayant  droit  à  tous  les 
droits  et  privilèges,  et  soumis,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  à  tous  les 
devoirs,  responi^abilités  et  obligations  de  sujets  britanniques  de  naissance.  Leur 
confiance  ne  reposait  pas  uniquement  sur  la  foi  des  proclamations  ;  non  plus  que 
sur  l'interprétation  régnante  et  (jusqu'à  récemment)  incontestée  de  la  loi  en  faveur 
de  leur  allégeance  ;  non  plus  sur  la  fréquente  reconnaissance  de  leurs  droits  par  la 
législature  provinciale;  mais  ils  croyaient  que  le  statut  3U,  Geo.  3.,  cb.  27,  passé  par 
le  Parlement  britannique  expre:it«ément  pour  les  attirer  dans  les  territoires  de  Sa 
Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord,  leur  accorderait  infailliblement,  dans  la  jouissance 
de  leur  liberté,  une  sécurité  qu'aucune  autorité,  à  moins  que  ce  fût  un  statut,  pouvait 
violer  ou  troubler.    Dans  toutes  les  transactions  civiles  dans  la  province,  ils  ont 
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invariablement  ^té  oonsidéréa  comme  sujets  britanniques;  ils  ont  pris  et  passé  des 
terres  par  concession,  achat,  oession,  mariage  et  héritage;  une  très  grande  partie 
des  terres  cultivées  de  la  province  est  maintenant  possédée  ou  l'a  été  ou  a  été  trans- 
férée par  eux  sans  (jusqu'à  tout  récemment)  que  leur  habileté  lé^le  à  agir  ainsi  soit 
mise  en  doute  ;  ils  ont  été  nommés  à  différents  postes  de  confiance  et  d'honneur  sons 
le  gouvernement  colonial;  ils  ont  servi  de  bon  cœur  dans  la  milice,  ausbi  bien  en 
temps  de  paix  que  durant  la  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et 

Plusieurs  d'eux  reçoivent  depuis  cette  époque  la  pension  britannique  à  cause  des 
lessures  reçues  dans  ce  grave  conflit;  ils  ont  constamment  été  admis  à  siéger  dans 
la  législature  provinciale  et  divers  statuts  de  la  province  (particulièrement  le  54e 
Geo.  III,  ch.  I Y  )  ont  été  adoptés  sur  l'entente  qu'ils  étaient  pour  toutes  fins  que  de 
droit  sujets  britanniques.  Ils  se  sont  identifiés  pour  tons  les  rapports  de  la  vie 
sociale  aux  autres  habitants  de  la  province,  et  ils  ont  contribué  par  leur  indu«ttrie 
au  bon  ordre,  à  la  tranquillité  et  prospérité  de  la  province,  ain^i  que  par  leur  bra- 
voure et  leur  loyauté  reconnues  ils  en  ont  augmenté  la  sécurité.  Ils  ont  prouvé 
combien  ils  appréciaient  les  droits  dont  ils  ont  joui  depuis  si  longtemps  et  jusqu'à 
quel  point  ils  ont  titre  à  la  confiance,  à  la  protection  et  aux  soins  du  gouvernement 

Î>a8  la  fidélité  avec  laquelle  ils  sont  restés  attachés  au  drapeau  de  la  Couronne  durant 
a  récente  guerre,  alors  qu'un  ennemi  puissant  pénétrait  an  centre  du  pays  et  r:iva- 
geait  villes  et  villages  par  le  feu,  le  fer  et  la  rapine. 

Dans  ces  circonstances,  ils  espèrent  sincèrement  que  le  gouvernement  impérial 
ne  les  considérera  jamais  autrement  que  comme  sujets  britanniques.  Si,  toutefois, 
à  la  huite  de  nouvelles  interprétationn  de  la  loi,  les  droits  civils  dont  ils  jouissent 
depuis  longtemps  étaient  contestés  devant  les  tribunaux,  ils  espèrent,  et  même 
croient  fermement  qu'une  loi  générale  serait  adoptée  pour  éiablier  d'une  manière 
simple,  compréhensible  et  au  delà  de  tout  doute  les  droits  qui  ont  été  confirmés  par 
la  jouissance  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 

A  leur  grande  mortification,  ils  constatent  que  le  gouvornement  provincial  a  mis 
un  obstacle  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Chambre  d'Assemblée  par  certaines 
dépêches  prescrivant  la  nature  du  remède  à  être  appliqué  et  comportant  du  refus  de 
sanction  royale  à  toute  mesure  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ces  instructions.  Sons 
le  coup  de  cette  influence  indue  (du  moins  c'est  ainsi  que  vos  requérants  la  consi- 
dèrent) la  Chambre  d'Assemblée,  après  un  long  débat  (pendant  lesquels  les  membres 
furent  également  divisé<«  durant  plusieurs  jours)  a  ennn  offert  d'adopter  une  loi  en 
vertu  d'un  acte  récent  du  Parlement  impérial  et  conforme  aux  dites  instructions, 
laquelle  imposerait  à  la  majorité  de  vos  requérants  des  conditions  pénibles  à  leurs 
sentiments,  dangereuses  pour  leurs  intérêu  et  complètement  contraires  aux  instruc- 
tions préalablement  données  sur  le  sujet  par  le  gouvernement  impérial  et  transmise» 
par  le  comte  deBathurst  en  date  du  22  juillet  1825.  Cette  loi,  telle  que  maintenant 
passée,  divisa  b\  longtemps  les  membi*es  de  TAnsemblée  en  deux  parties  égales  qu'il 
y  eut  vote  attaché  en  comité  de  toute  la  Chambre  et  la  même  chose  à  la  Chambre 
pendant  toute  une  semaine.  Durant  cet  embargo  la  motion  pour  faire  recevoir  le 
rapport  du  comité  sur  la  dite  loi  fut  rejetée  quatre  fois  par  la  voix  prépondérante  de 
l'Orateur  et  la  motion  pour  la  troisième  lecture,  une  fois  rejetée  de  la  même  manière, 
fut  cependant  remise  sur  l'ordre  du  jour  et  finalement  adoptée  sans  autre  amende- 
ment. 

Par  cette  loi  plusieui*s  de  vos  requérants  qui  ont  vécu  dans  cette  province  comme 
de  bons  et  loyaux  sujets  britanniques  depuis  près  de  40  ans,  sont  oblligés  de  s'enre- 
ffistrer  comme  aubains  avant  de  pouvoir  exercer  davantage  les  droits  civils  dont  ils 
jouissent  depuis  longtemps.  Cet  article  est  considéré  par  vos  humbles  requérants 
comme  des  plus  humiliants  pour  eux.  Quoique  les  aubains  soient  de  prime  abord 
i-egardés  avec  suspicion  dans  tous  les  pays  et  soumis  à  des  règlements  de  précaution, 
lesquels  proviennent  de  sentiments  visant  à  la  sécurité  ou  découlant  de  la  jalousie, 
cependant  les  personnes  qui  ont  été  reconnues  comme  sujets  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  qui  ont  joui  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  se  rattachent  à  cette  qualité  et 
qui  se  sont  loyalement  offerts  pour  la  défense  de  ces  préi'ogatives  en  temps  de  danger 
ne  peuvent  qu'être  humiliées  et  indignées  à  la  pensée  que  ces  mesures  peuvent  leur 
être  appliquées.    Les  sentiments  de  plusieurs  de  vos  requérants  sont  deplusgrié- 
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vement  blessés  par  le  fait  que  la  loi  ptojetée  les  oblige,  inêhie  en  les  exposant  à  aoe 
rnine  complète,  de  se  présenter  en  qualité  d'étrangers  pour  réaffirmer  cette  allé- 
geance qu'ils  ont  ft-équemment  déclarée  sous  serment  et  scellée  de  leur  sang  en  défen- 
dant la  province  contre  Tennemi  envahisseur.  Par  ces  déclarations  iU  obtiendront 
des  droits  politiques  dans  le  Hau^Canada,  mais  par  le  fait  môme  ils  reconnaîtront 
avoir  été  traîtres  à  leur  pays  natal  pour  avoir  porté  les  armes  contre  Ini  pendant  la 
dernière  guerre.  Il  est  de  plus  très  humiliant  pour  eux  de  considérer  que,  s'étant 
ainsi  humiliés,  ils  ne  deviendront  cependant  sujets  britanniques  que  dans  le  Haut- 
Canada,  et  que,  lorsqu'ils  se  transporteront  dans  d'autres  domaines  de  Sa  Majesté,  ils 
devront,  conformément  à  la  loi  proposée,  reprendre  la  position  d'aubains,  tandis  que 
s'il  leur  arrivait  de  voyager  à  travers  les  Etats-Unis  d'Amérique,  leur  renonciation 
universelle  d'allégeance  les  condamne  comme  traîtres  et  les  couvre  de  confusion. 
Ainsi,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  aillent,  ils  se  trouvent  exposés  au  mépris.  Tandis 
que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  ont  le  droit  de  prêter  le  serment  d'allégeance  à  un 
autre  pouvoir  et  d'en  retirer  les  avantages  commerciaux  et  autres  qui  peuvent  en 
résulter,  ils  sont,  en  quelque  sorte,  emprisonnés  dans  le  Haut-Canada  et  ne  peuvent, 
en  vertu  de  la  loi  projetée,  jouir  des  droiu  et  privilèges  de  sujets  britanniques  au  delà 
de  ses  limites — qui  aurait  même  pour  effet  de  les  exclure  du  droit  de  navigation  sur 
les  canaux  et  autres  voies  de  navigation  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal  dans  le 
Bas-Canada,  lequel  est  le  premier  marché  pour  les  produits  de  cette  province.  Donc, 
dans  le  Haut-Canada,  ils  sont  condamnés  à  se  faire  enroffistror  dans  un  livre  qui  leur 
imprime  un  stigmate  entre  tous  les  autres  habitants  et  donne  à  l'ennemi,  en  cas  d'in- 
vasion future,  un  index  qui  lui  permettra  de  distinguer  ceux  qui  (d'après  les  lois 
municipales  des  envahisseurs),  ne  sont  dignes  que  du  gibet. 

Bn  même  temps  qu'il  sont  obligés  de  s'enregistrer  comme  nouveaux  sujets,  ils 
ioot  obligés,  d'après  la  loi  projetée,  de  renoncer  pour  toujours  à  toute  allégeance  à 
tout  antre  État  ou  pouvoir,  ce  qui  précisément,  d'après  un  rapport  de  l'honorable 
Conseil  législatif  de  cette  province,  hur  cette  même  question,  l'an  dernier,  a  été 
déclaré  non  conforme  aux  sentimentë  d'honneur,  et  digne,  tout  au  plus,  des  rebuts  de 
la  société. 

Finalement,  bien  que  la  loi  projetée  soit  présentée  comme  ayant  pour  but  de  les 
soulager  des  embarras  qu'ils  rencontrent,  elle  comporte,  en  i-éalité,  un  article  pénal 
très  dur,  car  seront  luinés  tous  ceux  qui  ne  se  plieront  pas  à  ses  stipulations.  Il 
serait  impossible  à  vos  requérants  d'énuméi*er  les  causes  nombreuses  qui  peuvent 
conduire  à  cette  éventualité.  Cependant,  une  de  celles  qui  peuvent  se  présenter 
fréquemment — dans  l'opinion  de  vos  requérants— proviendra  du  fait  qu'un  grand 
nombre  des  personnes  soumises  à  le  loi  projetée  sont  des  descendants  d'Allemands, 
complèteBient  ignorants  delà  langue  anglaise,  et  qui  ayant  joui  paisiblement  de 
leurs  droits  et  privilèges  depuis  HO  et  40  ans,  suivant  les  occupations  paisibles  de 
l'agriculture  dans  une  région  éloignée  et  très  peu  peuplée,  ne  sauraient,  à  cette 
époque  éloignée,  être  convaincus  de  la  nécessité  de  se  conformer  à  de  pareilles  for- 
malités. Telle  mesure  deviendrait-elle  loi  dans  cette  province,  qu'une  grande  majo- 
rité de  ces  gens  seraient  privés  de  leurs  droits  civils  parce  qu'ils  négligeraient  de  ne 
conformer  à  ses  exigences.  Et,  de  plus,  ils  seraient  dépouillés  des  fermes  qu*ils  cul- 
tivent depuis  si  longtemps. 

Vos  humbles  requérants  défient  les  autorités  officielles  au  Canada,  d'indiquer 
quoi  que  ce  soit  dans  leur  conduite  depuis  les  premiers  établissements  dans  cette 
province  qui  puisse  justifier  cette  cruauté  extrême  à  leur  égard  et,  conséquemment, 
ils  prient  très  humblement  votre  Honorable  Chambre  d'intei*venir  en  leur  faveur, 
afin  que  la  sanction  royale  ne  soit  pas  donnée  à  la  dite  loi  ;  et  qu'il  plaise  à  votre 
Honorable  Chambre  de  passer  une  loi  confirmant  les  usages  consacrés  par  un  demi- 
siècle,  laquelle  accorderait  à  vos  humbles  requérants  sans  humiliation  les  libertés 
civiles  dont  ils  jouissent  depuis  longtemps,  pour  lesquelles  ils  ont  combattu  et  versé 
leur  «sang,  et  pour  lesquelles  ils  sont  prêts  à  combattre  de  nouveau  avec  zèle. 

Et  vos  humbles  requérants,  comme  il  est  de  leur  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 
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Note  C. — N®  8. — Sir  P.  Maitland  X  lord  Bathurst. 

(Archives,  Urie  Q,  vol.  344-1,  p.  46.) 

Haut-Canada, 

York,  3  mars  1827. 

MiLORD, — J*ui  rhonnenr  de  sonroettre  à  Votre  Seigneario  deux  lois  qaî  ont  été 
adoptées  par  le  Conseil  législatif  et  T Assemblée  de  cette  province  au  cours  de  la  der- 
nière session — l'une  d'elles,  coneernant  la  naturalisation,  est  nécessairement  réservée 
en  attendant  avis  du  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  conformément  aux  stipulations  du 
statut  impérial  de  Tan  dernier;  l'autre,  confirmant  les  titres  aux  immeubles  prove- 
nant des  anbains,  que  j'ai  également  réservée  parce  que  la  dépêche  de  Votre  Seigneu- 
rie, en  date  du  31  août,  semblait  l'exiger,  et  aussi  parce  que  le  but  de  cette  mesure 
est  d'une  grande  importance  pour  les  habitants  de  ce  pays. 

En  sus  des  copies  de  ces  mesures  grossoyées  sur  parchemin,  j'annexe  à  cette 
présente  dépêche  une  autre  copie  portant  en  marge  dos  commentaires  faits  par  le 
procureur  général  et  qui  expliquent  certains  articles.  J'envoie  aussi  une  copie  de 
la  dépêche,  en  date  du  31  août,  que  m'a  adressée  Votre  Seigneurie,  afin  que  toute  la 
question  puisse  facilement  se  présenter  à  Votre  Seigneurie  d'un  seul  coup. 

La  mesure  pourvoyant  à  ta  naturalisation  de  certaines  personnes  résidant  dans 
la  province  lors  du  passage  de  l'Acte  impérial  do  la  dernière  session  et  qui  n'ont  pas 
aujourd'hui  de  titre  légal  à  être  considérées  comme  des  sujets  de  Sa  Majesté,  a  ren* 
contré  une  forte  opposition  dan»  la  Chambre  d'Assemblée,  où  elle  a  donné  Heu  à  un 
long  débat  et  finalement  a  été  adoptée  par  une  majorité  de  quatre.  Le  Conseil  légis- 
latif ne  proposa  aucune  modification  à  cette  mesure. 

En  comparant  ses  stipulations  avec  les  instructions  que  Votre  Seigneurie  m'a 
envoyées,  et  auxquelles  je  fais  allusion  plus  haut,  on  verra  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence substant  elle  entre  cette  mesure  et  celle  que  Votre  Seigneurie  avait  en  vue 
comme  étant,  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  plus  apte  à  procurer 
la  protection  désirée.  Les  raisons  et  l'étendue  de  toute  différence  sont  expliquées 
au  coui*s  des  remarques  du  procureur  général,  et  comme  je  désire  voir  régler  défini- 
tivement cette  question,  j'espère  que  la  mesure  paraîtra  snflisamment  conforme  aux 
sentiments  qui  animent  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  qu'elle  nous  sera  prompte» 
ment  renvoyée  munie  de  la  sanction  de  Sa  Majesté. 

L'urgente  nécessité  d'avoir  une  loi  de  ce  genre  est  bien  connue  de  Votre 
Seigneurie.  Les  nombreuses  adresses  qui  m'ont  été  adressées  l'an  dernier  et  qoi 
ont  été  transmises  à  Votre  Seigneurie  montraient  le  désappointement  du  peuple  à  la 
vue  des  obtacies  qu'on  oppone  en  s'obstinant  à  désirer  de  substituer  une  loi  déclara* 
toire  vraiment  inadmissible  le  remède  plus  opportun  et  plus  efficace  qui  est  proposé. 
Ces  adresses  expriment  aussi  la  confiance  du  peuple  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  persistera  à  vouloir  obtenir  pour  eux  l'aide  que  requiert  leur  situation. 

Jusqu'à  tout  récemment  aucune  opinion  contraire  ne  m'a  été  exprimée  par 
quelque  groupe  de  la  population. 

Avant  la  réunion  de  la  Législature  cette  année  et  avant  que  la  dépêche  de  Votre 
Seigneurie,  en  date  du  31  août,  n'eût  été  rendue  publique,  il  me  fut  présenté  une 
requête  dont  j'annexe  une  copie  à  ma  présente  dépêche.  Elle  était  signée  par 
plusieurH  des  plus  respectables  habitants  de  cette  province,  des  gens  qui  ont  long- 
temps résidé  ici  et  qui-^comme  Votre  Seignerie  le  verra — demandent  d'être  nato- 
ralisés  en  prêtant  le  sermant  d'allégeance  et  en  ayant  leurs  noms  enregistrés  ches  le 
grffier  de  la  paix,  conditions  qui  sont  pratiquement  les  mêmes  que  colles  requises 
par  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie. 

On  a  présenté  une  autre  requête  à  l'Assemblée  Législative  dut*ant  la  session  et 
après  que  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie,  communiquée  par  moi  à  l'Assemblée,  eût; 
été  publiée.  Parlant  des  conditions  proposée.<4  dans  cette  dépêche  les  requérants  en 
expriment  leur  entière  satisfaction  et  demandent  qu'une  loi  soit  passée  conformé- 
ment aux  sentiments  connus  de  Sa  Majesté. 
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Tel  est,  j'en  suis  oonvainou,  le  désir  de  tous  ceux  que  Ton  a  laispé  se  former 
d'eux-mêmes  une  opinion,  et  je  ne  doute  aucunement  que  la  grande  masse  du  peuple 
attend  avec  impatience  mais  avec  une  parfaite  confiance  dans  le  gouvernement, 
Teffet  de  cette  mesure  qui  les  concerne  tant. 

Au  cours  du  débat  sur  la  mesure,  on  s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour  faire 
signer  dans  tous  le  pays  des  requêtes — dont  plusieurs  ont  été  représentées  à  la 
Législature— par  des  personnes  que  cette  mesure  ne  regardait  aucunement  et  par 
plusieurs  qui  étaient  sans  doute  dans  Tignoranee  des  faits  et  avaient  été  sciemment 
trompées  quant  aux  fins  de  la  mesure  débattue  et  à  la  nature  de  ses  stipulations.  Je 
regrette  ces  efforts  qui  durent  encore  grâces  aux  conseils  de  quelques  individus  qui 
voient  avec  répugnance  à  la  veille  d'être  réglée  une  question  qu'ils  ont  fort  peu  géné- 
reusement essayé  de  faire  servir  de  prétexte  aux  démonstrations  les  plus  bruyantes 
et  à  l'excitation  populaire.  Ils  peuvent  amener  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  se 
demander  si  vraiment  on  peut  sans  danger  et  avec  à-propos  conférer  les  droits  de 
sujets  de  naissance  à  des  personnes  qui  paraissent  refuser  ae  les  acquérir  à  des  con- 
ditions si  raisonnables. 

Mais  j'ai  confiance  que  Votre  Seigneurie  pensera  comme  moi  qu'un  remède  qui 
est  requis  et  mérité  par  une  nombreuse  et  très  méritoire  partie  de  notre  population 
ne  devrait  pas  lui  êire  refusé  à  cause  de  l'opposition  déraisonnable  faite  par  d'autres 

Srens  qui,  s'ils  font  erreur  dans  une  affaire  si  simple,  montrent  qu'ils  sont  de  trop 
aciles  instruments  entre  les  mains  d'hommes  dangereux  ;  si,  d'un  autre  côté,  ils 
soupçonnent  d'eux-mêmes  quelquu  but  caché  dans  une  mesure  clairement  destinée 
pour  leur  seul  bien,  on  doit  avouer  qu'ils  n'ont  mérité  aucunement  la  protection 
qu'ils  ont  dans  le  passé  reçue  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  suis  amené  à  faire 
ces  remarques  parce  que  j'apprends  par  les  journaux  que  l'on  n'épargne  aucun  ef- 
fort pour  obtenir  dos  signatures  à  une  requête  contre  la  sanction  de  fa  mesure.  Si 
ces  efforts  devaient  réussir,  et  les  représentations  faites  être  de  nature  à  leur  valoir 
d'être  sérieusement  pris  en  considération  et  à  amener  Yoti*e  Seigneurie  à  avoir  des 
doutes  sur  les  sentiments  qui  les  ont  déterminés,  je  ne  sais  de  quel  feçon  on  pourrait 
mieux  traiter  les  requérants  qu'en  laissant  la  mesure  entrer  de  suite  en  vigueur  pour 
la  plus  grande  protection  de  tous  ceux  qui  la  désirent  et  d'exempter  de  ses  effets,  par 
une  courte  loi  passée  au  parlement  impérial,  tous  ceux  qui  par  requête  ont  montré 
leur  répugnance  pour  cette  mesure,  confirmant  leura  titres  de  propriété  de  terre  et 
leur  laissant  le  droit  de  demander  par  bill  privé  l'admission  et  la  jouissance  des 
autres  droits  de  sujets  de  naissance;  on  pourrait  exiger  que  ces  bills  privés  soient 
précédés  d'une  recommandation  par  le  gouvernement  et  pourraient  être  passés  on  la 
forme  qui  plairait  au  gonvern<)ment  de  Sa  Majesté  d'approuver. 

Je  ne  veux  d'aucune  manière  conseiller  d'établir  des  distinctions  qui  auraient 
infailliblement  pour  conséquence  de  rendre  l'opposition  déraisonnable  que  font  ces 
personnes  fort  embarrassantes  pour  elles-mêmes,  et  je  soutiens  que  c'est  là  une  alter- 
native beaucoup  plus  juste  et  désirable  que  de  permettre  à  leur  opposition  de  venir 
contrecarrer  les  intérêts  do  tous  ceux  qui  reconnaissent  Tesprit  do  justice  du  gou- 
vernement et  désirent  pio6ter  de  suite  de  l'aide  préparée  pour  eux. 

En  revoyant  ma  dépêche  du  1er  mars  dernier  sur  ce  sujet  et  aux  pièces  qu'elle 
renferme,  Votre  Seigneurie  trouvera  que,  comprenant  que  les  instructions  qu'elle  me 
donnait  m'auraient  autorisé,  et  désireux  ainsi  que  chaque  membre  de  mon  gouverne- 
ment d'accorder  aux  conditions  les  plus  convenables  l'aide  le  plus  prompt  et  le  plus 
complet,  j'aurais  dû  cont>entir  Tan  dernier  à  une  mesure  pourvoyant  à  la  naturalisa- 
tion de  toutes  les  personnes  établies  dans  cette  province  sans  tenir  compte  de  la 
longueur  de  leur  séjour,  sans  exiger  de  serment  ou  d'enregistrement  do  noms  et 
sans  une  déclaration  que  leur  allégeance  à  un  Etat  étranger  doit  être  reconnue  ou 
reniée. 

On  déclare  aujourd'hui  qu'aucune  opposition  n'aurait  été  suscitée  à  une  mesure 
de  ce  genre  bien  que  j'ignore  quel  degré  de  foi  il  faut  mettre  dans  cette  assertion 
quand  il  est  certain  que  les  mêmes  efforts  ont  été  tentés  l'an  dernier  pour  rendre 
cette  mesure  inacceptable  au  peuple  que  ceux  employés  aujourd'hui  pour  soulever  les 
préjugés  contre  l'acceptation  de  celle  qui  a  été  recommandée  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 
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J'apprends  maintenant  que  les  Ktipnlatioos  de  la  mesure  contre  laquelle  on  vea 
exciter  le  mécontentement  sont  snrtoat  celles  qne  le  gouvernement  da  Boi,  aprè 
examen  de  toute  Taffaire,  a  jugé  raisonnable  et  urgent  d'exiger,  stipulations  qne 
j'aurais  consenti  (peut-être  i  tort  d'après  Yotre  Seigneurie)  à  émettre,  mais  que  je 
ne  peut  considérer  en  justice  et  en  raison  autrement  que  de  nature  à  plaire.  Ces 
stipulations  sont  telles,  en  effet,  que  l'opposition  inattendue  dirigée  contre  elles  ne  fait 
qu  en  démontrer  plus  fortement  l'à-propos. 

Les  stipulations  pour  l'enregistrement  Pont  rendu  s  aussi  faciles  que  possible  à 
l'intéressé  et  sont  combinées  de  fhçon  à  lui  permettre  d'avoir,  sans  frais,  un  titre  irré- 
fragable de  sou  droit  à  être  considéré  comme  sujet. 

Le  serment  d'allégeance  est  le  serment  ordinaire  que  personne  ne  devrait  répu- 
gner à  prêter  et  qui,  d'ailleurs,  doit  l'avoir  déjà  été  par  plusieurs  des  intéressés. 

La  déclaration  contenue  dans  le  second  article  ne  fait  qu'exprimer  un  sentiment 
que  devrait  avoir  toute  personne  qui  ne  recherche  pas  neulement  le  droit  d'avoir, 
de  posséder  en  propriété,  mais  encore  celui  d'exercer  tout  droit  et  privilège  politique. 

Le  but  de  chacune  de  ces  stipulations  doit  paraître  si  déraisonnable  au  gouver^ 
nement  de  Sa  Majesté  que  je  regrette  beaucoup  l'effet  que  l'insistance  à  pousser 
pareilles  objections  peut  avoir  en  créant  une  opinion  défavorable  pour  la  partie  amé- 
ricaine de  notre  population  et  en  produisant  l'impression  que,  pendant  qu'ils  récla- 
ment le  droit  en  commun  avec  les  citoyens  nés  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  de 
jouir  librement  des  effets  de  tout  acte  législatif  et  exécutif,  ils  nient  l'obligation  de 
maintenir  une  allégeance  absolue,  perpétuelle  et  indivise  au  souverain. 

Il  est  de  ftiit  que  cette  manière  de  penser  a  été  manifestement  avouée  par 
quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  donnés  le  plus  de  mal  pour  soulever  les  préjugés 
contre  la  mesure;  mais  Votre  Seigneurie  ne  sera  pas  lente  à  comprendre  que  si  je 
pouvais  supposer  que  cela  pût  de  quelque  façon  nous  aliéner  les  sympathies  des  per- 
sonnes qui  sont  venues  des  Etnts-Unis,  je  n'aurais,  pour  aucune  raison,  cru  qu'il  fût 
justifiable  de  ma  part  de  tenter,  comme  je  l'ai  fait,  de  leur  obtenir  sans  réserve  aucune 
les  droits  civils. 

Parmi  eux,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  vécu  de  20  à  30  ans  dans  la  province,  con- 
servant, pendant  ce  temps,  la  réputation  d'être  des  citoyens  paisibles,  obéissants  et 
loyaux.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  d'origine  hollandaise  ou  allemande  et,  de  concert 
avec  un  certain  nombre  de  quakers,  ils  ont  fondé  des  établissements  prospères.  Ou 
a  remarqué  leur  amour  du  travail  et  leurs  habitudes  rangées.  Il  est  vrai  qu'ils  ont 
été  ompêcbéa  par  leurs  principes  religieux  de  porter  les  armes,  mais  sous  tous  les 
rapports  leur  conduite  leur  a  attiré  la  faveur  et  la  bonne  opinion  du  gouvernement. 
Chez  les  autres,  il  y  en  a  qui  durant  la  dernière  guerre  se  sont  montrés  aussi  actift 
et  afissi  dévoués  pour  la  défense  du  pays  que  n'importe  quels  autres  citoyens  de  cette 
province.  Connaissant  ces  faits,  je  res^rette  beaucoup  que  les  fausses  représentations 
de  quelques  individus  dont  le  droit  à  être  écoutés  du  gouvernement  n'est  pas  suscep- 
tible de  beaucoup  de  commentaires  puissent  tendre  à  montrer  la  masse  des  intéressés 
sous  un  jour  autre  que  celui  qui  leur  revient  de  droit,  grâce  à  leur  bonne  conduite. 

Je  ne  puis  en  vérité  nier  que  durant  la  dernière  guerre,  il  y  a  eu  des  exceptions 
aux  titres  méritoires  dont  j'ai  parlé.  Il  n'était  que  naturel  que  cela  arriv&t;  il  n'en 
aurait  pas  été  autrement,  d'ailleura,  dans  aucun  autre  pays  et  chez  aucune  autre 
nation  placée  dans  des  circonstances  identiques.  C'est  très  probablement  la  connais- 
sance de  ce  tait  qui  a  amené  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  1815  à  donner  ins- 
truction de  restreindre  l'entrée  Tibre  des  colons  d'origine  américaine.  C'est  de  là 
qu'a  origine  dans  cette  province  l'agitation  sur  une  question  que  les  circonstances 
n'ont  pas  fait  surgir  dans  d'autres  colonies,  question  dont  la  discussion,  je  l'espère, 
sera  maintenant  finalement  et  principalement  enrayée. 

Je  me  permets  d'attirer  spécialement  l'attention  de  Yotre  Seigneurie  sur  la  copie 
ci-annexée  d'une  dépêche  de  Yotre  Seigneurie  adressée  au  président,  M.  Smith,  dès 
1817,  avec  le  rapport  du  procureur  général  sur  cette  dite  dépêche.  Ces  documents, 
avec  la  correspondance  qui  a  été  échangée  en  des  différentes  occasions  sur  le  sujet, 
et  tout  spécialement  le  15  mars  dernier  (avec  les  pièces  y  incluses),  dans  lesquelles 
les  différentes  phases  do  cette  question  étaient  établies,  montrerait,  j'en  ai  la  certi- 
tude, d'une  façon  absolument  satisfaisante,  les  égards  constants  du  gouvernement 
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pour  la  protection  des  colons  américains.  Ces  documents  serviront  aassi  à  montrer 
qae  même  avant  la  solennelle  décision  prise  par  T Angleterre  au  sujet  des  droits  des 
citoyens  américains,  le  gouvernement  tint  compte  de  leur  situation  et  ne  négligea 
aucun  moyen  de  supprimer  les  embarras  auxquels  ils  semblent  être  exposés. 

J*aioutem  que  si  dans  la  mesuré  maintenant  adoptée  il  y  a  quelque  chose  que 
Yotre  Seigneurie  peut  croire  injut^te  ou  quoi  que  ce  soit  qui  devrait  répugner  aux 
personnes  qui  doivent  en  retirer  bénéfice,  je  préférerais  que  de  grands  inconvénients 
existassent  que  de  la  voir  sanctionnée.  Mais  si  Votre  Seigneurie  ne  voit  aucune 
raison  de  croire  que  la  mesure  recommandée  par  Sa  Majesté  et  acceptée  par  Sa 
Majesté  soit  imprudente,  soit  inopportune,  il  est  vraiment  d'urgence  qu'elle  nous 
revienne  promptement  munie  de  la  sanction. 

D'ici  à  ce  que  cette  garantie  soit  donnée  les  propriétaires  de  biens-fonds  sont 
exposés  à  voir  contester  leurs  titres  de  propriétés,  comme  cela,  d'ailleurs,  est  arrivé 
dans  les  actes  publics  et  des  jugements  peuvent  être  émis  contre  eux  sans  qu'ils 

fwssent  être  légalement  renversés.  Puis  une  autre  élection  généittle  des  députés  de 
'Assemblée  qui  se  ferait  probablement,  si  la  question  restait  sans  eolution,  créerait 
un  soulèvement  d'une  force  assez  considérable  à  cause  des  objections  qui  s'ensui- 
vraient au  sujet  des  qualifications  des  candidats  et  des  votants. 

Ce  serait  peut-être  jeter  quelque  lumière  sur  l'antagonisme  soulevé  contre  la 
mesure,  que  d  informer  Votre  Seigneurie  que  cette  mesure  ayant  été  repoussée  par 
l'Assemblée  à  un  de  ses  stagen,  après  un  long  débat,  a  été  en  dépit  du  vote  de  ceux 
qui  l'avaient  appuyée  et  8ur  la  proposition  de  ceux  qui  l'avaient  le  plus  fortement 
combattue,  remise  à  Tordre  du  jour  et  adoptée  finalement  sans  amendement,  ces  gens 
montrant  de  toute  évidence  qu'ils  ne  voulaient  pas  assumer  la  responsabilité  qu'ils 
avaient  encourue  d'une  façon  imprévue  en  mettant  en  péril  l'adoption  finale. 

Et  il  n'est  que  juste  de  dire  que  dans  le  peuple  plusieurs  ont  été  amenés  par 
grossière  supercherie  à  signer  des  requêtes.  On  leur  avait  dit  que  comme  consé- 
quence de  la  loi  proposée  que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  leur  enlever  leurs 
terres  et  que  s  ils   rAtournaîent  aux  Etats-Unis  ils  seraient  pendus  pour  trahison. 

Le  seul  argument  qui,  dans  mon  opinion,  semble  avoir  quelque  valeur  eét  celui- 
ci  :  pendant  que  cette  mesure  déclare  que  les  colons  américains  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à  toute  allégeance  à  quelque  pouvoir  étranger  que  ce  soit,  s'ils 
demandent  la  jouissance  de  tous  les  privilèges  de  sujet  de  naissance,  ils  ne  seront  pas 
vraiment  sur  le  même  pied  que  les  sujets  britannique?  de  haissance,  vu  que  leurs 
titres  de  sujets  jouissant  de  ces  privilèges  seront  circonscrits  à  cette  province. 

Comme  de  raison  la  législature  coloniale  ne  pouvait  leur  accorder  rien  autre 
chose,  mais  je  serais  heureux,  vu  que  je  crois  la  cnose  juste,  que  le  parlement  impé- 
rial passât  un  acte  donnant  à  toutes  les  personnes  naturalisées  dans  n'importe  quelle 
colonie  les  droits  de  sujets  dans  tout  l'empire,  sauf  les  exceptions  décrites  dans  le 
statut  13,  Geo.  2,  ch.  7,  relativement  au  Eoyaume-Uni. 

Si  Votre  Seigneurie  n'avait  pas  déjà  été  mise  au  courant  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  colonie,  ma  présente  pourrait  l'amener  à  supposer  que  ce  n'est  qu'au  sujet 
des  colons  venant  des  Etats  Unis  que  les  stipulations  de  la  mesure  en  question 
requiert  l'attention.  Mais,  en  vérité,  il  y  a  dans  la  province  plusieurs  personnes 
qui  ont  émigré  de  l'Allemagne  et  beaucoup  de  soldats  de  bataillons  récemment  licen- 
ciés qui  étaient  au  service  de  Sa  Majesté  qui,  étant  nés  à  l'étranger,  n'ont  jateais  été 
licenciés.  Ces  personnes  n'ont  pas  seulement  été  admises  comme  colons  par  le  gouter- 
nement,  mais  ont  été  agréées  et  entretenues  pendant  un  certain  temps  aux  dépensdu 
pays  sur  des  terres  qui  leur  ont  été  concédées  par  la  Couronne.  Si  donc,  une  offre 
de  devenir  colcns  devait  donner  un  droit  à  une  classe  de  gens,  non  de  devenir  sujets, 
mais  d'être  déclarés  tels  quand  ils  ne  le  sont  pas,  on  devrait  pouvoir  faire  en  leur 
faveur  un  appel  pour  le  moins  aussi  fort  que  pour  ceux  sur  le  dos  desquels  tant  de 
discussions  ont  été  provoquées. 

L'attention  si  faible  qu'on  a  paru  accorder  à  cette  catégorie  de  gens  provient  de 
ce  qu'ils  ont  paru  compter  avec  une  entière  confiance  sur  les  généreux  égards  du 
gouvernement.  Et,  j'en  suis  siir,  Votre  Seigneurie  ne  pensera  pas  que  leur  situation 
à  ce  sujet  n'appelle  d'une  fsQon  moins  pressante  un  remède  immédiat. 
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Le  but  et  la  portée  de  la  mesnre  sont  apparente  et  il  eet  à  peine  néoeesaire  de 
&ire  remarquer  qu'elle  ne  change  en  rien  la  loi  fondamentale,  qu'elle  n'enlève  à  per- 
sonne ses  droits  acquis  et  n'altère  en  rien  la  situation  et  la  position  des  autres. 
Tout  individu  qui  avant  son  adoption  n'avait  besoin  d'uucune  loi  pour  le  naturaliser 
ne  peut  être  touché  par  elle  et  n'est  en  rien  lésé  par  ses  stipulations.  Si,  d'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  présentement  un  sujet,  il  est  en  son  propre  pouvoir  de  le  devenir 
sans  frais  et  avec  peu  de  démarches.  Plus  encore  :  s^l  doute  de  la  valeur  de  sas 
titres  de  sajet,  il  a  à  sa  portée  les  moyens  de  supprimer  tous  les  obstaclee  et  il 
semble  avoir  pour  lui  peu  de  raisons  de  se  plaindre  quand  il  peut,  à  son  choix,  ou  se 
prévaloir  de  ces  avantages  ou  les  refuser. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milotxl,  de  Votre  Seigneurie, 

le  plus  obéissant  et  humble  serviteur, 

P.  MAITLAND. 
Au  comte  de  Bathurst,  C.  G.^ 
Etc.,  etc.,  etc. 


Note  C. — N°  9.— Ebquêti  dbs  habitants  db  Johnstowk. 

(Archives^  série  Q,  vol,  344-1,  p.  84.) 

A  Son  Excellence  sir  Peregrine  Mattland,  C.C.B.,  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  du  Haut-Canada  et  major  général  commandant  des  forces  de  Sa  Majesté 
dans  cette  province,  etc.,  etc. 

La  requête  des  habitants  du  district  de  Johnstown, 
Expose  humblement  : 

Que  vos  requérants  ainsi  que  plusieurs  autres  personnes  nées  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  sont  émigrés  dans  cotte  province  désireux  de  devenir  sujets  britanni- 
ques, mais  que  vu  l'impossibilité  de  se  soumettre  à  toutes  les  stipulations  des  lois  de 
naturalisation  de  celte  province,  on  a  contesté  le  droit  de  quelijues-uns  d'entre  eux 
ainsi  que  de  plubieui-s  autres  dans  la  province  de  devenir  des  sujets  britanniqued. 

vos  requérants  demandent  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  recommander  aux 
deux  branches  de  la  législature  de  passer  une  loi  générale  (conformément  à  la  loi 
impériale  les  autorisant  à  ce  faire)  conférant  la  naturali-ution  à  toutes  les  personne, 
quelles  qu'elles  soient,  résidant  maintenant  dans  cette  province,  qui  sont  nées  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  dans  les  douze  mois  après  le  passage  de  la  dite  loi, 
feront  enregistrer  leurs  noms  \ians  un  livre  qoi  sera  fourni  à  cette  fin  et  conservé 
par  le  greffier  de  la  paix  dans  chacun  des  districts,  le^^quols  noms  devi'ont  être  enre- 
gistrés par  les  diis  greffiers  de  la  paix,  quand  il  en  sera  requis,  sur  la  production 
d'un  certificat  d'un  commissaire  chargé  de  recevoir  les  serments  d'alléeeance,  comme 
quoi,  tels  requérants  ont  prêté  tel  serment.  Ou  bien  que  si  telle  loi  irest  pas  passée 
nous  prions  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  recommander  le  pa8^:lge 
d'une  mesure  privée  recommandant  de  faire  naturaliser  vos  requérants  dans  les 
mêmes  oonditionn,  et  ils  ne  cesseront,  comme  c'est  leur  devoir,  de  prier. 

Signée  par  J.  K.  Heartwell  et  plusieurs  autres  personnes. 


NoTB  C. — N°  10. — Jonathan  Sewkll  sue  la  question  dbs  aubains. 
{Archives,  série  Ç,  voL  345-2, />.  H 15.) 

GoNNAUOHT  Squabb,  3  juiu  1827. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  2  courant,  contenant  le 
projet  de  loi  sur  les  aulains  du  Haut-Canada  et  exprimant  le  désir  que  je  mentionen 
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les  objections  qao  les  habitants  les  plus  susceptibles  des  colonies  pourraient  y  ap- 
porter. Je  suis  trop  peu  au  fait  de  Tétat  de  choses  existant  dans  le  Haut-Canada 
pour  me  permettre  autre  chose  que  des  observations  générales.  Il  e^t  dit  dans  la 
requête  au  parlement  que  la  proposition  pour  faire  recevoir  le  rapport  du  bill  tel 
qu'amendé  a  été  quatre  fois  rêjetée  sur  le  vote  prépondérant  de  TOrateur,  que  la  pro- 
poHiti«)n  pour  son  passage  après  une  troisième  prise  on  considération  a  été  une  fois 
jepoussée  de  cette  manière,  qu'elle  fut  de  nouveau  mise  à  Toixlre  du  jour  et  finale- 
ment p&Hsée  ;  si  c'est  le  cas,  le  bill  doit  être  désavoué. 

D'après  le  préambule,  la  mesure  inclue  tous  les  individus  qui  sont  nés  dans  les 
anciennes  colonies  devenues  aujourd'hui  les  Etats-Unis  d'Amérique  et'  qui  en  sont 
partis  depuis  le  traité  de  paix  signé  en  1783,  de  sorte  que  les  loTalistes  qui  ont 
émigré  de  ces  Etats  à  cette  période,  qui  sont  nés  sujets  britanniques  et  ont  continué 
d'dtre  fidèles  à  leur  allégeance  dui*ant  toute  la  rébellion,  sont  ainsi  déclarés  aubainn,  ce 
qui  eet  impolitique,  si  l'on  considère  la  situation  du  flaut-Oanada. 

Cet  acte  paratt,  de  plus,  être  en  contradictiou  avec  l'acte  passé  sous  George  III, 
lequel  donne  ta  naturalisation  aux  étrangers  après  sept  ans  de  séjour  dans  les  colonies, 
sujets  à  certaines  conditions  et,  aussi,  à  la  loi  30,  George  III,  grâce  à  laquelle  des 
personnes  rééidant  aux  Etats-Unnis  sont  sollicitées  de  devenir  des  habitants  de  nos 
colonies  à  titre  de  sujets  britanniques. 

Je  puis  ajouter  que  l'acte  peut  avoir  beaucoup  d'effets  rétroactifs  quant  aux  pe^ 
sonnes  et  aux  propriétés,  ce  qui  demande  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  très  obéissant  servitenr, 

J.  BEWELL. 


NoTB  C. — N®  11. — Bill  sue  la  naturalisation  tel  que  présenté  par  M.  Rolph. 
(^Archives,  série  Q,  vol.  345-2,  p.  330.) 

Attendu  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  dans  cette  province  possédant  des  terres 
et  jouissant  dans  cette  dite  province  de  droits  civils  dont  les  droits  et  les  titres  de 
propriété  sont  contestés;  et  attendu  qu'il  serait  expédient  que  toutes  des  dites  per- 
sonnes devraient  être  maintenues  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  de  leui*e  droits 
civils  et  mises  à  l'abri  de  toute  inquiétude  à  ce  sujet,  qu'il  soit  en  conséquence  décla- 
ré que  toutes  personnes  domiciliées  dans  cette  province  seront  et  sont  par  le  présent 
acte  déclarées  sujeU  de  naissance  de  Sa  Majesté  ;  qu'elles  auront  dans  les  limites  de 
la  province  tous  les  droits,  privilèges  et  habilités  légales  de  citoyens  de  naissance  de 
Sa  Majesté  et  seront  considérées  admises  à  ces  droits  et  acceptées  comme  tels  pour  toutes 
fins  que  de  droits,  et  dans  toutes  les  significations  ou  portées  du  mot  tout  comme  si 
toutetj  et  chacune  d'elles  étaient  nées  dans  les  limites  de  cette  province  ;  et  qu'aucun 
bien  de  quelque  n:ituro  ou  espèce  que  ce  soit,  acheté,  reçu  en  héritage,  acquis  par 
elles  ou  qui  leur  est  venu  par  don  ou  par  descendance  à  elles  ou  i  quiconque  d'entre 
elles,  dans  cette  province,  ne  soit  sujet  à  confiscation,  à  nullité  ou  empêchement  de 
titre  pour  la  raison  qu'elles  sont  des  aubains. 

Et  qu'il  soit,  etc.,  que  toutes  les  personnes  qui  ont  en  quelque  temps  que  ce  soit 
dans  le  passé,  résidé  dans  cette  province,  possédé  ou  prétendu  avoir  quelque  titre  à 
un  immeuble  quelconque  dans  cette  province  et  concédé  par  la  Couronne  ou  autre- 
ment, Hcront  c  «nsidéréos  comme  ayant  droit  d'être  et  sont  des  sujets  de  naissance  de 
Sa  Majesté  en  autant  qu'il  s'agit  d«  leur  habilité  à  recevoir,  posséder,  recouvi*er, 
transporter,  aliéner  ou  transmettre  tel  immeuble,  que  ni  leur  titre  ou  réclamation 
sur  tels  immeubles,  ni  les  titres  et  réclamations  au  sujet  des  dits  immeubles  obtenus 
par  transport,  achat,  descendauce,  don  ou  autrement  ne  sei*ont  sujets  à  confisca- 
tion, dénégation  ou  à  tout  autre  empêchement  à  cause  de  leur  qualité  de  forains.  [^ 


êO  ABOHtVBS  CAKADUBKNfiS. 

Pourvu  néanmoins  et  il  est  statué  que  cet  acte  ou  quoi  que  ce  soit  qu'il  ren- 
ferme ne  devra  pas  servir  ni  être  interprété  de  façon  à  annuler  ou  altérer  l'acte  pro- 
vincial passé  en  la  54*  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Geoi^e  III  et  inti- 
tulé: "Acte  pour  déclarer  aubains  certaines  personnes  ci-décrites  et  transporter 
leurs  biens  à  Sa  Majesté",  ni  à  annuler  aucune  opération  faite  sous  l'autorité  de  cet 
acte  ou  de  tout  autre  acte  ajouté  à  ce  dernier,  ni  à  rappeler  ou  enrayer  aucun  acte 
de  la  législature  provinciale  prescrivant  les  qualifications  des  pei^sonnes  ayant  droit 
d'être  élues  ou  de  voter  dans  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée  provinciale. 

Pourvu  aussi,  et  il  est,  etc.,  que  tout  aubain  actuellement  résidant  dans  cette 
province  devra  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  passage  de  cet  acte,  par  un  écrit  de 
sa  main,  scellé  par  lui  (ou  elle)  en  la  présence  de  deux  témoins  sisnant  eux  aussi, 
dont  l'un  devra  être  juge  de  paix,  signifier  son  désir  de  n'être  pas  mis  au  nombre  de 
ceux  que  concerne  cet  acte  et  devra  faire  enregistrer  cette  déclaration  pai*  le  greffier 
de  la  paix  dans  le  district  où  il  (ou  elle)  réside,  laquelle  déclaration  sur  paiement  de 
deux  schellings  en  monnaie  légale  du  Haut  Canada,  le  dit  greffier  de  la  paix  eet  re- 
quis d'entrer  dans  un  livre  pour  être  par  lui  gardé  dans  ce  but  et  devant  donner  co- 
pie du  dit  enregistrement,  si  c'est  requis,  à  tout  aubain  sur  paiement  d'une  même 
somme  ;  puis,  tout  aubain,  sur  l'enregistrement  de  sa  déclaration  écrite  telle  que  dit 
plus  haut,  cessera  par  le  fait  d'être  inclus  ou  affecté  en  quoi  que  ce  soit  dans  et  par 
cet  acte  ou  toute  autre  stipulation  ci  incluse,  tout  comme  si  le  présent  acte  n'avait 
jamais  été  adopté. 
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22  janvier, 
Québec. 


22  janvier, 
Québec. 


2  février, 
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3  février, 
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17  février, 
Québec. 


GOUVBRNKUR    LORD   DaLHOUSIB,  LIEUTSNANT-aOUVBBNBnR  FrANOIS 

BuRTOU,  1824. 

Q.  168—1. 

HarrisoD  à  Goulburn.  Incluse  dans  la  lettre  de  Dalhoasieà  Wiltnot 
HortoD,  du  3  février  1824. 

Dalhousie  à  Wilmot  HortOD.  Attire  l'attention  snr  la  demande  du 
Haat^anada  de  mettre  les  droits  eu  proportion  des  dépenses.  Le  dan- 
ger d'acquiescer  à  cette  demande  vu  que  la  chose  déterminerait  à  l'en- 
droit des  dépendes  une  émulation  entre  les  deux  provinces.  Page  1 

Contenu.  Haie  à  Coohiane,  3  septembre  1823.  Demande  du  Haut- 
Canada  pour  que  les  droits  imposés  soient  en  proportion  des  dépenses 
et  non  eo  proportion  à  la  consommation  estimative  dans  chaque  province 
des  articles  sar  lesquels  des  droits  sont  prélevés.  Transmet  des  docu- 
ments relatifs  à  cette  question.  6 

Dalhousie  à  fiathurst  (n^  156).  Recommande  que  la  prétention  de 
l'Institution  Boyale  pour  l'avancement  de  l'éducation  au  terrain,  etc., 
légués  par  M.  McGill  pour  un  collège,  soit  appuyée  par  le  gouvernement 
si  l'offre  était  l'objet  d^un  appel.  6 

Le  même  au  même.  Transmet  des  renseignements  sur  la  valeur  des 
réserves  de  la  Couronne,  qui  varie  de  six  dollars  à  cinquante  sous  l'acre. 
Les  conditions  de  culture,  etc.,  que  contiennent  les  concessions  sont  aussi 
impératives  qu'elles  peuvent  i'dtre,  la  difficulté  relative  à  la  déshérence 
provenait  de  )a  nature  des  lois;  il  a  demandé  à  la  législature  de  modifier 
ces  lois.  8 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Relativement  à  la  lettre  du  duc  de  Wel- 
lington au  sujet  du  surplus  du  matériel  de  l'artillerie  et  du  matériel  de 
l'artillerie  qui  ne  peut  servir,  il  en  a  disposé  de  la  façon  la  plus  propre 
à  servir  l'intérêt  public.  Par  des  lettres  du  secrétaire  de  l'artillerie  ces 
ventes  ont  été  sanctionnées. 

Le  même  au  même.  Transmet  un  mémoire  relatif  à  la  communica* 
tion  par  eau  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  par  les  canaux  de  Lachine 
et  de  Grenville.  Le  mémoire  fait  erreur  en  disant  qu'un  de  ces  canaux 
se  trouve  dans  le  Haut-Canada,  les  deux  se  trouvent  dans  le  fias-Canada. 
Description  des  ouvrages.  Pour  le  canal  de  Lachine,  la  législature  a 
voté,  en  1823,  £12,000  en  sus  des  £46,000,  et  l'on  espère  qu'il  y  aura  un 
autre  crédit  de  £20,000.  Presse  le  gouvernement  de  continuer  les  tra- 
vaux du  canal  de  Grenville;  son  importance  ;  les  avantages  qui  en  sont 
déjà  résultés;  un  vapeur  navigue  de  la  lête  du  canal  àHull  tous  les  deux 
jours,  en  été.  12 

Contenu,  Mémoire,  pas  signé,  au  sujet  de  la  communication  par  eau 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  15 

Harrison  à  Goulburn,  6  janvier  1818.  Si  les  autorités  législatives  en 
Canada  veulent  fournir  la  moitié  des  dépenses  pour  le  canal  de  Lachine, 
la  commission  du  Trésor  ne  refusera  pas  de  sanctionner  le  paiement  du 
reste.  18 

Rapport  des  progrès  des  travaux  du  canal  de  Grenville  pour  l'année 
1823,  signé  par  du  Vernet.  19 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  copie  des  instructions  de  l:i 
commission  du  Trésor  au  sujet  des  affaires  du  receveur  génér$L(.  Transmet 
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27  février, 
Québec. 


27  février, 
Québec. 


27  février, 
Québec. 


27  février, 
Québec. 


27  février, 
Québec 


6  mars, 
Québec. 


10  mars, 
Québec 


i*appoi'i  d'un  comité  de  l'Assemblëe  avec  la  ré^olation  finale  do  la 
Chambre  à  ce  sujet.  Agira  de  la  façon  indiquée  dans  la  dernièro 
dépêche.  Transmet  aud.M  copie  d'une  résolution  Bur  un  autre  sujet  qui 
a  créé  de  Tinquiétude.  Page  24 

Contenu.  Délibérations  de  la  législature  du  BahCunada,  avec  rè>o- 
lutions  et  requêtes  adverses  à  ce  que  la  navigation  libre  du  SaintrLaurent 
soit  accordée  aux  Etals-Unis.  26 

Dalbousie  à  Wilraot  Horion.  Transmet  le  reçu  relatif  i  un  effet  tiré 
en  faveur  de  Noah  Freer.  31 

Contenu.    Procuration  et  reçu.  32 

Dalhousie  à  Bathurst.  Transmet  adresse  collective  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée  du  Ban-Canada  au  sujet  d'un  commerce  illicite  de  marehan- 
dises  de  Chine  et  des  Indes  sur  toute  la  frontière  dos  Ëtatt^Unis,  sa^é- 
rant  des  moyens  de  fournir  ces  marchandises  aux  habitants  du  pays  en 
faisant  des  arrangements  avec  la  Compagnie  des  Inden  Orientales oo  far 
importation  directe.  33 

*     Contenu.    Adresse  collective.  34 

Dalbousie  à  Bathurst.  L'incertitude  qui  existe  à  l'endroit  de  l'impor- 
tation de  certaines  marchandises  des  Etats-Unis.  A  donné  main-lcvéo 
aux  marchandises  que  les  douaniers  avaient  saisies.  Demande  que  des 
mesures  hoient  prises  pour  faire  disparaître  touie  incertitude  sur  la 
question  de  savoir  si  les  marchandises  peuvent  s'importer  dans  des  vais- 
seaux américains  comme  autrefois.  37 

Contenu.  Bapport  du  comité  du  Conseil  sur  la  saisie  de  certaine 
bateaux  américains  à  Montréal  pour  une  soi-<^lisante  infraction  aux  loin 
de  la  navigation.  40 

DalhouiTie  à  Bathur^t.  Tranhmet  une  requête  de  marchands  qui 
demandent  une  réduction  de  l'impôt  exigé  dans  le  Royaume-Uni  dor  le 
tabac  cultivé  dans  len  colonies.  49 

Contenu.  Requête  des  personnes  intéressées  dans  le  commerce  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  demandant  une  réduction  de  l'impôt  dont  est 
frappé  le  tabac  provenant  des  colonies.  50 

Les  noms  des  requérants  sont  annexés. 

Dalhousie  à  Bathurst.  Demande  que  la  commission  préparée  pour 
de  Beaujeu  en  qualité  de  membre  du  Conseil  législatif  soit  ananlée, 
vu  que  pour  mauvaise  santé  il  ne  peut  remplir  cette  charge.  54 

Le  même  an  même.  Tranhmet  la  requête  de  M.  Girouard,  prêtre, 
demandant  des  lettres  patentes  pour  un  séminaire  dans  une  paroisse 
rurale  du  district  de  Montréal,  et  il  recommande  que  l'on  acquietoeàla 
demande.  55 

Contenu.  Requête  (en  français)  demandant  des  lettres  patentes  pour 
l'érection  d'un  séminaire  à  Saint-Hyacinthe,  dans  le  comté  de  Richeiieo, 
district  de  Montréal.  56 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  a  soumis  à  la  législature  la  question  d'aug- 
menter la  pension  du  juge  en  chef  Monket  du  juge  Ogden,  mais  il  craint 
que  la  recommandation  ait  été  rejetée.  Vu  la  mort  du  juge  Chipman,  il 
croit  que  la  nomination  d'Uniacke,  procureur  général  à  Québec,  serait 
avantageuse  pour  le  pays  et  acceptable  pour  lui  (Uniacke),  mais  il  ne  Ta 
pas  consulté.  62 

Le  même  au  même.  Transmet  une  requête  du  Conseil  législatif 
demandant  que  la  partie  du  Labrador  qui  a  été  détachée  du  Bas-Canada 
soit  de  nouveau  annexée.  64 

Contenu.  Requête  du  Conseil  législatif  du  Bas-Canada  déclarant  qu'à 
venir  jusqu'en  1809  le  territoire  du  Labrador  jni^qu'aa  détroit  d'Hodson 
était  annexé  au  Bas-Canada.  Les  désavantagea  que  produisit  alors  le 
transfert,  constituant  en  somme  un  déni  de  justice,  de  nature  à  ciéer 
de  grands  et  de  graves  obstacles  au  commerce,  etc.  La  requête  demande 
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10  mars, 
<2uébec. 


10  mars, 
Québec 


10  mars, 
Québec 


22  mars, 
Québec 


«avril, 
Québec 


18  mal 
Québec 


Tabrogation  de  l'acte  49,  George  3,  chap.  27,  en  tant  que  cet  acte  annexe 
la  Côte  du  Labrador  et  diverses  îles  à  Tîle  de  Terreneuve.  Page  65 

Daihousie  à  fiatbarst.  Transmet  une  requdte  du  Conseil  législatif  du 
Bas-Canada  au  sujet  des  prétentions  du  gouvernement  des  Etats-Unis  à 
la  navigation  libre  du  Saint- Laurent.  Il  partage  Topinion  du  Conseil  et 
recommande  vivement  Tezamen  de  la  requête.  70 

Contenu,    La  requdte  du  Conseil  exprime  l'inquiétude  que  lui  inspirent 
les  prétentions  des  Etats-Unis  à  l'usage  libre  du  Saint-Laurent  contraire- 
ment à  la  loi  reconnue  des  nations.  71 
Daihousie  à  Bathurst.    Envoie  l'adresse  et  les  résolutions  du  Conseil 
législatif  au  sujet  des  embarras  auxquels  est  en  butte  le  gouvernement 
de  la  province.  75 
Contenu.    Adresse  du  Conseil  législatif  sur  les  embarras  persistants  du 
gouvernement  exécutif  à  la  suite  du  refus  d'accorder  les  sommes  requises, 
avec  prière  d'apporter  remède  au  mal  existant.  76 
Mdmes  documents  en  français.                                                               79 
Journal  du  Conseil  législatif  au  sujet  des  projets  de  loi  venus  de  l'Assem- 
blée et  roietés.     (C'est  le  journal  des  17,  18  et  20  mars  1823.)               82 
Journal  du  6  mars  1824  sur  le  même  sujet.                                    ^     108 
Daihousie  à  Bathurst.    Tmnsmet  une  adresse  de  l'Assemblée  sur  la 
réclamation  des  membres  de  l'Église  d'Ecosse  et  des  protestants  dissidents 
de  rÉglise  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  qui  demandent  qu'on  pourvoit  à  leurs 
ministres  à  même  les  terres  accordées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protes- 
tant.                                                                                                           118 
Contenu,    Adresse  de  l'Assemblée  en  faveur  du  clergé,  etc.,  de  l'Ëgliee 
d'Ecosse  et  des  dissidents  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  l'Ecosse.             119 
Même  document  en  français.                                                                 125 
Daihousie  à  Bathurst.    Transmet  copie  de  son  discours  à  la  clôture  de 
la  se-sion  de  l'Assemblée.    A  perdu  l'espoir  d'amener  la  Chambre  d'as- 
semblée à  se  désister  de  ses  prétentions  inconstitutionnelles;    l'on  doit 
laisser  ia  question  à  la  sagesse  du  parlement  impérial.     Demande  l'au- 
torisation  d'employer  les  fonds  libres  au  paiement  des  salaires  et  des 
dépenses    contingentes  des  divers    ministères,  et  aussi   le  pouvoir  de 
remettre  à  la  caisse  militaire  les  sommes  qui  en  ont  été  empruntées.    Il 
transmet  diverses  adresses  et  attire    particulièrement  l'attention  sur 
colle  du  Conseil  sur  l'état  actuel  de  la  province,  vu  qu'elle  exprime  les 
sentiments  de  tout  ce  qui  eet  respectable  dans  le  pays.                       132 
Contenu.    Discours  de  clôture.                                                             136 
Note  des  services  des  Voltigeurs  Canadiens  et  des  dragons  provin- 
ciaux.                                                                                                         141 
Daihousie  à  Bathurst  (n^  168).  Transmet  et  recommande  une  requête 
de  W.  Hamilton  Merritt  demandant  la  demi-solde  pour  lui  et  deux  offi- 
ciers des  drainons  légers  de  la  province.                                                   148 
Contenu,    Kequête.                                                                              145 
Certificat  de  Harvey,  sous-adjudant  général,  attestant  les  services  des 
drainons  et  de  Merritt  qui  les  commandait.                                             148 
Autres  documents.                                                                       150  à  154 
Daihousie  à  Bathurst  (n^  1<>9).     Relativement  au  déplacement  de  la 
garnison  de  l'île  Drummond  aux  chutes  do  Sainte-Marie,  l'agent  de  la 
Compagnie  <ie  la  Baie-d'Hudson  lui  a  offert  tous  les  bâtiments  de  Ten- 
droit,  otfre  qu'il  a  acceptée.     Il  envoie  un  plan  des  édifices.    La  Compa- 
gnie a  aussi  offert  quelques  petites  pièces  d'artillerie,  des  canons  de 
campagne  et  dos  i)etites  armes  ;  il  en  recommande  l'achat.                 155 
Contenu.    Dimension  et  état  dos  bâtiments  en  1823.                          157 
Suit  un  mémoire  de  la   réponse  à  Daihousie  au  sujet  de  l'achat  du 
matériel  d'artillerie  de  l'établissement  des  Chutes  de  Sainte-Marie.      158 
Daihousie  à  Bathurst  (n^  170).     Fait  rapport  des  arrangements  pris 
pour  régler  les  différends  entre  les  censitaires  de  La  Salle  et  les  concos- 
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4  juin, 
Québec. 


5  juin, 
Québec 


sionnaires  de  Sherrington.  Perspective  d'ane  difficulté  semblable  à 
Upton  et  comment  remédier  à  la  chose.  P^ge  163 

DalhoaRie  à  Batburst.  li  recommande  que  la  catégorie  de  colons 
que  Robinson  se  propose  d'amener  ne  vienne  pas,  parce  que  ce  serait 
gaspillé  do  l'argent  en  le  faisant  et  un  grave  embarras  pour  le 
Canada.  16^ 

Contenu.  Plaintes  des  mugistrats  du  district  de  Batburst  au  sujet 
des  rixes  provoquées  par  les  coïons  amenés  par  l'honomble  Peter 
BobinscMi;  nécessité  d'avoir  la  troupe  pour  rétablir  l'ordre.  171 

Marshall  à  Dalhousie.  Baconte  les  rixes  qui  ont  eu  lieu  à  Ramsay  et 
les  mcsuies  prines  pour  les  arrêter.  175^ 

Dalhou-ie  à  Batburst  (n^  171).  Transmet  l'adresse  de  l'Assemblée 
au  sujet  des  détournements  de  Tex-receveur  général.  179 

Contenu.    Adres^o  on  anglaiî*.  180 

Même  document  en  français.  184 

Dalhousie  au  Conseil  privé.  Transmet  copie  des  délibérations  du  Con- 
seil exécutif  sur  des  affaires  d'État.  189 

Le  même  à  Batburst  (ii^  172).  En  conséquence  de  la  lettre  de  Mait- 
land  il  se  croit  autorisé  à  profiter  de  la  dépêche  du  duc  de  Portland  afin 
d'allégir  la  province  du  Haut-Canada  en  versant  la  somme  adjugée  pur 
les  arbitres.  Une  partie  des  fonds  a  été  perdue  à  cause  du  détournement 
de  l'ex-rcceveur  général.  Difficultés  que  rencontre  le  règlement.  Il  a 
décidé  de  prendre  la  somme  dans  la  caisse  militaire  au  lieu  do  refuser  de 
payer.  190 

Contenu.  Maitland  à  Dalhousie.  Le  fardeau  qui  pèse  sur  le  Haut- 
Canada  et  nécessité  d'insister  sur  le  règlement  des  arrérages.  192 

Dalhousie  à  Batburst  (n^  173).  Transmet  les  propositions  que  fait 
Caldwell  conune  mode  de  combler  son  déficit.  Il  demande  de  nouvelles 
instructions.  193 

Contenu.  Extrait  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  sur  les  détour- 
nements de  Caldwell,  ex-receveur  général.  195- 

Caldwell  à  Dalhousie.  Présente  ce  qu'il  propose  de  faire  pour  com- 
bler le  déficit  de  ses  comptes,  avec  une  liste  de  ses  biens.  198 

Liste.  20  la 

Mémoire  qui  explique  les  propositions  de  Caldwell  à  Dalhousie  pour 
liquider  le  solde  qu'il  doit.    "  202 

Eapport  du  comité  du  Conseil  sur  les  propositions  de  Caldwell,  rap- 

Krt  qui  indique  la  somme  disponible  et  le  reliquat  qui  reste,  et  pour 
cquittement  duquel  il  n'offre  pas  de  garantie.  20& 

Caldwell  à  Dalhousie.  Comment  il  propose  de  parer  aux  besoins  du 
gouvernement  et  de  liquider  la  dette  qu'il  (Caldwell)  doit  213^ 

Dalhousie  à  Batburst  (n^  17  !)•  Transmet  état  du  revenu,  des  dépenses 
de  l'établissement  civil,  etc.,  de  la  province  pour  1822.  11  est  obligé  de 
l'envoyer  moins  parfait  qu'il  eut  voulu.  215 

Le  même  au  même  (n*^  175).  Transmet  copie  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  sur  des  affaires  d'État.  216^ 

Le  même  au  même  (n"*  176).  Transmet  rapports,  etc.,  de  la  législa- 
ture au  sujet  des  impôts  prélevés  à  la  douane.  Il  a  fait  faire  un  examen 
et  ne  voit  rien  pour  supposer  que  le  percepteur  se  soit  rendu  coupable 
de  mauvaise  j^cstion.  217 

Contenu.  Résolutions  de  l' Assemblée  au  sujet  do  la  perception  des 
impôts.  219 

Késolutions  du  Conseil  législatif.  221 

Extrait  du  journal  du  Conseil  au  sujet  des  impôts,  et  qui  contient  les 
résolutions.  223 

Hupport  du  comité  spécial  du  Conseil  sur  la  requête  des  marchaz^ds  et 
des  armateur»  do  Québec  au  sujet  des  impôts.  227  à  24^ 
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Gouverneur  lord  Dalhousie,  lieutenant-gouverneur  Francis 

BuRTON  1824. 


1824. 

6  juin, 
Québec. 


15  juin, 
Québec. 


3  juillet, 
Québec. 


Q.  168-2. 

BartOD  à  Bathurat.  Départ  de  Dalhousie,  de  Québec,  ce  que  lai  met  en 
main  Tadministration.  Len  diif^cultës  et  les  embarras  rendent  sa  position 
peat  enviable,  mais  il  espère,  avec  Taide  de  Sa  Seigneurie,  diminuer  les 
difficultés.  La  population  canadienne  est  loyale  et  bien  disposée,  bien 
que  certaines  tdtes  chaudes  de  TAsscmbléo  avaient  pu  réussir  à  conti'e- 
carrer  les  désirs  du  gouvernement,  mais  même  ces  têtes  chaudes  on 
peut  les  faire  s'unir  pour  appuyer  les  prérogatives  de  la  Couronne  et  les 
véritables  intérêts  du  peuple.  ^  Page  334 

(La  lettre  n'est  pas  datée,  la  derniôre  lettre  de  Dalhousie,  de  Québec,  / 
est  datée  du  5  juin.) 

Burton  à  Bathurot.  Transmet  une  lettre  au  Dr  Hackett.  officier  de  la 
stnté,  à  Québec,  et  recommande  son  affaire.  336 

Contenu,  Le  Dr  Hackett  à  Buthurst.  Il  a  été  nommé  officier  de  la 
santé  pour  le  port  de  Québec  et  a  rempli  cette  charge  jusqu'en  mai  1822, 
époque  où  son  nom  fut  rayé  à  cause  des  difficultés  soulevées  par  l'Assem- 
blée à  l'endroit  des  fonds  destinén  à  la  liste  civile,  et  non  à  cause  d'incon- 
duite  do  sa  part  ou  de  la  mise  en  doute  de  l'utilité  de  la  position;  les 
mêmes  raisons  qui  existaient  lorhquo  lo  duc  de  fiichmond  nt  la  nomina- 
tion existent  encore  aujourd'hui,  et  dans  le  temps  on  Tavisa  à  abandon- 
ner une  pratique  lucrative  sur  l'assurance  que  la  nomination  serait  per- 
manente, et  aujourd'hui  il  se  trouve  dans  la  misère.  Il  demande  qu'on 
rétablisse  les  émoluments  (attendu  qu'il  ont  encore  porteur  de  la  commis- 
sion), soit  à  même  les  fonds  accordés  par  le  duc  de  Kichmond  ou  à  même 
le  Cl  élit  qu'on  y  a  substitué  durant  une  partie  de  l'administration  de 
Dalhousie.  Nécesnité  de  la  portion,  vu  que  12,000  colons  arrivent  chaque 
année,  en  sus  d'autres  passagers  et  des  matelots  ;  transmet  une  lettre  du 
chef  du  service  médical  de  l'armée  pour  démontrer  la  nécessité  de  la 
position.  337 

Le  sous-inspecteur  des  hôpitaux  à  Uarvey.  Des  colons  venus  d'Europe 
ont  apporté  plusieurs  eus  de  petite  vérole.  Il  désire*  qu'on  adopte  un 
plan  efficace  pour  empêcher  l'introduction  de  cette  maladie  ou  d'autres 
maladies  contagieuses.  342 

Lo  même  au  Dr  Hackett.  Il  transmet  des  extraits  d'une  lettre  de  sir 
James  McGregor  au  sujet  de  l'officier  de  la  santé.  Les  tiraillements  qui 
existent  dans  la  province  font  qu'il  est  impossible  d'empêcher  la  petite 
vérole  de  n'introduire;  tout  ce  qu'on  peut  faire  c'est  d'en  protéger  les 
troupes.  Le  mal  provient  de  ce  que  l'officier  de  la  santé  n  existe  plus. 
L'étut  maladif  dcH  émigrants  qu'on  laisse  débarquer  et  qui  apportent  en- 
suite la  maladie  dans  quasi  tous  les  vilagen.  L'idée  qu'il  se  fait  de  l'ur- 
gence de  l'affaire  l'a  porté  à  attirer  l'attention  des  autorités  sur  la  ques- 
tion. 344 

Burton  à  Bathurst  (lettre  particulière).  L'insuffisance  de  son  traite- 
ment pour  lui  permettre  de  faire  honneur  à  sa  position.  Sur  la  recom-* 
mandation  de  Richmond,  le  législature  a  voté  un  traitement  de £2,500  et 
£500  pour  le  loyer  d'une  maison  garnie,  à  prendre  à  même  les  fonds  libres 
entre  les  mains  du  receveur  général.  Ce  n'est  pas  dire  trop  que  de  dé- 
clarer que  les  réserves  de  la  couronne  n'ont  rien  à  payer  de  ce  chef,  de 
sorte  qu'on  peut  l'excuser  s'il  demande  une  autre  augmentation  à  pren- 
dre à  même  les  recettes  de  la  couronne.  Il  prétend  avoir  droit  de  tou- 
cher le  traitement  additionnel  de  £2,500  à  prendre  à  même  le  fonds  per- 
manent tel  qu'accordé  à  nir  Bobert  Shore  Milnes,  sous  l'empire  des  ins- 
tructions de  feu  le  duc  de  Portiand,  secrétaire  d'titat  en  1800  ;  le  prix  de 
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1824. 


3  juillet, 
Québec 

5  juillet, 
Londres. 


9  juillet, 
Londres. 


9  juillet, 
Londres. 


19  juillet, 
Québec 


20  août, 
Aberdeon. 


21  août, 
Québec 


tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie  est  plas  élevé  aujourd'hui  qu'a- 
lors. Page  34f> 

Burton  à  Bathurst  (n"^  2).  Transmet  les  délibérations  da  Ooosml 
exécutif  sur  des  affaires  relatives  aux  terres.  349 

Dalhousie  au  même.  La  seule  divergence  qui  existe  dans  la  l^sla- 
ture  est  à  l'endroit  des  subsides,  et  Ton  devrait  prendre  quelques  mesures 
pour  y  mettre  fin.  Il  donnera  su  manière  de  voir  au  moment  voulu. 
Si  l'on  pouvait  faire  disparaître  la  cause  des  difficultés,  il  n'y  aurait  pas 
une  partie  de  l'empire  qui  fut  plus  prospère  et  plus  heureuse  que  le  Bas- 
Canada.  249 

Contenu.  Adresse  des  magistrats,  etc.,  de  Québec,  à  Dalhousie  et  sa 
réponse  262 

Adresse  dos  Ti*ois-Rivièrcs  et  réponse.  257 

Adresse  de  Montréal.  261 

Mémoires  sur  divers  sujets  i*elatifs  au  Bas-Canada.  (1)  L'Eglise  car 
tholique  romaine.  (2)  L'encouragement  d'écoles  pour  la  population 
catholique.  (3)  La  subdivision  de  la  province  en  comtés,  cantons  et 
paroisses.  (4)  L'arpentage  des  terres  non  concédées.  {5)  L'état  du 
district  de  Gaspé.  (6)  Le  besoin  d'un  navire  colonial  ou  de  l'Etat. 
(7)  Une  meilleure  communication  par  terre  avec  le  Nouveau-Bruno- 
wick  et  la  Nouvelle-Ecosse.  (8)  Faire  disparaître  les  doutes  sur  la 
question  de  savoir  bi  Ton  doit  appliquer  les  lois  françaises  ou  anglaises 
lorsque  les  terres  ont  été  concédées  en  franc  et  commun  usage.  265 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  recommande  que  M.  Toussaint  Pothier  soit 
nommé  au  Conseil  législatif,  à  la  place  de  M.  de  Beaujeu,  qui  a  refusé 
d'accepter  sa  commission.  270 

Le  mdme  au  même,  il  transmet  une  requête  de  la  part  de  l'Institu- 
tion Boyale  pour  l'avancement  de  l'enseignement  II  ne  peut,  faute  de 
moyens,  se  rendre  à  la  demande  d*un  traitement  pour  le  secrétaire,  bien 
qu'il  en  comprenne  la  justice.  271 

Contenu.    Bequête  de  l'Institution  Boyale.  272 

Procès-verbal  d'une  réunion  de  l'Institution  Boyale  au  cours  de 
laquelle  il  a  été  décidé  de  demander  un  traitement  pour  le  secrétaire.     275 

Extrait  d'une  lettre  de  Bathurst  au  lord  évêque  de  Québec,  déclarant 
que  le  duc  de  Bichmond  a  été  autorisé  de  fonder  un  collège  à  Montréal. 

•        277 

Procès-verbal  de  l'Institution  royale  au  sujet  d'un  traitement  pour  le 
Dr  Mills,  en  sa  qualité  de  secrétaire.  278 

Burton  à  Bathurst  (n^  3).  Befus  de  la  législature  de  pourvoir  aux 
dépenses  civiles.  jStat  de  l'obligation  dans  ce  sens  prise  par  la  législa- 
ture, avec  les  réductions.  350 

Liste  des  montants  non  signés  par  Dalhousie.  357a 

Dalhousie  à  Bathurst.  Le  traitement  de  l'officier  de  la  santé  a  été 
radié  parce  que  la  législature  a  péremptoirement  refusé  d'y  pourvoir. 
Le  traitement  est  plus  fort  que  les  fonctions,  bien  que  la  position  serait 
peut-être  utile  si  les  lois  de  la  quarantaine  étaient  modifiées.  280 

Burton  au  même  (n^  5).  Il  transmet  un  double  de  la  dépêche  de 
Dalhousie  n^  144,  avec  copie  de  la  requête  do  l'Institution  Boyale  deman- 
dant un  octroi  à  prendre  à  même  les  biens  des  Jésuites.  358 

Contenu,  Dalhousie  à  Bathurst  (n^  144).  Il  transmet  une  requête 
et  une  adresse  de  l'Institution  Boyale  pour  obtenir  les  moyens  d'exécuter 
le  legs  de  feu  Mr  McGill.  Il  en  recommande  le  but,  mais  quant  aux 
ionds  que  la  requête  suggère  de  prendi*e  à  même  les  biens  des  Jésuites  il 
a  catégoriquement  déclaré  que  bien  qu'il  n'ait  pas  d'objection  à  accorder 
une  fois  encore  de  l'aide  à  même  les  biens  des  Jésuites,  il  ne  peut  pro- 
mettre d'établir  un  fonds  permanent  puisé  à  même  le  revenu  de  ces  biens. 

359 

La  requête  en  question.  361 
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1824. 
30  août, 
Oalbousie 
Castle. 


31  août, 

Oalhousie 

Castle. 

10  septembre, 

Oalhousie 

Castle. 


16  septembre, 

I>alhou8ie 

Castle. 

26  septembre, 

Dalhousie 

Castle. 


29  septembre, 

Dalhousie 

Castle. 

1er  octobre, 

Dalhousie 

Castle. 


10  octobre, 
Dalhousie 
Castle. 

17  octobre, 
Dalhousie 
Castle. 

19  octobre, 
Dalhousie 
Castle. 


31  octobre, 

Dalhousie 

Castle. 

31  octobre, 

Dalhousie 

Castle. 


Dalboasie  à  Bathurat  Belativemeot  aa  traitement  da  secrétaire  de 
l'Institution  Royale,  il  ne  pv>at  dire  pris  à  même  les  biens  des  Jésuites, 
comme  on  Ta  suggéré,  ^ais  il  doit  être  acquitté  à  Taide  d'un  crédit 
annuel  accordé  par  le  parlement.  Les  revenus  des  biens  des  Jésuites 
sont  déjà  insuffisants  pour  faire  face  aux  obligations  qui  existent  aujour- 
d'hui. Il  a  l'intention  de  parler  de  la  chose  à  Su  Seigneurerie  à  son 
retour  à  Londres.  Page  382 

Gontenu.  Mémoire  sur  les  biens  des  Jésuites,  les  revenus,  les  dépenses, 
etc.  284 

Dalhousie  à .    Il  e:<t  prêt  à  se  rendre  à  Londres  loi*squ'on 

l'appellera.  287 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  ne  peut  dire  comment  il  se  fait  qu'une 
augmentation  de  traitement  a  été  payée  au  lieutenant-irouverneur  durant 
l'absence  du  gouverneur  ;  les  rapports  du  Conseil  exécutif  ou  la  corres- 
pondance officielle  devrait  le  faire  voir.  288 
•  Le  même  au  même.  Il  approuve  les  nominations  néf*«8sitées  par  la 
retraite  du  juge  en  chef  Monk.  Il  ne  connaît  rien  qui  retienne  M.  Siuart 
ou  M.  Ogdon  en  Angleterre.  290 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  copies  des  lettres  adressées  à  Haldimand 
k  Sons  et  reçues  d*eux.  Il  r.e  coimaît  rien  des  avances  qu'ils  ont  pu  faire 
à  Caldwell  ;  il  n'y  en  a  certainement  pas  eu  de  faites  avec  son  approba- 
tion. 291 

Le  même  au  même.  Il  ira  le  voir  vers  le  24  octobre.  M.  Cochran, 
secrétaire,  est  celui  qui  peut  le  mieux  le  renseigner  sur  les  affaires  de 
Caldwell.  292 

Le  même  à  Bathurst.  Il  ne  peut  donner  sa  sanction  à  la  nomination 
des  lieutenants-colonels  Cockburn  et  Harvey  comme  commissaires  pour 
fixer  le  prix  des  terres  dans  le  Hau^Canada.  C'est  une  affaire  civile,  et 
des  officiers  militaires  sont  impropi*es  à  remplir  cette  charge.  293 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  11  répète  qu'il  n'a  pas  approuvé  les 
avances  faites  par  MM.  HalJimand  à  Caliiwell,  mais  il  donne  certains 
détails  au  sujet  de  Grcgg,  agent  de  MM.  Haldimand.  295 

Le  même  au  même.  Il  attendra  de  recevoir  d'autres  nouvelles  avant 
d'aller  à  Londres.  L'union  générale  des  provinces  est  impraticable,  mais 
celle  den  Canadas  est  simple  et  nécessaire  à  leur  prospérité.  298 

Le  mêmu  à  Bathurst.  Relativement  à  la  nomination  des  lieutenants- 
colonels  Harvey  et  Cockburn,  il  ne  désire  pas  s'opposer  aux  vœux  de  Sa 
Seigneurie.  Ayant  écrit  franchement,  il  se  croit  aujourd'hui  en  droit  de 
se  soumettre  à  la  décision  de  Sa  Seigneurie.  299 

Le  même  au  même.  Il  transmet  des  lettres  importantes.  Il  demande 
que  la  décision  soit  envoyée  par  Cochran,  le  secrétaire.  300 

Le  même  à  '  ■ — .  Il  désire  savoir  si  Cochran  doit  rester  ou 
retourner  au  Canada,  où  sa  présence  est  officiellement  nécessaire. 
Cochrane  a  été  expédié  du  Canaia  pour  expliquer  la  situation  des  choses 
à  l'égard  des  comptes  du  receveur  général,  comptes  qu'il  connaissait 
parfaitement.  Comme  la  législature  siégeait,  il  a  été  retenu  jusqu'au 
moment  où  il  est  venu  avec  lui  (Dalhousie).  Les  affaires  du  receveur 
général  ont  été  i*églées  par  la  commission  du  Trésor,  mais  d'autres  ques- 
tions exigent  qu'on  s'en  occupe  sérieusement.  (1)  Le  système  actuel 
de  présenter  les  comptes  à  la  législature  et  à  la  commission  du  Trésor. 
(2)  Les  réclamations  d'arrérages  entre  la  province  et  la  commission  du 
Trésor.  (3)  La  ligne  de  conduite  à  suivre  entre  les  deux  branches  de  la 
législature.  Il  demande  instamment  qu'on  mette  sérieusement  ces  ques- 
tions à  l'étude.  Le  résultat  des  élections  démontre  que  le  gouvernement 
n'aura  pas  plus  d'inflenoe  auprès  du  prochain  parlement  qu'il  n'en  avait 
auprès  du  dernier.  L'on  devrait  profiter  des  renseignements  de  Cochrane. 
Tout  de  même  il  est  opportun  qu'il  soit  on  Canada.  301 
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1824. 
1er  novembre, 
Dalhousie 
Castle. 


1er  novembre, 

Dalhousie 

Castle. 


15  novembre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec 

15  novembre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec 


Dalhousie  à  Bathoret.  Il  attire  rattention  Bur  les  débats  qui  ont  oa 
lieu  dans  TÉglise  catholique  romaine  du  fias  Canada  au  sujet  de  la  nomi- 
nation par  Tëvêque  catholique  de|vipaii'eB  génëraax  avec  le  titre  d'évêquee 
in  parii(ms.  Les  publications  sur  les  deux  cessions  ont  été  transmises  le 
19  décembre  1823.  Il  importo  que  la  question  soit  décidée  par  des 
instiuctions  au  gouverneur,  ordonnant  ou  que  ces  personnes  conserve- 
ront le  titre  et  les  honneurs  ou  qu'avis  sois  donné  à  Tévêquê  catholique 
romain  que  les  titres  et  ie<)  honneur.^  d*év6que  ne  sont  pas  approuvés  et 
que  les  prétentions  de  ces  personnes  devront  se  limitera  la  juridiction  et 
au  titre  do  vicaires  généraux  déjà  autorisés.    .  Page  304 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  a  été  personnellement  autorisé  à  présenter 
la  concession  d'une  institution  royale  qu'il  propose  d'accorder  à  l'Église 
catholique  romaine  souh  l'empire  d'an  acte  de  la  législature  provinciale 
pour  la  surveillance  des  écoles  et  de  l'éducation  de  la  jeunesëe.  L'on  a 
offert  à  l'évêque  catholique  romain  une  place  dans  le  conseil  de  l'Institu- 
tion Boyale  existante  en  vertu  de  l'acto  des  écoles  de  1801,  mais  il  a  tou- 
jours refusé  par  principe.  Il  est  convaincu  qu'une  institution  sépaiée 
serait  à  l'éducation  de  la  population  catholique  d'un  grand  avan- 
tage pour  le  pay(<,  sans  gêner  l'institution  actuelle.  Il  l'a  recommandée, 
maÎH  à  la  condition  que,  quant  au  contrôle,  elle  soit  absolument  sem- 
blable à  l'institution  actuelle.  Si  la  recommendation  était  approuvée, 
ceci  donnerait  l'occasion  de  recommander  à  la  législature  l'octroi  d'un 
traitement  convenable  au  secrétaire  de  chaque  institution.  306 

Suit  un  mémoire  sur  la  lettre,  qui  dit  que  Stewart  b'est  fortement 
prononcé  contre  la  mesure,  vu  qu'elle  conférerait  un  avantage  positif  à 
l'Église  Catholique  romaine  en  Canada.  308 

Mémoire  contenant  l'opinion  de  Stcphen  ;  l'on  devrait  transmettre  les 
détails  des  scrupules  des  catholiques  romains;  on  devrait  les  faire  dispa- 
raître si  possible,  vuquel'établishcmentde  deux  systèmes  f^éparésa'écolee 
pour  l'éducation  créerait  des  inconvénients.  309 

Burton  à  Wilmot  Horton.  La  somme  de  £'>0  payée  à  Wiikins  par  un 
ordre  du  17  avril  lui  avait  déjà  été  versée.  II  a  expliqué  l'erreur  à  Wii- 
kins» mais  il  paraît  qu'il  n*est  pas  en  son  pouvoirde  rembourser  la  somme 
en  question.  368 

Contenu.  Wiikins  à  Montizambert.  Il  n'est  pour  rien  dans  l'erreur 
du  double  vt^rsement  de  £50.  attendu  qu'il  s'attendait  à  ce  versement.  Il 
craint  ne  pouvoir  remettre  l'argent,  mais  il  a  écrit  à  un  ami  en  Angle- 
terre le  priant  de  corriger  l'erreur.  369 

Burton  à  Bathurst  (n^  6).  11  transmet  une  demande  de  papeterie.  370 

Contenu.    La  demande. 

Burton  à  Bathurst  (n°  7).  Il  transmet  une  requdte  de  Hamilton,  per- 
cepteur à  Sherbrooke,  au  sujet  des  émoluments  de  sa  charge.  374 

Contenu.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  chargé  de  l'audition  des 
comptes  publics,  sur  le  compte  d'Hamilton,  percepteur  à  Sherbrooke,  26 
juin  1824.  375 

Même  document,  le  18  septembre.  378 

(On  trouve  dans  len  deux  documents  les  détails  des  sommes  que  le  per- 
cepteur a  touchées  à  titre  de  rémunération.) 

Eequête  de  William  Hamilton,  percepteur  à  Sherbrooke.  384 

Bordereau  des  droits  perçus  à  Sherbrooke  du  21  juin  1821  au  5  juillet 
1824,  et  qui  fait  voir  les  émoluments  du  percepteur.  388a 

Burton  à  Bathurst  (n^  8).  Irvine  nommé  arbitre  pour  le  Bas-Canada 
pour  déterminer  la  proportion  d'impôts  à  verser  au  Haut-Canada.  Les 
arbitres  n'ont  pu  s'entendre  et  n'ont  pas  choisi  un  troisième  arbitre,  dont 
le  choix  doit  en  conséquence  être  fait  par  le  roi.  389 

Contenu.    Bapport  de  James  Irvine,  arbitre  du  Bas-Canada.  391 

Déclaration  adressée  à  l'arbitre  du  Haut-Canada.  394 

Eéponse  de  l'arbitre  du  Haut-Canada.  396 
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1S24. 
16  novenibre, 
Québec 


15  novembre, 
Québec. 

16  novembie, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec 


16  novembre, 

Dalhousie 

Oastle. 


Burton  à  fiatburst  (d^  9).  Afin  d'obtenir  des  reoseignements  sur  les 
droits  qu'on  exige  de  la  navigation  et  du  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  les  colonies,  il  a  demandé  au  percepteur  et  contrôleur  des 
douanes,  à  l'officier  de  la  marine  et  au  capitaine  de  port,  de  lui  faire 
chacun  un  rapport  qu'il  transmet.  Pag©  397 

Contenu.  État  par  le  rece^^eur  et  contrôleur  des  contributions  prélevées 
à  la  douane  de  Québec.  398 

Instructions  de  la  commission  d'Halifax  au  percepteur  et  con- 
trôleur de  Québec  au  sujet  des  contributions  à  exiger,  en  date  du  22 
septembre  1812.  40.:{ 

Eéponse  du  percepteur  et  contrôleur  à  la  commission  en  date  du  19 
août  1813.  405 

Les  commissaires  des  douanes,  Londres,  17  octobre  1814.  La  ques- 
tion des  contributions  est  à  l'étude  ;  la  coutume  de  se  laisser  guider  par 
les  commissaires  d'Halifax  jusqu'à  nouvel  ordre.  409 

Le  percepteur  et  contrôleur  de  Québec  aux  visiteui*s.  Ils  ont  pré- 
levé des  contributions  plun  fortes  qu'ils  n'étaient  autorises  de  le  faire; 
ils  ne  doivent  pas  exiger  plus  que  ne  le  comportent  les  item  portés  à  la 
liste  incluse.  410 

Liste  des  contributions  régulières  à  prélever.  415 

Avis  au  sujet  de  contributions  à  exiger  pour  service  supplémentaire  à 
Québec.  416 

Le  percepteur  et  contrôleur  aux  visiteurs,  à  Montréal,  au  sujet  de 
plaintes  de  surcharges  en  matières  do  contributions  prélevées.  418 

Liste  des  contributions  à  prélever.  423 

Avis  au  sujet  de  contributions  exigibles  pour  service  supplémentaire 
à  Montréal.  425 

Des  documents  semblables  ont  été  envoyés  au  visiteur  des  Trois- 
Bivières.  426  à  433 

Table  de  contributions  prélevées  par  les  doua  ni  ers  à  Halifax,  Nouvelle- 
Ecosse.  433a 

Exposé  du  capitaine  du  port  de  Québec  sur  les  contributions  exigées 
des  navires.  434 

Exposé  des  contributions,  ])ar  le  préposé  à  la  navigation.  435 

Burton  à  Batburst  (n®  10).  Il  transmet  le  journal  du  Conseil  légis- 
latif et  des  exemplaires  des  actes  adoptés  à  la  dernière  cession.  436 

Le  même  au  môme  (n^  11).  Il  ti-ansmet  l'opinioi»  des  avocats,  etc., 
dans  la  cause  en  appel  d'Isaac  Hanning  et  d'Alexandie  Phelps  contre  N. 
C.  Burton  d'un  jugement  au  sujet  d'une  ceitaine  quantité  de  chêne  et  de 
pin  abatfiUe  dans  les  seigneuries  de  oe  dernier.  437 

Contenu,  Opinion  d'Elie  de  Beaumont,  Target  et  Bouchot,  en  date  du 
14  février  1767.  439 

Décret  de  la  cour  d'appel,  terme  de  juillet  1818.   Burton  et  Phelps.  455 

Burton  à  Bathurst  (n^  12).  11  transmet  une  requête  des  Hurons  de 
Lorette  qui  se  plaignent  d'avoir  été  illégalement  dépossédés  delà  Sei- 
gneurie de  Sillery.  Quatre  chefs  ont  été  nommés  agents  pour  se  rendre 
à  Londres,  porleurs  d'un  double  de  la  requête,  et  malgré  ce  qu'il  a  pu 
faire  ils  persistent  à  partir.  461 

Contenu.    Requête  avec  les  signatures.  463 

Dalhousie  à  Wilmot  liorton.  Il  espère  que  la  lecture  des  lettres 
inclu-es  on  justifiera  l'envoi.  II  recommande  fortement  le  rév.  M. 
Twining  à  la  cure  vacante;  son  habileté,  ses  connaissances,  etc.        310 

Contenu.  Twining  à  Dalhousie.  Il  a  demandé  la  cure  vacante  de 
Suint-Paul,  à  Halifax,  et  transmet  sous  le  même  pli  des  documents  à 
l'appui  de  sa  demande.  312 

Requête  des  marguillers  et  des  paroissiens  de  la  parois^^e  de  Saint- 
Paul  à  l'appui  de  la  nomination  du  rév.  John  Thomas  Twining  au  poste 
de  missionnaire  à  Halifax  à  la  place  du  rév.  D' Inglis.  314 


Digitized  by 


Google 


412 


PAPIERS   D  ETAT — BAS-CANADA. 


Q.    168-2 


1824. 

24  uovembre, 

Dalhousié 

Castle. 


4  décembre, 
Québec. 


9  décembre, 
Québec. 


9  décembre, 
DalhouBie 
CaRtle. 

10  décembre, 
Dalhousié 
Castle. 


11  décembre, 

Dalhousié 

Castle. 

11  décembre, 

Dalhousié 

Castle. 

19  décembre, 

Dalhousié 

Castle. 


19  décembre, 

Dalhousié 

Castle. 


24  décembre, 

Dalhousié 

Castle. 


Les  signatures  sont  annexées. 

Dalhousié  à  Wilmot  Horton.  Belatîvement  à  ia  dépêche  de  Burton, 
les  appointements  des  fonctionnaires  n*ont  pas  été  payés  vo  que  les 
crédits  n'ontpaséié  adoptén.  Il  n*ya  pas  de  doute  que  la  législature  finira 
par  sanctionner  ces  salaires;  en  attendant  le  secrétaire  d'Etat  pourrait  en 
autoriser  le  paiement  à  môme  quelque  fonds  disponible.  Page  322 

Burton  à  Batburst  (lettre  particulière).  N'ayant  pas  eu  de  réponse  à 
sa  lettre  particulière  au  sujet  du  traitement,  il  espère  que  le  mandat  qu'il 
a  émis  en  sa  propre  faveur  pour  la  moitié  des  appointements  de  Dalhousié 
durant  ^on  absence,  sera  approuvé.  478 

Burton  à  Bnthurst  (14).  Il  transmet  une  requô(o  du  juge  en  chef  et 
des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  demandant  que  leurs  commissions^ 
comportent  maintien  durant  bonne  conduite.  Le  nombre  de  causes  de 
la  couronne  rend  la  chose  opportune  en  ce  qu'elle  iuMpirera  plus  de  cod« 
fiance  dans  les  tribunaux.  480 

Contenu.    La  reqnôte.  482 

Dalhousié  à  Bathurst.    Il  demande  que  son  congé  soit  prolongé.    324 

Le  môme  au  môme.  Il  a  reçu  la  circulait  o  au  sujet  do  l'uniforme  que 
doivent  porter  les  gouverneurs  et  les  fonctionnaires  inférieurs  et  demande 
une  liste  de  ceux  qui  ont  droit  de  le  porter.  Comme  la  demande  de 
renseignements  est  faite  par  circulaire,  il  croit  que  Burton,  remplissant 
actuellement  les  fonctions  do  gouverneur,  y  a  peut-ôtre  répondu,  et  par 
délicatesse  il  n'obcrail  faire  de  nominations.  325 

Le  môme  au  môme.  Relativement  à  la  demande  de  Roebuck,  il 
recommande  qu'on  continue  de  refuser  d'accorder  à  des  particuliers  des 
îles  du  Saint-Laurent,  fut-ce  môme  à  bail.  326 

Le  môme  à  Wilmot  Horton.  Il  s'excuse  do  n'avoir  pas  accusé  récep- 
tion de  documents.  328 

Le  môme  à  Bathurst.  lia  reçu  les  objections  à  l'organisation  d'une 
coiporation  pour  la  surintendance  d'écoles  catholiques  dans  le  Bas- 
Oanada;  il  n'insistera  pas  davantage  K»ur  ce  sujet.  Ses  sentiments  à 
l'égard  du  pouvoir  et  derinfluenco  qu'oxei*co  le  clergé  catholique  romain 
au  Bas-Canada;  il  suffit  d*un  ordre  du  gouvernement  do  Sa  Majesté  pour 
établir  l'autorité  de  la  couronne  sur  le  clei*gé  de  cotte  Église  et  mettre 
ainsi  fin  à  la  division  qui  existe  chez  lui.  Si  loin  de  penser  que  le  poo- 
voir  s'était  échappé,  il  insistait  pour  que  les  gouverneurs  reprennent 
l'autorité  qui  est  la  prérogative  de  la  couronne  en  vertu  des  lois  de 
France  et  que  les  rois  de  Franco  ont  exercé  jusqu'au  jour  oii  le  Canada  a 
été  cédé.  L'évoque  actuel  essaie  d'acquérir  une  influence  indépendante; 
il  n'est  pas  trop  tard  pour  reprendre  les  rônes,  et  une  partie  très  respec- 
table de  ce  clergé  désire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  fasse.  H 
demande  à  Sa  Seigneurie  de  lire  la  brochure  de  Chaboillez.  329 

Le  môme  au  môme.  Il  approuve  la  séparation  du  siège  catholique  de 
Québec  de  celui  de  la  province  supérieure;  M.  Macdonald  (Macdonell) 
est  très  digne  d'ôtre  promu  à  cette  position  ;  il  met  Sa  Seigneurie  eo 
garde  contre  la  proposition  de  Tévôquo  catholique  de  Québec  de  démis- 
sionner en  faveur  de  M.  Lartigue.  L'arrangement  est  inopportun,  par- 
ticulièrement en  faveur  de  la  personne  indiquée.  Il  oonjui-e  Sa  Seigneu- 
rie de  le  refuser,  parce  qu'il  est  de  nature  à  créer  des  divisions  dans 
l'Église  catholique  romaine  du  Bas-Canada.  331 

Le  môme  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  la  lettre  de  Burton  disant  que 
les  arbitres,  en  Canada,  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  choix  d'un  troi- 
sième. Le  choix  judicieux  qu'a  fait  lord  Bathurst  en  prenant  Ward 
Chipman  pour  troisième  arbitre.  333 
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MlNCSTÈaES   PUBLICS. 


1822. 

21  août, 
Québec. 

1823. 
dO  mai 


6  noveiubre, 
Québec. 

23  novembre, 
Québec. 

1824. 

7  janvier. 
Trésorerie. 


9  janvier, 
liincoln's  Inn. 


15  janvier, 
WhitehaU. 


20  janvier, 
Québec. 

26  janvier, 

Aflfaires 

étrangères. 

29  janvier, 
Trésorerie. 


9  février, 
Affaires 
étrangères. 


12  février, 
Artillerie. 


14  février. 
Trésorerie. 


Q.  160. 

Dalbousio  à  Harrison.  Cette  lettre  se  troave  dans  celle  de  Harrison 
à  Wilmot  HortOD,  4  mai  1824. 

Mémoire  au  sujet  des  redevauees  dan»  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 
Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Hill  à  Wilmot,  12  avril  1824. 

Turquaod  à  Harrison.  Cotte  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Harrison 
à  Wilmot  Horton,  14  février  1824. 

Daihousie  à  Harrison.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Harrison 
à  Wilmot,  10  avril  1824. 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Oixlre  a  été  donné  aux  commissaires  des 
douanes  d'expédier  à  lord  Bathurst  une  botte  de  dépêches  arrivée  du 
Bas-Canada  et  d'expédier  les  boîtes  de  dépdcbes  qui  pourront  arriver  à 
l'adresse  de  quelqu'un  des  secrétaires  d'Etat.  Page  145 

Opinion  de  l'avocat  Stephen  sur  les  prétentions  du  clergé  de  l'Ëglise 
d'Ecosse  à  une  part  des  réserves  du  clergé,  question  qui,  à  ses  yeux,  est 
tout  simplement  et  exclusivement  d'une  nature  politique.  Si  Bathurst 
désire  en  donner  une  part  au  clergé  écossais,  il  devrait  consulter  le 
bureau  des  lois.  91 

Hobhouëo  à  Wilmot  Horton.  11  transmet  une  requête  de  Melle 
FitzsimmonH  demandant  un  passage  gratuit  pour  l'Amérique  du  Nord, 
pour  elle-même,  sa  môre  et  ses  sœurs,  pour  que  lu  requête  soit  soumise 
à  Bathurst.  74 

Contenu.    Aequête.  75 

Noie  de  M'"*  Fitzsimmons  en  transmettant  la  requê*e.  77 

Daihousie  à  Harrison.  Cotte  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Harrison 
à  Wilmot  Horton,  4  mai  1824. 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  copies  de  la  charte  relative  au 
relevé  des  îles  de  Barnhart  et  du  Long-Saut,  pour  être  expédiées  aux 
commissaires  en  Amérique.  .  24 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Holativement  à  la  réclamation  du  colo- 
nel Fitzgerald  qui  demande  un  Hupplément  de  solde  pour  lo  temps  qu'il 
a  commandé  le  district  de  Montréal,  les  règlements  actuels  ne  semblent 
pas  sanctionner  la  chose,  et  il  ne  serait  pas  opportun  d'acquiescer  à  la 
demande  du  colonel.  146 

Planta  au  même.  Il  a  requ  la  lettre  et  la  requête  de  John  Brown  qui 
se  plaint  de  la  conduite  de  George  Manners,  consul  à  Massachusetts,  au 
sujet  du  brick  Zodiac,  Comme  la  cause  de  ce  vaisseau  est  devant  la 
cour  de  l'amirauté,  l'accusation  contre  Manners  devrait  être  laissée  à  la 
décision  de  ce  tribunal.  25 

Fitzroy  Somerset  au  même.  Il  transmet  une  requête  d'Andrew 
Smith/un  canonnier  de  l'urtillerie,  qui  demande  un  passuge  gratuit  pour 
lui-même  et  sa  famille  pour  l'Amérique  du  Nord.  117 

Contenu.    La  requête.  119 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  S.  C. 
général  Turquand  au  sujet  d'un  mandat  de  £3,180,  18.6d.  sterling  en 
faveur  du  receveur  général  du  Bas-Canada,  pour  être  soumise  à  Bathurst, 
les  lords  du  Trésor  ayant  fréquemment  attiré  l'attention  sur  ces  mandats 
et  leurs  objections  à  leur  égard.  147 

Contenu,  Turquand  à  Harrison,  6  novembre  1828.  11  signale  l'émi- 
sion  d'un  mandat,  par  Daihousie,  en  faveur  de  Caldwell,  receveur  géné- 
ral, )K)ur  la  somme  de  £3,180,  18.6d.  sterling  et  envoie  copie  du  man- 
dat. 148 
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1824. 
10  février, 
Bureau  du 
commerce. 

19  février. 


20  février, 
Albany. 

20  février, 
Alban>. 

24  février, 
Albaoy. 

27  février, 
Lincoln*8  Inn. 


27  février, 
Lincoln's  Inn. 


1er  mare. 
Lincoln's  Inn. 

4  mars, 

AflFairos 

étrangères. 

6  mar», 
Quél)ec. 

1)  mars, 
Trésorei  ie. 


i)  mars, 

Affaires 

étrangères. 

10  mars, 
New- York. 

15  mars, 
Trésorerie. 


18  mars, 
Quéliec. 

19  mars. 
Postes  géné- 
rales. 


23  mars, 
Amirauté. 


Lack  à  Wilmot  Horion.  Les  lois  adoptées  en  1821  et  transmises  pour 
être  examinées  doivent  dtre  laissées  à  leur  propre  opération.         Page  d 

Le  même  au  même.  Les  lois  adoptées  en  1822  (N*^  414  à  426)  doivent 
être  laissées  à  leur  opération.  L'on  devrait  faire  certaine  observation 
au  gouverneur  du  Bas-Canada  sur  les  u*^  416  et  419,  en  s'appujant  aar 
les  remarques  faites  sur  les  rapports  de  M.  Stepben.  10 

Thompson  à  Barclay.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Planta  à 
Wilmot  Horton. 

Barclay  à  Thompson.  Cotte  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Planta  à 
Wilmot  Horton. 

Barclay  à  Canning.  Ces  lettres  ainsi  que  les  deux  précédentes  étaient 
incluses  dans  celle  de  Planta  à  Wilmot  Horton,  II  juin  1824. 

Opinion  de  l'avocat  Stephen  à  la  commission  du  Trésor  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  légal  de  remettre  les  droits  prélevés  en  vertu  de  l'acte 3, 
George  lY,  chap.  ^  et  45.  **A  mon  sens  les  droits  en  question  ne 
peuvent  légalement  être  remis  à  l'Angleterre,  mais  doivent  être  appli- 
qués aux  fins  que  pourra  indiquer  l'Assemblée  générale  de  la  province." 
Suit  l'argumentation  à  l'appui  de  l'opinion.  95 

Le  même  sur  la  résolution  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  pour  le 
remboursement  des  droits  envoyés  en  Angleterre  par  ie  percepteur  dee 
douanes;  il  est  d'opinion  que  les  droits  en  question  sont  à  la  disposition 
de  la  législature  coloniale,  mais  ne  connaissant  pas  les  raisons  qui  ont 
amené  le  percepteur  à  remettre  les  deniers  à  l'Angleterre,  il  ne  pcnt 
risquer  d'exprimer  une  opinion  et  dire  que  sa  conduite  était  illégale.   98 

Opinion  cie  l'avocat  Stephen  au  sujet  des  mesures  qu'on  peut  prendre 
contre  Culdwell,  receveur  général.  100 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  rappelle  qu'il  a  demandé  une  seconde 
copie  du  relevé  des  lies  de  Barnhart  et  du  Long-Saut.  26 

Darling  aux  officiers  respectifs.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de 
Byham  à  Wilmot  Horton,  au  25  juin. 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Les  commissaires  du  Trésor  n'ont  pa»  de 
renseignements  qui  puissent  les  engager  à  ordonner  un  partage  du  revenu 
prélevé  en  Bas-Canada.,  autre  que  celui  qu'indique  les  arbitres,  et  en  con- 
séquence ils  croient  inopportun  de  donner  des  instructions  partico- 
lières.  149 

Londonderrv  à  Barclay.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  la  lettre  de 
Planta  à  Wilniot  Horton,  du  26  août  1824. 

Barclay  À  Canning.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  PlanUà 
Wilmot  Horton,  Il  juin  1824. 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Lettre  du  greffier  du  Conseil,  soumise 
aux  loi-ds  du  Trésor,  avec  requête  d'Isaao  Manning  et  d'Alexander 
Phelps  contre  N.  C.  Burton,  au  sujet  d'une  certaine  quantité  de  pin  et  de 
chêne.  Il  transmet  tous  les  documents  qui  lui  ont  été  adressés  et 
demande  que  tous  les  documents  lui  soient  envoyés.  *  1^1 

Les  officiers  respectifs  à  Darling.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  la 
lettre  de  Byham  à  Wilmot  Horton,  25  juin. 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Observations  sur  le  fait  que  le  paquebot 
américain  va  en  premier  lieu  à  New-York;  ce  sujet  est  plus  une  ques- 
tion de  gouvernement  que  du  bureau  des  postes.  La  population  des 
provinces  ne  serait  guère  satisfaite  du  retard  de  sa  correspondance, 
etc.  191 

Cockburn  à  Wilmot  Horton  (lettre  particulière^.  Il  envoie  la  requête 
de  sir  Isaac  Coffin.  Si  ce  qu'il  demande  peut  se  faire,  il  a  droit  de  récla- 
mer pour  l'aide  qu'il  donne  dans  la  Chambre.  1 
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1824. 
29  mars. 
Marine. 


3  avril, 
MontrëaL 

5  avril. 
Amirauté. 


5  avril, 
Québec. 

7  avril. 
Trésorerie. 


10  avril. 
Amirauté. 


10  avril, 
Trésorerie. 


12  avril, 
Qnébec. 

12  avril. 
Trésorerie. 


13  avril, 
Whitehall. 

21  avril, 
Aberdeen. 


28  avril, 
Québec. 

24  avril, 
Amirauté. 


28  avril, 
Amirauté. 

30  avril. 
Artillerie. 


La  cororoission  de  la  marino  à  Wilmot  Horion.  M"*  Fitzsimons 
(Fitzsimmons  ailleurs)  et  sen  trois  ûlles  pourront  H'ombarqner  à  Dord  de 
VAreihusa.  Page  144 

W.  McGillivray  à  Darlin^.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de 
Byham  à  Wilraot  Horton,  25  juin. 

Croker  à  Wilmot,  Elelativement  à  la  demande  de  copies  des  relevés 
des  Iles  de  Barnhart  et  du  Long-Saut,  dans  le  Saint  Laurent,  il  (Croker) 
ne  Hait  do  quels  relevés  on  parle.  2 

Darling  aux  officiers  respectifs.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle 
de  Byham  à  Wilmot  Horton,  25  juin. 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  du  Trésoi  no  voient  pas  d'ob- 
jection à  ce  que  l'indemnité  de  £75  par  année  soit  donnée  à  un  dos  per- 
cepteurs provinciaux  dos  douanen.  152 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  pour  Charlton  et  Dixon  la 
permission  de  couper  du  l»ois,  attendu  qu'ils  se  sont  engagés  par  contrat 
à  fournir  du  pin  rouge  canadien  pour  les  chantiers  de  la  marine.  3 

Harrihon  au  môme.  Les  lords  du  Trésor  approuvent  la  manière  de  voir 
de  Batharst  sur  Timportance  des  ouvrages  des  communications  par  eau  en 
Canada.  Il  transmet  copie  de  la  lettre  de  Dalhousie  ;  les  lords  du  Trésor 
approuvent  les  dépenses,  153 

Contenu.  Dalhousie  à  Harrison,  17  décembre  1823.  N'ayant  pas  le 
temps  de  demander  l'approbation  des  lords  du  trésor,  il  a  acheté  du  ter- 
raiû  pour  l'établissement  d'un  poste  à  l'embouchure  de  la  Rideau,  avec 
l'espoir  que  la  commission  du  Trésor  approuvera  la  chose.  154 

Les  officiers  respectifs  à  la  commission  de  l'artillerie.  Cette  dépêche 
se  trouve  dans  celle  de  Byham  à  Wilmot  Horton,  25  juin. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  renvoie  les  documents  relatifs  aux  rede- 
vances dans  la  Nouvel le-Gral les  du  Sud,  et  les  observations  de  Robinson 
sur  la  question  d'appliquer  la  môme  mesure  au  Canada.  Il  n'y  a  guère 
à  dire  contre  la  proposition,  mais  si  Ton  ne  perçoit  pas  les  i*edevances, 
elles  seront  perdues  pour  le  public.  Si  des  redevances  sont  établies,  est- 
il  besoin  d'abandonner  les  réserves  ?  Les  redevances  donnent  présente- 
ment un  faible  revenu;  et  les  réserves  donneront  un  revenu  considérable 
dans  l'avenir.  Il  espère  que  l'on  n'abandonnera  pas  les  réserves  pour 
l'Église.  156 

Contenu.  Mémoires  sur  les  redevances  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  30  mai  1823.  157 

Hobhouse  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  de  lettres  patente» 
nommant  le  D'  Mountain  évoque  de  Québec. 

Le  D'  Mearns  à  Bathui'st.  Il  transmet  une  requôte  de  l'assemblée 
générale  de  l'Église  d'Ecosse  au  suiet  de  l'état  du  clergé  presbytérien  et 
ae  la  population  presbytérienne  dans  les  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord.  193 

Contenu.     Requôie.  194 

Ditlhousie  à  Wellington.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Byham 
à  Wilmot  Horton,  25  juin. 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  pour  Thomas  Wood  la  permis- 
sion de  couper  du  bois  pour  l'exécution  d'un  contrat  en  vertu  duquel  il 
s'est  engagé  à  fournir  de  la  planche  à  la  commission  de  la  marine.  4 

Le  môme  au  môme.  Il  transmet  copie  certifiée  du  contrat  passé  avec 
MM.  Charlton  et  Dixon.  5 

Hardinge  au  môme.  Sir  George  Murray  le  rencontrera  n'importe 
quand  et  conversera  avec  lui  au  sujet  de  la  lettre  ci-jointe.  120 

Contenu.  Murray  à  Hardinge,  30  avril.  Il  n'a  jamais  remonté  la 
rivière  Chambly,  mais  en  tant  qu'il  peut  se  le  rappeler,  il  est  d'avis  que 
l'île  aux  Noix  devrait  ôtre  le  poste  de  frontière.  Si  les  Américains  par 
violence  ont  érigé  des  forts  dans  des  endroits  non  déterminés,  ils  pour- 
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—  avril. 


4  maif 
Trésorerie. 


5  mai, 
Trésorerie. 


10  mai. 
Amirauté. 

10  mai, 

Somerset 

Place. 


10  mai, 
Glasgow. 


20  mai, 
Londres. 


28  mai. 


4  juin, 
Londres. 


7  juin, 
Londres. 


ront  les  reculer.  "  Un  poste  très  défectueux  est  généralemeot  un  désa- 
vantage réel  pour  ceux  qui  en  ont  la  pos^esHion."  Page  121 

Wiimot  Horton  à  Hurdinge.  Les  plénipotentiaires  chargés  de  traiter 
avec  les  Etats-Unis  désirent  avoir  des  renseignements  sur  un  fort  érigea 
Bouse's-Point  par  les  Aménoains,  mais  qui  se  trouve  situé  sur  territoire 
britannique  tel  que  délimité  par  le  traité,  et  savoir  si  la  chose  a  quel- 
que importance  pour  IcA  intérdts  britanniques  en  Canada.  122 

Mémoire  sur  Kouse's-Point  par  6.  Mann.  123 

Bequête  de  la  Société  pour  la  Propagation  de  TÉ vansi le.  L'importance 
do  la  question  de  réducation  en  Bas-Canada.  Lee  catholiques  romains  ont 
à  ijnébec,  Montréal  et  Nicolet  des  séminaires  ou  collèges  dont  les  règle- 
ments sont  si  mêlés  aux  règles  et  cérémonies  de  l'Église  romaine  qu'ils  en 
ferment  la  porte  aux  protestants,  qui  n'ont  pas  de  collège  dans  la  pro- 
vince pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  L'on  ne  peut  remédier  à  cette 
lacune  que  par|rétablissement  d'un  collège,  et  le  sentiment  est  si  prononcé 
que  feu  James  McGill  a  légué  dea  biens  pour  une  valeur  de  £16,000  pour 
un  collège,  à  la  condition  que  le  gouvernement  aide  à  parachever  les 
travaux.  En  conséquence  Ton  demande  dea  secours  à  prendre  à  même 
les  biens  primitivement  dédiés  aux  tins  de  l'éducation.  215 

Harrison  à  Wiimot  Horton.  11  transmet  copie  do  deux  lettres  de 
Dalhousie  au  sujet  de  la  vente  du  terrain  à  Fort-Virellington,  dont  on  n'a 
plus  besoin  pour  le  Hervicepubiic.  159 

Contenu.  Dalhousie  à  Harrison,  21  août  1822.  L'achat  du  terrain, 
dans  le  townt>hip  d'Augusta,  sur  lequel  Fort-Wellington  est  situé.  L'on 
en  a  vei*sé  le  prix  et  l'intérêt  depuis  que  l'héritié  a  atteint  sa  majorité,  et 
il  a  émis  un  mandat  en  conséquence.  Il  recommandera  probablement  la 
vente  du  terrain  et  des  bâtiments.  160 

Dalhousie  à  Harrison,  20  janvier  1824.  Il  revient  à  la  lettre  du  21 
août  1822,  au  sujet  du  paiement  du  terrain  à  Fort-Wellington.  Il  a 
maintenant  vendu  la  maieure  partie  de  la  propriété,  réservant  l'endroit 
où  sont  érigés  le  blockbouse  et  la  redoute  et  trois  petits  lopins  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'offre.    Conditions  de  la  vente.  162 

Harrison  à  Wiimot  Horton.  Tel  que  requis,  la  commission  do  Trésor 
a  ordonné  à  son  avocat  d'appuyer  la  cause  de  l'Institution  Royale  pour 
l'avancement  de  renseignement  dans  un  appel  au  Conseil  privé.  164 

Bari*ow  au  même.  11  transmet  copie  certifiée  du  contrat  passé  avec 
Thomas  Wood.  6 

Hudkisson  au  même.  Il  attire  l'attention  sur  le  document  ci-joint.  Il 
a  recommandé  à  Enderby  et  Mellish  d'aller  le  voir.  12 

Document,  non  signé,  attirant  l'attention  sur  le  danger  qu'offre  le 
projet  de  sir  Isaac  Coffin,  qui  veut  coloniser  les  îles  de  la  Madeleine 
avec  des  Américains,  attendu  qu'advenant  une  guerre  ils  seraient  en  pos- 
session des  lies  pour  aider  leurs  compatriotes.  13 

Kequête  des  marchands  de  Glasgow  intéressés  dans  le  commerce  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  qui  demandent  de  faire  disparaître  les  rigueurs 
que  leur  imposent  les  lois  snr  les  blés.  15 

Smith,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la  Baie^'Hudson,  à  Wiimot 
Horton.  Il  transmet  une  carte  de  l'Amérique  du  Nord  sur  laquelle  sont 
indiquées  les  découvertes  les  plus  récentes.  199 

Le  commandant  en  chef  à  sir  H.  Taylor.  Il  demande  de  savoir  oe 
qu'on  a  décidé  au  poste  que  doit  occuper  le  2e  bataillon  du  60e,  afin 
qu'on  puisse  ensuite  faire  des  arrangements.  7 

Les  marchands  à  «  .    Remarques  sur  les  désavantages  que  crée 

aux  marchands  canadiens  la  concurrence  à  laquelle  ils  sont  présentemeut 
en  butte  par  suite  du  fait  que  le  marché  des  Antilles  est  ouvert  à  la  farine 
étrangère.  19 

Eequête  de  la  Société  pour  la  Propagation  de  l'Évangile,  exposant  l'état 
de  pénurie  des  finances,  contenant  des  tableaux,  et  demandant  de  doo* 
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1824. 


10  juin, 
Trëflorerie. 


11  juin. 
Affairée 
étrangères. 


25  juin, 
Artillerie. 


25  juin, 
Linooln*8 


veaux  8ecooi*8  au  /gouvernement  pour  empêcher  la  Société  de  s'éteindre, 
au  grand  préjudice  dc8  provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  Page  217 

Contenu.    Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société.  221a 

Etat  qui  indique  les  besoins  actuels  et  futurs  de  la  Société  dans  l'Amé- 
rique firitannique  du  Nord.  2216 

HarrisoD  à  nilmot  Horton.  Il  envoie  une  lettre  adressée  aux  lords 
du  Trésor  par  MM.  King  &  Son,  contenant  copie  des  appels  faits  au 
Conseil  privé  pour  Texamen  de  Bathurst.  165 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  deux  dépêches  d'Anthony 
Barclay,  commissaire  pour  la  délimitation  des  frontières,  Tune  relative 
aux  îles  de  Barnhart  et  du  Long-Saut,  et  l'autre  relative  à  la  ligne  qui 
croise  le  lac  des  Bois.  27 

Contenu.  Anthony  Barclay  à  Canning,  24  février  1824.  Il  explique 
l'effet  sur  la  navigation  d'adjuger  l'île  de  Barnhart  aux  Etats-Unis.      28 

Questions  adressées  à  David  Thompson,  arpenteur,  par  Barclay,  rela- 
tivement au  chenal  mentionné  dans  la  lettre  à  Canning.  33 

Réponse  de  David  Thompson.  35 

Barclay  à  Canning.  Observations  sur  la  ligne  frontière  aux  termes 
du  traité  de  Grand,  avec  un  plan  du  lac  des  Bois.  39 

Pian.  46a 

Byham  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  la  correspondance  relative  à 
l'artillerie  et  aux  munitions  appartenant  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest 
et  que  celle-ci  offre  do  vendre  au  gouvernement  II  demande  que  la  cor- 
respondance soit  KOiimise  à  Bathurst,  qui  est  prié  de  dire  quelleo  mesures 
il  croit  à  propos  de  prendre  à  Tégard  de  l'artillerie,  etc.  IM 

Contenu,  Les  officiers  respectifs  à  la  commission  de  l'artillerie,  12 
avril.  Ils  transmettent  la  correspondance  relative  à  l'artillerie  et  aux 
munitions  actuellement  aux  chutes  de  Sainte-Marie  et  propriété  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest.  S'il  fallait  y  envoyer  des  munitions,  le 
transport  coûterait  plus  cher  que  leur  valeur  intrinsèque.  126 

Darling  aux  officiers  respectifs.  Il  envoie,  pour  que  l'on  se  prononce 
à  leur  égard,  des  lettres  de  William  McGillivray,  au  sujet  de  l'artillerie 
et  des  petites  armes  actuellement  à  rétablissement  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  à  Fort-William  j  s'il  serait  opportun  d'accepter  ce  matériel 
de  guerre,  127 

Wm  McGillivray  à  Darling,  1*'  mars.  Il  parle  d'une  convention  avec 
Dalhousie  et  offre  de  vendre  l'artillerie  et  les  petites  armes  actuellement 
à  Fort-William.    Liste  à  la  fin  do  la  lettre.  128 

Les  officiers  respectifs  à  Darling,  18  mars.  Ils  ne  peuvent  entrer  en 
négociation  avec  McGillivray.  Ne  peuvent  que  faire  rapport  à  la  com- 
mission de  l'artillerie  dcH  l'enseignements  qu'ils  peuvent  se  procurer. 
Ils  recommandent  que  M.  Keating,  adjudant  du  fort,  et  un  sergent,  éva- 
luent les  pièces.  131 

Darling  aux  officiers  respectifs,  5  avril.  L'on  a  demandé  à  W.  McGil- 
livray une  description  des  canons  de  campagne  à  Fort- William,  et  sur 
réception  de.  ce  document  ils  se  mettront  en  correspondance  avec  la 
commission  de  l'artillerie,  vu  qu'il  est  à  propos  que  le  gouvernement  soit 
mis  en  possession  des  canons.  133 

L'on  a  reçu  la  description  depuis  qu'on  a  écrit.  134 

W.  McGillivray  à  Darling,  3  avril.    Description  du  matériel  d'artil- 
lerie à  Fort-McGillivray.  136 
Inventaire.  137 
Dalhousie  à  Wellington,  23  avril.    Il   recommande  l'acquisition  de 
l'artillerie  à  Fort-William,  dont  il  a  oi-donné  de  faire  l'évaluation.      139 
Opinion  de  l'avocat  Stephen  sur  la  proposition  de  sir  Isaac  Coffin, 
inn.  d'établir  des  habitants  du  Massaohusette  sur  les  îles  de  la  Madeleine  et 
la  demande  d'un  décret  du  conseil  pour  cet  objet.     Bon  nombre  de  pei^ 
sonnes  qu'on  dit  être  des  réfugiés  français  des  îles  de  Saint-Pierre  et 
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1er  juillet, 
Londreti. 


2  juillet, 
Lauf^hton. 


10  juillet, 
Whit«haU. 


16 JuiUet, 

Affairée 

étrangères. 


16  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Londres. 


4  août, 
Trésorerie. 


7  août, 
Trésorerie. 


25  août. 
Affaires 
étrangères. 


Miquelon  soot  établies  dopais  longtemps  sur  Ttle  sans  avoir  été  dérangées, 
et  il  sera  difficile  de  les  déposséder.  Il  n*est  paH  nécessaire  d'un  décret 
du  conbcil  p'»ur  établir  les  autres,  mais  comme  ce  sont  probablement  des 
aubainn,  ils  seraient  incapables  de  posséder  des  terres  on  d'dtre  proprié- 
taires do  navires  anglais,  et  ils  seraient  soumis  aux  restrictions  i  mposées 
aux  aubains  par  les  lois  de  la  province,  chose  qu'un  décret  du  conseil  ne 
peut  faire  disparaître.  Page  10.^ 

Hamilton  (S.P.B.)  à  Wilmot.  Il  demande  une  déclaration  écrite  de  la 
modification  que  l'on  se  pi*opose  de  faire  à  Tarrangement  relatif  à  l'adrai- 
nirttratioti  do  la  Société  |K>ur  la  Propagation  de  TÉvangilo.  Le  malaise 
que  caiiHo  dans  le  clergé  des  provinces  le  changement  projeté,  attendu 
que  le  clcr«^é  craint  qu'il  serait  préjudiciable  à  l'intégrité  du  corps,  en  ce 
sens  que  l'on  no  |)ouii'ait  s'enquérir  avec  autant  de  som  du  caractère  et 
dos  connuis^ances  des  aspirants.  222 

Hamilioi)  (S.P.E.)  à  Wilmot  Comme  il  ne  peut  soumettre  les  propo- 
sitions avant  une  quinzaine,  il  écrii  de  crainte  qu'on  ne  soit  surpris  du 
retard  de  la  réponse.  224 

Lack  à  Wilmot  Hortou.  Les  directeurs  do  la  Compagnie  des  Inden 
Orientales  ont  pris  des  dispositions  pour  envoyer  le  thé  directement  de 
Chine  aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  probablement  à  Québec  22 
Planta  au  même.  Il  transmet  oopie  d'une  note  de  l'ambassadeur  amé- 
ricain demandant  que  l'on  retire  la  juridiotioD  bntannique  de  certaines 
îles  du  Saint-Laurent,  aân  que  cette  note  soit  portée  à  la  connaissance  do 
Bathurst  pour  qu'il  l'examine.  48 

Contenu.  Note  de  Richard  Bush,  ambassadeur  américain,  13  juillet  49 
Hamilton  (SP.B.)  à  Wilmot  Horton.     Il  a  reçu  Taocusé  de   réception 
de  la  communication  relative  aux  embarras  pécnniers  de  la  Société.  L'on 
enverra  tous  les  renseignements  possible  sur  l'état  actuel  de  la  religion 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  225 

Mémoire  de  la  Société  pour  la  Propagation  de  l'Évangile  donnant  un 
exposé  de  son  œuvre,  aveu  tableaux.  226 

Contenu,    Tableau  A.    Liste  des  stations  en  Haut-Canada.  237a 

Tableau  B.    Additions  projetées.  237b 

Tableau  A  pour  le  Bas-Canada.  237c 

Tableau  B.    Additions  projetées.  237i 

Tableau  A  pour  la  Nouvelle-Ecosse.  237e 

Tableau  B.    Additions  projetées.  237/ 

Tableau  A  pour  Terreneuve  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  237^ 

Tableau  B.    Additions  projetées,  sur  la  même  feuille. 
Herries  à  Wilmot  Horton.     Belativement  à  la  lettre  de  Horton,  du  8 
mars,  il  transmet  copie  du  rapport  des  commissaires  des  douanes  sur 
certains  droits  remis  à  l'Angleterre.  166 

Contenu.    Rapport.  167 

(  Voir  aussi  p.  84  de  ce  volume.) 

Herries  à  Wilmot  Horton.  L'on  a  reqn  do  Dalhousie  une  requête  de 
W.  H.  Merritt  demandant  la  demi-solde  pour  lui  et  ses  officiers  des  dra- 
gons légers  provinciaux.  Il  ne  peut  être  accordé  de  demi-solde  aux  offi- 
ciers de  ce  corps  en  généi*al  ;  quiconque  a  pu  être  permanemment  blessé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  militaires  pourra  faire  examiner  son  cas 
particulièrement.  L'on  devra  faire  tenir  à  la  commission  du  Trésor  les 
conditions  auxquelles  on  a  organisé  les  voltigeurs  auxquels  une  demi- 
solde  a  été  accordée.  169 
Planta  au  même.  Il  transmet  copie  d'une  dépêche  à  Barclay  approu- 
vant son  attitude  au  sujet  des  frontières,  et  cette  approbation  comprend 
l'adjudioation  de  l'île  de  Barnhart  aux  États-Unis,  question  qui  a  udt  le 
sujet  de  la  correspondance.  51 
Contenu.  Dépêche  à  Barclay,  en  date  du  9  mai*s  1822,  approuvantes 
qu'il  a  fait  au  sujet  des  frontières.                                                              52 
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1824. 
37  août, 
Iiondres. 

80  août, 
Bureau  de 
Taudition. 

30  août, 
New- York. 

30  août, 
HastingB. 


31  août. 
Trésorerie. 


13  septembre, 
Trésorerie. 


14  septembre, 
Trésorerie. 


18  septembre. 
Trésorerie. 


27  septembre. 
Trésorerie, 


11  octobre, 
liondree. 


18  octobre, 
Londree. 

19  octobre, 
Lincohi's  înn. 


Hamilton  (S.P.E.)  à  Wilmot  Horton.  Il  ira  lai  porter  la  réponse  de 
la  Société  mercredi,  1er  septembre.  ^^&^  ^^ 

£.  Stewart  à  Wilmot  Horton.  Eésumé  de  Tapplication  que  fait  David- 
son de  la  somme  qne  Caldwell,  receveur  général,  peat  verser  annuelle- 
ment ponr  réduire  sa  dette.  200 

Buchanan  à  Planta.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Planta  à  Wil- 
mot Horton,  du  4  novembre. 

Planta  à  Robert  Wilmot.  Il  transmet  une  lettre,  avec  son  contenu, 
de  Stratford  Canning,  recommandant  les  requêtes  de  Mary  Neil  Law- 
rence, qui  y  expose  ses  titres  aux  terres  concédées  à  son  grand-père  en 
Canada.  55 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  un  rapport  des  commissaires  des 
douanes  en  rapport  avec  la  lettre  de  Dalhousie  au  sujet  des  droits  remis 
à  l'Angleterre  par  le  percepteur  des  douanes.  Le  percepteur  retiendra 
2^  pour  100  de  la  somme  de  droits  perQUs,  pour-cent  qui  sera  soumis  à 
une  autre  réduction  si  l'augmentation  de  la  somme  sans  que  le  travail 
augmentât  en  proportion  rendait  la  chose  opportune.  171 

Contenu.  Rapport  disant  que  les  droits  ont  été  versés  entre  les  mains 
du  receveur  général,  et  Ton  a  trouvé  à  redire  qu'on  ait  envoyé  en  Angle- 
terre non  pas  les  droits  remis  mais  le  compte  des  droits.  La  commis- 
sion de  5  pour  100  pour  !a  perception  des  droits  a  été  accordée  par  an 
mandat  en  date  de  1777.  mais  l'acte  3,  George  lY,  chap.  88,  no  ûxe  pas 
le  chiffre,  bien  qu'une  commission  pour  la  perception  fût  distinctement 
nommée.  172 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  A-t-on  rendu  compte  à  la  satisfaction 
de  Bathurst  des  sommes  s'élevant  à  £4,631,  Ils,  et  portées  au  compte  de 
Bobinson,  ex-commissaire  général  pour  le  service  secret?  175 

Le  même  au  môme.  Avant  de  se  prononcer  sur  l'achat  qu'on  veut 
faire  d'une  maison  pour  la  résidence  iu  lord  évêque  de  Québec,  les  lords 
du  Tré:<or  désirent  savoir  à  même  quels  fonds  I'od  propose  payer.      176 

Le  même  au  même.  Les  lords  du  Trésor  désirent  avoir  l'ojpinion  de 
Bathurst  sur  l'utilité  de  confirmer  la  concession  d'une  pension  de  £10  par 
an  à  Louis  Vincent,  autrefois  instituteur  sauvage.  177 

Contenu.    Ordre  général  d'une  pension  de  £10  pour  Louis  Vincent.  178 

Lushington  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  du  sous- 
receveur  général  des  droits  de  l'amirauté  au  sujet  des  arrérages  à  Québec, 
et  il  désire  savoir  si  cette  réclamation  a  été  présentée  à  Bathurst.       179 

Contenu,  Jones  H.  Kerr  à  G-.  F.  Hampson.  Il  attendra  avant  de 
porter  la  réclamation  en  cour  d'amirauté  qu'on  ait  reçu  une  réponse  à 
la  lettre  de  Burton  à  Bathurst,  ou  qu'il  ait  eu  des  nouvelles  d'Hamp- 
son.  léo 

Hampson  à  Harrison.  Il  transmet  copie  de  son  représentant  à  Qué- 
bec. Il  ne  peut  comprendre  les  réclamations  pour  arrérages  que  pré- 
sentent d'autres  personnes.  Il  envoie  un  document  qui  explique  com- 
ment le  procès-verbal  du  tribunal  s'applique  à  l'adjudication  de  la  pro- 
priété en  question.  181 

Liste  des  biens  entre  les  mains  de  la  cour  de  vice-amirauté  à  Québec. 

182a 

Hamilton  (S.P.ë.)  à  Bathurst.  Béorganisation  des  postes  des  missions 
en  conséquence  de  la  promotion  du  Dr  luglis  au  siège  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  239 

Eoth  à  Planta.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Planta  à  Wilmot, 
22  octobre  1824. 

Stophen  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  projet  de  proclamation 
pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  l'acte  3,  Gi-eorge  lY,  chap.  119, 
articles  31  et  32,  mais  come  la  proclamation  a  trait  au  droit  français,  il 
demande  qu'elle  soit  soumise  au  gouverneur  général  de  la  province  pour 
qu'il  la  revise  et  la  corrige.  105 
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1824. 


20  octobre, 
Tréeorerie 


22  octobre, 

Affaires 

•étrangères. 


2S  octobre, 
Serjeanta  Inn. 


SO  octobre, 
Londres. 


80  octobre, 
Londres. 


4  novembre, 

Affaires 

étrangères. 


8  novembre, 
Loughton. 


12  novembre, 

Postes 

générales. 


Contenu.  Proolamation  décrétant  la  manière  dont  la  tennre  seignea- 
riale  des  terres  peat  dtre  changée  en  tenure  en  franc  et  commun  socage 
pour  une  somme  d'argent  comme  une  commutation  d'amendes,  etc.,  et  i 
telles  autres  conditions  qu'on  imposera,  (comment  on  doit  dégager  les 
censitaires  et  autres  des  obligations  féodales.  rage  106 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  d'un  rapport  du  pro- 
cureur du  Trésor  au  sujet  de  certaines  causes  en  appel  au  Conseil  privé, 
et  demande  si  Bathnrst  a  reçu  de  Dalhousie  les  renseignements 
désirés.  183 

Contenu,  Bapport  du  procureur  du  Trésor  disant  que  l'appel  d'Isaac 
Manning  et  d'Alexandre  Phelps  a  été  ajourné  parce  qu'on  a  écrit  à 
Dalhousie  pour  obtenir  certains  i*enseignements,  et  qu'on  attend  la 
r^^ponse  à  brève  échéance.  184 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  des  mesures  soient  prises 
pour  obtenir  des  renseignements  au  sujet  des  biens  d'un  nommé  Davy, 
décédé  à  Québec  il  a  quelque  temps.  56 

Contenu,  Both,  secrétaire  de  l'ambassade  française,  à  Planta,  18 
octobre.  Il  demande  l'acte  de  décès  de  Charles  Davy  et  des  renseigne- 
ments sur  son  héritage.  57 

L'avocat  dit  que  le  droit  sur  les  vins  importés  en  Canada  n'est  pas  nu 
droit  nouveau,  mais  bien  une  modification  d'un  droit  qui  existait 
déjà.  80 

Contenu.  Dalhousie  à  Bathurst.  Il  transmet  une  adresse  de  l'Assem- 
blée au  sujet  du  remboursement  à  la  province  de  droits  prélevés  eoos 
l'empire  de  l'acte  du  parlement  impérial  51,  Geo.  UI,  chap.  51.  83 

Les  commissaires  de  douanes  à  la  commission  du  Trésor.  Le  droit  en 
question  n'est  pas  nouveau,  mais  une  modification  d'un  ancien  droit,  le 
montant  a  été  remis  avec  raison,  à  la  commission  du  Trésor  par  le  percep- 
teur de  Québec.  84 

Bésolution  de  la  Chambre  d'assemblée  de  Québec  demandant  que  les 
droits  remis  à  l'Angleterre  par  le  percepteur  des  douanes  à  Qaébec 
soient  remboursés  à  la  pi*ovince.  86 

Garry,  député  du  gouverneur,  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudsou,  à 
Bathurst.  La  ligne  frontière  que  proposent  les  Etats-Unis,  si  on  l'accep- 
tait, intercepterait  la  communication  entre  un  point  et  un  autre  des 
territoires  de  la  Baie  d'Hudson.  On  intercepterait  complètement  la 
communication  de  la  majeure  partie  de  ces  territoires  et  de  la  totalité 
de  l'autre  territoire  sauvage  nécessaire  pour  le  transport  des  marchan- 
dises  et  la  correspondance  des  postes  de  la  Compagnie.  L'établissemeot 
de  la  frontière  à  la  ligne  49^  à  l'ouest  du  lac  des  Bois.  Il  est  à  propos 
d'avoir  un  arrangement  qui  décrète  que  les  portages  de  quelque  côté  de 
la  ligne  que  ce  soit  soient  libres  aux  habitants  des  deux  pays.  202 

Le  môme  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  entrevue  entre  Horton 
et  Pelly,  S.  McGillivray  et  lui-môme  (Garry),  s'il  désire  avoir  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  la  ligne  frontière.  207 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  dépôcbe  du  consul  à  New- 
York.  58 

Contenu.  Buchanan  à  Planta.  Il  n'a  pas  été  rémunéré  pour  les  5,000 
sujets  britanniques  qu'il  a  envoyés  au  Canada.  Il  demande  une  conces- 
sion de  terre  dans  le  pays,  vu  que  quelques-uns  de  ses  fils  s'en  vont  dans 
la  province.  59 

Hamilton  (S.P.E.)  à  Wilmot  Horton.  Si  la  réponse  à  la  requête 
retarde  à  au  delà  de  vendredi,  19,  un  autre  ajournement  au  lundi,  13 
décembre,  n'entraînera  pas  de  conséquence  grave  ^ur  la  Société.     241 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Les  dépêches  en  destination  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  sont  arrivées  à  Falmonth  trop  tard  pour  le  paquebot 
Tel  qu'oraonné  elles  ont  été  envoyées  à  LiverpcK>l  pour  être  expédiées. 
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1824. 


13  novembre, 
Serjeant*8  Inn 


17  novembre, 

Postes 

générales. 


18  novembre. 
Trésorerie. 


22  novembre, 
Postes  géné- 
rales. 


23  novembre, 
Ijondres, 


14  décembre. 

Affaires 

étrangères. 


18  décembre, 
Windsor. 


Instrnotion  a  été  donnée  à  l'agent  à  Falmouth  que  les  paquebots  ne 
devront  pas  mettre  à  la  voile  sads  avoir  les  dépêches  de  Bathurst. 

Page  208 

Les  greffiers  en  loi  à  Batharst.  Les  droits  qui  existaient  lors  de  la 
cession  n'ont  été  que  modifiés,  étant  destinés  à  défrayer  les  dépenses  de 
l'administration  de  la  justice  et  au  maintien  du  gouvernement  civil  dans 
la  province,  la  législation  subséquente  n'atteint  pas  la  destination  des 
deniers  prélevés  sous  l'empire  de  l'acte  primitif  ou  de  ses  modifications, 
de  môme  que  la  législation  de  la  province  ne  peut  changer  les  disposi- 
tions de  la  loi.  87 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  11  transmet  une  lettre  du  directeur  des 
postes  à  Liverpool,  qui  dit  ce  qu'il  a  fait  de^  sacs  de  dépêches  destinées  à 
l'Amérique  du  Nord  arrivées  trop  tard  pour  le  paquebot  àFalmouth.  209 

Contenu.  Banning,  directeur  des  postes  à  Liverpool,  à  Freeling.  Il 
dit  ce  qu'il  a  fait  des  dépêches.  210 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  La  proposition  faite  pour  Tacquittement 
de  la  dette  due  par  Caldwell,  receveur  général,  au  public,  n'en  garantie 
pas  l'exécution.  Caldwell  ne  doit  pas  être  réinstallé  dans  sa  position  de 
receveur  général,  mais  l'on  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  la  main  sur  la  totalité  de  ses  biens  qui  peuvent  servir  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  et  qui  seront  mis  en  vente  à  tel  moment  qu'on  jugera 
le  plus  avantageux  pour  le  public,  et  l'on  fera  rapport  des  mesures  prises. 
Les  biens  qu*il  dit  avoir  pour  acquitter  la  dette  sont  illusoires  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  réclamation  de  £45,471,  9s.  3d.  contre  la  législature. 
On  pourrait  dire  que  le  traitement  de  £500  est  insuffisant  s'il  n'y  avait 
pas  d'autres  profits  attachés  à  la  charge.  Il  y  a  matière  à  objection  à 
ce  que  les  fonctionnaires  publics  puisent  une  partie  de  leurs  émoluments 
dans  l'emploi  des  deniers  publics,  mais  ils  ne  peuvent  demander  une  i*ému- 
nérationde  toute  autre  façon  surtout  lorsque  par  mauvaise  administration 
on  par  spéculation  les  biens  ont  été  gaspillés.  Les  liaisons  pourquoi  l'on 
devrait,  pour  acquitter  la  dette,  s'emparer  de  la  propriété  achetée  par  le 
père  de  Caldwell.  186 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  autre  lettre  du  directeur 
des  postas  à  Liverpool  au  sujet  des  dépêches  pour  l'Amérique  du  Nord. 

212 

Contenu.  Banning  à  Freeling.  Eetard  du  départ  de  VAlbion^  à  bord 
duquel  l'on  voulait  mettre  une  partie  des  dépêches  en  destination  de 
l'Amérique  du  Nord.  Le  Meteor  est  parti  hier  et  on  a  mis  à  bord  les 
dépêches  pour  le  Haut-Canada.  213 

Bordereau  des  présents  pour  les  sauvages  expédiés  du  dépôt  militaire 
de  Londres.  La  première  expédition  a  eu  lieu  le  13  septembre  1823  ;  la 
dernière  le  3  septembre  1824.  140a 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  une  lettre  exprimant  la  manière 
de  voir  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  au  sujet  de  la  ligne  fron- 
tière à  travers  le  lac  des  Bois.  La  lettre  et  son  contenu  ont  été  soumis 
à  l'avocat  général,  dont  le  rapport  est  inclus  sous  ce  pli  pour  qu'on  le 
porte  à  la  connaissance  de  Bathurst. 

Contenu.  Sapport  de  l'avocat  général  sui*  les  documents  relatifs  à  la 
frontière  qui  lui  ont  été  soumis.  63 

Barclay  à  Canning,  voir  page  39.  Mémoire  sur  l'article  du  traité  de 
Gand  an  sujet  de  la  frontière  à  travers  le  lac  des  Bois.  68 

J.  H.  Pelley,  gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Can- 
ninff,  24  novembre  1824,  au  snjet  de  la  ligne  frontière  au  lac  des  Bois.  71 

(Le  plan  est  à  la  page  46a). 

Décret  du  conseil  nommant  James  Eeid  membre  honoraire  du  Conseil 
exécutif.  8 
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1824. 
27  décembre, 
Artillerie. 


28  décembre, 
Londres. 


Griffin  à  Wilmot  Horton..  Il  transmet  copie  d'un  compte  d'armes,  etc., 
prises  dans  les  magasins  de  l'artillerie  à  Montréal  et  distrioaées  aax  régi- 
ments de  milice  de  ce  district.  Page  141 
Contenu.  Bordereau.  142 
Hamiiton  (S.P.E.)  à  Wilmot  Horton.  Il  accuse  réception  de  la  réponse 
à  la  requête  du  23  juillet.  Le  comité  regrette  que  Ton  ne  juge  pas  le 
moment  arrivé  pour  une  augmentation  de  ses  fonds.  La  Société  va 
employer  une  antre  partie  de  son  capital  cette  année  vu  qu'on  retarde 
l'examen  de  la  requête.                                                                           242 


Divers  1824. 


1823. 
27  février, 
Falcon  Square 


7  juin, 
Londres. 

8  septembre, 
Cheltenham. 

22  décembre, 
Fort- William. 

1824. 
1er  janvier. 


2  janvier, 
Londres. 


3  janvier, 
Dublin. 


5  janvier, 
GÏasford. 


6  janvier, 
Àrisaig. 


Q.  170-1.-2.-3. 

(La  partie  1  est  paginée  de  1  à  243;  la  partie  2  de  244  à  482  ;.  et  la 
partie  S  de  483  à  716.) 

E.  A.  Talbot  à  Bathurst.  Il  a  été  délégué  par  des  familles  respec- 
tables (la  Midi  de  l'Irlande  qui  désirent  émigrer,  d'obtenir  des  renseigne- 
ments sur  les  intentions  du  gouvernement  pour  le  printemps  prochain. 
Il  est  à  imprimer  un  ouvrage  considérable  sur  le  sujet  et  il  est  intéressé 
dans  la  question  tant  pour  lui-même  que  pour  d'autres.  Son  père  a  con- 
duit, au  Canada  en  1818,  un  bon  nomorede  colons  qui  se  sont  tous  établis 
conformément  au  contrat.  Il  transmet  une  série  de  questions  sur  les 
intentions  du  gouvernement  à  l'égard  des  terres.  663 

Pas  signée.    A  l'évdque  anglican  de  Québec.    Suit  une  lettre  de 
l'évoque  à  Bathurst,  15  juin  1824. 

C,  Ste\ïart  à  Wilmot  Horton.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celles  de  J. 
Stuart  à  Wilmot  Horton,  28  novembre  1824. 

Certificat  de  douane.    Ce  certificat  se  trouve  dans  la  lettre  de  Downie 
à  Bathurst,  4  février  1824. 

Substance  d*une  conversation  entro  le  Dr  Stewart  et  Wilmot  Horton, 
au  sujet  des  biens  des  Jésuites,  les  réserves  du  clergé  et  les  biens  de  Sainte 
Sulpice.  523 

Le  Dr  Stewart  à  Wilmot  Horton.  La  lettre  qu'il  a  envoyée  de  Shel- 
tenham  le  8  septembre  renferme  les  meilleurs  renseignements  qa*U  a 
sur  les  biens  des  Jésuites  et  de  Saint>Sulpice  et  la  position  nécessiteose 
de  l'Institution  Boyale  en  Canada.  Il  transmet  un  état  portant  sur  les 
contribution^  en  faveur  des  églises  en  Canada  et  il  demande  que  le  docu- 
ment soit  soumis  à  Bathurat.  527 

Contenu,  Etat  relatif  à  ^M'Eglise  en  Canada"  qui  indique  la  somme 
contribuée  au  soutien  de  l'Eglise,  ce  qu'on  fait  des  fonds  et  une  liste  des 
souscripteurs.  529 

(La  liste  des  souscriptions  commence  à  la  page  537.) 

Requête  du  Bév.  Isham  Baggs  demandant  des  renseignements  sur  la 
main-d'œuvre,  le  passage  gratuit,  etc.,  pour  l'Amérique- Britannique.  Si 
on  lui  fait  l'offre  de  ces  avantages  il  les  accepterait  en  qualité  de  ministre 
de  rÉglise  établie  et  il  s'y  rendrait  avec  sa  famille.  17 

Le  Bév.  H.  Hugh  à  (Wilmot  Horton  ?)  Des  personnes  qui  désirent 
obtenir  un  passage  gratuit  pour  le  Canada  lui  ont  demandé  en  mai  1823 
de  s'adresser  de  nouveau  en  leur  nom.  C'est  pourquoi  il  renouvelle  sa 
demande.  Ces  personnes  ont  reçu  des  lettres  très  encourageantes  de 
leurs  amis  en  Haut-Canada.  336 

Archibald  Macniven  à  Bathurst.  Depuis  trois  ans  ils  s'occupent  des 
passagers  en  route  pour  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Il  y  a  des 
milliers  de  personnes  qui  peuvent  payer  presque  la  totalité  du  prix  de 
passage,  mais  elles  ne  pourraient  défrayer  les  dépenses  de  là  à  iWdroit 
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1824. 


7  janvier, 
Londres. 


12  janvier, 
Xiondres. 


15  janvier, 
Londres. 


19  janvier, 
Monaghan, 

23  janvier, 
J>ublin. 


24  janvier, 
New-Roes. 


26  ianvier. 
Colonie. 


26  janvier, 
Londres. 


28  janvier, 
Roscrea. 


29  janvier, 
Londres. 

2  février. 


3  février, 
Winchelisea. 


4  février, 
Monagban, 


4  février, 
Londres. 


OÙ  elles  peuvent  avoir  des  terres  de  l'État.  Il  a  vu  une  lettre  qui  dit 
que  les  émigrants  auraient  leur  passage  de  Qaébec  à  Montréal  et  de  là  à 
leur  destination.  Les  pauvres  seront-ils  à  leur  arrivée  accompagné;}  tout 
comme  ceux  dont  parle  la  lettre  ?  ^^^^  420 

J.  Francis  Bouchette  au  môme.  Il  a  quitté  la  maison  paternelle  dans 
Tespoir  de  ti*ouver  de  l'emploi  à  Londres,  accepterait  n'importe  quel 
emploi  pour  gagner  sa  vie,  mais  ne  retournera  pas  à  Québec.  19 

Gillespie,  Moffatt  et  Cieà  Wilmot  Horton.  Ils  transmettent  un  extrait 
du  message  du  président  des  Etats-Unis  an  sujet  du  commerce  avec  le 
Canada.  Ils  demandent  si  l'on  a  l'intention  de  consentir  à  une  modifi- 
cation des  actes  3,  George  IV,  chaps.  44  et  119,  attendu  qu'un  change- 
ment en  faveur  des  Américains  amènerait  une  baisse  ruineuse  dans  les 
produits  hauts-canadiens.  336 

Le  D'  Stewart  à  Wilmot  Horton.  Le  remercie  pour  son  obligeance 
d'avoir  transmis  à  lord  Bathurst  le  document  relatif  aux  Eglises  en 
Canada  et  à  Bathurst  pour  son  don.  545 

Anne  Croanc  à  Bathurst.  Elle  désire  avoir  des  renseignements  au 
sujet  des  exécuteurs  testamentaires  d*un  parent  mort  en  Amérique.    221 

J.  T.  E.  Burton  au  même.  Il  insiste  sur  une  réponse  à  une  requête  du 
^év.  T.  E.  Burton  demandant  des  concessions  de  terre  en  faveur  de  ses 
huit  orphelins.  21 

Charles  Tottenham  à  Bathurst.  La  ville  de  New-Ross  a  droit  à  une 
part  des  deniers  accordés  par  le  patlement  pour  l'émigration.  La  con- 
duite paisible  des  habitants  bien  qu'ils  soufifrent  du  manque  d'ouvrage. 
Ils  désirent  profiter  de  l'uifre  relative  à  l'émigraiion.  661 

Michael  Curran  au  même.  Il  demande  à  Sa  Seigneurie  d'expédier 
des  lettres  à  son  fils,  vu  qu'il  (Gurraii)  est  trop  pauvre  pour  payer  le 
port.  222 

Le  joge  Ogden  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  son  congé  soit  pro- 
longé attendu  qu'il  a  une  occasion  pour  envoyer  au  Canada  le  document 
lui  accordant  la  chose.  463 

Draper  à  Bathurst.  Accorde-t-on,  cette  année,  des  passages  gratuits 
aux  émigrants  pour  le  Canada  ?  Quel  encouragement  don ne-t-on  à  ceux 
qui  paient  leur  passage  ?  283 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Il  a  laissé  deux  lettres.  Quand 
pourra-t-ii  avoir  une  entrevue  à  leur  hujet  ?  422 

Congreve  à Il  présente  son  jeune  ami  canadien  Beau  bien,  auquel 

il  désire  vivement  être  utile.  223 

Henry  Powell  à  Bathurst.  Le  remercie  de  lui  permettre  d'attendre 
an  mois  de  juillet  1825  pour  se  rendi*e  au  Canada.  Il  demande  que  les 
800  acres  de  terre  qui  lui  ont  été  concédées  soient  arpentées  en  même 
temps  que  la  terre  que  son  fils  a  achetée  à  Prebcott.  473 

Anne  Croane  à  Bathurst.  Le  remercie  pour  sa  bonne  lettre,  qui  a  été 
bienvenue.  Quels  sont  les  principaux  oxécuteura  testamentaires  de  feu 
William  Croane  ?  224 

Certificat  de  même  date,  de  John  Blakley,  ministre,  et  d'Alexander 
King,  de  Monaghan,  déclarant  que  le  registre  des  mariages  était  perdu  à 
la  mort  de  l'ancien  ministre,  mais  que  Croane  et  sa  femme  ont  été  au 
nombre  des  fidèles  de  l'église  jusqu'au  jour  du  décès  de  Ci*oane,  et  que 
leurs  enfants  ont  été  baptisés  et  mariét»  par  l'ancien  ministre,  ce  qui  n'au- 
rait pu  avoir  lieu  si  le  mariage  n'avait  pas  été  régulièrement  célébré  et 
dûment  établi.  225 

Downie  à  Bathurst.  Donald  Cameron  a  envoyé  une  requête  signée  par 
des  gentilhomme»  du  voisinage  de  Downie  pour  qu'elle  soit  présentée  à 
la  Chambre  des  Communes.  Comme  il  ne  croit  pas  qu'il  en  résulterait 
grand  bien,  il  envoie  la  requête  à  Sa  Seigneurie  dans  l'espoir  qu'il  pourra 
suggérer  quelque  chose  à  l'avantage  de  Cameron.  284 
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1824. 


4  février, 
Londres. 

4  février, 
Monaghan. 
7  février, 
Monaghan. 


12  février, 
Londres. 


12  février, 
Dublin. 


13  février, 


14  février, 
Londres. 


16  fé\Tier, 
Glasgow. 


22  février, 
Paris. 


24  février, 
Downing 
Street, 


4  mars, 
Loch  Carron, 


5  mars, 
Downing 
Street. 

6  mars, 
Londres. 


Contenu.    Bequéte  de  Cameron  appuyée  par  des  magistrats  et  antres. 

Page  285 

Certificat  de  la  douane  attestant  que  VEarl  of  Dalhousie,  VOssian  et  le 
Monarch  sont  bien  approvisionnés  et  bien  aménagés  pour  le  confort  des 
passagers,  en  date  du  22  décembre  1823.  289 

Downie  à  Wilmot  Horton,  Il  s'excuse  de  lui  envoyer  deux  requêtes 
et  lui  demande  une  réponse  aussi  favorable  que  possible.  290 

Martin  à  Batburst.    Au  sujet  de  la  succet>sion  de  W.  Croane.  42S 

Eichard  Kibly  à  Bathurst.  Au  sujet  des  demandes  de  Mde  Anne 
Croane  et  autres,  et  il  demande  qu'on  lui  communique  les  noms  des  exécu- 
teurs des  biens  de  William  Croane.  412 

Bequête  des  marchands  intéressés  dans  le  commerce  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  faisant  remarquer  le  mal  qui  résulterait  pour  les  colonies  de 
l'Amérique  Britaunique  du  Nord  si  Ton  y  admettait  de  même  qu'aux 
Antilles  la  farine  et  le  grain  des  Etats-Unis.  710 

John  Caldwell  à  lord  (Ënniskillen?).  Il  écrit  au  sujet  de  son  eoasin 
le  receveur  général  pour  le  Bas-Canada,  qui  a  été  appelé  à  payer  un  solde 
de  compte  considérable  dîi  au  gouvernemeni,  somme  qu'il  n'était  pas 
prêt  à  débourser,  et  en  conséquence  on  lui  dit  qu'il  est  suspendu  de  ses 
fonctions.  11  désire  que  le  gouvernement,  à  titre  d'aide,  fasse  faire  une 
évaluation  judiciaire  de  ses  biens  avec  des  commissaires  pour  les  admi- 
nistrer, ce  qui  perm»^ttraitde  mettre  la  main  sur  les  propriétés,  de  liqui- 
der (ses  dettes  et  do  dégager  ses  cautions.  Les  bons  sentiments  qu'éprou- 
vent pour  Caldwell,  Balhousie,  Bathurst,  le  Conseil  législatif  et  d'autres. 

331 

Ennihkillen  à  Batburst.  Il  transmet  une  lettre  d'un  vieil  ami  parti- 
culier, John  Caldwell,  qui  craint  que  si  le  gouvernement  ne  prend  les 
biens  de  son  frère,  ceux  ci  tombent  entre  mauvaises  mains.  L'on  croit 
que  présentement  il  y  a  suffisamment  pour  payer  tout  ce  qu1l  doit.  330 

C.  O^den  à  Wiln.ot  Horton.  Il  demande  d'être  admis  sous  la  tribune 
de  la  Chambredee  Communes,  et  si  le  fait  d'être  membre  de  l'Assemblée 
du  Bas-Canada  a  de  l'importance,  il  demande  que  M.  Langevin,  qui  en 
est  aucsi  membre,  reçoive  une  faveur  neinbluble.  464 

Walter  Clerk  à  Bathurst.  On  peut  expédier  quelques  centaines 
d'hommes  en  Amérique  du  Nord  ;  il  espère  qu'on  lui  donnera  de»  fonds 
pour  aider  ces  hommes  à  émigrer.  Il  demande  qu'on  l'aide  à  réaliser 
£10,000  à  cette  fin,  ce* te  somme  portant  intérêt  sur  sa  garantie  person- 
nelle et  portant  hypothèque  sur  les  terres.  Il  demande  à  Bathurst  de 
pret*dre  la  moitié  de  la  spéculation.  226 

Francis  Cockburn  à .    Il  apprend  qu'on  doit  envoyer,  cette 

année,  un  grand  nombre  de  colons  ;  il  offre  ses  services.  Les  occasions 
qu'il  a  eucH  de  connaître  le  pays  et  les  colons.  228 

B.  J.  Kerr  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  audience.  L'on  a  dit  qu'au 
cours  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  il  a  fait  qu'il  déplaisait,  et 
comme  é*est  par  Tentremitie  de  Wilmot  Horton  que  toutes  les  communi- 
cations ont  eu  lieu,  il  (Horton)  est  le  meilleur  juge  de  sa  conduite.    415 

Rév.  John  Mackenzie  à  Bathurst  La  pauvreté  de  ses  paroissiens  par 
suite  de  rinsuccès  de  la  pêche  du  hareng  depuis  deux  ans.  Ils  sont  prêts 
à  émigrer  pourvu  qu'ils  obtiennent  un  passage  gratuit  et  les  vivres  pour 
un  an.     La  manque  de  travail  les  oblige  à  émigrer.  425 

Requête  des  paroissiens.  Le  nom  et  l'ftge  do  chaque  membre  de  la 
famille  sont  indiqués.  439 

Bathurst  à  l'évêque  anglican  de  Québec;  cette  lettre  suit  celle  de 
l'évêque  à  Bathurst,  du  15  juin. 

Archibald  Campbell  à  Wilmot  Horton.  Relativement  à  la  lettre  ci- 
incluse,  le  gouvernement  a-t-il  l'intention  de  proposer  un  crédit  poor 
aider  à  l'émigration  ?  231 
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1824. 


6  mars, 
Londres» 


6  mars, 
New- Ross. 


11  mars, 
Londres. 


11  mars, 
Québ«ï. 


12  mars, 
Monaghan. 


12  mars, 
Monaghan. 

Pas  de  date. 


15  mars 
Londres. 


16  mars, 
Londres. 


17  mars, 
Londres. 

18  mars, 
Londres. 


19  mars, 
Kimbolton 
Castle. 

20  mars. 


Contenu.  Le  rév,  H.  Heagh  à  Campbell.  Sar  la  recommandation  de 
Downie,  d'Appin,  il  lai  demande  d'exercer  son  influence  de  concert  avec 
Downie  et  Aionteith  pour  obtenir  en  faveur  des  imigrants  un  passage 

gratuit.  L'exécution  de  leur  projet  dépend  de  l'octroi  d'une  somme 
'argent,  les  laissant  encore  dans  une  grande  incertitude  pour  ce  qui  est 
de  lear  emploi,  du  louage  de  leurs  maisons,  etc.  P&ge  232 

Ségnier  à  Wilmot  (en  français).  Il  demande  l'acte  de  naissance  de 
Marie  Antoinette  Aurez,  né  le  4  décembre,  à  Saint-Sulpice,  en 
Canada.  546 

Watson  et  Graves  à  Bathurst.  L'émigration  considérable  qui  se  fait 
du  port  de  New-Ro6s;  la  population  de  plus  en  plus  désireuse  d'émigrer  ; 
mais  60U8  l'empire  des  nouvelles  dispositions  de  la  loi,  les  armateurs  ne 
peuvent  prendre  des  passagers  au  taux  de  l'année  précédente,  de  sorte 
que  des  centaines  d'individus  qui  crèvent  de  faim  seront  jetés  sur  les 
bras  du  pays  ;  tout  ce  qui  est  de  nature  à  entraver  l'émigration  augmen- 
ter les  difficultén  et  la  pauvreté.  Il  suggère  certaines  modifications  qu'on 
peut  faire  à  la  loi  et  pour  lu  mise  en  vigueur  des  mesures  d'hygiène.  670 

S.  Taylor  au  sous-secrétaire  pour  les  colonies.  Il  demande  de  faire 
faire  des  recherches  pour  savoir  qui  est  le  survivant  des  quatre  person- 
nes (Francis  Fouquier  et  trois  autres)  qui  ont  signé  un  acte  en  1728.  666 

L'évéque  anglican  de  Québec  à  Batburst.  Il  comprend  que  Dalhousie 
doit  transmettre  une  adresse  de  l'Assemblée  au  sujet  des  réserves  du 
clergé.  La  fausseté  de  ce  que  dit  ce  document  résultant  des  préjugés  et 
de  la  haine.  Il  cite  et  contredit  bon  nombre  des  allégués  de  l'adresse  au 
sujet  des  réserves,  du  nombre  des  fidèles  de  l'Ëglise  d'Angleterre,  etc. 
Comment  Tadresse  a  été  adoptée  dans  l'Assemblée.  483 

Ann  Croane  à  Bathunt.  .  Elle  renouvelle  sa  demande  des  exécuteum 
de  John  Croane.  En  tant  qu'elle  peut  le  comprendre  le  nom  de  l'exécu- 
teur principal  est  Moer  French,  Londres.  235 

Martin  au  même.  11  demande  une  réponse  à  sa  lettre  précédente  et 
un  certificat  au  sujet  de  feu  W.  Croane.  443 

Le  même  au  même.  Le  nom  de  l'exécuteur  principal  de  John  Croane 
(William  ailleurs)  est  Moor  French  (Moer  French  ailleura).  Croane 
vivait  à  Croydon,  Surrey,  où  il  étuit  connu  sous  le  nom  de  Crâne      445 

Bequêie  (*q  sir  fsaac  Coffin  disant  que  les  îles  de  la  Madeleine  lui  ont 
été  concédées  pour  ses  services,  mais  que  des  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  qui  ne  paient  aucunes  redevances  se  sont  emparés  de  sa  pro- 
priété. Il  demande  un  décret  du  conseil  qui  lui  permette  d'envoyer  ses 
parents  et  ses  amis  de  Boston  aux  îles  de  la  Madeleine.  237 

Peter  Burnet  (ailleurs  Burnett)  à  Wilmot  Horton.  Il  a  vécu  en  Ca- 
nada depuis  1809,  et  croyant  que  le  climat  lui  convient  mieux  que  celui 
de  l'Eco.ise  il  a  formé  le  prjojet  de  retourner  et  s'y  établir  s'il  peut  obte- 
nir une  concession  de  terre  qui  lui  permette  de  cultiver  sur  une  plus 
grande  échelle.    Les  avantages  qu'il  possède  pour  cela.  32 

Campbell  à  Wilmot  Hurton.  Relativement  à  la  lettre  ci-incluse  il  cer- 
tifie que  Burnet  est  une  perrtonno  de  la  plus  grande  honnêteté.  239 

Peter  Burnett  à  Dalhousie.  Thomas  Burnett  lui  a  demandé  de  le  pré- 
senter à  Batburst  pour  lui  permettre  d'obtenir  une  concession  de  terre. 
Quelques  lignes  de  Sa  Seigneurerie  à  Batburst  seraient  très  utiles.        30 

Huntly  à  Gordon.  Il  lui  demande  de  voir  Burnet  et  de  le  recomman« 
der  à  Batburst.  389 


Walter  Clark  à 
tonneaux  pour 


— .  Il  faudrait  acheter  un  navire  de  400  à  600 
l'envoyer  au  nord  conduire  Ich  hommes  outillés  pour 
abattre  les  arbres  et  de  défricher  la  terre.  Il  peut  compter  sur  quelques 
hommes  honnêtes  pour  remplir  les  fonctions  de  surveillants.  Si  le  Trésor 
voulait  faire  preuve  de  libéralité,  il  n'a  pas  de  doute  que  le  pays  retire* 
rait  Tintérêt  de  ce  prêt.    Selon   lui  le  plan  d'émigration  ^exécuterait 


le  plan  d'émigration  ^exécuterait 
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21  mars, 
Templemore. 

22  mars, 
Londres. 


23marb, 
Innishouse. 


27  mars, 
Londres. 


29  mars, 
Londres. 


29  mars, 
Londres. 


29  mars, 
Londres. 


29  mars, 
Londres. 


8  avril, 
Monaghan. 


3  avril. 
Fort-William. 


5  avril, 
Fort-William 


mieux  à  titre  d'entreprise  partieulière.  L'emploi  qae  Ton  fera  des 
deoiera  si  l'on  obtient  le  prôt.  Comment  on  peat  réaliser  des  fonds  par 
la  vente  de  bois,  etc.  Page  240 

Requôte  de  Sutcliffe  qui  demande  un  passage  gratuit  pour  le  Haui- 
Canada  et  se  déclare  incapable  de  trouver  de  l'emploi  en  Irlande.     549 

J.  Stuart  à  Wilmot  Horton.  Il  parle  de  la  position,  des  ressources  et 
des  moyens  de  Burnet.  Pour  empdcber  qu'on  en  impose  au  gouverne- 
ment, l'on  devrait  distinctement  énoncer  les  conditions  et  en  exiger 
rigoureusement  Tezécution,  autrement  le  requérant  est  trop  apte  à 
compter  sur  l'indulgence.  547 

James  Crow  à—.  Il  a  appris  par  Adderley  qu'on  a  l'intention  de 
prêter  aide  à  l'établissement  qu'il  propose  de  fonder  s'il  présente  un 
ezpobé  détaillé  qu'il  envoie  maintenant.  244 

Contenu.  Liste  qui  indique  le  nombre,  l'âge,  la  profession  et  la  religion 
des  colons  on  perspective.  245 

C.  E.  Ogdon  à  Wilmot  Horton.  Son  congé  indéfini  aui*ait  pu  le  justi- 
fier de  rester  au  delà  des  six  mois  ordinaires,  mais  sa  nomination  comme 
solliciteur  général  semble  exiger  KOn  retour  immédiat.  Cependant  la 
mort  de  son  père  l'empôcbe  de  pariir.  Il  demande  un  autre  congé  de  six 
mois  et  que  Bathurst  lance  la  commission  de  manière  que  le  traitement 
date  du  jour  où  Marshall  est  sorti  de  charge.  465 

G.  Weltden  à  Wilmot  Horton.  Il  comprend  qu'il  désire  avoir  des 
renseignements  sur  le  commerce  du  Canada  et  la  contrebande  de  thé. 
Il  enverra  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  lorsqu'il  (Horton)  le 
voudra  bien.  674 

Campbell  au  même.  Il  envoie  une  lettre  de  Burnet,  qui  se  présentera 
n'importe  quand  si  une  entrevue  personnelle  était  de  nature  à  faciliter 
les  cno.^es.  248 

Peter  Burnet t  au  même.  Il  demande  une  concession  de  terre  en  Bas- 
Canada.  Comment  il  propose  de  la  coloniser  et  de  la  partager  entre 
les  colons.  On  pourrait  trouver  des  terres  convenables  en  arrière  de 
Machiche  ou  à  Sainte-Anne  de  la  Pérade,  bien  qu'à  ce  dernier  endroit  il 
n'y  a  peut-ôtre  pas  assez  de  terre  en  un  seul  domaine  pour  une  colonie, 
vu  qu'une  chaîne  de  montagnes  stériles  traverse  le  pays.  Il  indique 
d'autres  endroits  qui  pourraient  convenir  sur  la  rive  droite  du  Saint- 
Laurent.  23 

Wood  au  môme.  Il  a  entrepris  de  fournir  aux  chantiers  de  la  marine 
du  madrier  de  pin  rouge  et  du  bois  de  charpente;  il  demande  la  permis- 
sion d'abattre  la  quantité  nécessaire  ])Our  avoir  le  madrier  de  pin  ronge. 

675 

Martin  à  Bathurst.  Il  a  écrit  en  y  joignant  un  certificat  et  n'a  pas 
reçu  de  réponse  au  sujet  de  William  Croane,  décédé,  bien  que 
Mlle  Anne  Croane  ait  reçu  deux  réponses.  Il  demande  qu'on  lui  renvoie 
le  certificat,  si  l'on  ne  peut  donner  de  réponse.  446 

Bequête  de  Donald  Cameron,  de  Lancaster,  Haut>Canada.  Il  repré- 
sente qu'il  a  travaillé  à  Témigration,  mais  que  Bathurst  à  écrit  qu'on 
n'avait  pas  l'intention  d'ofi^rir  de  l'encouragement  à  l'émigration  durant 
la  prochaine  saison.  Un  prêtre  catholique  romain  qui  a  demeuré  pin- 
sieura  années  en  Canada  offre  de  l'aide  aux  émigrants,  aide  qui  est 
acceptée  avec  empressement,  ce  qui  lait  que  le  travail  du  requérant  est 
paralysé  vu  qu'il  n'a  pas  le  même  pouvoir  d'offrir  de  l'encouragement 
Il  demande  qu'on  le  mette  sur  le  même  pied  que  les  autres  qui  envoient 
des  émigrants  d'Ecosse  en  Amérique  du  Nord.  249 

Cameron  à  Bathurst  II  transmet  copie  d'une  lettre  des  habitants 
pauvres  dont  les  noms  se  trouvent  sur  la  requête  qui  fait  voir  leur  atui- 
chement  à  son  égard.  253 

Contenu.    Copie  d'une  lettre  de  la  même  date.  254 
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5  avril, 
Monaghan, 

5  avril, 
Innish&nnon. 


11  avril, 
KeDsington. 


12  avril, 
Londres. 


12  avril, 
liondres. 

23  avril, 
Kintail. 


23  avril, 
Londres. 


23  avril, 
Cork. 


24  avril. 


26  avril. 
Comté  de 
King. 


27  avril, 
Liverpool. 


Hequdte  de  moutagnards  écossais  soassignës.  Ils  sont  prôts  à  travailler 
s'ils  peuvent  trouver  de  Toevrage,  raais  comme  ils  ne  le  peuvent  pas  ils 
se  trouvent  dans  des  conditions  déplorables,  et  devenir  une  charge  pour 
le  public  ou  émigrer,  mais  ils  ne  peuvent  prendre  ce  dernier  moyen  à 
cause  de  leur  pauvreté.  Ils  demandent  de  Taide  pour  s'en  aller  avec 
leurs  familles  en  Canada,  cet  été.  Page  255 

Liste  des  familles.  256a  à  2566 

Anne  Croane  à  Bathurst.  Nouvelle  demande  de  renseignements  sur 
les  biens  laissés  par  William  Croane.  246 

Adderby  à .    Il  transmet  une  lettre  de  M.  Crowley,  prêtre  de 

paroisse,  au  sujet  d'une  concession  de  terre  en  Canada;  il  lui  doit  beau- 
coup pour  la  conduite  bonne  et  paisible  de  ses  fermiers  (d'Adderley).    l 

Weltden  à  Wilmot  Horton.  Il  trnnsmet  des  observations  sur  le  com- 
merce de  contrebande  qui  se  fait  entre  les  Etats-Unis  et  les  provinces 
britanniques.  Il  n'a  pas  d'intérêt  dans  le  commerce  avec  ces  provinces, 
et  il  n'exerce  aucun  état  commercial.  677 

Contenu.  Exposé  long  et  détaillé  sur  le  commerce  de  contrebande  qui 
Fe  fuit  dans  le  tbé  et  autres  produits  des  Indes  et  de  Cbine  ;  les  causes 
et  le  mauvais  effet  sur  le  commerce  britannique.  A  la  fin  se  trouvent 
des  tableaux  qui  indiquent  les  importations  des  divers  ports  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  678 

Peter  Burnet  à  Wilmot  Horton.  Il  accepte  les  conditions  auxquelles 
on  leur  fera  une  concession  de  terre.  Son  capital  est  suffisant  pour  rem- 
plir ses  engagements.  35 

Contenu,  Eésultat  de  l'examen  de  diverses  personnes  pour  la  coloni- 
sation de  terres  en  Bas-Canada.  37 

Campbell  à .    Il   transmet  une  lettre  et  des  documents  de 

Burnet  qui  désire  beaucoup  avoir  une  décision  sur  sa  proposition.      261 

Macmillan  à  Wilmot  Horton.  Existe-t-il  un  prix  en  argent,  générale- 
ment appelé  If  prix  "  Deccan  ",  pour  le  78e  régiment,  vu  qu'il  y  a  encore 
une  trentaine  de  vétérans  qui  n'ont  pas  de  pension  et  auxquels  on  n'a  pas 
pourvu.  S'ils  y  ont  droit,  il  en  demande  un  prompt  règlement,  ou  Sa 
Majesté  pourrait  les  gratifier  d'un  passage  gratuit  pour  le  Canada,  et  leurs 
enfants  se  montreront  sujets  aussi  loyaux  qu'ils  l'ont  été  eux-mêmes.  450 

Certificat  du  Dr  Nevinson,  qui  déclare  que  vu  la  santé  d'Aiexander 
Forbes  son  retour  actuellement  en  Canada  serait  accompagné  de  suites 
très  préjudiciables.  335 

Sullivan  à  Batburst.  Il  est  un  de  ceux  que  Sobinson  a  choisis  pour 
aller  au  Haut-Canada  en  juillet  dernier,  mais  il  en  a  été  averti  à  trop  brève 
échéance  pour  pouvoir  faire  des  arrangements,  de  sorte  qu'oQ  devait  le 
prendre  ce  printemps.  Bon  nombre  sont  désappointés  do  ce  que  Robinson 
n'est  pas  revenu,  vu  qu'il  y  a  plusieurs  familles  dans  la  misère  qui  l'at- 
tendent. 551 

J.  Goodall  à  (Wilmot  Horton  ?)  Il  demande  ses  bons  offices  pour 
Forbes,  lieutenant-gouverneur  de  Gaspé,  qui  est  incapable  de  retourner 
en  Canada  à  cause  de  sa  santé.  339 

Certificat  de  John  Lloyd  déclarant  que  Mary  Robinson  désire  aller 
avec  sa  famille  rejoindre  son  mari  en  Amérique,  et  qu'elle  et  sa  famille 
sont  dans  une  grande  indigence.    D'autres  documents  sont  annexés. 

511 

Bewley  et  Nevill  à  Batburst.  Il  transmet  copie  d'un  acte  consenti  par 
la  tribu  indienne  Nandowessis  au  capitaine  Jonathan  Carver,  acte  ratifié 
par  le  gouvernement,  tout  en  l'aidant  à  appareiller  un  navire  pour  des 
immigrants,  mais  il  est  mort  avant  de  pouvoir  quitter  l'Angleterre.  Sa 
veuve  vivait  à  Deerfield,  Mass.,  en  1795,  et  a  vendu  la  majeure  partie  du 
domaine.  La  difficulté  qu'on  a  à  trouver  la  ratification  a  donné  des  doutes 
sur  la  valeur  du  titre.     Ils  demandent  que  l'on  recherche  la  ratifica^on 
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28  avril, 
Dublin. 

38avril^ 
Woolwich. 

30  avril, 
Dundee. 


30  avril, 
Londres. 


3  mai, 
Woolwich. 


5  mai, 
Londres. 


7  mai, 
Aylesbury. 

7  mai, 
Londres. 


8  mai. 


12  mai, 
Londres. 


et  qa'on  leur  communique  tous  les  renseignements  qui  pourront  faire 
disparattro  les  doutes  quant  au  titre.  Page  47 

àontenu.    Copie  de  Tacte.  48 

Astie  à —  .    Les  lacunes  de  la  loi  à  l'endroit  des  passagers,  et 

modifications  qu'il  suggère  pour  la  rendre  meilleure.  2 

Reqaête  qui  se  trouve  dans  la  lettre  d<^  Wilford  à  Wilmot  HortoD,3 
mai. 

Le  rév.  James  Thomson  à  Batburst.  Il  demande  au  nom  de  la  Synode 
d'Angus  et  Mearns  do  l'encouragement  pour  un  clergé  instruit  qui  a 
toujours  fait  preuve  de  sa  loyauté.  667 

Ôontenu.  Sequôte  de  la  Synode  d'Angus  demandant  un  octroi  da 
gouvernement  pour  pourvoir  à  l'éducation  religieuse  des  membres  de 
rËglise  d'Ecopf^e  en  Canada  et  aux  Antilles  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
membres  do  l'Église  d'Angleterre.  668 

J.  Stuart  à  Wilmot  Horton.  Il  a  lu  la  correspondance  et  les  résolu- 
tions relatives  au  pi  ôt  que  l'on  propose  de  faire  pour  secourir  les  indi- 
gents dans  le  Haut-Canada.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion  sur  le  fait 
qu'en  tonte  justice  le  Bas-Canada  doit  fournir  sa  part  d'indemnité  pour  les 
pertes,  vu  qu'elles  ont  été  subies  dans  un  but  commun  et  pour  se  proté- 
ger contre  un  danger  commun.  Mais  l'état  actuel  des  esprits  en  Bas- 
Canada  ne  donne  pas  lieu  d'espérer  que  l'on  se  rendra  à  la  proposition. 
Dans  l'adresse  en  réponse  au  message  de  Balbousie  l'Assemblée  du  fias- 
Canada  refuse  do  contribuer  pour  réparer  les  pertes  ou  d'imposer  des 
droits  dans  ce  but.  L'inconvénient  qui  résulte  de  la  séparation  des  pro- 
vinces et  l'absence  de  contrôle  sur  les  deux.  553 

Contenu.  Eésolution  de  l'Assemblée  (on  français).  Que  le  Haut-Ca- 
nada, dans  la  dernière  guerre,  fit  les  mômes  efforts  méritoires  que  le 
Bas-Canada  pour  résister  aux  dangers  imminents  qui  les  menaçaient,  et 
l'Assemblée  sympathise  avec  la  population  du  Haut-Canada  dans  ses 
soufirances  actuelles;  mais  le  présent  état  des  choses  fait  qu'il  est  pour 
le  moment  impossible  d'imposer  de  nouvelles  taxes.  555 

Wilford  à  Wilmot  Horton.  Il  n'y  a  rien  d'inconvenant  dans  le  docu- 
ment ci-inclus,  il  lui  demande  de  le  soumettre  à  Batburst,  Il  propose  de 
réunir  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  sous  un 
seul  parlement,  mais  si  cela  n'était  pas  avantageux,  il  propose  qu'il  y  ait 
deux  parlements,  l'un  pour  les  Canadas  et  l'autre  pour  la  Nouvelle- 
Kcosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'île  du  Prince-Edouard  et  le  Cap-Breton. 

694 

Contenu.    Mémoire  sur  le  sujet  de  la  lettre  du  28  avril.  696 

Peter  Burnet  à  Wilmot  Horton.  On  lui  a  recommandé  de  s'établir 
plutôt  dans  le  Haut  que  dans  le  Bas-Canada.  S'il  obtient  la  concession 
qu'il  demande  il  s'engage  à  en  établir  30  sur  la  moitié,  soit  15,000  acres, 
l'autre  moitié  restant  en  réserve.  S'il  en  établit  plus  que  30,  les  autres 
devront  compter  comme  partie  de  la  deuxième  colonie.  50 

Goodall  à  (Wilmot  Horton?)  Le  remercie  pour  son  intervention 
obligeante  en  faveur  de  Forbes.  345 

Coffin  au  môme.  Il  désire  obtenir  un  décret  qui  lui  permette  de  faire 
venir  ses  parents  et  ses  amis  du  Massachusetts  aux  îles  de  la  Madeleine, 
pour  là  s  y  établir  et  faire  la  pêche,  mais  non  pour  s'y  faire  enregistrer 
ou  être  employés  de  toute  autre  façon.  257 

(  Voir  aussi  la  requête  du  15  mars.) 

Questions  et  réponses  sur  la  proposition  do  l'amiral  Coffin.  258 

Grigg  à  Cochran.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  d'Haldimand  i 
Wilmot  Horton,  septembre  1824. 

Peter  Burnet  à  Wilmot  Horton.  Il  revient  à  la  correspondance  aa 
sujet  d'une  concession.  Il  demande  30,000  acres  et  d'être  immédiate- 
ment mis  en  possesnion  de  15,000  sur  lesquelles  il  établira  en  cinq  ans  30 
colon».  Les  autres  15,000  devant  être  retenues  jusqu'à  ce  que  la  première 
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17  mai, 
Londres. 


18  mai, 
Londres. 


18  mai, 
Ballymoney. 


19  mai, 
Londres. 


19  mai, 
Québec. 

19  mai, 
Londres. 


24  mai, 
Londres. 


2S  toaI, 
Londres. 

8  juin, 
Edimsbourg. 


colonie  Boit  complète,  ce  poarqaoi  il  demande  de  passer  un  contrat.  Les 
concessions  qu'il  désire  avoir  se  trouvent  dans  le  domaine  de  la  Couron- 
ne en  arrière  des  seigneuries  des  Grondines  et  de  Sainte- Anne  de  la 
Përade,  mais  comme  une  immense  chaîne  de  montagnes  arides  traverse 
ces  terres,  il  demande  d'avoir  le  choix  de  prendre  des  terres  en  arrière 
de  Machiche  ou  de  Maskinongé.  Page  52 

P.  Robinson  au  roêroe.  Il  a  reça  sa  lettre  du  14  courant  contenant  la 
demande  de  Burnett  pour  une  concession  de  15,000  acres.  Le  système 
de  la  colonisation  dos  terres  en  Bas-Canada  est  si  différent  de  celui  du 
Haut-Canada  qu'il  ne  f^e  croit  pus  en  état  de  donner  une  opinion  précise. 
L'on  devrait  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  terres  en  question  et  des 
raisons  de  ce  qu'elles  ne  hont  pas  colonisées.  Si  l'union  se  faisait  il  est 
probable  qu'on  adopterait  un  système  uniforme  de  concession  ;  mais  l'on 
ne  devrait  pas  concéder  de  terres  à  moins  qu'on  y^établisse  un  colon  par 
200  acres  au  moins,  et  si  l'on  compte  organiser  un  système  général  d'é- 
migration, la  concession  des  terres  devra  se  faire  avec  beaucoup  de  pré- 
caution. Quant  à  Burnet  il  n'a  pas  dû  le  comprendre  (Robinson).  Pans 
le  Haut-Canada  on  no  prêterait  pas  l'oreille  à  dos  conditions  du  genre  de 
celles  que  propoFc  Burnet.  607 

Enderby  à  WilmotHorton.  II  demande  une  audience  relativement  au 
refus  à  faire  à  la  demande  de  sir  Isaac  Coffin  de  coloniser  de  sujets  des 
Etats-Unis  les  îles  de  la  Madeleine  et  d'y  établir  des  poches.  334 

Joseph  Walker  à  McNaughton.  Mala<lie  do  Molle  Milinda.  Il  deman- 
de une  position  de  médecin  dans  un  hôpital  militaire  pour  son  fils,  qui 
s'est  embarqué  en  qualité  do  médecin  d'un  navire  pour  Québec.  702 

J.  Stuart  à  Wilmot  Horion.  Il  a  lu  les  représentations  do  la  Société 
do  la  Propagation  de  l'Evangile  au  sujet  d'an  octroi  pour  le  collège  McGill, 
à  môme  les  biens  des  Jésuites.  Lo  legs  fait  encore  l'objet  d'un  litige  de 
la  part  de  Des  Rivièros,  beau-fils  de  McGill,  et  il  entend  porter  la  cause 
au  Conseil  privé.  Si  le  jugement  rendu  par  les  tribunaux  du  Bas-Canada 
est  maintenu  les  représentations  de  laSociété  de  laPropagation  de  l'Évan- 
gile mériteront  d'ôtre  l'objet  do  l'attention  la  plus  favorable.  Outre  les 
45  acres  do  terre  léguées  et  situées  près  do  Montréal,  il  y  a  un  legs  de 
£i0,000  pour  l'érection  d'un  édifice,  somme  qui,  avec  les  interdis,  s'élève 
aujourd'hui  à  £15,000,  de  sorte  que  les  secours  requin  ne  seraient  pas 
considérables.  Les  biens  des  Jésuites  ayant  été  primitivement  consti- 
tués pour  l'éducation,  on  pourrait  en  détacher  une  faible  partie  pour 
aider  à  l'établissement  en  perspective.  556 

Darling  à  de  Salaberry.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Butter- 
worth  à  Bathurst,  du  20  décembre  1824. 

Peter  Burnet  à  Wilmot  Horton.  A  moins  qu'une  somme  libérale  soit 
accordée  à  l'endroit  de  la  culture  des  terres,  qu*olles  soient  marécageuses 
ou  traversées  par  des  rochers,  il  devra  abandonner  l'idée  d'obtenir  une 
concession.  Dalhousie  a  autorisé  de  faire  de  plus  grandes  concessions. 
MM.  Stewart  et  Robinson  ne  sont  apparemment  au  fait  que  delà  coloni- 
sation en  Bas-Canada,  où  sa  résidence  Obt  nécessaire.  55 

Le  même  au  même.  Il  apprend  qu'on  a  l'inlention  de  concéder  une 
partie  des  réserves  de  la  couronne  en  Bas-Canada  à  une  compagnie  pour 
des  fins  do  spéculation.  Il  offre  £750  pour  :^0,000  acro«  de  ces  réserves, 
à  la  condition  d'établir  un  colon  par  chaque  2it0  acres,  la  terre  et  l'argent 
devant  être  confinqués  si  la  condition  n*est  pas  remplie.  Ceci  sans  préju- 
dice à  son  offio  à  l'égard  des  terres  incultes  de  la  couronne.  57 

Coz  au  même.  Il  désire  savoir  si  le  capitaine  Ralph  Gore  a  été  nommé 
contrôleur  des  douanes  en  Bas-Canada.  262 

Macdonell,  ex  officier  inspecteur  en  Canada,  à  Bathurst.  Il  a  appris 
arec  satisfaction  qu'on  a  décidé  de  dépouiller  la  Couronne  et  l'Église  des 
réserves  de  terre.  Il  a  déjà  fait  remarquer  que  la  confiscation  de  ces 
propriétés  ferait  plus  quo  compenser  les  Etats-Unis  pou]^4e8  dépannes 
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4  juin, 
Londres. 


4  juin, 
Cork. 


5  juin, 
Londres. 

6  juin, 
Londres. 


5  iuin, 

Charlotte- 

town. 

5  juin, 
Québec. 

10  juin, 
Québec. 


10  juin, 
Aylesbury. 


de  la  guerre,  mais  il  ne  voit  pas  la  perspective  de  vendre  ces  propriétés; 
il  vaudrait  mieux  les  céder  à  des  sujets  britanniques  par  petits  lopins  à 
nUmporte  quelle  condition.  Le  but  du  plan  de  rrevost  pour  la  colonieft- 
tion,  plan  quMl  (Macdonell)  a  suggéré.  Il  rappelle  à  Sa  Seigneurie  ses 
plans  (à  Macdonell;  pour  Tadministration  de  la  milice  canadienne. 

Page  451 

Coffin  à  Wilmot  Horton.  Les  îles  de  la  Madeleine  lui  ayant  été  con- 
cédées en  franc  et  commun  socage,  il  peut  disposer  de  la  propriété  selon 
qu'il  le  jugera  à  propos.  Il  a  à  maintes  reprises  représenté  à  la  commis- 
sion du  Trésor  que  les  îles  do  la  Madeleine,  depuis  la  prise  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  ont  été  occupées  par  des  réfugiés  français  qui  ne  doivent 
aucune  allégeance  au  ^roi,  et  de  qui  il  (Coffin)  ne  peut  obtenir  de  rede- 
vances. L'existence  de  la  contrebande.  Tout  ce  qu'il  demande  c'est 
qu'il  puisse  transporter  du  Massachusetts  les  habitants  honnêtes,  parents 
et  amis,  qui  voudront  s'y  établir  et  devenir  sujets  britanniques,  et  qu'on 
leur  permette  de  s'y  rendre  dans  leui*s  propres  navires  servant  au  trans- 
port de  leurs  propres  eflPets,  comme  la  chose  s'est  faite  pour  les  colonsde 
la  Nouvelle-Angleterre  qui  sont  allés  dans  le  Huut-Canada.  Si  ce  qu'ils 
dit  n'est  pas  satisfaisant  il  est  prêt  à  répondre  à  toutes  autres  ques- 
tions. 263 

Walsh  à  Bathurst.  Il  transmet  copie  des  instructions  données  à 
Bobinson,  l'année  dernière,  pour  le  guider  à  l'égard  dos  émigrants  qu'on 
envoie  dans  le  Haut-Canada.  On  dit  que  Robinson  doit  être  à  Cork  sons 
peu,  il  y  a  beaucoup  d'excitation  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
réunis  ont  vendu  leurs  biens  pour  se  préparer  à  partir.  Il  demande 
des  copies  imprimées  des  instructions  et  qu'on  l'informe  si  Eobinsona 
ordre  de  se  rendre  à  Cork.  705 

Peter  Burnet  à  Wilmot  Horton.  Offre  modifiée  à  l'égai-d  des  terres.    59 

Le  même  au  même  (lettre  particulière).  Il  a  en  sa  possession  des 
caries  précises  du  Bas-Canada  qui  donneront  une  idée  des  réserves  et  des 
terres  incultes  de  la  couronne.  Il  donne  le  nom  de  Dalhousie  pour  la 
somme  de  oonfiance  que  l'on  doit  donner  à  ce  qu'il  (Burnet)  dit.    61 

Sequête  d'Edward  Holland,  exposant  ses  services  et  demandant  une 
concession  de  500  acres  de  terre  dans  le  lot  55,  île  du  Prince- 
Bdourd.  391 

Cochran  à  Grigg.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  MM.  Haldimand 
à  Wilmot  Horion, septembre  1824. 

Caldwell  à  Wilmot  Horton.  Il  a  écrit  par  le  navire  à  bord  duquel 
Dalhousie  est  parti.  Si  le  procès-verbal  de  la  commission  du  Trésor  était 
arrivé  avant  le  jour  de  la  réunion  de  la  législature,  Dalhousie  n'aurait 
pas  eu  à  le  suspendre.  Comment  il  propose  de  combler  son  déficit.  S'il 
était  réinstallé  la  Mutual  Hank  (sie)  avancerait  de  £25,000  à  £30,000 
remboursables  à  même  les  recettes  à  venir  des  prochains  six  mois, 
s'adressant  individuellement  à  lui  pour  le  paiement  de  l'intéiêt.  Il  espé- 
rait que  grâce  à  la  garantie  qu'il  offrait  et  qui  ne  laissait  aucun  risque, 
qu'il  aurait  été  réinstallé,  et  il  croyait  qu'il  l'aurait  été  n'eut  été  que  le 
Conseil  craignait  de  paraître  dicter  à  la  commission  du  Tréor.  Il  a 
autorisé  Davidson  à  se  rendre  en  Angleterre  pour  lui  avec  plein  pouvoir 
d'agir  de  sa  part  (à  Caldwell)  et  de  son  fils  ;  il  ne  doute  pas  que  i*avidfton 
puisse  mener  les  cho:*es  à  bonne  fin.  266 

A.  C.  Stone  au  même.  Il  s'est  présenté  au  ministère  des  colonies  pour 
obtenir  les  renseignements  que  demande  le  document  inclus.  Lettre 
transmise  à  Dalhousie  et  qui  n'a  pas  reçu  de  réponse.  L'éclaircissement 
des  questions  dont  il  est  parlé  importe  à  une  pauvre  femme  de  son  voisi- 
nage, de  sorte  qu'il  se  présentera  s'il  veut  bien  le  recevoir  pour  lui  expli- 
quer l'affaire.  567 
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13  juin, 
Québec 


15  juin, 
Londres. 

15  juin, 
Québec. 


17  juin, 
Québec. 


17  juin, 
Londres. 


19  juin, 
Londres. 

26  juin, 

Downing 

stree^ 

7  juUlet, 
Québec. 

9  juillet, 
Londres. 

12  juillet, 
Londres. 


25  juillet, 
Londres. 


3  août, 
Snnis. 


6  août, 
Londres. 


Contenu.  Keqaête  an  sujet  de  W.  Webb,  soldat  à  la  prise  de  Québec, 
devenu,  croit-on,  boucher  à  Québec  et  mort  célibataire  vers  1802.  Pour 
constater  que  le  boucher  et  le  soldat  sont  le  même  homme  et  authen- 
tiquer le  renseignement.  Page  569 

Caidwell  à  Wilmot  Horton.  Il  présente  son  ami  Davidson  qui  s'en  va  à 
Londres  essayer  de  régler  ses  affaires  (k  Caidwell)  avec  la  commission 
du  Trésor.  270 

Mémoire  sur  l'affaire  de  Caidwell.  La  somme  des  détournements 
s'élève  à  £90.000.  Comment  l'on  propose  de  régler  l'affaire;  les  moyens 
dcH  paiements  indiqués.  272 

C.  Stewart  au  même.  Il  ne  peut  donner  une  meilleure  réponse  sans 
plus  amples  renseignements.  Il  ira  le  voir  au  ministère  des  colonies.  570 

L'évéqne  anglican  de  Québec  à  Bathurst.  Il  ne  peut,  comme  on  le  lui 
suggère,  traveraer  l'Atlantique  sans  avoir  l'assurance  de  rester  au  pays» 
L'importance  de  maintenir  l'ascendance  de  l'Église  d'Angleterre.  Si 
après  ses  longs  services  l'on  ne  peut  faire  d'arrangement  pour  sa  retraite, 
il  devra  mourir  à  son  poste.  489 

Mémoire  à  l'égard  de  l'évéque  de  Québec.  491 

Bathurst  à  Tévêque  anglican  de  Québec,  5  mars  1824.  Il  espère  que 
l'évoque  pourra  profiter  de  la  première  occasion  qui  s'offrira  de  revenir 
en  Angleterre  au  printemps.  494 

Pas  de  signature  à  l'évoque  anglican  de  Québec,  7  juin  1823,  les 
conditions  qu'on  offre  pour  sa  retraite.  495. 

L'évdque  anglican  de  Québec  à  Bathurst.  Il  recommande  et  décrit 
"Marchmont",  propriété  du  colonel  Harvey,  comme  étant  une  rési-^ 
dence  convenable  pour  l'évéque.  497 

Mémoire  sur  l'acquisition  d'une  maison  pour  l'évdque.  499 

C.  Stewart  à  Wilmot  Horton  (privée  et  confidentielle).  Il  est  prêt  à 
accepter  le  siège  épiscopal  de  Québec  à  raison  de  £1,400  durant  la  vie  de 
l'évéque  actuel,  mais  ce  traitement  devra  ensuite  être  porté  à  un  chiffre 
suffisant.  Il  espère  qu'on  lui  permetra  de  garder  la  cure  d'Orton  Long- 
ville.  671 

M.  Ogden  à  Wilmot  Horton.  Il  a  décidé  de  rester  jusqu'à  l'arrivée 
de  Dalhousie.  468 

Monk  au  même.  Il  demarde  une  audience  pour  apprendre  le  résultat 
des  représentations  favorables  de  Bathurst.  455 

J.  Kerr  au  même  (?).  Il  demande  compensation  pour  l'abolition  de 
sa  charge.  41 7 

J.  Stuart  au  même.  Il  présume  que  son  absence  n'est  plus  nécessaire. 
Il  désire  savoir  ce  que  Bathurst  voudra  bien  décider  dans  l'affaire.      579 

A.  W.  Cochran  au  même.  Ainsi  qu'on  le  désire  il  restera  à  Londres 
aussi  longtemps  qu'on  le  jugera  nécessaire,  et  se  tiendra  prêt  à  se  pré- 
senter pour  recevoir  de  nouvelles  instructions,  27d 

Monk  au  même.  Les  lettres  ont  subi  un  retard  par  suite  d'une  erreur 
commise  dans  leur  envoi.    Sa  gratitude  pour  les  bonnes  intentions  de 


qu  < 
retardé  jusqu'après  la  démission.  455 

Eequête  à  Bathurst  du  sergent  John  Conton.  Alléguant  qu'il  désire 
envoyer  une  requête  au  lieutenant-gouverneur  F.  N.  Burton,'^  mais  il  ne 
sait  comment  l'adresser  et  n'a  pas  les  moyens  de  la  transmettre.  Il 
demande  qu'elle  soit  transmise  par  le  canal  du  ministère  de  Sa  Sei- 
gneurie. 277 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  sera  peut-être  à  quelques  milles  de  la  ville 
lorsqu'il  (Horton)  reviendra,  et  en  conséquence  il  envoie  des  documenra 
qu'il  trouvera  en  arrivant  pour  les  examiner.  453. 
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10  août, 
Ohelsea. 


11  août, 
Londres. 


16  août, 
Londres. 


17  août, 
Londres. 


17  août, 
Wandsworth. 

19  août, 
Londres. 

21  août, 
Londres. 

22  août. 


23  août, 
Wandsworth. 


25  août, 
Londres. 


25  août, 
Londres. 


26  août, 
New- York. 


27  août, 
Twickenham. 


30  août, 
Ramsgate. 


Hood  à  Wilmot  Horton.  L'on  devrait  encourager  la  onlture  du  chanvre 
et  du  lin  en  Canada  et  en  Irlande  pour  empêcher  que  le  pays  soit  à  la 
mercie  de  la  Bussie.  Page  392 

John  Davidson  à  Wilmot  florton.  Il  se  tient  à  sa  disposition  pour 
toute  communication  au  sujet  de  Caldwell.  Il  a  appris  de  Cochran  que 
divers  documents,  etc.,  arrives  par  le  Landon^  lui  ont  été  transmis  (à 
Horton).  291 

Monk  au  môme.  Il  désire  partir  pour  les  bains  de  mer,  mais  ne  peat 
quitter  la  ville  tant  qu'il  peut  se  faire  qu*on  le  fasse  demander  à  cause 
des  deux  lettres.  Il  n'insiste  pas  sur  la  question,  mais  il  désire  savoir 
combien  de  temps  il  est  sage  de  rester  en  ville.  459 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Stewart  ira  le  voir  (Horton)  vendredi 
si  celui-ci  peut  le  recevoir.  Lui  a  remis  les  documents  sur  Taffiiire 
Caldwell  pour  lui  rafraîchir  la  mémoii*e.  392 

Grigg  à  Bathurst.  U  est  arrivé  à  Québec  et  sera  heureux  de  recevoir 
de  Sa  Seigneurie  une  position  dans  n'importe  quelle  partie  du  monde.  342 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Stewart  ira  le  voir  samedi  au  lien  de 
vendredi,  ainsi  qu'il  (Horton)  le  désire.  293 

Monk  au  même.  Peut-il  partir  pour  Bamsgate  pour  quinze  jours  et 
recevoir  là  les  communications  d'Horton.  460 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Il  discute  la  situation  de  Caldwell,  rece- 
veur général,  et  les  mesures  offertes  pour  liquider  ses  détournements.  294 

Grigg  au  même.  Le  remercie  do  son  intention  de  le  recommander  à 
sir  Frederick  Adams  pour  un  emploi  dans  les  Ioniennes.  Il  ne  sait  s'il 
doit  se  mettre  en  route  pour  ces  îles  avant  de  recevoir  une  réponse 
d' Adams,  et  comme  il  pense  ne  pas  avoir  Toccafeion  de  profiter  de  U 
recommandation,  il  suggère  comme  alternative  qu'on  l'emploie  à 
Québec.  343 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Explication  des  causes  des  embarras  de 
Caldwell.  Ses  placements  dans  le  commerce  de  bois;  encouraeé  à  oe 
faire  par  l'idée  que  les  droits  sur  les  bois  de  la  Baltique  et  de  la  Norvège 
seraient  permanents.  Il  a  aussi  placé  une  somme  considérable  en  actions 
de  bateaux  à  vapeur  qui  lui  ont  infligé  de  lourdes  pertes,  bien  que  la  pro- 
vince en  ait  eu  le  bénéfice.  La  somme  impayée  pour  divers  services  ne 
dépasse  pas  aujourd'hui  £25,000  en  chiffres  ronds.  302 

Davidson  à  Wilmot  Hoiton.  Note  qui  ne  porte  pas  de  date  (proba- 
blement du  26  août).  Il  s'excuse  de  n'avoir  pas  envoyé  la  pièoe  inclase. 
Les  scieries  de  Caldwell  fonctionnent  actuellement  avec  pront.  Le  colonel 
Cockburn,  qui  connaît  la  propriété,  donnera  les  renseignements  désirés.  308 

Rae  au  sous-secrétaire  d  Etat.  Il  demande  un  extrait  d'un  acte  de 
terre  concédée  à  John  Lindsay  qui  était  lieutenant-gouverneur  d'Oswego 
et  shérif  d'Albany  et  qui  est  mort  en  1751.  Ceet  d'un  intérêt  essentiel 
pour  les  héritiers,  car  on  suppose  que  l'original  est  perdu.  513 

James  Buchanan  à  Wilmot  Horton.  On  lui  avait  offert  une  concession 
de  terre  pour  ses  services,  mais  comme  il  pouvait  achètera  meilleur  mar- 
ché que  les  contributions  à  verser  il  avait  refusé.  Comme  il  comprend 
que  les  contributions  sont  abolies  il  demande  maintenant  une  concession 
pour  lui  et  sa  famille  aux  conditions  de  colonisation  les  plus  rigoureuses, 
attendu  qu'ils  peuvent  amener  avec  eux  un  plus  grand  nombre,  de  per- 
sonnes que  toute  famille  qui  ait  récemment  émigré.  Ses  frères  ont  dee 
moulins  et  deux  de  ses  fils  s'en  iront  au  Canada  l'année  prochaine.      63 

Une  liste  de  sa  famille  est  annexée  à  la  lettre. 

Harvey  à  Wilmot  Horton.  Ce  qui  s'est  fait  relativement  à  sa  pro- 
priété qu'on  voulait  avoir  pour  construire  une  résidence  pour  l'évêqne 
de  Québec.  394 

Monk  au  même.  Il  a  reçu  la  lettre  qui  l'informe  de  la  décision  de  Sa 
Majesté  sur  l'acte  relatif  aux  retraites  et  qu'il  (Monk)  doit  ou  démis, 
sionner  ou  retourner  à  ces  fonctions  en  Canada.    L'état  de  sa  santé  l'em 
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pêche  de  prendre  cette  dernière  alcernatlve,  et  il  accepte  les  conditions 
de  la  loi.  Cette  lettre  sera  présentée  à  Bathnrst  et  considérée  comme 
étant  sa  démission.  11  fait  des  vœux  ponr  être  présenté  au  roi  et  recevoir 
un  titre.  Page  461 

30  août,  David  Chisholm  à  Bathnrst.  Il  transmet,  pour  être  soumis  an  roi,  un 
Montréal.        exemplaire  du  premier  numéro  du  Canadian  Jieview  and  Literary  and 

Eistorical  Journal,  dont  il  est  le  seul  fondateur,  propriétaire  et  rédac- 
teur.   Son  désir  de  promouvoir  la  littérature  du  Canada.  278 

31  août,  Davidson  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  de  l'emploi  auprès  du  com- 
Londres.         missaire  pour  le  Haut-Canada,  chargé  de  rencontrer  les  commissaires  de 

la  Compagnie  du  Canada.  311 

31  août,  &ionk  au  même.    Les  lettres  particulières  et  officielles  reçues  ;  il  sug- 

Ramsgate.  g^j.^  certaines  choses  à  Tégard  des  dispositions  à  faire  pour  la  retraite.  427 
31  août,  Le  shérif  Sewell  an  même.    Il  demande  que  son  congé  soit  pro- 

Londres.  longé.  397 

1er  septembre»      Certificat  de  Coohran  attestant  que  le  shérif  Sewell  a  obtenu  six  mois 

Londres.         ^q  congé  de  Dalhoupie,  avec  faculté  de  demander  un  prolongement.    680 

7  septembre,        A.  F.  Haldimand  &  Sons  à  Bathurst.    Ils  ont  une  réclamation  contre 

Londres.   .      j^g  biens  de  Caldwell  pour  des  deniers  avancés  durant  plusieurs  années 

pour  les  opérations  financières  du  gouvernement  de  la  province  alors 

qu'il  était  secrétaire  provincial  ;  ils  demandent  que  leur  réclamation  soit 

comprise  dans  l'arrangement  général.  398 

7  septembre.  Grigg  à  Dalhousie.  Il  croit  que  Sa  Seigoeurie'a  mal  compris  sa  lettre, 
Wandsworth.  ^Q^t  il  explique  le  sens.  348 
Tseptembre.  Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu,  de  Dalhoasie,  une  lettre  appa- 
Wandsworth.  gemment  écrite  sous  le  coup  d'une  fausse  impression.  Comme  Dalhousie 

a  l'intention  d'écnre  au  ministère,  il  envoie  copie  de  la  réponse.         347 
(Les  autres  lettres  sont  datées  de  la  même  résidence;  chemin  de 
Wandsworth.) 

8  septembre,  Joseph  Stroud  à  Wilmot  Horton.  Los  documents  mentionnés  en 
Londres.         marge  de  la  requête  du  capitaine  Carver  ne  se  trouvent  pas.  Il  demande 

que  des  recherches  soient  faites  au  ministère  des  Colonies.  581 

I5s^tembre,  Monk  au  même.  Est-ce  que  l'application  de  la  loi  des  retraites  au 
Londres.         j^g^  ^^^  ^^^^^  Monk  a  reçu  la  sanction  royale  7    Quelle  perspective  a-t-il 

d'avoir  un  titre  ?  429 

17  septembre.      Le  même  au  même.    Demande  une  entrevue.  430 

Downing 
Street. 

18  septembre.  Le  même  au  même.  Le  but  de  l'entrevue  qu'il  a  demandée  étaît  de 
Downing  savoir  le  moment  où  Bathurst  obtiendrait  probablement  pour  lui  une 
Street.  audience  du  roi,  afin  de  prendre  ses  dispositions  en  conséquence.  431 
18  septembre,  C.  B.  Ogden  au  même.  Il  présente  les  réclamations  de  sa  mère,  veuve 
LoiMlres.         du  juge  Ogden,  décédé  le  1er  février.    La  recommandation  de  Bathui-st 

à  la  Chambre  d'Assemblée  pour  une  pension  en  faveur  du  juge  Ogden, 
avec  une  disposition  on  faveur  de  sa  veuve,  a  été  renvoyée  à  un  comité 
sans  résultat.  Le  fonds  à  même  lequel  on  pourrait  prendre  la  pension 
se  compose  de  la  somme  des  droits  perçus  sons  l'empire  du  statut  de  la 
14e  année  du  règne  du  dernier  roi  pour  l'administration  de  la  justice.  Il 
cite  des  précédents  d'affaires  de  même  nature.  469 

22  septembre,       R.  D.  Askam  au  même.    On  n'a  pas  eu  de  réponse  à  la  requête  de 
Joseph  Stroud,  en  conséquence  il  attire  l'attention  à  cet  égard.  6 

24  septemûre,  J.  Staart  au  même.  Il  a  reçu  une  lettre  de  Dalhousie  au  sujet  de  son 
Londres.         retour.    Il  demande  la  décision  de  Horton  à  ce  sujet.  682 

25  8n>temflre,  C.  Stewart  à  Bathurst.  Il  part  le  1*'  octobre  ;  il  envoie  une  deuxième 
Londres.         jigte  de  souscriptions  pour  aider  à  la  construction  d'églises  en  Canada. 

%  683 

Liste  de  souscription  en  date  du  17  juillet  1824.  692 
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25  septembre, 
Loncires. 


25  septembre, 
Lonares. 


27  septembre, 
Londres, 


—  septembre, 
Lonores. 


2  octobre, 
Londres. 


16  octobre, 
Londres. 


15  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Lambeth. 

27  octobre, 
Londres. 


2  novembre, 
Lambeth. 


10  novembre, 
Québec. 

11  novembre, 
Londres. 


Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  avait  espéré  qa'aue  circonstence  se  pré- 
senterait aa  plas  tôt  pour  Texpression  de  TapprobatiOQ  de  Sa  Majesté. 
Si  a  ne  occasion  favorable  se  préi^ontait  il  serait  heureax  de  le  savoir. 

Paçe  432 

Le  même  aa  même.  Le  remercie  de  ses  attentions.  Il  envoie  des 
docnments  à  Tappiii  du  mémoire  relatif  à  Aubrey,  qui  demande  de  l'em- 
ploi. 433 

Contenu.  Mémoire  au  pnjet  do  M***  Aubrey,  fille  du  frère  de  Monk,  et  de 
M.  Aubrey,  faisant  an  exposé  dos  services  de  son  père  (à  M**  Aubrey). 

436 

Stroud  à  Wilmot  Horion.  Bien  que  les  recherches  n'aient  pas  été 
fructueuses,  il  le  remercie  pour  ^a  peine.  Il  demande  qu'où  lai  renvoie 
la  copie  de  la  requête  de  Carver.  584 

A.  F.  Haldimund  &  Sons  au  même.  Ils  expriment  leur  surprise  de  ce 
que  leur  commanication  du  7  poit  la  piemière  nouvelle  que  Batbarst  ait 
eu  de  leur  réclamation  contre  Oaldwell.  Us  envoient  copie  de  la  lettre 
de  leur  agent  au  secrétaire  de  Dalbousie  sur  le  sujet,  et  l'original  de  la 
réponse  accusant  réception  et  disant  que  Dalhoasie  porterait  TatTaire  à 
la  connaissance  de  Bathurst.  Lu  somme  et  la  natore  de  la  réclamation 
sont  indiquées  dans  la  copie  ;  ils  répondent  à  la  demande  de  renseigne- 
ments de  Bathnrst.  400 

Contenu.  Grîg^  à  Gochran,  8  mai  1824.  Il  donne  les  détails  complets 
des  réclamations  de  MM.  Haldimand  contre  Caldwell.  403 

Cochran  à  Grigg,  5  juin.  Il  a  reçu  la  lettre  relative  à  la  réclamation 
de  MM.  Haldimand.  11  portera  l'affaire  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  411 

S.  Stuart.  Mémoire  au  8ujotde  la  lettredeE.  Ëllice  à  Wilmot  Horton, 
en  date  du  19  septembre,  1824  La  lettre  et  le  mémoire  ont  trait  à  la 
mutation  de  la  tenute  seigneuriale  en  franc  et  commun  socage.  585 

Ces  documents  sont  inclus  dans  la  lettre  de  même  date  de  Staart  à 
Wilmot  Horton.  Stuart  est  l'aatenr  da  projet  de  loi  que  commente 
Ellice.  614 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  A  la  suite  d'un  message  il  est  allé  voir 
M  Herries,  mais  il  constata  qu'il  était  parti  pour  la  campagne.  Si  l'on 
croit  important  qu'il  voit  iferries  pour  les  affaires  deCaldwell,  il  demande 
une  lettre  de  présentation.  310 

Séguier  à  Wilmot  Horton  (en  françaip).  Il  demande  des  renseigne- 
ments sur  dame  Elizabeth  Desmoulins,  épouse  de  Dafour,  établi  à  Laval- 
trie,  pour  qu'elle  puisse  toucher  sa  part  d'un  héritage  qui  lai  revient  en 
France.  615 

Angell  à  Bathurst.  Il  soumet  le  plan  d'une  bourse  nationale  de  biens- 
fonds,  dont  il  pai'le  au  long  de  la  méthode  et  des  avantages.  7 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Herries  lui  a  assuré  que  rien  ne  pouvait 
amener  la  commission  du  Trésor  à  maintenir  Caldwell  dans  ses  fonctions, 
mais  la  réalisation  de  la  dette  sera  laissée,  semble- t-on  croire,  entre  les 
mains  du  ministre  des  Colonies.  11  a  reçu  une  liste  des  nouveaux  députés 
qui  vont  siéger  au  parlement.  Si  sir  Francis  (Burton)  se  fie  à  lui-même 
et  à  sa  propre  gouverne,  son  administration  b'en  retirera  avec  hon- 
neur. 316 

Angell  & .    lia  reçu  une  brochure  qai  propose  de  coloniser 

les  townships  arpentés  du  Haut^Canada.  Le  plan  projeté  ne  pourrait 
manquer  d'amener  des  capitaux,  mais  il  doute  de  son  effet  politique. 
Son  plan  d'une  agence  nationale  de  biens-fonds  approuvé.  14 

Neilson  à  Butterworth.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Butter- 
worth  à  Bathurst,  20  décembre. 

Stuart  Wortley  à  Wilmot  Horion,  Il  présente  G.  A.  Young,  file  de 
feu  John  Young,  qui  a  étudié  le  droit  et  a  été  i^eçu  avocat.  Il  part  main- 
tenant pour  Québec  et  désire  être  présenté,  afin  que  s'il  se  présentait 
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11  novembre, 
Québec. 

20  novembre, 
liondree. 


20  novembre, 
Londres. 


23  novembre, 
Liverpool. 


26  novembre, 
Londres. 


27  novembre, 
Londres. 

28  novembre, 
Liverpool. 


29  novembre, 
Londres. 


30  novembre, 
New- York. 


3  décembre, 
Londres. 


(5  décembre, 
Londres. 


8  décembre, 
Londres. 

9  décembre, 
Londres. 


10  décembre, 
Londres. 

14  décembre, 
Londres. 


Juelque  chose  au  Canada  qui  lui  dooDÂt  Toccasioa  d'dlre  employé,  il 
ésire  dire  connu  de  lui  (Horton).  Page  708 

Juûbereau  Duchesnayau  grand  chef  de  Loi*ette;  cette  lettre  se  trouve 
dans  celle  de  Butterworth  à  Bathurst,  20  décembre. 

Davidson  à  Wil mot  Horton.  Il  lui  demande  de  transmettre  une  lettre 
à  Herries  vu  qu'il  n'abandonnera  pas  tout  espoir  de  voir  Galdwell  reins* 
talléy  tant  que  tous  les  arguments  n'auront  pas  été  entendus.  315 

Le  même  nu  môme.  Caldwell  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  péculat, 
comme  le  prétend  Herries,  il  a  réglé  tout  ce  qu'il  a  eu  sous  l'empire  de 
ses  leltres  patentes,  ce  pourquoi  il  adonné  des  garanties  à  la  commission 
du  Trésor.  Il  explique  sa  position  vis-à-vis  le  gouvernement  du  Bas- 
Canada.  316 

G.  A.  Toung  à  Wilmot  Horton.  Il  a  dû  quitter  Londres  à  cause  des 
arrangements  qu'il  avait  faits  avant  de  recevoir  sa  lettre.  Il  espère  que, 
bien  qu'il  n'ait  pas  ou  d'entrevue  personnelle,  son  nom  ne  sera  pas  ouolié 
au  ministère  des  colonies.  709 

J.  A.  Boebuck  ^  Batburst  II  dit  que  toute  sa  famille  habite  le  Cana- 
da. Il  demande  la  concession  d'une  île  do  Saint-Laurent,  près  de  la 
seigneurie  d'Ellice  et  à  une  courte  distance  du  Coteau-du-Lac.  517 

Gillespie,  Moffat  et  Cie  à  Batburst.  En  attendant  ils  ont  mis  le  noyer 
noir  en  entrepôt  sur  les  quais  de  Londres.  352 

J.  Stuart  à  Wilmot  Horton.  Observations  sur  les  biens  des  Jésuites, 
leur  but  primitif;  exposé  de  leur  état  actuel  et  les  mauvais  résultats  de 
la  présente  administration.  A  son  retour  en  Canada  il  enverra  les  dé- 
tails qui  pourront  être  utiles.  619 

Contenu.  C.  Stewart  à  Wilmot  Horton,  8  septembre  1823.  Il  trans- 
met des  observations  sur  la  façon  dont  les  biens  des  Jésuites  sont  admi- 
nistrés. 627 

Questions  sur  le  sujet.  639 

Horton  à  Wilmot.  Le  remercie  de  lui  permettre  de  voir  une  copie 
du  procès-verbal  de  la  commission  du  Trésor  du  18  novembre,  et  il  de- 
mande une  copie  pour  préparer  une  requête  demandant  de  modifier  ce 
document  impitoyable.  Il  explique  le  rapport  de  Caldwell  avec  le  gou- 
vernement de  la  province.  320 

Buchunan  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  plan  pour  améliorer  l'état 
des  sauvages.  65 

Contenu.  Séflexions  sur  le  "  plan  relatif  aux  Sauvages  "  de  M' 
Buchanan. 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Conformément  aux  instructions  reçues 
il  a  eu  une  conférence  avec  Cochran  sur  les  affaires  de  Caldwell.  Com- 
ment, selon  leur  proposition,  ses  obligations  pourraient  se  régler.      322 

Gilkison  au  même.  Le  duc  de  Clarence  a  exprimé  l'intention  d'aller 
visiter  le  Columbus  vendredi,  il  demande  au  secrétaire  et  au  sous-secré- 
taire pour  les  colonies  de  venir  rencontrer  Sa  Grâce.  353 

Davidson  au  même.  Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
seigneuries,  indiquant  les  modifications  requises.  326 

W.  Bryan  à  Bathurst.  Il  était  prêtre  catholique,  et  étant  passé  à 
l'Eglise  d'Angleterre  il  a  dû  chercher  refuge  en  Angleterre,  Il  est  sans 
emploi  et  désire  émigrer,  mais  n'a  pas  les  moyens  de  payer  son  passage 
et  il  demande  qj^'on  les  lui  donne  en  février.  68 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  mémoire,  dont  le  sujet 
n'est  pas  indiqué,  avec  l'espoir  qu'il  est  suffisamment  explicite.  328 

Le  "  Dr  "  Poynter  à  Bathurst.  Il  a  demandé  au  "  Dr  ''  Macdonell  de 
présenter  une  lettre  au  préfet  de  la  propagande  à  Rome  au  sujet  de  la 
nomination  du  '*  Dr  "  Macdonell  comme  évé^ue  ordinaire  du  Haut-Ca- 
nada sans  être  soumis  au  *'  Dr  "  Plesais  comme  métropolitan.  Le  cardi- 
nal est  prêt  à  accédera  cette  demande  dans  l'intérêt  public,  et  il  est  aussi 
prêt  à  mettre  le  "  Dr  "  Lartigue  sur  le  même  pied  s'il  (Bathurst)  n'y 
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16  décembre, 
Londres. 


16  décembre, 
Reigaie. 


20  décembre, 
Québec. 


20  décembre, 
Londre». 


20  décembre, 
Londres. 


28  décembre, 
Londres. 


voit  pus  d*objeotion.  A  son  avis  le  *'  Dr  "  L^rtîgue  et  le  "  Dr  "  IfaoEcbern 
de  riledu  Prince-Eldoaard  devraient  être  mis  sur  le  même  pied.  Page  475 

Gillepsie,  Moffat  et  Cie  à  fiathurst.  Ils  ont  maintenant  reçu  les  doca- 
ments  qui  leur  permettent  de  prouver  que  la  planche  de  nojer  est  le 
produit  du  Canada.    Où  doit-on  expédier  la  planche  ?  354 

Bequôte  de  J.  W.  Grèce  qui  se  plaint  que  Ton  s'est  emparé  d'ane 
partie  de  sa  propriété  à  Cbatham  pour  la  construction  du  canal  à 
Grenville.  355 

James  Georges  à  Bathurst.  Il  y  a  en  amélioration  dans  le  commerce 
de  farine  depuis  qu'il  a  pi*ésenté  sarequêto.  Il  a  découvert  an  mode  de 
construction  de  chemins  à  lisses  en  bois  en  se  servant  des  arbres  de  la 
foret,  ce  pourquoi  il  a  pris  un  brevet.  Ces  chemins  peuvent  se  construire 
à  raison  d'environ  £10  du  mille;  peuvent  servir  aux  charrettes,  aux 
chariots  et  aux  wagons  des  chemins  à  lisse;  ils  peuvent  aussi  être 
utilisés  pour  le  transport  de  bateau  de  gros  tonnage  par  terre  ;  avantages 
pour  les  objets  de  dérense,  etc.  ^ 

Contenu.  Extrait  d'une  lettre  sur  la  question  des  chemins  à  lisses  de 
bois.  361 

Plan  d'un  chemin  à  lisse  de  bois  et  dispositions  pour  le  transport  de 
batoaux  par  terre.  Sequôte  de  marchands  et  autres  qui  demandent  d'être 
constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  "Compagnie  du  Saint-Laureot" 
pour  l'établissement  de  remorqueurs,  chatnes,  etc.,  pour  racheter  lee 
rapides;  ils  demandent  pouvoir  exclusif  de  percevoir  des  péages  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  363 

Prospectas  de  la  "  Compagnie  du  Saint-Laurent",  exposant  le  but,  les 
péages,  etc.  361 

Comment  on  propose  de  remonter  les  rapides  avec  des  remorqueurs, 
des  chaînes,  etc.  372 

La  même  chose  en  français.  375 

D'autres  documents  relatifs  au  projet.  379  à  385 

Butterworth  à  Bathurst.  Il  présente  les  chefs  sauvages  porteurs  de 
lettres  de  Neilson  et  Papineau  recommandant  qu'on  les  présente  à 
Bathurst  afin  qu'ils  puissent  déposer  une  requête  relative  aux  terres  à 
eux  concédées  par  le  roi  de  France  en  1651  sous  la  tutelle  des  jésuites. 
Les  procédés  pris  pour  recouvrer  leui's  terres  dont  la  Couronne  s'est 
emparée  à  la  moit  du  dernier  jésuite  sont  exposés  en  détail.  71 

Ôontenu.  Neilson  à  Butterworth,  10  novembre.  Il  pi*ésente  les  quatre 
chefs  hurons  et  expose  la  nature  de  leur  réclamation.  76 

Huitième  rapport  du  comité  de  l'Assemblée  au  sujet  de  la  colonisation 
des  biens  de  la  Couronne  avec  les  témoignages  à  l'appui. 

Plan  des  terres  dont  parlent  le  rapport  et  d'autres  documents.  78a  à219 

Joseph  Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Arrivée  de  quatre  chefs  sau- 
vages du  Canada  pour  présenter  une  requête  à  Bathurst.  Le  gouverne- 
ment pourvoira-t-il  à  leurs  dépenses  vu  qu'ils  n'ont  pas  d'argent?        70 

John  A.  Eoebuck  au  même.  Il  a  reçu  une  lettre  refusant  sa  demande 
(pour  la  concession  d'une  île  près  du  Coteau-du-Lac).  Il  transmet  on 
plan  pour  démontrer  que  Dalhousie  fait  erreur  sur  la  position  de  Itle, 
qui  est  marquée  A  ;  elle  est  à  envii*on  un  mille  de  la  terre  ferme  et  à  une 
distance  à  peu  près  égale  du  chenal  du  fleuve;  sauf  le  chenal  indiqué,  le 
fleuve  est  partout  infranchissable  soit  en  remontant  ou  en  descendant. 
Les  avantages  que  l'île  offre  à  un  colon.  Comment  son  père  et  ses  frères 
ont  acquis  de  l'influence  sur  les  Canadiens-français,  inflaence  qu'ils  per- 
draient s'ils  s'en  allaient  dans  une  autre  partie  du  pays.  Les  bons  résul- 
tats auxquels  a  donné  lieu  cette  influence  de  son  père  et  de  ses  frères  et 
que  peu  d'Anglais  possèdent.  519 

Contenu,    Un  plan.  bî2a 
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27  décembre, 
Marchmont. 


28  décembre, 
Londres. 


28  décemlire, 
Londres. 


28  décembre, 
Londres. 


30  décembre, 
Portsmouth. 

—  décembre, 
Pas  de  date. 


York. 


L'évêque  anglican  de  Québec  à  Batharbt.  Il  parle  de  la  question  de 
la  préséance  accordée  au  juge  en  chef  sur  Tévëque,  et  il  prétend  que  de 
par  la  loi  l'évêque  devrait  avoir  préséance.  Page  500 

Le  D'  Paynier  à  Batburst.  Ce  dernier  ayant  reçu  de  Dalhousie  une 
réponse  au  sujet  de  la  nomination  du  D'  Lartigne  au  diocèse  de  Montréal, 
tout  comme  le  D'  Macdonell  doit  être  nommé  à  celui  du  Haut-Canada, 
disant  qu'il  est  d'avis  que  la  proposition  dTodd  de  Montréal  ne  devrait 
pas  être  mise  en  vigueur,  il  la  rejette  ;  il  plaide  en  faveur  de  la  propo- 
sition. 478 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  a  adressé  la  lettre  ci-incluse  à  Bathurst 
au  sujet  de  la  nomination  de  (Horton).  Il  a  ci*n  de  son  devoir  d'exposer 
plus  explicitement  qu'avait  les  raisons  qui  lui  font  désirer  de  voir  le  D' 
Larti>;ue  nommé  évêque  de  «Montréal.  477 

M.  Cocbrane  au  même.  Il  transmet  un  extrait  d'une  dépêcbe  privée 
de  Batbnrst  à  Sherbrooke  au  sujet  des  traitements  des  fonctionnaii*es  de 
la  législature,  extrait  qui  porte  sur  la  question  qu'a  soulevée  la  récente 
dépêche  de  Burton.  281 

Contenu.  Extrait  d'une  dépêche  en  date  du  31  août  1878  mentionné  à 
la  lettre  qui  précède.  282 

Bentley  à  Wilmot  Horton  :  Lui  demande  d'envoyer  une  lettre  au 
"Eomney".  220 

Mémoire  sur  le  partage  des  droits  perçus  à  Québec.  299 

Mémoiie  au  sujet  des  dispositions  à  prendre  pour  la  continuation  des 
affaires  de  Goldsmith,  dont  le  décès  en  septembre  1810  rend  la  chose 
nécessaire.  325 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Il  s'est  présenté  pour  le  remercier  pour 
toutes  ses  bontés.  Il  espère  qu'il  n'oubliera  pas  Caldwell.  Il  a  écrit  à 
Caldwell  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  procédés  sommaires  contre  lui.        329 

Patrick  Heelen  an  même.      Il  désire  avoir  des  renseignements  sur  la 

Î)ropriéié  de  Daniel  Lyon,  soldat  licencié,  qui  a  obtenu  des  terres  dans 
es  environs  de  la  Nouvelle-Ecosse  avec  des  instruments  aratoires  pour 
cultiver  et  à  écrit  à  des  parents  d'aller  le  rejoindre.  388 

Pas  de  signature  et  pas  d'adresse.  Il  fait  part  du  décès  de  ftodoiph 
Yaccaz,  mort  sans  héréticrs  sur  les  lieux,  de  sorte  que  le  gouvernement 
s'était  emparé  de  sa  forture.  Les  hérétiers  la  réclament  maintenant. 
Sont-ils  tenus  de  se  rendre  au  Canada,  où  la  restitution  peut^elle  se  faire 
à  Londres?  424 

Le  colonel  McDonell  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  avoir  des  renseigne- 
ments sur  la  demande  de  l'évêque  Macdonell  au  sujet  de  l'émigration 
d'Ecosse.  448 

Instructions  de  Batburst  que  deux  archidiacres  soient  nommés  tant 
dans  le  Ba*^  que  dans  le  Haut-Canada,  pour  exercer  par  délégation  les 
fonctions  épiscopales  durant  l'absence  de  l'évêque.  506 

Spring  Rice  à .      Il  transmet  une  lettre  à  loixi  Batburst 

pour  qu'elle  soit  déposée  devant  Sa  Seigneurie.  On  a  oublié  de  lui 
envoyer  (à  Spring  Eice)  des  extraits  lithographies  sur  l'émigration.  510 

Bequête  de  Susanna  Maria  fiobinson  qui  fait  un  exposé  des  services 
de  son  frère,  le  colonel  Beverley  BobinBon,des  pertes  qu'il  a  essuyées,  de 
sa  propre  indigence  et  des  causes  qui  l'ont  déterminée.  514 

*'  Observations,  etc.,  sur  certaines  critiques,  etc.,  qui  ont  paru  dans  le 
Quarterly  Review^  n^  54,  sous  le  titre  de  campagne  au  Canada."  Ces 
remarques  sont  signées  B.H.  S.,  sous  doute  sir  Boger  H.  Sheaffe,  qui  a 
pris  le  commandement  des  troupes  à  la  mort  de  Brock.  559 

Deux  requêtes  demandant  du  secours  à  la  suite  des  pertes  causées  par 
un  incendie  à  Troy,  N.Y.,  dans  lequel  tous  ses  biens  ont  été  détruits. 
Une  est  intitulée:  "  Requête  de  James  B.  Shauon."  573 

L'autre  est  signée  par  "  James  Shauon  ".  576 
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1B24. 
Pas  de  date. 


Pas  de  signature  et  pas  de  date.  Observations  sur  Tadministration 
des  biens  des  Jésuites.  Qage  616 

Demande  que  ces  biens  soit  remis  au  séminaire  de  Montréal.  L'hie- 
toire  du  séminaire,  son  établissement,  sa  donation  des  terres,  etc.       645 


LlBUTENANT-GOUVEBNEUR  8IB  F.  BUBTON  1825. 


1825. 

15  janvier, 
Québec. 


17  février, 
York. 


24  mars, 
Québec. 


25  mars, 
Québec. 


25  mars, 
Québec. 

25  mars, 
Québec. 

25  mars, 
Québec. 


25  mail?, 
C^uébec. 


Q.-171. 


Burton  à  Bathurst  (n^  15.)  Il  a  ouvert  la  législature  le  8.  Papineau 
élu  président,  a  été  maintenu  dans  sa  position.  Il  transmet  copie  de  son 
discours  et  des  adresses  en  réponse.  Page  l 

Contenu,    Discours  à  l'ouverture  de  la  session.  2 

Adresse  du  Conseil  législatif.  5 

Adresse  de  T Assemblée  législative.  8 

Maîtland  à  Bathurst.  L'efficacité  des  ouvrages  pour  la  construction 
de  la  citadelle  de  Québec,  menacée  par  les  édifices  qu'on  se  propose  de 
construire.  Il  envoie  des  plans,  etc.,  faits  par  les  ingénieurs,  et  qui  indi- 
quent les  lots  dont  on  devrait  faire  l  acquisition.  Il  recommande  qu'on 
en  fasse  Tachât,  et  il  a  prié  Durnford  d'écrire  à  l'inspecteur  général  des 
fortifications.  220 

Contenu.  Durnford  au  secrétaire  militaire.  Il  attire  l'attention  sur  la 
nécessité  d'établir  la  pente  nécessaire  pour  le  parapet  ou  glacis.  Il  envoie 
un  plan  des  nouvelles  fortifications  et  des  lots  de  terre  dont  on  a  besoin  et 
qu'on  peut  acquérir  par  arbitrage.  L'acquisition  que  l'on  se  propose  do 
faire  doit  s'étendre  à  la  limite  la  plus  rapprochée  possible  pour  contenir 
les  glacis.  222 

Mémoire  qui  indique  la  valeur  probable  des  lots  dont  on  a  besoin.  225 
Burton  à  Bathurst  (n""  16).    Il  a  clos  la  session  hier  par  un  discours 
du  trône.    Il  transmet  copie  de  ce  discours  et  de  celui  qu'a  prononcé  le 

Î)résident  de  l'Assemblée  eu  remettant  les  crédits.  Les  divergences  entre 
es  deus  corps  législatifs  sur  les  affaires  de  finances  ont  été  réglées,  et 
l'Assemblée  a  reconnu  le  droit  de  la  Couronne  de  disposer  des  revenus 
provenant  de  certaines  lois.  Les  crédits  ont  été  adopta  par  le  Conseil  4 
l'unanimité  moins  deux  voix  dissidentes,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  session 
aussi  paisible  depuis  25  ans.  12 

Contenu,    Discours  du  gouverneur  à  la  clôture  de  la  session.  14 

Discours  du  président  de  l'Assemblée.  H 

Etat  financier.  20 

Loi  qui  pourvoit  à  de  nouvelles  sommes  pour  défrayer  les  dépenses 
civiles  du  gouvernement  provincial,  en  anglais.  21 

La  môme  en  français.  25 

Burton  à  Bathurst  (n""  17).  Il  a  ordonné  aux  officiers  en  loi  de  prendre 
des  mesures  pour  mettre  la  main  sur  tous  les  biens  de  Caldwell  dans  le 
but  de  liquider  la  dette  considérable  qu'il  doit  au  gouvernement.  U  fera 
part  des  autres  mesures  que  recommanderont  les  officiers  en  loi.  34 
Le  même  au  même  (n""  18).  Il  envoie  copie  des  délibérations  da 
conseil  exécutif  en  matières  d'Etat,  du  1^'  janvier  au  5  juin  1824.  35 
Le  même  au  même  (n^  19).  Il  a  reçu  les  dépêches  venues  par  les 
courriers  d'octobre,  novembre,  décembre  et  janvier.  36 

Le  même  au  même  (n^  20).  Sur  réception  des  instructions  il  a  émis 
des  lettres  patentes  nommant  le  juge  Beid  juge  en  chef  à  la  place  de 
Monk  ;  Uniacke  un  des  juges  du  banc  du  Soi,  à  Montréal,  à  la  place  de 
Seid,  et  James  Stuart,  procureur  général,  à  la  place  d'Uniacke. 

Le  même  au  même  (n^  21).    Il  transmet  une  liste  des  lois  adoptées 

et  sanctionnées  à  la  dernière  session.  38 

Liste  des  lois.  40 
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1826. 
25  mars, 
Québec. 


25  mars, 
Québec. 


25  mars, 
Québec. 


25  mars, 
Québec. 


29  mare, 
Québec. 


30  mars, 

Québec. 


5  mai, 
Québec. 


Borton  à  Bathuî*flt  (n®  22).  C'est  à  contre-cœar  qu'il  a  accordé  un 
congé  an  juge  Uniacke  sur  un  certificat  de  médecin  et  l'assurance  des 
autres  juges  de  Montréal  que  son  absence  durant  six  mois  ne  serait  pas 
suivie  d'inconvénients  appréciables,  Page  48 

Le  même  au  mdme  (n^  23).  Il  transmet  une  requête  de  l'Institution 
Eojale  pour  l'avancement  de  l'enseignement,  demandant  un  traitement 
de  $100  par  année  pour  son  secrétaire,  le  rév.  Dr  Mills.  49 

Contenu,    Requête.  50 

Burton  à  Bathurst.  Il  transmet  une  adresse  du  Conseil  législatif  au 
sujet  du  fonctionnement  des  lois  des  blés  dans  le  Bas-Canada,  et  une 
autre  de  l'Assemblée  à  l'égard  de  l'application  des  biens  des  Jésuites.     54 

Contenu,    Adresse  au  Conseil  législatif.  55 

Adresse  de  rABHcroblée.  61 

Burlon  à  Wilmot  Hurton.  Il  a  ordonné  qu'on  prenne  des  mesures 
pour  obtenir  dos  renseignements  sur  madame  Elizabeth  des  Moulins  et 
au  sujet  de  Cbatles  Lacy,  décédé  il  y  a  quelque  temps  à  Québec.  39 

Le  même  à  Bathurst.  11  transmet  et  recommande  la  requête  de  la 
Société  Boyale  pour  l'avancement  de  l'enseignement.  66 

Contenu,  Bequête  de  l'Institution  Boyaie  pour  l'avancement  de  l'en- 
seignement. L'institution  n'aurait  pas  fait  de  nouvelles  démarches  n'eût 
été  le  but  de  se  défendre  contre  les  représentations  faites  par  la  Chambre 
d'assemblée.  La  réjouissance  des  membres  de  la  libéralité  dont  on  fait 
preuve  pour  l'éducation  des  sujets  canadiens,  mais  l'on  se  sent  pris  de 
découragement  en  présence  du  peu  de  moyens  qu'on  accorde  pour  la  mino- 
rité qui  grossit  rapidement  et  qui  se  compose  d'Anglais  ou  de  descendants 
d'Anglais,  qui  après  66  années  d'existence  sous  le  règne  du  roi  et  de  son 
père  se  trouvent  sans  un  seul  établissement  public  doté,  scolastique,  aca- 
démique ou  de  charité.  Les  requérants  se  gardent  de  parler  des  dlMouU 
tés  qu'a  dressées  sur  leur  chemin  l'opposition  constante  à  l'égard  d'un 
legs  qui  leur  a  été  fait,  lis  en  appellent  au  roi  pour  obtenir  de  l'aide  vu 
qu'il  est  inutile  de  demander  à  la  législature  de  leur  aider  à  rendre  le 
legs  efficace.  Ils  devinent  la  cause  de  l'opposition  dans  ce  que  déclare 
la  requête  à  la  Chambre  d'assemblée.  Ils  défendent  la  cause  de  l'institu- 
tion. Dans  les  circonstances  ils  demandent  à  Sa  Majesté  de  pourvoir  à 
la  surveillance  de  l'éducation  dos  catholiques  romains  des  paroisses 
rurales  et  de  prêter  son  généreux  concours  pour  sortir  les  requérants 
d'embaiTas  et  de  misère.  67 

Burton  à  Bathui^st  (n^  25).  Lorsqu'il  a  envoyé  la  dépêche  n^  16 
rdu  24  mars)  son  état  de  santé  Ta  empêché  de  donner  des  détails  de  la 
dernière  session  de  la  législature.  Lors  des  élections,  l'été  dernier,  un 
faible  nombre  de  députés  de  langue  anglaise  ont  été  élus  et  tous  les  prin- 
cipaux hommes  de  l'Assemblée  précédente,  réputés  adversaires  au  gou- 
vernement. Son  inquiétude  à  l'égard  de  la  convocation  de  la  législature 
qu'on  lui  recommandait  de  retai^er,  mais  comme  ceci  aurait  pu  donner 
Ueu  à  de  violents  procédés,  il  a  lancé  une  proclamation  convoquant  la 
législature  pour  le  règlement  des  affaires.  Le  bon  effet  du  discours  qu'il 
prononça  à  l'ouverture.  Les  subsides  accordées  couvriront,  croit-on,  les 
dépenses  contingentes  des  ministères  publics,  de  même  que  les  pensions 
accordées  par  la  Couronne  et  les  salaires  d'instituteurs  d'écoles  publi- 
ques sous  l'empire  de  l'Institution  ]5U>yalo,  sauf  ceux  qui  sont  payés  à 
même  les  biens  des  Jésuites.  Il  a  donné  des  mandats  pour  tous  les  trai- 
tements en  souffrance  depuis  Tannée  dernière.  76 

Le  même  au  même  (n^  27).  Il  a  reçu  la  dépêche  qui  dit  que  vu  l'ar- 
ticle 71  des  instructions,  il  (Bathurst)  ne  peut  sanctionner  une  indemni- 
té additionnelle.  Il  attire  l'attention  sur  l'article  70,  qui  pourvoit  au  cas 
où  des  gouverneurs  visitent  d'autres  parties  de  leur  gouvernement,  et 
discute  l'effet  des  articles  et  des  lettres  ;  il  déclare  que  Dalhousie  savait 
qu'il  (Burton)  avait  droit  à  une  indemnité  additionnelle.   Il  espère  qu'on 
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1825. 


7  mai, 
Québec. 


9  mai, 
QueeuBton. 


16  mai. 
C^ébec. 


26  mai, 
Québec. 


ne  lui  refusara  pas  la  mdme  indemnité  qa'on  a  accordée  au  lieuteoant- 
gonverDiar  Milnes.  Page  B^ 

Procès- verbal  sans  date  et  sans  signature  de  M.  Baillîe  sur  la  demande 
de  sir  F.  Burton  pour  obtenir  la  moitié  du  traitement  du  gouverneur  da 
fias-Canada  pendant  Tabsence  de  Dalhousie.  Le  procès- ver  bal  contredit 
les  arguments  de  fiurton  comme  étant  fondés  sur  des  considérations 
inexactes. 

Note  additionnelle  sur  la  réclamation  de  sir  F.  Burton,  qui  demande  la 
moitié  du  traitement  du  gouverneur,  note  qui  dit  que  si  une  augmenta- 
tion est  accordée  durant  l^bsence  du  gouverneur,  le  parlement  pourrait 
insister  sur  une  déduction  du  traitement  du  lieutcnan^gouveme^r  aa 
retour  du  gouverneur.  87 

Castlereagh  à  Craig,  31  août  1807.  Sur  la  somme  accordée  pour  les 
traitements  du  gouverneur  et  du  lieutenant-gouverneur,  il  lui  est  coDcëdé 
£4,500  par  année  durant  sa  résidence  dans  son  gouvernement,  laissant 
£1,500  au  lieutenant-gouverneur.  89 

Extrait  d'une  lettre  à  sir  R  S.  Milnes,  que  vu  les  dépenses  inévitables 
de  sa  position  d'administrateur  du  gouvernement,  on  lui  accordera  la 
somme  qui  portera  son  traitement  actuel  à  £4,000  ueU  par  année,  j 
compris  les  nonoraires  de  toutes  sortes.  90 

fiurton  à  fiathurst  (n^  28).  Belativement  à  la  réclamation  du  lieute- 
nant Menzies  pour  des  dépenses  et  le  retai*d  qu'il  a  subis  à  cause  do 
transport  de  dépêches,  le  lieutenant  Menzies  a  offert  de  porter  les  dép^ 
ches  avec  l'entente  parfaite  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  rémunération,  et 
on  lui  a  communiqué  un  extrait  d'une  circulaire  au  duc  de  Kichmond 
sur  ce  sujet.  91 

C<mtenu.  Extrait  d'une  circulaire  de  fiatburst  à  Siohmond,  25  août 
1819,  qu'aucune  indemnité  ne  sera  accordée  pour  frais  de  voyage  aux 
personnes  qui  transportent  des  dépêches.  93 

Maitland  à  fiathurst.  Dalhousie  a  provisoirement  convenu  d'acheter 
de  la  fiaie-d'Hudson  certains  bâtiments  au  Saut-Sainte-Marie  pour 
loger  les  troupes  qu'on  doit  faire  venir  de  l'île  Drummond,  vu  qu'il  a 
été  décidé  que  cette  île  se  trouve  dans  les  limites  des  Etats-Unis.  La 
Compagnie  de  la  fiaie-d'Hudson  a  demandé  de  clore  le  marché.  Il  n'a 
pas  de  renseignements  officiels  à  ce  sujet  et  demande  des  instruc- 
tions. ,  226 

fiurton  à  fiathurst  (n®  29).  Il  a  reçu  des  comptes  de  Byland,  trésorier 
des  biens  des  Jésuites  ;  il  transmet  ces  documents  avec  d'autres.  Ces 
documents  permettront  à  Sa  Seigneurie  de  se  faire  une  petite  idée  de  la 
nature  et  de  la  valeur  des  biens.  La  succession  de  feu  Henry  Caldwell, 
ancien  trésorier,  doit  la  somme  de  £8,000,  ce  pourquoi  son  âls  s'est  en- 
gagé à  payé  6  pour  100  par  année,  jusqu'à  ce  que  le  capital  ait  été 
payé.  94 

Contenu.  Syland  à  fiurton.  Il  transmet  ses  comptes  comme  tréso- 
rier des  biens  des  Jésuites  depuis  la  date  de  sa  nomination,  les  dits 
comptes  devant  être  transrais  au  secrétaire  d'Etat,  au  cas  où  les  comptes 
faits  tous  les  six  mois  n'ont  pas  été  envoyés.  Les  sommes  perçues  se  6ont 
élevées  à  £31,765  7s.  9d.  et  les  sommes  versées  à  £31.404  17s.  4d.,  laissant 
un  solde  £360  10s.  5d.  à  la  disposition  de  la  Couronne.  Il  a  en  main 
des  pièces  justificatives  en  double  pour  tous  les  détours  faits.  96 

Etat  de  compte  en  détail.  99 

Extraits  des  procès-verbaux  des  commissaires  chargés  de  l'administra- 
tion des  biens  des  Jésuites,  contenant  un  rapport  de  Lewis  Foy.         136 

Copie  de  la  commission  nommant  Ryland  trésorier.  La  commission 
énumère  les  conditions  des  nominations  antérieures.  153 

fiurton  à  fiathurst  (n^  30).  Augustin  Kennedy,  accusé  de  meurtre, 
trouvé  coupable  et  condamné  à  mort.   Vu  une  divergence  entre  les  deax 
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2f>  mai\ 
Québec. 


4  juin, 

Downing 

Street. 


G  juin, 
t^ébec. 


10  jtiin, 
Québi'C. 


14  j:iin, 

16  juin, 
Québec. 

18  juin, 
t^uébei". 

30  juin, 

Quéljec. 

13  juillet, 
Québptt. 


25  juillet, 
Qi  éhec. 


juges  qui  ont  instruit  l'affaire,  il  a  doDn(^  ap  sarsis  aa  prisonnier  jusqu'à 
ce  que  Sa  Majesté  ficwse  eonnaître  sa  dëeision.  Pago  161 

Contenu.  ÏCapport  du  juge  en  ohef  Sowell  sur  Taffaire  d'Augustin 
Kennedy,  exposant  les  faits  qui  établiraient  plutôt  un  homicide  qu'un 
meurtre.  162 

Bapport  du  juge  Kerr  qui  maintient  que  c'est  un  meurtre.  171 

fiurton  à  Wilmot  Horton.  En  réponse  à  la  demande  de  renseigne- 
ments, il  envoie  des  documents  au  sujet  de  Mad.  Ë.  Desmoulins,  docu* 
menta  qu'il  tient  de  ses  parents  à  elle  (Des  Moulins  ailleurs).  Il  ne  peut 
trouver  de  traces  de  Charles  D^i^vy  et  de  Simon  Bauoh.  175 

Bathurst  à  Burton.  L'arrangement  des  affaires  des  provinces  qu'on 
rapporte  n'est  pas  satisfaisant,  vu  qu'il  est  en  désaccord  avec  les  instruc- 
tions que  oom[H>rtent  les  dépêches  du  11  septembre  1820  et  du  13  sep- 
tembre 1821.  Il  parle  de  l'effet  de  l'arrangement  et  conclut  en  disant: 
**  La  conséquence  de  cet  arrangement  est  que  le  revenu  permanent  ne 
''  sera  pas  appliqué  aux  dépenses  que  Sa  Majesté  jugera  convenables,  mais 
"  au  contraire  au  paiement  des  dépenses  que  la  législature  coloniale 
*'  jugera  nécessaires,  et  comme  les  cents  deniers  à  prélever  sous  l'empire 
^'  du  revenu  du  fioi  se  trouvent  ainsi  appliqués,  il  ne  reste  plus  rien  pour 
*'  liquider  les  dépenses  faites  autrefois,  à  môme  le  reveuu  du  Roi  et  dont 
*'  un  bon  nombre,  spécialement  autorisées  par  Sa  Majesté  ont  été  rejetées. 
"  L'application  du  revenu  permanent  de  la  Couronne  sera  toujoura  dépo- 
^'  sée,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  devant  la  Chambre  d'assemblée  comme 
<'  document  devant  servir  à  la  renseigner  et  à  établir  la  règle  générale  de 
*'  ses  délibérations."  Ceci  lui  permettra  de  voir  ce  dont  on  a  bcEoin  et 
d'y  pourvoir,  et  elle  verra  aussi  à  ce  que  le  revenu  du  Roi  soit  appliqué 
au  bénéfice  de  la  province.  Quant  aux  items  rejetés,  il  se  fera  un  devoir, 
après  s'être  enquis  de  chaque  item  particulier,  d'ordonner  le  paiement 
de  ceux  qu'il  jugera  opportun  do  continuer.  La  loi  ne  s'appliquant  qu'à 
une  année  il  n'en  recommandera  pas  le  désavœu,  mais  le  gouverneur  ne 
devra  pas  sanctionner  toute  autre  mesure  de  cette  nature.  29 

Burton  à  Dalhousie.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Burton  à 
Buthurst,  25  juillet  1825.  La  réponse  de  la  môme  date  se  trouve  dans  la 
môme  lettre. 

Maitland  à  Bathurst.  Relativement  aux  requôtes  de  deux  personnes 
employées  comme  interprètes  au  ministère  des  sauvages,  i*equôte8  trans- 
mises par  sir  Hubert  Tayior,  il  envoie  copie  d'un  rapport  du  chef  de  ce 
ministère  qui  fait  voir  que  ce  qu'ils  disent  est  mal  fondé.  228 

Contenu.  Rapport  de  sir  John  Johnson  disant  que  les  allégués  des 
requêtes  de  Francis  et  do  William  de  Lorimier  sont  inexacts  et  qu'il  n'a 
jamais  fait  les  soi-disant  promesses.  229 

Burton  à  Bathurst  (n^  31).  Il  a  reçu  les  dépêch<)S  venues  par  les 
courriers  de  février,  mars  et  avril.  176 

Le  niôme  au  même.    On  s'attend  à  la  mort  de  l'évôquo  de  Québec.  177 

Le  môme  au  même  (n^  32).  Mort  de  l'évoque  de  Québec,  arrivée  le 
16  juin,  à  l'âge  de  86  ans.  178 

Le  môme  au  même.  Un  grand  malheur  domestique  l'oblige  de  deman- 
ner  un  congé  de  six  mois.  179 

Le  môme  à  Wilmot  Horton,  Il  a  reçu  une  lettre  disant  que  French 
était  allé  le  voir  avec  une  lettre  de  Caldwell,  écrite  sous  le  coup  d'une 
grande  inquiétude,  croyant  que  Bathurst  avait  péremptoirement  ordonné 
la  vente  de  ses  biens.  L'on  a  fait  distinctement  comprendre  à  Caldwell 
qu'une  telle  intention  n'existait  pas  et,  comme  preuve,  on  lui  a  lu  cer- 
taines parties  de  la  lettre  de  Bathurst.  180 

Le  môme  à  Bathurst  (n^  32  répété).  La  désapprobation  de  Sa  Sei- 
gneurie l'amène  à  entrer  plus   minutieusement  dans  les  circonstances 
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1825. 


2  août, 
Québec. 


11  août. 
Québee. 


8  décembre, 
Londres. 


5  décembre, 
Québec. 


10  décembre, 
■te. 


Siai  ont  entouré  son  arrivée  à  la  tête  de  Tadministration  qu'il  ne  l'aurait 
ait  sans  cela.  Il  n'a  jamais  vu  les  instruotions  spéciales  dont  il  parle. 
S'il  les  eût  vues  il  se  serait  trouvé  dégagé,  attendu  ou'il  n'aurait  eu  à 
suivre  que  les  règles  que  ces  instruotions  comportent,  il  transmet  copie 
de  la  lettre  à  Dalhousie  au  sujet  des  instioictions  et  la  réponse  dans 
laquelle  Dalhousie  dit  qu'il  n'avait  pas  d'autres  instruotions  confiden- 
tiellee  que  celles  qui  étaient  mises  entre  ses  mains.  Il  donne  des  extraits 
d'une  dépdche  de  Dalhousie  au  sniet  do  son  embarras  créé  par  la  conduite 
de  TAssemblée  vis-à-vis  le  Conseil  en  matières  de  finance.  Sa  ligne  de 
conduite  (à  Burton)  a  été  approuvée  par  la  législature,  et  il  espérait  en 
dtro  approuvé  et  non  censuré.  Il  ne  s'est  pas  cru  justifiable  de  refuser 
sa  sanction  à  une  loi  qui  ne  restreignait  pas  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne, avait  passé  les  deux  chambres,  et  avait  l'appui  des  greffiers  en  loi. 
Il  ignorait  les  sentimenta  que  contenait  l'adresso  du  président  en  présen- 
tant les  crédits.  Ses  regrets  en  présence  du  mécontement  de  Ôa  Sei- 
gneurie; ses  efibrts  pour  obtenir  l'harmonie  entre  l'exécutif  et  la 
législature.  Page  182 

Burton  à  Dalhousie,  6  juin  1824.  Sa  position  embarrassante  et  ses 
regrets  de  ce  qu'on  ne  lui  ait  pas  communiqué  les  instruotions  confiden- 
tielles  du  gouvernement  189 

Dalhousie  à  Burton,  6  juin  1824.  Il  lui  aurait  fait  part  de  tout  secret 
s'il  en  avait  eu  à  révéler,  mais  il  n'en  avait  pas.  Le  bureau  du  secrétaire 
lui  donnera  toute  la  correspondance  avec  les  ministres.  191 

Burton  à  Bathurst  Tuf  33).  Belativement  à  sa  demande  d'indemnité 
additionnelle  durant  l'absence  de  Dalhousie,  il  a  appris  que  la  veuve  de 
sir  George  Prévost  était  autorisée  à  toucher  une  partie  du  salaire  fixe  de 
son  mari,  au  taux  de  £2,000  par  année.  Il  sait  de  source  digne  de  foi 
que  c'est  une  partie  de  £4,500  réclamée  et  accordée.  193 

Le  mdme  au  même.  En  sus  de  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  lettre  du  25 
iuillet,  il  transmet  un  exposé  de  faits  pour  démontrer  l'à-propos  et 
l'opportunité  de  son  accoptation  de  la  loi  des  crédits  de  la  dernière 
session.  194 

Contenu.  **  Mémoire  relatif  à  la  loi  des  crédits  adoptée  par  l'Assem- 
"  blée  du  Bas-Canada  pour  1825,  pour  le  maintien  du  gouvernement  eivil 
''  de  la  province  ",  exposé  long  et  détaillé  de  l'origine  des  secours  accordés 
par  la  législature  pour  suppléer  aux  revenus  de  la  Couronne  pour  l'admi- 
nistration civile  du  Bas-Canada.  195 

Burton  à  Wilmot  Horton.  En  réponse  à  la  question  de  Peel  quant  à 
l'effet  qu'aurait  l'exécution  de  Kennedy,  il  donno  les  raisons  qui  lui  font 
croire  que  Kennedy  ne  devrait  pas  être  exécuté.  (L'exposé  de  la  cause, 
du  juge  en  chef  se  trouve  à  la  page  162  et  celui  du  juge  Kerr  à  la  page 
171,  tous  deux  contenus  dans  la  lettre  de  Burton  du  26  mai.)  216 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Il  annonce  la  mort  de  l'évêque  Plessis. 
Il  avait  déjà  annoncé  sa  maladie  mortelle.  Il  demande  de  retarder  la 
nomination  d'un  successeur  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  les  documents  qu'il 
est  à  préparer.  *  181 

Burton  au  même.  Il  a  envoyé  la  somme  de  £113  7s.  9^.,  argent  du  pas- 
sage de  lord  Arthur  Lennox,  pour  lui  et  un  domestique,  mais  il  a  appris 
depuis  qu'un  gouverneur  ou  un  lieu  tenant-gouverneur  a  droit  à  un  passage 
aller  et  retour  une  fois.  Il  espère  que  d'avoir  payé  cette  somme  ne  por- 
tera pas  piéjudice  à  oa  réclamation. 
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Le  oonvERNEUR  LORD  Dalhousie,  1825. 


1820. 
31  mai^ 
MontréaL 

1821. 
28  février, 
Québec. 

1823. 
28  décembre, 
Montréal. 

1824. 
30  avril. 
Québec. 

1er  mai, 
Québec. 

10  mai, 
MontréaL 

18  mai, 
Montréal. 


25  mai, 
Québec. 

4  juin, 
Québec. 

1825. 
8  janvier, 
Dalhousie 
Ca*tle. 


5  février, 
Londres. 


5  février, 
Londre"». 

5  février, 
Londres. 


Q.  172-1. 

Monk  aux  juges  adjoints.    Cette 
bousie  à  Bathurat,  14  février  1825. 


lettré  se  tronve  dans  celle  de  Dal- 


Rapport  des  commissaires  sur  Gaspé.  Ce  document  se  trouve  dans  la 
dépêche  de  Dalhousie  à  Wilmot  Horton,  l*'^  octobre  1825. 

Beqnête  de  Stophen  Sewell.  Cette  requête  se  trouve  dans  la  lettre  de 
Dalhousie  à  Bathurst,  14  février  1825. 

Syland  à  Dalhousie.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Dalhousie  à 
Bathurst,  16  février  1825. 

A.  W.  Coohran  (secrétaire  du  gouverneur)  à  Buiton.  Cette  lettre  se 
trouve  dans  celle  do  Dalhousie  à  Sathui^st,  16  février  1825. 

Les  juges  adjoints  à  Boso.  Ce  document  se  trouve  dans  la  dépêche  de 
Dalhousie  à  Bathurst,  14  février  1825. 

Eequête  du  curé,  des  marguillers  et  paroissiens  de  la  paroisse  de 
Montréal.  Cette  requête  se  trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à 
Bathurst,  15  février  1825. 

Sapport  des  commissaires  sur  les  biens  des  Jésuites.  Ce  rapport  se 
tronve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  16  février  1825. 

I/évêque  anglican  de  Québec  à  Dalhousie.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
celle  de  Dalhousie  à  Bathurst,  14  février  1825. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n*^  1).  Il  a  reçu  copie  de  la  requête  de  J.  W. 
Grèce,  qui  demande  compensation  pour  les  dommages  causés  par  la  cons- 
truction du  canal  Gren ville  à  travers  ses  terres.  Rien  n'a  été  négligé 
pour  satisfaire  à  ses  i*éolamations;  une  on  deux  personnes  ont  refu^  les 
offres  qu*on  a  faites,  et  Grèce  est  un  de  ceux-là.  On  a  envoyé  un  magis- 
trat s'enquérir  do  toutes  les  réclamations  reçues.  Ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  produire  de  réclamations  pouvaient  obtenir  un  règlement  par  jury  ; 
il  en  est  de  même  de  Grèce,  mais  il  est  toujours  en  état  d'ivi^esse  voisin 
du  délire,  et  absolument  indigne  d'attention.  Page  1 

Le  même  à  Wilmot  Horton  (n**  2).  Il  ne  peut  guère  se  prononcer 
d'une  façon  satisfaisante  à  l'égard  des  deux  Lorimier,  ne  se  rappelant  pas 
exactement  leur  position  respective.  Il  ne  se  souvient  que  d'un,  qui 
vivait,  croit-il,  parmi  les  sauvages,  et  élève  une  famille  avec  une  sau- 
vagesse.  Il  avait  ordonné  une  enquête  dans  le  département  des  sauvages 
dans  le  but  de  diminuer  toutes  les  dépenses  non  nécessaires,  et  au  nombre 
des  réductions  il  y  avait  les  interprètes;  on  ne  devait  garder  que  ceux 
qui  étaient  utiles.  Il  ne  peut  rien  dire  de  Lorimier,  vu  qu'il  ne  se  sou- 
vient pas,  mais  s'il  a  envoyé  sa  requête  au  bureau  du  secrétaire  mili- 
taire, il  a  dû  avoir  une  réponse.  Il  se  plaint  de  ce  que  sir  John 
Johnson  encourage  des  réclamations  comme  celle-ci  dans  le  départe- 
ment des  sauvages.  2 

Dalhousie  à  Wilmot  Horion.  Il  envoie  trois  originaux  qui  doivent 
faire  partie  des  archives  officielles  du  ministère.  4 

Dalhousie  à  Bathurst.  Sachant  que  Desbarres  a  laissé  sa  famille  avec 
des  moyens  insuffisants,  il  se  croit  tenu  de  présenter  à  Sa  Seigneurie  la 
requête  de  cotte  famille.  5 

Contenu,  A.  W.  Desbarres  à  Dalhousie,  1er  février  1825.  Il  transmet 
la  requête  de  ses  sœurs  et  il  prie  Sa  Seigneurie  de  la  présenter  et  de  la 
recommander  à  Bathurst.  /^^^^^T^    ^ 

Digitized  by  VnOOQlC 


444 


PAPIERS   D  ETA  T — BAS-CANADA. 


Q.  172-1 


1825. 


7  février, 
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7  février, 
Londres. 


7  février, 
Londres. 


7  février, 
Londres. 


7  février, 
Londres. 


Requête  des  quatre  ûlles  de  fea  le  col.  I.  F.  W.  Desbarres,  elle  fait 
Texposé  de  ses  services,  commeDçant  sa  vie  publique  comme  aide  do  camp 
de  Wolfe  en  1756,  sou  travail  au  relevé  des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
relevé  pour  lequel  il  n'a  pas  été  rémunéré  ;  sa  uominatioa  comme  gou- 
verneur du  Cap-fireton  et  les  déboursés  qu'il  a  fallu  fairo  pour  des  vivres 
pour  les  colons.  Son  nom  est  vengé,  mais  ses  comptes  n'ayant  pas 
été  réglés  depuis  quelques  années,  il  s'est  trouvé,  à  cause  de  la  perte  des 
))ièces  justificatives,  avec  un  déficit  de  £'>,516  18s.  lOd.  dans  ses  comptes 
du  service  du  Cap-Breton.  Sa  pension  ne  lui  a  pas  permis  de  pourvoir 
à  sa  famille,  elles  demandent  en  conf^équence  qu'une  partie  leur  soit  con- 
tinuée, le  montant  pour  chacune  étant  de  £400  par  année.  Page  7 

Dalhousio  à  Batnurst  (n^  5).  Il  dit  que  les  arrangements  faits  dans 
les  colonies  militaires  entre  Kingston  et  Ottawa  constituent  le  meilleur 
mode  pour  fixer  les  émigrants  sur  leurs  terres.  Ils  reçoivent  des  vivres 
pour  deux  années  ainsi  que  des  instruments  aratoires,  mais  on  n'y  endure 
pas  de  flâneur,  il  est  privé  de  ses  rations  du  moment  qu'il  néglige  son 
travail.  Au  bout  de  trois  ans  il  voit  son  œuvre  accomplie,  les  colonies 
ont  acquis  de  la  vigueur,  elles  ont  aujourd'hui  une  population  de  10,000 
âmes,  là  où  il  7  a  cinq  ans  il  y  avait  à  peine  dix  familles.  Il  recommanda 
qu'une  émigration  organisée  sur  le  môme  plan  soit  dirigée  vers  Gaspé; 
les  avantages  qu'offre  cotte  côte  pour  la  pêcbe,  etc.  Ils  transmet  de  la 
part  des  magistrats  et  des  marchands  bien  po^és  une  adresse  qui  ne  peut 
manquer  d'attirer  l'attention  favorable  du  gouvernement.  Le  zèle  et 
l'utilité  do  M.  Caron,  juge  provincial  du  district,  et  do  M^,  Crawford, 
marchand  de  la  Baie desChaleurs ;  grâce  à  leur  travail  la  paix,  l'indus- 
trie et  la  règle  régnent  là  où  existaient  avant  le  mépris  de  la  loi  et  des 
habitudes  et  des  mœurs  insoumises.  14 

Le  même  au  môme  (n^  6).  L'Assemblée  du  Bas-Canada  a  présenté 
une  adresse  lui  demandant  de  s'enquérir  de  combien  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecoshc  contribueraient  pour  la  construction  d'un  grand  chemin  partant 
de  ces  provinces  pour  aboutir  à  Petit-Métis,  sur  Te  Saint-Laurent.  Le 
besoin  d'une  voie  de  communication  le  long  de  cette  côte  se  fait  sentir 
depuis  longtemps;  son  importance.  Description  de  la  route;  elle  oa 
peut  être  interceptée  en  temps  de  guerre  et  elle  ouvre  un  magnifique 
pays  à  l'émigration.  L'importance  des  intérêts  locaux.  Les  raisons  à 
l'appui  de  la  construction  du  chemin  l'engagent  à  recommander  qu'on 
aide  à  la  mesure  comme  étant  d'une  importance  majeure  immédiate. 

13 

Le  même  au  même  (n^  7).  Il  transmet  copie  des  représentations  des 
juges  du  Bas-Canada,  représentations  qu'il  approuva.  21 

Contenu.  Burton  àBathurst,  8  décembre  1824.  Il  transmet  une  requête 
des  juges  du  Bas-Canada  qui  demandent  que  leurs  commissions  soient 
maintenues  durant  bonne  conduite,  afin  do  les  rendre  plus  indépendants, 
et  ils  demandent  aussi  qu'on  pourvoit  à  leur  retraite.  Le  désir  de  mettre 
les  juges  dans  une  position  plus  indépendante  provient  de  ce  qu'ils  ont  à 
prononcer  sur  un  si  grand  nombre  do  causes  prises  par  la  couronne.  Il 
recommande  la  requête  à  l'attention  favorable.  22 

Eequête  du  juge  en  chef  et  des  juges  adjoints  pour  les  districts  de 
Québec,  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières.  24 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (n°  8).  Il  comprend  qu'on  ost  arrivé  à 
une  décision  à  l'éi^arJ  de  l'ex-receveur  général.  Il  lui  rappelle  qu'en  1824 
l'Assemblée  a  présenté  une  adresse  pour  le  remboursement  du  déficit  du 
receveur  général.     Est-on  arrivé  à  une  décision  sur  ce  point?  29 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  envoie  une  lettre  de  l'évoque  de  Québec  au 
sujet  de  l'achat  d'une  maison  qu'il  ne  peut  recommander.  Il  fait  cepen- 
dant remarquer  que  si  l'on  achetait  la  maison  l'indemnité  de  £400  pour 
loyer  cesserait,  ce  qui  peut  être  jugé  avantageux.  30 
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14  février, 
Londres. 


14  février, 
Londres. 


14  février, 
Londres. 


16  février, 
Londrea. 


L'évdûue  anglican  de  Québec  à  Dalhousie,  17  juin  1824.  Il  recommande 
l'achat  de  "  Marchmont  ",  qui  avec  les  additions  et  les  réparations  coûtera 
£7,000  sterling.  Ce  serait  une  résidence  agréable  et  commode  pour 
révoque.  Page  31 

Daiboasie  à  Wilmot  Horton  (n°  10).  Il  envoie  pour  que  la  chose  soit 
portée  à  la  connaissance  de  Bathurst  des  documents  sur  certains  sujets 
relatifs  au  Canada.  (1)  Sur  i'admistration  des  finances.  (2)  Sur  Tétat 
de  Gaspé.  (3)  Sur  un  grand  chemin  de  communication.  (4)  Bequdte 
des  juges  dn  Bas-Canada.    (5)  Une  lettre  du  lord  évoque  de  Québec.   32 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  11).    Il  transmet  une  i*equêtede  David  Ross, 

Ï)rocnreur  dn  Boi  à  Montréal,  et  le  recommande  à  une  position  de  juge  à 
a  première  vacance.  33 

Contenu*  Beqndtede  David  Boss,  qui  fait  Tesposé  de  ses  services  et 
demande  d'être  nommé  juge  adjoint.  34 

Le  Juge  en  chef  Monk  aux  juges  adjoints,  31  mai  1820|  sur  les  qualités 
qu'à  David  Ross  pour  devenir  juge.  38 

Les  juges  adjoints  à  Boes,  10  mai  1824.  La  lettre  que  le  juge  en  chef 
leur  a  envoyée  il  y  a  quelque  temps  est  incluse  sous  ce  pli.  Us  ne  peu- 
vent faire  la  recommandation,  atten  lu  qu'ils  ne  veulent  pas  s'immiscer 
dans  les  desseins  de  la  couronne.  39 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  12).  Il  transmet  la  requête  de  Stephne 
Sewell,  qui  demande  d'être  nommé  juge,  mais  ceci  ne  porte  pus  atteinte 
à  la  recommandation  qu'il  a  donnée  en  faveur  de  Rose  dans  une  lettre 
séparée  de  la  même  date.  40 

Contenu.  Requête  de  Stephon  Sewell  demandant  d'être  nommé* juge, 
26  décembre  1823.  41 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  13).  Il  transmet,  à  la  demande  du  lord 
évêque  de  Québec,  une  requête  de  la  Congrégation  Anglicane  do  Mont- 
réal demandant  de  l'aide  pour  terminer  son  église.  43 

Contenu.  Requête  du  curé,  des  marguillers  et  des  paroissiens  de  la 
paroisse  de  Montréal,  18  mai  1824,  44 

L'évêquo  anglican  de  Québec,  4  juin  1824.  Il  transmet  et  recommande 
la  requête  de  la  congrégation  de  l'Ëglise  d'Angleterre  de  Montréal.      47 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  14).  Il  attire  1  attention  sur  le  système 
d'aprè:i  lequel  les  affaires  des  biens  des  Jésuites  sont  administrées,  sys- 
tème coûteux  qui  peut  être  modifié.  L'on  doit  des  remerciements  aux 
commissaires  pour  le  zèle  et  le  désintéressement  avec  lesquels  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  difficiles.  Il  espérait  que  les  revenus  auraient 
augmenté,  mais  il  a  été  désappointé.  Il  transmet  copie  de  la  demande  de 
renseignements  faite  à  la  commission  et  le  rapport  à  ce  sujet;  ainsi 
u'uno  lettre  du  trésorier  à  la  fin  des  derniers  six  mois  de  perception. 
'Cs  documents  font  voir  que  les  revenus  ne  dépassent  pas  £1,700  par 
année  et  que  les  dépenses  sont  plus  fortes  que  les  recettes.  Il  ne  peut 
que  recommander  1  abolition  de  la  commission  et  le  transport  de  la  per- 
ception et  de  l'administration  à  l'inspecteur  du  domaine  du  Roi.  Le  sur- 
croît d'économie  et  d'efficacité  qui  s'en  suivrait.  48 

Contenu.  A.  W.  Cochran  à  Burton,  lor  mai  1824.  Demande  de  rensei- 
gnements fe^ur  l'administration  des  biens  des  Jésuites.  51 

Rapport  de  la  commission  en  réponse.  53 

Frais  d'administration.  58 

Ryland  à  Dalhousie,  30  avril  1821.  Il  transmet  des  comptes  comme 
trésorier  des  biens  des  Jésuites,  comptes  qui  accuse  un  reliquat  en  eusse 
de  £308  16s.    Il  envoie  aussi  un  état  général  avec  remarques.  59 

Eiat  général  dos  deniers  reçus  et  déboursés  par  Ryland,  trésorier 
entre  le  1er  mai  1812  et  le  30  avril  1824.  61 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  15).  Il  tmnsmet  une  demande  du  percep- 
teur-contrôleur des  douanes  à  Québec  au  sujet  de  la  commission  sur  la 
perception,  et  il  attire  de  nouveau  l'attention  sur  une  demande  antérieure 
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sur  laquelle  la  commisBion  du  Trésor  ne  8*est  pas  prononcée.  Loreqae 
l'Assomblée  refusa  en  1S22  de  f>onrvoir  aux  besoins  du  gouvernement,  il 
demanda  au  Conseil  exécutif  de  reviser  toutes  les  dépenses,  do  snapendre 
les  paiements  que  la  loi  n'autorisait  pas,  et  de  retrancher  lee  dépenses 
qui  n'étaient  pus  nécessaires.  Le  paiement  de  la  commission  da  percep- 
teur et  du  contrôleur  fut  arrdté,  sauf  pour  ce  qui  était  des  droits  imposés 
en  vertu  de  Tacte  33,  George  111,  dont  le  paiement  de  la  commission 
était  expressément  stipulé.  L'indcmoité  a  été  suspendue  depuis  1822,  et 
en  18i3  rAs:«embIée  refuéia  d'y  pourvoir.  L'indemnité  se  payait  depuis 
1796  ;  bien  que  Ton  n'eût  fait  part  à  la  législature  d'aucune  décision  de 
lu  commission  du  Trésor,  l'indemnité  a  été  payée  sans  objection  jusqu'en 
IBld.  Le  percepteur  et  le  contrôleur  prétendent  qu'ils  ont  droit  à  la 
commission  d'après  les  lois  du  revenu  qui  ne  la  défendent  pas;  la  légis- 
lature prétend  le  contraire.  Il  demande  que  la  commission  du  Trésor  se 
prononce  sur  les  documents  transmis  en  1822.  Page  62 

Contenu,  Le  percepteur  et  le  contrôleur  des  douanes  de  Québec,  19 
mal  1824.    Au  bujet  de  leur  commission  sur  la  perception  du  revenu.  SS 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  16).  Il  envoie  un  rapport  sur  l'emploi  d'un 
don  de  £1,000  accordé  à  la  Société  d'immigration  de  Québec.  Le  bien 
qu'elle  a  fait  et  les  besoins  des  émigrantsle  forcent  à  demander  pareil 
secours  pour  1825.  69 

Contenu,  Rapport  de  la  Société  d'immigration  de  Québec  sur  l'emploi 
de  l'octroi  :  (1)  Secourir  les  indigents  ;  (2)  trouver  du  ti-avail,  et  (3) 
aider  aux  émigrants  à  s'établir.  70 

Etat  dos  dépenses.  76 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (n°  17).  Il  attire  l'attention  sur  une 
requête  de  l'Institution  Royale  pour  l'éducation,  demandant  de  l'aide 
pour  lui  permettre  de  mettre  à  exécution  le  legs  de  McGill  pour  la  fon- 
dation d'un  collège.  77 

Le  même  au  même  (n^  18).  Il  ne  connaît  pas  de  fonds  à  même 
lequel  on  puisse  payer  les  armes  et  les  munitions  prises  sur  son  ordre 
dans  les  magasins  de  Montréal,  sauf  par  un  mandat  sur  la  caisse  mili- 
taire et  imputable  aux  dépenses  extraoi*d inaires  de  l'année.  Les  armes 
et  les  munitions  ont  peu  de  valeur,  et  elles  ont  été  distribuées  pour 
envoyer  les  volontaires  à  Québec,  Montréal  et  dans  les  cantons  de  la 
frontière.  Il  croit  qu^il  devrait  avoir  le  pouvoir  de  distribuer  des  armes 
pour  le  bon  gouvernement  de  la  province.  78 

Le  môme  au  même  (n^  19).  Il  demande  des  instructions  pour  le 
paiement  de  l'arbitre  du  Bas-Canada  et  du  tiers  arbitre  nommé  en  vertu 
de  r**  Acte  relatif  au  commerce  du  Canada."  Le  Haut-Canada  a  voté 
£500  pour  l'arbitre  chargé  de  représenter  cette  province,  mais  la  légis- 
lature du  Bas-Canada  refuse  d'en  faire  autant.  81 

Note  sur  lu  lettre.  Dalhousie  devra  faire  des  arrangements  pour  payer 
les  arbitres,  et  si  la  législature  refuse  de  le  faire,  il  devra  payer  £500  à 
l'arbitre,  et  au  tiers  arbitre  la  proportion  due  par  le  Bas-Canada,  portant 
la  chose  à  titre  d'article  de  compte  au  débit  de  la  province.  83 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  20).  La  difficulté  de  disposer  des  prisonniers 
condamnés,  eu  Canada,  à  la  déportation.  Il  demande  l'autorisation  de 
les  envoyer  aux  pontons  des  Bermudes.  84 

Le  même  au  même  (n°  21).  Le  navire  de  l'Etat  a  été  vendu  après  la 
guerre  de  18  U.  Il  en  faut  un  pour  maintenir  les  communications  avec 
Gaspé  et  la  côte  nord  inférieure  du  Saint-Laurent,  de  même  que  pour 
permettre  aux  évoques  d'atteindre  leurs  églises  dans  ces  régions  reculées. 
L'on  accorde  un  navire  de  ce  genre  à  la  Nouvelle-Ecose  et  Ton  en  retire 
beaucoup  de  bien.  86 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (n**  22).  L'ordre  donné  à  Burton  au  sujet 
du  déficit  de  Caldwell  est  satisfaisant  pour  ce    qu'il  comporte,  mais 


Digitized  by 


Google 


Q.  172-1 

.Ai 


18  février, 
Londres. 


PAPIERS   D  £TAT — BAS-CANADA. 


447 


18  février, 
Londres. 


19  février, 
Londres. 


25  février, 
Lc»ndreH. 

27  février, 
Londres. 


10  niar», 

Dalhousie 

Castle. 


11  marn, 
Londres. 


12  mars, 
Londree. 


12  mars, 
Londres. 


21  mars, 
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25  mars, 

Dalhousie 
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l'avaDce  de  la  caisse  militaire  ne  serait  qu'un  prêt,  et  non  le  rembourse' 
ment  que  demande  la  législature.  ^age  88 

Dalhousie  à  Wilmot  Horion  (n^  23).  Il  est  satisfait  du  mode  que  Ton 
compte  employer  pour  offrir  de  Taide  pour  le  grand  chemin  le  long  des 
côtesdu  Nouveau-Bruuswick  et  du  Saint- Laurent.  Il  est  disposé  à  sou- 
mettre cela  à  TAesem bide  comme  réponse  à  l'adresse  et  d'en  communi- 
quer la  teneur  aux  lieutenants-gouverneurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Îfouveau-Brunhwick.  89 

Notes  de  Wilmot  Horton  sur  le  sujet  ;  la  môro-patrie  pourrait  obtenir 
de  l'argent  pour  les  provinces,  à  bas  intérêt,  les  provinces  devant  payer 
rintétêt  et  prélever  un  fonds  d'amortissement.  Le  Trésor  refuse- 
rait toutes  demandes  d'octroi.  Los  avantages  du  chemin  seraient  pour 
les  trois  provinces,  et  celles-ci  auraient  à  pourvoir  à  l'intérêt  annuel  et 
au  fonds  d'amortissement.  90 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (n**  24),  Il  renvoie  la  lettre  (et  son  con- 
tenu) de  James  George,  qui  Cbt  un  jeune  homme  actif  et  entre^^renant, 
mais  ses  plans  sont  si  va^^tes,  qu'il  (Dalhousie)  aimerait  avoir  l'avantage 
de  les  examiner  avec  le  Conseil.  94 

Le  même  au  môme  (n"^  25).  Il  envoie  ce  qui  reste  des  affaires  publi- 
ques relatives  au  Canada  et  qui  n'ont  pas  été  touchées.  Il  lui  faut  re- 
tourner en  Ecosse  par  affaire,  laissant  Cocbran  surveiller  les  affaires 
publiques.     Il  envoie  une  liste  de  documents.  95 

Contenu,    hi^to  des  dof»uments.  96 

Cochran  à  Wilmot  Horton.  Il  s'est  absenté  de  la  ville.  Il  va  immé- 
diatement se  conformer  à  ses  ordres.  143 

Dalhousie  au  même  (n""  26).  Il  envoie  un  rapport  de  Stephens  sur  la 
réclamation  du  percepteur  et  du  contrôleur  des  douanes  de  Québec,  rap- 
port qu'il  voit  d'un  bon  œil,  mais  il  recommande  que  l'affaire  soit  sou- 
mise au  procureur  général  et  au  solliciteur  général.  98 

Le  même  au  même  (n^  27).  Il  a  examiné  la  requête  de  Michael  Scott, 
qui  demande  un  emplacement  sur  les  biens  des  Jésuites  à  Laprairie.  Il 
est  fortement  d'avis  qu'on  devrait  concéder  des  emplacements  pour  des 
sucreries  et  des  manufacture»  sur  les  biens  dos  Jésuites,  partout  où  l'on 
peut  en  trouver.  Mais  tout  en  appuyant  ce  principe,  il  peut  exister  des 
circonstances  locales  qui  ont  amené  les  commissaires  à  refuser  la  demande 
de  George.  99 

Cochran  au  même.  Il  explique  les  circonstances  do  l'avance  de 
£60,000  prise  dans  la  caisse  militaire  pour  aider  le  gouvernement  civil  du 
Bas-Canada.  144 

Contenu.  Mémoire  sur  les  avances  prises  à  même  la  caisse  militaire, 
à  titre  de  renseignemements  pour  Wilmot  Horton.  145 

Cochran  à  Wilmot  Horton.  Il  attire  l'attention  sur  la  lettre  de 
Dalhousie  du  31  octobre  dernier,  au  sujet  de  la  réclamation  que  se  font 
mutuellement  le  gouvernement  provincial  et  la  commission  impériale  du 
Trésor  pour  arrérages.  La  nécessité  d'un  règlement  pour  établir  perma- 
nomment  l'harmonie  dans  la  législature.  152 

Le  même  au  même.  Il  envoie  un  extrait  d'une  lettre  de  l'archidiacre 
de  Québec  demandant  d'autres  bibles  et  livres  de  prières.  Si  ce  sont  les 
mêmes  qu'avant,  l'évêque  désire  en  avoir  un  plus  grand  nombre.         154 

Contenu.  Extrait  d'une  lettre  de  l'archidiacre  Mountain.  L'on  a 
rendu  compte  de  la  première  consignation  et  l'on  a  fait  remise  de  £60 
reçus  par  petites  sommes.  L'on  rendra  compte  de  la  seconde  consigna- 
tion au  retour  de  Cochran.  •  155 

Dalhou^ie  à  Wilmot  Horton  (n**  28).  L'avance  de  £1,000  que  l'on  a 
faite  pour  secourir  les  émigrants  a  été  piise  à  même  la  caisse  militaire  à 
l'aide  d'un  mandat,  sur  l'autorisation  de  Bathurst.  101 

Le  même  au  même  (lettre  particulière).  Il  apprend  de  Cochran 
qu'il  (Horton)  se  propose  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  faciliter  le 
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changement  de  la  tenure  seigneuriale  en  franc  et  commun  socage.  Il 
attire  l'attention  sur  certaines  questions  importantes  pour  Je  gouverne- 
ment. (1.)  Il  désire  pouvoir  recouvrer  par  une  cour  de  déshérence, 
comme  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  les  anciennes  concessions  et  les  pro- 
priétés négligées,  au  sujet  desquelles  les  avocats  de  la  Couronne  signalent 
des  difficultés  qu'on  doit  faire  disparaître  par  une  législation  qu'on  ne 
peut  obtenir  dans  la  province  où  les  intérêts  individuels  priment  cenx 
do  la  Couronne  et  du  pays.  (2.)  Nouvelle  subdivision  de  la  province; 
plusieurs  comtés  ont  plus  de  100  milles  d'étendue,  sans  magistrature  on 
sans  moyen  do  faire  exécuter  la  loi.  (3.)  Meilleure  représentation  des 
cantons  de  l'Est  dans  la  législature.  Page  102 

Dalhousie  à  B'athurst  (n^  29).  L'importance  de  la  voie  de  commuica- 
tion  entre  Kingston  et  Ottawa  par  les  colonies  militaires.  L'énorme 
prix  de  revient  d'un  canal.  L'on  pourrait  faire  à  bien  moins  de  frais  et 
en  bien  moins  de  temps  un  chemin  militaire  ou  mémo  un  chemin  de  fer. 
Il  suggère  que  la  question  soit  soumise  au  duc  de  Wellington.  104 

Le  même  au  même  (n^  30).  H  a  reçu  la  lettre  contenant  une  requête 
de  M.  Scott  pour  l'établissement  d'un  moulin  à  farine  sur  le  Saint- 
Laurent  ;   il  s'en  occupera  à  son  retour  au  Canada.  106 

Le  même  à  Wilmot  Horton  (n®  31).  Il  ne  peut  envoyer,  sur  l'affaire 
de  Cyrus  Foy,  d'autres  renseignements  que  cenx  que  contiennent  les 
documents.  Il  croit  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  d'infortune  et  de 
spérnlation  personnelle  dont  le  gouvernement  ne  peut  ^c  mêler.         107 

Le  même  à  Baihurst  (n°  32).    Il  a  transmis  des  observations  sur  le 

grojcc  de  loi  relatif  à  la  conversion  de  la  tenure  des  terres  en  fias- 
anada.  Il  ajoute  d'autres  observations  pour  démontrer  qu'il  importe 
que  le  parlement  les  insère  dans  la  loi.  Belativement  aux  déshérences 
pour  non-exécution  des  conditions,  il  fait  voir  la  quantité  considérable 
passible  do  confiscation  et  la  difficulté  de  mettre  ce  procédé  en  vigueur. 
L'on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  la  législature  de  la  province  s'en  occupe, 
vu  qu'elle  se  compose  en  grande  partie  de  personnes  intéressées  dans  les 
teircs  susceptibles  d*être  reprises.  Il  se  prononce  en  faveur  d'une  noa- 
velle  division  de  la  province  en  comtés  et  districts,  nécessitée  par  la 
façon  incommode  dont  les  lignes  sont  actuellement  tirées,  ce  qui  crée 
une  confusion  sans  fin.  L'on  devrait  conférer  au  gouvernement  local 
pouvoir  général  de  faire  cette  subdivision.  La  nécessité  de  donner  aux 
cantons  de  l'Est  une  représentation.  Il  y  a  peu  d'espoir  que  l'Assemblée 
provinciale  rende  justice  à  cette  partie  de  la  population.  111 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Si,  comme  on  le  dit,  la  loi  générale 
d'abrogation  de  Huskisson  atteint  les  revenus  en  Canada,  il  demande 
que  £athui^t  pourvoit  au  rétablissement  des  lois  sur  les  droits,  etc., 
lorsque  les  lois  relatives  aux  revenus  seront  abrogées.  La  nécessité  de 
rétablir  ces  lois,  sans  cela  le  gouverneur  aura  les  mains  liées  et  les 
moyens  pour  administrer  les  lois  n'existeront  plus.  117 

Wilmot  Horton  à  Dalhousie.  Il  transmet  copie  d'une  communication 
de  Newman,  Hunt,  Christopher  et  Cie,  et  la  réponse.  Il  demande  que 
les  moiiures  nécessaires  soient  prises  pour  soumettre  à  l'examen  do  la 
législature  du  Bas-Canada  l'opportunité  d'adopter  les  lois  voulues  pour 
l'administration  de  la  justice  dans  la  partie  du  Labrador  qui  peut  être 
annexée  à  la  province.  109 

Contenu.  Wilmot  Horton  à  Newman,  Hunt,  Christopher  et  Cie,  21 
avril  1825.  Il  dit  qu'ils  ne  seront  pas  exposés  aux  inconvénients  qu'ilt} 
appréhendent  de  l'annexion  projetée  de  la  partie  occidentale  de  la  cête 
du  Labrador.  110 

Cochran  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  résumé  des  rapports  da 
comité  de  l'Assemblée  sur  les  terres  incultes  de  1aCoui*onne  et  sur  l'émi- 

f  ration.    Les  demandes  que  le  comité  à  faites  à  Dalhousie  ont  été  acco^ 
ées,  mais  le  comité  n'a  jamais  appuyé  de  demande  à  Dalhousie  sur  ses 
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rapports  sur  les  concessions  de  terres  on  sur  Immigration.  A  Tégard  de 
ce  aernier  sujet  un  projet  de  loi  a  été  présenté  dans  TAssemblée,  mais 
rejeté  par  le  Conseil.  Une  faible  partie  des  rapports  parle  des  conces- 
sions dû  terre  et  pas  beaucoup  d'émigration.  Le  rapport  sur  l'éducation 
n'est  jamais  arrivé  à  Dalhousie,  si  ce  n'est  par  le  journal  de  la  Chambre. 
Ce  rapport  ne  parle  guère  de  l'éducation  dans  la  province,  il  se  compose 
en  grande  partie  des  délibérations,  en  France,  sur  la  suppression  des 
Jésuites,  et  d'extraits  des  délibérations  dans  la  province  à  l'égard  des  biens 
des  Jésuites  entre  1787  et  1793.  Page  156 

Dalhousie  à  Batharst.  Il  transmet^  tel  que  requis,  copie  des  instruc- 
tions royales  avec  notes  marginales.  Vu  les  nouveaux  règlements, 
il  faudra  changer  du  tout  au  tout  les  instructions  relatives  au  com- 
merce. 122 

Le  môme  an  même.  Béunion  à  Québec  d'une  nouvelle  société  formée 
l'année  dernière  (1824).  L'enthousiasme  avec  lequel  la  proposition  a 
été  reçue.  Il  demande  le  patronage  de  Sa  Majesté.  Lu  seule  divergence 
a  été  quant  an  nom,  quelques-uns  voulaient  l'appeler  :  ''  Société  littéraire 
et  historique  de  Québec  ' ,  d'autres  désiraient  avoir  le  titre  plus  général 
de  **  Société  litéraireot  historique  du  Canada";  le  titre  est  laisséau  choix 
de  Sa  Majesté.  Son  désir  de  favoriser  la  prospérité  de  la  société  à  cause 
des  avantages  qui  peuvent  en  découler.  119 

Le  même  au  même  (n""  34).  Le  plaisir  que  lui  font  éprouver  les  diverses 
mesures  que  l'on  se  propose  d'adopter  pour  l'avancement  du  Canada. 
Il  recommande  l'arpentage  au  moins  des  régions  colonisées,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  relevé  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
po.ssible  de  connaître  les  lignes  des  comtés  et  cantons,  et  encore  moins 
celles  de  leurs  subdivisions.  L'on  pourrait  employer  quatre  ou  six 
officiers  des  ingénieurs  royaux  avec  le  concours  du  bureau  de  l'arpenteur 
général.  124 

Le  même  au  même  (n^  35).  Son  congé  expire  au  mois  de  juin,  et  il 
est  prêt  à  partir  lorsque  Bathurst  Tordonnera.  Il  demande  à  prendre 
passage  à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  préférerait  partir  de  Greenock 
sur  la  Clydc,  vers  le  20  juillet.  126 

Le  même  au  même  (n®  36).  Il  recommande  JohnStewart  (Stuart  ?), 
de  Québec,  pour  remplir  la  vacance  ci*ée  au  Conseil  législatif  par  la  mort 
de  Duchesnay.  127 

Le  même  au  même  (n°  37).  Il  recommande  Cbarles  Etienne  ChauR- 
segros  de  Léry,  comme  étant  un  gentilhomme  canadien  très  en  état  de 
succéder  à  Duchesnay  dans  le  Conseil  exécutif.  128 

Le  même  à  Wilmot  Horton  (n^  38).  Il  envoie  un  document  pour 
être  soumis  à  Bathurst.  Il  demande  que  la  commission  nommant  de 
Léiy  au  Conseil  exécutif  soit  expédiée  par  Cochran  ;  il  demande  aussi 
une  entrevue  pour  lui  (Dalhousie)  et  Cochran  avant  le  départ  de  ce  der- 
nier. 129 

Cochran  au  même.  Il  transmet  un  état  relatif  aux  comptes  et  aux 
finances  du  Bas-Canada,  chose  qu'il  aurait  dû  faire  avant,  n'eût  été  le  fait 
qu'il  a  été  indisposé  à  maintes  reprises.  Il  se  propose  de  quitter  Lon- 
dres le  20  pour  le  Canada,  à  moins  qu'on  ne  désire  qu'il  reste  plus  long- 
temps. 158 

Contenu.  Etat  général  des  réclamations  du  Bas-Canada  contre  la  com- 
mission du  Trésor.  L'état  est  divisé  en  titres  divers.  (1)  La  nature 
et  les  sources  de  revenu  prélevé  et  dépensé  et  les  services  auxquels  il  est 
appliqué.  (2)  La  manière  dont  les  comptes  ont  été  tenus  et  soumis  à 
la  législature  depuis  1795.  (3)  La  portée  et  les  motifs  des  prétentions 
de  l'Assemblée.  (4)  La  réduction  à  laquelle  doit  être  soumis  le  reli- 
quat qu'elle  reclame.  Ces  divisions  sont  ensuite  subdivisées  et  chaque 
sujet  est  traité  en  détail  et  accompagné  de  tableaux  sur  les  finances.  160 
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17  mai, 
Londres. 


18  mai, 
Londres. 


19  mai, 
Londres. 


21  mai, 
Londres. 


21  mai, 
Londres. 


23  mai, 
Londres. 


15  août, 
Québec. 


17  septembre, 
Québec. 

1er  octobre, 
Québec. 


17  novembre, 
Québec. 


Mémoire  (n^  40)  des  dépenses  du  gouvernement  civil  du  Bas-Canada 
pour  1825  ;  avec  une  liste  des  item  relusés  et  qui  s'élèvent  à  £3,390  138. 
9d.    Note  de  Dalhousie  qui  demande  comment  faire  face  au  déficit. 

Page  133 

Suivent  des  observations  sur  les  item  refusés.  135 

Dalhousie  à  Batharst  (n^  39).  II  n'y  a  pas  de  travaux  publics  aux- 
quels on  pourrait  faire  travailler  les  prisonniers  avec  avantage.  On 
pourrait  les  employer  aux  ouvrages  de  la  citadelle  de  Québec  on  du  bas- 
sin de  radoub  de  Kingston,  mais  il  faut  remarquer  que  les  travaux  pu- 
blics des  Bermudes  offrent  le  meilleur  endroit  et  les  meilleurs  movens 
pour  employer  des  forçats  venant  des  colonies  de  TAmérique  du  Nord. 
La  loi  nécessaire  pour  cet  objet  doit  être  adoptée  par  le  parlement  impé- 
rial, sans  cela  les  dispositions  d'une  loi  provinciale  ne  seraient  pas  obli- 
gatoires en  dehors  de  la  pi*ovince.  130 

Dalhousie  à  Wilmot  Horion  (n^  41).  Il  renvoie  un  projet  de  dépêche 
destinée  à  Burton  sur  les  crédits,  dépêche  qui  répond  parfaitement  au 
sujet.  II  a  fait  quelques  observations  en  marge.  Cocbian  part  de  Lon- 
dres le  1er  juin  ;  la  dépêche  à  Burton  pourrait  s'expédier  par  lui.         139 

Le  même  au  même  (n^  42).  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  s'excuser 
de  n'avoir  pas  été  chez  lui.  Il  serait  heureux  d'avoir  quelques  minutes 
de  conversation  avec  lui  avant  de  partir  pour  l'Ecosse,  et  il  pourrait  en 
même  temps  prendre  congé  de  Bathurst.-  140 

Le  même  au  même  (n^  43).  Il  renvoie  la  requête  du  capitaine  Ogden.. 
Sa  réclamation  de  1,200  acres  à  titre  de  ^^  loyaliste  "  ne  peut  être  accordée 
à  cause  du  long  retard.  Déduction  fuite,  il  a  droit  à  800  acres  comme 
capitaine.  II  ne  peut  recommander  à  l'examen  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  sa  proponition  d'acheter  50,000  otj^  100,000  acres.  141 

Le  même  au  même  (n°  44).  Pour  empêcher  des  erreurs  il  fait  rap- 
port d'une  entrevue  avec  une  députation  au  sujet  d'une  compagnie  de 
terres  en  Bas-Canada,  semblable  à  celle  qu'on  propose  pour  le  Haut* 
Canada.  Il  leur  a  dit  qu'il  approuvait  le  principe,  mais  qu'il  y  avait  diver- 
ses difficultés  qu'il  faut  faire  disparaître,  que  Gaspé  souffre  moins  de  ces 
difficultés,  ayant  plus  d'espace  pour  tenter  l'expérience.  14^ 

Cochran  à  Adam  Gordon.  Il  explique  la  cause  de  l'erreur  dans  la- 
quelle il  a  induit  Wilmot  Horton  qui  a  écrit  la  dépêche  à  Burton,  atten- 
du que  les  deux  dépêches  auxquelles  Burton  a  été  renvoyé  n'ont  pas  été 
officiellement  enregistrées.  Toutefois,  comme  on  ne  les  a  que  mention- 
nées et  que  le  principe  qu'elles  comportent  est  bien  connu,  la  mention 
de  ces  deux  dépêches  dans  la  lettre  avait  peu  de  conëéquences,  attendu 
qu'on  ne  portait  pas  atteinte  ou  préjudice  à  son  but.  180^ 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  177).  Il  est  arrivé  le  16  et  a  repris  ses 
fbnctions.  187 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  visiter  Graspé 
en  se  rendant  à  Québec,  mais  il  envoie  un  rapport  fait  en  1820.  188 

Contenu.  Copie  d'un  rapport  de  commissaires  nommés  sous  reropire 
de  *'  l'Acte  pour  protéger  les  habitants  du  district  inférieur  do  Gaspé 
'<  dans  la  possession  et  la  jouissance  de  leurs  terres  ".  Le  rapport  est 
volumineux.  189 

Cochran  à  Wilmot  Hurton.  Il  n'a  pas  encore  pu  obtenir  les  rensei- 
gnements désirés  au  sujet  de  l'émigration  à  Graspé.  Il  espère  pouvoir 
envoyer  les  renseignements  d'ici  à  quelques  semaines.  186 
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1805. 
18  juillet» 
Québec 

1811. 
3  juillet, 
Québec 

1812. 
15  mai, 
Québec 

,1817. 

5  juin, 
Downing 
Street. 

6  juin, 
Dôwning 
Street. 


21  octobre, 
Québec 

1825. 

22  mars, 
Québec. 

3  mai, 
York. 

25  août, 
Québec. 

1er  octobre, 
Québec 

1er  octobre, 
Québec 


1er  octobre, 
Québec. 


1er  octobre, 
Québec 


Le  OonvBBNBUB  Lord  Dalhousie,  1825. 

Q.  172-2. 

Bequôte  de  révêque  Donaat.    Ce  document  se  troave  dans  la  requête 
de  Dalhousie  à  Baiharst,  19  décembre  1825. 

Consultation  d'avocat.    Ce  document  se  trouve  dans  la  dépêche  de 
Dalhousie  à  Bathurst,  20  décembre  1825. 

Mémoire  de  Tévêque  Plessis.    Ce  document  se  trouve  dans  la  dépê- 
che de  Dalhousie  à  ^thurst. 

Bathurst  à  Sherbrook.  Dépêche  qui  se  trouve  dans  celle  de  Dalhousie 
à  Bathurst. 

Le  même  au  même.    Dépêche  contenue  dans  celle  de  Dalhousie  à 
Bathurst. 


1er  octobre, 
Québec 


Sewell  au  même.  Ce  document  ainsi  que  les  trois  lettres  qui  précè- 
dent se  trouvent  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  19  décembre 
1825. 

Liste  des  actes.  Cette  liste  se  trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à 
Bathurst,  1*'  octobre  1825. 

Béponse  au  sujet  du  cimetière  inférieur  de  Kingston.  Cette  réponse 
se  trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  2  novembre  1825. 

Dubée  à  Cochran.  Cette  lettre  se  trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie 
à  Bathurst^  1"  octobre  1825. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  180).  Dépêches  reçues  et  il  en  envoie  la 
liste.  Page  271 

Dalhousie  à  Wil mot  Horton.  fiapport  (en  français)  sur  le  rapport 
des  commissaires,  contenu  dans  la  lettre  de  la  date  en  marge,  Q.  172 — 1. 

224 

(Le  rapport  du  vol.  Q.  172 — 1,  p.  189,  est  en  anglais.) 

Eecensement  et  état  général  du  district  et  comté  de  éaspé.  260a 

En  anglais.  2606 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie,  au  sujet  de  Charles  Davy,  une 
lettre  d'une  personne  qui  se  dit  beau-frère  de  Davy,  ce  qui,  avec  les  docu- 
ments qui  s'y  trouvent,  constitue  tous  les  renseignements  à  ce  sujet;  il 
envoie  aussi  une  demande  de  renseignements  sur  les  autres  parents  de 
Davy  en  France.  272 

Contenu.  Dubée  à  Cochran  (en  français).  Il  envoie  des  documents 
au  sujet  de  feu  Charles  Davy,  qu'il  dit  être  son  beau-frère  et  non  son 
beau-père,  attendu  qu'il  a  marié,  dit-il.  Tunique  fille  de  Charles  Davy.  Il 
demande  d'autres  renseignements  sur  les  héritages  en  Normandie  et  qui 
appartiennent  à  la  famille.  273 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  178).  Burton  ayant  demandé  la  permission 
de  retourner  en  Europe,  il  (Dalhousie)  croit  de  son  devoir  d'envoyer  un 
état  relatif  au  traitement  de  Burton  en  qualité  de  lieutenant-gouverneur, 
afin  que  la  somme  qui  a  été  touchée  en  trop  soit  réglée  par  l'autorité 
voulue.  11  envoie  un  état  dont  il  a  donné  copie  à  Burton  en  même  temps 
que  copie  d'une  lettre.  261 

Contenu.  Etat  comparatif  des  sommes  touchées  et  des  sommes  auto- 
risées. 263 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  179).  Il  envoie  dans  une  boSte  de  planche 
copie  du  journal  du  conseil  et  des  ezempUires  des  lois  adoptas  à  la  der- 
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10  ootobre, 
Québea 

11  octobre, 
Québec. 

22  octobre, 
Québec. 

25  octobre, 
Québec. 

26  octobre, 
Québec. 


29octc^br6, 
Québec. 

31  octobre, 
Québec. 

1er  novembre. 


21  novembre, 
Québea 


2  novembre, 
Québec. 


nière  réunion  avec  une  liste  des  lois.  Le  journal  de  l'Assemblée  n'estpu 

encore  prêt.  Page  264 

dmtenu.    Liste  des  aotes  passés  à  la  dernière  session  (22  mars  1826). 

Le  B*^  John  Barclay  à  Dalhoasie.  Cette  lettre  se  tioave  dans  celle  de 
Dalhousie  à  Bathurat,  12  novembre  1825. 

Finlaj  à  Cochran.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Dalhoasie  à 
Wilmot  Horton,  12  novembre  1825. 

Rapport  du  procureur  général  (Stuart)  à  Dalhousie.  Ce  document  se 
trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  20  décembre. 

Dalhousie  à  Bathui-st  (n*"  181).  Il  a  donné  un  congé  à  Goltman,  qu'il 
présente  et  recommande  fortement.  275 

Caldwell  au  procureur  général  (Stuart).  Cette  lettre  se  trouve  dans 
la  dépêche  de  Dalhounie  à  Bathurat,  20  décembre. 

Une  liste  est  annexée. 

Bapport  du  pi*ocureur  général  et  avocat  général.  Ce  document  se 
trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst  20  décembre. 

Etat  compai*atif.  Contenu  dans  la  dépêche  de  balhousie  à  Bathurst,  1* 
octobre  1825. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  sur  le  commerce  de  blé.  Conteou 
dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  12  novembre  1825. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  182).  Haie,  receveur  général,  a  été  récem- 
ment appelé  à  Albanj  par  Barclay,  commissaire  pour  le  règlement  des 
frontières,  mais  ses  fonctions  publiques  Tout  empêché  de  s'y  rendre.  Il 
demande  que  Ton  faste  connaître  la  raison  au  secrétaire  des  affaires 
étrangères.  277 

Le  même  au  même  (183).  Il  transmet  des  documents  au  sujet  de 
querelles  entre  les  épiscopaliens  et  les  presbytériens  à  Kingston.  Il 
demande  une  prompte  décision.  -  279 

Contenu.  Le  B^  John  Barclay  à  Dalhousie,  10  octobre.  Il  fait  un 
exposé  des  difScultés  auxquelles  les  membres  de  l'église  Ecossaise  à 
Kingston  et  lui-même  en  particulier  ont  été  en  butte  au  sujet  des  droits 
de  mariage  et  d'inhumation.  Un  ministre  de  r£)çlised'Ecosseestempêché 
de  par  la  loi  de  célébrer  den  mariages  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  ratars 
conjoints  n'a  pas  été  six  mois  membre  de  sa  congrégation,  de  sorte  qae 
les  fidèles  qui  désirent  se  marier  doivent  avoir  i*eoours  à  un  ministre 
épiscopalien.    Par  la  même  raison  un  ministre  de  l'Eglise  d'Ecosse  ne 

emt  célébrer  le  mariage  d'un  collègue.  Cette  loi  est  particulière  sa 
aut-Canada;  il  n'existe  aucune  restriction  de  ce  genre  dans  aucune 
autre  possession  britannique.  Qu'a  fait  le  clergé  de  l'Eglise  d'Ecosse, 
s'écrie-t-il,  pour  qu'il  soit  frappé  d'interdictions  inconnues  à  ses  ministres 
dans  toute  autre  colonie.  La  difficulté  à  l'égard  du  cimetière  inférieur 
de  Kingston  dont  le  règlement  devra  déterminer  de  tous  les  autres  cas. 
Le  ministre  épiscopalien  s'est  mêlé  des  enterrements,  prétendant  avoir 
le  droit  de  lire  les  offices  de  son  Eglise  sur  la  fosse  de  chaque  coips  qui 
est  enten'é  là.  A  l'époque  où  le  terrain  a  été  réseiTé  à  des  fins  de  cime- 
tière il  n'y  avait  pas  là  de  ministre  anglican,  et  l'aumdnier  de  la  garnison 
était  an  ministre  de  l'Eglise  d'Ecosse.  Par  cette  union,  le  ministre  et  la 
congrégation  de  l'Eglise  d'Ecosse  pourraient  donc  prétendre  que  le  cime- 
tière leur  appartient  exclusivement,  mais  ils  n*ont  nullement  le  désir  de 
le  faire,  mais  ils  veulent  uniouement  faire  reconnaître  leur  droit  sur  un 
pied  d'égalité  avec  l'Eglise  d'Angleterre,  toutes  deux  étant  dos  églises 
établies  dans  la  mère>patrie,  et  qu'elles  ont,  en  vertu  de  TAote  d'union, 
des  droits  égaux  dans  les  colonies  britanniques.  Le  droit  d'enterrer  ses 
morts  dans  le  cimetière  d'après  son  projpre  rite  a  été  refusé  à  l'Eglise 
d'Ecosse  par  le  gouvernement  du  Haut-C&nada.  Il  ne  sait  exactement 
sur  quoi  appuyer  sa  demande,  mais  il  espère  que  Sa  SeigQcurie  trouvers 
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182S. 


iS 


5  novembre, 
Qaébec 


XI  novembre, 
Québec. 


12  novembre, 
Montréal. 

13  novembre, 
Québec. 

12  novembre, 
Québec 


aelqoe  moyen  de  porter  la  question  devant  le  goavemement  de  Sa 
"aîesté.  Page  281 

Documents  relatifs  an  cimetière  inférieur  de  Kingston,  Haut-Canada, 
savoir  :  (1)  fiéponse  de  sir  Peregrine  Maitland  on  conseil,  mainte- 
nant le  droit  du  ministre  et  des  marguillers  de  Tëglise  Saint-George, 
Kingston,  do  contrôler  le  cimetière  inférieur.  289 

(2)    Observations  sur  la  réponse.  293 

(d)    Déclaration  assermentée  de  John  Macintyre.  297 

i4)    Déclaration  assermentée  do  Thon.  Neil  McLean.  300 

)alhousie  à  Bathurst  ^n^  185).  L'état  de  désorganisation  des  finan- 
ces et  des  comptes  publics  Ta  forcé  de  faire  certains  arrangements  dont 
il  demande  la  sanction.  Coltman,  président  du  comité  des  vérifications, 
est  incapable,  vu  l'état  de  sa  santé,  de  voir  aux  affaires,  et  il  n'y  a  pas 
d'espoir  qu'il  puisse  reprendre  ses  fonctions  publiques.  Young,  inspec- 
teur général,  est  en  congé,  de  sorte  qu'il  a  fallu  faire  des  arrangements 
pour  ces  deux  positions.  Les  retranchements  qu'il  propose  de  faire  sont 
indiqués  dans  le  mémoire  ci-annexé  (n^l),  de  même  que  les  arrange- 
ments permanents  le  sont  dans  le  mémoire  n^  2.  301 

Contenu.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  général  du  conseil.  Si  le 
comité  des  vérifications  est  aboli  l'inspection  des  comptes  devra  se  con- 
tinuer par  un  inspecteur  général,  et  la  vérification  des  comptes  sera  con- 
fiée à  un  auditeur  général.  Durant  l'absence  de  Coltman  et  de  Young 
leurs  fonctions  devront  dtre  remplies  par  des  emplovés  temporaires.  305 

Mémoire.  Congé  est  accordé  à  Coltman  et  Joseph  Cary  remplira  ses 
fonctions.  Joseph  Bruce  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'inspec- 
teur général  en  rabsence  de  Young.  306 

Arrangemert  final  projeté.  La  commission  des  vérifications  et  son 
président  seront  abolis  et  un  auditeur  général  sera  nommé.  Les  traite- 
ments à  payer.  Young  sera  nommé  auditeur  général  et  Caiy  inspecteur 
général.  307 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  186).  Comme  il  a  été  décidé  que  Ttle 
Drummond  se  trouve  dans  les  limites  des  Btats-XTnis  il  a  dû  arrêter  son 
choix  sur  le  meilleur  poste  qui  venait  ensuite.  Pour  diverses  raisons  il 
a  jeté  les  yeux  sur  le  Saut-Sainte-Marie  comme  étant  le  poste  le  plus 
avantageux  et  qui  n'exige  pas  une  plus  grande  installation  que  celle  qui 
existait  à  llle  Drummond.  Les  bâtiments  achetés  de  la  Compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson  demandent  d'être  agrandis.  309 

Bequête  des  négociants  do  Montréal.  Ce  document  se  ti*ouve  dans  la 
dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  20  décembre. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  187).  Il  transmet  une  demande  de  pape- 
terie pour  le  gouvernement  civil  du  Bas-Canada.  312 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Emeutes  à  Lanark  causées  par  des  émi- 
grants  paresseux  amenés  par  Itobinson.  Dès  que  leurs  rations  eurent 
cessé,  la  moitié  de  ceux  qui  étaient  arrivés  en  premier  lieu  avec  Bobinson 

Juittèrent,  ceux  qui  restèrent  se  conduisirent  uien  et  ils  i*éussissent  assez 
ien.  Le  second  détachement  amené  par  Bobinson  était  encore  au  camp 
à  Kingston  au  mois  de  septembre  et  aevaient  être  conduits  au  lac  au 
Biz.  ils  sont  arrivés  trop  tard  ;  il  croit  qu'eux  aussi  vont  s'en  aller 
lorsque  leurs  rations  cesseront.  Il  expose  en  détail  ses  objections  à  ce 
système  d'émigration.  Il  recommande  le  district  de  Gaspé,  particulière- 
ment la  partie  qui  longe  la  baie  des  ChaleurSy  comme  convenant  mieux  à 
rémigration  que  le  Haut-Canada.  Les  avantages  du  district,  mais  on 
devra  en  donner  avis  au  gouvernement  afin  de  faire  les  préparatifs  vou- 
lus, attendu  que  Gaspé  ne  peut  à  cette  époque  fournir  les  vivres  néces- 
saires. Quels  préparatifs  raut-il  faire  ?  Si  le  plan  est  approuvé  il  espère 
que  l'on  donnera  de  l'encouragement  aux  gens  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
comme  d'Irlande.  Une  autre  colonie  peut  être  établie  sur  l'Ottawa,  mais 
être  réservée  aux  émigrants  qui  paient  leur  propre  passage.;  une  autre 
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encore  peat  être  fixée  à  environ  100  milles  en  aval  de  Qaëbec,  sur  le 
Saint-Laurent,  pour  ouvrir  une  communication  avec  les  diverses  parties 
du  Nouveau-Brunswick.  Page  313 

Balhousie  à  Wilmot  Horton.  L'importance  d'admettre  le  blé  do 
Canada  en  Angleterre.    Il  transmet  un  document  sur  ce  commerce.  320 

Contenu.  Mémoire  sur  l'admission  du  blé  canadien  sur  les  marchés 
anglais.  321 

Le  blé  ezporlédu  port  de  Québec  depuis  1815,  lori>que  la  guene  en 
Europe  et  en  Amérîque  eut  pris  fin.  32S 

Ce  document  donne  les  prix  moyens  et  d'autres  renseignements  sur 
une  décade. 

Finlay  à  Cochran.  Il  transmet  un  état  qui  indique  la  quantité  de  blé, 
de  farine  et  de  biscuits  exportée  de  1802  à  1824  ;  la  majeure  partie  du  blé 
est  allée  en  Angleterre,  la  farine  aux  provinces  voisines^  aux  Antilles  et 
à  Terreneuve,  et  les  biscuits  quasi  en  totalité  à  cette  dernière.  330 

Etat  qui  indique  la  quantité  de  blé,  de  farine  et  de  biscuits  ex- 
portée. 331 

Extrait  d'une  lettre  privée  sur  le  commerce  de  blé  du  Canada,  l'' 
novembre  1825.  332 

Eichardson  à  Dalhousie.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Dal- 
housie  à  Batburst,  20  décembre. 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (lettre  particulière).  Il  lui  fait  savoir 
qu'à  la  suite  d'une  chute  l'évêque  catholique  romain  est  en  danger  immi- 
nent de  mourir.  335 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil.  Ce  document  se  trouve  dans  Is 
dépêche  de  Dalhousie  à  Batburst,  20  décembre. 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Les  questions  que  fait  surgir  la  mort  de 
l'évêque  catholique  romain  devi*ont  se  régler  en  rapport  avec  son  succes- 
seur. S'il  accepte,  les  lettres  patentes,  l'indemnité  annuelle  de  £1,000 
et  lo  palais  épiscopal  durant  qu'il  occupera  son  poste,  tout  cela  s'en 
suivrait;  s'il  refuse,  tous  ces  avantages  devront  être  reAisés.  S'il  les 
accepte,  la  suprématie  du  roi  est  i*econnue.  La  Couronne  devra  alors 
pourvoir  à  lu  collation  du  clergé  paroissial  catholique  romain,  ce  qui 
pourrait  se  faire  par  un  décret  du  Conseil,  étant  plus  efScace  qu'un  acte 
du  parlement,  acte  qui  donne  l'idée  d'un  doute  à  l'égard  du  pouvoir  de 
laCk>uronne.  Les  officiers  en  loi  ont  donné,  on  1811,  une  opinion  qui 
était  claire  et  catégorique.  Il  transmet  copie  du  travail  de  Monk;  8*il 
reçoit  des  insti  notions  conformément  à  ce  document,  elles  seront  mises 
en  vigueur  sans  difficulté  et  seront  reçues  ''avec  satisfaction  par  de  beau- 
coup la  majeure  partie  du  clergé  paroissial  même;  ceci  donnera  an 
regain  de  force  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  créera  un  sentiment 
beaucoup  plus  cordial  dans  le  pays  entre  protestants  et  catholiques".  Si 
cette  occasion  s'échappe,  il  ne  peut  espérer  qu'il  s'en  présentera  une 
autre  également  favorable.  381 

Consultation  d'avocat,  3  juillet  1811,  sur  les  questions  qui  suivent: 
(1)  Le  droit  de  nominations  aux  cures  catholiques  romaines  vacantes 
de  la  province  du  Bas-Canada,  appartient-il  à  la  Couronne.  (2)  La 
Couronne  n'a-t-elle  pas  droit  de  propriété  dans  les  biens  communément 
appelés  biens  du  séminaire  de  Montréal.  Ils  regrettent  que  ces  qaes- 
tiens  soient  demeurées  si  longtemps  sans  être  réglées,  et  qu'on  ait  semblé 
tolérer  une  espèce  de  titre  de  possession  qui,  vu  sa  longue  durée,  peut 
être  difficile  à  déranger.  Comme  question  de  droit,  la  proportion  de 
patronage  des  bénéfices  catholiques  romains  qu'exerçait  l'évêaae  de 
Québec  sous  le  gouvernement  français  est  acquise  de  droit  à  Sa  Majesté. 
Les  motifs  qui  les  font  conclure  ainsi  sont  énoncés  en  détail  et  le^  ante- 
rités  sont  citées,  à  savoir,  que  les  Sulpiciens  n'ont  pas  de  titre  valide  aux 
biens  du  séminaire.  Même  si  le  séminaire  de  Paris  tombait  sous  le  coap 
du  traité,  qui  déclare  que  les  personnes  absentes  du  Canada  peovent 
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vendre,  par  leurs  agents  on  procureurs,  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, les  Sulpioiens  du  Canada,  dëtacbës  du  corps  général  de  Paris,  ne 
sont  pas  légalement  capables  d'avoir  des  terres  ici,  mais  en  tout  état  de 
choses  ils  suggèrent  un  compromis,  de  manière  que  Sa  Majesté  puisse 
rentrer  dans  ses  droits  sans  avoir  recours  à  la  loi,  ce  qui,  après  une  si 
longue  tolérance,  pourrait  avoir  l'air  d'un  acte  de  rigueur.  Page  385 
Projet  du  juge  en  chef  Monk  pour  obtenir  des  instructions  royales 
additionnelles  pour  le  Bas-Canada  à  l'égard  de  la  suprématie  du  roi  sur 
la  collation  et  la  nomination  des  prêtres  catholiques  romains  aux  églises 
paroissiales.  39^ 

19  décembre,        Balhousie  à  Kathurst  (n^  188).    Mort  de  l'évêque  Plessis.    Les  for- 
Québec,  malités  à  remplir  pour  la  nomination  de  son  successeur.    Il  demande 
une  décision  sur  ce  point.    Il  envoie  des  documents  pour  faire  voir  ce 

Î n'exige  l'Eglise  catholique  romaine  et  ce  qui  s'est  fait  pour  les  évêques 
^onaut  et  Plessis.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'exprimer  sa  volonté, 
la  haute  main  des  affaires  de  l'Eglise  catholique  romaine  en  Canada 
revient  à  Panet,  coadjuteur.  Si  Panet  est  reconnu,  il  (Bathurst)  a  la 
nomination  du  coadjuteur.  La  difficulté  de  déterminer  la  formule  à  sui- 
vre pour  faire  la  nomination  l'empdahe  d'y  toucher  et  le  fait  se  contenter 
de  transmettre  une  lettre  du  juge  en  chef  Sherbrooke  en  1817  et  une 
copie  d'une  formule  proposée  par  un  ami  de  feu  l'évèque.  La  difficulté 
de  s'entendre  sur  la  formule  ne  peut  dtre  rejetée  que  par  le  Pape,  ce  qui 
calmera  la  conscience  du  chef  de  l'Eglise  catholique  romaine  en  Canada 
et  conservera  les  droits  au  roi.  Il  recommande  de  ne  pas  donner  au 
nouvel  évèque  de  siège  au  Conseil.  Il  n'a  pas  de  doute  sur  la  loyauté  de 
feu  Tévêque  ou  sur  celle  de  ses  successeur,  mais  il  était  depuis  un  an 
le  chef  actif  et  le  défenseur  du  parti  qui,  sous  Papineau,  a  tant  troublé 
l'harmonie  de  la  législature  et  a  tant  fait  de  mal.  Son  successeur  peut 
ne  pas  jouer  un  rôle  semblable,  mais  l'influence  de  l'évêque  catholique 
romain  est  si  grande  qu'elle  annihile  la  liberté  de  parole  et  de  conduite 
essentielle  dans  la  constitution  du  parlement,  l'influence  s'étendant  à  au- 
delà  de  la  Chambre  où  la  députation  siège.  L'influence  acquise  par 
Tamovibilité  du  clergé,  si  le  changement  se  faisait  et  si  le  clergé  parois- 
sial était  nommé  aux  cures  par  acte  sous  le  seinç  et  sceau  du  gouverneur, 
les  objections  qu'il  a  à  ce  que  l'évêque  soit  admis  au  Conseil  disparaî- 
traient pour  beaucoup.  Il  recommande  Bernard  Claude  Panet  comme 
évêque,  le  titre  d'évêque  catholique  de  Québec  devant  lui  être  conféré 
par  lettres  patentes  que  sur  son  acceptation  il  touche  £1,000  par  année 
et  que  la  jouissance  du  palais  épiscopal  lui  soit  accordée  comme  à  son 
pi*édécesseur.  Il  recommande  les  révds.  MM.  Demers,  Turgeon  et 
Signay  comme  méritant  W  distinction  de  coadjuteur.  Les  deux  pre- 
mier ont  décliné  l'honneur,  en  conséquence  il  recommande  Signay  comme 
méritant  la  position.  336 

Bequète  de  l'évêque  Denaut  demandant,  pour  lui-même  et  ses  succes- 
seurs, d'être  civilement  reconnue  et  de  jouir  de  tels  prérogatives,  droits 
et  émoluments  temporels  que  le  roi  pourra  attacher  à  la  position.  344 
Mémoire  de  l'évêque  Plessis  sur  l'Eglise  catholique  romaine  en  Canada. 
(1)  Ce  qu'étaient  les  évêques  avant  la  conquête.  (2)  Ce  qu'ils  ont  été 
après  la  conquête,  et  (3)  ce  qu'il  est  à  propos  qu'ils  soient  à  l'avenir. 
Le  mémoire  fait  l'exposé  de  l'érection  du  diocèse  en  16G4  et  de  son  his- 
toire depuis  cette  époque.  Il  fait  des  propositions  pour  sa  gouverne 
dans  l'avenir.  348 

Bathurat  à  Sherbrooke,  5  juin  1817.  L'évêque  catholique  romain  de 
Québec  semble  être  tombé  dans  la  même  erreur  que  les  catholiques 
romains  du  Canada  en  1763,  alors  que  le  secrétaire  d'Etat,  le  comte 
d'Egremont,  jugea  nécesairo  d'expliquer  que  l'article  4  du  traité  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  ont  l'exercice  de  leur  religion  comme  avant  la  conquête, 
mais  seulement  en  tant  que  les  lois  d'Angleterre  le  permettent.    Le 
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ministre  insista  sur  l'insertion  des  mots  ^'commt  ci-devant'*,  afin  qae  les 
catholiques  passent  professer  lear  religion  comme  sous  le  gonvernement 
français,  jusqu'au  moment  où  il  lui  nit  carrément  dit  que  ce  serait  les 
ti'omper  que  d'admettre  ces  mots,  attendu  que  lé  toi  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  tolérer  cette  religion  dans  toute  autre  mesure  ''qu'en  tant  aue  les  lois 
d'Angleterre  le  permettent."  Gomme  ces  lois  prohibent  une  hiérarchie 
papiste  dans  quelqu'une  des  possessions  de  Sa  Majesté,  il  s'ensuit  que 
toutes  mesures  qui  tendent  à  établir  ce  pouvoir  doivent  dtre  acceptées 
avec  circonspection  ;  c'est  faire  une  interprétation  favorable  des  lois  que 
d'autoriser  Sa  Majesté  à  reconnaître  le  '*Dr"  du  Plessis  comme  évêque 
catholique  romain,  dont  la  loyauté  et  le  zèle  lui  ont  mérité  l'honneur  d'un 
siège  au  Conseil,  mais  ni  cet  honneur  ni  la  reconnais! ance  doivent  être 
interprétées  comme  des  conclusions  naturelles,  mais  doivent  dépendre 
des  circonstances.  Page  364 

Bathurst  à  Sherbrooke,  6  juin  1817.  Il  a  examiné  la  lettre  recom* 
mandant  le  '*  Dr"  du  Plessis  à  un  siè^e  au  Conseil,  ainsi  que  la  demande 
de  ce  dernier  d*ôtre  officiellement  reconnu  comme  évdquo  catholique 
romain  de  Québec.  Il  partage  l'avis  de  Sherbrooke  quant  aux  mérites 
et  aux  services  publics  de  ce  prélat,  et  profite  avec  plaisir  de  toutes  les 
occasions  de  montrer  l'appréciation  que  fait  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  la  dignité  uniforme  de  sa  conduite  depuis  qu'il  est  à  la  tête  de 
l'Ëglise  catholique  romaine.  Il  a  soumis  son  nom  au  prince  régent  et 
enverra  un  mandamus  le  nommant  au  Conseil  sous  le  titre  ''d'évêque  de 
l'Eglise  catholique  romaine  de  Québec."  Ses  successeurs  n'auront  pas 
droit  à  ces  titres  ^ans  que  le  roi  le  décrète  spécialement.  367 

Sewcll  à  Sherbrooke,  21  octobre  1817.  lia  difficulté  que  va  probable- 
ment faire  surgir  la  nomination  au  Conseil  législatif  de  Mgr  Plessis, 
évêque  titulaire  de  Québec.  La  question  d'admission  ayant  été  réglée,  il 
ne  parlera  que  de  la  fuçon  dont  les  choses  doivent  se  faire.  Le  prince 
régent  a  décidé  d'appeler  Plessis  au  Conseil  en  lui  donnant  le  nom  et  le 
titre  d'ëvêque  catholique  romain  de  Québec.  Plessis  insiste  pour  qu'il 
soit  ainsi  appelé  dans  le  bref,  ce  qui  est  reconnaître  qu'il  a  légalement 
droit  au  titre  et  admettre  que  le  Souverain  Pontife  à  le  droit  de  nommer 
et  de  donner  de  l'avancement  à  ses  fidèles  dans  les  possessions  britan- 
niques ;  en  d'autres  mots  reconnaître  la  suprématie  du  Pape.  Pour  que 
M'  Plessis  puisse  prendre  son  siège  dans  le  Conseil  en  qualité  d'évêque 
catholique  romain  de  Québec,  il  faut  qu'il  consente  d*être  constitué 
membre  du  dit  Conseil  au  moyen  de  lettres  patentes.  Il  donne  au  lonir 
les  motifs  de  cette  opinion.  369 

Formules  de  lettres  patentes  pour  l'évêque  catholique  romain  de 
Québec.  379 

Dalhousie  à  BaChurst  (n^  189).  Il  a  demandé  aux  officiers  en  loi  un 
projet  de  proclamation  promulguant  les  décrets  relatifs  à  l'établissement 
d'une  monnaie  métallique  britannique.  Ils  répondent  que  cette  procla- 
mation serait  en  contradiction  avec  un  acte  de  la  législature,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  lancer  la  proclamation,  chose  qui  ne  peut  se  faire  que  par 
dispositions  législatives.  Il  recommandera  l'affietire  à  la  législature  A  sa 
session  de  janvier,  mais  il  doute  qu'elle  modifie  les  lois  existantes.      399 

Contenu.  Rapport  des  avocats  de  la  Couronne  sur  la  proclamation 
qu'on  veut  faire  au  sujet  d'une  monnaie  métallique  britannique.  L'on 
indique  les  valeurs  qu'on  se  propose  d'établir.  La  mesure  en  question 
étant  en  contradiction  avec  une  loi  de  la  législature  provinciale,  ils  ont 
remis  à  plus  tard  la  rédaction  d'une  proclamation.  401 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  190).  Il  transmet  une  requête  d'un  troupe 
considérable  des  habitants  de  Lanark  et  des  cantons  avoiainants,  deman- 
dant que  pour  des  raisons  spéciales  remise  leur  soit  faite  du  reste  de  la 
dette  qu'ils  doivent  au  gouvernement.  406 
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1829. 


20  dëcemln^ 
Québec. 


20  décembre, 
Qoébea 


21  décembre, 
Québec. 


Pas  de  date. 


Contenu.  Beqnête  demandant  remise  de  la  dette  qae  doivent  les  habi- 
tants de  I^nark  e^  des  cantons  avoisinante.  407 

(Les  noms  sont  annexés  à  la  requête.) 

Dalboasie  à  fiathorst  (n^  191).  Il  transmet  on  rapport  du  procareur 
général  des  progrès  accomplis  par  les  procédés  jadiciaires  intentés  contre 
Oaldwell,  ancien  recevenr  général.  L*on  a  obtenu  jugement  pour 
£96,000.  Viendrait  ensuite  une  exécution  pour  la  vente  des  biens,  mais 
comme  il  a  instruction  do  dire  quel  serait  le  mode  le  plus  avantageux  de 
disposer  des  biens,  il  transmet  la  proposition  de  Caldwell,  qui  offre  de 
céder  tous  ses  biens,  sauf  la  seigneurie  de  Lauzon,  qu'il  gardera  pendant 
un  an  ou  plus,  jusqu'à  ce  que  la  substitution  créée  en  faveur  de  son  fils 
eoit  réglée.  Le  retard  qu'entraînerait  le  litige,  et  les  difficultés  rela* 
tives  à  la  vente  des  biens.  Page  416 

Bapport  du  2  octobre  1825  du  procureur  général  sur  les  procédés  qu'il 
a  intentés  contre  Caldwell  pour  le  recouvrement  de  la  dette  qu'il  doit  au 
gouvernement.  420 

Rapport  (2  décembre)  du  comité  du  Conseil  sur  les  propositions  de 
Caldwell.  Ce  rapport  déclare  que  vu  que  le  procureur  général  a,  sur 
l'ordre  spécial  de  la  commission  du  Trésor,  intenté  une  poursuite  à  Cald- 
well, le  comité  ne  peut  recommander  l'adoption  d'aucune  mesure  sans 
l'approbation  préalable  de  la  commission  du  Trésor.  424 

Caldwell  au  procureur  général,  26  octobre.  Il  a  consenti  a  tout  afin 
de  faciliter  les  procédés  du  gouvernement  contre  lui.  Au  lieu  de  la 
vente  judiciaire  de  ses  propriétés,  il  a  demandé  qu'elles  soient  mises 
entre  les  mains  de  fidéicommissaires  au  nom  du  roi.  Il  offre  aussi 
d'abandonner  ses  intérêts,  quel  qu'ils  puissent  être,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  à  la  condition  qu'il  en  garde  possession  en  par  lui  payant  £2,000 
pur  année  par  versements  trimestriels.    Autres  considérations.  426 

Liste  des  biens  que  Caldwell  offre  de  céder  immédiatement.  432 

Dalbouso  à  VVilmot  Horton.  Il  transmet  un  mémoire  des  négociants 
de  Montréal  au  sujet  de  l'admission  du  blé  canadien  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni,  ce  qui  confirme  ce  qu'il  a  déjà  dit.  433 

Contenu.  Jobn  Bîchardson  à  Dalbousie,  19  novembre.  Il  transmet 
un  mémoire  relatif  à  l'ancienne  loi  concernant  les  blés.  434 

Mémoire  des  négociants  de  Montréal  au  sujet  de  la  restriction  à  une 
année  de  la  loi  qui  permet  l'importation  du  blé  canadien  dans  le  Royaume- 
Uni.  436 

Dalbousie  à  Batburst.  Il  envoie  la  réquisition  des  présents  pour  les 
sauvages,  ce  qui  comprend  les  articles  destinés  au  prochain  paiement 
annuel  des  terres  achetées  dans  le  Haut-Canada  en  1818  et  1819.  Depuis 
que  le  rapport  a  été  fait  il  a  appris  de  Maitland  qu'on  avait  acheté  des 
terres  des  Chippewas  dans  le  voisinage  du  lac  Erié,  à  raison  de  £1,100 

Er  année  en  effets  aux  prix  de  Montréal.     Ce  qui  rend  nécessaire  de 
re  une  demande  additionnelle,  mais  comme  il  faudra  quelques  jours 
pour  préparer  la  nouvelle  réquisition  il  envoie  celle-ci.  442 

Les  sauvages  auxquels  sont  destinés  les  présents  reviennent  au  Haut 
et  au  Bas-Canada.  444 

Réquisition  pour  1826.  444a 

Projet  du  juge  en  chef  Monk,  qui  se  trouve  dans  la  dépdche  de  Dal- 
bousie à  Batburst,  du  20  décembre. 
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1824. 
25  novembre, 
Québec. 

11  décembre, 
en  mer. 

21  décembre, 
Marseille. 

1825. 

18  janvier, 
Guerre. 

19  janvier, 
Gaidesà 
cheval. 


21  janvier. 

Affaires 

étrangères. 


21Janvier, 
Whitehall. 


5  février, 
Artillerie. 


14  février. 
Trésorerie. 


14  février. 
Trésorerie. 


15  février, 
Londres. 


Ministères  publios,  1825. 

Q..173-1-2. 

(La  pai-tie  1  est  paginée  de  1  à  204  ;  la  partie  2,  de  205  à  385.) 

Dandon  à  Carter.    Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Gonlbum  à 
Wilmot  Horton,  2  mai  1825. 
Certificat  de  P.  Grondin. 

Turnball  à  Canninff.  Ces  deux  documents  se  trouvent  dans  la  dépêche 
de  PlanU  à  Wilmot  Ëorton,  21  janvier  1825. 

Lukin  à  Hobhouse.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de  Hobhonseà 
Wilmot  Horton,  21  janvier  1825. 

Taylor  à  Wilmot.  Il  envoie,  pour  que  Bathurst  l'examine,  la  requête 
du  lieutenant  Francis  Marie  de  Lorimier  et  de  William  Lorimier  de  Ver- 
neuil,  interprètes  du  département  des  sauvages.  Page  9 

Contenu.    Bequôte  de  François  Marie  de  Lorimier.  10 

Bequête  de  William  Lorimier  de  Yerneuil.  13 

(Les  deux  requêtes  demandent  le  rétablissement  de  la  solde  qu'ils  tou- 
chaient durant  la  guerre.) 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  d'une  dépêche  et  de  son  con- 
tenu, disant  que  dos  matelots  britanniques,  natifs  de  Québec,  ont  été  re- 
cueillis on  mer  par  un  navire  marchand  français.  39 

Contenu.  TnrnbuU  à  Canning,  31  décembre  1824.  Il  transmet  un 
certificat  du  capitaine  du  navire  français  Le  Télégraphe,  attestant  qu'il  a 
recueilli  en  mer  deux  matelots  anglais  de  Québec.  40 

Certificat  de  P.  Grondin  (en  français)  attestant  qu'il  a  recueilli  deux 
hommes  en  mer.  41 

HobhoGse  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  du  premier 
commis  du  ministère  de  la  guerre  au  sujet  d'un  soldat  du  nom  de  Walter 
Martin,  banni  de  Québec  pour  félonie.  Le  gouvernement  du  Bas-Canada 
en  a-t-il  informé  Baihurst  ?  48 

Contenu.  Lukin  à  Hobho^se.  Martin  a  été  pris  comme  déserteur, 
mais  les  documents  font  voir  qu'il  a  été  remis  aux  autorités  civiles  de 
Québec,  déclaré  coupable  de  félonie  et  banni  pour  la  vie.  On  devra  en 
informer  le  bccrétaire  Peel  pour  qu'il  donne  les  instructions  qu'il  jugera 
nécessaires.  49 

Griffin  à  Wilmot  Horton.  L'on  n'a  pas  reçu  de  réponse  à  la  lettre  du 
27  décembre  qui  demandait  paiement  des  armes  et  autres  articles  distri- 
bués à  la  milice  du  district  de  Montréal.  Il  demande  une  prompte 
réponse.  153 

Harrison  au  même.  Bolativement  au  pont  que  l'onpropose  de  cons- 
truire entre  Kingston  et  les  pointes  Frederick  et  Henry,  les  lords 
du  Trésor  croient  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  bâtir  le  pont  par  desparti- 
culiers, et  une  fois  terminé  accorder  £300  par  année  pour  l'usage  du  pont 
pour  le  service  militaire.  201 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Belalivement  aux  détournements  de 
Caldwell,  receveur  général,  il  demande  d'avoir  copie  des  instructions 
royales  dont  parle  l'adresse  du  Bas-Canada,  et  copie  de  certains  crédits 
accordés  par  la  législature  du  Bas-Canada.  200 

Gregory  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  d'une  requête  relative  à 
l'établissement  d'une  voie  de  communication  à  la  vapeur  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  ei  TAmérique  Britannique  du  Nord.  338 
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1825. 


15  février, 
Londres. 


18  février, 
WhitehidL 


2  mars. 
Artillerie. 

17  mftrs, 
WhitelMJL 


94  mars. 
Affairée 
-étrangères. 

^mars. 
Trésorerie. 


1er  avril, 
Londres. 


2  avril. 
Artillerie. 


7  avril, 
S.  Saye. 


19  avril, 
Dnblin. 

16  avril, 
Linooln's  Inn 
Fields. 


Ganlenu.  Beqnéte  relative  à  l'établissement  d'ane  commonication  à  la 
vapeur,  sa  praticabilité,  sa  commodité  et  l'absence  de  danger;  la  requête 
demande  des  privilèges  exclasifs.  Page  359 

Fitzgerald  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  de»  explications  sur  une 
requête  maintenant  devant  le  roi  en  conseil  et  demande  qu'elle 
soit  soumise  à  Batharst  dans  le  but  d'obtenir  son  influence  en  sa  faveur. 
Il  lui  demande  de  s'adresser  à  Dalhousie  et  à  d'autres  autorités  locales. 

372 

"  Considération  faite  au  nom  des  personnes  dont  la  requête  demandant 
''une  charte  pour  l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  entre  l'ouest 
"  de  l'Irlande  et  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  est  maintenant  devant 
''  le  Conseil  privé,  considTération  respectueusement  soumise  au  comte  de 
*'  Bathurst."  Le  document  expose  au  long  les  avantages  qu'offre  la  pro- 
position. 373 

Stephen  à  Wilmot  Horton.  Il  a  examiné  les  titres  que  les  Iroquois 
prétendent  avoir  à  la  seigneurie  de  Sylleri  (Sillery)  et  que  Butter- 
worth  a  fait  valoir,  et  il  fait  rapport  qu'ils  ne  sont  pas  fondés,  d'accord 
en  cela  avec  des  rapports  antérieurs.  La  question  de  leur  loyauté,  de 
leurs  services  méritoires  et  de  leur  pauvreté,  apportée  comme  raison  à 
l'appui  de  la  concession  qu'ils  demandent  est  au  delà  de  la  portée  de  son 
rapport  61 

OrifSn  au  même.  Il  lui  rappelle  de  nouveau  qu'on  n'a  pas  pavé  la 
valeur  des  armes,  etc.,  distribuées  à  la  milice  du  district  de  Montréal.  154 

Stephen  au  même.  Il  die  qu'à  son  avis  les  plaintes  portées 
contre  Doucet  sont  mal  fondées  et  qu'il  a  suffisamment  répondu  aux 
accusations  portées  contre  lui  par  les  sauvages  et  sir  John  Johnson.    66 

Planta  au  même.  11  transmet  une  lettre  qui  par  erreur  a  été  adressée 
au  ministère  des  affaires  étangères.  42 

Harrison  au  même.  Le  percepteur  et  le  contrôleur  des  douanes  à 
Québec  ont  prélevé  2^  pour  100  sur  les  droits  perçus  sous  l'empire  de 
l'acte  8,  George  lY,  chaps.  44,  45,  au  lieu  de  les  percevoir  en  vertu  de 
l'acte  3,  George  iV,  chap.  119.  Ils  devront  rembourser  la  somme  prélevée 
en  vertu  des  lois  mentionnées  en  pi*emier  lieu  et  on  leur  accordera  la 
commission  sur  les  droitsperçus  en  vertu  du  chap.  119.  202 

Palmerston  à  Wilmot  Horton.  Dalhousie  est-il  venu  en  Angleterre 
pour  ses  propres  affaires  où  a-t*il  été  mandé  ?  Dans  tous  les  cas  sa 
corrosponaance  avec  le  ministère  des  colonies  était-elle  si  considérable 
qu'il  lui  fallait  un  aide  de  camp  ?  195 

Griffin  au  même.  Il  réitère  la  demande  de  paiement  pour  les  armes, 
etc.,  distribuées  dans  le  district  de  Montréal,  demande  qui  a  été  faite  le 
27  décembre,  le  5  février  et  le  2  mars.  Il  espère  avoir  une  réponse 
bientôt.  155 

Wellington  au  même.  Il  envoie  une  commission  d'officiers  du  génie 
examiner  les  défenses  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  en  faire 
rapport  ;  la  commission  a  à  sa  tête  sir  James  Carmichael  Smyth.  Il 
demande  que  Bathurst  envoie  aux  fonctionnaires  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Bru nswick,  instructions  de  prêter  toute  l'aide  possible  à  la 
commission.  156 

Carter  à  Goulburn.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Goulburn  à 
Wilmot  Horton,  2  mai. 

Montgomery  Campbell  à  Wilmot  Horton.  Telle  que  requise  de  le  faire, 
la  Société  de  la  Propagation  des  Connaissances  Chrétiennes  va  envoyer 
des  bibles  à  l'évêque  de  Qaébec,  et  comme  celui-ci  en  demande  un  plus 
grand  nombre,  elle  en  enverra  pour  £400  au  lieu  de  £300  comme 
avant.  220 
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1825. 
19  avril, 
Guerrew 


25  avril, 
Artillerie. 


26  avril. 
Artillerie. 


2  mai, 
Londree. 


7  mai, 

Oublia 

Castle. 


ItS  mai. 


16  mai. 

Affaires 

étrangères. 

18  mai, 
Londres. 


20  mai, 
Londres. 


25  mai, 
Londres. 


27  mai. 
Trésorerie. 


PiUmentOQ  à  Wilmot  Horton.  Il  lai  demande  de  lai  renvoyer  les 
docaments  que  contenait  la  lettre  qu'il  (Palmerston)  lui  adiessût  an 
BQJot  des  dëpeniies  de  Dalhooaie.  Page  19^ 

GrifSn  an  môme.  Il  envoie  oopie  dee  instractionfl  données  à  la  oom* 
mission  d'ofiiciera  dn  génie  envoyés  pour  examiner  les  défenses  des  colo> 
nies  de  l'Amériqae  Britannique  du  Nord,  ainsi  qu'une  copie  d'une  lettre 
adressée  à  sir  James  Carmicnael  Smytb,  un  des  commissaires.  158^ 

Contenu.    Instructions  données  à  sir  James  Carmichael  Smyth.       15^ 

Wellington  à  Smytb.  Il  envoie  une  lettre  de  fiathurst  en  contenant 
une  do  Dalhousie  sur  la  question  dont  il  est  parlé  aux  parajpaphes  de  & 
à  11  des  instructions.  Il  (Wellington)  préférerait  un  cnemin  de  fer  à  un 
chemin  militaire.  185- 

Fitzroy  Somerset  à  Wilmot  Horton.  Copie  d'une  cx)mmunication  de 
Maitland  sur  l'achat  des  terres  voisines  des  ouvrages  du  cap  de  la  oita> 
deile  à  Québec.  La  question  a  été  renvoyée  aux  commissaires  récemment 
expédiés  au  Canada.  186^ 

Groulburn  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  lettre  de  Carter,  premier 
magistrat  de  police,  avec  une  lettre  d'un  individu  qui  désirerait  beaucoup 
obtenir  l'emploi  qu'il  demande  à  Québec.  221 

Contenu,  Cailer  à  Goulburn,  extrait,  10  avril  1825.  Il  transmet  co- 
pie d'une  lettre  de  la  première  personne  qui  lui  a  donné  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  permis  (à  Curter)  de  traduire  en  justice  les  principaux 
auteurs  d'un  bon  nombre  de  crimes  les  plus  graves.  Il  demande  qu'on 
envoie  instruction  de  l'employer  aux  travaux  du  roi,  à  Québec,  vu  qu'il 
craint  d'aller  au  Haut-Canada  prendre  les  terres  qu'on  lui  a  concédées. 

222 

Dundon  à  Carter,  25  novembre  1824.  Il  l'informe  des  injures  et  dss 
menaces  qu'on  lance  à  son  adi*e8se  et  demande  d'ôtre  plutôt  placé  aux 
travaux  du  roi.  L'on  a  attenté  à  ses  jours  et  son  pi*opriétaire  a  été  me- 
nacé.  224 

Oregory  à  Wilmot  Horton.  David  Nagle,  condamné  à  mort  à  Ck>rk,  en 
1823,  pour  les  crimes  de  Whitoboy,  a  reçu  sa  ^râce  et  on  lui  a  promis  un 
passage  gratuit  pour  le  Canada  et  une  concession  de  terre.  Il  demande 
à  £athurst  de  recommander  qu'on  accorde  le  passage  et  la  concession. 

227 

Markland  à  Wilmot  Horton.  Les  messieurs  qui  sont  sur  le  point  de 
former  une  compagnie  de  terre  pour  le  Bas-Canada  sont  incapables  de 
faire  une  offre  à  cause  de  l'ignorance  où  ils  se  trouvent  quant  à  la  quan- 
tité des  réserves  et  de  leur  position  relative.  Peut-on  obtenir  ces  rensei* 
gnemonts  du  ministre  des  colonies  ?  327 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  des  extraits  d'un  ordre  de  la 
Chambre  des  Lords  demandant  la  production  des  documents  y  men- 
tionnés. 43> 

Lord  Conyngham  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  les  lettres  adres- 
sées à  sir  Francis  Burton  soient  expédiées  par  la  première  dépêche  dn 
ministère  do  Batburst.  44 

Daliymple  à  Wilmot  Horton  T?).  Quand  une  députation  de  la  Compa- 
gnie du  Bas-Canada  pourra-t-elle  obtenir  une  entrevue  avec  Batburst^ 
au  sujet  de  l'achat  des  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  en  Bas- 
Canada  ?  328 

Exposé  des  questions  auxquelles  l'on  propose  de  former  la  Compagnie 
du  Bas-Canada.  331^ 

(Pas  de  date.    Pour  la  date  voir  la  lettre  de  Dalrymple,  du  18  juiUet.) 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  copie  dé  la  lettre  et  de  son 
contenu,  de  Turqnand,  Montréal,  au  sujet  des  arrangements  pris  pour 
verser  dans  la  (»iisse  militaire  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  thés 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  en  Canada.  204 
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1826. 


31  mai. 
Amirauté. 

1er  juin, 
Londres. 


1er  juin, 
Londres. 


14  juin, 
Carlton 
House. 

7  juillet, 
Londres. 


Cfontinu  Tarqoand  à  Harrison,  2  avril.  La  diffioallé  que,  selon  For- 
f^yth,  BiohardsoD  &  Co.,  il  y  a  à  réaliser  des  fonds  en  espèoo  pour  verser 
dans  la  caisse  militaire  les  droits  perças  sur  le  thé,  est  exacte,  la  pin* 
part  des  paiements  dans  le  commerce  se  font  en  papier.  Il  ne  voit  pas 
qa*on  s'expose  à  des  pertes  à  permettre  à  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales de  payer  en  papier  à  la  caise  militaire,  mais  ce  privilège  ne  devra 
pas  être  accordé  à  d'antres.  Pa^e  205 

Forsyth,  Bichardson  &  Co.,  31  mars.  La  difficulté  qu'il  y  a  d'avoir 
des  espèces  pour  payer  à  la  caisse  militaire  pour  le  compte  de  la  Com- 
pi^nie  des  Indes  Orientales.  20^ 

Copie  du  procès-verbal  de  la  commission  du  Trésor  du  17  mai  1825. 
La  commission  du  Trélior  refuse  d'autoriser  la  caisse  militaire  d'accepter 
des  billets  de  banque.  213. 

Croker  à  Wilmot  Horton.  Lord  Dalhousie  peut  le  renseigner  sur  tout 
ce  qu'en  contient  la  lettre  ci-jointe.  3- 

Ordre  do  la  Chambre  des  Lords  demandant  toute  la  correspondance 
avec  les  gouvernements  du  Haut  et  du  Bas-Canada  sur  les  dépenses 
probables  et  les  moyens  de  percevoir  le  droit  qu'on  doit  imposer  sur  le 
blé  et  la  farine  importés  des  Etats-Unis  dans  les  provinces.  1 

Ordre  de  la  Chambre  des  Lords  demandant  copies  des  mémoiies, 
requêtes  ou  représentations  de  la  législature  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
au  sujet  des  lois  existantes  sur  le  blé.  2 

Ariôlé  du  Conseil  nommant  Charles  Etienne  Chaussegros  de  Léry 
membre  du  Conseil  exécutif.  24 

Pelly  à  Buthurst.  Conformément  aux  conditions  des  permis,  il  envoie 
une  liste  de  toutes  les  personnes  que  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
a  employées  en  1822,  1823  et  1824.  Il  a  envoyé  des  résolutions  sur 
l'administration  de  la  justice,  résolutions  que  le  gouvernement  a  approu- 
vées,  lui  a-t-on  dit.  On  a  donné  ordre  do  diminuer  la  quantité  de  spiri- 
tueux distribués  aux  sauvages  et  d'abolir  la  coutume  lorsqu'on  pourra  le 
faille  sans  danger.  Les  gouverneurs  et  les  facteurs  en  chef  ont  immédiate- 
ment exécuté  ces  résolutions  en  ce  qui  regarde  l'échange  de  ces  spiri- 
tueux pour  des  fourrures  et  la  restriction  des  présents  en  spiritueux  à 
l'ouverture  et  à  la  clôture  de  la  chasse.  Toutefois,  il  faudra  user  de  plus 
de  prudence  à  l'égard  des  sauvages  des  plaines,  et  d'ici  à  quelques  années^ 
il  faudra  peut-être  quelque  peu  échanger  avec  eux  des  spiritueux  pour 
des  vivres,  mais  Ton  ne  négligera  rien  pour  diminuer  la  quantité,  et  pour 
y  arriver  on  n'a  envoyé  que  la  moitié  de  la  quantité  qu'on  expédiait 
d'ordinaire,  la  quaYitité  ne  dépassant  pas  le  douzième  de  ce  que  fournis- 
saient (^'ordinaire  les  compagnies  de  la  Baie^l'Hudson  et  du  Nord-Ouest. 
L'abolition  do  l'usage  immodéré  des  liqueurs  spiri tueuses  est  le  premier 

eks  fait  dans  la  voie  de  l'amélioration  morale  et  religieuse  des  sauvages» 
ne  église  et  une  école  ont  été  bâties  à  la  colonie  de  la  Bivière-Bouge, 
et  la  ^ciété  des  Missionnaires  a  libéralement  contribué  pour  la  conver- 
sion et  l'éducation  des  sauvages,  mais  il  est  difficile  de  les  tenir  ensemble, 
à  cause  de  la  chasse  qu'ils  font  pour  leur  subsistance  et  le  com- 
merce. 241 

Contenu.  Liste  en  double  des  personnes  employées  du  1er  juin  1821 
au  1er  juin  1822.  24e 

(Cette  liste  contient  1,984  noms.) 

Même  liste  du  1er  juin  1822  au  1er  juin  1823.  276 

(Cette  liste  contient  1,718  noms.) 

Même  liste  du  1er  juin  1623  au  1er  juin  1824.  304 

(Cette  liste  contient  1,324  noms.) 

La  première  est  d'une  teneur  générale  et  n'îndîijue  pas  de  distribution 
en  différents  départements.    La  seconde  et  la  troisième  listes  partagent 
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1825. 


11  juillet, 
Reigate. 

18  juillet, 
Londres. 


19  juiUet, 
Gardes  à 
chevaL 

4  août, 
WhittehalL 


6  août, 
Londres. 


10  août, 
Artillerie. 


11  août, 
WhitehalL 


19  août, 
Amirauté. 

26  août, 
Affaires 
étrangères. 
Pas  de  date. 
Août  (?) 


7  septembre, 

Dublin 

Castle. 


les  employés  en  département  da  Nord,  département  da  Sud  et  départe- 
ment de  Montréal. 

fieqnête  de  John  William  Grèce.  Ce  document  se  troove  dans  la 
dépêche  de  Grenville  à  Wilmot  Horton,  9  décembre  1825. 

Dalrymple  à  Wilmot  Horton.  Il  attire  l'attention  sur  les  propositions 
qui  lai  ont  été  faites  ainsi  qu'à  Batharst,  le  25  mai,  poar  l'achat  des 
réserves  de  la  Couronne  et  da  clergé  en  Bas-Canada,  et  demande  de  non- 
veau  une  entrevue  pour  une  députation.  Page  338 

Taylor  au  même.  Demande  à  Bathnrst  d'ordonner  à  la  commission 
de  fournir  des  navires  pour  le  ÎSe,  qai  va  remplacer  le  37e  riment, 
lequel  reviendra  par  les  mêmes  navires.  16 

8tephen  au  même.  Il  transmet  un  projet  de  la  proclamation  qae  devra 
lancer  Dalhousio  pour  la  mise  en  viçuenr  de  la  loi  relative  à  la  tenure 
des  terres  en  Canada,  aussi  qu'un  projet  de  lettre  expliquant  le  but  de  la 
proclamation.  92 

Contenu,  Bathurst  à  Dalbousie  12  août  (projet).  Il  transmet  l'acte 
adopté  pour  l'abolition  de  la  tenure  féodale  et  copie  de  la  proclamation. 

93 

Proclamation  pour  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  qui  pourvoit  à  l'aboli- 
tion des  di'oits  féodaux  en  Bas-Canada.  96 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Il  pi*ésume  que  plusieurs  personnes  vont 
s'adresser  à  lui  au  sujet  de  la  formation  d'une  compagnie  pour  le  Bas- 
Canada.  Il  a  vu  le  projet  du  oolonel  Slayne;  iKa  présenté  le  colonel  à 
Andrew  Stuart,  qui  peut  lui  donner  de  précieux  renseignements.  W.  B. 
Felton  s'occupe  aussi  de  former  une  compagnie.  S'il  s'en  forme  une, 
l'on  devra  exiger  rigoureusement  qu'elle  colonise  peu  à  peu  le  district  de 
Gtispé  d'un  côté  et  de  l'autre  le  Saguenay  en  montant.  Ce  que  l'on  dira 
probablement  au  sujet  de  la  concession  de  toutes  les  tenues  incultes  de  la 
Couronne.  Les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  sont  envisagées 
comme  Test  tout  autre  monopole,  mais  si  toutes  les  terres  incultes  de  la 
Couronne  sont  livrées  à  une  compagnie,  il  y  aura  beaucoup  de  méconten- 
tement, attendu  que  la  population  ^e  croira  à  la  mercie  des  spéculateurs 
de  terres,  et  il  s'en  suivra  des  représentations  et  des  ennuis  incessants. 

339 

Fitzroy  Somerset  au  même.  Il  demande  qu'on  renvoie  la  requête  de 
Cunningham  demandant  un  passage  pour  l'Amérique  du  Nord  afin  qu'on 
puisse  lui  répondre.  187 

Stephen  au  même.  Il  fait  rapport  sur  l'affaire  qu'à  transmise  la 
Société  de  la  Propagation  de  l'Evan/ôlo.  Si  cela  doit  servir  de  base  aux 
choses  qu'on  soumet  aux  avocats  de  la  Couronne,  les  questions  de  loi 
ainsi  soumises  seraient  incompatibles  avec  la  coutume  du  ministère  de  Sa 
Seigneurie.    II  discute  l'affaire  minutieusement  et  au  long.  103 

Croker  à  Hay.  Ordi*e  a  été  expédié  au  capitaine  Leeke,  du  navire  de 
Sa  Majesté,  le  herald^  de  donner  passage  à  sir  Francis  Burton.  4 

Planta  à  Hay.  II  transmet  une  requête  qui  a  été  adressée  au  secrétaire 
des  affaires  étrangères.  46 

Hamilton  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  des  extraits  des  délibéra- 
tions de  la  Société  de  Propagation  de  l'Evangile,  sur  lesquels  on  attire 
l'attention  de  Bathurst.  228 

Contenu,  fiésolution  de  la  Société  statuant  Qu'on  s'adresse  à  Bathurst 
pour  qu'il  veuille  bien  donner  aux  gotiverneurs  et  lieutenants-gouver- 
neurs des  provinces  canadiennes  instructions  de  doter  les  paroisses  déjà 
érigées  et  d'en  ériger  et  d'en  doter  d'autres  lorsque  faire  se  pourra,  oon- 
formément  aux  disposisitions  de  l'acte  31,  George  III.  229 

Extrait  de  l'acte  31,  George  III,  chapitre  31,  articles  38,  39.  230 

Goulburn  à  Dawsou.  Cette  lettre  se  ti'ouve  dans  celle  de  Dawson 
à  Wilmot  Horton,  12  septembre,  1825. 
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1825. 
10  septembre, 
Downing 
Street. 


12  septembre, 
Whitehall. 


13  septembre, 
Trésorerie, 


17  septembre, 
WhitehalL 


19  septembre, 
WhitehaU. 


24  septembre, 

Doctors' 

Gommons. 

28  septembre, 
Gardes  à 
cheval. 


14  octobre, 


27  octobre, 
WhitehaU. 


.  27  octobre, 
Tunbridge 
Wells. 


Felton  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  s'il  peut  présenter  les  dooaments 
relatifs  à  la  Compagnie  des  terres  du  Bas-Canada.  Page  342 

Délibérations  et  lésoiations  d'une  assemblée  tenue  pour  mettre  à 
l'étude  certaines  résolutions,  etc.,  venues  du  Bas-Canada  et  dont  Felton 
était  porteur.  343 

Etat  indiquant  approximativement  l'étendue  des  réserves  de  la  Cou- 
ronne et  du  clergé,  et  la  quantité  des  terres  incultes  non  concédées  dans 
les  cantons  des  districts  de  Montréal  et  des  Trois-Bivières.  357 

Carte  de  ces  mêmes  cantons.  357a 

Dawsou  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  de  Goulburn 
disant  que  les  avocats  de  la  Couronne,  en  Irlande,  recommandent  de  ne 
pas  prendre  de  procédés  au  criminel  contre  le  capitaine  du  3îr  James 
Kempty  pour  meurtre.  51 

Groulburn  à  Dawson.  Les  avocats  de  la  Couronne  ne  peuvent  recom- 
mander de  poursuivre  Kay,  capitaine  du  Sir  James  Kempt,  pour  meurtre, 
et  mémo  quant  à  l'accusation  relative  à  la  propriété  il  n'y  a  pas  de 
preuves  sons  serment.  52 

Herrios  à  Wilmot  Horton.  Relativement  à  la  pension  de  £500  par 
année  en  faveur  de  la  veuve  de  feu  le  Dr  Mountain,  les  lords  du  Trésor  ne 
connaissent  pas  de  fonds  au  débit  duquel  on  puisse  porter  cette  pension. 

215 

Lock  an  même.  Los  lords  du  commerce  ne  voient  pas  d'objection  à  Tacte 
relatif  à  l'encouragement  de  l'éduciition  dans  les  purois:ses  rurales  du 
Bas-Canada.  37 

Le  même  au  même.  Il  renvoie  les  actes  406,  410  et  411  adoptés  en 
Bas-Canada  en  1821,  les  lords  du  commerce  n'ayant  pas  d'observations 
à  faire  à  leur  égard.  38 

Cbris.  Sobinson  à  Bathurst.  Il  transmet  le  projet  de  la  nomination  du 
Dr  Stewart  comme  évêque  de  Québec.  55 

Contenu.    Projet  de  nomination.  56 

Taylor  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  extrait  d'une  lettre  de  sir  J. 
Carmichael  .^mith  au  sujet  des  Canadas.  17 

Contenu.  Extrait  (ici  le  nom  est  écrit  correctement).  Son  voyage 
intéressant;  observations  sur  les  dépenses;  il  est  advei-se  à  l'union  du 
Haut  et  (lu  Bas-Canada.  18 

Hamilton  à  Bathurst.  Il  a  reçu  une  demande  de  la  part  de  Kelly  qui 
désire  avoir  une  position  de  ministre  en  Canada.  La  société  n'est  pas  en 
mesure  d'étendre  ses  opérations  et  il  n'y  a  pas  de  vacance  en  ce  moment, 
mais  M"  Kelly  sera  mis  sur  la  liste  des  aspirants.  233 

Stephcn  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  un  projet  de  la  correspondance 
qui  doit  se  faire  entre  le  ministère  des  colonies  et  Felton  au  sujet  de  la 
Compagnie  du  Bas-Canada  qui  doit  s'organiser.  107 

Contenu.  Projet  de  lettre  de  Felton  à  Bathurst  uu  sujet  de  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  terres  en  Bas-Canada.  108 

Projet  de  réforme  avec  les  conditions  auxquelles  les  pi^opositions  de 
Felton  seraient  acceptées.  114 

La  lettre  contient  un  état  du  nombre  d'acres  des  réserves  de  la  Cou- 
ronne et  du  clergé  dans  les  cantons  des  districts  de  Montréal  et  des 
Trois-fiivières  au  ëud  du  Saint- Laurent  ;  le  nom  de  chaque  canton  est 
indiqué,  de  même  que  le  nombre  d'acres  de  chacun,  commençant  à  la 
page  119 

Projet  d'une  lettre  de  Bathurst  à  Dalhouâie  au  sujet  des  lettres  anté- 
rieures pour  qu'il  fasse  mpport  à  leur  égard.  139 

Projet  d'une  lettre  à  odresser  à  Felton  par  Wilmot  Horton.  141 

Stephen  à  Wilmot  Horton  ^lettre  particulière).  Il  explique  la  nature 
de  la  correspondance  transmibC  dans  la  lettre  publique  de  cette  date,  y 
compris  celle  de  Felton,  comme  étant  nécessaire  pour  soumettre  offici- 
ellement les  propositions  de  la  Compagnie  de  terres  à  Bathurst.         143 
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1826. 
S7  octobre, 
Artillerie. 


1er  novembre, 
Amirauté. 


11  novembre, 
Amirauté. 


12  novembre, 
Gardes  à 
cheval. 

22  novembre, 
Québec 


■6  décembre, 
Londres. 


•9  décembre. 
WhitehalL 


16  décembre, 
Trésorerie. 


16  décembre, 
Fortsmouth. 


22  décembre, 
Guerre. 


22  décembre, 
Rue  du 
Parlement. 


Fitz  Boj  Soi^erset  à  Wilmot  HortOD.  BeUtivement  à  l'achiU  de  lots 
de  terre  voisins  dee  ouvrages  do  capitaiBe  de  la  citadelle  à  Qaibec,  le 
ffénéral  a  ordonné  d'écrire  à  la  commission  dn  Trésor,  recommandant 
rachat.  Page  188 

Barrow  an  même.  Belativement  à  la  lettre  du  8  juillet  an  sujet  d'an 
passaçe  pour  l'évêque  de  Québec  et  sa  &milleet  pour  sir  Francis  mrton, 
à  bord  du  navire  de  guerre  le  Herald,  l'amirauté  demande  qu'il  (Wilmot 
Horton)  informe  Bathurst  que  le  Herald  est  arrivé  à  Fortsmouth  ayant 
à  son  bord  Burton  et  son  secrétaire  et  M"*  Mountain  et  la  famille  de  feu 
l'évêque.  Le  public  doit-il  défrayer  les  dépenses  ?  Si  non,  Bathurst 
voudra-t-il  enjoindre  aux  intéi*essés  de  le  faire.  5 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Prie  Bathurst  de  voir  à  ce  que  l'argeut 
que  Djor  a  avancé  au  capitaine  Leeke  pour  frais  de  transport  de  per- 
sonnes à  bord  du  Herald^  soit  remboursé.  7 

Annexée  est  la  liste  des  personnes.  8 

Sir  Richard  Jackson  à  1  adjutant  général.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
celle  de  Torrens  à  Wilmot,  30  décembre  1825. 

Darlinç  à  Simon  McGillivray.  Dalhousie  a  récemment  écrit  à  Bathurst 
au  sujet  de  l'achat  projeté  de  l'établissement  du  Saut-Sainte-Marie,  et  il 
n'attend  que  la  sanction  de  Sa  Seigneurie.  326 

Wellington  à  Bathurst.  Il  transmet  le  rapport  de  la  commission  sur 
les  dépenses  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  On  ne  peut  abandonner 
le  Canada  et  on  doit  le  défendre  ;  ce  qu'on  devrait  faire  en  temps  de 
paix.  L'importance  d'une  communication  entre  le  Haut  ot  le  fias- 
Canada,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  insiste  forte- 
ment sur  l'importance  de  ces  questions.  L'importance  de  fixer  la  fron- 
tière sur  le  lac  Champlain  et  au  Nouveau-Brunswick.  Le  quatrième 
bat  sont  les  travaux  militaires  en  projet.  Il  a  confiance  qu'une  fois  les 
travaux  en  projet  exécutés  le  Canada  serait  suffisamment  défendu  et  pro- 
tégé contre  toute  tentative.  Si  les  travaux  de  défense  ne  sont  pas  exé- 
cutés l'on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  les  habitants,  sur  la  loyauté  et  le 
courage  des  quels  il  faudra  compter  à  la  fin,  soient  prêts  à  sacrifier  leur 
vie  et  leurs  biens.  189 

Grenville  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  les  requêtes  de  John  William 
Grèce,  qui  demande  i*émunération  pour  la  partie  de  sa  propriété  qu'on  a 

Î)rise  pour  le  gouvernement,  avec  un  extrait  du  rapport  des  avocats  de 
a  Couronne.  25 

Contenu.    Requête  de  John  William  Grèce,  11  juillet  1825.  27 

Documents  relatifs  à  la  réclamation.  31  à  35 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Belativement  à  la  lettre  au  sujet  du  rem- 
bourf^ement  du  prix  de  passage  à  bord  du  Htrald^dn  comte  de  Dalhoude, 
de  sir  Francis  Burton  et  de  M"*  Hountaio,  veuve  de  feu  Tévêque, 
le  service  de  ce  chef  ne  justifie  pas  la  commission  d'en  ordonner  le  paie- 
ment à  même  les  deniers  accordés  pour  les  dépenses  civiles  du  gouverne- 
ment, cependant,  dans  les  circonstances  elle  recommande  que  la  somme 
soit  payée  à  même  le  fond  du  service  spécial  de  Sa  Majesté.  217 

Le  percepteur  et  contrêleur  des  douanes  à  Bathurst.  VOttausa  a  mis 
à  terre  un  sac  contenant  apparemment  des  dépêches,  sac  qu'ils  ont  scellé 
et  expédié  au  bureau  de  po^te.  S'il  n'est  pas  délivré  en  temps  voulu  on 
devra  en  donner  avis.  234 

Contenu.    Le  reçu.  230 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Transmettre  un  état  de  compte  du  tniie- 
ment  et  des  émoluments  de  la  position  civile  de  I>.  C.  Napier,  autrefois 
du  i*égiment  de  Meuron  ;  Napier  désire  toucher  sa  demi-solde  avec  ses 
autres  revenus.  197 

Hume  au  même.  Il  explique  la  cause  de  l'erreur  dans  le  tableau  des 
droits  pour  ce  qui  est  de  rim^portation  du  rbam.  236 
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^22  décembre, 
WhitehalL 


^décembre, 
Crardee  à 
•cheval. 


1825. 

Contenu.  Hnme  à  Gillespie  &  Co.,  26  octobre.  Loi  droits  imposés 
sous  l'empire  de  l'acte  6,  George  lY,  ohap.  114,  seront  payables  sur  le 
rhum  des  Antilles  britanniques,  importé  de  là  en  Canada,  après  le  6 
janvier  1836  ;  l'intention  n'est  pas  d'augmenter  le  droit,  mais  si  Ton 
donne  cette  interprétation  à  la  loi,  ils  devront  s'adresser  à  la  commission 
dn  commerce.  Page  239 

Hobhoase  à  Wilmot  Horton.  Les  avocats  de  la  Couronne  rapportent 
que  le  crime  dont  Kennedy  a  été  déclaré  coupable  ne  peut  être  oiminué 
de  meurtre  à  homicide,  mais  vu  la  longue  détention  du  prisonnier  et  que 
l'exécution  n'aurait  pas  aujourd'hui  de  bons  effets  en  Canada,  Poel  va 
recommander  que  la  sentence  du  prisonnier  soit  commuée  en  déportation 
pour  la  vie.  53 

Torrens  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  une  lettre  de  sir  Richard  Jackson 
avec  l'espoir  que  les  propositions  qu'elle  contient  recevront  l'approbation 
de  Bathnrst.  Le  commandant  on  chef  a  d*abord  cru  qu'il  y  aurait  avan- 
tage pour  le  service  public  de  donner  aux  régiments  on  Canada  pouvoir 
général  tl'y  faire  du  recrutement,  mais  aujourd'hui  il  voit  des  obstacles 
au  projet;  mais  il  est  essentiel  que  le  corps  roval  d'état-major  soit  autorisé 
à  faire  du  recrutement,  vu  qu'il  se  compose'd'artificiers  et  qu'on  ne  doit 
pas  l'obliger  de  compter  sur  le  nombre  incertain  que  peut  fournir  la 
Grande-Bretagne.  20 

Contenu.  Sir  Eichaixl  Jackson  à  l'adjudant  général,  12  novembre. 
Pour  empêcher  Icb  désertions,  il  propose  d'engager  des  aHificiers  en 
Canada  pour  le  corj^  royal  d'état-major.  22 

Lukin  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  ce  que  sont  les  émoluments  de 
l'emploi  civil  du  lieutenant  William  Bobins  qui  désire  toucher  on  outre 
sa  demi-solde.  198 

Pas  de  date.  J.  8.  (Stepben)  au  même.  Il  suggère  de  répondre  à  la  lettre  de 
Dalhonsie  que  la  question  de  déportation,  vu  qu'elle  atteignait  le  Bas- 
Canada,  sera  réglée  lorsqu'on  fera  les  règlements  généraux.  91 


—  décembre, 
Ou  erre. 


1821. 
—  octobre, 
Montréal. 

1822. 
28  mars, 
Xiondres, 


1828. 
-8  août, 
<taébe^ 


Divers,  1826. 


Q.  174—1-  2. 


(La  partie  1  est  paginée  de  1  à  278  ;  la  partie  2,  de  279  à  625.) 

Bequête  de  Cyrus  Fay  à  Dalhousie.    Ce  document  se  trouve  dans  la 
requête  à  Bathurst,  18  mars  1826. 


Bnrnet  à- 


-Le  taux  élevé  des  contributions  de  la  douane  de  Québec 


sont  quasi  prohibitives  pour  le  cabotage,  de  sorte  que  les  douaniers  ont 
accepté  moins  qu'ils  réclamaient.  Les  émoluments  du  percepteur,  d'aprèi 
son  propre  état,  sont  d'environ  £6,000  par  année.  Les  contributions  sont 
exigées  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  commission  de  la  douane  et  d'une  très 
ancienne  liste  d'Halifax  que  les  fonctionnaires  ont  constamment  des 
difficultés  à  expliquer  et  que  les  marchands  en  ont  encore  plus  à  oom* 
prendre.  Dans  certains  cas  l'on  dit  que  le  port  de  Québec  s'étend  jusqu'à 
Anticosti,  et  les  vapeurs  et  petits  bateaux  qui  font  exclusivement  le 
commerce  de  navigation  intérieure  sont  soumis  à  une  accumulation  de 
contributions.  Le  vif  désir  du  commerce  de  voir  les  eontributions  exigées 
par  la  douane  mises  sur  un  pied  qui  empêchera  les  scènot  incessantes  de 
contestation.  33 

Cochran  à  l'évêque  catholique  romain  de  Québec^    Cette  lettre  se 
trouve  dans  celle  de  la  Porte  à  l'évêque  Maodonell,  22  Mtobre  1826. 
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1824. 

10  juillet, 
Downing 
Street. 

27  novembre, 
Rome. 
1825. 

11  janvier, 
Montréal 

11  janvier, 
Montréal 

19  janvier, 
Reigate. 


19  janvier, 
Londres. 


4  février, 
Londres. 


7  février, 
Québec. 


6  février, 
New- York. 

12  février, 
Québec. 

18  février, 
Londres. 

1er  mars. 
Reigate. 


3  mars, 
Downing 

Street. 

3  mars, 
Reigate. 


7  mars, 
Marcbmont. 


Wilmot  Horion  au  Dr  Goodall.  Cette  lettre  se  troave  dans  celle  de 
ForbeA  à  Wilmot  Horion,  17  jain  1825. 

Le  eardinal  de  Somaglia  an  Dr  Pojnter.  Cette  lettre  ée  trouve  dans 
celle  de  Poynicr  à  Wilmot  Horion,  19  janvier  1826. 

W.  McGillivray  à  Ellice.  Getie  lettre  se  trouve  dans  celle  d'Ellice  à 
Wilmot  Horion,  pas  de  date  (juin  ?) 

Forgyih,  Bichardaon  &  Co.  à  Ellice.  Cette  lettre  se  trouve  dans  œlie 
d'Ellice  à  Wilmot  Horion,  pas  de  date  (juin  7). 

J.  W.  Grèce  à  Wilmot  Horion.  BeSativement  à  la  réponse  qu'on  à 
faite  à  sa  requête,  Le  canal  de  Grenville  eu  tant  que  construit  sur  sa  terre 
est  sa  propriété,  et  il  faut  ou  que  sa  terre  soit  payée  ou  que  le  canal  lai 
soit  abandonné.  Les  dommages  ne  sont  pas  imaginaires  mais  réels,  et  il 
continuera  à  faire  valoir  ses  droits.  Page  248 

Une  lettre  non  datée  à  Wilmot  Horion  dit  qu'il  s'est  présenté  poar 
avoir  une  réponse  verbale,  et  ayant  trouvé  Horion  parti  il  reviendra 
lundi.  251 

Poynter  à  Wilmot  Horion.  Le  remercie  d'avoir  communiqué  à 
Bathurst  sa  lettre  du  28  décembre  dernier  et  de  lui  avoir  fait  part  de  la 
réponse  de  Sa  Seigneurie  au  sujet  de  la  nomination  de  Lartigue  comme 
évêqae  catholique  romain  ordinaire  de  Montréal.  Il  demande  qa'on 
déclare  officiellement  que  la  nomination  comme  suffri^ntet  vicaire  apoa- 
iolique  de  l'évêque  Plessîs  a  l'approbation  et  l'appui  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté.  L'évêque  Macdonald  le  remercie  du  don  de  £15  pour  la 
construction  d'églises  et  d'écoles  dansa  le  Haut-Canada.  404 

Contenu.  Copie  d'une  lettre  du  cardinal  de  Somaglia  au  ''  D'  "  Poyn- 
ter, en  date  du  27  novembre  1824.  455 

Bell  à  Bathurst  II  s'excuse  de  la  liberté  qu'il  prend  de  présenter  une 
i*equêie  au  nom  de  Mde  Mercer,  qui  est,  atteste-t-i),  la  femme  du  capitaine 
Ang.  Cavalie  Mercer.  25 

James  George  à  Bathuret.  11  envoie  un  plan  pour  remonter  les  eaux 
rapides  au  moyen  d'un  remorqueur  à  vapeur  aidé  de  chaînes  de 
fer.  253 

Contenu.    Un  plan.  252a 

Communication  de  George  à  la  Gazette  de  Qaébec  au  sujet  de  son 
plan.  253 

Là  où  il  se  forme  des  comités  avec  liste  de  souscripteurs.  255 

Délibérations  du  comité  de  l'Association  du  Saint-Laurent,  à  Corowall, 
24  janvier  1825.  257 

éachanan  à  Wilmot  Horion.  Il  transmet  un  extrait  des  délibérations 
de  la  législature  de  New-York,  comme  ayant  de  l'importance.  26 

Boucnelte  à  Baihui^si.  Il  envoie  copie  de  la  première  partie  du  rapport 
d'un  voyage  à  travers  la  province.  27 

Buiterworth  à  Wilmot  Horion.  Il  attire  l'attention  sur  l'affiiire  des 
quatre  chefs  sauvages,  dont  les  dépenses  vont  bientôt  grossir.  28 

Grèce  au  même.  Il  le  remercie  de  la  promesse  qu'il  recevrait  la  valeur 
de  ce  qu'on  lui  avait  enlevé  et  qu'une  lettre  lui  serait  écrite  dans  ce 
sens.  268 

Menzies  à  — —  Il  expose  les  retards  et  les  frais  additionnels  qu'il  a 
.dû  s'imposer  pour  transporter  les  dépêches  du  lieutenant  gouverneur  du 
Bas-Canada.  303 

Grèce  à  Wilmot  Horion.  Il  se  plaint  du  refus  de  le  dédommager  pour 
ses  terres.  Il  désire  éviter  d'en  venir  à  la  loi;  il  n'abandonnera  pas  la 
tâche,  mais  il  n'ira  jamais  plus  faire  unii-chambre  au  bureau  du  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies.  269 

JéQ  lord  évêque  de  Québec  à  Bathurst.  Si  l'état  de  sa  santé  lui  permet 
de  faire  la  traversée,  son  médecin  lui  a  recommandé  d'aller  en  Angleterre 
au  printemps.   S'il  peut  entreprendre  la  traversée,  lui  ferait-on  la  faveur 
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1825. 


i  ntar>4, 
Londres. 

8  mars, 
Enniftcorthy. 

9  maTH, 
Hackney. 


10  mars. 
Bristol. 


10  mars, 
Londres. 

14  mars, 
Londres. 


ISmarSf 
Londres. 

18  mars, 
Londres. 


19  mar». 
St.  Ivets. 


23  man»^ 
Londres. 


28  mara^ 
ClonnieU. 

28  mars. 
Londres. 


5  avril, 
Londres. 


8a— I 


d'an  passago  pour  lui  et  sa  famille  par  la  frégate  qui  doit  amener  le 
comte  de  Dalhoasie  ?  Page  467 

Hart  à  Batharst.  Il  demande  une  entrevue  au  sujet  de  la  i^éduction 
du  droit  sur  les  cendres  venant  des  Etats-Unis.  279 

Carew  à  Wilmot  Horton.  Il  mentionne  les  personnes  de  son  voi^i- 
nage  qui  désirent  émigrer.  79 

Menzies  au  même.  Il  envoie  les  détails  de  ses  dépenses  pour  le  trans- 
port  et  dépêche»  ;  elles  s'élèvent  à  £17  12â.,  mais  comme  le  dernier  officier 
qui  a  porté  ses  dépêches  a  touché  £50,  il  espère  que  Sa  Seigneurie 
(Batburst)  verra  sa  nomination  d'un  bon  œil.  806 

A.  C.  Buchanan  à  Bathurst  II  a  fait  et  fait  encore  le  commerça 
mentionné  avec  le  Canada,  et  il  a  transporté  de  Londonderry  au  moins 
5,000  bons  colons  industrieux,  sans  frais  pour  le  gouvernement.  Il  est 
largement  intéressé  dans  l'érection  do  scieries  à  vapeur  en  Bas-Canada, 
et  toutes  ses  ressources  dopuis  sept  ansont  été  dirigées  du  côté  de  ce  pays, 
dans  Tespoîr  de  pouvoir  à  sa  nombreuse  famille.  Il  demande  la  conces- 
sion d'un  canton  où  il  pourra  trouver  du  bois  ponr  ses  scieries  et  établir 
les  ouvriers  et  les  journaliers  qu'il  est  obligé  d'employer.  Il  deman  le 
une  entrevue.  Il  expédie  le  navire  Harrison^  de  700  tonneaux,  à  iioii- 
dondorrry,  pour  prendre  des  colons,  et  depuis  deux  années  il  en  a  pris 
près  de  1,000,  et  comme  ils  sortent  des  comtés  paisible  et  loyaux  de 
Tyrone  et  de  Fermanagh,  ils  font  de  bons  colons.  29 

Hurt  à .  Observations  sur  le  fait  que  le  fret,  etc.,  des  cend -os 

coûte  moins  cher  des  Etats-Unis  que  du  Canada.  280 

Eequête  de  Mîchael  Scott,  qui  demande  la  permission  d*ériger  un  mou- 
lin à  farine  sur  la  rivière  Saint-Pierre.  470 

(Pour  la  date  de  la  requête  voir  la  lettre  du  18  mars.) 

Plan  de  Saint-Pierre  et  de  la  rive  sud  du  Saint-Laurent  de  Caughrm- 
waga  à  Laf  rairie.  4  /9a 

Scott  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  part  demain,  il  demande  s'il  y  a 
une  réponse  à  sa  requête  au  sujet  de  l'emplacement  d'un  moulin.         4SI. 

Kequête  de  Cyrus  Fay  demandant  do  l'aide,  atteniu  qu'il  avait  des 
titres  aux  frais  de  la  cour  de  vice-amirauté  de  Québec,  titres  qui  ont 
été  établis,  mais  relativement  auxquels  il  n'a  pu  avoir  de  règlement  II 
transmet  copie  d'nno  requête  à  l5alhousie,  restée  sans  réponse.  Cette 
dernière  requête  donne  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation  à  la 
suite  du  sauvetage  d'un  navire  abandonné.  143 

Faux  à  Bathurst.  Il  transmet  un  exemplaire  d'un  livre  intitulé  **  Jours 
Mémorables",  c'est  pourquoi  il  espère  que  Sa  Seigneurie  enverra  une 
souscription.  153 

Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Il  a  communiqué  la  lettre  aux  >au- 
vages.  Il  désire  beaucoup  qu'ils  retournent  aussitôt  que  possible  <ians 
leur  pays.  32 

Ann  Swindell  à  Bathurst.  Elle  envoie,  pour  être  expédiée,  une  lettre 
au  sujet  de  la  succession  de  son  frère.  482 

Birch  à .     Au  sujet  d'une    lettre  de  son  beau-frère,  William 

Canning,  frère  de  Stratford  Canning.  Il  a  mis  la  substance  de  la  lettre 
eous  forme  de  questions  pour  qu'on  les  remette  entre  les  mains  de  quoi- 
que employé  du  bureau  qui  puisse  montrer  les  réponses  à  M' Canning.  35 

Contenu,  Canning  à  Birch,  25  mai.  Son  jardinier  Rumley,  étant 
congédié,  désire  se  trouver  de  l'emploi  et  s'en  aller  dans  le  Haui-Canada, 
où  il  à  l'idée  qu'il  peut  avoir  une  concession  de  terre.  Que  lui  faut-il 
savoir  avant  de  s'embarquer.  36 

Newman,  Hunt,  Christopher  et  Cie  à  Wilmot  Horton.  L'importance 
de  la  pêche  qui  se  fait  au  Labrador  par  des  pêcheurs  d'Angleterre,  de 
Jersey  et  de  Terreneuve.  Les  graves  inconvénients  qui  se  prâenteraient 
s'ils  étaient  obligés  de  s^adresser  à  des  tribunaux  canadiens  pour  régler 
les  différends  qui  pourraient  surgir.  408 
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1825. 
6  avril, 
Portsmuuth. 


7  avril, 
Londreb. 

8  avril, 
Walton. 


9  avril, 
Londres. 


12  avril, 
Wwt  India 
Docks. 

14  avril, 

Downing 

Street. 

18  avrily 
Westminster. 

23  avril, 
Downing 

Street. 

23  avril, 
Guemsey. 


25  avril. 
Londres. 


Lo  oapitaiDe  Ogden  à  Wilmot  Horion.  S*il  ne  peat  obtenir  ane  con- 
ceMîion  gratuite  des  terres  incultes  qu'il  a  demandées  en  Bas-Canada,  il 
offre  d'acheter  de  cinquante  à  cent  mille  acres  en  Ba^Canada  au  même 
prix  Que  la  Compagnie  de  Terres  est  sur  le  point  d'en  acheter  dans  le 
Haut  Canada.  Grâ*  e  aux  connaissances  qu'il  a  du  Canada  et  des  Etati^- 
Uni^,  il  se  croit  très  en  état  d'entreprendre  de  vendre  une  grande  éten- 
due de  terre  à  des  colons  de  bonne  fui.  Ses  frères  et  lui  se  sont  faits  des 
relations  avec  les  principales  familles  du  Bus-Canada,  familles  qui,  au 
besoin,  peuvent  donner  un  concours  très  utile.  Page  412 

Contenu,  Eequâte  d'Ogden.  Il  fait  un  exposé  de  ses  états  de  service 
qui  lui  donnent  droit  à  une  concession.  414 

Uniacke  à  Bathurst.  Il  demande  que  son  congé  soit  prolongé  jusqu'au 
moift  d'octobre  prochain.  438 

Wilkins  à  Bathurst.  Il  attire  l'attention  sur  la  correspondance  en 
1821  au  sujet  des  pertes  subies  par  son  père  et  de  l'offre  d'une  concession 
de  terre  en  dédommagement,  offre  qu'il  dut  abandonner  à  cause  des  con- 
ditions. Comme  on  doit  faire  valoir  la  terre,  celle  qu'on  lui  a  offerte 
deviendra  vendable  et  lo  dédommagera  en  partie.  502 

Buttcrworth  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  la  lettre  destinée  à  M.  Exlej 
et  la  expédiée  au  gouverneur  de  Ceylan.  Son  malaise  au  sujet  des  quatre 
sauvages,  leur  immense  désir  de  voir  le  roi,  désir  qui  a  été  satisfait  grftce 
à  l'intervention  dlrving  Brock,  frère  de  feu  sir  Isaac  Brock.  Ceci  devra 
avoir  un  effet  salutaire  sur  leur  nation.  39 

Contenu.  Irving  Brock  à  Butterworth.  Compte  rendu  de  la  réception 
des  sauvages  par  le  roi  ;  le  discours  du  grand  chef,  la  teneur  de  la  ré- 
p'*nhe  du  roi  et  les  attentions  de  Sa  Majesté  à  leur  égard.  41 

McDonell  à  Wilmot  Horton.  Demande  de  renseignements  sur  les 
droits  sur  le  rhum  en  Canada.  309 

Wilmot  Horton  (?)  à  McDonell.  En  réponse  à  sa  lettre  du  12,  le 
drawback  de  6§d.  par  gallon  de  rhum  importé  en  Canada  n'existe  plu:» 
en  vertu  d'une  loi  récente.  311 

Brandling  à .  Il  espérait,  à  son  retour  en  ville,  trouver  la 

lettre  de  sir  David  Smith.  45 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  est  allé  pour  le  voir  ce  matin  afin  de 
prendre  des  dispositions  pour  sa  présentation  an  levé  dans  le  but  d'être 
admis  chevalier.  •  312 

Allez  à  Bathurst.  L'état  déplorable  des  colons  de  la  fiivière-Bouge  ; 
la  conduite  flagrante  du  gouverneur  et  des  facteurs  en  chef,  leur  débauche 
et  leur  immoralité.  L'artillerie  envoyée  pour  protéger  les  colons  a  été 
*  mise  dans  le  fort  sur  la  demande  de  Selkirk,  de  sorte  que  les  colons  sont 
sans  défense  contre  les  sauvages.  La  pauvreté  des  colons  obligés  de 
vivre  de  chair  de  cheval  et  de  chien,  n'ayant  pas  de  provisions  alimen- 
taires, et  leurs  souffrances  dans  les  plaines,  où  un  d'entre  eux  a  été  gelé 
à  mort;  d'autres  ont  perdu  de  leurs  membres;  un  autre  a  été  mangé  par  ses 
camarades.    Il  envoie  copie  d'ure  lettre  et  d'une  recommandation  pour 

Êrouver  la  vérité  de  ses  allégués,  y  compris  une  lettre  de  Walter  de 
[u88cr,  colon  suisse  et  i'autres.  2 

Un  mémoire  pas  daté  ordonne  qu'on  écrive  aux  personnes  mention- 
nées dans  la  lettre  de  M.  Allez  pour  en  obtenir  des  renseignements  an 
sujet  des  colons  de  la  Hivière-Rouge.  1 

Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  un  passage  pour  deux 
des  chefs  sauvages,  à  boi-d  de  VOrestis  ou  d'un  autre  bfitiment  en 
partance  pour  Québec.  Les  deux  autres  devront  rester  jusqu'à  l'arrivée 
de  Stuart,  qui  était  président  du  comité  de  l'Assemblée  législative  do  Bas- 
Canada  relativement  aux  réclamations  des  sauvages.  On  devrait  s'en- 
tendre avant  d'arriver  à  une  décision  quelconque.  46 
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1825. 
^  avril, 
Londres. 


29  avril. 


29  avril, 
Londres. 


3  mai, 
Londres. 


4  mai, 


6  uiai. 


Carra  Wilmot  Horton.  Il  attendra,  pour  lai  parler  de  la  question  d'im- 
migration, jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  des  renseignements  en  Irlande. 

Page  81 

Bright  à .     Il  demande  les  documents  bas-canadiens  relatifs  i  la 

colonisation  do.s  terres  de  la  Couronne  et  à  la  question  d'éducation.      48 

Note  des  documents.  49 

Digbj  à .    Demande  de  renseignements  au  sujet  d'une  concession 

do  terre  à  New- York  ou  dans  Ich  environs  au  contre-amiral  Digby.    126 

Bright  à .     Le  remercie  de  la  peine  qu'on  s'est  donné.     Il  diffère 

d'avec  Cochrane  sur  la  valeur  des  rapports.     Dans  tout  ce  qu'ils  offrent 
do  peu  intéressant,  ils  contiennent  des  aperçus  importants.  50 

C.  F.  Vines  à  Bathurst.  Il  demande  des  renseignements  sur  un  jeune 
homme  du  nom  de  Walter  Breach,  sur  le  sort  duquel  ses  amis  sont  in- 
quiets. 490 

Bannister  à  Wilmot  Horton.    Dans  le  but  de  discuter  la  question  de 

Lincoln's  Inn.  i*amélioration  de^  eaux  dangereuses  entre  les  provinces  supérieures  et 

inférieures  du  Canada,  il  demande  une  entrevue.  51 

Markland  au  même.  Les  raisons  qu'il  a  de  différer  d'avis  avec  les 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  qui  prétendent  que  l'admission 
du  blé  canadien  permettrait  aux  habitants  des  Etats-Unis  d'en  passer  en 
contrebande  de  grandes  quantités  en  Angleterre.  Les  frais  enlèveraient 
tout  espoir  de  profit,  de  sorte  que  la  tentation  de  faire  de  la  contrebande 
n'existei*ait  pas.  313 

West  à  Bathurst.  Il  envoie  un  numéro  de  son  journal  dont  la  publi- 
cation est  de  date  récente;  si  i*on  désire  de  plus  amples  renseignements 
il  communiquera  ceux  qu'il  pourra  avoir.  504 

Bulger  au  môme.  En  réponse  aux  demandes  de  renseignements  sur 
les  colons  de  la  Rivière-Bouge,  il  y  a  18  mois  qu'il  a  quitté  le  pays  et  il 
n'a  pas  entendu  parler  d'eux,  si  ce  n'est  par  un  monsieur  qui  en  arrive  et 
par  un  journal  canadien  qui  disait  que  les  sauvages  avaient  commencé 
des  hostilités  contre  la  colonie.  53 

John  Henderson  au  même.  Il  a  quitté  la  Baie-d'Hudson  en  septembre 
dernier.  Le  dégoût  que  lui  a  inspiré  la  façon  dont  les  colons  et  les  natu- 
rels étaient  traités  par  les  traiteurs  de  la  Baie-d'Hudson  et  pas  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  feu  lord  Selkirk.  Il  enverra  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  pourra  si  l'on  indique  les  sujets  sur  lesquels  Sa  Seigneurie 
désire  être  renseignée.  282 

Kempt  au  même,  Il  a  quitté  la  Kivière-Rouge  le  10  juin  dernier.  Le 
mécontentement  des  colons  et  des  naturels.  Il  donnerai  des  renseigne- 
ments sur  l'état  des  choses  lorsqu'il  saura  sur  quel  chef  on  désire  en 
avoir.  295 

Biyon  à  Bathurst.    Son  indigence  pour  s'être  conformé  à  l'Église 
*"       Il  demande  un  passage  pour  le  Canada  ou  pour  toute  autre 

54 

Forbes  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie,  tel  que  désiré,  des  nouvelles  de 
sa  santé.  154 

Bapportde  la  même  date  adressé  à  Bathurst.  155 

McSweeny  à  Bathurst.  Il  demande  de^  renseignements  sur  Owen 
Corkron  Murpby,  qui  a  quitté  le  comté  de  Cork  il  y  a  environ  quarante 
ans  et  est  aujourd'hui  décédé,  ayant  laissé  ses  biens  à  ses  parents.      320 

Macdonald  à  Bathurst.  Bn  réponse  à  la  demande  de  renseicroements 
de  Norton  (Horton),  il  est  arrivé  à  la  colonie  de  la  Eivière-Eouge  en 
1820  et  il  y  est  resté  jusqu'en  1823  pour  surveiller  l'importation  dos 
marchandises  européennes  pour  les  colons,  la  distance  du  fortd'Yorkà  la 
Bivière-Bougo  est  d'environ  800  milles  de  navigation  très  difficile  et 
très  dangereuse.  H}n  conséquence,  durant  Tété  et  l'automne  il  n'a  pu 
observer  les  progrès  de  la  colonie.  Chaque  colon  recevait  une  conces- 
sion de  50  à  100  acres  de  terre  pour  laquelle  il  convenait^de  payjar  un 
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18  mai, 


18  mai, 
Londres. 


18  mai, 


20  mai, 
Aberdetm. 


21  mai, 
Edimbourg. 


27  mai, 
Londres. 

28  mai, 
Mayborough. 


28  mai, 
Kilrush. 


—  juillet, 
New-York. 


3  juin, 
Londres. 

7  juin, 
Londres. 


fermage  de  tant  de  boisseaux  de  grain,  mais  à  la  suite  de  nombreux 
désastres  bien  peu  OPt  pu  remplir  cette  condition.  Il  s'alimente  de  vivres 
aux  magasins  de  Seikirk,  et  chaque  année  une  copie  de  leurs  comptes  c:st 
envoyée  en  Angleterre.  Les  colons  craignent  constamment  des  at triques 
des  sauvages.  Quelques  troupes  auraient  TefTet  d'intimider  les  sauvages. 
La  seule  exportation  du  pays  sont  le-s  produits  de  la  Buffalo  Wool  Compiny, 
Seikirk  n*a  rien  négligé  pour  le  bien-être  des  colons.  Page  32*1 

Eequête  d'Elizabeth  et  de  Sarah  Btches.  Elles  déclarent  que  leur  frère 
a  été  lo créateur  du  commerce  entre  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  et 
la  Chine  ;  ses  états  de  services  comme  découvreur,  etc.,  ce  pourquoi  elles 
demandent  une  charte  pour  elles-mêmes  et  leurs  amis  dans  le  but  de  faire 
ce  commerce.  132^ 

Rundell  à  Wilmot  Horton.  Au  sujet  de  la  loi  constituant  en  corpo- 
ration une  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer  du  comté 
d'Annapolis  et  l'obtention  d'une  prime  de  £600  chacune  pour  tant  de 
gueubcs  ou  de  tonnes  du  fer  forgé.  Une  compagnie  a  été  formée  à  100- 
actions  do  £600  chacune.  On  devrait  faire  savoir  à  la  législature  que  la 
concession  a  été  faite  au  duc  d'York,  et  que  des  mesures  doivent  être 
prises  pour  exploiter  les  mines  sur  un  grand  pied.  468 

Richard  Trench  i .    Au  sujet  des  affaire?*  de  finance  de  Caldwell, 

ses  propriétés  ont  été  confiées  à  sa  propre  administration,  il  espère 
acquitter  une  bonne  partie  de  sa  dette  avant  la  prochaine  session.       48^ 

Cuddie  à  Bathurst.  Relativement  aux  nouvelles  de  la  Rivière-Rouge, 
il  a  quitté  le  pays  et  il  n'a  reçu  qu'une  lettre  depuis,  en  date  du  31  août 
1824,  et  dont  il  envoie  des  extraits  qui  font  voir  que  la  majeure  partie 
des  gens  s'en  vont,  et  donnent  en  même  temps  le  prix  du  grain  et  des 
articles  importés.  82 

Le  Dr  Mearns  à  Bathurst.  Il  transmet  un  mémoire  d'un  comité  de 
l'Assemblée  générale  do  l'Eglise  d'Ecosse  au  sujet  de  la  situation  du  clergé 
dans  les  provinces  de  l'Amérique  Britannique.  32& 

Contenu.     Mémoire.  326 

Projet  de  réponse  au  Dr  Mearns,  pas  de  date,  disant  que  lorsqu'une 
congrégation,  dans  quelqu'une  des  provinces,  aura  érigé  une  église  con- 
venable et  qu'elle  sera  prête  à  reconnaître  la  juridiction  de  l'Eglise 
d'Ecosse  et  à  contribuer  à  l'entretien  d'un  ministre,  le  gouverneur  en 
conseil,  sur  réception  d'une  requête  à  cet  eâ"et,  autorisera  le  gouverne- 
mont  à  contribuer  à  l'entretien  convenable  d'un  pasteur.  334 

Doyie  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  entrevue  pour  lui  permettre 
de  lui^présenter  son  fils.  *  127 

Requête  de  Bridget  Fowle  ou  Foley,  demandant  copie  du  teHtameni  de 
son  oncle,  décédé  en  Amérique  Britannique  du  Noixi.  Il  donne  le  degré 
de  parenté  qu'elle  avait  avec  son  oncle.  156 

Oullinan  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  demande  de  transmettre  une  lettre 
à  New- York  à  son  frère  (à  Cullinan),  attendu  qu'il  a  souvent  écrit  sans 
avoir  reçu  do  réponse.  85 

James  Buchanan  au  même.  Il  regrette  que  la  concession  de  terre  i 
lui  faite  en  Canada  soit  chargée  de  lourdes  contributions.  A  cause  des 
6ei*vice6  que  sa  famille  et  lui  ont  rendus,  il  demande  que  les  terres  soient 
concédées  libres  de  contributions.  55 

Markland  au  même.  Lui  sera-t-il  permis  de  voir  le  rapport  sur  l'état 
de  Gaspé  en  Bas-Canada?  336 

G.  Mountain  à  Bathurst.  L'arrangement  en  vertu  duquel  son  père 
(l'évêque  de  Québec)  espérait  prendre  sa  retraite.  Le  Dr  Stowart,  s'il 
était  nommé,  est  prêt  à  lui  abandonner  le  tiers  du  revenu,  pourvu  qu'il 
(à  l'évêque  Mountain)  lui  fut  permis  de  garder  la  petite  cure  qu'il  a  en 
Angleterre  et  le  traitement  que  lui  fait  la  Société  de  la  Pix)pagation  de 
l'Evangile.  Comment  pourrait  se  faire  la  division  du  diocèse,  mais  si 
l'on  exigeait  la  démission  de  l'évêque  aux  conditions  telles  que  proposées, 
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1825. 


8  juin. 

Bureau 

Colonial. 

10  juin, 
Paris. 


11  juin, 
Enfield. 


14  juin, 
Londres. 


16  juin, 
Londres. 


16  juin, 
Londres. 

17  juin, 
Downing 
Street. 


17  juin, 
Enfield. 


17  juin, 
Londres. 

17  juin, 
Trésorerie. 


21  juin, 
Londres. 

24  juin, 
Londres. 


alors  le  diocèse  de  Québec  devra  rester  intact  du  vivant  de  Tévéque  et  le 
Dr  Stewart  être  nommé  évêque  pour  le  tout.  Autres  arrangements  an 
sujet  de  la  résidence  épiscopale,  etc.  Page  339 

Contenu.  Javel  à  Mountain,  30  janvier  1811,  au  sujet  d'une  proposition 
à  Eaton,  propoï»ition  à  laquelle  il  n'a  pas  donné  suite.  344 

Autres  documents  relatifs  au  caractère  et  qualités  du  ^'  Dr"  Mountain. 

345  à  360 

Stepben  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  résumé  de  Texposé  que 
fait  Tarchidiacre  Mountain  des  propositions  et  des  désirs  de  son  père. 

361 

Eésumé  du  contenu  do  la  lettre  du  *^Dr"   Mountain,  du  7  courant. 

362 

Mountain  à  Bathurst.  Il  a  soumis  des  propositions  ministérielles  au 
nom  de  son  père.    Il  s'absente  de  la  ville  et  laisse  son  adresse.  365 

Armour  au  seci^taire  des  colonies  (en  français).  Pour  le  paiement 
de  la  somme  due  à  son  père  pour  diverses  cboses  fournies  aux  officiers, 
sons-officiers  et  soldats  à  Qucbec  en  1760,  le  marquis  de  Lévis  ayant 
ordonné  qu'on  prît  indistinctement  soin  des  malados  et  des  blessés  des 
deux  armées.  Bien  que  la  réclamation  soit  ancienne  elle  est  bien  fondée  ; 
mais  quelque  soit  la  somme  que  paye  le  gouvernement  britannique,  il 
sera  satisfait,  attendu  qu'à  cause  de  la  mort  subite  de  son  père,  à  Montréal, 
on  1760,  on  n'a  pu  régulariser  ses  comptes.  9 

Contenu.     Documents  relatifs  à  la  réclamation.  11-15 

Porbes  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  certificat  attestant  l'état  do 
sa  santé  pour  confirmer  ce  qu'il  a  dit  le  9  courant.  161 

Contenu.    Certificat  du  Dr.  Nevinson,  en  date  du  10  juin.  162 

W.  Henderson  à  Wilmot  Horton.  Son  frère  désire  savoir  si  l'on  aurait 
besoin  d'une  copie  du  journal  qu'il  ferait  pendant  son  séjour  à  la  Rivière- 
Rouge.  284 

Osgood  à  Bathurst.  Le  remercie  de  sa  bonté;  il  transmet  copie  de 
documents  relatifs  aux  sauvages  et  aux  indigents  et  demande  une  entre- 
vue. 418 

Contenu.  Exposé  intéressant  relatif  aux  sauvages  et  aux  indigents  en 
Canada,  par  le  rév.  Thaddens  Osgood,  A. M.  41 'J 

Le  capitain  Ogden  à  Wilmot  Horton.  Lui  demande  de  transmettre 
l'ordre  do  Bathurst  pour  la  concession  do  2»000  acres.  417 

Oîigood  à  Bathurst.  Il  a  eu  une  entrevue  avec  lord  Bexley  au  sujet 
de  la  fondation  d'une  société  dont  le  but  serait  de  favoriser  l'éducation 
et  l'industrie  en  Canada,  et  lord  Bexley  a  cru  qu'il  serait  bon  peut-être 
de  voir  Bathurst.     Il  demande  une  entrevue.  438 

Forbes  à  Wilmot  Horton.  Ainsi  que  requis,  il  envoie  copie  de  la  lettre 
d'Horton  au  Dr  Goodall,  que  celui-ci  considère  comme  étant  un  ultima- 
tum. 163 

Contenu.  Wilmot  Horton  à  Goodall.,  10  juillet  1824.  11  est  nécessaire 
qu'un  lieutenant-gouverneur  résido  à  Gaspé;  l'impossibilité  où  se 
trouvo  Forbes  de  retourner.  Dalhousie  devra  dire  quelle  est  la  plus 
forte  retraite  qu'on  puisse  obtenir  pour  lui.  164 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  connaître  le  résultat  des  instruc- 
tions de  Bathurst  au  sujet  de  l'augmentation  de  sa  retruite.  367 

McNaughton  à  Wilmot.  Il  demande  une  lettre  de  présentation  auprès 
du  gouverneur  du  Canada  pour  un  jeune  monsieur  qui  vient  de  recevoir 
un  brevet  d'officier  dans  le  68e  régiment.  366 

Mandelsloh  à  Bathurst.  Pour  légaliser  et  attester  la  signature  de  sir 
F.  N.  Burton.  lieutenant-gouverneur  du  Canada.  368 

Osgood  à  Bathurst.  Il  transmet  un  document  relatif  à  une  société 
dont  le  but  est  de  favoriser  l'éducation  et  l'industrie  en  Canada;  aussi, 
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25  juin, 
Enfield. 


26  juin, 
Londres. 


27  juin, 
Londres. 


28  juin, 
Kilkenny. 


28  juin, 
Londres. 


29  juin, 
Londres. 


Juin  (?: 


1er  juillet, 
Londres. 


2  juillet, 

4  juillet, 
Kingston. 

5  juillet, 
Québec. 


6  juillet, 
Québec. 


ses  certificats,  etc.  Il  sera  prêt  à  se  rendre  auprès  de  Sa  Seigneurie 
n'importe  quand.  Pag©  439 

(Les  documents  inclus  sont  les  doubles  de  documents  dont  copies 
existent  déji.) 

j^orbes  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  rappelle  qu'on  lui  a  promis  de  renou- 
veler son  congé  de  temps  à  autre  sur  certificat  de  médecin,  de  sorte  que 
pour  obtenir  un  renouvellement  il  n'aurait  qu'à  produire  de  noave:>ux 
certificats.  La  condition  établie  dans  la  Chambre  d'assemblée  du  Bus- 
Canada,  en  1^19,  quant  à  son  traitement  s'il  résidait  ou  son  indemnité 
de  £300  de  retraite,  ce  qu'il  préférei-ait  peut-être.  Observations  détnil- 
léos  sur  la  proposition  do  1819,  etc.  165 

Proposition  relative  à  l'organisation  d'un  nouveau  corps  devant  eue 
appelé  infanterie  des  pionniers  ou  carabiniers,  particulièrement  propre 
au  service  des  Canadas  et  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  respec- 
tueusement soumise  par  le  lieutenant  A.  V.  S.  Forbes,  du  64e  régiment. 

170 

Le  titre  se  trouve  à  la  page  précédente. 

Monk  à  Chapman.  Il  désire  avoir  des  exemplaires  des  lois  et  trans- 
met des  observations.  'M9 

(Les  observations  n'accompagnent  pas  cette  note.) 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  attire  l'attention  sur  le  modo  dont  on  se 
servait  autrefois  pour  administrer  le  serment  d'allégeance  aux  personnes 
qui  avaient  exprimé  le  désir  de  résider  dans  la  province,  et  il  suggère  de 
modifier  la  loi  telle  que  pré^entée  aujourd'hui.  370 

Requête  de  la  famille  L:ihey,  neveux  et  nièces  de  feu  Martin  Kelly, 
au  sujet  de  mesures  à  prendre  pour  mettre  la  main  sur  les  biens  qu'il  a 
laissés,  attendu  qu'ils  i^ont  ses  plus  proches  parents.  296 

Mountain  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  copie  de  la  lettre  qu'il  a  eu 
autorisation  d'écrire  à  son  père.  373 

Le  Dr  Mountain  à  l'évêque  Mountain.  11  lui  fait  paît  des  arrantre- 
ments  qu'on  a  faits  pour  t- a  retraite  comme  évêque.  374 

Mandelsloh  à  Bathurut.  C'cbt  par  ordre  du  tribunal  de  Wurtemberg 
qu'il  a  demandé  l'attestation  de  la  signature  de  sir  Francis  Burton.  En 
conséquence  c'est  sans  doute  par  erreur  qu'on  a  envoyé  une  note  disant 
que  la  signature  avait  été  attestée  et  qu'on  était  pi  et  à  délivrer  le  docu- 
ment sur  réception  d'un  honoraire  do  £2  28.  6{ï,  379 

Ellice  à  Wilmot  Horion.  Il  lui  demande  do  voir  Scott,  qui  a  apporté 
les  documents  ci-inclus.  128 

Contenu,  W.  McGillvray  à  Edward  Ellice,  11  janvier  1825.  Il  pré- 
sente Michael  Scott,  négociant  de  Montréal.  129 

Fortiyih,  Richardson  et  Cie  à  Ellice,  présentant  Michael  Scott.        130 

Osgood  à  Bathurst.     II  envoie  d'autres  documcuts.  449 

Contenu.  Société  ayant  pour  but  de  favoriser  Téducation  et  l'industrie 
en  Canada.  441 

(Les  autres  documents  ont  déjà  été  copiés). 

Ellice  à  Wilmot  Horton.  Mémoire  sur  le  "bill"  relatif  à  la  tenure 
des  terres  en  Canada,  '*  bill"  qui  est  maintenant  devenu  loi.  <4l 

Le  "  Dr  "  Stewari  à  Bathui-st.  Il  demande  d'être  nommé  au  diocèse 
de  Québec  à  la  place  do  l'évêque  défunt.  483 

Caldwell  à  Wilmot  Horton.  Il  présente  M.  Felton,  qui  se  rend  en 
Angleterre  pour  faire  valoir  les  idées  des  personnes  qui  désirent  se  for- 
mer en  compagnie  de  terres.  Quant  à  ses  propres  afi'aires  (à  Caldwell) 
il  est  prêt  à  confesser  jugement  en  octobre  aux  conditions  que  le  gouver- 
nement voudia  bien  laire.  86 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Inquiétudes  des  propriétaires  des  rooo- 
lins  à  farine  et  de  scieries  en  présence  de  la  destruction  dont  leurs  biens 
sont  menacés.  L'admission  du  blé  à  un  droit  peu  élevé  menace  d'en 
porter  le  prix  si  haut  en  Canada  que  la  farine  fabriquée  ici  aveccegraia 
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1825. 


6  juillet, 
Londres. 


7  juillet, 
Londres. 

11  juillet, 
Londres. 

11  juillet, 
Londres. 


12  juillet, 
Londres. 


12  juillet, 
SoflFolk. 


12  juillet, 
Suffolk. 


14  juillet, 
Londres. 


18  juillet, 
Londres. 


18  juillet, 
Londres. 


De  poat  tenir  tête  à  la  coDoarrence  de  celle  exportée  des  Etats-Unis  dans 
les  autres  colonies  et  dans  les  Antilles.  Les  propriétaires  de  scieries 
s'alarment  de  la  rédaction  des  droits  sur  la  planche,  ce  qui  serait  établir 
une  différence  à  leur  détriment.  î^^age  89 

Butterworth  à  Bathurst.  Il  demande  la  faveur  d'une  entrevue  pour 
lui  et  une  députation  au  sujet  des  réclamations  des  sauvages  du  Canada. 

59 

Monk  à  Wilmot  Horton.    Il  demande  une  courte  enti*evue.  381 

Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Note  reçue.  La  députation  se  rendra 
auprès  de  Bathurst  demain,  au  nom  des  sauvages  du  Canada.  58 

Le  même  à  Bathurst.  11  aurait  répondu  plus  tôt  au  sujet  des  sauvages 
du  Canada,  maib  il  attendait  un  membre  de  TAssemblée  du  Bas-Canada, 
Andrew  Stewart  (Stuart),  qui  était  président  du  comité  des  réclamations 
des  sauvages  et  qui,  étant  arrivé,  dit  qu'après  une  enquête  minutieuse, 
le  comité  a  élé  unanimement  d'avis  que  les  sauvages  avaient  droit  aux 
terres  en  question.  L'on  pourra  expliquer,  lors  de  la  réunion,  un  mé- 
moire remis  par  Stuart.  59 

Contenu.  Mémoire?  concernant  la  réclamation  des  sauvages  chrétiens 
de  Lorette  à  l'endroit  de  la  seigneurie  de  Sillery.  61 

Monk  à  Wilmot  Horton.    Autre  demande  d'entrevue,  382 

Contenu.  Lettre  do  Monk  à  Wilmot  Horton,  de  la  même  date,  au 
sujet  de  sa  pens^ioii.  L'importance  politique  d'établir  le  principe  sur 
lequel  lu  question  doit  bc  régler.  383 

G.  Mountain  à  Bathurst.  Il  attire  l'attention  sur  ses  propres  titres 
advenant  une  vacance  dans  l'un  ou  l'autre  des  diocèses  que  doit  créer  la 
division  de  Quéi)ec.  389 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  L'in-^uffisance  du  traitement  du  **  Dr  " 
Stewart  et  du  sien  propre  comme  archidiacres.  11^  sont  plus  faibles  que 
ceux  d'autres  diocès^es  et  la  besogne  e^t  plus  lourde.  Les  nombreux 
voyages  nécessités  par  l'exécution  de  leurs  fonctions  et  dont  tous  les 
fraii  Hont  payés  à  même  lt;urs  traitements,  qui  sont  les  mêmes  que  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  de  déplacement  à  faire  en  qualité  d'aides  de  l'évêque, 
de  sorte  que  leur  promotion  les  a  rendus  plus  pauvres.  392 

Poyntcr  à  Bathurst.  Il  demande  que  deux  membres  du  clergé, 
Joseph  Quiblier  et  Alexander  Boy  le,  choisis  par  l'abbé  Thavenet,  aient 
la  pcrmi^sion  d'aller  en  Canada  pour  être  employés  comme  professeurs 
au  séminaire  de  Saint-Sulpice.  457 

Contenu.  L'abbé  Thavenet  à  Poynter  (en  français).  Au  sujet  du 
choix  d'ecclésiastiques  qu'on  doit  envoyer  comme  professeurs  à  Saint- 
Su  Inice.  458 

Uniacke  à  Bathurst.  On  lui  a  enlevé  la  position  lucrative  de  procu- 
reur général  pour  le  créer  juge  adjoint  pour  le  district  de  Montréal. 
Jusqu'ici  une  personne  qui  occupait  le  poste  de  procureur  général  était 
censée  le  garder  toute  sa  vie,  à  moins  quVlle  ne  fut  élevée  à  la  première 
place  dans  la  magistrature  ou  déplacée  pour  des  motifs.  Il  rappelle  à 
Bathurbt  sa  promesse  qu'il  ne  serait  pas  déplacé.  Il  fait  valoir  la  droi- 
ture de  sa  conduite,  le  zèle  et  l'habileté  avec  lesquels  il  a  rempli  sa  charge 
durant  une  période  de  danger  et  d'embarras  pour  la  colonie,  période  qui, 
espère- t-il,  ne  be  présentera  plus,  i-ics  efforts  pour  remédier  aux  conces- 
sions imprévoyantes  de  terres  incultes  et  pour  établir  une  cour  de  <iés- 
hérence,  anéantissant  ainsi  le  monopole  des  terres.  Les  mesures  qu'il  a 
lait  valoir  pour  l'avancement  de  la  colonie.  Il  demande  une  enquête  sur 
sa  conduite.  491 

Osgood  à  Bathurst.  Sur  l'observation  de  lord  Bexley,  Ton  prie  Ba- 
thurst d'accepter  la  pré^idenoe  de  la  Société  pour  l'avancement  de  l'édu- 
cation et  de  l'industrie  en  Canada.  445 
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1825. 
18  juillet, 
Enfield. 

18  juillet, 
Londres. 

21  juUlet, 
Londres. 
21  juillet, 
Londres. 

2rjuillet, 
Londres. 


22  juillet, 
Londres. 


25  juillet. 
Montréal. 


26  juillet, 
Londres. 


30  juillet, 
Londres. 


4  août, 
Londres. 


9  août, 
Kilkenny. 

10  août, 
Londres. 


10  août, 
Londres. 


10  août, 
Londres. 


Forbca  à  Wilmot  Horton.    Le  remercie  de  ha  com m ui cation. 

Page  191 

G.  Mountain  aa  même.  Il  annonce  la  mort  de  $on  père,  le  lord  évêqne 
de  Québec.    Il  demande  une  entrevue.  395 

Le  même  au  même.  Appelle  son  attention  Bur  la  situation  de  sa  mère,  qui 
par  la  mort  de  son  père,  Tévêque  est  dans  une  position  très  précaire.  396 

Le  même  au  même.  Il  fait  de  nouvelles  représentations  sur  Tinsoffi- 
sance  du  traitement  du  Dr  Stewart  et  du  sien  comme  archidiacre.     398 

Une  lettre  de  la  même  date  dit  qu*il  transmet  sous  pli  deux  lettres 
suj'  la  question  et  il  suggère  que  sa  propre  augmentation  de  traitement, 
si  elle  est  accordée,  pourrait  se  prendre  i  même  le  fonds  extraordinaire 
de  Tarraée.  400 

Monk  à  Wilmot  Hortou.  Il  pense  qu'on  a  dû  mal  le  comprendre  au 
sujet  de  l'avis  qu'il  a  donné  à  l'égard  de  l'augmentation  de  moyens  qa'il 
croyait  avoir  été  accordée  par  le  parlement.  Il  dit  pourquoi  il  a  deman- 
dé une  entrevue  dans  sa  lettre  du  12  courant.  401 

Chipman  à  Batburst.  L'arbitrage  est  terminé,  et  dans  la  sentence  l'Ar- 
bitre du  Haut  Canada  e>t  tombé  d'accord  avec  lui.  Vu  l'absence  de 
preuves  établissant  la  consommation  réelle,  ila  ont  pris  pour  base  la 
population  comparative.  D'après  les  rapports  officiels  la  population  do 
Haut-Canada  est  de  156,226  âmes,  et  l'arbitre  du  Bas-Canada  a  admis 
que  la  population  de  sa  province  doit  être  de  450,000  âmes.  La  propor- 
tion de8  droits  adjugés  au  Haut-Canada  durant  quatie  ans  à  compter  dn 
1er  juillet  1824  a  été  fixée  à  un  quart,  et  bien  que  l'arbitre  dn  Bas-Canada 
n'ait  pas  consenti  à  la  bentence  arbitrale,  la  plus  grande  harmonie  a  régné 
personnellement  entre  les  arbitres.  L'original  de  la  sentencea  arbitrale  a 
été  transmise  à  la  commission  du  Trésor.  On  en  a  aussi  envoyé  copie  à 
Sa  Seigneurie,  ainsi  que  le  manuscrit  des  débats  entre  les  arbitres.      92 

Documents  relatifs  à  l'arbitrage.  94  à  123 

Réponse  non  signée  et  non  datée  qui  doit  être  envoyée  à  Mark  Chip- 
man. 124 

Butterwortb  à  Wilmot  Horton.  Les  quatre  chefs  sauvages  sont  sur  le 
point  do  partir;  ils  craignent  qu'à  caube  de  leur  longue  absence  leurs 
familles  ne  se  soient  appauvries.  Il  suggère  qu*on  leur  donne  £100,  soit 
£25  chacun,  ce  qui  serait  d'un  grand  recours,  en  y  joignant  quelqnes 
présents.  Les  chefs  demandent  qu'on  rétablisse  la  di>tribution  de  vête- 
mcntrt  qu'ils  recevaient  autiefois.  64 

Une   note  particulière  de  la  même  date  demande   une  prompte 
réponse.  66 

G.  Mountain  à  Wilmot  Horton.  A  la  veille  de  s'embarquer  il  le  remer- 
cie de  ses  attentions  et  pour  la  façon  favorable  avec  laquelle  Bathursta 
reçu  f>es  demandes.  403 

Osgood  à  Wilmot  !•  Horton.  Lui  demande  de  devenir  vice-président 
de  la  Société  pour  l'avancement  de  l'éducation  et  de  l'industrie  enCanaa. 

44C 

Autre  requête  de  Patrick  Lahey  au  sujet  des  biens  de  Martin  Kelly. 

décédé.  2^S 

Opgood  à  Wilmot  Horton.  Le  remercie  pour  son  don  libéral  et  loi 
demande  d'accepter  le  poste  de  vice-président.  Il  envoie  la  liste  des 
vice-présidents  à  Batburst.  Il  prie  Horton  de  faire  part  à  Sa  Seigneurie 
que  le  comité  désire  sincèrement  qu'elle  accepte  la  présidence.  450 

Monk  au  même.  11  est  sur  le  point  de  partir  pour  le  continent  afin 
do  se  soustraire  au  climat  froid  et  humide  de  l'Angleterre,  et  i!  demande 
des  lettres  pour  l'acciéditer  auprès  de  lord  Granville,  ambassadeur  à 
Paris,  et  auprès  de  M.  Algernon  Percy,  qui  habite  la  Suisse.  Comment 
les  lettres  peuvent  se  transmettre.  404 

Osgood  à  Batburst.  Il  s'excuse  de  son  importuniié;  c'est  pour  les 
pauvres  malheureux  sauvages  et  les  colons  indigents  du  Canada.    H 
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1825. 


10  août, 
lx>udrt?e. 


10  août, 
Londres. 


19  août, 
Boulogne. 


22  août. 
Oaetle  Corner. 


24  août, 
Londres. 

25  août, 
Londres. 


SI  août, 
Boulogne. 

3  septembre, 
Londres. 

10  Heptembre, 

Downing 

Street. 

12  septembre, 
Londres. 


12  septembre, 
Clonyn. 


explique  le  but  de  la  Société  pour  ravancomont  de  l'éducation  et  de  Tin- 
(iustt'ie,  société  qui  n'est  pas  adverse  à  la  Société  pour  la  propagation  de 
rËvangile,  mais  bien  plutôt  une  auxilliaire.  Le  désir  d'obtenir  une 
souscription  du  roi.  Page  475 

Arnoux  à  Batburst.  Il  renouvelle  sa  demande  de  paiement  des  frais 
qu'a  faits  son  père  ))0ur  pourvoir  aux  soldats  anglais  malades  et  blessés 
en  1760,  à  Québec,  et  il  prétend  que  sa  réclamation,  bien  qu'ancienne, 
est  légitime,  et  que  des  circonstances  l'ont  empêché  de  la  présenter  plus 
tôt.  16 

Contenu.    Acte  d'inhumation  d'André  Arnoux,  21  août  1760.  19 

Certificat  d'Ainoux  attestant  la  nature  de  la  réclamation  pour  le  soin 
des  troupes  anglaises  malades  et  blessées  en  1760,  et  déclarant  que  la 
mortalité  de  son  père  a  empêché  la  liquidation.  20 

Poynter  à  Wilmot  Horion.  Il  accuse  réception  du  double  d'une  lettre 
du  lieutenant- gouverneur  du  Bas-Cunuda  disant  que  Bathurst  a  permis  à 
Joseph  Quiblier  et  à  Alexander  Boyle,  les  ecclésiastiques  que  recommen- 
daient  8es  lettres,  de  se  rendre  à  Québec  dans  le  but  de  devenir  profes- 
seurs au  fciéminaire,  à  Montréal.  460 

Harvey  au  même.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  de  la  veuve  de  feu 
le  loid  évêquo  de  Québec  et  il  en  recommande  fortement  Taffaire.      285 

Contenu.  Mde  Mountain  à  Harvey.  Elle  fait  un  exposé  de  son  affaire 
et  le  prie  do  préhcntev  sa  requête  pour  obtenir  une  pension.  287 

fiequête  de  Eobert  Nesbitt  disant  que  son  fils  a  été  assassiné  et  volé  à 
bord  du*uaviro  Sir  James  Kempt^  et  que  le  capitaine,  loin  de  poursuivre 
les  meurtriers,  à  partagé  dans  le  produit  du  vol.  Il  demande  qu'on 
envoie  de  Québec  l'ordre  d'arrêter  les  meurtriers  et  qu'on  demande  au 
capitaine  de  rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  envoie  une  liste  des  effets 
de  son  fils.  409 

Contenu.    Liste.  411 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Il  accuse  i-éception  des  lettres  de  présen- 
tation. Il  offre  de  se  rendre  utile  pendant  qu'il  sera  sur  le  continent.  405 

Le  '*Dr  "  Stewart  à  Bathurst,  Le  remercie  de  ce  qu'il  a  été  recom- 
mandé pour  succéder  à  feu  Tévêque  de  Québec.  Il  convient  qu'il  est 
opportun  de  diviser  le  diocèse.  Le  remercie  de  la  proposition  qu'il  lui 
fait  de  nommer  deux  archidiacres  ponr  le  Haut-Canada,  il  désignera  le 
"  Dr  "  Straehan,  d'York,  et  le  **  Dr  "  Stuart,  de  Kingston,  messieurs  dont 
il  recommando  la  nomination  comme  archidiacres  pour  York  et  Kingston, 
respectivement.  485 

Harve}'  à  Hay.  Le  remercie  pour  les  bonnes  nouvelles  au  sujet  de 
Mlle  Moraniain.  290 

Le  "  Dr  "  Stuart  à  Wilmot  Horton.  Il  a  écrit  à  Bathurst,  tel  que 
requis  de  le  faire.  487 

Wilmot  Horton  (?)  à  Arnoux.  Bathurht  ne  peut  acquiescer  à  sa 
demande.  15 

W.  B.  Felton  à  Bathurst.  Eésumé  des  mesures  prises  pour  former 
une  compagnie  de  terre  en  Bas-Canada;  il  fut  convenu  d'en  soumettre 
le  plan  à  Sa  Seigneurie,  et  s'il  était  approuvé  l'on  devait  s'adresser  aux 
marchands  et  autres  pour  en  obtenir  des  souscriptions.  Le  résultat; 
formation  d'un  comité  d'actionnaires.  Il  envoie  copie  des  résolutions 
adoptées  à  la  deuxième  réunion  avec  l'espoir  que  Sa  Seigneurie  approu- 
vera. Il  est  à  propos  d'avoir  cette  approbation  à  temps  pour  que  les 
opérations  puissent  commencer  de  bonne  heure  au  printemps.  192 

Liste  des  souscripteurs.  197 

Copie  des  résolutions  adoptées  unanimement.  199 

Liste  des  principaux  souscripteurs  de  Londres.  208 

Westmeath  à  Wilmot  Horton.  Il  décrit  l'état  malheureux  d'un 
nommé  James  Burke  qui  s'est  conformé  à  la  religion  établie.    D'après 
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16  septembre, 
Selkirk. 

24  septembre, 
Davenport. 


1er  octobre, 
Kilkenny. 


1er  octobre, 
LondreH. 


17  oct<»bre, 
Kilkenny. 


22  octobre, 
Londres. 


ce  qu'il  conoait  des  circonstaDceSy  il  n'a  pas  de  doute  sur  la  vérité  de  ce 
que  dit  cet  homme.  Page  506 

XJniacke  à  fiathurst  II  demande  que  boii  cougé  soit  prolongé  jusqu^aa 
mois  d'avril.  497 

Menzies  à  Wilmot  Horton.  La  propriété  de  son  père,  le  major 
Thomas  Menzies,  dans  le  comté  de  Duchenn.  New-Tork,  a  été  confisquée 
à  cause  de  sa  fidélité.  Il  n'a  jamain  demandé  d*êire  remboursé  de  sa 
perte.  En  sa  qualité  d'héritier  légitime,  il  ité:<ire  savoir  comment  et  à  qai 
«'adresser  pour  recouvrer  l'usufruit  du  tiers  auquel  ha  mère  a  droit  dans 
la  propriété  de  son  père.  406 

Autre  requête  de  Patrick  Labey  au  sujvt  de  la  propriété  de  Martin 
Kelly.  299 

Suit  une  réponse  du  ministère  do  lu  guerre  à  la  dernière  dépêche, 
déclarant  qu'il  doit  s'adresser  à  lord  Batbur>t  et  non  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  30U 

Une  autre  lequête  adressée  uu  ministère  don  nifairc»  étrangères  sur  le 
même  sujet,  en  date  du  7  octobre.  301 

Felton  à  Wilmot  Horton.  Après  avoir  oxaminé  les  règlements  qui 
régissent  les  concessions  de  terres  dan^  la  Noiivfl  e-Gallesdu  Sud  et  dans 
la  terre  de  Van  Dieman,  il  no  peut  appiouvtr  qu'elles  soient  appliquées 
an  Bas-Canada.  Les  difiicultés  que  les  émii^ruiiis  uuiont  à  arrivera  leurs 
terres,  séparées  de  la  région  coloni-ée  par  «len  ibaînes  do  montagnes  et 
des  marécages.  Pas  d'espoir  que  dos  capitali-les,  encore  moins  de  pau- 
vres émigrants,  ouvrent  des  cheminK.  La  diffieuKé^qne  crée  la  position 
des  domaines  seigneuriaux.  II  ne  ne  fait  pas  d'iliu.^ion  sur  les  résultats 
heureux  du  projet  comme  mesure  isolée,  inaits  eommo  il  e^t  opportun 
d'adopter  un  système  uniforme  de  conees>i(>n  de  lerre,  il  a  pris  la  liberié 
de  le  conformer  aux  circonstances  qui  existent  dans  le  Bas-Canada.  Ces 
observations  s'appliquent  au  projet  priM  comme  mesure  i>olée.  maisavec 
un  plan  do  grande  émigration  aux  frais  de  TÉ  tut,  qui  se  charge  des  frais 
de  transport  et  d'établissement  des  émigralll^  imligents,  le  prélèvement 
d'une  redevance  est  équitable  et  judicieuse.  Le  peu  de  difficulté  à  réali>er 
le  projet  lorsqu'on  aura  réussi  à  communiquer  avec  loSaint-T/aurcnt.207 

Contenu,  Sommaire  des  règlements  dreshés  pour  la  légie  des  eoncc^ 
sions  des  terres  en  Bas-Canada.  214 

Note  A.  Observations  sur  les  règlements — avec  tableaux  statisti- 
ques, etc. 

Modifications  à  faire  à  l'acte  6,  George  IV,  chap.  114,  pour  ce  qui  e>t 
des  droits  sur  les  spiritueux  importés  en  Bas-Canada.  233 

Observations  sur  l'acte  6,  George  IV,  chap.  115,  au  sujet  de  son  appli- 
cation au  Bas-Canada.  235 

Mémoire  des  revenus  nets  provenant  des  biens  des  Jésuites.  241 

Tableau  de  l'application  et  de  la  distribution  de  la  partie  des  revenus 
du  Bas-Canada  sur  laquelle  la  Couronne  réclame  contrôle  exclusif.    243 

De  la  Porto,  chapelain  de  la  chapelle  royale  française,  i  l'évêque 
Macdonell  (en  français).  Il  a  fait  l'office  d'agent  pour  L.  T.  Desjardios 
et  autres  pour  leur  naturalisation,  mais  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  de 
Bathurst,  il  demande  l'intervention  de  l'évêque  Aiacdonell.  461 

A.  W.  Cochran,  srcrétaire,  i  l'évêque  catholique  romain  de  Québec. 
Bathurst  à  acquiescé  à  la  demande  de  naturalisation  de  Desjardins  et 
autres.  Ordre  a  été  donné  de  pi*éparer  les  documents  nécessaires,  que 
l'agent  pourra  obtenir  en  s'adressant  au  ministère  de  Sa  Seigneurie.  462 

Annexé.  Certificat  signé  de  tous  les  prêtres,  déclarant  qu'ils  ont 
demandé  leur  naturalisation,  avec  un  autre  certificat  attestant  que  De  la 
Porte  a  présenté  loriginal  de  la  susdite  lettre  au  ministère  de  lord 
Bathurst.  462, 463 
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1825. 
29  octobre, 
Trois-Rivières 


1er  novembre, 
Upnor. 

3  novembre, 
Londres. 

4  novembre, 
Londres. 


8  novembre, 
Reigate. 


10  novembre, 

Downing 

Street. 


11  novembre, 
Londres. 


12  novembre, 
Clapham. 

14  novembre. 


16  novembre, 
Ramsgate. 


18  noxembie, 
Londres. 


20  novembre, 
Jiublin. 


Moses  Hart  à  Bathurst.    Il  a  transmis  le  plan  d*UDe  taxe  snr  les  lep^s, 

Flan  qui  a  été  adopte,  mais  pas  reconnu.    Il  en  demande  reconnaissance. 
1  a  aussi  transmis  un  projet  de  taxe  sur  les  absents.  L'a-t-on  reçu? 

Page  292 

Ganse  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  des  lettres  pour  qu'elles  soient 
transmises  à  Uniuckc.  125 

J.  A.  Young  au  même.  Demande  à  Bathurst  de  prolonger  son  congé 
jusqu'en  juillet  prochain.  509 

Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Il  annonce  Theureux  retour  des  chefs 
sauvagen.  Neilson  avait  essayé  de  les  dissuader  d'aller  à  Londres,  mais 
sans  Huccès.  Le  lieutenant-gouverneur  refusa  de  leur  donner  les  lettres 
de  préeientation  qu'il  avait  promises.  Il  envoie  un  état  des  dépenses.  La 
reconnaissance  des  chefs.  67 

Contenu,  Ëtat  des  dépenses  des  quatre  chefs  sauvages  du  Canada, 
défrayées  par  Joseph  Butterworth.  68 

Grèce  à  Bathurst.  Dalhousie,  en  1824,  provoque  partout  le  désir  qu'on 
avait  d'obtenir  l'opinion  des  propriétaires  canadiens  sur  les  moyens 
d'introduire  la  culture  du  chanvre.  11  a  compris  que  les  produits  agri- 
coles du  Canada  doivent  entraîner  la  concurrence  avec  les  Etats  du  nord 
de  l'Europe  dans  certains  produits,  ce  qui  éviterait  la  concurrence  avec 
la  Grande-Bretagne.  L'inefficacité  des  médailles  offertes  par  la  Société 
pour  l'encouragement  des  arts,  etc.,  dans  le  but  de  favoriser  fa  culture 
du  chanvre.  Comment  la  chose  pourrait  se  faire  et  les  mesures  que  le 
gouvernement  pourrait  prendre.  271 

Wilmot  Horion  à  Butterwortn.  (Lettre  non  signée.)  Il  demande  en 
vertu  de  quelle  autorité  les  dépenses  ont  été  faites  pour  les  sauvages, 
attendu  que  1&  commission  du  Trésor  exigera  les  renseignements  les  plus 
complets  à  cet  égard.  72 

Seguier  à  Wilmot  Horton  (en  français).  Comme  on  a  transmis  des 
documents  relatifs  à  des  successions  françaises,  on  lui  a  envoyé  d'autres 
papiers  de  famille  et  il  le  prie  de  bien  vouloir  les  faire  parvenir.        488 

Butterworth  au  môme.  Il  entro'dans  les  détails  des  circonstances  qui 
l'ont  amené  à  prendre  soin  des  quatre  sauvages  et  à  leur  fournir  ce  dont 
ils  avaient  besoin.  73 

Sluurt  Wortley  au  même.  Aurait  aimé  présenter  Young  personnelle- 
ment, mais  il  quitte  Londres.  Son  but  principal  est  de  convaincre  le 
ministère  des  colonies  que  sa  mère  a  droit  à  une  pension.  508 

Eequête  de  Margaret  Plenderleath,  autrefois  Margaret  McTuvi-h, 
veuve  de  feu  Simon  McTavish,  et  de  Simon,  seul  iils  survivant  de 
feu  Simon  McTavihh,  son  père.  La  requête  représente  que,  comme  la 
cour  du  bunc  du  roi,  à  Montréal,  n'a  pas  le  nombre  do  juges  voulue  à 
cause  de  l'absence  du  juge  en  chef  Monk  et  du  juge  Ogden,  et  du  faitque 
le  juge  Beid  est  partie  en  cause,  l'on  n'a  pas  pu  procéder  dans  l'affaire. 
La  nomination  du  juge  Eeid  comme  juge  en  chet  continue  cet  état  de 
choses  sur  lequel  on  attire  l'attention  de  Bathurst.  464 

(Une  requête  semblable  du  16  décembre  n'est  signée  que  de  Margaret 
Plenderleath.) 

J.  A.  Young  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  la  requête  de  sa  mère. 
En  faisant  à  la  loi  de  la  dernière  t^ession  la  modification  voulue,  on  aug- 
menterait les  revenus  au  delà  de  lestimation.  510 

Contenu.  Eequête  à  Christian  Ainslie,  veuve  de  feu  l'honorable  John 
Young.  511 

Mémoire  qui  indique  comment  on  pourrait  augmenter  les  revenus  en 
changeant  les  droits.  513 

John  Astle  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  des  résolutions  des  arma- 
teurs au  sujet  des  désertions  des  matelots  à  Québec  et  demandant  que 
les  gouverneurs  reçoivent  instruction  de  mettre  les  lois  en  vigueur.     21 
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Contenu.  Eésolutîons  de»  armateurs  au  sujet  des  désertions  et  de  rin- 
subordination  des  matelots  dans  le  commerce  de  TAmérique  Britauniqae 
du  Nord.  Page  23 

22  novembre,  J.  A.  Young  à  Wilmot  Horton.  Il  présente  un  état  des  i  émuoérations 
Londres.         qu»^  leçucs  SOU  père  pour  ses  sei*vices  publics  en  Bas-Canada.  520 

23  novembre,  Burke  à  Wilmot  HortoD.  Il  lui  rappelle  la  correspondance  dos  mois 
Tuam.  de  juillet  et  août  1824,  au  sujet  de  terres  dans  Bonaventure,  alors  quMI 

demandait  qu'on  en  lui  remit  la  valeur.    Il  n'a  plus  entendu  parler  de 

l'affaire  depuis.  762 

26  novembre,       Du  Vernot,  major  du  '*  Koyal  Staff  Corps  ".    Ses  états  de  services  en 

Ramsgate.       Canada.     Les  services  dont  parle  ce  monsieur  ont  consisté  à  diriger  la 

cohstiuction  des  canaux,  ce  pourquoi  il  demande  une  concession  de 

terre.  499 

5  décembre,         Hughcs  à  Wilmot  Horton.    Il  demande  une  position  en  Canada  ou 

ChathAm,        ailleurs.  293 

8  décembre,  Butterworth  au  même.  Il  demande' le  paiement  de  son  compte  aa 
Londres.         g^j^j  ^j^g  ebcfs  sauvages  du  Canada.  77 

9  décembre,  Le  même  au  même.  N'ayant  eu  aucune  communication  avec  lacom- 
Lundis».  mission  du  Trésor  au  sujet  des  cbefs  canadiens,  il  doit  refuser  de  s'adres- 
ser do  ce  côté-là.  Comme  il  a  déboursé  l'argent,  il  y  a  plusieurs  moiâ, 
pour  une  affaire  dans  laquelle  il  n'avait  aucun  intérêt  personnel,  il  ne 
voit  pan  qu'il  y  ait  inconvcnarce  à  en  demander  le  paiement  sans  retard 
inutile.  78 

Décembre  (?),  Mémoire  de  Butterworib  au  sujet  des  dépenses  pour  le  compte  des 
Londres.         quatre  chefs  sauvages.  70 

Paadedate.        S(»mmaire  des  titiosqu'a  le  capitaine  Ogden  à  la  considération  du 

gouvernement.  451 

Mémoire  relatif  à  un  chemin  de  fer  en  Canada.     Si  Ton  ne  peut  avoir 

le  capitaine  Cherry,  I.R.,  il  recommande  Penrice,  ingénieur  civil.      307 


Documents  concernant  l'acte  6  George  IV,  1825,  au  sujet 

DE  LA  TENURE  DES  TERRES. 

Q.  175. 

1823. 

24  juillet.  Ellice  à  Wilmot  Horton.     Le  Conseil  exécutif  de  Québec  va  déjouer 

touH  les  plans  relatifs  à  la  conversion  de  la  tenue  des  terres.  Bathuist 
devrait  immédiatement  décider  si  les  recommandations  du  Conseil  de* 
vraient  servir  dérègle  à  la  conduite  dcDalhousie  dans  la  mise  à  exécution 
d<  s  dispositions  de  la  loi  de  Tannée  dernière.  L'opporlunité  de  rédaire 
le  prix  d'arrangement  à  un  chiffre  aussi  bas  que  possible  afin  d'engager 
par  Ions  les  moyens  les  seigneurs  à  accepter  la  mutation.  Il  déijire 
bavoir  si  les  soigneurs  peuvent,  en  vertu  de  l'ancien  système,  permettre 
aux  colons  d'entrer  sur  leurs  domaines.  S'il  en  était  ainsi,  son  idée  serait 
d'accorder  aux  émigrants  ou  aux  habitants  du  pays  des  baux  perpétneU, 
avec  le  choix  de  réclamer  un  acte  en  franc-alleu  sur  paiement  du  prix 
«i'un  fermage  majoré  de  vingt  ans,  sans  charges  fédérales.  86 

G  août»  Wilmot  Horton  à  Ellice,  Il  a  beaucoup  convei^sé  avec  Stuart  sur  la 

Downing         question  de  la  tenure  féodale.  Les  propositions  au  Conseil  exécutif  snggè- 
K  treet.  j.^jj^  ^^^  principe  de  commutation  et  de  conditions  pécuniaii*es,  laissant  an 

gouvernement  de  fixer  l'augmentation  ou  la  diminution  du  montant,  I^ 
but  de  la  disposition  était  d'encourager  la  mutation,  et  si  Ton  n'offre  rien 
pour  engager  à  le  faire,  le  but  de  la  dis)X>sition  se  trouverait  frustré.  La 
diflBculié  de  régler  ce  qui  ne  serait  rien  de  pins  qu'une  juste  tentative.  H 
lui  demande  d'avoir  une  conversation  avec  Stuart  à  ce  sujet  Le  statut 
ne  contient  aucune  disposition  à  l'égard  des  censitaires,  et  jusqu'à  ce  qoe 

Digitized  by  VriOOQlC 


Q.   175 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


479 


15  août, 
Wvke. 


30  août, 
Leamington, 

30  août, 
Leamington. 


1823. 

ça  soit  fait  il  n'y  aura  pas  do  mesures  de  prises  dans  le  sens  d'aboi  il  ion 
de  la  teDure  féodale.  Si  les  seigneurs  croient  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  la 
mutation  de  tonure,  ils  doivent  aussi  admettre  que  les  censitaires  y  ont 
également  intérêt.  Page  54 

Ellice  à  Wilmot  Horton.  Il  a  conversé  avec  Stuart.  dont  les  **  idées 
arrêtées"  sur  la  mutation  de  la  tenure  se  résument  tout  simplemeui  à 
recommander  de  réduire  le  prix  d'arrangement  suggéré  par  le  Convoi  1 
exécutif  d'un  tiers  à  un  cinquième  de  la  valeur  de  lapropriété  faisant 
l'objet  d'une  mutation,  et  à  dire  qu'il  serait  opportun  de  traiter  avec  les 
seigneurs  pour  l'abandon  du  droit  do  quint  plutôt  que  pour  la  conversion 
absolue  de  la  tenure.  Le  but  des  auteurs.de  la  loi  n'était  pas  de  trouver 
un  plan  pour  prélever  un  revenu,  mais  bien  d'off.  ir  des  avantages  aux 
seigneurs  pour  contrecarrer  lo  penchant  naturel  de  leurs  kabituden  et 
pour  arriver  peu  à  peu  à  l'extinction  des  tenure^  féodales  qui  sont  le 
plus  grand  obstacle  à  l'avancement  do  la  colonie.  Le  Conseil  exécutif  ne 
pourrait  probablement  pas  trouver  un  seul  seigneur  qui  acceptât  ses 
conditions.  Il  critique  la  mesure  en  détail  et  il  propose  de  présenter  un 
projet  de  loi  dans  la  Chambre  de  Québec,  ou  que  Dalhousie  transmette 
un  messac^e  pour  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  propriétaires  de  terres 
non  établies.  60 

Mémoire  relatif  à  la  lettre  qui  précède,  et  qui  fait  l'étude  des  détails 
du  but  de  la  loi  sur  la  tenure  des  terres.  6!) 

Mémoire  relatif  à  l'article  31  de  l'acte  3,  George  IV,  au  sujet  de  la 
tenure dcH  terres  en  Canada,  et  le  rapport  du  Conseil  exécutif  sur  le  mode 
à  suivre  pour  le  mettre  à  exécution.  76 

Wilmot  Horton  à  Stuart.  Il  indique  certaines  difficultés  au  sujet  de 
l'abolition  des  tenures  féodales,  et  il  désire  avoir  des  explications.        89 

Stuart  à  Wilmot  Horton.  Pour  remplir  le  but  de  la  loi  relative  au 
changement  de  la  tenure  française  en  Bas-Canada,  il  est  nécessaire  d'ac- 
corder aux  censitaires  le  droit  d'obtenir  la  commutation  du  prix  de  la 
mutation.  La  justice  de  cette  condition.  Il  ne  peut  comprendre  com- 
ment les  seigneurs  français  pourraient  s'y  objecter,  de  sorte  qu'on  pour- 
rait mettre  comme  conditions  que  remise  soit  faite  à  leurs  censitaires  du 
droit  do  lots  et  ventes.  L'opportunité  pour  la  Couronne  de  faire  preuve 
d'une  grande  libéralité  dans  la  question  des  mutations  avec  les  seigneurs, 
mats  rien  qu'aux  conditions  susmentionnées  ;  avec  cette  réserve  le  gou- 
vernement ne  pourrait  être  trop  libéral.  Comment  les  arrangements 
pourraient  se  faire  entre  le  seigneur  et  le  censitaire.  91 

10  septembre,  Projet  de  lettre  à  Dalhousie  au  sujet  des  tenures.  La  nature  de  la 
loi  pour  éteindre  la  tenure  féodale  et  y  substituer  la  tenure  en  franc  et 
commun  socage.  42 

Ellice  à  Wilmot  Horton.  Il  sera  satisfait  de  toute  proclamation  qu'il 
(Wilmot  Horton)  jugera  à  propos  de  lancer  pour  mettre  en  vigueur  la 
loi  relative  à  la  mutation  des  tenures,  car  il  saura  alors  comment  régler 
ses  affaires.  S'il  juge  les  conditions  opportunes,  il  pourra  coloniser  les 
terres  d'après  un  plan  amélioré;  sinon  il  devra  rendre  la  propriété 
aussi  productive  que  possible  à  l'aide  de  l'ancien  système.  Il  se  plaint 
de  l'indécision.  Il  a  toujoura  donné  franchement  son  opinion  lorsqu'on 
l'a  demandée,  dans  le  but  défaire  souscrire  les  seigneui*s  aux  conditions 
d'une  mesure  dont  le  succès  est  aussi  essentiel  à  la  prospérité 
de  la  province  que  l'union  le  serait  à  son  bon  gouvernement.  Il 
n'a  jamais  insisté  sur  la  question  pour  son  avantage  personnel,  mais  il  a 
accepté  les  conditions  proposées  croyant  que  les  pouvoirs  conférés  à  la 
Couronne  étaient  préférables  aux  restnctions  qui  devaient  régir  les  arran- 
gements subséquents  entre  seigneur  et  censitaire.  Il  doute  que  la  légis- 
lature de  Québec  améliore  la  loi,  si  on  le  lui  demande,  ou  qu'elle  se  con- 
forme à  toute  autre  injonction.  La  politique  a  été  invariablement  de 
tout  faire  pour  l'avantage  des  colonies;  il  a  plutôt  appuyé  qu'opposé  les 
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mesoros  do  ministre  dos  colonies,  ainsi  que  son  pi*ëdéce8sear  et  lai  ont 
dû  le  constater,  croyant  par  là  accomplir  son  devoir,  et  i*ecoiinai68ant 
chez  lui  fWilmot  Horton)  le  désir  sincère  de  favoriser  une  amélioration 
rationnelle;  tout  de  même  il  se  laisse  influencer  par  les  conseils  de  poli- 
ticiens locaux  intéressés,  grâce  à  quoi  le  retard  apporté  entre  la  propo- 
sition et  l'adoption  d'une  niesnre  produit  autant  de  mal  que  de  bien 
qu'on  aurait  pu  en  espérer.  Il  on  est  de  mdme  des  tenures;  ou  il  n'au* 
mit  pas  du  proposer  l'article,  ou  dès  qu'il  eût  pu  en  référer  aux  aatoritéa 
au  Canada  pour  avoir  leur  opinion  (non  leurs  objections)  il  aurait  lancé 
immédiatement  une  proclamation  contenant  les  conditions  aux  termes 
desquelles  n'importe  qui  pouvait  profiter  de^  avantages  ofierta  par  la 
Couronne.  La  peine  qu'on  aurait  épargné  ci  ceci  eût  été  fait.  Il  se 
défend  de  l'accusation  d'être  animé  de  sentiments  hostiles.  Il  ne  snobe 
pas  avoir  dit  quoi  que  ce  soit  qui  pût  le  faire  croire.  Il  peut  se  faire 
qu'il  n'ait  pas  été  très  élogieux  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  Galt  à 
l'égard  des  idée^^  de  Buthurst  et  les  siennes  (à  Wilmot  Horion)  au  bojet 
de  la  Compagnie  du  Canada.  Il  ne  peut  comprendre  comment  un  gou- 
vernement sain  d'esprit  ait  pu  refuser  l'offre  de  deux  schellings  et  six 
deniers  de  l'acre  pour  deux  millions  d'acres;  il  n'a  pu  que  dire  ce  qa'il 
pensait  d^ns  le  temps,  à  savoir,  qu'il  (Wilmot  Horton)  redoutait  trop  la 
responsabilité  et  qu'il  était  trop  disposé  à  écouter  les  rodomontades  du 
Dr  Strachan  et  de  ses  amis.  Il  désire  voir  la  question  des  tenuree  ee 
régler  d'une  façon  ou  d'une  autre,  mais  de  façon  à  faire  honneur  à  la 
1825.        sincérité  du  gouvernement.  ï'âgo  46 

22  juin,  Acte  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'extinction  des  droits  féodaux  et  seigneu- 

riaux et  de  les  convertir  peu  à  peu  en  tenure  de  franc  et  commun 
socage.  1 

Pas  de  date.  Wilmot  Horton  à  Bathurst  II  explique  la  nature  du  projet  de  loi 
modifiant  l'acte  de  1822,  au  sujet  de  la  tenure  féodale.  La  loi  aujour- 
d'hui donne  à  la  couronne  le  moyen  de  dégager  le  seigneur,  mais  ne 
donne  pas  au  seigneur  le  moyen  de  dégager  le  censitaire.  Le  but  de  ce 
projet  de  loi  est  de  mettre  le  censitaire  en  état  d'obtenir  du  seigneur  les 
avantages  que  celui-ci  a  déjà  de  la  Couronne.  Il  explique,  assez  au  long, 
les  dispositions.  37 

Instructions  sur  l'abandon  des  fiefs  et  la  concession  des  terres  en  frano 
et  commun  socage.  95 

Chefs  d'instructions  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  pour  amener  le 
changement  de  tenure  en  Ba^-Canada.  105 


PrOVINOES   de  L'ÂMÉaiQUE  DU  NoRD. — RAPPORTS   DES 

Commissaires,  1825. 
Q.  175— A. 

1825. 

6  décembre,         Wellington  à  Bîithurst.    11  transmet  le  rapport  des  commissaires,  sur 
Londres.         ]e6  recommandations  desquelles  il  attire  l'attention,  et  il  demande  l'auto- 
risatiou  de  faire  présenter  les  mêmes  au  parlement  à  la  prochaine 
session.  Pftge  1 

Copie  du  rapport  d'une  commission  sur  les  provinces  de  l'Amériquo 
du  Nord  au  duc  de  Wellington.    Table  des  matières  du  rapport.  7 

Rapport  qui  contient  un  travail  élaboré  sur  l'état  des  différentes  pro- 
vinces, les  moyens  de  communications,  etc.,  et  dans  des  annexes,  (es 
détails  des  ouvrages,  etc.,  qu'on  se  propose  de  faire.  0 
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6  juillet, 
Québec. 


1826. 
22  février, 
Québec. 


23  inars, 
Québec. 


24  mars, 
Québec. 


1826. 
24  mars, 
Québec. 


24  mars, 
Québec. 


2-1  mars, 
Québec. 


Le  Gouverneur  le  comte  de  Dalhousie,  le  lieutenant-gouvernbue 
sir  f.  burton,  le  secrétaire  cochran,  1826. 

Q.  176-1. 

Eupport  du  Conseil  oxécutif  sur  la  réolamation  do  Mde  Drapeau  ;  ce 
documeot  se  trouve  dans  la  dépêche  de  Dalhousie  à  Bathurst,  4  mai  1826. 

Page  304 
(Pour  d'autres  rapports  voir  Q.  176 — 2,  à  partir  de  la  page  306.) 
Dalhousie  à  Bathurst  (n*'  193).     Il  a  fuit  rapport  des  mesures  prises 
pour  soulager  la  misère  des  victimes  des  incendies  à  Miramichi.     Il  en- 
voie un  état  des  dépenses.  1 
Contenu,    Bordereau  deci  articles  expédiés  au  secoura  des  victimes.      2 
Dalhou!*ie  à  Bathurst  (n^  1).     Conformément  aux   instructions,  il  a 
nolisé  le  brick  Saguenay  pour  faciliter  les  communications  avec  le  dis- 
trict de  Gaspé.                                                                                                 3 
Le  même  au  même  (n^  2).     Comme  il  y  avait  divergence  d'opinion  au 
sujet  des  lois  du  commerce  adoptées  par  le  parlement  impérial,  il  a  déposé 
ces  lois  devant  la  législature,  et  il  envoie  aujourd'hui  des  résolutions  du 
Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  sur  ce  sujet,  avec  une  requête  des 
marchands  de  Montréal.    Il  recommande  vivement  l'examen  favorable 
de  ces  repré^^entations,  afin  qu'on  prenne  des  mesures   pour  modifier 
l'acte.  5 
Contenu,    Résolutions  du  Conseil  législatif  au  sujet  do  la  loi  du  com- 
merce.                                                                                                           7 
Résolutions  de  l'Assemblée  sur  le  même  sujet.                                    15 
Requête  des  marchands  de  Montréal  sur  le  même  sujet.                      22 
Dalhousie  à  Bathurst  (n^  3).     Il  n'a  pas  voulu  fatiguer  Sa  Seigneurie 
de  l'histoire  des  victimes  de  Miramichi,  assuré  qu'il  était  que  sir  Howard 
Douglas  donnerait  les  détails.    Il  a  attendu  jusqu'au  moment  où  il  eût 
vu  la  somme  de  dépenses  que  la  législature  autoiisait  à  titre  de  secours. 
L'urgence  de  l'affaire.    La  nature  des  articles  expédiés  et  comment  l'on 
a  fait  face  aux  dépenses.                                                                               34 
Dalhousie  à  Bathurst  (n^  4).    Il  rappelle  à  Sa  Seigneurie  l'aide  pécu- 
ni  ai  le  demandée  dans  le  but  de  porter  secours  à  la  Société  dans  les  onéreux 
appels  qu'on  lui  fait  à  Québec  et  à  Montréal  pour  le  soutien  des  immi- 
grants pauvres.    On  a  été  autorisé  de  dépenser  £100.     Il  envole  mainte- 
nant un  état  des  dépenses,  préparé  par  la  Société,  dont  on  a  pu  faire  valoir 
les  fonds  durant  trois  hivei's  grâce  à  une  judicieuse  économie,  ce  qui  a 
permis  de  secourir  plusieurs  milliers  d'émigrants  et  leura  familles.    Il 
demande  de  nouveau  que  de  l'aide  soit  accoixiée  à  la  Société.                 36 
Mémoire  sur  la  demande  de  Dalhousie  en  1823.                             38,  39 
Etat  des  opérations  de  la  Société  de  Secours  pour  les  É  migrants  et 
compte  courant  du  trésorier.                                                                40,  43 
Dalhousie  à  Bathurst  (n^  5).    Il  transmet  des  représentations  de  la 
commission  du  pilotage  {Trinity  Home')  de  Québec  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir un  phare  soit  sur  l'île  Saint-Paul  ou  sur  le  cap  du  Nord,  extrémité 
uoixl-est  du  Cap-Breton.    Comme  la  chose  est  importante  non  seulement 
pour  la  province  de  Québec  mais  aussi  pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  il  s'est  mis  en  communication  avec  sir  James  Kempt 
et  sir  Howaiti  Douglas,  et  il  a  raison  de  croire  que  les  législatures  de  ces 
provinces  sont  prêtes  à  contribuer  leur  part  respective.    Comme  le 
rocher  inhabité  appelé  île  Saint-Paul  n'appartient  à  aucune  des  provinces 
de  rAmérique  du  Nord,  il  semblerait  nécessaire  que  les  mesures  prélimi- 
naires soient  prises  par  le  gouvernement  britannique  et  que  le  parle- 
ment impérial  autorisât  l'emploi  des  fonds  nécessaires  à  la  construction 
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24  mare, 
Québec. 


24  mars, 
Québec. 


3  aviil, 
Québec. 


3  avril, 
(Québec. 


et  à  l'entretien  du  phare.  D'après  le  nombre  de  navires  anglais  qui 
fréquentent  le  Saint- Laurent,  soii  plu8  de  1,500  par  année,  il  espère  que  la 
mesure  sera  envisagée  comme  étant  dlntéiêt  national.  Page  44 

Contenu.     Eténolution  de  la  commission  du  pilotage,  Québec.  46 

Dalhousie  à  Bathnrst  (lettre  séparée).  Il  a  transmis  dans  une  lettre 
séparée,  on  date  de  ce  jour,  dos  requêtes  des  ministres  ot  des  congréga- 
tions do  l'Eglise  d*£cosse  au  Canada,  et  il  informe  maintenant  Sa  Seignea- 
rie  qu'il  s'est  formé  une  société  à  Glasgow  qui  peut  avoir  son  utilité,  si  le 
parlement  a  l'intention  d'agir.  75 

Contenu,  Pro-«pectus  de  la  société  (en  rapport  avec  l'Église  établie 
d'Ecosse),  dont  le  but  est  de  favoriser  les  intérêts  reliffioux  des  colons 
écor^sais  dans  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  rford.  77 

Dalhousio  à    Bathurst   (lettre  séparée).      Il   a   retardé   l'envoi   des 
requêteh  ci-jointes  des  diverses  congrégations  et  ministres  de  l'Église 
d'EcOi'se  en  Canada  dans  l'espoir  de  recevoir  les  instructions  au  sujet  des 
ministres  de  cotte  église.     Il  a  déjà  écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  mais 
les  promesf^es  qu'on  lui  a  faites  le  justifient  à  demander  de  nouveau  à  Sa 
Seigneurie  d'examiner  d'un  œil  favorable  les  réclamations  des  membres 
de  l'Eglise  d'Ecosse.     Les  avantages  qu'on  obtiendrait  si  l'on  donnait  un 
traitement  à  leurs  ministres,  attendu  que  c'est  '^e  qui  contribuerait  le  plus 
fortement  à  favoriser   le   bonheur  et   la  prospérité  de  cette   popula- 
tion. 50 
Contenu.     Requêtes:  Eglise  Saint- And  ré,  Québec.  52 
Eglise  Saint-André,  Kingston.                                                                  58 
Paroisse  de  Sainte-Thérèse.                                                                      61 
Eue  Saint-Gabriel,  Montréal.                                                                     66 
John  McLaurin,  Lochiel,                                                                          70 
Dalhousie  à  Bathurst  (particulière).    Il  se  plaint  de  l'effet  de  la  lettre 
do  sir  Francis  Burton  à  Papineau  et  d'un  commis  ingénieur  du  bui*ean 
du  secrétaire  militaire  qui  a  décacheté  une  dépêche  officielle  d'après   les 
instructions  que  Burton  lui  avait  données.                                                226 
Dalhousie  à  Bathurst  (u^  6).     Il  envoie  copie  de  son  discours  à    la 
clôture  de  la  Chambre;  il  regrette  de  ne  pouvoir  transmettre  un  rapport 
plus  favorable  des  délibérations.     Le  Conseil  a  résisté  à  la  prétention 
persistante  de  l'Assemblée  à  l'application  des  revenus  de  la  Couronne,  de 
horte  que  les  subsides  n'ont  pas  passé.     Il  fait  un  résumé  de  l'origine,  et 
du  développement  de  la  prétention  de  l'Assemblée  à  l'application  des 
revenus  de  la  Couronne.                                                                                83 
Contenu.    Délibérations  de  la  législature,  y  compris  une  liste  des  lois 
adoptées,  des  lois  modifiées,  etc.,  rapport  du  comité  relatif  à  l'application 
des  revenusde  la  Couronne,  énonçant  les  raisons  sur  lesquelles  l'Assemblée 
appuie  sa  prétention   au  droit  de  disposer  de  ce  fonds;   discours  du 
gouverneur  général,  etc.                                                                                92 
Le  discours  (en  français).                                                                       138 
Los  traitements,  etc.,  auxquels  la  législature  n'a  pas  pourvu,  avec  des 
observations  marginales.                                                                             144 
Dalhousie,  14  mars  1826,  envoie  à  l'Assemblée  copies  de  deux  dépêches 
de  Bathurst  en  date  du  24  novembre  1824,  et  du  4  juin  1825,  à  sir  Francis 
Burton,  durant  la  courte  absence  de  Dalhousie.                                      151 
Bathurst  à  Burton,  4  juin  1825.    Nature  peu  satisfaisante  de  l'arrange- 
ment relatif  au  litige  concernant  l'application  des  revenus  de  la  Couronne 
entre  les  deux  chambres  de  la  législature.                                              152 
Correspondance  et  autres  documents  sur  le  même  sujet,  contenant  aussi 
les  délibérations  générales  de  la  législature.                                             156 
Délibérations  de  l'Assemblée,  en  français.                                             198 
Estimation  budgétaire  des  dépenses  civiles  du  Bas-Canada  pour  1826. 
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15  avril, 
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29  avril, 
Québec. 


1er  mai, 
Qoébee. 


1er  mai, 
Québec 


2mai, 
Québec 


Bésolntions  de  l'Assemblée  revendiquant  pour  la  Chambre  le  contrôle 
de  chaque  item  des  dépenses  civils.  Pages  218,  221 

Dalhousie  à  Bathnrst  (n^  1).  Il  rappelle  à  Sa  Seigneurie  la  dépêche 
relative  au  transport  des  forçats  aux  Bermudes,  et  il  demande  des 
insiructions  définitives.  224 

Le  même  au  même  (n^  8).  Il  a  transmis  la  réquisition  des  présents 
pour  les  sauvages;  une  autre  demande  faite  pour  le  paiement  des  terres 
achetées  des  Ghippewas.  Comme  les  présents  ne  peuvent  cette  année 
arriver  à  temps  pour  être  distribués,  il  suggère  que  le  double  de  la 
quantité  soit  envoyé  à  Québec  cet  automne  ou  de  bonne  heure  au  prin- 
temps,  de  manière  qu'on  puisse  faire  deux  paiements  complets  à  la  fois 
l'année  prochaine.  Il  a  fait  un  changement  dans  l'établissement  du 
département  des  sauvages  afin  d'apporter  partiellement  remède  aux 
plaintes  qui  embarrassaient  cette  division  du  service.  Le  secrétaire, 
auquel  on  attribuait  une  bonne  partie  du  mal,  ayant  démissionné,  et 
l'agent  des  Iroquois  du  Saut  Saint-Louis  qui  a  été  justifié  au  cours  de 
l'enquête,  ayant  eu  la  permission  de  prendre  sa  retraite,  il  a  nommé  M. 
D.  C.  Napier  Kous-agent  et  secrétaire,  et  il  attend  de  bon  résultats  de  ses 
services.  Il  a  augmenté  le  traitement  de  Clench,  commis  dans  la  division 
du  sous-surintendant  géiiéml.  Malgré  l'augmentation  des  salaires,  la 
solde  est  moindre  que  l'année  dernière.  228 

Contenu.  Budget  supplémentaire  pour  le  premier  paiement  des  terres 
achetées  des  Chippewas.  233 

Bequête  de  Joseph  B.  Clench,  commis  au  département  des  sauvages, 
demandant  une  augmentation  de  traitement.  234 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Il  présente  le  It-col.  Marshall,  surin- 
tendant de  la  colonie  de  Lanark.  243 

Une  lettre  de  présentation  semblable,  de  la  même  date,  à  Bathurst.  244 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  9).  Il  a  reçu  les  instructions  relatives  à 
l'autorité  militaire  que  les  gouverneurs  civils  doivent  exercer,  et  quant 
aux  rations  qu'on  doit  donner  dans  certains  cas  aux  gouverneurs  civils 
en  leur  qualité  d'officiers  militaires.  246 

Le  même  au  même  (n^  10.)  Belativement  aux  reproches  de  la  com- 
mission de  l'artillerie  au  sujet  de  la  somme  de  £120  portée  au  budjet 
pour  les  réparations  de  l'hôtel  du  gouvernement  à  Sorel,  il  explique  le 
besoin  de  cette  résidence;  il  recommande  la  vente  de  lu  seigneurie  avec 
certaines  réserves.  247 

Sommaire  de  la  lettre  qui  précède.  250 

Contenu.  Dalhousie  à  G-riffin.  1er  mai  1826.  Il  explique  la  cause  de 
l'erreur  au  sujet  de  Sorel.  Il  considère  encore  l'endroit  comme  l'un  des 
plus  importants  dans  les  opérations  militaires.  Le  logement  du  fonc- 
tionnaire est  un  misérable  cottage  qu'on  a  réparé  tant  qu'on  a  pu  mais 
qui  ne  peut  plus  être  réparé,  il  recommande  qu'on  bâtisse  un  nouveau 
logement  vis-à-vis  la  ville,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  l'on  devra 
vendre  toute  la  seigneurie  dont  on  n'a  pas  besoin  pour  des  fins  mili- 
taires, attendu  que  tous  les  revenus  passent  à  l'entretien.  Les  dépenses 
relatives  à  l'édifice  de  Hie  Sainte-Hélène  ne  peuvent  s'éviter  cette 
année.  262 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  11).  Il  défend  la  somme  portée  au  budjet 
pour  un  jardin  public  de  botanique  à  itie  Sainte-Hélène;  son  utilité.  255 

Sommaire.  256 

Le  même  au  même  (n^  12).  En  conséquence  de  la  dépêche  de  Sa  Sei- 
gneurie il  a  fait  distribuer  des  munitions  d'artillerie  à  certain  corps  de 
milice  du  district  de  Montréal.  11  a  donné  un  mandat  pour  le  montant  au 
gardien  des  munitions  d'artillerie.  La  distribution  des  armes  n'ayant  pas 
réalisé  ce  qu'il  espérait,  il  a  décidé  de  les  rappeler.  Il  discute  le  principe 
de  faire  payer  les  armes,  etc.,  par  la  province,  qui  n'est  pas  en  jeu  dans 
l'espèce.    Kequête  du  commandant  d'un  corps  de  milice  dea^  cantons 
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4  mai, 
Québec. 


4  mai 
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9  septembre, 
WhitehaU. 


2  octobre, 
Downing 
Street. 


4  octobre, 
Londres. 


demandant  des  armes  et  dee  accoutrements  pour  une  petite  oompsffnie 
de  cavalene,  ces  articles  devant  être  payés  par  les  persoiines  qni  font 
partie  de  la  compagnie.  Son  objection  à  cela,  attendu  qu'ainsi  les  armes 
deviendraient  propriété  particulière,  qu'on  ne  pourrait  exercer  de  con- 
trôle pourvoir  à  ce  qu'elles  soient  tenues  en  bon  état,  on  en  ferait  du  trafic 
et  on  pourrait  les  vendre  aux  personnes  mêmes  contre  lesquelles  elles 
étaient  destinées  à  servir  de  protection.  Pago  258 

Contenu.  Henry  Call  à  Vassal  de  Monviel,  daté  de  Hatley,  27  mars 
1826.  Au  sujet  des  arme^,  etc.,  pour  la  compagnie  de  cavalerie  qu'on  se 
propose  d'organiser.  262 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  13).  Il  transmet  une  requête  des  Sœurs  de 
l'HôteUDieu  à  Montréal,  demandant  la  permission  d'acquérir  et  de  tenir 
en  mainmorte  telle  autre  somme  de  biens  suffisante  pour  porter  letir 
revenu  annuel  à  £3,000,  avec  permission  d'aliéner  une  partie  de  leoni 
biens.  Comme  leurs  fonds  sont  consacrés  à  des  fins  de  charité,  il 
recommande  la  requête.  263 

Contenu.    Bequête.  266 

Etat  qui  indique  le  nombre  de  malades  admis  à  l'Fôtel-Dieu  de  Mon- 
tréal durant  23  ans,  de  1800  à  1822  indusisement.  269 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  14).  Il  transmet  les  délibérations  du  Conseil 
exécutif  sur  des  affaires  d'Etat.  280 

Le  même  uu  même  (n^  15).  Par  le  discours  transmis  le  3  avril.  Sa 
Seigneurie  verra  l'obstination  que  met  l'Assemblée  à  refuser  d'adopter  le 
seul  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  du  gouvernement  civil.  Il  envoie 
•les  titres  des  dépenses  auxquelles  on  n'a  pas  pourvu,  avec  un  rapport  du 
Conseil  exécutif  qui  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  prendre  quelque 
mesure  pour  sortir  de  difficulté.  Il  agira  en  conséquence  jusqu'à  ce  qn*il 
ait  reçu  des  instructions  particulières.  11  n'hésitera  pas  de  payer  les 
pensions,  attendu  que  ce  sont  des  dons  libres  de  la  couronne  et  qu'âne 
fois  ces  dons  faits  ils  sont  parfaits  et  certains.  Les  misères  des  employés 
du  service.  L'espoir  q^u'il  avait  d'un  règlement  à  l'amiable  est  tombé  à 
plat.    Les  remèdes  qu'il  propose.  281 

Contenu.  Rapport  du  Conseil  exécutif  aux  sujets  des  traitements  et 
dépenses  contingentes  auxquels  la  législature  n'a  pas  pourvu.  290 

Projet  de  formule  de  mandat  du  Trésor.  292 

Liste  des  traitements,  etc.,  à  solder  à  même  les  droits  imposés  par  le 
statut  14,  George  III,  chapitre  88.  294 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  16).  Il  transmet  copie  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  sur  les  terres  inculte  de  la  couronne.  ^3 

Contenu.  Sapport  du  Conseil  exécutif  sur  la  réclamation  de  Mme 
Drapeau.  304 

Opinion  de  l'avocat  James  Stephens,  fils,  sur  la  requête  des  Sœurs  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Montréal,  demandant  des  lettres  patentes  pour  lui  per- 
mettre d'avoir  des  nouvelles  propriétés  en  mainmorte.  Si  la  formtile  du 
mandat  pour  les  lettres  patentes  étaient  fixée,  il  ne  voit  pas  d'objection 
légale  à  acquiescer  à  la  demande  des  sœurs.  270 

Wilmot  Eorton  à  Sewell.  Il  lui  demande  son  opinion  sur  la  reqnête 
des  Sœurs,  qui  demandent  des  lettres  patentes  pour  l'acquisition  en  main- 
morte de  nouvelles  propriétés,  et  au  sujet  de  l'effet  du  système  de  charité 
que  suivent  les  Sœurs.  275 

Sewell  à  Wilmot  Horton.  Il  fait  indiquer  le  mauvais  effet  qu'il  y 
aurait  à  accorder  des  lettres  patentes  aux  Sœurs  pour  leur  permettre 
d'avoir  en  mainmorte  des  propriétés  dans  la  proportion  qu'elles  deman- 
dent. 277 
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9  seno^bre»        Bapports  du  Conseil  exécutif  sur  les  requêtes  demandaDt  des  terres 
0°^°^  încnltes  de  la  Couronne,  depuis  le  6  juin  1824  jusqu'à  cette  date. 

Pages  307  à  389 

(La  lettre  qui  contient  ces  rapports  est  datée  du  4  mai   1826,  et 

1826.        se  trouve  dans  la  série  Q.  176-1  pa^e  303. 

4  mai,  Dalhousie  à  Bathurst  (n^  17).    Il  a  reçu  la  requête  de  M"^  Plender- 

Q^beo.  1^^)^  ^  plaignant  de  ce  que  sa  cause  devant  le  banc  du  roi,  à  Montréal, 

ne  peut  se  régler,  vu  que  le  juge  en  chef  est  un  des  défendeurs,  de  sorte 

3u'il  n'y  a  pas  de  quorum.    Il  va  ordonner  qu'on  s'enquiert  des  faits  afin 
'adopter  une  mesure  convenable,  mais  au  retour  du  joge  Uniacke  la 
cause  pourra  se  poursuivre.  Page  390 

4  mai.  Le  même  au  même  (n^  18).    En  réponse  à  la  demande  d'un  rapport 

Québea  ^^  toutes  les  contributions  prélevées  sur  le  commerce  maritime  du  Bas- 

Canada  et  reçues  par  le  gouverneur,  son  secrétaire  ou  tout  autre  individu 
non  en  rapport  avec  la  perception,  etc.,  des  revenus  des  douanes^  il  dit 
qu'il  ne  se  paie  pas  de  telle  contribution.  Le  seul  fonctionnaire  non  en 
rapport  avec  la  douane  et  qui  prélève  une  contribution  est  le  comman- 
dant du  port.  Il  envoie  un  état  des  contributions  qu'il  a  touchées.  392 
Contenu.    Ëtat.  394 

4  mal,  Dalhousie  à  Bathurst  (n^  19).  Il  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher 

Québec  \^  désertion  des  matelots,  et  le  Conseil  législatif  avait  adopté  un  acte 

dans  ce  but,  mais  l'Assemblée  l'a  rejeté.  I^  moyen  en  loi  qu^on  pouiTait 
employer  ;  la  cause  des  désertions  et  le  besoin  des  matelots  pour  les 
nouveaux  navires  construits  dans  la  province.  395 

4  mai,  Dalhousie  à  Bathurst  (n^  20).    Mort  de  Coltman;    il  recommande 

0^^)^  John  Stewart  pour  lui  succéder  au  Conseil  exécutif.    Quand  des  hono- 

raires sont  exigibles  sur  les  mandamus.  Ces  documents  devraient  être 
envoyés  au  gouverneur  ou  au  secrétaire  civil,  de  sorte  que  les  honoraires 
pourraient  se  percevoir  avant  la  remise  des  mandamus.  397 

4  mai.  Le  même  au  même  (n^  21).    En  réponse  à  la  circulaire,  nul  fonction- 

Qoébec  naire  civil  n'est  logé  aux  frais  du  public,  sauf  le  gouverneur,  auquel  sont 

affectés  le  château  de  Lévis,  à  Québec,  et  l'hôtel  du  gouvernement  à 
Montréal  ;  l'un  a  une  valeur  probable  de  £24,000  et  l'autre  de  £3,400. 
Il  n'y  a  rien  autre  chose  qui  autorise  l'occupation  de  ces  édifices  que 
la  coutume  depuis  la  conquête.  399 

4  mai,  Dalhousie  à  Wilmot  Horton.    En  réponse  à  une  note  particulière,  il 

Québec.  trouvera  un  état  qui  indique  le  nombre  d'acres  de  terre  concédées  en  Bas- 

Canada  avec  d'autres  détails.  405 

4  mai.  Le  même  à  Bathurst.    La  somme  de  £1,805,  découvert  de  Burtou 

Q^l:>^<^  qu'on  a  recommandé  de  combler  au  moyen  d'un  crédit  de  l'Assemblée 

n'a  pu  passer  faute  de  temps  après  l'arrivée  de  la  dépêche.  Il  ignore  ce 
qu'aurait  été  le  résultat  si  on  eût  eu  le  temps.  La  proposition  d'accor- 
der au  lieutenant-gouverneur  la  moitié  du  traitement  du  gouverneur  pen- 
dant l'absence  de  ce  dernier  ne  l'inquiète  pas  vu  qu'il  est  à  l'abri  de  son 
opération,  mais  elle  serait  injuste  pour  ses  successeurs.  Le  train  de  vie 
coûteux  qu'il  faut  mener  dans  la  province.  La  nature  des  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  réduites.  Il  n'a  rien  à  redire  contre  l'augmentation  du 
traitement  du  lieutenant-gouverneur,  mais  c'est  imposer  une  règle  vigou- 
reuse que  de  prendre  cette  augmentation  à  même  la  poche  du  gouverneur. 
Il  demande  à  Sa  Seigneurie  d  entendre  les  deux  côtés  de  la  question.  401 
4  mai.  Le  même  à  Wilmot  Horton.    Il  n'y  a  pas  moyen  de  se  procurer  des 

Québec.  renseignements  officiels  de  manière  à  donner  un  état  exacte  des   prix 
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moyens  da  blë  et  du  grain,  mais  il  va  tâcher  d'obtenir  les  renseignements 
de  sources  particnliôres.  P^g^  ^Ô 

6  mai,  Dalhonsie  à  Wilmot  Horton.    Il  s'objecte  fortement  ans  conditions 
Québec.          qu'on  propose  pour  la  retraite  d'Amyot  et  la  nomination  d'un  successeur. 

Les  dispositions  qu'on  pourrait  prendre  à  l'égard  de  la  position  de  secré- 
taire provincial  pour  faira  une  réduction.  409 
3  juin,               Le  même  à  fiathurst.    Il  présente  et  recommande  fortement  M.  Boox, 
Sorel.             vicaire  général.  415 

7  juin,  Le  même  au  même  (n^  22).    Il  transmet  une  requête  do  la  veuve  de 
Québec.          Georgo  Frederick  fiapp,  interprète  du  département  des  sauvages,  de- 
mandant une  pension,  avec  d'autres  documents;    il  recommande  la 
requête.  416 

Contenu,    Sir  Jobn  Johnson  à  Darling.    U  transmet  une  requête  de  la 

veuve  et  les  enfants  de  George  Bapp.  417 

Bequêle  et  autres  documents.  418  à  423 

12  juin,  Dalbousie  à  Bathnrst  (n^  23).    Il  s'accorde  à  dire  avec  les  commissai- 
Québec.          p^g  qQ^  [^  p^vti  militaire  devrait  être  à  Pénétanguishene  et  que  des  postes 

avancés  comme  ceux  de  l'île  de  Drummond,  de  Saini-Josepb  et  de  Sainte- 
Marie  sont,  au  point  de  vue  militaire,  dans  une  position  dangereuse  en 
cas  de  guerre.  Il  importe  tout  de  même  que  le  drapeau  britannique 
flotte  sur  ce  point  reculé.  Il  faut  que  les  sauvages  continuent  à  reposer 
leur  confiance  dans  les  Anglais  ;  les  efforts  que  le  gouvernement  améri- 
cain fait  pour  établir  sa  supériorité  dans  ces  régions  éloignées  ;  l'émigra- 
tion vei*s  le  Micbigan  augmente  cbaque  année  et  les  groupes  militaires 
envoyés  à  la  Baie  verte  et  à  d'autres  postes  sont  aujourd'hui  des  bataillons 
au  lieu  d'être  des  détachements.  Il  recommande  qu'un  poste  soit  ëtaUi 
au  Sau^Sainte-Marie  comme  poste  le  plus  rapproché  du  poste  fortifié 
des  Américains  qui  servirait  sans  doute  à  intercepter  les  canots  venant 
de  Montréal.  Le  poste  qu'il  proposait  d'établir  a  été  recommandé  à  titre 
de  mesure  politique  et  de  renseignements,  et  non  à  titre  de  défense  mili- 
taire. 424 

13  juin,  Dalhonsie  à  Bathurst  (n^  24).    Au  sujet  de  la  réclamation  de  Greœ 
Québec.          relativement  à  ses  terres  prises  pour  le  canal  de  Grenville,  il  dit  qoe  les 

lettres  patentes  des  terres  contenaient  une  réserve  de  territoire  néoes- 
saiie  à  un  canal,  que  légalement  il  n'avait  droit  à  aucun  dédommage- 
ment en  conséquence  de  la  réserve  des  terres  prises.  Le  canal  doit  se 
construire  à  titre  d'ouvrage  militaire,  et  il  importe  de  savoir  si  une  telle 
construction  peut  être  arrêtée  par  un  individu  sous  l'influence  de  la 
colère,  de  l'ivrognerie  ou  du  caprice.  Grèce  n'a  jamais  exigé  une  somme 
déterminée.  Jusqu'à  ce  qu'il  le  fasse  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de 
faire  plus  qu'offrir  généralement  une  compensation  juste  et  raisonnable. 
La  propre  conduite  outrageante  de  Grèce  a  seul  empêché  le  règlement 
de  la  réclamation.  Historique  de  l'origine  de  l'affaire  et  des  meeores 
prises  pour  se  rendre  compte  des  réclamations  que  les  propriétairee 
entendaient  présenter  à  titre  de  dédommagement.  Il  transmet  des  rap- 
ports sur  la  question  qui  feront  voir  que  la  propriété  de  Grèce  a 
augmenté  en  valeur  beaucoup  plus  que  pour  les  dommages  qu'elle  a 
subis.  427 

Contenu.  Extrait  des  lettres  patentes  concédant  des  terres  dans  le 
canton  de  Chatham.  436 

Avis  aux  propriétaires  le  long  de  la  ligne  du  canal  d'avoir  à  envoyer 
les  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  à  formuler  à  titre  de  compensation. 

438 
Bapport  de  Du  Yernet  qui  dit:  Qu'on  fasse  savoir  à  Grèce,  si  l'ordre 
ne  comporte  pas  les  conditions  de  la  réserve,  que  le  gouvernement  est 
prêt  à  nommer  une  personne  pour  s'assurer  du  dédomma^ment  à  donner; 
que  ses  droits  seront  scrupuleusement  respectés,  et  qu'on  fera  le  moins 
de  dégftts  possibles.    Si  l'ordre  a  été  donné  sur  l'avis  du  Conseil,  il  croit 
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que  Grèce  n'a  pas  droit,  en  loi,  à  une  compensation,  mais  on  pourrait 
lui  payer  la  somme  des  dommages  réels.  Page  439 

Du  Y  émet  à  Darling.  li  fait  rapport  de  la  conduite  de  Grèce  vis-à-vis 
le  caporal  employé  aux  travaux  du  canal  et  de  ses  paroles  injurieuses. 
La  conduite  qu'il  a  tenu  subséquemment.  440 

Déposition  du  caporal  McMiilan  au  sujet  de  lu  conduite  injurieuse  de 
Grèce.  443 

Protêt  de  J.  W.  Grèce  contre  la  construction  du  canal  de  Grenville  à 
travera  sa  terre.  445 

Autres  documents  relatifs  aux  terres  à  travers  lesquelles  le  canal  se 
construisait,  offres  de  compensation,  etc.  447  à  452 

Dalhousio  à  Bathurst  (n^  25).  Il  demande  qu'on  prononce  sur  le 
différend  avec  les  douaniers,  attendu  que  l'Assemblée  a  refusé  qu'il  se 
prit  une  commission  sur  la  perception.  453 

Ckmtenu.  Exposé  fait  par  le  percepteur  des  titres  des  douaniers  aux 
commissions.  456 

Documents  relatifs  à  cette  question.  464  à  498 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  26).  Il  a  soumis  au  Conseil  exécutif  la  dé- 
pêche relative  à  la  proposition  de  l'établissement  d'une  compagnie  pour 
l'achat  des  réserve  de  la  Couronne  en  Bas-Canada,  et  il  envoie  copie  du 
rapport.  Il  avait  déjà  écrit  à  Simon  McGiliivray  qu'il  ne  faisait  aucun 
fond  sur  le  succès  d'une  telle  entreprise,  et  il  n'a  pas  plus  confiance  dans 
le  succès  du  projet  modifié  que  propose  Felton  ;  le  projet  est  sorti  de 
cette  soif  folle  de  compagnies  à  fonds  social  qui  a  existé  en  1824  et  en 
1825.  Le  succès  de  la  Compagnie  de  teri*e  du  Haut-Canada  reste  à  voir, 
mais  les  résultats  de  plnsieurc»  autres  spéculations  font  voir  ce  qu'on  peut 
en  attendre.  La  colonisation  du  Canada  ne  peut  se  faire  de  force  ;  elle 
doit  progresser  sous  la  poussée  d'une  population  qui  prospère  par  elle- 
même  et  qui  ne  compte  pas  sur  les  moyen.s  d'une  grande  compagnie.  Il 
suggère  le  plan  qui  suit  :  (1)  Le  gou --ernement  devrait  cesser  de  concé- 
der des  terres  à  titre  gratuit,  sauf  danH  quelques  rares  cas.  (2)  Des 
commissaires  devraient  être  nommés  dans  plusieurs  comtés,  avec  pouvoir 
de  faire  arpenter  et  .vendre  les  terres  à  leur  valeur  (valeur  qu*on  établira 
de  temps  ii  autre)  à  la  condition  qu'on  les  colonise.  (3)  On  devrait 
accorder  sept  ans  de  crédit  et  remettre  la  patente  sur  paiement  de  toute 
la  somme  et  une  preuve  d'établissement  ;  avec  cet  arrangement,  des 
compagnies  de  particuliers  pourraient  se  former  pour  acheter  de  grands 
domaines.  (4)  Mettre  la  cour  de  déshérence  en  activité  réelle  et  faire 
du  bureau  des  patentes  des  terres  le  siège  principal  de  ces  importantes 
opérations.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  veut  bien  donner  le  pou- 
voir de  faire  exécuter  les  arpentages  nécessaires  à  tels  frais  qui  seront 
nécessaires  et  qui  seront  soldés  à  même  le  prix  de  vente  des  terres,  il  n'a 
pas  de  doute  qu'il  surgirait  en  Bas-Canada  une  activité  et  un  esprit  d'en- 
treprise qui  l'emporteraient  de  beaucoup  sur  les  efforts  d'en  capital  fictif 
qu'on  pourrait  toucher.  499 

Contenu.  Bapport  du  Conseil  exécutif  sur  les  documents  relatifs  à 
l'établissement  d'une  compagnie  de  terre  au  Bas-Canada.  499 

Dalhousie  à  Simon  McGiliivray.  Les  obstacles  qui  s'offrent  à  l'éta- 
blissement d'une  compagnie  de  terre  au  Bas-Canada.  504 

Le  même  à  Bathurst  (n*  27).  Il  fait  rapport  des  mesures  prises  au 
sujet  de  la  mutution  de  la  tenure  des  terres  heigneoriales.  Les  conditions 
libérales  n'empêcheront  probablement  pas  les  seigneurs  de  profiter  de 
la  mesure  tout  comme  leurs  vaisseaux  mesureront  sans  doute  leurs  paie- 
ments sur  le  même  pied.  On  lui  a  recommandé  de  ne  pas  donner  aux 
propriétaires  de  maisons,  etc.,  dans  les  villes,  les  mêmes  conditions  qu'aux 
propriétaires  des  seigneuries  dans  la  campagne,  attendu  que  pour  le 
gouvernement,  l'abandon  des  redevances  féodales  est  un  bien  plus  grand 
sacrifice  dans  le  premier  cas  que  dans  le  dernier.  ^  ,509 
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Dalhousie  à  Batharst  (d^  28)«  Il  recommande  qae  Too  augmente  lee 
traitements  des  joges  de  Gaspé  et  de  Saint-François,  va  qae  les  appoin- 
ments  ne  sont  pas  en  proportion  de  lear  position,  de  leurs  fonctions  et 
de  leurs  mérites.  Page  513 

Le  même  ao  même  (n^  29).  Le  président  de  la  commission  du  pilo- 
tage n'a  jamais  eu  de  traitement.  ô*est  pour  cela  que  vu  Timportance 
des  fonctions  on  a  en  des  difficultés  à  trouver  des  personnes  compé- 
tentes pour  accepter  la  charge.  Il  demande  la  permission  de  reoom- 
roander  à  la  législature  de  pourvoir  à  un  traitement.  515 

Le  même  au  même  (n""  30).  Il  a  transmis  une  requête  des  juges  da 
banc  du  roi  demandent  une  augmentation  d'appointements.  517 

Gantenu.    Requête.  518 

Dalhousie  à  Bathnrst  (n**31).  Il  transmet  dès  adresses  derAssemblée 
(1)  au  bujet  des  actes  pour  l'abolition  de  la  tenure  féodale,  (2)  des 
actes  régissant  le  commerce  des  colonies,  (3)  au  sujet  de  son  droit  d'ap- 
pliquer les  revenuH  résultant  de  l'acte  14  Greorge  III,  ohap.  88,  et  d'en 
disposer.  523 

Contenu.    Adresse  (1)  en  anglais.  524 

En  français.  529 

Adresse  (3)  en  anglais.  534 

En  français.  538 

Adresse  (2)  en  anglais.  542 

En  français.  550 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  32).    Il  a  enjoint  à  la  législature  de  prendre 
des  mesures  pour  l'introduction  et  la  mise  en  circulation  d'un  numéraire 
britannique.     Il  envoie  une  adresse  du  Conseil  législatif  qui  donne  les 
raisons  pourquoi  il  juge  inopportun  de  faire  un  changement  pour  le  pré- 
sent. 558 
Contenu.    Adresse  du  Conseil  législatif.  559 
Dalhou8ie  à  fiathurst  (n^  38).    Il  transmet  une  lettre  du  juge  en  chef, 
de  Montréal,  qui  demande  que  son  traitement  soit  porté  à  un  chiffe  égal 
à  celui  du  traitement  du  juge  en  chef  de   la  province.    Vu  les  circons- 
tances particulières^  il  recommande  fortement  la  demande.  563 
Contenu,    Le  juge  en  chef  Beid  à  Dalhousie.   Il  demande  une  augmen- 
tation de  traitement.                                                                                564 
Dalhousie  à  Bathurst  (n^  34).    Il  transmet  deux  adresses  des  mar- 
chands, etc.,  demandant  que  les  actes  adoptés  à  la  dernière  session  du 
parlement  impérial  no  soient  pas  abrogés  ou  modifiés  jusqu'à  ce  que 
l'expérience  ait  établi  leurs  effets.                                                           568 
Contenu,    Adresse  des  marchands,  etc.,  de  Montréal,  exprimant  des 
remerciements  pour  les  actes  H,  George  II,  chapitres  738  et  114,  poar  la 
régie  du  commerce  des  colonies,  et  demandant  qu'il  n'y  ait  pas  de  modi- 
fications juequ'à  ce  que  le  temps  et  l'expérience  en  aient  établi  l'effet.  569 
Bequête  des  paysans  et  autres  personnes  en  l'apport  avec  l'agricalture, 
du  comté  d'YorK,  rivière  Ottawa,  Bas-Canada.   Elle  fait  l'exposé  de  l'état 
des  affaires  etdemandeque  l'acte  ne  soit  pas  abrogé  ou  considérablement 
modifié  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  suffisamment  de  temps  pour  justi- 
fier un  changement.                                                                                  572 
La  dernière  adresse  est  datée  de  Saint-André,  Argenteuil,  le  31  mars 
1826,  et  signée  par  1,365  personnep. 

DHlhoueie  à  Bathurst  (n^  35).  Il  a  communiqué  au  juge  Bowen  la 
partie  de  la  dépêche  du  7  janvier,  au  sujet  de  la  cessation  de  la  position 
ae  traducteur  rrançais.  Il  transmet  les  repré^^^entations  de  Bowen.  578 
Contenu.  Les  représentations  do  Bowen  exposent  que  la  position  de 
secrétaire  français  et  de  traducteur  français  lui  a  été  donnée  en  1816,  à 
titre  de  légère  compensation  pour  la  clientèle  lucrative  qu'il  avait  aban- 
donnée pour  occuper  le  poste  de  procureur  général  Ce  n'est  pas  une 
création  nouvelle  et  récente  ;  au  contraire,  elle  date  de  Ja  conquête,  et  le 
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19  jmn, 
Québec 


19  juin, 
Québec 


19  juin, 
Québec 


19  juin, 
Québec. 


19  juin, 
Québec 


19  juin, 
Québec 


traitement  est  soldé  à  même  les  revenus  permanents  de  la  Conionne. 
C'est  toutefois  un  bureau  que  l'Assemblée  a  choisi  pour  satisfaire  sa 
besojçne  favorite  qui  consiste  à  restreindre  les  revenus  permanents  de  la 
Couronne.  Il  fait  voir  les  mauvais  effets  qui  se  produiraient  si  l'on 
cédait  à  cette  exigence.  Page  579 

Dalhouhie  à  Bathurst  (n^  36).  Il  envoie  copie  de  six  projets  de  loi 
réservés.  Comme  on  n'a  pas  pourvu  an  service  public,  il  a  cru  bon  de 
retenir  les  crédits  pour  les  fins  locales  afin  que  le  paye  puisse  réaliser  les 

Î>crnicieu8es  conséquences  de  la  conduite  de  ses  représentants.  Il  attire 
'attention  particulière  (iur  le  projet  de  loi  réservé  qui  accorde  aux  mé- 
thodistes le  privilège  de  tenir  des  registres,  de  faire  des  mariages,  etc., 
ainsi  que  sur  les  raisons  pour  lesquelles  il  a  réservé  ce  projet  de  loi.  585 

Le  même  au  même  (n^  37).  Il  recommande  à  l'Assemblée  d'augmenter 
la  pension  de  sir  James  Monk  (Aionk)  et  do  pourvoir  à  Mlle  Ogden, 
mais  les  deux  mesures  ont  été  rejetées  sans  motifs  déterminés.  11  avait 
aussi  recommandé  que  le  lieutenant-gouverneur  Forbes,  de  Gaspé,  fut  mis 
&  la  retraite  et  qu'une  personne  compétente  fut  nommée  à  sa  place. 
L'Assemblée  a  paru  disposée  à  accorder  la  pension  de  manière  qu'à  la 
mort  de  Forbes  la  position  soit  abolie.  Il  n'a  pas  jugé  cela  opportun. 
Il  recommande  que  Forbes  soit  mis  à  la  retruite  et  que  le  titre  de  la 
position  cesse,  mais  que  Crawford  soit  nommé  en  qualité  de  surintendant 
des  pêcheries  on  sous  quelque  autre  titre,  avec  une  indemnité  de  £500 
par  année  pour  surveiller  l'établissement  des  i migrants  dans  un  endroit 
qu'il  a  déjà  choisi  et  dont  il  a  fait  rapport,  et  où  il  a  fait  autant  que  le  lui 
permettaient  ses  moyens  restreints.  587 

Le  même  au  même  (n^  38).  Il  a  reçu  la  dépêche  contenant  la  grâce 
d'Augustin  Kennedy,  déclaré  coupable  de  meurtre,  à  la  condition  qu'il 
Boit  déporté.    Ses  doutes  sur  la  signification  de  la  dépêche.  590 

Le  même  au  même  (n^  39).  Il  recommande  que  le  juge  Bowen 
reçoive  une  concession  de  5,000  acres  de  terre  aux  conditions  ordinaires 
de  colonisation.  592 

Le  même  au  même  (n^  40).  En  conséquence  du  gaspillage  du  bois  qui 
se  fait  sur  les  terres  de  la  Couronne,  il  a  adopté  pour  cette  année  un  sys- 
tème de  permis  semblable  à  celui  qu'on  i*ecommuijde  pour  le  Haut- 
Canada.  Il  a  communiqué  sa  décision  à  Maitiand,  de  manière  que  s'il 
consentait  le  système  pût  être  adopté  dans  les  deux  provinces,  attendu 
que  le  bois  du  Haut-Canada  descend  l'Ottawa  pêle-mêle  avec  celui  du 
Bas-Canada.  Maitiand  a  consenti,  et  il  (Dalhousie)  a  pris  les  mêmes 
mesures.  Il  recommande  l'adoption  permanente  de  quelque  système  de 
ce  genre,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  dans  l'état  actuel  du  commerce 
de  bois  et  ce  qui  produira  probablement  un  revenu.  La  dépêche  de  Sa 
Seigneune  est  arrivée  trop  tard  pour  faire  faire  les  arpentages,  mais  une 
fois  l'été  terminé,  il  fera  arpenter  les  forêts  des  environs  de  l'Ottawa  et 
fera  rapport.  594 

Le  même  au  même  (n^  41).  Il  soumet  à  Sa  Seigneurie  l'état  des 
avances  faites  à  même  la  caisse  militaire  pour  les  dépenses  civiles.  Un 
compte  de  débit  et  crédit  existe  entre  le  Trésor  impérial  et  le  Trésor  pro- 
vincial. Il  recommande  que  le  Ti-ésor  impérial  prenne  à  sa  charge  le 
déficit  causé  par  Caldwell,  avec  recours  contre  Caldwell  et  ses  cautions. 
La  somme  avancée  par  la  caisse  militaire  est  de  £76,646  13s.  3d.,  dont 
on  doit  déduire  £10,000  qui  ont  été  appliqués  au  canal  La  Chine,  tel  que 
convenu.  Déduction  faite  de  la  dette  de  Caldwell,  il  rente  dû  à  la  pro- 
vince £39,334  monnaie  courante,  qu'on  devrait  verser  à  la  province  à 
même  la  caisse  militaire.  Il  suggère  de  ne  pas  vendre  la  maison  de 
Caldwell  à  la  Basse- Yille,  maison  qui  pourrait  servir  d'hôtel  des  douanes, 
le  prix  d'achat  devant  être  en  réduction  de  la  dette.  598 

Dalhousie  à  Bathurst  (lettre  séparée).  Il  a  mis  en  œuvre  le  système 
d'administration  des  biens  des  Jésuites  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
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plae  inoffeDsiye.    Il  termine  la  lettre  de  Byland  et  la  réponse.    Il  aurait 
pa  censurer  sévèrement  la  lettre,  mais  en  attendant  il  désire  la  traiter 
comme  l'expression  violente  de  la  colère.    Toutefois,  il  ne  peut  se  sou- 
mettre  aux  injures  personnelles  d'un  fonctionnaire  inférieur  du  gouver- 
nement. Page  601 
Contenu.    Ryland  à  Dalhousie,  12  mai.    Il  se  plaint  de  la  façon  dont 
il  a  été  traité  par  sa  destitution  de  la  fonction  de  commissaire  des  biens 
des  Jésuites  et  d'avoir  été  remplacé  en  qualité  de  trésorier.     Il  parle  des 
embarras  de  ^a  famille.  603 
Dalbousie  à  Byland,  16  mai.    Il  accuse  réception  de  la  lettre.         612 
Dalhousie  à  fiyland,  28  mai.    En  réponse  aux  accusations  de  Byland, 
il  dit  que  l'état  des  choses  justifiait  les  mesïuros  prises  pour  rendre  l'admi- 
nistration des  biens  des  Jésuites  plus  efficace.  612 


1826. 
Oman, 
C^ébec. 


20  mars, 
Québec. 


18  avril, 
Montréal. 

24  mai, 
Londres, 

20  juin, 
Québec. 


Gouverneur  lord  Dalhousie,  lisutsnant-oouveenbur  sir  Francis 
BuRTON,  seorAtairs  A.  W.  CoOHRANy  1826. 

Q.-176-3. 

Gochran  à  Wilmot  Horton.  Il  s'excuse  d'avoir  retardé  à  répondre  à  Aa 
demande  ae  renseignements  au  sujet  de  Gaspé  ;  il  et^pérait  que  Felton 
lui  aurait  donné  tous  les  renseignements  à  cet  éj^^ard.  Il  envoie  le  résultat 
des  renseignements  qu'il  a  recueillis.  Il  transmet  dcH  détails  sur  le  dis- 
trict de  Gaspé  et  des  données  sur  l'émigration  et  les  émigrants.  Page 807 

Le  même  uu  même.  Il  transmet  des  détails  nur  les  réserves  de  la  Ooa- 
roune  et  du  clergé,  indiquant  leur  étendue,  la  quantité  aifermée  et  le 
revenu;  jubqu'où  s'étendent  les  arpentages;  valeur  probable.  821 

Gale  à  Gochrane.  Cette  lettre  t^e  trouve  dans  celle  de  Dalbousio  à 
Batburst,  20  juin. 

Burton  à  Baiburst.    Il  demande  que  son  congé  soit  prolongé.        805 

Dnlhousie  uu  même  (secrète  et  confidentielle).  Les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  province  faisaient  qu'il  était  opportun  de  ne 
pas  toucher  aux  affaires  qui  existent  entre  la  Couronne  et  le  séminaire. 
Aujourd'hui  la  chot^e  a  été  forcément  portée  à  l'attention  du  gouverne- 
ment par  la  requête  de  Gale, qui  demande  la  mutation  de  la  tenure  d'une 
propriété  à  Montréal,  propriété  dont  aux  yeux  de  Gale  la  Couronne  est 
le  seigneur,  mais  qui  tombe  dans  le  domaine  des  prétentions  du  séminaire. 
Il  ne  peut  éluder  la  question,  attendu  que  ce  serait  admettre  que  la  Cou- 
ronne n'a  pas  le  droit  ou  n'est  pas  en  état  de  la  soutenir.  D'autres  causes 
attendent  le  résultat  de  cette  demande.  Il  suggère  qu'on  pourrait 
recourir  à  un  ari*angement  à  l'amiable  pour  régler  les  prétentions  l'espec- 
tives.  619 

Gale  à  Cochran,  13  avril.  Il  demande  la  mutation  des  droits  féodaux 
pour  un  titre  en  fi*anc  et  commun  socage  à  l'égaixi  d'une  propriété  qu'il 
détient  dans  la  seigneurie  de  Sa  Majesté  à  Montréal.  Il  commente  an 
long  l'aspect  légal  de  l'affaire  comme  question  entre  la  Couronne  et  le 
séminaire.  624 

Beadj  à  Boux.  Au  sujet  d'une  propriété  que  possède  le  séminaire  à 
Montréal.  En  conséquence  de  certains  faits,  il  a  été  amené  à  s'enquérir 
des  procédés  antérieurs  du  gouvernement  à  T^icRrd  de  cette  propriété. 
Les  détails  de  l'enquête.  643 

Boux  à  Beady  (en  français).  Il  va  envoyer  par  l'entremise  du  gou- 
verneur général  une  requête  au  roi.  Il  donne  la  signification  du  nom 
des  Sulpiciens  de  Paris,  nom  qui  est  propre  à  tout  l'ordre.  Il  maintient 
les  droits  de  l'ordre  aux  terres  de  Montréal.  648 
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1826. 


22  juin, 
Québec 

24  juin, 
Québec 

1&  juillet, 
Québec. 


1er  juillet, 
Québec 


1er  juillet, 
lébec 


Québ 


5  juillet, 
Québec 


lOjuiUet, 
Québec 


15  août, 
Québec 


21  août, 
Londres. 


Beady  à  Bathnjrat,  Lorsqao  le  dno  de  Bichmond  est  parti  poar  la 
province  supérieure,  il  a  ordonné  de  recueillir  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  droits  de  la  Couronne  aux  biens  des  Sulpiciens  et  de  les 
transmettre  à  Sa  Seigneurie  (Bathurst).  Exposé  circonstancié  de  Tuffaire 
des  biens  des  Sulpiciens.  Page  651 

Sewell.  procureur  général,  à  Milnes.  Long  exposé  historique  sur  les 
droits  de  la  Couronne  aux  biens  tenus  par  le  séminaire  de  Saint-Snlpice, 
à  Montréal.  661 

Dalhousie  à  Bathurst.  Il  piésente  le  juge  en  chef  Sewell,  qui  pourra 
expliquer  les  états  des  a&ires  dans  la  province.  691 

Le  même  à  Wilmot  Horton.    11  présente  le  juge  en  chef  Sewell.     692 

Le  même  au  même.  L'on  a  trouvé  Tenregistrement  de  la  concession 
de  terre  au  capitaine  Deane,  et  Ton  en  envoie  copie.  La  terre  est  totale- 
ment vierge  et  inculte,  et  la  concession  est  depnin  longtemps  déchue  de 
ses  droits  faute  de  colonisation,  de  borte  qu'il  avait  résolu  d'intenter  des 
procédés  en  déchéance.  Il  a  donné  une  promesse  à  un  homme  de  mérite, 
de  Gaspé,  qui  donnera  sans  doute  aux  héritiers  du  capitaine  Deane  une 
compensation  raisonnable.  Il  espère  que  l'on  ne  gênera  pas  les  colons 
de  bonne  foi  et  qu'on  fera  savoir  aux  héritiers  qu'ils  ne  peuvent  avoir  la 
terre  sans  la  coloniser  et  la  cultiver  réellement  693 

Le  même  à  Bathurst  Cû?  43).  Il  transmet  la  requête  de  l'arpenteur 
général,  qui  expose  qu'il  serait  à  propos  de  faire  revivi*e  la  position  de 
sous-arpenteur  général  et  demande  la  position  pour  son  fils,  Joseph  Bou- 
chette.  Il  recommande  la  chose  comme  opportune  et  le  fils  comme 
cempéteut.  703 

Le  même  an  même  (n^  44).  Il  a  reçu  les  dépêches  relatives  à  l'aboli- 
tion de  la  position  de  commissaire  du  port  et  aux  traitements  de  la 
douane.  Les  dépêches  de  janvier  sont  arrivées  trop  tard  pour  que  les 
questions  fussent  mises  devant  la  législature,  mais  il  le  fera  à  la  pro- 
chaine session.  11  n'a  pas  de  doute  que  le  mode  qu'on  propose  pour  le 
paiement  des  traitements  de  la  douane  sera  l'objet  d'une  opposition  éner- 
gique dans  l'Assemblée.  Il  envoie,  tel  que  requis,  l'état  des  émoluments 
du  fonclionnaire  durant  les  sept  dernières  années,  avec  un  état  des  déduc- 
tions pour  les  dépenses.  Cne  partie  des  émoluments  du  commissaire  du 
port  provenait  d'une  commission  pi*élevée  sur  la  perception  des  droits 
sur  le  pilotage  et  le  tonnage.  L'augmentation  des  honoraires  par  suite 
de  la  nouvelle  interprétation  de  l'ordonnance  de  1780.  Il  ne  peut  dire 
si  l'on  doit  mettre  à  la  charge  du  public  des  émoluments  de  cette  nature. 
Il  s'en  remet  à  Sa  Seigneurie  pour  cette  question  comme  pour  la  com- 
pensation à  donner  au  commissaire  du  port.  705 

Contenu.  Etat  du  commissaire  du  port,  pour  la  période  de  1819  à 
1825.  708 

Etat  des  dépenses  pour  la  même  période.  711 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  42).  11  transmet  copie  du  journal  du  Con- 
seil législatif  et  une  liste  des  lois  adoptées  durant  la  dernière  session.  695 
.  Liste  des  lois  adoptées.  696 

Cochrane  à  Wilmot  Horton.  Il  explique  et  justifie  sa  conduite  au 
sujet  des  dépêches  dont  se  plaint  Burtoii  et  pour  lesquelles  Bathurst  l'a 
censuré.  839 

Le  même  à  Gordon.  Il  explique,  pour  l'information  de  Wilmot  Hor- 
ton, une  erreur  dans  laquelle  il  craint  avoir  induit  Wilmot  Horton  au 
sujet  des  dépêches  transmises  à  Dalhousie.  849 

Burton  à  Bathurst.  Il  se  plaint  de  ce  que  Dalhousie  a  refusé  de  Hguer 
le  mandat  pour  ses  six  mois  de  traitement,  et  il  demande  qu'on  donne 
des  instructions  qui  fassent  qu'à  l'avenir  il  ne  se  trouve  pas  privé  de  ses 
appointements.  806 
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Québec. 


29  août, 

Downing 

Street 

4  septembre, 
Quebeo. 


8  novembre, 
Québec 


DalhoaBÎe  à  Batharst  (n^  .45a).  A  l'ayenir  il  fera  préparer  en  juin  la 
demande  de  présents  pour  les  sauvages,  afin  qa'elle  soit  envoyée  en  jail- 
let.  li  envoie  une  demande  d'articles  requis  pour  la  distribution  géné- 
rale de  présents  et  le  paiement  des  terres  pour  1827,  eu  sus  des  articles 
demandés  dans  la  lettre  du  11  avril  dernier.  P&ge  713 

Contenu.    Réquisition.  715 

Wilmot  Horton  à  Dalhousie.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de 
Dalhousie  à  Wilmot  Horton,  du  10  novembre  1826. 

Dalhousie  à  P-athurst  (45  B).  Il  a  accusé  réception  de  la  dépêche  da 
28  avril  contenant  copie  du  procèp-verbal  de  la  commission  du  Trésor, 
au  sujet  de  la  perception  du  revenu,  mais  le  mode  adopté  dans  les  An- 
tilles ne  peut  s'appliquer  au  Canada,  où  les  circonstances  sont  absolu- 
ment différentes.  Comment  les  revenus  se  prélèvent  en  Canada  ;  la  diffi- 
culté de  comprendre  le  procès-verbal  du  Trésor  au  sujet  de  la  déduction 
à  faire  du  revenu  brut.  Le  déficit  que  créerait  la  déduction.  Comment 
doit-on  le  combler  ?  Les  objections  sont  énumérées.  Le  retns  certain  de 
TAssemblée  de  consentir  à  la  réduction.  L'mterveution  du  Trésor  dans 
la  caisse  de  la  province  sera  pris  comme  un  outrage  à  l'adi-esse  des 
droits  constitutionnels  de  la  législature  provinciale  et  elle  sera  l'objet 
d'objection  et  d'une  opposition  énergique.  L'expérience  doit  foire  voir 
à  Sa  Seigneurie  l'impossibilité  complète  qu'il  y  aura  de  faire  passer  cette 
mesure.  Il  appui  cette  question  de  raisons  diverses  et  donne  les  objec- 
tions qu'on  soulèvera.  416 

Le  même  au  même  (n^  46).  Il  a  reçu,  avec  les  documents  qu'elles  con- 
tiennent, les  dépêches  de  la  commission  de  l'artillerie  au  sujet  du  poste  et 
des  édifices  militaires  à  Sorel.  Il  explique  la  situation  à  l'égard  de 
laquelle  il  y  a  malentendu.  Description  de  la  position,  etc.,  de  la  ville, 
des  édifices  du  gouvernement,  etc.  L'édifice  appelé  hôtel  du  gouverne- 
ment est  une  petite  conntruction  primitivement  érigée  en  1784  pour  loger 
l'officier  qui  commandait  un  détachement,  et  elle  n'est  jamais  habitée  par 
le  gouverneur  civil  à  moins  qu'il  ne  soit  aussi  commandant  militaire. 
L'importance  de  Sorel  lors  de  la  défense  de  la  province.  Son  importance 
mise  au  jour  lorsque  la  ville  était  entre  les  mains  des  Américains  du- 
rant la  guerre  de  la  révolution.  Il  a  déjà  proposé  par  lettre  de  cons- 
truire une  maison  neuve,  ayant  recommandé  en  1820  que  la  chose  fut 
faite,  attendu  que  la  vieille  maison  ne  convient  pas  à  la  famille  d'un  offi- 
cier. Il  recommande  la  choee  de  nouveau,  car  il  est  d'avis  que  le  com- 
mandant des  troupes  devrait  être  logé  conformément  à  son  rang.        723 

Contenu.  Dalhousie  à  Harrison,  21  novembre  1820  (extrait).  D 
recommande  la  construction  d'une  maison  à  Sorel  pour  la  résidence  du 
commandant  des  troupes.  723 

Dalhousie  àBathurst,  27  octobre  1820.  Il  attire  l'attention  sur  la 
question  d'une  maison  pour  loger  le  gouverneur  de  la  province.  Eo  été, 
le  gouverneur  ne  peut  rester  à  l'hôtel  du  gouvernement  et  doit  chercher 
l'ombre  ailleurs  ;  il  ne  peut  trouver  à  louer  une  maison  qui  convienne  à 
une  famille.  Le  seul  endroit  est  William-Henry,  mais  la  maison  est  si 
petite  qu'il  faut  dresser  des  tentas  pour  les  domestiques,  etc.,  avec  cela 
que  la  maison  s'en  va  en  ruine  et  qu'elle  nécessite  de  coûteuses  répara- 
tions ;  il  sug:;ère  de  construire  et  en  donne  les  avantages  ;  il  répète  ce 
qu'il  pense  de  l'importance  de  Sorel  au  point  de  vue  de  la  défense  mili- 
taire. 731 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  10).  Belativement  au  blâme  de  la  commis- 
sion de  l'artillerie  à  l'égard  de  la  somme  de  £120  portée  dans  les  estima- 
tions budgétaires,  à  titre  de  réparation  de  l'hôtel  du  gouvernement  à  Sorel, 
il  explique  le  besoin  de  cette  résidence  ;  il  recommande  la  vente  de  la 
seigneurie  avec  certaines  réserves.  735 
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1826. 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec 


Dalhouaie  à  Griffin,  1er  mai  1826.  Il  explique  la  oaase  de  l'erreur  au 
sujet  de  Sorel.  Il  coDsidère  encore  l'endroit  comme  un  des  principaux 
points  dans  des  opérations  militaires.  Le  logement  pour  un  offîcier  est 
un  misérable  cottage  qui  a  été  réparé  tant  et  tant  qu'il  ne  peut  plus 
l'être.  Il  recommande  la  countimction  d'une  maison  neuve  vis-à-vis  la 
ville,  et  pour  faire  face  aux  dépenses,  de  vendre  toute  la  partie  de  la 
seigneurie  qui  ne  sort  pas  à  des  fins  militaires,  attendu  que  tout  le  revenu 
passe  à  l'entretien.  L'on  ne  peut  se  dispenser  cette  année  des  dépenses 
pour  le  jardin  de  l'Ile  Sain  te*  Hélène.  Pi^e  738 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  47).  Conformément  à  l'ordre  reçu,  il  dépo- 
sera devant  l'Assemblée  l'explication  de  la  censure  de  sir  Francis  Burton, 
consignant  ainsi  la  justification  de  Batburst  d'avoir  rappelé  Burton  au 
devoir.  741 

Le  même  au  même  (n^  48).  11  aurait  acquieficé  à  la  requête  de  Wil- 
liam Bowen  demandant  la  concession  de  1,000  acres  do  la  réserve  de  la 
Couronne  dans  Hinchinbrooke  à  causes  de  ses  services  fidèles,  mais 
comme  c'est  une  réserve  de  la  Couronne  il  a  cru  nécessaire  d'en  deman- 
der  l'autorisation.  743 

Le  même  au  même  (n^  49).  Il  demande  le  pouvoir  nécessaire  de 
déporter  une  certaine  catégorie  de  prisonniers,  dont  les  cas  ne  semblent 
pas  tomber  dans  le  domaine  de  l'autorisation  déjà  donnée.  744 

Contenu.  Liste  des  prisonniers  et  les  crimes  dont  ils  ont  été  déclarés 
coupables.  766 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  50).  Il  a  dit  par  dépêche  qu'il  ne  paierait 
pas  les  traitements  ou  indemnités  auxquels  la  législature  n'a  pas  pourvu, 
à  moins  que  le  Conseil  exécutif  ne  lui  recommandât  de  le  faire.  Il  a  reçu 
une  lettre  de  lui  (Bathurst)  disant  qu'il  espérait  que  le  Conseil  ne  ferait 
pas  cette  recommandation.  Il  transmet  un  extrait  d'un  rapport  du  Con- 
seil exécutif  disant  que  ce  qui  manquait  aux  dépenses  devait  être  pris  à 
même  le  ionds  général,  ce  qui  est,  croit-on,  le  fonds  libre  de  la  province. 
Tenant  compte  de  ceci  et  des  embarras*  causés  par  la  retenue  des  traite- 
ments, il  a  ordonné  de  les  payer  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  751 

Contenu.    Extrait  du  rapport.  754 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  51).  Il  a  reçu  la  dépêche  disant  que  Sa 
Seigneurie  supposait  que  la  législature  avait  adoptée  la  loi  accordant 
aux  protestants  dissidents  le  privilège  de  tenir  des  registres  de  baptême, 
etc.,  mais  cette  loi  a  été  réservée  et  n'a  pas  été  mise  en  vigueur.  756 

Le  même  au  même  (n^  52).  Beçu  l'objection  à  la  nomination  de 
Joseph  Bouchette,  fils,  comme  sous-arpenteur  général,  à  cause  des 
dépenses  additionnelles.  On  n'a  aucunement  l'intention  d'augmenter  les 
dépenses,  attendu  que  Bouchette  est  déjà  employé.  Il  ne  s'agirait  que 
d'autoriser  la  chose  pour  lui  permettre  d'agir  pour  son  père  durant  l'ab- 
sence de  ce  dernier.  757 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  ne  sait  pas  au  juste  sur  quels  points 
Bathurst  désire  avoir  son  opinion  au  sujet  des  biens  des  Jésuites.  Il 
s'imagine  que  c'est  sur  les  adresses  à  rAssomblée,  qui  réclame  ces  biens 
pour  Tes  fins  de  l'éducation  en  général.  Il  transmet  un  état  des  recettes 
et  des  dépenses  sous  l'aocion  système  d'administration  à  l'aide  d'un  con- 
seil, et  une  estimation  de  ce  que  seront  les  dépenses  sous  une  commission 
et  un  commis.  Toutefois,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  mettre  la  chose  en 
marche  ;  les  indemnités  en  faveur  de  l'ex- trésorier  et  l'ex-commis  lui 
semblent  inutiles  et  non  méritées,  et  les  tonds  donnés  aux  écoles,  qui  ne 
sont  pas  meilleures  que  d'autres  écoles,  sont  une  dépense  inutile  d'un  faible 
revenu.    L'embarras  causé  par  la  faillite  de  Caldwell.  772 

Contenu.  Etat  indiquant  les  recettes  brutes  des  biens  des  Jésuites  pour 
les  six  années  expirées  le  1er  avril  1826.  775 

Aperçu  de  Tapplication  générale  annuelle  des  recettes  avant  le  1er  mai 
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Québec. 


10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec 


14  novembre, 
Québec. 


14  novembre, 
Québec. 


19  novembre, 
Québec. 


16  novembre, 
Québec 


21  novembre, 
Québec. 


Eetimation  des  dépenses  anonelles  à  compter  an  1er  mai  1826.  Page  778 
Wilmot  Horton  à  Dalhoasie,  29  août  1826.    Demandant  Topinion  de 
Dalhoasie  sur  les  biens  des  Jésuites.  780 

Dalhousie  à  Batharst  (n^  53).  Il  transmet  une  demande  de  paoeterie 
pour  1827.  '     759 

Contenu.    Demande.  760 

Dalhoasie  à  Batharst  (n^  (54).  Il  a  reça  des  instructions  relatives  à 
la  reti*aite  du  lieutenant-gouverneur  actuel  de  Ga^^pé  (Forbes)  et  à  la 
nomination  de  Crawford  comme  surintendant  des  pêcheries.  L'Assem- 
blée n'est  pas  disposée  à  accorder  une  pensron  à  Forbes  à  moins  que  la 
position  locale  ne  soit  abolie.  Comment  l'affaire  pourrait  s'arranger.  762 
Notes  sur  la  lettre  qui  précède.  764,  765 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Belativcment  au  désir  de  Kemble  d'être 
nommé  au  Conseil  législatif;  c'est  un  homme  industrieux  dans  sa  sphère, 
mais  il  n'a  pas  duns  le  pays  une  situation  telle  qu'elle  lui  donne  le  moio- 
dre  titre  aune  telle  position.  771 

Le  même  à  Bathurst  (n^  55).  Il  a  pu  vi^iter  les  régions  éloignées  da 
BaH-Canada,  de  Gaspé  au  point  le  plus  reculé  accessible  par  navi- 
gation dans  la  baie  des  Chaleurs,  à  la  bourgade  des  sauvages  sur  la 
rivière  Bistigouche.  Le  pays  dépasse  tout  ce  qu'il  en  a  entendu  dire, 
bien  que  les  habitations  soient  clairseroéee  ;  les  habitants  sont  pour  1» 
plupart  des  familles  acadiennes  françaises  et  quelques  colons  irlandais 
et  écossais  arrachant  péniblement  leur  vie  danif  de  grands  désavantages 
faute  de  magistrats,  etc.  ;  tout  de  même  l'on  ne  saurait  s'imaginer  un 
plus  beau  pays  et  un  sol  plus  riche.  Il  décrit  les  pêches,  etc.,  et  il  recom- 
mande la  construction  d^un  nouveau  chemin  pour  relier  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  Nouveau-Bru nswick  et  le  Canada,  par  le  lac  Métapédiao  à 
Métis  sur  le  Saint- Laurent.    Les  fonctionnaires  qu'il  faut.  766 

tUne  note  dit  qu'on  n'a  pas  reçu  la  dépêche  n^  56.) 
dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Il  communique  ce  qu'il  pense  de  l'émi- 
gration, mais  ce  n'est  que  son  opinion  personnelle.  La  vente  des  terres 
à  des  émigrants  en  moyens  qui  s'en  vont  dans  le  Haut-Canada  est  reoom- 
mandable.  Le  transport  des  émigrants  pour  le  Haut-Canadu  est  extra- 
vagant. Si  des  postes  étaient  établis,  des  arpentages  faite  et  des  rations 
distribuées  sous  une  surveillance  rigoureuse,  les  émigrants  viendraient 
à  leurs  propres  dépens.    Ces  questions  sont  traitées  au  long.  782 

Cochran  au  même.  Nouvelle  explication  relativement  à  l'accusation 
d'avoir  induit  Wilmot  Horton  en  erreur  et  d'avoir  refusé  d'exprimer 
ses  regrets.  Ce  qu'il  a  dit  en  réalité  sur  le  dernier  point,  attendu  qu'il 
ne  s'est  pas  cru  coupable  de  mauvaise  conduite,  mais  seulement  d'inad- 
vertance. 855 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  57).  Les  avantages  que  procure  aux  émi- 
grants pauvres  la  literie  de  caserne  refusée.  Les  misères  qu'a  amenées 
la  cessation  de  cette  coutume.  Les  précautions  prises  pour  empêcher  les 
abus.  796 

Contenu.    Etat  des  articles  de  literie  hors  de  service.  799 

Le  rév.  D'  Mills  à ,  11  novembre  1826.    Il  transmet  la  requête 

de  la  société  d'émigration  au  sujet  de  la  cessation  de  la  distribution  qu'on 
faisait  dans  les  années  précédentes  de  la  literie  hors  de  service  pour 
l'usage  des  émigrants.  800 

Etat  de  la  literie  de  casernes,  etc.,  avec  la  somme  pour  laquelle  elle 
s'est  vendue.  802 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  58).  Mort  de  Claus,  surintendant  des  sau- 
vages. Nomination  de  Darling,  avec  recommandation  de  le  rendre  per- 
manent, devant  succéder  à  sir  John  Johnson,  qui  est  aujourd'hui  très  âgé. 
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MiNISTÈBBS  PUBLICS,  1826. 


1825. 
Pas  de  date. 


2  septembre, 
Londres. 


1826. 
7  janvier, 
Trésorerie. 

25  janvier. 
Artillerie. 


»  janvier, 


31  janvier, 
Londres. 

6  février, 
Québec. 

10  février. 
Artillerie. 


18  février. 
Amirauté. 


21  février, 

Doctors' 

Gommons. 


25  février, 
Downing 

Street. 

1er  mais, 
Londres. 


1er  mars, 
Londres. 


Q-177. 

Convention  de  Felton,  au  nom  de  la  Compagnie  du  Bas-Canada,  pour 
prendre  les  réderves  de  la  Couronne  et  un  tiers  des  rët^erves  du  clergé  ; 
comment  ces  terres  doivent  se  prendre,  quelle  somme  d'argent  on  doit  y 
dépenser,  et  comment  elles  doivent  être  administrées.  Page  239 

(La  convention  n'est  apparemment  qn*un  projet,  attendu  qu'elle  n'est 
ni  signée  ni  datée.) 

Résolutions  d'une  assemblée  à  laquelle  il  fut  convenu  de  former  une 
compagnie  pour  acquérir  les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  en 
Bas-Canada.  244 

(Une  partie  de  ces  résolutions  se  trouve  dans  des  volumes  précédents. 

Horton  au  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté.  Cette  dépêche  se  trouve 
dans  celle  de  Hill  à  Wilmot  Horton,  29  juin. 

Bjham  à  Wilmot  Horton.  La  somme  de  £120  pour  réparations  à 
rhôtel  du  gouvernement  et  dépendances  à  William-Henry  a  été  rayée 
comme  ne  relevant  pas  do  la  catégorie  des  édifices  militaires.  82 

Amyot  à .  La  nomination  comme  secrétaire  et  conservateur  des 

archives,  avec  pouvoir  de  se  nommer  un  adjoint,  était  datée  du  mois  de 
mars  1807.  Durant  cinq  ans  il  a  touché  de  £550  à  £700  sterling  par 
année,  de  1812  à  1819  il  a  touché  un  peu  plus  de  £500  par  année.  Nomi- 
nations à  cause  de  la  mort  de  Taylor  ;  il  est  prêt  à  faire  un  arrangement, 
pourvu  qu'une  gomme  dépassant  ses  émoluments  réduits  lui  soit  garantie, 
à  l'abri  du  contrôle  ou  du  mauvais  vouloir  de  la  législature  provin- 
ciale. 264 

Etat  indiquant  la  quantité  de  blé  importé  du  Canada  en  182^.         267 

Darling  à  sir  John  Johnson.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de 
Herries  à  Hay,  25  septembre. 

Hardinge  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  deux  copies  d'un  rapport 
d'ingénieur  sur  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord  pour  l'usage  de 
Bathurst  et  le  sien.  84 

Barrow  au  même.  Il  a  reçu  une  lettre  de  Gordon,  agent  de  Dalhousie, 
disant  qu'il  ne  peut  pour  le  moment  rembourser  à  Dyer  les  £649  12s.  6d. 
qu'il  lui  a  avancés  pour  défrayer  les  dépenses  du  passage  de  Dalhousie  au 
Canada,  n'ayant  pas  d'instructions  à  cet  effet.  Le  grave  inconvénient 
que  ceci  a  causé  à  Dyer.  3 

Bobinson  à  Bathurst.  La  difficulté  de  régler  la  question  de  la  nomina- 
tion des  évêques  catholiques  romains  en  Canada.  Le  libre  exercice  de 
la  religion  catholique  en  Canada  est  soumis  à  la  volonté  suprême  du  roi, 
qui  est  essentiellement  opposé  à  l'exercice  d'une  autorité  quelconque  de 
la  part  du  pape.  La  question  à  soumettre  devrait  être  celle  de  savoir  si 
la  nomination  d'an  évêque  catholique  du  Canada  peut  légalement  être 
faite  par  Sa  Majesté  par  voie  de  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  ou 
sous  le  sceau  de  la  province,  d'après  les  instructions  spéciales  ou  un 
mandat  spécial  de  Sa  Majesté.  68 

Bathurst  aux  avocats  de  la  Couronne.  Il  soumet  la  question  de  la 
nomination  d'un  évêque  catholique  romain  dans  les  termes  que  recom- 
mande Bobinson  dans  sa  lettre  du  21  courant.  70 

Bésolution  de  la  Chambre  des  communes  demandant  un  état  des 
dépenses  du  Haut  et  du  Bas  Canada  depuis  la  paix  en  1815-16,  en  mettant 
séparément  les  dépenses  des  deux  provinces.  1 

Goulburn  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  lettre  du  Dr  Hayman 
sur  la  question  d'émigration  d'Irlande.  268 
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dinars, 

Affaires 

étrangères. 

9  mars, 
Trésorerie. 


10  mars, 
Trésorerie. 


14  mars, 
Trésorerie 


15mars^ 
Artillerie. 


30mara. 

Timbriage 

Wells. 


•SI  mars, 
WhitehalL 


24  avril. 
Trésorerie. 


24  avril. 
Trésorerie. 


24  avril. 
Trésorerie. 


27  avril. 
Affaires 
étrangères. 


Le  Dr  Havman  à  Gonlbum.  Le  vif  désir  des  gens  d'émifirer  aux 
colonies  de  r  Amérique  Britannique  du  Nord.  Les  efforts  qu'ils  font  pour 
réaliser  des  fonds  pour  le  passage  et  se  procurer  des  vivres  pour  la 
traversée.  Le  secours  que  cela  serait  si  le  gouvernement  contribuait 
une  faible  proportion  des  dépenses.  Page  269 

Planta  à  Wiimot  Horton.  Par  ordre  de  Canning  il  a  retenu  le  courrier 
d'Amérique  jusqu'à  mercredi  prochain.  18 

Herries  au  même.  Les  lords  du  Trésor  n'ont  pas  d'objection  à  ce  que 
Caldwell  continue  de  rester  en  possession  de  Lauzon  durant  deux  ans  à 
raison  d'un  loyer  aunnel  de  £2,000,  jasqu^à  ce  qu'on  se  soit  assuré  si  l'on 
peut  légalement  faire  servir  la  propriété  au  paiement  do  la  créance  de  la 
Couronne.  Le  reste  des  biens  dont  on  propose  la  cession  ne  peuvent 
être  pris  à  un  chiffre  estimatif,  mais  doivent  être  vendus  et  le  produit 
net  considéré  comme  versement  fait  en  liquidation  de  la  créance  de  la 
Couronne.  96 

Le  même  an  même.  Belativement  aux  bibles  qu'on  a  fournies  et  pour 
lesquelles  on  a  envoyé  un  compte,  il  demande  si  fiathurst  a  autorisé  cette 
consignation  et  s'il  était  entendu  que  le  public  devait  en  acquitter  la 
note.  99 

Le  même  au  même.  Ijcs  lords  du  Trésor  sont  d'avis  qu'on  devrait 
approuver  les  propositions  de  Dalhousie  pour  l'examen  des  comptes 
puDlics  en  Canada  et  envoyer  des  instructions  à  Dalhousie  dans  ce 
sens.  ICO 

Byham  au  même.  Conformément  au  désir  de  Bathurst  l'on  va  préparer, 
pour  être  déposé  Hur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes,  un  état  des 
dépenses  de  l'artillerie  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada  de  1815  à  1823  pour 
l'artillerie  seule;  à  compter  de  1823  les  ouvra^ et  édifices  militaires  ont 
été  transférés  du  service  des  dépenses  extraordinaires  de  l'armée.  La  com- 
mission du  Trésor  seule  peut  donner  un  état  de  toutes  les  dépenses  do 
1815  à  1823  contenues  dans  le  service  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'armée.  85 

Stephen  à  Baillie.  Il  croit  que  les  griefs  de  Mde  Plenderhath  et  de 
Simon  McTavish  n'ont  plus  leur  raison  d'être.  Un  nouveau  juge  en 
chef  a  été  nommé,  mais  la  présence  d'un  juge  en  chef  n'est  pas  nécessaire 
ponr  permettre  à  la  cour  de  procéder.  76 

Le  même  à  Wiimot  Horton.  Il  persiste  à  dire  que  le  décret  du  Conseil 
pour  l'introduction  d'un  numéraire  britannique  dans  tout  le  Canada  est 
soumis  à  l'objection  soulevée  par  les  avocats  officiels  du  Canada,  et  que  le 
décret  devrait  être  transmis  au  procureur  général  et  au  solliciteur  général 
pour  nouvel  examen.  77 

Herries  au  même.  On  a  donné  ordre  de  i*emettre  £548  23s.  8d.  à 
Butterworth,  pour  les  dépenses  d'entretien,  etc.,  de  quatre  ohefii  cana- 
diens. 102 

Hill  au  même.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  de  l'artillerie  au  sujet  des 
présents  des  sauvages.  103 

Contenu.  Byham  à  HilL  Vu  le  temps  qu'exige  la  préparation  des 
présents  des  sauvages,  l'on  devrait  donner  instruction  de  préparer  plas 
tôt  les  réquisitions.  104 

Herries  à  Wiimot  Horton.  Oi*dre  a  été  donné  de  payer  les  bibles 
(voir  10  mars  p.  99)  à  même  les  dépenses  contingentes  civiles,  mais  l'on 
aevra  faire  savoir  à  Bathurst  de  ne  pas  approuver  semblable  dépense 
sans  avoir  au  préalable  communiqué  avec  les  lords  du  Trésor.  101 

Planta  au  même.  Il  transmet,  avec  son  contenu,  copie  d'une  lettre  de 
Barclav,  commissaii^e  en  vertu  des  articles  6  et  7  du  traité  de  Gand,  indi- 
quant les  points  ^ui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  au  sujet  dee 
irontières.    Cunnmg  désire  avoir  l'opinion  de  Bathurst  à  ce  sujet        19 
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1S26. 


s  mai, 

Carlton 

House. 

9  mai, 
Artillerie. 


15  mai, 
Linooln'B  Ion. 

20  mai, 
Québec. 

25  mai, 
Londres. 


29  mai, 
Londres. 


31  mai. 
Trésorerie. 


SI  maL 
Londres. 


6  juin, 
WhitehalL 


17  juin. 
Affaires 
étrangfÀres. 

24  juin, 
Londres. 


26  juin, 
Artillerie. 

28  juin, 
Londres. 


Contenu.  Barclay  à  Canning.  Il  indique  les  points  aai  peavent  don- 
ner lieu  à  des  divergences  snr  la  ligne  fi*ontière.  Il  y  a  trois  points 
particuliers  qui  vont  probablement  faire  surgir  des  rëolamations  de 
chaoue  côté.  (1)  La  ligne  par  le  chenal  de  Neebish  et  le  partage  des  îles 
Neebish.  (2)  La  direction  de  la  ligne  à  partir  de  la  tête  du  lac  Supé- 
rieur jusqu'au  lac  des  Bois.  (3)  Etablir  rextréme  point  nord-ouest  du 
lac  des  Bois.  Ces  questions  font  le  sujet  d'une  étude  particulière,  en  les 
prenant  en  sens  inverse.  l'âge  20 

Décret  du  Conseil.  Décrétant  que  le  tiès  rév.  John  Charles,  évêque 
de  Québec,  soit  nommé  membre  du  Conseil  exécutif  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  8 

Byham  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  réponse  à  la  lettre  du  10 
mars  au  sajet  de  la  proposition  deDalhousie  à  l'égard  du  déplacement  de 
la  garnison  de  l'île  Dru mmond.  87 

Ëampson  à  Hill. 

Korr  à  Hampson.  Ces  deux  lettres  se  trouvent  dans  celle  de  Herries 
à  Wilmot  Horion,  22  juillet. 

Wilson  à  Peel.  Il  attire  l'attention  sur  les  quatre  résultats  qui 
découlent  de  la  refonte  que  Peel  propose  de  faire  des  lois  sur  le  vol.  Ce 
sont:  (1)  Une  maison  d'industrie  pour  les  petits  garçons  indigents  de 
huit  à  quinze  ans.  (2)  Un  établissement  pour  les  petits  garçons  crimi- 
nels du  même  fige.  (3)  L'emploi  d'un  nombre  considérable  de  forçats 
dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Ci)  L'établissement  dans  la 
métropole  de  lieux  où  recevoir  les  vagabonds,  où  ils  ne  seront  employés 
qu'à  casser  de  la  pierre  pour  les  chemins.  Le  plan  qu'il  propose  pour 
atteindre  ces  diverses  catégories.  Il  retrace  les  phases  par  lesquelles 
passe  un  voleur  de  Londres  ;  il  propose  que  les  forçats  soient  employés 
aux  travaux  publics  du  Canada,  il  entre  minutieusement  et  au  long 
dans  l'étude  de  ses  propositions.  36 

Les  secrétaires  de  la  Société  pour  l'avancement  de  l'éducation  et  de 
l'industrie  en  Canada.  Ils  demandent  un  passage  gratuit  pour  Osgood, 
deux  instituteurs,  et  leurs  livres  et  leur  bagage.  271 

Hill  à  Wilmot  Horton.  D'ordonner  aux  gouverneurs  des  diverses 
provinces  de  faire  des  rapports  complets  et  détaillés  des  mines  de  toutes 
sortes  qui  se  trouvent  dans  le  domaine  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 105 

Osgood  à  Batkurst.  Si  on  acquiesce  à  sa  demande  d'un  passage  gra- 
tuit, il  demande  que  ce  soit  par  le  dernier  navire,  afin  de  lui  permetti*e 
de  se  préparer.  272 

Hobhouse  à  Wilmot  Horton.  Belativement  à  la  déportation  des 
forçats  des  colonies  britanniques  en  Amérique  et  aux  AntUles,  on  doit 
donner  avis  de  la  condamnation  au  secrétaire  d'Etat  avant  que  le  trans- 
port du  forçat  puisse  légalement  se  faire.  32 

Canning  à  Bathurst.  Il  transmet  une  lettre  de  McMahon  au  sujet  de 
l'émigration.  30 

Les  secrétaires  de  la  Société  pour  l'avancement  de  l'éducation  et  de  l'in- 
dustrie en  Canada  à .    Ils  envoient  un  document  qui  donne  le 

programme  de  la  célébration  du  premier  anniversaire  de  la  société.    306 

Contenu.    Programme  de  la  célébration.  307 

Le  but  de  la  société  ;  ce  qui  s'est  fait  à  Liverpool,  les  souscriptions, 
etc.  308 

Fits  Boy  Somerset  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  copie  de  la  lettre  de 
Wellington  sur  la  défense  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  88 

Osgood  à  Bathurst.    Il  demande  une  courte  entrevue.  315 
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uin. 


29  juin, 
Trésorerie. 


1er  juillet, 
Londres. 


6  juillet, 
Trésorerie. 

10  juillet^ 
Trésorerie. 


17  juillet, 
Londres. 


19  juillet, 
Londres. 

21  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Londres. 

21  juillet, 
Londres. 


22  juillet. 
Trésorerie. 


Hill  à  Wilmot  Horton.  Belativement  à  la  reqaête  en  compensation 
dn  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté,  à  Québec,  pour  la  perte  résultant  de 
Tabolition  de  la  juridiction  des  prises,  le  juge  ne  s'étant  pas  conformé 
aux  instructions,  l'on  devra  prier  le  lieutenant-gouverneur  de  prendre 
des  mesures  pour  recouvrer  les  droits.  Page  106 

Contenu,  tierries  au  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté.  U  transmet 
des  instructions  au  sujet  de  la  façon  dont  on  doit  disposer  des  droits  de 
l'amirauté.  108 

Hill  à  Wilmot  Horton.  La  commission  du  Ti*ésor  attendra  de  donner 
des  instructions  quelconques  au  sujet  de  l'adoption  d'un  numéraire  dans 
les  colonies  jusqu  à  ce  que  Leurs  Seigneuries  aient  appris  ce  que  les  légis- 
latures auront  fait.  Les  grands  inconvénients  du  système  actuel,  incon- 
vénients dont  on  cite  des  exemples.  1 10 
OsKOod  à  Bathurst.  Il  demande  instamment  une  entrevue  pour  rece- 
voir des  conseils  et  des  instructions.  Le  bon  effet  que  produirait  chez 
les  sauvages  au  service  desquels  il  retourne,  s'il  pouvait  ôtre  présenté  au 
roi  et  et  re  en  état  de  leur  dire  qu'il  a  parlé  d'eux  à  leur  grand-père. 
Il  transmet  des  documents  sur  son  propre  compte  ;  un  d'eux  est  une 
expression  des  idées  et  de  ses  sentiments,  l'autra  cite  le  but  de  ses  pro* 
jet8  et  donne  un  aperçu  de  la  façon  dont  ils  doivent  être  exécutés,  etc. 

316 
Contenu.    Avis  bienveillant  à  tous  ceux  qui  aiment  Notre-Seîgneur 
commun.  318 

Appel  affectueux  à  la  charité  chrétienne  pour  l'avancement  de  l'éduca- 
tion et  de  l'industrie  chez  les  sauvages  et  les  colons  indigents  du  Canada. 

323 
Hill  à  Wilmot  Horton.    il  transmet  an  budget  supplémentaire  pour 
les  présents  des  sauvages.  113 

Le  môme  au  même.    Il  a  soumis  à  la  commission  du  Trésor  un  docu- 
ment recommandant  de  nouveau  John  Davidson  pour  surreiller  les  bois 
et  forêts  en  Bas-Canada.    On  désire  avoir  copie  des  instructions  qui.  on 
le  présume,  contiendront  un  aperçu  des  règlements  relatifs  à  l'octroi  de 
permis  pour  la  coupe  du  bois,  et  au  sujet  des  honoraires  et  de  l'applica- 
tion des  deniers.  114 
Osgood  au  même.  Il  lui  demande  de  se  laisser  nommer  vice-président 
de   la  Société  pour  l'avancement  de   l'éducation  et  de  l'industrie  en 
Canada.                                                                                                    332 
Bapport  de  la  réunion  du  comité  de  la  Société  pour  l'avancement  de 
l'éducation  et  de  l'industrie  en  Canada.  Présidence  d'Edward  EUice.  333 
Wilbon  à  Peel.    Pour  soulager  la  misère  qui  existe  tant  dans  la  classe 
ouvrière,  il  propose  que  le  gouvernement  emploie  les  hommes  à  l'agri- 
culture.   L'importance  de  cultiver  le  lin.    Il  cite  des  extraits  sur  l'état 
de  la  misère.  47 
Le  même  au  même.  Il  explique  la  cause  du  retard  apporté  à  la  remise 
de  la  lettre  de  présentation  de  lord  Elgin.                                               57 
Wilson  (?)  à  Wilmot  Horton.    Si  le  ministre  des  colonies  donnait  son 
approbation  à  l'envoi  de  forçats  en  Canada,  il  préparerait  un  plan  pour 
leur  réception.    La  construction  de  canaux  devra  fournir  le  travail. 
L'avantage  de  joindre  à  ce  plan  un  système  d'émigration  pour  les  ouvriers 
indigents.                                                                                                    59 
Herrios  au  même.    Il  transmet  une  lettre  de  Hampson,  receveur  de 
l'amiitkuté,  au  sujet  des  arrérages  de  la  division  de  Québec.    Eerr  a  fait 
servir  les  deniers  à  son  propre  usage,  procédé  sur  lequel  les  lords  du 
Trésor  ne  s'expriment  pas,  mais  ils  désirent  qu'il  donne  des  garanties 
pour  la  remise  de  ces  fonds.                                                                     115 
Contenu,    Hampson  à  Hill,  15  juillet,  au  sujet  des  arréra^s  des  droits 
de  l'amirauté  à  la  division  de  Québec,  pour  que  les  loras  du  Trésor 
donnent  des  instructions.                                                                         116 
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1826. 


25juiUet. 
Bareaa  de 
poète. 


25  juillet. 
Artillerie. 


26  juillet, 
TréBorerie. 


27  juillet. 
Amirauté. 


28  juillet. 
Trésorerie. 


1er  août, 
Loiighton. 


2  août, 
Portsmoath. 


4  août, 
WhitebalL 


7  août. 
Chambre  des 
Communes. 


Eerr  à  Thompson,  20  mai.  Il  dit  poarqaoi  les  droits  n'ont  pas  été 
remis.  Pag6  Il7 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  La  somme  qu'on  reçoit  à  titre  de  frais 
de  port  en  Canada  est  versée  dans  le  trésor  public  comme  tous  les  autres 
frairi  de  port.  Il  ny  a  pas  de  distinction  entre  le  Haut  et  le  Bas- Canada^ 
les  revenus  des  deux  sont  confonduH.  Déduction  faite  des  dépenses,  la 
somme  moyenne  nette  pour  sept  années  est  de  £5,790.  Les  frais  de  trans^ 
port  de  la  poste  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
peuvent  être  porté:)  à  £10,000  par  année.  216 

Fitz  Boy  Somei'set  au  môme.  Avant  que  Wellington  puisse  exprimer 
une  opinion  sui*  la  proposition  que  fait  Harvey  d'aliéner  sa  propriété  à 
Québec,  il  est  nécessaire  d'en  référer  aux  ingénieurs  royaux  de  là.         89 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  du  Trésor  autorisent  qu'on  prenne 
dans  les  magasins  publics  divers  article^»  pour  les  distribuer  aux  victimes 
de  l'incendie  dans  le  Nouveau- Brunswick,  et  ils  ont  ordonné  que  copie 
de  la  lettre  et  de  la  liste  de  Dalhousie  soit  envoyée  au  bureau  de  lartil* 
lerie  dans  le  cas  où  il  faille  remplacer  certains  articles.  122 

Croker  au  même.  Les  lords  do  l'amirauté  ont  pris  connaissance  des 
représentations  qu'on  a  faites  sur  l'opportunité  de  mettre  un  phare,  soit 
sur  l'île  Saint-Paul  ou  à  Textrémité  nord-est  du  Cap-Breton;  Leurs  Sei- 
gneuries sont  d'avis  que  ce  phare  serait  avantageux  et  qu'il  devrait 
être  mis  sur  l'île  Saint-Paul.  5 

Herries  au  même.  Les  lords  du  Trésor  ont  approuvé  les  conditions 
du  louage  du  brick  Saguenay  pour  l'usage  du  gouverneur  général  et  de 
l'évêque.  124 

Hamilton  à  — — .  Il  demande  des  instructions  écrites  afin  d'avoir 
l'autorité  voulue  et  d'éviter  les  malentendus.  Il  suggère  comme  mode  à 
adopter  pour  dégrever  TEglise  épiscopale  dans  les  Canadas,  la  concession 
de  terres  sous  le  contrôle  et  l'administration  d'une  corporation  compé- 
tente, et  en  attendant  l'octroi  d'une  somme  quelconque  à  la  disposition 
du  gouvernement  local  ou  un  octroi  direct  de  ce  dernier.  Des  instruc- 
tions du  secrétaire  d'Etat  auraient  sans  doute  plus  d'effet  que  des  sugges- 
tions du  conseil.  223 

Formule  nans  date  et  sans  signature  d'une  lettre  à  ce  sujet  et  apparem- 
ment adressée  à  lord  Dulhousie  et  écrite  par  Hamilton.  227 

Lettre  sans  date  et  sans  signature  au  lord-évêque  de  Québec  sur  le 
même  sujet.  233 

Powell,  percepteur  des  douanes,  à  Bathurst.  Un  sac  de  dépêches  est 
arrivé  par  le  Âoxborough  Castle  et  remis  à  Sewell  dont  le  reçu  est  ci- 
joint.  338 

Gonienu.    Reçu  du  juge  en  chef  Sewell.  339 

Peel  À  Wilmot  Horton.  Questions  sur  la  possibilité  d'employer  des 
forçats  aux  travaux  publics  du  Canada,  en  tenant  compte  de  l'avance- 
ment moral  et  de  la  sûreté.  33 

Chalmors  à .  Hansard  a  promis  bientôt  le  rapport  sur  l'émi- 
gration si  les  épreuves  ne  sont  pas  retardées.  340 


12  août.  Campbell  à  Wilmot  Horton.     Il  envoie  un  compte  de  livres  fournis 

Lin^ln's  Imi  par  |a  Société  de  la  propagation  des  connaissances  chrétiennes  par  ordre 
^^^'^  de  lord  Dalhousie.  341 

Contenu,    Compte  qui  comprend  ceux  au  débit  du  gouverneur  de  Cape 
Coast  Castle  et  de  l'évêque  de  Québec.  342 

Dawson  à  Wilmot  Horton.  Jja  condition  de  lagi-âce  d'Augustin  Ken- 
nedy et  qui  comporte  qu'il  devra  être  déporté  à  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  ou  à  la  terre  de  Yan  Diéman,  est  régulière  et  conforme  à  la  loi.  65 
Hill  au  même.  Les  lords  du  Trésor  ne  croient  pas  nécessaire  d'in- 
sister davantage  auprès  du  Bos-Canuda  pour  que  celui-ci  légifère  sur  la 
question  du  numéraire.  125 
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WhitehalL 


26  août. 
Trésorerie. 
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28  août. 
Artillerie. 


28  août, 
Artillerie. 


29  août, 
Gardes  à 
cheval. 

—  août, 
Londres. 


1er  septembre, 
WincTsor. 

6  septembre, 
Trésorerie. 


8  septembre, 

Strathfield- 

saye. 


16  septembre, 
Bureau  du 
commerce. 


19  septembre, 
Comptoir  de 
la  baie 
d'Hudhon. 
23  septembre, 
Doctor's 
Ck)mmons. 


25  septembre, 
Bureau  du 
commerce. 


25  septembre, 
Trésorerie. 


29  septembre, 


Fhz  Roy  Somerset  à  Wilmot  Horion.  Il  transmet  la  correspondance 
au  sujet  de  Mathews.  Il  n*y  a  rien  dans  les  archives  qui  démontre  qu'il 
ait  eu  la  permission  de  résider  en  Canada  ;  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce 
qu'on  le  fasse  revenir  ni  on  le  juge  à  propos.  Page  90 

Byham  au  môme.  La  commission  a  reçu  copie  des  dépêches  de  Dal- 
hou8io  au  bujet  des  réparations  à  Sorel,  qui,  on  1823,  n'était  pas  considéré 
comme  poste  militaire.  Il  semble  aujourd'hui  considéré  comme  tel  et 
le  directeur  général  et  la  commission  n'ont  pas  d'objection  à  faii-e  la 
faible  dépense  de  £120  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  décidée  91 

Taylor  au  même.  Vu  les  faits  indiqués,  le  commandant  en  chef  o'a 
pas  d'objection  à  prolonger  le  congé  de  sir  John  Harvey.  7 

Felton  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  savoir  à  quelle  décision  on  est 
arrivé  au  bujet  de  la  formation  d'une  compagnie  pour  acquérir  les  réserves 
de  la  Couronne  et  du  clergé.  250 

Les  conditions  transmises  par  Wilmot  Horton  sous  l'empire  desquelles 
Dalhout^io  devait  négocier  avec  la  Compagnie  du  Canada.  251 

Décret  du  Conseil  :  que  John  Stewart  soit  nommé  membre  du  Conseil 
exécutif  du  Bas  Canada.  10 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Il  n'existe  pas  de  fonds  dans  lequel  od 
puisse  prendre  une  pension  pour  la  veuve  de  George  Frederick  Bapp, 
interprète  sauvage.  127 

Wellington  à  fiathurst.  Il  n'approuve  pas  l'installation  de  troripes  à 
Sainlo-Marie.  On  pourrait  y  laisser  un  interprète  et  un  officier  bi  on  le 
jugeait  à  propos  ;  mais  même  si  on  y  mettait  des  troupes.  Ton  ne  devrait 
pas  acheter  l'établissement  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Ordrea  été 
donné  de  faire  un  rapport  sur  Penotanguinhene.  93 

Porter  à  Wilmot  Horton.  Si  Ferguson  présente  officiellement  une 
requête  à  la  Chambre  de  Commerce,  une  lettre  sera  transmise  à  la  com- 
mission du  Trébor  recommandant  l'exportation  du  matériel  industriel  à 
Québec.  13 

Pelly  au  même.  Il  demande  quelles  instructions  ont  été  envoyées  à 
Dalhousie  au  sujet  de  la  prise  de  possession  des  bâtiments  au  Saut 
Sainte-Marie  et  si  l'on  peut  toucher  au  prix  d'achat.  344 

Les  avocats  officiels  à  Bathurst.  Ils  indiquent  ce  que  sont  la  loi  et  la 
coutume  quant  à  l'exercice  de  la  religion  catholique  romaine  en  Canada, 
et  ils  pensent  que  la  nomination  d'un  évêque  catholique  par  le  roi  serait 
comme  une  délégation  de  la  supi*ématio  de  la  Couronne  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre  de  par  la  loi  et  la  constitution  du  royaume.         72 

Porter  à  Wilmot  Horton.  La  commission  du  commerce  a  examiné 
39  lois  du  Bas-Canada,  adoptées  en  1824,  à  compter  du  n^  470  au  n^  508. 
Les  lords  du  Commerce  réservent  leur  avis  sur  le  n^  484,  pour  l'établis- 
sement d'écoles  élémentaires,  mais  ils  renvoient  les  autres,  attendu  qu'ils 
ne  voient  pas  pourquoi  on  ne  laisserait  pas  ces  lois  à  leur  fonctionnement 

14 

Herries  à  Hay.  Il  envoie,  pour  en  obtenir  l'avis  de  Bathurst,  copie 
d'une  lettre  du  secrétaire  militaire  à  Québec,  autorisant  la  continuation 
do  la  pension  de  Louis  Vincent  à  sa  veuve.  128 

Contenu.  Darling  à  sir  John  Johnson.  La  pension  de  Louis  Yincent 
doit  se  continuer  en  faveur  de  sa  veuve,  maintenant  âgée  de  78  ans,  jus- 
qu'à sa  mort.  I2'à 

Note  du  2d  septembre,  demandant  l'opinion  des  avocats  officiels  sur  la 
question.  131 

Les  avocats  disent  que  Dalhousie  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  des 
pensions  aux  veuves  des  fonctionnaires  du  département  des  Sauvages,  7 
octobre  1826.  130 

à  Stephen.    Cette  lettre  est  jointe  à  celle  de  Herries  à  Hay,  dn 

25  septembre. 
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1826. 

6  octobre, 
WhitehïÏL 


7  octobre, 

18  octobre, 
Trésorerie, 


19  octobre. 
Trésorerie. 


20  octobre, 
Ostend. 


21  octobre. 
Trésorerie. 


23  octobre, 
Trésorerie. 


26  octobre, 


30  octobre. 
Tréaorerie. 


30  octobre, 
Trésorerie. 


8a—' 


Stephen  à  Wilmot  HortoD.  Il  ne  peut  trouver  dans  les  instructions 
de  Dalhoasie  un  pouvoir  quelconque  d'accorder  une  pension  sans  l'appro- 
bation préalable  du  gouvernement,  de  même  qu'il  est  impossible  de  com- 
prendre comment  il  peut  y  pourvoir.  Herries  pourrait  dire  qu'on  n'a 
pas  iniormé  Bathurst  des  raisons  de  l'octroi  ;  ne  pas  déclarer  positive- 
ment qu'il  n'y  a  pas  d'autorisation,  vu  qu'on  pourrait  peutrôtre  en  dé- 
couvrir une,  bien  qu'il  l'ignore,  ^ago  81 

Opinion  des  avocats,  annexée  à  la  lettre  de  Herries  à  Huy,  25  sep- 
tembre. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  le  voir  pour  le  consulter  sur  certains 
points.  On  lui  enverra,  pour  que  Bathurst  les  examine,  les  instructions 
qu'on  se  propose  de  donner  aux  personnes  qui  seront  nommées  arpenteur 
général  des  terres  de  la  Cîouronne  et  commissaire  préposé  aux  ventes, 
a  tin  d'éviter  des  instructions  contradictoires.  132 

Le  môme  au  môme.  Kolativcmcnt  aux  listes  A,  B,  C  et  D  des  traite- 
mentH  auxquels  il  faut  pourvoir  en  BuK-Cnnada  et  demandant  un  mandat 
pour  solder  les  traitements  de  la  liste  A,  les  lords  du  Trésor  tran>met- 
tent  copie  du  mandat  pour  ces  traitements,  aussi  une  copie  des  mandats 
qui  devront  recevoir  la  signature  de  Sa  Majesté  pour  solder  les  traite- 
ments B  et  C,  mais  ils  ne  sachent  pas  qu'il  existe  un  fonds  pour  solder 
ceux  de  la  liHte  i>.  134 

ChUtenu,    Formule  de  mandat.  136 

Liste  des  traitements  à  solder.  141 

Une  autre  formule  de  mandat  dans  laquelle  se  trouve  une  liste  des 
traitements  à  solder.  143 

Autre  formule  de  mandat  avec  liste  de  traitements  à  solder.  147 

Hamilton  à  Wilmot  Horton.  Il  est  venu  pour  le  voir,  mais  le  trou- 
vant occupé  il  ne  l'a  pas  dérangé.  Son  absence  ne  durera  pas  plus  de 
quinze  jours  et  à  son  retour  il  reviendra  le  voir.  237 

Hill  an  môme.  Les  lords  du  Tri^sor  ne  peuvent  acquiescer  à  la  requête 
de  David  Duffîn,  qui  demande  une  pension.  149 

Contenu,  Eapport  du  commisëaire  de  la  douane  sur  la  requête  de 
Duffin.  150 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  du  Trésor  ayant  approuvé  la  pro- 
position de  nommer,  en  Bas-Canada,  deux  personnes,  dont  une  pour  la 
vente  et  l'administration  des  terres  de  la  Couronne  et  l'autre  comme 
arpenteur  général,  ils  recommandent  W.  B.  Felton  pour  la  position  men- 
tionnée en  premier  lieu  et  John  Davidson  pour  l'autre,  et  que  leurs 
traitements  respectifs  ne  doivent  pas  dépasser  £500,  soit  avec  leur  com- 
mission £1,000  par  année.  Il  envoie  copie  de  la  commission  et  des 
instructions  projt^tées.  On  devra  faire  venir  les  rapports  que  feront  ces 
fonctionnaires,  etc.  152 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Le  directeur  général  des  postes  désire 
avoir  l'opinion  de  Dalhousie  sur  la  longueur  du  séjour  des  paquebots  à 
Québec  sous  le  nouveau  système  ;  sous  l'ancien  il  y  avait  un  intervalle 
de  30  jours  entre  l'arrivée  et  le  départ  du  courrier  à  cause  du  trajet  aller 
et  revenir  entre  New- York  et  Halifax,  et  Québec  avait  le  temps  de 
répondre  par  le  même  courrier.  Combien  de  temps  devrait-on  accorder 
aujourd'hui?  219 

Hill  au  môme.  Relativement  à  la  dette  de  £06,666  que  le  Bas-Canada 
doit  à  la  caisse  militaire,  les  lords  du  Commerce  considèrent  que  quelque 
soit  la  dette  due  elle  devrait  être  soldée  de  la  façon  qui  conviendra  le 
mieux  à  la  colonie.  158 

Le  même  au  même.  Les  lords  du  Trésor  ne  peuvent  admettre  que  le 
Bas-Canada  ait  un  droit  quelconque  de  réclamer  contre  le  Boyaume-Uni 
une  indemnité  pour  les  pertes  subies  par  la  faillite  deCaldwell.  Comment 
Caldwell  a  été  nommé  et  le  contrôle  que  la  législature  aurait  dû  exercer 
sur  lui  ;  comment  les  deniers  perçus  peuvent  être  appliqués  à  ladiminution 
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1826. 


30  octobre, 
Trésorerie. 


31  octobre, 
Trésorerie. 


10  novembre, 
Londres. 


13  novembre, 
Trésorerie. 


22  noxembre. 
Guerre. 


28  décembre, 
Bureau  de 
poste. 

—  décembre. 


Pas  de  date. 


de  la  dette.  Sug^çestioDs  pour  garantir  le  revenu  public  entre  les  mains 
du  receveur  gëi)éi*a].  Page  15^ 

Hill  à  Wilmot  Hoiton.  Vn  la  maladie  de  la  ôlle  de  Bobinson  il  a  été 
empêche  de  le  voir.  Herries  est  revenu,  et  ce  qu'il  pense  au  sujet  des 
dernières  lettres.  Quant  à  la  lettre  au  sujet  des  pertes  causées  par  les 
détournements  de  Caldwell,  il  croit  qu*il  vaut  mieux  ne  pas  l'envojer; 
il  y  a  fait  plusieurs  modifications.  Quant  aaz  lettres  au  sujet  des  fonds 
pris  dans  la  caisse  militaire,  on  ne  devrait  avoir  recours  à  cefon'is 
qu'en  cas  d'extrême  besoin,  cotte  raison  devant  justifier  la  chose.        16^ 

Hill  au  même.  La  somme  de  £5,000  que  demande  l'Institution  Royale 
pour  Tavancement  de  l'éducation  oo  Bas-Canada,  doit  être  demandée  aa 
parlement  et  le^  lords  du  Trésor  no  croient  pas  qu'il  soit  à  propos  de  le 
faire.  167 

Freshfield  à  Stephen.  Il  lui  soumet  une  question  d'interprétation  de 
l'arrangement  conclu  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  de  Terre. 
Bathurst  prétend  que  les  £20,000  payables  la  première  année  peuvent 
être  réclamés  en  tout  temps  ;  les  actionnaires  croient  que  cette  somme 
n^est  payable  qu'à  la  fin  de  l'année  et  que  toute  somme  payée  avaot  cela 
est  une  avance  à  la  discrétion  de  la  compagnie  et  à  la  convenance  da 
gouvernement.  Les  directeurs  sont  prêts  à  la  payer,  mais  si  c'est  une 
avance,  elle  peut  porter  intérêt.  Le  différend  pourrait  être  réglé  par 
trois  membres  du  barreau  choisis,  l'un  par  le  Bureau  colonial,  l'autre  par 
la  compagnie,  et  le  troisième  par  lefi  deux  premiers.  Les  précautions  à 
prendre  pour  sauvegarder  la  compagnie  dans  ses  actionnaires  responsa- 
bles qui  pourraient  vendre  leurs  parts  qui  seraient  remplacées  par  des 
actions  inférieures.  257 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Envoie  copie  des  commissions  nommant  len 
commissaires  chargés  de  la  vente  et  de  l'administration  des  terres  de  la 
Couronne  dans  le  Bas-Canada.  168 

Contenu.    Copie  de  la  commission  de  W.  B.  Felton  à  la  même  date. 

169 

Eèglements  concernant  la  disposition  des  terres  incultes  de  la  Cou- 
ronne dans  le  Nouveau-Brunswick  datés  en  1829.  (Ces  documents  sont 
évidemment  égarés  ici.)  173 

Instructions  à  Felton,  datées  du  13  novembre.  186 

Commihsion  à  John  Davidson  pour  être  inspecteur  général  dans  le 
Bas-Canada,  18  novembre  1826.  200 

Instructions  à  John  Lavidson,  inspecteur  général,  13  novembre  1826. 

204 

Sullivan  à  Wilmot  Horton.  Le  payeur  William  Eemblo  a  demandé 
l'autorisation  de  retirer  sa  demi-solde  avec  les  revenus  de  sa  situation 
civile  ;  désire  connaître  le  montant  annuel  de  son  salaire  et  de  ses  émo- 
luments en  sa  capacité  civile.  215 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Demandant  une  décision  à  propos  d'nue 
lettre  en  date  du  28  octobre  relative  au  temps  que  le  paquebot  doit 
rester  à  Halifax.  222 

Hamilton  à .    A  reçu  une  demande  de  Jackson  Wray  pour  être 

envoyé  comme  missionnaire  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
a  placé  son  nom  sur  la  liste  des  atspirnnts.  238 

Pétition  des  armateurs  de  New-Castle  se  plaignant  de  la  désertion  de 
leurs  matelotb  À  Québec  et  autres  ports  étrangers.  346 

Non  signée,  non  datée,  ne  portant  l'indication  d'aucune  adresse,  et  de 
la  main  du  révérend  M.  Osgood.  Envoie  un  spécimen  d'imprimerie 
provenant  de  sa  société  d'enfance.  :i73 

Rapport  de  la  société  établie  pour  l'uvancemcnt  de  l'instruction  eu 
Canada,  son  origine,  les  procès-verbaux  des  délibérations,  la  liste  do» 
soubc  ri  pleure»,  etc.  ^82 
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Statuts  ot  règlements  de  la  Société  de  secours  d'Edimbourg  pour  le 
déveioppement  de  Téducation  et  de  Tindustrie  parmi  les  lodicns  et  les 
ooloim  pauvres  du  Canada,  avec  une  liste  spéciale  de  souscripteurs, 
comité:»,  procès-verbaux,  liste  générale  de  souscripteurs.  282 


1826. 
17  février, 
Downing 
Street. 

1826. 
12  janvier, 
•Olaplmm. 


15  janvier, 
Chatharo. 

19  janvier, 
Herts. 


19  janvier, 
.  Mulligan. 

21  janvier, 
Balliville. 


21  janvier, 
Xiondres. 


22  janvier, 
Londres. 

U7  janvier, 
Lincoln's  Inn. 


28  janvier, 
Batb. 


31  janvier. 


4  février, 
Bath. 


Divers,  18  i6. 

(Le  premier  volume  ef^t  paginé  de  1  à  31 1,  le  deuxième  volume 
do  312  à  614.) 

Q.  178-1-2. 

J.  W.  Qreece  à  Wilraot  Hortoo.  A  été  renvoyé  par  le  Conseil  privé 
devant  le  Bureau  colonial  pour  une  réponse  à  sa  réclamation  relative  à 
un  terrain  pris  pour  le  creusement  d'un  canal.  Page  276 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  désire 
se  rendre  dans  son  diocèse  avant  l'ouverture  de  la  navigation,  il  demande 
une  indemnité  à  la  place  du  prix  d'un  passage  qui  lui  aurait  été  accordé 
sur  un  vaisseau  de  guerre.  447 

Pétition  de  David  Duffin,  rappelant  ses  services,  Taccident  qui  le  ren- 
dit infirme,  etc.,  et  implorant  du  secours.  125 

J.  W.  B.  Mountain  à  Bathurst.  Envoie  un  mémoire  de  madame 
Mountain,  veuve  de  l'ancien  évéque  de  Québec.  386 

Contenu.  Pétition  de  madame  Mountain,  veuve  de  l'ancien  évêque 
de  Québec,  rappelant  les  services  de  son  mari  et  demandant  une  pen- 
sion. 387 

James  Brabnzon  à  Bathur^t.  Son  désir  d'aller  au  Canada  pour  prati- 
quer sa  profession  de  miniHtre  de  l'Eglise  établie.  5 

Garrcy  à  Bathurst.  A  leçu  une  répon^^e  au  mémoire  ayant  trait  aux 
biens  de  son  frère,  dans  !e  canton  (township)  de  Jungo  Uacanci  (Ghin- 
guacoussy),  près  Little  York  (Toronto).  Ne  peut  aller  au  Canada, 
comme  on  le  lui  avait  conseillé;  demande  que  Bathurst  dénigne  quel- 
qu'un à  qui  les  pouvoirs  de  procureur  puissent  ôtre  conférés.  273 

Felton  à  Wilmot  Horton.  Transmet  une  pétition  des  townehips  du 
Bas-Canada.  Les  difficultés  à  gouverner  la  province  ne  font,  il  le  craint, 
que  commencer;  la  nature  de  ces  difficultés;  la  perspective  d'en  dimi- 
nuer l'importance  par  une  action  dos  townships.  Comment  on  pourrait 
nouti  alibor  les  actes  de  l'Assemblée  dans  leur  effet  sur  le  gouvernement 
du  pays  et  autres  considérations.  219 

Harvey  au  môme.  Apprend  la  mort  de  M.  Plessi»,  évêque  de  Qué- 
bec. 354 

Deane  au  même.  Son  oncle,  Joseph  Deane,  actuellement  décédé,  obtint 
une  concession  do  torrain  à  Gas))é  dont  il  est  héritier,  étant  le  plus 
proche  parent.  Il  désire  avoir  un  certificat  de  propriété  pour  lui  per- 
mettre de  vendre.  129 

L'évêque  anglican  de  Québec  au  même.  Présente  ses  remerciements 
pour  la  demande  qui  a  été  faite  à  la  Trésorerie  à  l'effet  de  lui  obtenir 
£300  à  la  place  d'un  passage  sur  un  vaisseau  de  £:uerre.  448 

Mémoire  au  même  par  Davidson.  De  l'état  des  procédures  engagées  à 
Québec  contre  Caldwell,  receveur  général,  jusqu'au  commencement  de 
décembre  1825.  131 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Soumet  un  état  ayant 
trait  aux  appointements  du  secrétaire  de  l'Institution  Boyale  pour 
l'avancement  de  l'instruction.  Le  docteur  fut  nommé  avec  des  appointe- 
ments de  £100  par  année,  mais  la  société  est  incapable  de  payer  cela. 
Le  fonds  sur  lequel  doivent  être  prises  les  dépenses  pour  l'éducation  est 

Digitized  by  VriOOQlC 


504 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  178-1-2 


1826. 


4  février, 
Bath. 


7  février, 
Bath. 


10  février, 
Balli  ville. 

14  février. 
Londres. 

18  février, 
Londres. 


18  février. 


20  février, 
Londres. 


25  février, 
Londres. 


1er  mars, 
Londres. 


3  mors, 
Spring 
Gardens. 

10  mars, 
Londres. 


10  mars, 
Ryegate. 


le  revenu  provenant  dos  biens  des  Jësaites,  mais  Dalhousio  s'oppose  aaz 
paiements  poar  la  raison  que  ceux  déjà  faits  excèdent  les  revenus.  Oq 
prélève  tous  les  ans  une  somme  de  £200  sur  les  biens  des  Jésuites;  espère 
qu'on  fera  un  autre  arrangement  pour  assurer  à  M.  Mills  le  paiement  de 
son  salaire.  Pftg^  449 

L'évoque  (anglican)  do  Québec  à  Wiimot  Horion.  Envoie  des  lettres 
relatives  au  salaire  du  secrétaire  de  Tlnstilution  Royale  pour  être  pré- 
sentées à  Bathurst,  453 

Le  même  à  Baillio.  Lui  demande  do  fournir  à  un  indigent  noramé 
Hunier  des  indications  pour  lui  enseigner  comment  il  pourra  obtenir  da 
secours  qui  lui  permettra  de  se  rendre  à  Québec.  454 

Garrey  à  Wiimot  Horton,  Son  désappointement  de  ne  recevoir  aucune 
aide  relativement  aux  bien^j  de  son  frère.  275 

BiUtorworlh  au  mémo.  Il  défraya  les  dépenses  des  quatre  Indiens 
pendant  plus  do  douze  mois.     Demande  un  règloment.  6 

Young  à  Wortley.  Relativement  auîc  difficultés  éprouvées  par  Arayot 
pour  obtenir  une  pension  do  retraite.  De  quelle  source  proviennent  ïen 
revenus  de  la  Couronne.  612 

Poynter  à  Wiimot  Horion.  Demande  les  noms  des  deux  ecclésiasti- 
ques qui  ont  dû  ôtro  proposés  comme  coadju tour  de  l'évoque  Paner,  en 
même  temps  que  le  nom  do  l'élu.  431 

MacKay  à  Balhuint.  Rap|iello  ses  services  durant  la  guerre  à  Macki- 
nac,  la  prise  du  fort  Shi-lby,  son  nom  changé  en  celui  de  fort  MacKay; 
pos  services  en  d^auires  lieux,  sa  nomination  comme  hUr  intendant  des 
Indiens  do  rOuest,  demande  que  ses  appointements,  qui  ont  été  réduits 
do  moitié,  soient  remis  en  leur  état.  Y  joint  dos  lettres  de  Baynes, 
adjudant  général.  394 

Contenu.  Baynes  à  Lothbridgo.  En  reconnaissance  de  son  zèle,  le 
commandant  des  forces  accorde  à  MacK^ay  un  congé,  afin  qu'il  pui-ee 
entrer  dans  telle  division  do  l'arméo  qu'il  choisira.  401 

Ordre  nommant  Mackay  surintendant  des  Indiens  de  l'Ouest.         402 

MacKay  à  Batbnrst.  Son  but  est  d'obtenir  la  totalité  do  ses  appointe- 
monts  selon  son  engagement.  La  mésintelligence  entre  Drummond  et 
Gore  lui  a  coûté  la  moitié  de  sa  paye.  Il  désire  que  les  "  fencibles"  du 
M'chigan  reçoivent  la  môme  lécomponso  que  les  voltigeurs.  403 

L'évêquc  (anglican)  de  Québec  à  Wiimot  Horton.  Presse  que  le  bre- 
vet d'archidiacre  pour  le  Haut-Caoada  soit  préparé  aussi  tôt  que  possible 

456 

Gor»lon  au  môme.  N'a  pas  encore  reçu  do  réponse  à  la  demande  du 
passage  do  Dalhousie  en  Canada.  277 

L'évêquo  (anglican)  de  Québec  au  même.  Présume  qu'il  sera  fait 
membre  de  l'Exécutif  et  du  Conseil  législatif,  comme  son  prédécesFeor. 
Demiindo  que  la  cjuestion  soit  soumise  à  Batburst.  457 

Carmiehacl  Smith  au  môme.  Rouso's-Point  est  sans  conteste  terri- 
toire anglais,  mais  ji'est  d'aucune  valeur  pour  la  Grande-Bretagne,  môme 
en  possession  des  Américains,  il  serait  impossible  de  navîiçuer  sur  le  lac 
Champlain.  C  ost  l'opinion  en  Canada  que  sa  cession  est  à  la  fois  impo- 
litiquo  et  pleine  d'inconvénients.  Comment  on  peut  en  arriver  à  un 
arrangement  à  l'amiable.  L'erreur  des  Américains  au  sujet  de  Ronse's- 
Point,  on  pourrait  le  déclarer  territoire  neutre  en  échange  d'une  décla- 
ration do  neutralité  de  l'île  Barnhart.  Los  inconvénients  qu'épronvo- 
ront  les  frontières  du  Bas-Canada  oî;  du  Nouveau-Brunswick  si  elles 
restent  plus  longtemps  indéterminées.  L'importance  attachée  par  leduc 
do  Wellington  à  la  navigation  «le  la  Rideau.  Espère  qu'on  accordera  assez 
d'argent  pour  hâter  l'exécution  des  tnivaux.  Le  canal  de  Grenvillo 
sera  achevé  en  1827  ;  ceux  nécessaires  aux  rapides  deCarillon,àlachate 
à  Blondcau  et  à  Sainte-Anne  seront  probablement  finis  en  1830.    Il  n'y  a 
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14  mars, 
Leith. 

20  mars, 
Québec. 


20  mars, 
Londres. 


20  mars, 
Londres. 


21  mars, 
Londres. 


23  mars, 
Tarbert. 

23  mars, 
Glascow  Gaol. 


28  mars, 
Kimberty. 

31  nars, 
Liverpool. 


5  avril, 


10  avril, 
Londres. 


13  avril, 

Dockway 

Square. 

15  avril, 
Londres. 


pas  de  raisons  pour  qae  le  canal  Bideaa  ne  soit  pas  âni  à  la  môme  époque, 
vers  1831,  la  navigation  intérieare  entre  Montréal  et  Kingston  sera  en 
bon  état.  Si  les  fortifioations  sont  faites  avec  U  même  diligence,  l'Amé- 
rique Bntannique  du  Nord  sera  dans  une  position  dififérente  de  celle 
où  elle  a  été  quelques  années  auparavant.  Page  532 

Gillon  et  Ru  le  à  Bathurst.  Les  poids  et  mesures  impériaux  seront-ils 
en  usage  dan»  les  Canadas  ?  278 

George  à  Wilmot  Horton.  A  adressé  une  lettre  à  Bathurst  le  31 
décembre,  mais  elle  a*a  pas  été  envoyée.  A  expédié  une  copie  qui,  il 
Tespôre,  parviendra.  Des  expériences  faites  sur  des  lisses  en  bois  ont 
prouvé  Tefficacité  du  système,  et  la  dépense  a  été  si  faible  qu'un  péage 
raisonnable  pourra,  en  certains  endroits,  en  racheter  le  coût  dans  respace 
d'une  année,  sans  compter  l'avantage  de  porter  les  produits  au  marché. 
La  difficulté  d'amener  les  législatures  à  considérer  la  question.  Envoie 
des  documents  relatifs  au  sujet.  279 

Contenu,  Mémoire  au  public  sur  le  sujet  traité  dans  la  lettre  et  autres 
documents.  281  à  309 

L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Wilmot  Horton.  Demande  qu'une 
requête  soit  présentée  à  Dalhousie  pour  le  paiement  do  son  traitement 
(à  Tévêquo)  et  une  gratification  do  nix  moir*.  458 

Le  même  au  môme.  Demande  que  Dalhou^jie  reçoive  l'ordre  de  porter 
le  traitement  de  l'archidiacre  à  £500.  Se  propose  de  quitter  Londres 
au  commenrement  de  la  semaine  suivante.  459 

Polignac  (en  français)  à  Batbur.-^t.  Demande  des  recherches  an  sujet 
de  la  succession  de  Jean-François  Bonnet,  qu'on  dit  mort  dans  les  colo- 
nies britanniques  ou  aux  Etals-Unis  d'Amérique.  433 

Pétition  de  B.  Lynch  demandant  de  l'aide  pour  obtenir  le  produit  d'un 
legs  laissé  par  son  oncle  en  Géorgie.  384 

Walter  Clerk  à .     A  été  envoyé  en  prison  pour  une  dette  de 

Is.  5.  En  se  rendant  aux  Highiands  pour  y  engager  des  immigrants  il 
fut  marqué  et  gardé  dans  une  île  pendant  trois  mois,  ce  qui  anéantit  ses 
projeta.     Deman'le  justice.  118 

Woodhou">e  à  Bathurst.  Offre  ses  remerciements  de  la  part  de  Mme 
Mountain  pour  la  bonté  dont  Sa  Seigneurie  a  fait  prouve  à  son  égard.  601 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  au  mOme.  Sa  Seigneurie  avait  promis 
de  le  ))résenter  au  £loi,  mais  comme  Sa  Majesté  ne  croit  pas  convenable 
qu'il  (révêque)  soit  plus  longtemps  retardé,  demande  que  des  regrets 
soient  présentés  à  Sa  Majesté  de  ce  qu'il  est  empêché  de  lui  exprimer  sa 
gratitude  pour  la  dignité  conférée  à  sa  personne.  460 

Greece  à  Bathurst.  Il  reçut  une  réponse  disant  que  Sa  Seigneurie 
n'interviendra  pas  au  sujet  de  sa  réclamation  pour  des  terrains  pris  pour 
un  canal,  ayant  la  faculté  d'en  ap])elcr  à  un  jury.  N'a  pas  de  précédent, 
car  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  au  trône,  il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  la  propriété  d'un  sujet  ait  été  saioie.  Par  l'acte  14 
George  III,  tout  différend  relatif  à  hi  ]»ropriété  et  aux  droits  civils  est 
réglé  par  les  lois  des  Canadas.  Ne  peut  pas  obtenir  le  verdict  d'un  jury 
dans  une  province  où  la  chose  est  défendue  par  un  statut  britannique. 
E-t  désireux  de  confier  sa  cause  à  un  jury  ou  à  d'autre-*  personnes  com- 
pétentes. 310 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  La  Couronne  a  décidé  de  vendre  du  bois; 
saisies  opérées  par  le  Haut-Canada  sur  l'Ottawa.  Arrangements  pro- 
jetés et  calcul  des  revenus  espérés.  140 

Cockerell  et  Finlay  à  Bathurst.  Envoient  une  pétition  à  propos  do  la 
désertion  de  marin?».  Un  bill  réglant  les  devoirs  des  maîtres  et  hommes 
d'équipage  sera  présenté  pour  lequel  on  demande  son  appui.  1-0 

N.  F.  Uniacke  à  Wilmot  Horton.  Ses  raisons  pour  demander  une 
prolongation  de  congé  sont  sa  mauvaise  santé  et  son  désir  d'accompagner 
ton  père  en  voyage.  587 
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15  avril, 
Londres. 


17  avril, 
Londres. 


24  avril. 


27  avril, 
Londres. 

28  avril, 
Londres. 


80  avril, 
Québec. 

80  avril, 
Québec. 


6  mai. 
Londres. 


FeltoD  àBatharBt.  Avait  obtenu  une  oonceRsion  de  10,000  acree  de 
terre  pour  être  misoBen  culture  et  améliorées.  Sc8  malheura;  soe  pertcii 
causées  par  le  feu.  Demande  la  continuation  de  Toctroi  autant  que  ses 
services  peuvent  lui  en  mériter  la  faveur.  Page  226 

Fisher  au  môme.  Ses  difficultés  dues  au  manque  de  confiance  dans  la 
stabilité  des  maisons  canadiennes.  Son  déâir  de  retourner  à  Québec,  où 
il  est  imprimeur  du  Boi,  éditeur  et  propriétaire  de  la  Gazette  Officielle, 
et  l'attention  de  Dalhousie  a  été  portée  sur  lui  comme  étant  le  fondateor 
à  New-York  do  V Albion,  journal  loyal  anglais.  178 

Thomas  Smith  à .    Demande  qu'on  écrive  à  Dalhousie,  afin  qae 

William  Sewoll  obtienne  un  congé  aussi  étendu  que  le  permettront  eies 
devoirs. 

Pétition  pour  assistance  de  David  Duffin,  douanier,  anciennement  de 
Québec.  143 

Butterworth  à  Wilmot  Horton.  Accuse  réception  de  la  lettre  difianl 
que  la  Trésorerie  lui  a  autorîéé  le  paiement  de  £548  2s.  8d.  pour  les 
dépenses  faites  pour  les  Indiens. 

Aristides  à  Bathurst.  La  perte  du  revenu  par  le  nombre  de  letti-es 
transporttVs  par  les  steamers.  1 

Attrill  au  même.  Envoie  son  nom  comme  garant  de  la  vérité  du  récit 
contenu  dans  la  lettre  anonyme.  A  commandé  le  vaisseau  pendant  deoz 
saisons,  de  sorte  qu'il  est  certain  des  faits.  3 

Felton  au  môme.  Bemerciements  pour  concessions  additionnelles. 
Demande  que  les  baux  de  réserve  de  la  Couronne  qu*il  possède  soient 
réacceptés  et  octroyés  en  franc  et  commun  socage.  228 

Kotes  intimant  que  la  requête  de  Felton  doit  être  reçue.        229  à  231 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  Envoie  des  lettres,  qu'il  aurait  remises 
personnallement,  mais  il  était  retenu  à  sa  chambre.  149 

Le  même  au  même.  La  déclaration  de  Stuart  prévenant  l'Assemblée 
que  la  province  devra  supporter  le  déficit  de  Caldwell,  rend  nécessaire 
de  modifier  la  dépêche  de  Bathurst  à  ce  sujet.  144 

Le  même  au  même.  Comment  le  droit  de  la  Couronne  de  disposer  de 
ses  propres  revenus  en  Canada  devi*.4it  être  réglé.  146 

Vaughan  à  — — -.    Pour  annoncer  l'envoi  de  lettres  ci-jointes.     600 


10  mai, 
Londres. 

10  mai, 
Londres. 

10  mai, 
Londres. 

11  mai, 
Londres. 

16  mai,  Breroton  à  Bathurst.    Transmet   mémoire,  attestations,  etc.,  au  sou- 

Charing  Cross  tient  de  sa  demande  d'une  pension  pour  une  blessure  grave  reçue  le  25 

juillet  1814.  9 

Contenu.     Mémoire  de  Brereton;  décrit  la  blessure  reçu  à  Lundy's 

Lane,  et  les  résultats  négatifs  de  ses  efiforts  pour  obtenir  une  peubion. 

10 
Bullerà  Bathurst.  Demande  son  passage  pour  retourner  au  Canada.  8 


16  mai, 
Daveni)ort. 

16  mai, 
Québec. 


19  mai. 
Londres. 


George  à  Wilmot  Horion.  Attire  de  nouveau  l'attention  sur  l'impor- 
tance d'améliorer  la  roule  du  Saint^Laurent.  A  acquis  la  connaissance 
de  son  importance  on  le  remontant  et  en  le  dchcondant  fréquemment  de- 
puis 1802  jusqu'à  présent.  Le  passa^jce  d'un  bateau  à  vapeur  du  lac  Sainl- 
Louis  à  Montréal  à  trax^ers  les  rapides  les  plus  mauvais  du  fleuve.      3f2 

Contenu.  Notes  sur  la  navigation  intérieure,  écrites  par  James  Geor- 
ge et  publiées  dans  le  Mercury,  de  Québec.  314 

Autres  remarques  sur  le  progrès  de  la  navigation  du  Saint-Laurent 
adressées  à  sir  Francis  N.  Burton  par  George.  323 

Autres  documenis  relatifs  au  môme  sujet.  328, 333 

Harvey  à  Bathurst.  La  mibère  causée  par  l'absence  de  demeures  offi- 
cielles. L'acquisition  qu'il  a  faite  de  Marchmont,  la  vonte  au  lord  évo- 
que de  Québec  de  l'immeuble  pour  servir  de  siège  épiscopal  non  confir- 
mée lui  a  causé  bien  de  l'embarras.  355 

Plan  de  Marchmont,  367tf 
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25  mai, 
LondreH. 


25  mai, 
Londres. 


25  mai, 
Londres. 


28  mai,   . 
Londres. 


30  mai, 
Londres. 


5  juin, 
Londres. 


6  juin, 
Québec. 


6  juin, 
Battersea. 


7  juin, 
Londres. 


8  juin. 


9  juin, 
Londres. 


WilsoD  à  Wilmot  Horton.  Transmet  oopie  d'ane  lettre  qu'il  a  écrite 
à  Peel.  J^e  dira  rien  des  causes  de  ses  désagréments  (à  Wilmot  Hor- 
ton). Os  causes  étaient  hors  de  son  contiôle.  Espère  toujours  la 
faveur  d*ôtre  appuyé  par  lui  dans  la  proposition  qu'il  (Wilson)  a  faite 
pour  utiliser  le  travail  des  prisonniers.  Page  602 

Les  lettres  à  Peel  sont  dans  le  volume  Q.  177. 

Poynter  à  Bathurst  Eapporte  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  l'évoque 
Panet,  qui  désire  beaucoup  bavoir  si  sa  nomination  comme  évêque  a  été 
agréée  par  le  gouvernement,  et  s'il  recevra  £1,000  par  année  comme  son 
prédécesseur.  437 

Le  môme  à  Wilmot  Horton.  Exprime  ses  remerciements  pour  la 
réponse  favorable  faite  à  la  requête  demandant  que  le  docteur  MacEchren 
soit  établi  évêque  indépendant  du  Nouveau-Brunswick.  Les  avantages 
qui  en  découlent  sont  tout  spirituels  et  n'afifocte  pas  les  relations  avec  le 
gouvernement.  Demande  qu'une  mesure  semblable  soit  prise  à  l'égard 
de  l'évêque  de  Montréal,  afin  qu'il  cesse  d'être  le  sujet  de  l'évêque  de 
Québec.  484 

Thomas  Smith  à .  Apparemment  la  lettre  de  Dalhousie  au  sujet 

de  congé  de  William  Sewell  ne  s'est  pas  rendue.  Demandant  une  lettre 
par  le  premier  paquebot,  l'objet  de  la  visite  de  Sewell  étant  le  mariage 
de  sa  (à  Smith)  ôlie.  540 

Harvey  à  Bathurst.  Son  agent  en  Canada  propose  de  diviser  sa  pro- 
priété située  près  de  Québec  en  lots  à  bâtir,  mais  comme  il  l'a  toujours 
considérée  comme  importante  au  point  de  vue  de  la  défense  de  Québec, 
il  est  d'abord  porté  à  l'offrir  au  gouvernement.  Sa  situation  et  ses  avan- 
tages pour  la  défense.  Le  terrain  ne  pourrait  pas  être  avec  prudence 
laissé  aux  mains  d'un  ennemi.  368 

Bennett  à  Bathurst.  Se  plaint  que  Todd,  laissé  curateur,  l'a  privé 
frauduleusement  des. bénéfices  provenant  de  l'immeuble  laissé  par  John 
Dennis,  des  colonies  anglo-américaines,  et  prie  Sa  Seigneurie  d'intervenir. 

21 

Eyland  à  Bathurst.  Proteste  de  son  respect  pour  Dalhousie,  explique 
la  raison  de  la  vivacité  de  non  langage  en  lui  parlant,  et  se  plaint  que  son 
emploi  de  trésorier  des  biens  dos  Jésuites  ait  été  donné  à  un  autre,  ce 
qu'il  estime  comme  une  disgrâce  dont  on  le  frappe.  477 

P.S.  Eenvoio  Bathurst  à  sir  Francis  Burton  et  au  lieutenant-gouver- 
neur  Beady,  qui  firent  tous  les  deux  partie  de  la  commission  des  biens 
des  Jésuites,  pour  connaître  les  devoirs  du  bureau  et  les  siens  en  parti- 
culier. 481 

Contenu.  Eyland  à  Dalhousie,  12  mai.  Au  sujet  du  retrait  de  son 
emploi  do  trésorier  pour  les  biens  des  Jésuites,  avec  les  raisons  qui  ne  lui 
permirent  pas  de  supposer  que  Sa  Seigneui-ie  avait  cet  objet  en  vue.  482 

Autre  correspondance,  mémoire  et  rapports  relativement  au  congé 
imposé  à  Eyland.  491  à  528 

Fitzgerald  à  Désire  savoir  quelle  somme  a  été  payée  au  capi- 

taine Wylie  pour  dos  nègres,  et  sa  provenance,  nyant  une  réclamation 
semblable  devant  la  Tréï*ororie.  184 

Poynter  à  Bathu^^t.  La  partie  de  la  province  supérieure  comprise 
dans  les  limites  du  nouveau  diocèse  de  Kingston  est  soustraite  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  l'évêque  do  Québec,  mais  cette  juridiction 
demeure  sur  les  autres  parties  jusqu'à  ce  qu*elle8  soient  constituées  en 
diocèse  indépendant.  438 

au  même.    Fait  des  instances  pour  une  réponse  à  une  pétition 

de  Mary  Bryning  pour  obtenir  un  passage  en  Amérique  à  son  père.      23 

Seguier  à  Wilmot  Horton  (en  français).  Demande  que  des  recherches 
soient  faites  au  sujet  de  M.  Goudart,  qui  mourut  au  Canada  en  1804,  et 
qui,  paraît-il,  a  lai.'^sé  une  riche  succession.  5 il 
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10  juin, 
Troia-Rivières 


12  juin, 
Kilkenny. 


17  juin, 
Ryegate. 


23  juin, 
Québec. 


24  juin, 
Québec. 


29  juin, 
Ryde. 


3  juillet, 
Londres. 


9  juillet, 
Dublin. 


11  juillet, 
Lfuubeth. 


15  juillet, 
Londres. 


19  juillet, 
Londres. 

19  juillet, 
Londres. 

20  juillet, 
Londres. 


Contenu.  Extrait  du  regÎBtre  des  naissances  à  Arles  en  France  concer- 
nant Goudart.  Page  542 

Moses  Hart  à  Brithurnt.  Ses  qualifications  poar  fournir  des  indica- 
tions hur  rétut  des  affaires  dans  la  province,  élatit  le  Canadien  anglais  le 
plus  ancien  et  Tbomme  le  plus  riche  du  district.  Se  plaint  des  abus 
existants  dans  l'éducation,  dans  la  procédure  civile,  le  manque  de  sécurité 
dans  la  possession  des  terres  et  le  grand  nombre  des  emplois  donnés  à 
des  hommes  dépourvus  de  capucité.  L'impuis^ance  du  Conseil  et  de 
TAssemblée  à  laquelle  on  ne  peut  remédier  que  par  la  réunion  du  Haut 
et  du  Bas-Canada.  Les  torts  provenant  de  Texistence  de  Lois  éiran- 
gère«*.  Plusieurs,  dans  les  paroisses,  sont  en  faveur  do  l'union,  et  plusieurs 
regrettent  d'avoir  signé  contre  le  projet.  371 

Pétition  de  Robert  Nés bitt  demandant  justice  contre  les  personnes  qui 
ont  as8îist*iné  et  volé  son  fils  à  bord  du  navire  le  Sir  James  Kempt  en  se 
rendant  au  Canada.  427 

Carmichael  Smyth  à  Wilmot  Horton.  Recommande  d'accepter  l'offre 
de  sir  John  Harvey  faite  de  Marchmont,  parce  qu'elle  .serait  avantageuse 
à  la  Couronne.  Même  si  elle  ne  l'avait  pas  été,  les  précieux  services  de 
Harveyjlui  mériteraient  la  plus  grande  considération,  mais  voyant  l'avan- 
tage qui  en  découlerait,  il  favorise  fortement  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. 543 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Envoie  les  copies  de 
documents  relatifs  à  une  succurriale  érigée  par  le  juge  eu  chef.  Explica- 
tion de  la  nature  de  ces  documents.  461 

Contenu.  Sewell  à  l'évoque  anglican  de  Québec,  mai  1824.  Proposi- 
tion à  l'effet  de  bâtir  une  chapelle  à  Québec,  et  les  conditions.  4<i3 

Le  mémoire  de  lord  Dalhousie  sur  ces  conditions.  466 

L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Dalhousie.  Propose  un  arrangement 
pour  fixer  le  chiffre  des  a])pointement{5  du  minidtre  de  la  chapelle  de  la 
Sainte-Trinilé  à  Québec.  468 

Mémoire  de  l'Institution  Royale  pour  la  diffusion  de  l'instruction, 
expliquant  sa  situation  dans  le  procès  intenté  à  Des  Rivières  et  deman- 
dant qu'à  même  la  garantie  proposée,  le  gouvernement  prête  £10,000  pour 
être  employés  à  l'érection  d'un  collège  sur  la  propriété  Burnside.        474 

Harvey  à  Wilmot  Ilorton.  Sera,  indécis  jue«qu'à  ce  qu'il  connaisse  la 
décision  du  duc  de  Wellington.  Ne  croit  ]>as  qu'il  se  prononce  contre 
l'achat  avant  qu'il  n'ait  connu  ses  raisons  à  lui  (Harvey).  375 

Monk  à  Wilmot  Horton.  La  maladie  l'a  empêché  de  chercher  à  avoir 
une  entrevue  au  sujet  de  l'augmentation  de  sa  pension,  aujourd'hui 
recommandée  à  la  législature  du  Bus-Canada;  sa  confiance  dans  la  justice 
du  gouvernement  qui  maîtrisera  la  sinistre  politique  de  puissance 
subordonnées.  404 

Marsh  à  B.itburst.  Expose  la  longueur  de  son  service  et  demande  la 
faveur  d'une  lettre  au  gouverneur  du  Canada  ;  afin  qu'il  soit  mis  en  pos- 
session des  terres  qui  lui  ont  été  concédées  en  Canada.  406 

Dougan  à  Bathurst.  Avait  reçu  en  1818  une  concession  de  terrain  ea 
Canada,  mais  fut  obligé  de  s'embarquer  avec  son  régiment  pour  les 
Indes.  Est  prêt  actuellement  à  se  rendre  au  Canada,  et  demande  l'auto- 
risation nécessaire  pour  entrer  en  possession  du  terrain.  161 

Monk  à  Wilmot  Horton.  A  cause  de  sa  santé  il  doit  partir  pour  Chel- 
tenham,  mais  ne  peut  pas  quitter  sans  avoir  auparavant  uoe  entrevue, 
et  cela  seul  retarde  son  voyage.  407 

Yonng  à  Wilmot  Horton.  Désire  faire  disparaître  le  malentendu  qui 
semble  exister  au  sujet  de  sa  nomination  au  secrétariat  du  Canada.    610 

L'abbé  Roux  à  Bathurst  (en  franc  lis).  Demande  quand  il  pourra 
avoir  une  entrevue.  529 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Présente  des  notes  au  sujet  de  l'augmenti^ 
tion  de  sa  pension.     En  ce  qui  concerne  le  revenu  et  la  dépense,  ces  no. 
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1826. 


21  juillet, 
Camdentown . 

21  juillet, 
Québec 


21  juillet, 
Londres. 


22juiUet, 
Londres, 


4  août, 
Londres. 


4  août, 
Londres. 


4  août, 
Londres. 


5  août, 
Londres. 


5  août, 
Cbeltenham. 

6  août, 
Wortley  HaU. 


9  août, 
Londres. 


11  août, 
Londres. 

14  août, 
Aberdeen. 

14  août, 
Londres. 


19  août, 
Thoresby 
Park. 

20  août, 
Ryegate. 


tes  sont  tirées  des  docnmeuts  publics,  qui  doivent  se  trouver  dans  les 
bureaux  du  gouvernement  ou  de  la  Trésorerie.  Page  408 

Contenu.    Les  notes  en  question. 

Mémoire  des  trois  fille.s  do  feu  le  capitaine  James  Shanks,  exposant 
leur  infortune  et  implorant  du  secoure.  548 

L*évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst,  Transmet  les  représenta- 
tions du  révérend  John  Bethn ne,  recteur  de  Montréal,  et  explique  la 
nature  et  le  fondement  de  sa  réclamation.  470 

Contenu.  Pétition  de  John  Bethuno,  exposant|la  disproportion  des 
appointements,  et  deman<lant  que  le  rectorat  à  Montréal  soit  favorisé 
d'un  traitement  égal  à  celui  de  Québec.  472 

Mémoire  de  James  Stack  concluant  à  une  enquête,  pour  savoir  si  son 
frère  est  vivant  ou  mort,  et  s'il  ot^t  vivant,  le  lieu  de  sa  demeure,  afin 
qu'il  puisse  recevoir  sa  part  d'un  leg-.  547 

Roux  à  Wilmot  Horion  (en  français).  Rappelle  la  prière  du  Sémi- 
naiie  pour  obtenir  la  liberté  de  faire  venir  quatre  prêtres  de  France,  et 
demande  que  la  présente  lettre  soit  mise  sous  les  yeux  de  Bathuret.    630 

N.  F.  Uniake  à  Bathurst.  Retournera  au  Canada,  ainsi  qu'il  en  a  été 
avisé  par  le  bureau  colonial  ;  désire  avoir  une  audience  avant  de  s'em- 
barquer. Explique  sa  position  de  procureur  général  à  laquelle  sont  at- 
tachés des  émoluments  de  3,000  louis  par  année,  et  qu'il  avait  fixé  sa  ré- 
sidence à  Québec.  Maintenant  on  l'envoie  à  Montréal  comme  juge  puîné 
à  900  louis  par  année.  La  mauvaise  impression  que  ce  changement  a 
causée  au  sujet  de  son  caractère.  588 

Poynter  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  une  autre  lettre  de  l'évêque  Panet 
au  sujet  de  la  reconnaissance  de  sa  nomination  à  l'évêché  de  Québec  et 
d'une  allocation  de  1,000  louis  par  année.  Comme  il  a  dû  déjà  écrire  à  ce 
propos  à  Dalhoiisie,  s'excuse  de  son  insistance.  440 

Le  même  au  même.  S'excuse  d'avoir  envoyé  ces  choses  par  la  poste. 
Un  accident  l'a  empêché  de  se  présenter  en  personne.  S'apprête  à 
quitter  la  ville  ])Our  quelques  jours.  442 

Thomas  Smith  à .     Le  juge  en  chef  Sowell  est  arrivé  et  il 

rapporte  que  son  fils  est  impatient  de  savoir  si  l'on  a  écrit  à  Dalhousie 
au  sujet  de  son  congé.  551 

Monk  à  Wilmot  Horton.  Accuse  réception  de  la  lettre;  sa  satisfaction 
et  son  contenu.  416 

Wharnclitfo  au  même.  L'opposition  de  Dalhousie  ne  s'alressepas  tant 
à  la  nomination  d  >  Young  qu'au  refus  de  nommer  Montizambert  qui, 
pendant  plusieurs  années,  a  agi  comme  délégué  d'Amyot.  La  ruine  de 
Young  s'il  ne  reçoit  pas  ia  nomination,  alors  que  Montizambert  est  con- 
sidéré riche.  605 

Fisher  à  Bathuret.  Réitère  sa  demande  d'une  avance  pour  lui  permettre 
de  B*embarquer  pour  le  Canada.,  La  cause  du  retard  et  de  l'insuffisance 
do  la  dernière  avance.  185 

Sewell  à  Wilmot  Horton.  Conformément  à  l'ordre  donné,  il  se  rendra 
à  Ciienccster  le  20,  en  compagnie  de  Folton.  552 

Farguson  à  Bathurst.  Demande  la  faveur  d'un  congé  pour  porter  au 
Canada  du  matériel  de  manufacture.  18'J 

Poynter  à  Wilmot  Horton.  Au  sujet  do  la  reconnaissance  officielle 
do  la  nomination  de  Panet  comme  évêque  de  Québec,  en  substance,  la 
niême  chose  que  dans  la  lettie  du  4  août  page  440.  443 

Manvers  au  même.  Le  lieutenant-colonel  Komble  o-t  décidé  de  s'éta- 
blir dans  le  Baç>-Canada.  Le  recommande  à  un  siège  dans  le  Conseil 
législatif.  417 

Carmichaol  Smyth  au  même.  Fait  rapport  que  les  condamné-»  pour- 
raie,  t  être  employés  avec  avantage  dans  la  construction  des  fortifications 
et  des  canaux  projeté*».  Comment  ils  étaient  auparavant  employés  sous 
la  conduite  de  l'intendance  mditaire,  qui  avait  le  pouvoir  d'accorder  un 
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1826. 


20  août, 

Hackwood 

Park. 


21  août, 
Londres. 


24  août, 
Londres. 


25  août, 
Londres. 


25  août, 
Londres. 


26  août, 
Londres. 


26  août, 
Aberdeen. 


27  août, 
Londres. 


29  août, 
Chelteubam. 


—  août, 
Londres. 

6  septembre, 
Londres. 


13  septembre, 
Brignton. 


supplément  de  rations  sans  compter  des  récompenses  poar  bonne  condoile. 
Les  règlements  furent  arrêtés  par  Toncle  de  feu  le  duo  de  fticbmond,  à 
cette  époque  maître  général  de  rîntendance  militaire,  fiéponses  en  détail 
aux  questions.  Page  553 

Lady  Bolton  à .  Envoie  des  lettres  de  Mlle  Ryland  ;  elle  a  rayé 

les  parties  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  question  examinée.  24 

Contenu.  Mlle  Ryland  à  lady  Bolton.  Nouvelle;^  personnelles.  Le 
seul  motif  supposable  de  rbostilité  de  Dalbousie  pour  Ryland,  est  que 
Ryland  aida  JBurton  comme  il  aida  Dalbousie,  et  ce  dernier  est  farienx 
que  Bui'ton  ait  téussi  |à  réconcilier  les  deux  Obambres  do  la  législature 
alors  que  lui  Dalbousie  ne  put  y  arriver.  Dénonce  la  conduite  de  Dal- 
bousie à  regard  de  Ryland.  25 

Sir  Jobn  Gore  à  Wilroot  Horton.  Pour  des  renseignements  relatifb 
à  une  recommandation  de  payer  une  allocation  au  percepteur  et  con- 
trôleur des  douanes  à  Québec  à  même  les  droits  coloniaux.  334 

Forbes  au  même.  Transmet  ses  idées  écrites  sur  la  situation  financière 
des  colonies,  qu'il  a  communiquées  à  des  perâonnes  en  Canada  dans  le 
jugement  desquelles  on  peut  placer  toute  confiance.  190 

Contenu.  ISotes  sur  le  monnayage  et  sur  les  métbodes  financières  en 
usage  actuellement  au  Canada.  192 

Prospectus  concernant  rétablissement  d*une  banque  anglo-américaine 
pour  la  frappe  de  l'argent  dans  l'intérêt  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  ses  dépendances,  et  du  Nouveau-firunswick.  203 

Harvey  à  Wilmot  Horton.  Etait  ullé  le  voir  et  fut  peiné  d'apprendre 
son  indi^position.  Sa  reconnaissance  à  propos  d'arrérages  de  demi- 
solde.  376 

Fisber  à  Batburst.  Demande  de  Louveau  la  faveur  d*unc  avance  pour 
lui  permettre  de  prendre  passage  sur  VOttawa  pour  se  rendre  à  Qaébec. 

208 

Sewell  à  Wilmot  Horton.  Envoie  un  mémoire  do  l'Institution  Royale 
pour  la  diffusion  de  l'instruction,  Hollicitant  de  l'aide  pour  exécuter  un 
vœu  de  McGill  demandant  la  fondation  d'un  collège  à  Montréal.         558 

Ferguson  au  même.  Sa  demande  a  dû  être  malcomprise.  Aladoaane 
où  il  s  adressa  on  ne  voulu  point  consentir  à  expédier  le  matériel  induë- 
triel  sans  un  ordre  du  Bureau  colonia!  qu'il  sollicite  maintenant.        210 

Harvey  au  même.  Se  souvient  exactement  que  la  lettre  à  sir  Herbert 
Taylor  au  sujet  de  son  congé  n'était  pas  de  nature  à  lui  faire  espérer 
plus  que  ce  que  Batburst  lui  avait  assuré.  Sa  reconnaissance  à  (Wilmot 
Horton)  pour  avoir  écrit  à  sir  Herbert  Retournem  au  Canada  avec 
l'cRpoir  fortifié  que  son  absence  ne  compromettra  pus  ses  perspectives 
d'obtenir  un  emploi  civil  dans  les  colonies.  377 

Monk  à  Wilmot  Horion..  Renouvelle  ses  instances  pour  obtenir  le 
règlement  do  sa  réclamation  demandant  une  augmentation  de  pen- 
sion. 4lï> 

Wbarnclifib  au  même.  Dalbousie  étant  opposé  à  la  nomination  de 
Young,  Yount^  sollicite  ardemment  une  audience.  6i)4 

Barrowcliffe  au  même.  A  acbeté  1,000  acres  de  terre  à  Cbippewa  de 
madame  Fergunon.  S'est  adressé  au  consulat  pour  une  attestation,  et  a 
été  avisé  do  s'adresser  à  lui  (Wilmot  Hort(«n).  L'acte  donné  à  Jobn 
Carver  on  1767  iut-il  confirmé?  Ne  peut  envoyer  d'autre  acte  que  celui 
de  Samuel  Peters  L.  L.  D.,  et  ne  peut  se  procurer  la  copie  de  celui  de 
Carver.  A  entendu  dire  que  le  gouvernement  a  des  terrains  à  disposer 
daub  TAmérique  du  Sud  ;  espère  qu'on  le  jugera  digne  d'un  avis.  34 

Contenu,  Acte  de  vente  de  1,000  acres  de  terre  de  Samuel  Peter»  à 
madame  Maria  Blake  Ferguson.  36 

Harvey  à  Wilmot  Hortoi».  Lettre  officielle  do  remerciements  pour 
une  prolongation  de  son  congé.  379 

Lettre  non  officielle  de  la  même  date.  380 
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14  «eptembre,      Dawson  à  Wilmot  Horton.     

^mbridge       ^^j^  Couseil  légÎBlatif  du  Bas-Canada. 


Presse  la  nomination  d'Herbert  Cornewell 

Page  153 


14  septembre, 
fiath. 

17  septembre, 
Londres. 


18  septembre, 
BeUaghey. 

19  septembre, 
Worthing. 


septem 
omres. 


Lon< 


19  septembre, 
Stamford. 


27  septembre, 
Londres. 

1er  octobre, 
Guemaey. 


4  octobre, 
Londres. 


5  octobre, 
Londres. 


6  octobre, 
Reigate. 

12  octobre, 
Londres. 


14  octobre, 
Londres. 


16  octobre, 
ClonmelL 

19  octobre, 
Waltem. 


19  octobre, 
Entield. 


Lady  Bolton  à Bemt^roie  pour  le  bon  accueil  fait  à  la  lettre  de 

madame  Ryland.  38 

Wilmot  Horton  à  Dawson.  Bathorst  ne  nomme  jamais  au  Conseil 
exécutif  ou  au  Conseil  législatif,  excepté  sur  une  recommandation  du 
gouverneur.  154 

Nouvelle  pétition  de  David  DufHn  sollicitant  du  secours.  155 

Crofton  Uniacke  à  Wilmot  Horton.  Envoie  une  lettre  et  un  mémoire 
de  son  frère  Norman  F.  Uniacke  et  expose  son  cas.  590 

Ci-joint,  Note  de  Norman  Uniacke  annonçant  l'envoi  do  son 
mémoire.  596 

Mémoire  adressé  à  Bathurst  par  Uniacke  dans  lequel  il  explique  son 
cas.  597 

Pétition  de  Stephen  Nulty.  Relate  ses  services  ;  la  maladie  a  épuisé 
ses  moyens,  ce  qui  l'empêche  de  retourner  au  Canada,  et  il  sollicite  la 
faveur  d'y  être  envoyé.  430 

W.  D.  Ryland  à  Bathurst.  Rapporte  qu'il  a  en  sa  possession  les  copies 
de  trois  documents  qui  auraient  dû  accompagner  le  mémoire  de  son  pèr*e  ; 
offre  de  les  envoyer  si  Bathurst  le  désire.  531 

Murray  à  Wilmot  Horton.    Envoie  l'adresse  de  W.  D.  Powell.       419 

Evans  au  même.  Notes  sur  les  pêcheries  et  leur  usage  par  les  Etats- 
Unis  et  la  France.  Le  moyen  de  coloniser  le  pi'ys,  la  réunion  des  pro- 
vinces, etc.  160 

Sewell  au  même.  Indique  les  conséquences  dangereuses  qui  résul- 
teraient de  la  liberté  laissée  aux  Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  conserver  en 
main-morte  l'énorme  étendue  de  terre  qu'elles  acquerraient  avec  le 
capital  qu'elles  projettent  de  réunir  sous  forme  d'une  annuité,  c'est-àrdire 
3,000  louis.  559 

Le  même  au  même.  Examine  la  question  soulevée  par  Roux  dans  sa 
requête  demandant  l'admission  de  six  prêtres  de  France  et  indique  la 
conséquence  d'un  accueil  favorable  à  t^a  requête  faite  au  nom  du  Sémi- 
naire, qui,  suivant  le  mémoire,  ne  peut  exister  sans  se  pourvoir  de 
prêtres  en  France.  562 

Grèce  à  Bathurst.  Réitère  sa  demande  d*une  compensation  pour  ses 
terrains  pris  pour  le  creusement  d'un  canal.  335 

Sewell  à  Wilmot  Horton.  Relativement  aux  concessions  de  Caldwell, 
receveur  général,  donne  les  raisons  invoquées  par  l'Assemblée  du  Bas- 
Canada  à  l'appui  de  sa  prétention  que  le  Trésor  impérial  est  respon- 
sable du  déficit.  Sans  examiner  si  la  position  prise  par  l'Assemblée  est 
selon  le  droit,  il  (Sewell)  croit  qu'elle  est  strictement  conforme  à  l'équité 
et  qu'il  serait  impolitiquo  do  la  rejeter  tout  à  fait.  565 

Smith  à  Wilmot  Horton.  Renvoie  la  lettre  de  Dnlhousie  et  exprime 
sa  reconnaissance  pour  les  efforts  faits  dans  le  but  d'obtenir  un  congé  à 
Sewell.  570 

Mary  Sweony  à  Bathurst.  Au  sujet  d'une  propriété  laissée  par  feu 
Edmond  Farrell.  211 

Goodall  à  Wilmot  Horton.  (?)  Au  sujet  d'une  pension  à  Forbes, 
ex-lieutenant-gouverneur  de  Gaspé,  et  lui  rappelle  la  promesse  faite  à 
Forbes  à  Tépoque  de  sa  nomination.  336 

Forbes  à .  Représentations  contre  une  diminution  de  sa  pen- 
sion. 212 

Minutes  d'une  correspondance  relative  à  une  pension  de  retraite  do  M. 
Alexander  Forbes,  ancien  lieutenant-gouverneur  de  Gaspé.  215 
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1826. 
25  octobre, 


25  octobre, 
Downing 
Street. 

26  octobre. 
Postes 
générales. 


10  novembre, 
Londres. 


13  novenibre, 
Eton. 

20  novembre, 
Enfield. 


22  novembre, 
Paris. 


24  novembre, 
Liverpool. 


26  novembre, 
Londres. 

29  novembre, 
Londres. 


30  novembre, 
New-York. 

6  décembre, 
Brighton. 


11  décembre, 
Reigate. 

16  décembre. 


19  décembre, 
Londres. 

20  décembre, 
Londres. 


Greig  à  BathurHt.  Lai  donnerait-on  un  poste  do  chapelain,  de  précep- 
teur, ou  autre  posiiion  convenable  en  Canada,  s'il  obtenait  un  passage 
gratuit  et  du  terrain,  comme  c'eRt  l'usage.  Ses  qualifications;  penbo 
qu'il  pourrait  établir  un  journal  au  Canada.  Garantirait  le  remboar> 
sèment  des  frais  de  son  passage.  Page  340 

Felton  à  Wilmot  Horton.  Le  juge  en  chef  Sewell  ne  retournera  pas 
assez  tôt  pour  présider  le  Conseil  législatif.  Lui,  Felton,  i*emplira  ce 
devoir.     Le  juge  Perrault  ne  pourra  y  assister.  246 

Freeling  au  même.  Le  directeur  général  des  postes  désire  savoir  la 
limite  qu*il  faut  assigner  au  mouillage  du  paquebot  à  Halifax,  lorsque  la 
modifîc'Uiion  de  la  route  suivie  par  le  paquebot  nord-américain  sera  inau- 
gurée». A  présent  Québec,  le  Nouveau-Bru  nswick  et  la  Nouvel  le- Ecosse 
ont  le  temps  de  répondre  par  le  retour  du  conirier,  à  cause  du  délai  de 
trente  jouret.  Par  le  nouvel  arrangement,  il  ne  sera  pas  possible  à  Québec 
de  lépondro  ]iar  le  retour,  pour  la  raison  qu'il  faut  an  courrier  14  jours 
pour  franchir  la  distance  d'Halifax  à  Québec.  24^ 

Mémoire  sur  la  letti*e  de  la  poste  au  hujet  de  la  malle  d'Halifax.     247 

Sewell  à  Wilmot  Horton.  Comment  il  lut  piopohé  do  construire  une 
chapelle  à  Québec,  pour  l'usage  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  comment  le 
projet  fut  mis  à  exécution.     Envoie  documents  s'y  rappoitant.  571 

(Les  pièccH  incliines  non  copiées  sont  des  duplicata  de  lettres  de  Tévê- 
que  de  Québec,  et  ces  trois  documents  commencent  à  la  page  461  de  ce 
volume.) 

Goodall  à  Wilmot  Horton  (?)  Nouvelle  lettre  au  sujet  de  la  pension 
do  l'ancien  lieut.-gouverneur  Forbes.  342 

Forbes  à  Wilmot  Horton.  JRegrette  d'apprendre  que  certaines  expres- 
sions contenues  dans  sa  lettre  du  20(19)  octobre  aient  été  blâmées.  Kien 
n'était  plus  loin  de  ^a  pensée  que  de  vouloir  manquer  de  respect.        218 

Le  prince  de  firoglie  au  même  (en  fiançais).  Transmet  un  mémoire 
avec  notes  explicatives,  sur  des  terrains  en  Amérique,  dont  l'achat  pour- 
rait convenir  au  gouvernement  britauniqne.  42 

Contenu,    Note  explicative.  43 

Mémoire.  48 

Eéclamations  et  démarches  de  M 64  à  115 

Davidson  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  des  dépêches  do  Dalhousie  ;  s'em- 
barquera demain  si  le  vent  le  permet.  157 

Ceci  était  accompagné  d'une  note  privée  de  la  même  date.  158 

Harvey  à  Wilmot  Horton.  Est  on  ville  pour  une  semaine  et  aimerait 
à  le  voir  avant  de  retourner  à  Brighton.  318 

Shaw  au  secrétaire  colonial.  A  acheté  aux  héritiers  de  Francis  Le^e 
une  étendue  de  terre  sur  les  bords  du  lac  Champlain,  concédée  par  lettre 
patente  de  George  IIL  Une  personne  a  réclamé  pour  les  héritiers  d'un 
autre  Francis  Legge.  Des  concessions  ont-elles  été  faites  à  deux  per- 
sonnes du  même  nom  ?  579 

James  Buchanan  à  Wilmot  Horton.  Offre  de  transporter  les  malles 
en  Canada  à  un  coût  moindre  que  par  le  présent  système.  .  116 

Harvey  à  Baillie.  S'informe  de  la  décision  du  duc  de  Wellington  rela- 
tivement à  sa  propriété  (la  propriété  de  Harvey)  pi*èâ  de  Québeo  offerte 
en  vente  au  gouvernement.  -         382 

Mémoire  de  J.  W.  Grèce  se  rapportant  au  règlement  de  "sa  réolama- 
tion  au  sujet  d'un  terrain  employé  pour  le  creusement  d'un  canal.      347 

Seguier  à  Wilmot  Horton.  S'informe  au  sujet  d'uno  propriété  consi- 
dérable qu'on  dit  avoir  été  laissée  en  Canada  par  un  nommé  Cariée.    580 

Sewell  au  même.    Sollicite  une  prolongation  de  congé.  582 

Greenwood,  Cox  &  Co.  au  même.  Transmet  une  requête  du  major 
Robinson  pour  obtenir  copie  de  l'ordre  concernant  le  chiffre  de  la  pen- 
sion devant  être  accordée  aux  officiers  qui  oi^  s^r^^i^d^^les  rangs  de  la 
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1826. 


25  décembre, 
King*8  Road. 

26  décembre, 
Montroee. 

Pas  de  date. 


1827. 
1er  juin, 
LfOndree. 

14  décembre, 


mîHce  datant  la  dernière  guerre  américaine,  parce  qa'il  a  l'intention  de 
présenter  une  réclamation  pour  obtenir  un  supplément  de  pension  à  cause 
de  la  gravité  de»  blessures  qu'il  a  reçues  à  Niagara,  en  juillet  1814. 

Page  352 

Contenu,  RoDinson  à  Bathurst.  Demande  copie  ou  ordonnance  au 
sujet  des  pcnhioris  des  officiers  qui  servent  dans  la  milice,  pour  le  motif 
qu'il  se  propose  de  pi-éîicnter  une  requête  à  cause  des  blessures  qu'il  a 
reçues  au  cours  du  printemps  de  1813.  353 

(Les  dates  de  1814  et  de  1813  sont  les  mêmes  que  dans  les  originaux.) 

Dean  à .     Demande  pour  son  fils,  qui  va  rejoindre  son  régiment 

au  Canada,  une  lettre  d'introduction  pour  lord  Dalhousie.  150 

Whyte  à  Wiimot  Horton.  A  propos  d'une  réclamation  sur  des  terrains 
en  Floride  Occidentale,  acquis  jmr  hon  fière.  607 

Smith  à .     Demande  une  audience.  586 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Le  remercie  pour  son  billet.  N'importe 
quel  jour  lui  conviendra  pour  une  entrevue,  585 

Le  même  à .     Pour  une  prolonpjation  do  congé;  désire  rester 

commissaire  des  biens  des  Jésuites  avec  des  appointements  de  150  louis, 
payables  à  mêmes  les  fond.H  de  ces  biens,  étant  le  seul  commissaire  qui 
s'est  retiré  sans  compensation.  583 

Pétition  do  Patrick  McGregor,  représentant  James  Glenny,  décédé, 
pour  le  paiement  do  réclamations  contre  le  gouvernement  pour  pertes 
souffertes  durant  la  guerre  de  la  révolution,  et  pour  du  bois  de  construc- 
tion dont  le  gouvernement  H'est  emparé.  420 

Harvey  à  Baillie.  Demande  que  les  lettres  soient  mises  à  la  poste  à 
2  pence.  883 

Felton  à .  Envoie  détails  complets  des  circonstances  se  rap- 
portant à  la  communication  par  lettre  eutie  la  Grande-Bretagne  et  le 
Bus-Canada.  240  à  245 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Avait  expliqué  à  Hill  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le  gouvernement  du  Bas-Canada, 
la  situation  financière  embarrassée,  et  la  nécessité  de  ëe  faire  autoriser 
par  la  Trésorerie  pour  dépenser  telle  partie  du  revenu  permanent  afin 
d'obvier  aux  disputes  de  l'Assemblée.  Hill  dit  qu'on  portera  la  plus 
grande  attention  aux  représentations  de  Batburst.  Le  principe  général 
de  cette  intervention  n'est  pas  encore  compris  entre  lui  (Wilmot  Horton) 
et  Hill.  11  s'agira  de  décider  quelle  classe  de  paiements  devront  être 
autorisés  par  la  Trésorerie.  237 

Le  même  au  même.  Le  Bas-Canada  ne  tire  aucun  profit  des  services 
du  paquebot  anglais,  mais  il  est  utile  au  Nouveau-Biunswick  et  à  la 
Nouvelle-Ecosse.  239 

Le  même  à  Batburst.  Note  de  paiement  que  la  législature  du  Bas- 
Canada  a  laissé  en  souffrance.  232 

Eéclamations  du  Bas-Canada  contre  le  Trésor  impérial.  233 

Davidson  à  Wilmot  Horion.  A  leçu  des  avis  de  Québec  qu'il  commu- 
niquera avec  plaisir.  150 

Congreve  à .    AL  Beaubien,  né  en  Canada,  désire  y  exercer  un 

emploi.  Sollicite  une  lettre  do  présentation  pour  M.  Beaubien  à  lord 
Dalhousie.  121 

A.  C.  Buchanan  à  Wilmot  Horton.    Quitte  la  ville  pour  Bath.         117 

Mémoire  d'une  vente  projetée  de  16,000  acres  de  terre  de  M.  N. —  (sic) 
qui  l'acheta  des  Six-Nations,  qui  possédaient  des  terres  en  la  juridiction 
de  New-York.  3i^ 

Mémoire  de  la  réclamation  du  Bas-Canada  sur  le  produit  net  des  reve- 
nus du  bureau  de  poste  levés  dans  la  province.  234 

Cochran  à  Wilmot  Horton.  A  rt>çu  réponse  ;  pense  qu*il  y  a  malen- 
tendu.   11  est  prêt  à  payer  le  prix  de  son  passage  si  on  lui  conière  le 
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1827. 


29  décembre, 
Londres. 


même  privilège  à  son  arrivée  qu'aux  militaires  licenciés  au  Canada. 
Une  réponse  explicite  est  tout  ce  qu'il  lui  faut.  Page  122 

Clarke  à  Slanley.  Au  sujet  dcH  terres  acquises  par  »on  père  à  New- 
York,  alors  constitué  en  province,  dont  une  purtie  a  été  cédée  à  ce  qu'est 
aujourd'hui  l'Etat  du  Vermont.     Demande  une  audience.  123 

Mémoire  sur  la  difficulté  financière  du  Bas-Canada  avec  tables.       250 


Gouverneur  lord  Dalhousie,  1827. 


Q.  179-1-2. 


1825. 
25  juillet, 
Artillerie. 

1826. 
15  octobre. 


Ordre  général  du  comité  de  l'artillerie, 
housie  à  Bathurbt,  26  mai. 


Cnclus  dans  la  lettre  de  Dal- 


^   .  Mémoire  par  James  H 

Trois  Rivières  Bathurst,  3  janvier  1827 


Kerr.    Inclus  dans  la  lettre  .le  Dalhousie  à 


25  octobre, 
Montréal. 

27  octobre, 
Québec 

6  novembre. 


Mémoire  î).  C.  Napier.  Inclus  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à  Bathnrst, 
20  janvier  1827. 

Annonce  pour  un  vaisseau  inclus  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à  Bathurst, 
14  mai  1827. 

Mémoire  d'Âmable  Chovulier.    Inclues  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à 


Lac  des  Deux-  Bal hurwt,  10  lévrier  1827. 

Montagnes. 


8  novembre, 
Québec. 

18  novembre, 
Montréal. 

1827. 
8  janvier, 
Québec. 

3  janvier, 
Québec. 


8  janvier, 
Québec. 


8  janvier. 
Québec. 


8  janvier, 
Québec. 


Incluses  dans  la  lettre 


Soumissions  pour  un  vaisseau  de  200  tonnes, 
de  Dalhousie  à  Bathurst,  14  mai  1827. 

Sir  John  Johnson  à  Darling.    Inclus  dans  la  lettre  de  Dalhousie  à 
Bathurst,  10  février  1827. 


Dalhousie  à  Bathurst  (n^  1).  A  reçu  des  dépêches  de  la  main  de 
Felton  et  se  conformera  aux  instructions.  1 

Le  môme  au  même  (n^  2).  Transmet  mémoiie  de  Kerr,  garçon  et 
viMteur  de  Trois-Rivières,  dont  il  recommande  la  pétition.  2 

Inclus.  Mémoire  de  Kerr  pour  un  emploi  dans  les  douanes  à  Québec, 
si  la  charge  de  Trois-Rivièi  es  doit  être  abolie.  3 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  3).  Les  marchands  de  Québec  et  de  MoD^ 
réal  ayant  exprimé  le  désir  qu'un  congé  soit  accordé  à  Felton  poar  lui 
permettre  de  se  rendre  à  Londres  en  qualité  d'agent  commercial  pour 
pouHfeter  l'exécution  d'affaires  importantes,  il  a  accordé  le  congé  sollicité. 
Felton  emporte  cette  dépêche.  Recommande  les  diverses  affaires  confiées 
à  sa  charge.  5 

Le  même  au  même  (n°  4).  Ne  peut  obtenir  aucune  information  pré- 
cise relativement  aux  privilèges  des  pêcheurs  américains  sur  la  côte  et 
dans  le  Saint-Laurent.  Les  pêcheurs  vivant  le  long  des  côtes  de  Gaspé 
et  de  la  baie  des  Chaleurs  se  plaignent  que  depuis  plus  de  dix  ans  iU 
ont  été  accablés  par  des  bateaux  pêoheurs  américains,  en  moyenne  1,500 
voiles  pénètrent  dans  le  Saint-Laurent  en  passant  par  Canso  et  »e 
répandent  tout  le  lotig  des  côtes.  Ebtime  que  des  instructions  conve- 
nables devraient  être  données  au  surintendant  et  à  ses  agents,  poor 
assurer  la  protection  de  cette  importante  industrie.  6 

(Pour  la  réponse  voir  la  lettre  de  Goderich  à  Dalhousie,  en  date  du  6 
juin  1827.) 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  lettre  privée  avec  une  copie  de 
l'opinion  écrite  des  hommes  de  loi  relativement  à  la  nomination  d'un 
évêque  catholique  romain.  Suggère  qu'il  lui  soit  adressée  une  approba- 
tion officielle  de  la  nomination  de  Panet  comme  évêque  ou  surintendant 
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8  janvier, 
Québec. 


10  janvier, 
Québea 

15  janvier, 
Lochiel. 

20  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Québec. 


23  janvier, 
Québec. 

25  janvier, 
Québec. 


31  janvier, 
Québec 

31  janvier, 
Québec. 

10  février, 
Québec. 


21  février, 
(^-  ébec. 


21  février, 
Québec. 


de  l'Ëglise  oatholîque  romaine  en  Canada,  et  de  celle  da  révérend  M. 
Signay  comme  coadjuteur.  Page  11 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  Explique  les  raisons  du  retour  subit  de 
Felton.  La  détresse  générale  de  la  classe  commerciale  accrue  par  les 
doutes  qui  se  8ont  élevés  sur  des  points  du  nouveau  système  étaoli  par 
les  lois  de  commerce.  Comme  les  explications  ne  pourraient  être  don 
nées  effectivement  que  par  un  agent  habile,  Felton  a  reçu  mission  d'aller 
représenter  toutes  les  parties.  Attire  Tattention  sur  quelques  points, 
spécialement  sur  Tad mission  du  blé  et  de  la  farine.  12 

Bowen  à  Cochran.    Inclus  dans  Dalhousie  à  Bathurst,  20  avril  1827. 

Mémoire  de  Joseph  McLaurin.  Inclus  dans  Dalhousie  à  Bathurst,  21 
février. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  5).  Transmet  mémoire  de  Napior  pour  le 
paiement  d'une  somme  égale  à  sa  demi-solde  qui  a  été  discontinuée.  Be- 
com mande  fortement  le  paiement.  16 

Inclus.    Mémoire.  18 

Etablissement  projeté  du  département  des  affaires  indiennes  pour  1788. 

21 

Dalhousie  à  Bathurst,  (n^  6).  Avait  recommandé  Tabolition  de  l'em- 
ploi de  forgeron  dans  le  personnel  du  département  des  affaires  indiennes 
et  que  la  réparation  dos  armes  fut  donnée  à  la  tâche.  Après  une  expérience 
de  quatre  années,  il  recommande  la  réinstallation  du  forgeron  avec  le 
même  salaire  et  la  même  allocation  qu'auparavant.  23 

Discours  à  l'ouverture  de  la  session.  Inclus  dans  Dalhousie  à  Wilmot 
Horton,  25  janvier. 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton.  A  été  guidé  par  le  désir  de  se  conformer 
aux  instt  notions  relativement  à  la  conduite  de  cette  session  et  envoie 
copie  de  son  discours.  Bien  qu'il  s'efforce  d'éviter  les  causes  d'irri- 
tation, il  est  convaincu  que  les  mêmes  violences  se  répéteront  comme 
auparavant  28 

Inclus.    Discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session.  26 

Message  de  Dalhousie  à  l'Assemblée.  Inclus  dans  Dalhousie  à  Bathurst, 
8  mars. 

Message  concernant  Burton.  Inclus  dans  Dalhousie  à  Bathurst,  21 
avril. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  7).  Transmet  copie  de  lettre  du  surinten- 
dant des  affaires  indiennes  et  du  mémoire  du  chef  indien,  Amable 
Chevalier,  dont  les  services  ont  été  de  la  nature  la  plus  distinguée.  Son 
grand  âge  et  son  infortune  depuis  qu'il  a  perdu  son  fils  unique.  En 
conséquence  de  bcs  services  et  de  ses  besoins,  il  lui  a  accordé  cent  dollars 
par  année  pour  les  quelques  années  qu'il  a  à  vivre,  la  somme  donnée  aux 
chefs  indiens  grièvement  blessés.  29 

Inclus.  Sir  John  Johnson  à  Darling.  Becommande  fortement  le  cas 
d'Amable  Chevalier  à  la  considération  favorable  du  commandant  des 
forces.  31 

Pétition  (en  français)  d'Amable  Chevalier  sollicitant  du  secours.      33 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  8).  La  raison  qui  lui  fait  ti*ansmettre  un 
nouveau  mémoire  de  l'Ecossais  Kirk.  Peint  Tavantage  de  la  pi*ésence 
d'un  ministre  presbytérien  dans  le  populeux  district  de  Glengarry 
occupé  par  des  colons  écossais.  38 

Inclus.  Mémoire  du  révérend  John  McLaurin,  ministre  du  townsbip 
de  Lochiel,  pour  le  paiement  d'un  salaire  de  100  louis  par  année  qui  lui 
a  été  promis.  40 

Dalhousie  à  Bathurat  (n^  9).  Transmet  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  un  mémoire  du  capitaine  Le  Lièvre,  qui  amena  la  frégate  fran- 
çaise La  Perle  à  Portsmouth,  renouvelant  son  serment  de  fidélité  à  la 
monarchie  française.    Ses  services;  sa  pauvreté;  sollicite  le  paiement 
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21  février, 
Québec. 


1er  mars, 
Québec. 

1er  mars, 
Québec. 

1er  mars, 
Québec. 

8  mars, 
Québec 


9  mars, 
Québec. 


10  man», 
Montréal. 

27  mars, 
Québec. 


31  mars, 
Québec. 

9  avril, 
Québec. 

16  avril, 
Québec 

16  avril, 
Québec. 

20  avril, 

Québec 


de  réolamations  aa gouvernement  français;  son  oaraotère  lai  donne  droit 

aux  pins  fortes  recommandations.  Pa^e  47 

Dalhonsie  à  Bathnrst  (n^  10),  Envoie  collection  de  dépêches  officielles 

adressées  an  bareaa  colonial.  49 

Inclus.    Collection  de  dépôches.  50 

Certificat  du  major  Elliot  sur  Teffioacité  des  dragons  provînciaaz. 

Mémoire  de  W,  Hamilton  Merritt. 

Merritt  à  Darling,  Ces  trois  documents  inclus  dans  la  lettre  de 
Dalhousie  à  Bathurst,  9  mars. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  11).  Envoie  copie  de  la  partie  du  rapport 
du  comité  de  l'Assemblée  relatif  aux  matières  financières  de  la  session  et 
des  résolutions  de  la  Chambre  concernant  le  rapport.  En  conséqnenoe, 
il  prorogea  la  Chambre;  envoie  copie  du  discours.  La  Chambre  d'Assem- 
blée affirme  sa  résolution  de  n'accorder  aucuns  subsides,  et  prétend  en 
même  temps  disposer  du  revenu  permanent.  La  physionomie  de  la 
Chambre  indiqua  dès  le  commencement  qu'elle  était  résolue  à  en  venir  là, 
et  tout  sujet  d'importance  fat  écarté  de  la  discussion  pour  permettre 
celle  de  bills  non  importants.  Son  discours  sera  peut-être  jogé  trop 
sévère,  mais  le  temps  est  venu  de  parler  avec  fermeté  et  autoriU.  £d- 
verra  un  rapport  plus  détaillé.  Inclut  rapport  d'un  comité  de  l'Assem- 
blée sur  le  message  envoyé  portant  la  substance  de  la  dépêche  de  8a 
Seigneurie  eu  date  du  5  septembre,  au  suiet  de  sir  Francis  Burton.      55 

fnclus.  Besoin tions  de  la  Chambre  d'Assemblée  au  sujet  des  dépensée 
du  gouvernement  civil.  58 

!^pport  du  comité  à  ce  sujet.  60 

Message  de  Dalhonsie  à  l'Assemblée  contenant  la  substance  de  la  dépê- 
che relative  à  sir  Francis  Burton.  64 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  12).  Transmet  la  demande  de  Hamilton 
Merritt  et  du  lieutenant  Ingersoll,  des  anciens  dragons  provinciaux,  pour 
la  demi-solde.  65 

Inclus,  Mémoire  pour  la  demi-solde  adressé  par  Hamilton  Merritt  en 
son  nom  et  en  celui  du  lieutenant  Chas.  Ingersoll.  67 

Merritt  à  Darling.      1^'  mars,  au  sujet  de  la  demi-solde.  69 

Certificat  du  major  Elliot  attestant  les  services  des  dragons  provin* 
ciaux.  71 

Mémoire  de  madame  Livingstone.  Inclus  dans  Dalhousie  à  Bathurst, 
27  mars. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  13\  Transmet  mémoire  de  la  veuve  de  feu 
Bobert  Bamsay  Livinçston  et  le  recommande  fortement.  72 

Inclus.  Mémoire  de  Jane  McKercher,  veuve  de  Bobert  Bamsaj 
Livingston;  sollicite  une  pension  en  raison  des  services  de  son  mari.  73 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Dalhousie.  Inclus  dans  celle  de 
Dalhousie  à  Bathurst,  21  avril  1827. 

Cédule  et  rapports  sur  comptes.  Inclus  dans  celle  de  Dalhonsie  à 
Bathnrst,  27  mai. 

Bapport  du  comité  sur  la  question  des  traitements,  etc.,  du  ffouverne- 
ment  civil.    Inclus  dans  celle  de  Dalhousie  à  Bathurst,  20  avril. 

Darling  à  Dalhonsie.  Inclus  dans  celle  do  Dalhousie  à  Bathurst,  20 
avril. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  14).  Begrette  le  retard  apporté  à  nommer  qd 
successeur  à  Claus  dans  le  département  des  affaires  indiennes.  On  ne  peut 
donner  la  place  à  Oivensà  raison  de  ses  habitudes.  Il  n'a  été  recommandé 
ni  par  Maitland  ni  par  sir  John  Johnson.  Pourrait  être  personnellement 
offensé,  vu  que  c'est  la  première  fois  en  50  ans  que  la  nomination  d'un  f<mo- 
tîonnaire  au  département  des  affaires  indiennes  faite  par  l'offioier  général 
commandant  n'a  pas  été  sanctionnée,  mais  il  n'est  paa^personneliemeot 
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offensé,  sa  i*ecommandation  da  général  Darling  étant  pour  le  bien  da  semoe 
uniquement.  Son  intention  d*envoyer  le  général  Darling  en  tournée  d'ins- 
pection est  frustrée,  pour  la  raison  qu'il  ne  Deut  pas  charger  son  secré- 
taire de  cette  mission  sans  aucun  rang  dans  le  département  des  affaires 
indiennes.    Plaintes  des  Indiens.    Propositions  pour  améliorer  le  ser- 
vice. Page  Yô 
Inclus.    Darling  à  Dalhousie.    Si  Ton  a  des  raisons  de  penser  que  les 
titres  de  Givens  sont  supérieurs  aux  siens,  il  est  encore  prêt  à  partir  pour 
rOaeet  pour  y  accomplir  le  service  auquel  il  était  désigné,  la  part  prise 
par  lui  dans  les  affaires  indiennes  durant  les  sept  dernières  années  lui 
ayant  donné  une  grande  connaissance  des  relations  avec  les  Indiens  et  de 
^  avril.          leurs  intérêts  en  çiénéral.  81 
Québec.              Ajoute  détails  de  la  clôture  du  parlement  provincial  relatée  dans  sa 
lettre  du  7  mars.    Les  propositions  adoptées  au  coui*s  de  cette  session 
indiqueront  jusqd'à  quel  point  Burton  était  mal  renseigné  sur  les  inten- 
tions de  la  Chambre.    On  a  maintenant  la  déclaration  qu'aucun  subside 
ne  sera  payé  aioi*s  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  insiste  pour  disposer 
de  tonte  partie  quelconque  du  revenu  sans  le  vote  préalable  de  la  Cham- 
bre.   Ses  tentatives  de  conciliation  n'ont  trouvé  aucun  accueil  raisonna- 
ble.   Quelques  spécimens  des  extraordinaires  mesures  de  la  Chambre, 
une  au  sujet  des  écoles,  une  autre  au  sujet  des  chemins,  montrant  le 
mépris  avec  lequel  sont  traitée  les  principes  constitutionnels  et  les  usages 
connus  du  parlement.    Le  gouvernement  exécutif  rejetait  tous  les  bills 
accoi*dant  de  l'argent  pour  des  fins  locales  si  l'Assemblée  refusait  des 
subsides  pour  le  service  du  gouvernement;  le  Conseil  législatif  fit  de 
même.    Explique  pourquoi  il  a  donné  son  consentement  au  bill  accor- 
dant 25,000  louis  pour  le  canal  Welland,    En  conséquence  du  refus  des 
subsides,  il  prorogea  la  Chambre.    La  première  conséquence  de  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  est  la  dissolution.    L'occasion  que  cela  fournit  d'im- 
Kser  des  idées  plus  correctes  sur  la  question  capitale,  et  mieux  qu'on  ne 
fait  dans  le  passé.    Demande  la  permission  d'annoncer  à  la  nouvelle 
Chambre  la  clause  de  l'acte  14,  Georges  UI,  ohap.  88,  d'après  laquelle 
des  mandats  seront  émis  pour  employer  les  revenus  territoriaux  et  l'octroi 
de  5,000  louis  dont  la  permanence  est  garantie  par  l'acte  provincial  de 
35  Georges  III,  et  que  ces  mandats  soient  déposés  devant  la  Chambre  si 
la  chose  est  désirée.    Conseillerait  de  prendre  une  décision,  estimant  que 
c'est  le  seul  moyen  d'amener  les  députés  canadiens  à  penser  par  eux- 
mêmes  ;  plusieurs  hommes  respectables  sont  menés  en  aveugles.    Pro- 
pose de  payer  les  traitements  en  souffrance  au  moyen  de  mandats  qui 
seraient  présentés  à  l'Assemblée  lors  de  la  prochaine  session.    Le  mon- 
tant avancé  sera  moindre  que  l'année  dernière.    Les  deux  chambres 
ayant  pi*ésenté  des  adresses  pour  leurs  estimations  budgétaires,  il  les 
engagea  à  le  faire  correctement  selon  les  habitudes  constitutionnelles. 
Envoie  des  états  indiquant  l'estimation  des  dépenses  pour  1827  et  les 
moyens  d'y  pourvoir.    Il  n'y  aura  pas  besoin  d  emprunter   à  la  caisse 
militaire;  comprend  la  dif&culté  de  sa  situation,  mais  ne  renoncera  pas 
à  l'exécution  énergique  de  ses  devoirs.                                                     83 
Inclus.    Considérations  sur  l'opportunité  de  proposer  de  nouveau  à 
l'Assemblée  du  Bas-Canada  le  vote  d'une  liste  civile  an  roi  sa  vie  durant 
on  pour  quelque  période  définie.                                                                63 
Estimation  budgétaire  de  certaines  dépenses  régulières  du  ^ouveine- 
ment  civil  du  Bas-Canada  pour  1827,  pour  lesquelles  aucun  créait  n'a  été 
voté.                                                                                                            101 
Calcul  approximatif  des  dépenses  probables  pour  1827,  et  mis  au 
compte  du  revenu  permanent.                                                                  103 
Extrait  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  entier  recommandant  de 
ne  point  payer  les  traitements  qui  n'ont  pas  été  prévus  dans  les  mandats 
de  fa  Trésorerie.                                                                         f^  r^r^AVi^ 
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20  avril, 
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Québec 

21  avril, 
Québec. 


21  avril, 
Québec 


21  avril. 
Québec 


Dalhousie  à  Bathurst  (d^  16).  Transmet  la  lettre  du  juge  Bowen  avec 
une  copie  du  mémoire  relatif  à  ses  émoluments  de  200  louis  comme  tra- 
ducteur français  qui  avaient  été  réduits  à  160  louis  en  1825  ;  si  la  charge 
doit  être  abolie,  il  présume  que  la  proclamation,  etc.,  ne  sera  pas  publiée 
dans  les  deux  langues.  Suggère  que  la  charge  soit  rétablie  et  confiée  à 
quelque  gentilhomme  canadien  en  mesure  de  servir  le  gouvernement 
dans  la  presse.  Il  recommande  le  juge  Bowen,  mais  n'a  pas  modifié  son 
opinion  que  l'emploi  ne  devrait  pas  être  exercé  par  un  juge.  S'il  est 
aboli,  Bowen  mérite  une  compensation.  Page  106 

Inclus.  Bowen  à  Gochran.  Transmet  un  double  du  mémoire  envoyé 
au  mois  d'avril  dernier,  auquel  aucune  réponse  n'a  été  faite.  Demande 
que  le  gouverneur  général  soumette  de  nouveau  l'affaire  à  Bathurst.  lOB 

Mémoire  de  Bowen  demandant  qu'on  le  maintienne  dans  son  emploi 
de  secrétaire  et  traducteur  français. 

Extraits  de  documents  ayant  trait  à  la  province  de  Québec,  indiquant 
la  somme  affectée  à  l'emploi  d'un  secrétaire  français. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n**  17).  Transmet  la  copie  d'une  lettre  du  lord 
évêque  de  Québec,  relativement  aux  moyens  de  soulager  la  mère-patrie 
des  frais  encourus  pour  payer  les  traitements  des  ministres  du  culte.  112^ 

Inclus,  Le  lord  évêque  de  Québec  à  Dalhousie.  Avait  déjà  la  vente 
d'une  partie  de  la  réserve  du  clergé  pour  aider  à  réduire  le  coût  de  l'en- 
tretien du  clergé.  Doute,  cependant,  que  la  capitalisation  du  produit  de 
la  vente  donnerait  un  revenu  sufiSsant.  Le  danger  de  retirer  trop  brus- 
quement l'aide  accordée  à  l'Eglise.  La  mauvaise  administration  des 
rései'ves  était  sous  la  surveillance  de  la  législature.  118 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (privée).  Explique  comment  Burtoo 
accepta  le  bill  des  subsides,  et  l'attitude  prise  à  son  égard  par  le  juge  en 
chef  et  autres  conseillers  législatifs.  121 

Le  même  à  Bathurst  (u^  18).  Le  mauvais  état  de  la  route  postale 
de  Québec  à  Halifax  en  passant  par  le  Nouveau-Bruuswick  sur  une  lon- 
gueur de  36  milles  entre  le  S^Laurent  et  le  lac  Témiscouata.  Se  pro- 
nonce contre  le  projetd'en  faire  une  route  militaire.  L'année  précédente 
l'Assemblée  y  dépensa  avec  discernement  une  somme  de  500  louis,  elle 
fut  grandement  améliorée  en  conséquence,  mais  il  reste  encore  beaucouj) 
à  faire.  Les  revenus  des  postes  de  la  province  devraient  être  employés 
sur  cette  route,  qui  sert  à  peu  près  exclusivement  au  transport  des 
malles.  Demande  que  le  directeur  général  des  postes  soit  prié  d'ordon- 
ner l'emploi  d'une  somme  de  500  louis  pour  l'amélioration  de  cette 
partie  de  la  route.  119 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Accuse  réception  des  dépêches  donnant 
les  dates  et  les  sujets.  128 

Le  même  à  Bathurst  (n^  19).  Transmet  copie  d'une  lettre  du  lord 
évêque  de  Québec  au  sujet  de  la  préséance  dans  le  Conseil  législatif,  et 
recommande  d'accueillir  favorablement  les  conseils  de  l'évêque.  129 

Inclus.  Le  lord  évêque  de  Québec  à  Dalhousie.  Soumet  qu'il  sertit 
convenable  que  l'évêque  eût,  au  Conseil  législatif,  préséance  immédiate- 
ment après  le  juge  en  chef  ou  le  président,  et  que  l'ordre  adressé  l'année 
dernière  soit  repris  afin  d'y  insérer  cette  prescription.  Grordon,  du  bureau 
colonial,  a  écrit  que  si  l'omission  s'est  produite,  il  n'y  a  aucune  raison 
qui  empêche  d'annuler  l'ordre  primitif,  et  d'en  publier  un  nouveau.    130 

Dalhousie  à  Bathurst  (n°  20).  Mort  du  juge  Perrault;  J.  T.  Tasche- 
reau  désigné  pour  lui  succéder.  J.  O.  Thompson  succédera  à  Caron,  juge 
provincial  du  district  inférieur  de  Gaspé.  132 

Le  même  au  même  (n^  21).  A  pris  à  bail  pour  un  peu  de  temps  une 
maison  qui  servira  à  quelques  départements  (nommés).  Le  coût  n'en 
dépasse  pas  celui  d'autres  maisons.  Demande  l'autorisatiop  de  conclure 
un  bail  pins  étendu.  133 

Inclus.    Etat  du  coût  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  nrécédeiite.    135 
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14  mai, 
Québec 


14  mai, 
Québec 


19  mai, 
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21faai, 
Québec 


26  mai, 
Québec. 


27  mai, 
Québec 

27  mai, 
Québec. 


DalhoQsie  à  Bathurst  (n''  22).  A  informé  la  législature  qae  fiurton  a 
été  exonéré  de  tout  bl&me  pour  violation  d'instructions.  (>:>mment  Tin- 
formation  a  été  communiquée.    Envoie  copie  du  message.  Page  136 

Inclus.    Message  au  sujet  db  Burton.  137 

Dalbousie  à  Bathui-st  (n^  23),  Recommande  la  nomination  an  Conseil 
législatif  de  John  Forsyth  et  de  Jean  Thomas  Tasohereau,  récemment 
nommé  juge  en  remplacement  de  Perrault.  138 

Le  même  au  même  (n°  24).  Le  vaisseau  nolisé  pour  le  service  du  gou- 
vernement n'ayant  pas  répondu  à  l'attente,  il  s'est  arrangé  pour  en  faire 
construire  un  devant  être  livré  aux  mêmes  conditions  que  le  premier. 
On  a  besoin  de  canons,  mais  le  commandant  de  Tartillerie  ne  peut  les 
fournir,  comme  il  est  dit  dans  une  lettre  dont  la  copie  est  incluse.  De- 
mande que  des  ordres  soient  envoyés  pour  la  fourniture  du  matériel 
d'urtillerie  dont  on  a  besoin.  139 

Inclus.  Cockburn  à  Carling.  Ne  peut  fournir  les  canons  demandés. 
II  y  a  deux  batteries  de  canons  de  six  livres,  ancien  modèle,  qui  pour- 
raient rendre  service  bur  un  navire.  140 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  25).  Demande  deux  drapeaux,  un  pour 
Québec,  l'autre  pour  la  capitale  du  Haut-Canada,  afin  d  exciter  au  res- 
pect du  nom  de  Sa  Majesté.  141 

Lo  même  au  même  (n^  26).  Le  bateau  nolisé  pour  le  service  des  pê- 
cheries est  lancé.  Le  contrat  a  été  fait  pour  cinq  ans,  au  prix  annuel  de 
1,520  louis.  Demande  rautorisaiion  d'aménager  une  cabine  pour  l'usage 
des  passagers.    Cela  coûtera  environ  150  louis.  142 

Inclus.  Annonce  d'un  vaisseau  demandé  pour  le  service  du  gouverne- 
ment. 143 

Liste  des  soumissions  reçues  au  sujet  du  louage  d'un  vaisseau  de  200 
tonnes;  toutes  sont  rejetées,  étant  trop  élevées.  144 

Officiers  à  Darling.  Inclus  dans  celle  de  Dalbousie  à  Bathurst,  26 
mai. 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  27).  Transmet  un  mémoire  de  la  veuve  du 
lieutenant  colonel  Claus  pour  une  pension  ;  les  longs  services  de  Clans, 
qui  a  servi  durant  47  ans.  147 

Inclus.    Mémoire  de  madame  Claus  à  Dalbousie.  148 

Mémoire  à  Bathui*st.  149 

Dalbousie  à  Bathurbt  (n^  28).  Envoie  copie  de  la  coiTespondance 
échangée  avec  les  *'  Bespective  Officers  "  toucnant  la  fourniture  aux  vo- 
lontaires des  moyens  de  tirer  le  salut  le  jour  de  la  fSte  du  i*oi  ou  en  d'au- 
tres occasions  convenables.  Demande  que  des  pouvoirs  discrétionnaires 
Soient  accordés  afin  qu'il  puisse  fournir  de  la  poudre,  etc.,  pour  l'obser- 
vance de  la  fêle  du  roi  et  entretenir  ainsi  des  sentiments  de  loyauté.  La 
condition  de  la  poudre  ne  la  rend  bonne  qu'à  servir  aux  exei*cices  et  à 
tirer  le  salut.  151 

Inclus.  **  Eospective  Officers  "  à  Darling.  Envoient  une  copie  des 
instructions  du  bureau  do  l'artillerie  déclarant  qu'ils  ne  peuvent  fournir 
la  poudre  demandée.    Copie  des  instructions  incluse.  154 

Copie  des  instructions.  155 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  29).  Explique  la  cause  du  retard  apporté  à 
répondre  aux  dépêches.  157 

Le  même  au  même  (n^  30).  Envoie  un  plan  de  l'application  du  reve- 
nu permanent,  divisé  en  deux  colonnes.  Tune  pour  les  traitements  fixes, 
l'autre  pour  les  estimations  budgétaires  ;  le  revenu  permanent  égale  les 
besoins  prévus,  le  déficit  est  causé  par  les  dépenses  fortuites.  Lee  man- 
dats de  la  Trésorerie  ne  pourvurent  point  à  diverses  dépenses  se  mon- 
tant ensemble  à  6,000  louis,  partie  pour  traitements,  partie  pour  casua- 
lités.  Propose  que  tous  les  traitements  soient  payés  avec  le  revenu  per- 
manent, laissant  à  la  législature  provinciale  le  soin  de  pourvoir  aux  dé- 
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penses  budgétaires.  Comment  on  devrait  pourvoir  aux  dépenses  budgé- 
taires, et  si  la  province  ne  les  acquitte  pas,  on  devrait  les  compter  com- 
me une  dette.  Suggère  un  changement  dans  la  tenue  des  oomjptes  pour 
leur  fermeture  en  autorisant  d'ouvrir  les  comptes  le  premier  janvier  et 
de  les  solder  le  31  décembre.  En  ce  moment,  des  milliers  de  mandats 
sont  émis  sans  savoir  quand  se  fera  la  balance.  Envoie  un  rapport  du 
Conseil  exécutif  sur  ce  sujet.  Page  159 

Inclus.    Plan  des  dépenses  projetées.  162 

liapport  du  comité  du  Conseil  sur  les  comptes.  166 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil.  168 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  31).  Transmet  copie  d'un  bill  réservé  "  pour 
déclarer  vacants  les  sièges  des  membres  de  l'Assemblée  acceptant  des 
emplois  du  gouvernement  en  certains  cas".  Le  bill  a  été  à  plusieurs 
reprises  voté  par  l'Assemblée,  excepté  par  le  Conseil,  et  à  la  dernière  ses- 
sion il  passa  à  la  majorité  d'une  voix  seulement,  dans  l'espoir  qu'il  ferait 
disparaître  la  jalousie  que  parfois  on  excitait  contre  des  candidats.  170 
Inclus.    Jftapport  du  procureur  général  sur  le  bill.  172 

Dalbousie  à  éatburat  (n°  32).  Transmet  copie  d'un  bill  réservé  pour 
l'érection  de  paroisses,  175 

Inclus,    Copie  du  bill  "  pour  vérifier,  établir  et  confirmer  dans   les 
formes  légales  et  régulières  et  pour  des  fins  civiles  les  subdivisions  parois- 
siales de  différentes  parties  de  cette  province  "•  177 
Bapport  du  procureur  général  sur  le  bill.  183 
L'évêque  catholique  romain  à  Dalbousie  (en  français).    Approuve  sa 
recommandation  à  la  législature  do  prendre  les  mesures  nécessaires  ponr 
fixer  civilement  les  limites  des  paroisses  établies  par  les  autorités  ecclé- 
siastiques. 189 
Listes  des  paroisses  établies  dans  le  Bas-Canada  depuis  1721  190 
Débats  de  la  Chambre  d'Assemblée  sur  le  bill  relatif  aux  paroisses. 
Anglais.                                                                                                     195 
Français.                                                                                                 203 
Dalbousie  à  Bathurst  (n^  33).    La  difficulté  d'obtenir  la  coopération 
du  clergé  catholique  romain  dans  l'encouragement  de   l'éducation   par 
l'Institution    Royale.    A  communiqué  ses  raisons  (de  Bathurst)  contre 
la  formation  d'une  corporation  séparée,  mais  a  déclaré  qu'il  était  dis- 
posé à  sanctionner  toute   mesure  législative  au  sujet  de  l'instruction 
des  catholiques  romains.    Aucune  initiative  de  ce  genre  n'a  été  prise, 
mais  il  a  encouragé   la  proposition  d'introduire  dans   le  personnel  de 
l'Institution  fioyale  un  nombre  suffisant  de  catholiques  romains, tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  pour  former  deux  comités  agissant  indépendem- 
ment,  chacun  ayant  la  direction  exclusive  des  écoles  appartenant  à  sa 
croyance,  sujet  au  contrôle  du  gouvernement.    Pour  donner  suite  à  la 

{>ropo8ition  approuvée  par  le  lord  évoque  et  agréée  par  l'évêque  catho- 
ique  romain,  il  e^t  nécessaire  d'obtenir  la  démission  des  deux  membres 
Ï)roteHtants  représentant  le  Haut-Canada  (le  lieutenant-gouverneur  Mait- 
and  ot  le  jage  en  chef),  ou  de  nommer  deux  membres  catholiques 
romains  en  résidence  là-bas,  ce  à  quoi  on  objecte  l'augmentation  de 
membres  inactifs.  Maitland  le  consulte  (Bathurst)  pour  savoir  l'objet 
de  la  nomination  primitive.  211 

Inclus,  J.  L.  Mills,  au  nom  de  l'Institution  Boyale,  àCochran,  an  sujet 
des  changements  proposés  à  l'Institution  fioyale  pour  la  diffusion  de 
l'instruction.  216 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  34),  II  est  désirable  de  donner  suite  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  les  legs,  mais  les  juges  des  districts  inférieurs 
de  Saint-François  et  de  Gaspé  ne  peuvent  accomplir  l'objet  en  vue,  à 
cause  de  leur  éloignement  et  de  la  somme  de  tmvail  qu'ils  ont  à  faire. 
Le  gros  des  affaires  de  la  cour  des  leffs  doit  être  expédié  à  Québec  ;  la 
mission  des  commissaires  sera  difficile  et  elle  demandera  toute  leur 
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1827. 


27  mai, 
Québec. 


29  mai, 

Downing 

Street. 


30  mai, 
Québec. 


6  juin, 

Downing 

Street. 


15  juin, 
Saint-Régis. 

18  juin, 
Québec. 


19  avril, 

2  juillet, 
Québec. 

2  juillet, 
Québec 


2  juillet, 
Québec. 

2  juillet, 
Québec. 


attention  durant  plusieurs  années.  La  confusion  dans  laquelle  se  trouve 
la  province  relativement  aux  concessions  de  terres,  a  suggéré  la  création 
d'une  commission  pour  le  retrait  des  terrains  antérieurement  concédés, 
composée  du  commissaire  en  chef  des  legs,  du  commissaire  des  terres  de 
la  (luronne  et  de  l'inspecteur  général.  Cette  commission  ou  bureau 
serait  aussi  utile  pour  établir  les  bornes  que  les  cours  sont  incapables  de 
décider  sans  un  arpentage  qui  est  invariablement  ordonné  dans  le  cas 
d'une  dispute  à  propos  de  terrains.  Il  serait  également  utile  aux  immi- 
grants, lies  fonctionnaires  seraient  payés  à  même  les  revenus  perma- 
nents ou  avec  le  produit  des  ventes.  JPropose  une  nouvelle  échelle  de 
frais.  Page  218 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  35).  L'esprit  d'opposition  opiniâtre  dans  la 
Chambre  d'Assemblée  ;  mesure  pour  en  combattre  les  effets.  La  diffi- 
culté de  trouver  des  magistrats  à  agir  dans  la  province  ;  et  celle  prove- 
nant  de  la  nature  temporaire  de  l'Acte  pour  la  nomination  de  commis- 
saires pour  le  jugement  des  petites  causes.  L'absence  dans  chaque 
comté  d'un  homme  influent  en  communication  avec  le  gouvernement 
pour  servir  d'intermédiaire  avec  les  régions  éloignées  pour  y  défendre  le 
caractère  du  gouvernement  contre  les  fausses  accusations  de  la  presse 
française.  Becommande  la  création  d'une  commission  de  la  paix  et 
qu'un  custos  rotulorum  soit  nommé  avec  lequel  le  gouvernement  pourrait 
correspondre  ;  recommande  aussi  de  nommer  un  lieutenant  (lieutenant 
du  roi)  pour  commander  la  milice  dans  chaque  comté.  Par  ces  nomina- 
tions le  gouvernement  assurerait  à  la  Couronne  des  appuis  respectables 
et  sûrs.  22^ 

Wiimot  Horton  à  Dalhousie  (privée).  Examine  le  bill  des  subsides, 
auquel  il  (Dalhousie)  s'oppose,  et  maintient  qu'il  ne  comporte  pas  l'inter- 
prétation qu'on  y  attache.  Dans  l'interprétation  d'une  loi  (act)  la  lettre 
seule  des  prescriptions  doit  être  considérée.  126 

Ryland  à  Darling.  A  examiné  la  déclaration  contenue  dans  le  mémoire 
de  McGregor.  Envoie  des  extraits  des  débats  du  Conseil  touchant  ses 
réclamations.  227 

Goderich  à  Dalhousie.  Dépêches  du  8  janvier,  au  sujet  des  pêcheries, 
furent  transmises  au  comité  du  Conseil  privé.  Transmet  copie  d'une 
lettre  do  Lack  avec  annotations  par  le  comité  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  pi*otection  des  pêcheries  dans  le  Saint-Laurent.  Nou- 
velles informations  demandées.  9 

Envoie  copie  des  actes  du  parlement  et  ordres  en  conseil.  10 

Chesleyà  Napier.  Incluse  dans  celle  de  Dalhousie  à  Groderich,  11 
juillet  1827. 

Dalhousie  à  Bathurst  (n^  36).  A  reçu  un  mémoire  de  Patrick 
McGregor  au  sujet  de  pertes  subies  durant  la  guerre  de  la  révolution 
américaine  ;  si  elle  est  aamise  elle  ouvrira  la  porte  à  des  milliers  d'autres 
de  même  nature.  226 

G.  A.  Wood  à  Mondelet  (extrait).  Incluse  dans  celle  de  Dalhousie  à 
Goderich,  Il  juillet  1827. 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  37).  Envoie  copie  des  délibérations  du 
Conseil  exécutif  sur  matières  d'Etat.  229 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  38).  Envoie  journal  des  délibérations  du 
Conseil  législatif  pendant  la  dernière  session  et  une  copie  des  actes 
votés.  230 

Liste  des  actes  votés  pendant  la  dernière  session.  231 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  39).  Envoie  états  des  revenus,  dépenses  et 
situation  financière  de  la  province  en  1823*5-6.  326 

Le  même  au  même  (n^  40).  Transmet  un  mémoire  de  la  Société  des 
Emigrants  de  Québec.  Avait  appuyé  leur  réclamation  le  24  mars,  mais 
n'avait  reçu  aucune  réponse.  236 
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1827. 


2  juillet, 
Québec. 


2  juillet, 
Québec. 


2  juillet, 
Québec. 


10  juillet, 
Québec. 


11  juillet, 
Québec. 


11  juillet, 
Québec. 


27  juillet, 
Québec. 


Inclus,  Alémoire  Bollioitant  du  seooars  pour  aider  les  ëmigraiits  né- 
cessiteux. Bemercie  pour  la  ëomme  mise  à  leur  dispositioii  en  août 
1822,  qui  grâce  à  Taddition  de  souscriptions  volontaires  lui  a  permis  de 
secourir  plusieurs  centaines  de  cas  d'extrême  misère.  Page  237 

Dalhousie  à  Groderich  (n^  47).  Transmet  adresse  de  condoléances  à 
propos  de  la  mort  du  duc  d'York.  241 

Incluse.    L'adresse.  242 

Dalbousie  à  Bathurst  (n^  42).  Le  percepteur  des  douanes,  au  lieu  de 
garder  un  quart  du  revenu  pour  les  traitements,  u'a  retenu  que  le  mon- 
tant nécessaire.  244 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Ne  peut  pas  établir  d'une  manière  satis- 
faisante les  rapports  demandés.  On  n'épargnerait  aucun  travail  si  l'on 
pouvait  obtenir  les  matériaux  suffisants.  Alais  on  ne  peut  avoir  d'infor- 
mations à  cause  des  défauts  dans  le  gouvernement  qui  privent  de  tous 
moyens  do  s'en  procurer.  Le  gouverneur  est  placé  entre  les  injonctions 
de  la  Trésorerie  et  du  gouvernement  d'un  côté,  et  l'esprit  factieux  de  la 
législature  provinciale  de  l'autre  ;  il  n'a  pas  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
a  à  peine  les  moyens  de  payer  les  traitements  ordinaires,  et  n'encourt 
aucune  dépense  casuelle.  Demande  qu'une  copie  imprimée  du  rapport 
soit  envoyée.  L'inspecteur  général  devrait  recevoir  pour  instruction  de 
visiter  la  province  pour  obtenir  les  informations  locales  voulues.  Solli- 
cite une  indemnité  raisonnable  pour  ses  dépenses.  245 

(Le  n®  43  est  annoté  comme  n'ayant  pas  été  reçu.) 

Dalhousie  à  Godericb  (n^  44).  Avait  autorisé,  en  1820,  la  vente  à  des 
particuliers  de  petits  lopins  de  terre  appartenant  aux  biens  des  Jésuites, 
ces  lopins  n'étant  d'aucune  utilité  pour  les  casernes,  et  nuisant  aux  rési- 
dences de  ces  personnes.  Le  produit  de  ces  ventes  est  indiqué  par  l'état 
ci-joint,  la  partie  déjà  encaissée  a  été  déposée  dans  le  coffre  militaire, 
mais  elle  a  été  réclamée  par  les  commissaires  des  biens  des  Jésuites.  De- 
mande l'autorisation  de  retirer  la  somme  mise  à  l'avoir  du  gouvernement 
pour  la  remettre  aux  commissaires,  dont  la  réclamation  n'est  pas  discu- 
table. 2^19 

Incluse.  Campbell  (notaire)  à  Darling.  Envoie  état  du  montant  reçu 
pour  la  vente  des  lopins  de  la  rue  de  la  Fabrique.  251 

Etat  du  produit  des  ventes  et  de  l'intérêt.  252 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  45).  Troubles  à  Saint-Régis  entre  Indiens 
américains  et  britanniques.  Par  le  traité  de  Gand  il  a  été  décidé  que 
tout  Saint-Eégis  est  sur  le  territoire  anglais.  Becommande  que  les  In- 
diens des  Etats-Unis  reçoivent  l'ordre  de  se  retirer,  afin  de  terminer  la 
dispute,  et  qu'un  arpenteur  ou  commissaire  de  l'Etat  de  New- York  soit 
envoyé  pour  se  concerter  avec  l'inspecteur  général  du  Bas-Canada  dans 
le  but  de  régler  la  question.  253 

Incluse.  Béclamation  par  S.  Y.  Chesley  de  la  part  des  Indiens  britan- 
niques de  Saint-Bégis  se  plaignant  que  les  Indiens  des  Etats-Unis  aient 
troublé  la  célébration  de  leurs  exercices  religieux.  255 

Certificat  de  l'abbé  Jos.  Yallé,  prêtre  missionnaire,  attestant  l'exacti- 
tude des  déclarations  et  demandant  que  Darling  se  rende  au  village.  257 

Extrait  d'une  lettre  de  G.  A.  Wood  à  J.  M.  Mondelet,  Montrai,  atti- 
rant  l'attention  sur  le  dérangement  causé  aux  exercices  religieux  des 
Indiens  britanniques  de  Saint-Bégis.  258 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  46).  Envoie  une  commande  pour  les  pré- 
sents des  Indiens.  Insiste  pour  qu'ils  soient  envoyés  de  bonne  heure 
afin  que  les  articles  venant  des  postes  d'en  haut  arrivent  à  destination. 
Bappelle  une  précédente  correspondance  indiquant  la  nécessité  d'opérer 
des  réformes  dans  le  département  des  affaires  indiennes.  259 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  47).  Envoie  un  mémoire  de  la  baronne  de 
Longueil  et  copie  de  la  réponse  faite  à  son  fils  qui  l'avait  présenté.  Les 
officiers  dont  il  est  question  agissent  collectivement  comme  uneeommis- 
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182  . 

Bion  sons  les  ordres  du  grand  maître  et  du  comité  de  rartillerie,  et 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  intervenir  auprès  d'eux.  Le  mal  causé  par  leur 
tentative  de  s'emparer  de  terrains  comme  propriété  militaire,  tentative 
qui  échouera  probablement.  L'alarme  qu'elle  causera  à  tout  possesseur 
de  terrain  appréhendant  d'être  traité  de  la  même  façon.  Demande  à  Sa 
Seigneurie  d'intervenir.  Page  260 

Inclus,  Mémoire  indiquant  la  date  de  la  concession  de  la  baronnie  de 
Longueil.  L'étendue  du  territoire  autour  du  fort  de  Ghambly  détermi- 
née par  des  arpenteurs.  Se  plaint  de  la  réclamation  d'une  étendue  addi- 
tionnelle do  terrain  faites  par  une  commission  d'ofiSciers,  étayée  sur  une 
proposition  non  ratifiée  de  Bigot,  et  la  ruine  qui  s'ensuivrait  pour  la 
baronnie  si  cette  réclamation  était  maintenue.  261 

Dalhousie  à  l'honorable  Charles  W.  Grant.    A  reçu  le  mémoire,  la 
question    qu'il   traite    est  nouvelle  pour  lui,  ayant    été  soulevée  par 
une  côinmission  d'officiers  inférieurs  sans  autorisation  de  lui.     Il   ne 
peut  que  transmettre  le  mémoire  au  secrétaire  d'Etat  pour  être  commu- 
niqué au  grand  maître  et  au  comité  de  l'artillerie.  265 
|5  août,              jjQ  môme  à  Wilmot  Horton   (privée).     Avait  vu  que  le  Parlement  a 
^               été  saisi  des  difficultés  existant  dans   les  Canadas.    Il  n'y  en  a  pas. 
Deux  journaux,  l'un  à  Québec,  l'autre  à  Montréal,  ont  cherché  à  créer  du 
mécontentement  en  publiant  des  faussetés.    Le  parlement  ayant  été  dis- 
sous, les  élections  qui  suivirent  favorisèrent   leurs  projets   ailleurs  que 
dans  la  province.    Ceux  qui  connaissent  la  véritable  situation  de  la  pro- 
vince ou  qui  lisent  ce  qui  se  publie  des  deux  côtés  savent  que  ces  rap- 
ports ne  sont  pas  fondés.    Les  élections  sont  finies,  et  le  nombre  des 
représentants  qui  professent  des  sentiments   britanniques   est  revenu 
diminué.    Tout  s'est  passé  dans  un  calme  parfait,  excepté  à  Montréal,  oii 
Papineau  et  Viger  ont  employé  leur  influence  sur  la  foule  et  où  quelques 
émeutes  eurent  lieu.  Convoquera  la  législature,  mais  estime  qu'il  faudra 
la  proroger  presque  immédiatement.    La  récolte  est  exceptionnellement 
abondante.                                                                                                  266 
31  août,,             Le  même  à  Goderich  (privée).    Sollicite  instamment  qu'une  commis- 
Québec.          gJQj,  g^jjl-  envoyée  à  Québec  pour  vérifier  et  examiner  les  araires  finan- 
cières depuis  1820,  qui  ont  été  totalement  négligées  par  la  Chambre 
d'Assemblée,  aucuns  rapports  des  comptes  annuels  n'ayant  été  soumis  à 
une  approbation  ou  autrement.  La  confusion  qui  règne  dans  les  comptes 
publics.    La  nécessité  pour  lui  d'être  protégé.                                       268 
31  août,              Le  même  au  même  (n^  48).    Tu  la  difficulté  d'obtenir  un  quorum  du 
Québec.          Consoil  exécutlf,  il  a  nommé  deux  membres  d'honneur,  le  secrétaire  civil 
du  gouvernement  et  le  procureur  général.    Demande  que  chacun  reçoive 
un  ordre  en  conséquence.                                                                           270 
SI  août.               Le  même  au   même    (n**  4Î0.    Conformément  à  ses   instruction,  le 
Québec.           commissaire  général  a  préparé  un  état  des  sommes  avancées  à  même  la 
caisse  militaire  durant  son  administration  (celle  de  Dalhousie),  qu'il  a 
envoyé  à  la  Trésorerie.     Envoie  aujourd'hui  deux  comptes,  le  n*^  1  indi- 
quant les  sommes  avancées  par  la  caisse  militaire  pour  le  clergé,  et 
n^  2,  pour  venir  en  aide  au  gouvernement  civil.    Explique  en  détail 
les  articles  inscrits  aux  comptes.                                                             271 
La  2e  partie  contient  les  comptes  dont  il  est  parlé  dans  la  précédente 
e  ttre. 
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Le  oonvERNBUB  LORD  Dalhousib,  1827. 


1822. 
4  septembre, 
Pa8i)ébiac. 

1827. 
—  mars. 
20  août, 
Montréal. 


1er  septembre, 
Iles  de  la 
Madeleine. 

16  septembre, 
Québec. 


Q.  179-3. 

Plainte  des  marohands. 
15  novembre  1827. 


5  octobre, 
Québec. 

10  octobre, 
Québec. 

12  octobre, 
Québec. 

23  octc»bre, 
Québec. 


33  «octobre, 
Québec. 


23  octobre, 
Québec. 


31  octobre, 
Québec. 


Inolase  dans  celle  de  Daihousie  à  Haskissoo, 


Extrait  d'une  lettre  à  leurs  mandants  sign^  par  Papineau  et  autres. 

Adresse  aux  électeurs  du  quartier  ouest  de  Montréal  signée  par 
Papineau. 

(Toutes  les  deux  incluses  dans  celle  de  Dalhousie  à  Huskisson,  10 
décembre  1827.) 

Culbeck  (Colback  ?)  à .    Incluse  dans  celle  de  Dalhousie  à  Hus- 

kisson,  15  novembre. 

Dalhousie  à  Wilmot  Hortou.  fiépond  aux  dépêches  de  Bathnrst  et  de 
lui-même  relatives  à  Burton,  bien  qu'il  ait  déjà  répondu  sur  presque  tous 
les  points.  Se  défend  de  l'accusation  de  retard  apporté  à  prendre  note 
de  dépêches  au  sujet  desquelles  il  ne  pouvait  faire  aucun  rapport  avant 
que  les  matières  dont  elles  font  le  sujet  n'aient  été  discutées  et  que  les 
résultats  de  la  session  ne  fussent  connus.  Se  plaint  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  a  répondu  à  Burton,  sans  attendre  l'arrivée  de  sa  cor- 
respondance (celle  de  Dalhousie).  Critique  l'attitude  prise  par  Burton, 
qui  nia  avoir  vu  les  instructions  et  qui  sanctionna  le  bill  des  subsides,  qui 
ne  reconnaît  pas  les  droits  de  la  Couronne  relativement  au  revenu 
d'après  14,  Georges  III.  Bemarques  sur  d'autres  points  de  la  conduite 
de  Burton.  Page  350 

Davidson  à  Cocbran. 

Eayside  à  Gore,  A.Q.M.G.    Toutes  deux  incluses  dans  celle  de  Dal« 
housie  à  Huskisson,  15  novembre. 
Dalhousie  à  Goderich.    Sollicite  un  congé  de  douze  mois.  357 

Dalhousie  à  Goderich  (n^  50).  A  reçu  le  mandat  nommant  John 
Forsyth  au  Conseil  législatif.  Exprime  son  désappointement  que  celui 
qu'il  a  demandé  pour  Taschereau  n'ait  pas  été  envoyé.  L'impartialité 
qu'il  faut  de  toute  nécessité  apporter  dans  les  nominations  au  Conseil 
législatif.  Taschereau  a  été  l'un  des  rares  fidèles  partisans  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  il  a  mérité  la  distinction.  358 

Dalhousie  à  Wilmot  Horton  (privée).  A  eu  une  conversation  avec  le 
procureur  général  au  sm'et  des  questions  à  débattre  entre  le  gouverne- 
ment et  le  Séminaire,  lies  membres  ont  recommandé  que  la  discussion 
soit  ajournée  au  retour  de  M.  Eoux.  Le  danger  que,  dans  les  négocia- 
tions qu'il  conduit  avec  le  gouvernement,  on  accoi*de  des  conditions 
incompatibles  avec  les  intérêts  de  la  Couronne.  360 

Le  même  au  même.  Bemarques  sur  une  lettre  publiée  par  le  docteur 
Strachan,  ce  qu'il  appelle  la  carte  de  l'És^lise  du  Haut-Canada.  On  se 
prépare  à  opposer  aux  déclarations  de  Strachan  d'importantes  rectifica- 
tions qui  seront  rapidement  transmises  par  les  ministres  de  rÉ^lifie 
écossaise  en  Canada.  A  confiance  que  Goderich  attendra  pour  se  faire 
une  opinion,  l'envoi  de  nouveaux  documents.  351 

Le  même  à  Huskisson  (n^  5J).  A  reçu  une  dépêche  avec  copie  d'une 
lettre  de  Byham,  secrétaire  du  comité  de  l'artillerie,  adressée  à  Wilmot 
Horton,  relatives  à  des  bâtiments  militaires  à  Sorel.  L'erreur  géogra- 
phique que  l'on  a  faite  en  indiquant  Sorel  comme  étant  dans  le  Haut- 
Canada.  Son  importance  au  point  de  vue  militaire;  sa  situation  l'indique 
comme  devant  être  le  quartier  de  l'officier-général.     Nie  qu'il  ait  jamais 
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1827. 


15  novembre, 
Québec. 

15  novembre, 
Québec 


15  novembre, 
Québec. 

15  novembre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec 


15  novembre, 
Québec, 

15  novembre, 
Québec. 


15  novembre, 
Québec 


demandé  la  dépense  de  7,000  oa  8,000  louis  pour  y  construire  une  rési- 
dence au  commandant  des  troupes.    Ce  qu'il  proposa.  Page  362 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  52).  Transmet  une  commande  de  pape- 
terie pour  le  gouvernement  civil  du  Bas-Canada.  365 

Le  mdme  au  mdme  (n^  53).  A  reçu  les  dépêches,  dont  une  liste  est 
remise.  366 

(Cette  lettre  est  datée  du  5  dans  l'original,  mais  comme  il  y  a  appa- 
remment erreur,  on  a  écrit  le  15  en  marge.) 

Dalhousie  à  Huskisson  (ti*"  54).  N'a  pas  réussi  à  obtenir  des  informa- 
tions au  sujet  de  Goudard,  Stack  et  Prossy.  368 

Le  mdme  au  mdme  (n**  55).  A  reçu  les  dépêches,  relatives  à  la  liste 
civile  et  aux  arrangements  financiers.  Exprime  satisfaction  que  ses 
instructions  complètes  et  explicites  soient  arrivées  à  temps  pour  guider 
sa  conduite  durant  la  session  qui  s'ouvrira  le  28.  369 

(Cette  pièce,  comme  le  n^  53,  est  datée  du  5  dans  l'original.) 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  56).  Transmet  copies  des  procès-verbaux 
des  délibérations  du  Conseil  exécutif  sur  des  questions  d'Etat,  depuis  le 
29  août  1826  jusqu'au  20  octobre  1827,  inclusivement.  370 

Le  mdme  au  même  (n^  57).  Transmet  copie  des  journaux  de  l'Assem- 
blée pour  la  dernière  session.  371 

Dalhousie  à  Huskisson.  Envoie  un  mémoire  de  Bowen  au  sujet  de  sa 
position  de  traducteur  français,  qu'il  recommande  à  une  attention  favo- 
rable. Avait  déjà  exprimé  sa  désapprobation  que  l'emploi  de  traducteur 
fût  exercé  pur  un  juge,  mais  Bowen  no  doit  pas  dtre  privé  de  sa  charge 
sans  compensation.  439 

Inclus,    Mémoire  de  Bowen.  440 

(Le  mémoire  est  daté  du  16.) 

Dalhousie  à  Huskisson  (n*"  59;.  Connaît  parfaitement  les  stipulations 
de  la  convention  de  1818  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  des  pêcheries,  sur 
laquelle  il  demande  des  informations  plus  précises.  Ses  regrets  des  con- 
ditions de  l'arrangement.  Conformément  à  des  instructions  reçues,  il  a 
fait  procéder  à  une  enqudte  et  il  transmet  maintenant  des  copies  du  rap- 
port du  commandant  du  brick  loué  par  le  gouvernement  et  des  lettres 
de  Davidson  et  Calbeck,  ce  dernier  résidant  aux  îles  de  la  Madeleine. 
Envoie  aussi  un  extrait  d'une  lettre  de  Bourchier  au  S.  de  S.  M.  Athol, 
avec  des  représentations  des  habitants  de  la  Baie-des-Cha leurs  au  sujet 
des  pêcheiies.  La  base  de  la  plainte  contre  les  empiétements  des 
Etats*Unis  indiquée  dans  les  divera  documents,  en  outre  des  empiéte- 
ments français.  Comment  on  peut  recouvrer  les  amendes.  Demande 
une  interprétation  des  termes  de  la  convention.  Demande  qu'on  adopte 
des  règlements  et  qu'on  les  lui  signifie  de  bonne  heure  dans  la  saison, 
afin  qu'il  puisse  désigner  les  personnes  capables  de  les  faire  observer,  et 
il  recommande  le  capitaine  Eayside,  du  brick,  du  gouvernement,  et  James 
Crawford,  premier  magistrat  de  Oaspé,  pour  dtre  employés  à  cette  affaire, 
et  suggère  que  les  commissaires  des  douanes  ou  le  département  à  Québec 
autorisent  ces  fonctionnaires  à  ordonner  des  saisies  pour  contravention 
à  la  loi.  372 

Incltis.  Bapport  du  capitaine  Kayside  sur  les  abus  des  pêcheurs  des 
Etats-Unis,  donnés  en  détail  et  au  long.  377 

John  Davidson  à  A.  Cochrun.     Bapport  sur  le  même  sujet.  383 

Rapport  de  Culbeck  (Colbeck,  Calbeck)  sur  les  abus  commis  aux  îles 
de  la  Madeleine.  388 

Extrait  d'une  lettre  de  Bourchier.  Le  S.  de  S.  M.  AtJiol  et  les  plaintes 
des  marchands  àPaspébiac  au  sujet  des  pêcheurs  américains  dans  le  golfe 
Saint-Laurent.  391 

Plainte  des  marchands.  392 

(Une  note  dit  que  les  n**  58,  60  et  61  ne  furent  pas  reçus.) 
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1827. 
21  novembre, 
Québec. 


21  novembre, 
Québec. 

22  novembre, 
Québec. 


22  novembre, 
<^ébec. 


10  décembre, 
Québec. 

10  décembre, 
Quél>ec. 


Dalhousie  à  Huskisson.  Envoie  oopie  de  lettre  aa  commandant  en 
chef  relative  à  une  branche  da  service  en  Canada  dcB  plus  importantes 
dans  tons  les  mouvements  d'été.  ^age  447 

Incluse,  Dalhousie  à  Wellington.  Soumet  le  projet  de  créer  ane  ligne 
de  bateaux  pour  le  transport  dans  la  province  d'en  haut.  Ses  raisons 
contre  l'abolition  de  la  ligne  entre  Lachine  et  Monti*éal.  Le  caractère 
des  voyageurs  ;  le  genre  de  fonctionnaires  qu'il  faut.  Le  service  du 
transport  fait  partie  de  l'intendance;  la  santé  de  l'offîcier  commandant 
actuel  Ta  conduit  à  demander  la  demi-solde.  A  cause  de  cela,  il  propose 
que  le  service  du  transport  soit  rattaché  A  un  autre  département  qu'à 
celui  de  l'ordonnateur  en  chef,  ou  à  une  sorte  de  compagnie  provinciale; 
un  capitaine  et  deux  officiers  inférieurs  avec  50  hommes  seraient  suiY^- 
sants,  spécialement  choisis  pai*mi  les  Canadiens  qui  sont  formés  à  cette 
vie.  La  dépense  additionnelle  serait  seulement  pour  la  solde  de  deux 
officiers  subalternes;  à  part  l'avantage  d'une  organisation  permanente, 
ce  corps  serait  composé  des  hommes  les  mieux  dressés.  448 

Darling  à  Durnford,  15  novembre.  Dalhousie  désire  qu'il  (Durnford) 
fasse  un  rapport  sur  le  service  du  bateau  à  Lachine,  en  vue  d'en  arriver 
à  une  décision  pour  conserver  ou  abandonner  ce  poste.  Ses  raisons 
contre  le  déplacement  à  Montréal  à  cause  des  dommages  faits  aux  bateaux 
et  le  manque  de  contrôle  sur  les  hommes.  Autre  considération  de 
dépense,  etc.  '^  Sa  Seigneurie  est  en  conséquence  irrévocablement  d'opi- 
nion que  les  réparations  nécessaires  soient  faites  aux  bâtiments  en  ob& 
de  Lachine  si  rétablissement  ne  peut  être  installé  près  de  la  tdiedu  canal 
en  haut  de  Lachine."  450 

fUpport  des  débats  de  l'Assemblée.  Inclus  dans  celle  de  Dalhousie  à 
Huskisson,  10  décembre  1827. 

Dalhousie  à  Huskisson.  Bapports  sur  divers  sujets  qui  lui  ont  été  sou- 
mis et  se  rapportant  au  département  des  affaires  indiennes.  Le  projet  de 
convertir  les  présents  annuels  en  argent  est  vu  d'un  œil  inquiet  par  le  chef, 
parce  que  l'argent  donné  à  l'Indien  est  immédiatement  dépensé  en  bois- 
sons, et  le  système  des  pt^ésents  avait  été  adopté  pour  prévenir  ce  mal 
La  tentative  de  payer  en  argent  soulèverait  l'indignation  du  pays.  Re- 
maïques  sur  les  documents  envoyés.  Menaces  d'embarras  avec  le  Mi- 
chigan  et  le  gouveraeur  Cass.  400 

Liste  des  documents  accompagnant  la  dépêche.  405 

Dalhousie  à  Huskisson  ^confidentielle).  Bapporte  qu'à  cause  des  dis- 
cours violents  de  Papineau  et  des  chefs  de  son  parti  durant  la  dernière 
élection,  les  résultats  lui  ont  donné  plus  d'influence  qu'auparavant  dans 
l'Assemblée.  Son  élection  comme  président  non  acceptée  ;  la  Chambre 
insiste  sur  l'élection,  l'approbation  du  roi,  prétend-elle,  étant  une  ipnre 
formalité.  A,  en  conséquence,  résolu  de  proroger.  Les  délibérations 
irrégulières  de  l'Assemblée  ont  causé  peu  d'excitation.  453 

Inclus.  Avis  donné  par  le  gouverneur  qu'il  refuse  d'accepter  Papiueaa 
comme  président.  457 

Eésolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée  sur  l'élection  de  Papineaa 
comme  président.  457 

Extrait  des  journaux  relatif  à  l'élection  de  Papineau.  La  division  sor 
les  résolutions  fut  comme  suit  :  Bn  faveur  des  résolutions,  41  ;  contre,  4. 
Ces  derniers  étant  le  solliciteur  général,  MM.  Christie,  Stuart  et  YoQog. 

459 

Adresse  au  gouverneur  en  chef  sur  ce  sujet  présentée  par  MM.  Yallières 
de  Saint-Béal,  Cuvillier,  Bourdageet  Létourneau,  sur  l'oi-dre  de  la  Cham- 
bre. 

Dal'ûousie  à  Huskisson  (n^  63).  Dépêches  reçues  par  le  courrier 
d'octobre.  '  463 

Dalhousie  à  Huskisson  n^  64).  Envoie  rapport  détaillé  des  causes  qui 
ont  amené  la  dissolution  de  la  législature.    Ijcs  passions  provoquées  par 
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les  mesures  énergiques  prises  par  les  personnes  opposées  aa  gouverne- 
ment et  les  déclarations  sans  scrupules  faites  pour  influencer  les  élec- 
tions. La  conduite  violente  de  TAssemblée  était,  croit-il,  délibérément 
résolue,  un  bateau  ayant  été  nolisé  pour  porter  à  Québec  la  masse  du 
parti  de  Papineau.  Les  violents  appels  à  la  révolte  de  Papineau  le  per- 
suadèrent de  refuser  comme  président  une  personne  si  notoirement 
opposée  à  la  justice,  à  Timpartialité  et  à  la  modération  au  fauteuil. 
Envoie  aussi  copie  d*une  adresse  des  habitants  respectables  de  Montréal. 
Son  regret  que  le  clergé  paroissial  catholique  romain  ait  joint  son  influ- 
ence au  parti  populaire,  dont  le  principal  acteur  est  le  vicaire  aposto- 
lique, M.  Lârtigue,  qui  suit  les  traces  de  Tévdque  de  Telmeese.  Les 
bonnes  dispositions  de  i'évêque  de  Québec.  Rapporte  qu'on  a  fait  le 
projet  d'envoyer  une  députation  en  Angleterre  pour  porter  plainte.  Si 
on  exécute  ce  projet,  il  enverra  une  personne  parfaitement  en  mesure 
de  répondre  à  ces  plaintes.  L'état  de  la  province  paraît  dtre  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  été  depuis  vingt  ans.  Est  décidé  maintenant  à  ne  pas  convo- 
quer la  législature  d'ici  au  mois  de  novembre  1828,  malgré  qu'il  ait  pensé 
à  la  convoquer  plus  tôt,  et  il  envoie  copie  du  discours  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  prononcer.  Envoie  aussi  un  état  du  revenu  et  de  la  dépense  pour 
1827.  L'accroissement  du  revenu  est  mis  en  permanence  à  la  disposition 
de  la  Couronne.  Comment  on  pourrait  employer  le  surplus.  L'état  des 
finances  tel  que  démontré  par  les  rapports  et  les  plans.  Page  464 

Inclus.  Adresse,  signée  par  Papineau,  aux  électeurs  du  quartier 
ouest  de  Montréal. 

Extrait  d'une  adresse  à  leurs  mandants  en  date  de  mars  dernier,  signée 
par  Papineau  et  autres.  483 

Rapport  du  débat  à  l'Ansembléo.  484 

Résolutions  contre  la  conduite  de  la  Chambre  d'Assemblée,  adoptées  A 
une  assemblée  à  Montréal.  499 

Adresse  d'habitants  de  Montréal  à  Dalhonsie.  501 

Discours  préparé  par  Dalhousie  pour  la  législature.  505 

Etat  général  du  revenu  de  la  province  mis  à  la  disposition  de  la  Cou- 
ronne. 509 

Dalhousie  à  Huskisson.  Envoie  certificat  de  la  naissance  et  du  bap- 
tdme  de  Marie  Françoise  Massot  (ou  Masot)  en  1749.  511 

Le  mdme  au  mdme.  A  reçu  des  instructions  au  sujet  de  la  frontière 
entre  le  Bas-Canada  et  les  Etats-Unis,  qu'il  fera  observer.  512 

Pas  de  date.         Dincours  projeté  à  la  législature. 

Adresse  d'habitants  do  Montréal  à  Dalhousie. 

Résolutions  contre  l'attitude  de  l'Assemblée  législative.  Ces  trois 
documents  étaients  joints  à  la  lettre  de  Dalhousie  à  Huskisson  da  10 
décembre  1827. 

Poulett  Thompson  à  lord  John  Russell.  Transmet  copie  d'un  mémoire 
d'Etienne  Labadie  représentant  les  mauvais  traitements  auxquels  les 
pécheurs  britanniques  de  la  côte  du  Labrador  sont  exposés,  et  demandant 
protection.  396 

Inclus.    Le  mémoire.  397 

(La  dépêche  de  Poulett  Thompson,  ci-après  lord  Sydenham,  et  la 
pièce  incluse,  ont  été  placées  ici  par  erreur.) 


13  décembre, 
Québec. 

13  décembre, 
C^iébee. 


1840. 

SO  avril, 
Montréal. 
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'  1749. 
1er  avril. 

1816. 
26  février, 
Québec. 

1822. 
septembre, 

1823. 
18  juin. 
Artillerie. 

20  juin. 


30  juin, 
Artillerie. 

1825. 
25  avril, 
Glasgow. 


9  juin, 
Artillerie. 

1826. 
31  juillet, 
"  Jupiter." 

14  octobre, 
Québec. 

16  octobre, 
Québec. 

18  octobre, 
Sorel. 

19  octobre, 
Sorel. 

25  octobre, 
Québec. 

30  octobre, 
Québec. 

10  novembre, 
Québec. 

^  novembre. 
Trésorerie. 

25  novembre. 
Affaires 
étrangères. 

1er  décembre, 
Québec. 

1er  décembre, 
Québec. 

7  décembre, 
Halifax. 

18  décembre, 
Halifax. 

19  décembre, 
Halifax. 

26  décembre, 
Ryegate. 


Administrations  publiques,  1827. 

Q.  180. 
Commission  pour  fixer  los  limites  da  Fort  Saint-Jean. 

Rapport  d'arpentage,  fait  par  John  Collins  sur  des  terrains  sur  lesquels 
le  Fort  Saint-Jean  est  bâti.  Les  deaz  inclus  dans  la  lettre  de  Butler  à 
Wilmot  Horton,  15  octobre  1827. 

Travis  à  Beckwith.  Incluse  dans  celle  de  Sulivan  à  Wilmot  Horton, 
24  septembre  1827. 

Circulaire  du  comité  de  Tartillerie.  Incluse  dans  celle  de  Butler  à 
Wilmot  Horton,  15  octobre  1827. 

Certificat  par  Yanderbutji:h  des  services  de  Travis.  Inclus  dans  la 
lettre  de  Sulivan  à  Wilmot  Horton,  24  septembre  1827. 

Circulaire  du  comité  de  rartillerie  signée  '<  W.  Griffin."  Incluse  dans 
la  lettre  de  Butler  à  Wilmot  Horton,  15  octobi*e  1827. 

Bègles  et  règlements  de  la  Société  pour  Tavancement  des  intérêts  des 
colons  écossais  dans  les  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord. 
Inclus  dans  la  lettre  de  Welsh  à  Huskisson,  20  décembre  1827. 

Circulaire  aux  "  Bespeovive  Officers."  Incluse  dans  la  lettre  de  Butler 
à  Wilmot  Horton,  15  octobre  1827. 


Lake.    Inclus  dans  celle  de  Barrow  à  Wilmot 


Ordre  du  vice-amiral 
Horton,  8  mai  1827. 
Durnford  à  . 

De  la  même  date:  instructions  aux  officiers  du  génie. 
Durnford  à  Darling. 

Mémoire. 

Durnford  à  Darling. 

Darling  à  Durnford. 

Ordre  général. 

Durnford  à  Ellicombe.    Ce  document  et  les  précédente  inclus  dans 
celle  de  Bybam  à  Wilmot  Horton,  15  janvier  1827. 
Hill  à  Planta. 

Bidwell  à  sir  Eobert  Eer  Porter.    Les  deux  incluses  dans  celle  de 
Backhouse  à  Wilmot  Horton,  21  septombi'e  1827. 

Ordre  général  au  sujet  d'affaires  indiennes.    Inclus  dans  celle  de 
Planta  à  Wilmot  Horton,  24  mai  1827. 
Howe  à  Freeling. 

Adresse  par  les  chambres  de  commerce. 

(La  date  est  par  erreur  écrite  1821  dans  l'original.) 

Howe  à  Freeling. 

Le  même  au  même.    Ce  document  et  les  trois  précédente  sont  inclas 
dans  la  lettre  de  Freeling  à  Wilmot  Horton,  1er  février  1827. 
Carmichael  Smyth  à  Mann. 
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1827. 
1er  janvier. 
Londres. 

3  janvier, 
Guerre. 


6  janvier, 
Ouerre. 

S  janvier. 
Trésorerie. 


12  janvier, 
Artillerie. 


15  janvier. 
Artillerie. 


25  janvier, 
Trésorerie. 


22  janvier 
Londres. 


Grother  Manu  à  Byham.  Les  deux  inolases  dans  celle  de  fiyham  à 
Wilmot  Horton,  15  janvier  1827. 

Salivan  A  Wilmot  Horton.  Demande  un  état  du  montant  annuel  de 
la  solde  et  des  ëmolaments  du  payent*  William  Kemble,  de  l'ancienne 
milice  canadienne  incorporée.  Page  227 

Le  même  an  même.  Poar  la  solde  et  les  émoluments  de  la  charge  civile 
du  lieutenant  William  Bobins,  ci-devant  du  régiment  de  Meuron.       228 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Lol  Trésorerie  désire  avoir  l'opinion  de 
Bathurst  au  sujetdes  modifications  proposées  dans  la  paye  et  1  allocation 
du  département  des  affaires  indiennes.  172 

Byham  au  même.  L'ordre *de  Dalhousie  de  distribuer  aux  émigrants 
la  literie  de  casernes  mise  au  rebut  est  contraire  aux  reniements  ;  l'objet 
des  règlements  ne  concerne  pas  la  valeur  des  articles  abandonnés,  mais 
ont  été  faits  pour  prévenir  des  abus.  98 

Inclus,  Ordre  général  pour  empêcher  que  la  literie  de  caserne  et 
magasins  soient  distribuée  à  des  particuliers  à  cause  de  la  facilité  de 
donner  dans  dos  abus.  100 

Byham  à  Wilmot  Horton.  Envoie  lettre  de  l'inspecteur  général  des 
fortifications  avec  la  correspondance  concernant  les  travaux  à  faire  dans 
les  deux  Canadas.  Le  grand  maître  et  le  comité  de  l'artillerie  croient 
désirable  qu'on  ne  retarde  aucunement  à  acquérir  les  terrains  nécessaires 
à  la  voie  du  canal.  101 

Inclus.  Grother  Mann  à  Byham.  Envoie  lettre  à  Durnford  avec  la 
correspondance  concernant  les  travaux  à  faire  en  Canada.  Ce  qui  semble 
devoir  préoccuper  le  plus  directement  l'attention  est  l'absence  d'instruc- 
tions du  bureau  colonial  à  ce  sujet.  Remarques  dans  des  colonnes  paral- 
lèles signées  H.  H.  102 

Durnford  à ' .    S'en  rapportant  au  commandant  des  forces, 

ayant  reçu  du  Secrétaire  colonial  instruction  de  suivre  les  vues  du  grand 
maître  du  comité  de  l'artillerie,  et  les  ofilciers  qui  doivent  être  em- 
ployés étant  arrivés,  il  transmet  une  copie  des  instructions  qu'il  se 
propose  d'envoyer  aux  colonels  By,  Figg  et  Wright  afin  qu'ils  ne  perdent 
pas  une  minute.  S'il  est  trompé  dans  la  réception  des  instructions,  il 
espère  que  Sa  Seigneurie  quand  il  aura  tous  les  documents  devant  lui, 
voudra  bien  l'approuver  d'avoir  fait  entamer  les  travaux  immédiate- 
ment. Il  demande  que  les  ofilciers  chargés  de  ces  travaux  jouissent  de 
toutes  les  facilités  de  transport  que  peuvent  leur  procurer  le  quai*tier- 
maitre  général  et  l'intendance.  105 

Durntord  à  By.  Instructions  sur  la  manière  d'opérer  en  ce  qui  se 
rapporte  au  canal  Bideau.  106 

Durnford  A  Figg  (?).  Instructions  relativement  aux  travaux  de  défense 
à  Ghambly,  etc.  108 

Durnford  à  Wright.  Instructions  concernant  les  travaux  de  défense 
dans  le  Haut-Canada.  109 

Correspondance  supplémentaire  au  sujet  des  canaux,  de  l'abandon  des 
casernes,  etc.,  et  l'érection  des  travaux  de  défense.  112  à  128 

Herries  à  Wilmot  Horton.  La  Trésorerie  s'en  tenant  à  la  correspondance 
désii*e  l'ajustement  dos  comptes  entre  les  gouvernements  colonial  et 
impérial.  Dans  ce  but,  l'ofilcier  de  l'intendance  est  à  prépai*er  un  état 
des  montants  avancés  par  la  caisse  militaire  au  Canada  pour  des  fins 
coloniales.  Le  receveur  général  préparera  4ine  liste  des  services  pour 
lesquels  on  ne  devrait  pas  demander  à  la  colonie  de  pourvoir.  173 

Mamilton  à  Wilmot  Horton.  Dans  le  cas  d'une  église  de  propriété 
privée,  c'est  le  propriétaire  et  ses  cessionnaires  qui  ont  le  di*oit  de  nommer 
un  ministre,  sujet  à  la  licence  émise  par  le  recteur.  S'il  s'agit  d'une 
église  de  propriété  collective  (at  ease),  la  nomination  est  laissée  au  recteur 
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1827. 


25  janvier, 
Amirauté. 


25  janvier, 
Whitehall. 


27  janvier, 

Affaires 

étrangèrea. 

27  janvier. 

Affaires 

étrangères. 

1er  février, 
Whitehall. 


1er  févTier, 
Artillerie. 


1er  février, 
Postes. 


9  février, 
Artillerie. 


14  février, 
Whitehall. 

16  février. 
Artillerie. 


Si  dans  le  cas  présent  la  nomiDation  est  du  ressort  du  propriétaire  et 
de  ses  cessionuaires,  d'un  autre  côté  un  droit  de  ''veto"  doit  dtre  reoonDU 
au  recteur  et  à  Té-'dque.  Page  262 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  On  a  vu  A  ce  que  Cockburii,  son  sec^taire 
et  ses  domestiques  soient  transportés  aux  Bermudes,  d'où  ils  seront 
dirigés  vers  le  lieu  de  leur  destination  dans  TAmérique  Britannique  du 
Nord.  6 

H.  Hobhouse  au  même.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a,  au  Canada,  con- 
damnations à  la  déportation  ou  que  des  pei*sonnes  condamnées  à  mort 
sont  pardonnées  à  la  condition  d*être  déportées,  la  loi  autorise  de  donner 
Tordre  que  ces  personnes  eoiéV^t  transportées  jusqu'aux  vaisseaux  péni- 
tentiaires des  Bermudes.  Certaines  personnes  condamnées  à  mort  et 
ayant  obtenu  du  répit,  ont  vu  leur  peine  commuée  en  une  déportation, 
certificats  de  ces  commutations  étant  inclus.  Le  retiird  extraordinaire 
à  faire  rapport  dans  plusieurs  de  ces  cas.  Plusieurs  personnes  ont  été 
condamnées,  non  à  la  déportation,  mais  à  Texil.  Pour  ces  cas,  Peel  lai 
intime  de  dire  qu'il  ne  peut  donner  d'instructions.  87 

Bidwell  à  sir  fiobert  Ker  Porter. 


De  Walden  au  rév.  Lewis  Bose.  Les  deux  inclus  dans  l'envoi  de 
Backhouse  à  Wilmot  Horton.    21  septembre  1827. 

Lack  à  Wilmot  Horton.  Benvoie  quatre  bills  qui  n'ayant  pas  été 
reconnus  au  cours  des  deux  ans  après  leur  date  sont  virtuellement  désa- 
voués. 30 

Byham  à  Wilmot  Horton.  Le  grand  maître  et  le  comité  de  l'artil- 
lerie ont  décidé  de  prendre  des  mesures  pour  acquérir  la  propriété  de 
sir  John  Harvoy  à  Québec.  129 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Transmet  documents  qui  démontrent  que 
les  nouveaux  arrangements  pour  communiquer  avec  l'Amérique  du  Nord 
ne  sont  pas  satisfait^ants.  240 

Inclus.  Howo  à  Freeling.  Les  désavantages  qu'offre  la  nouvelle  route 
à  malles  par  voie  des  Bermudes.    Divers  plans  proposés.  241 

Howe  à  Freeling.  Il  a  reçu  des  instructions  à  propos  des  changements 
dans  les  malles.  Comme  règle  générale,  quatorze  jours  de  station  à 
Halifax  pour  les  malles,  c'est  assez,  mais  comme  celles  de  Québec  et  des 
autres  provinces  arrivent  le  samedi,  les  sacs  à  destination  extérieure 
pourraient  être  fermés  ce  jour-là.  247 

Howe  à  Freeling.  Transmet  copie  de  la  requdte  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Halifax  au  sujet  des  malles.  249 

Eequête  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Halifax  montrant  le  tort  causé 
au  commerce,  etc.,  par  les  changements  apportés  au  fonctionnement  des 
malles.  250 

Byham  à  Wilmot  Horton.  lie  grand  maître  et  le  comité  de  l'artil- 
lerie ne  peuvent  recommander  l'érection  d'une  résidence  pour  le  com- 
mandant des  forces  à  Sorel,  même  si  l'endroit  pouvait  devenir  un  poste 
militaire.  130 

Stephen  à  Wilmot  Horton.  Transmet  le  projet  de  loi  pour  la  vente 
d'une  partie  des  réserves  du  clergé  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada.      92 

Byham  au  même.  Envoie  la  liste  des  appi*ovisionuement8  sous  la  charge 
du  gardien  de  l'Artillerie  et  envoyés  pour  les  immigrants  et  non  reqais 
pour  le  service  public.  Pareils  envois  avaient  été  discontinués  depuis 
plusieurs  années.  Le  comité  désire  beaucoup  recevoir  de  Bathurstdes 
suggestions  sur  l'emploi  à  en  faire.  132 

Inclm.  Commentaire  sur  la  lettre  du  comité  relativement  aux  instm- 
ments  destinés  aux  immigrants."  Généralement  parlant  les  outils  sont  de 
qualité  inférieure  et  peu  propres  à  servir  à  des  immigrants,  de  sorte  que  si 
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1827. 


20  février, 
Londres. 

84  février, 
Artillerie. 


8  mars, 
LiondreflL 


lOmATS, 
TréecMrerie. 


13  mars, 
Londres. 


14  mars, 
Londres. 


16  mars, 

Whitehall. 


22  mars. 
Trésorerie. 


27  mars. 
Amirauté. 


6  avril, 
Jupiter, 

10  avril, 
Caracas. 

10  avril, 

Postes. 


11  avril, 
Trésor«ieu 


8a— 9 


ttD  patemeirt  e^t  exigé,  lear  vente  n'est  pM  de  bonœ  politique.  On  poar- 
rait  fort  bien  lee  dîstrîbiieT  à  titre  d'enoonragement.  Si  on  les  mettait  à 
i'enehère  oe  ne  pourrait  être  qu'à  titre  de  vieux  fer.  Page  133 

Liiite  des  approvisioniieinents  sous  la  charge  du  gardien  doTartilleneà 
Montréal.  134 

Adresses  de  la  Chambre  des  Communes  demandant  des  copies  des 
réglemente  sur  les  ooncesKions  des  terres  incultes  dans  les  deux  Canadas.  1 

Bybam  à  Wilmot  Horton.  Le  grand  maître  et  le  oon«)eil  de  Tartîl- 
Icrio  croient  qu'il  serait  de  Tintérôc  public  que  le  département  eût  sous 
.son  contrôle  le  terrain  entre  la  citadelle  et  le  champ  d'exercice,  qui  fait 
partie  des  Plaines  d'Abraham.  Si  l'approbation  de  Bathurst  est  donnée, 
des  otdres  seront  envoyés  4  ce  sujet  au  commandant  des  ingénieurs 
royaux  afin  ao  prendre  des  mesures  préliroinaii*es.  La  décision  finale 
peut  venir  du  conseil.  135 

Hamilton  au  même.  Les  ministres  de  TËglise  de  l'Ecosse  n'ont 
aucun  droit  sur  le  clergé;  ils  sont  aussi  dissidents  (disienters)  au 
Canada  qu'ils  le  sont  en  Angleterre.  264 

Inclus,    fixtrait  des  débats  sur  les  réserves  du  clergé.  266 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Envoie  lettre  de  Turquaiid  et  copie  du 
contrat  de  noiisement  d'un  navire  pour  le  service  public.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  le  navire  a  été  aussi  longtemps  nolisé  ont-elles  été 
rapportées  à  Bathurst  et  approuve-t-il  la  mesure  ?  175 

Adre>se  de  la  Chambre  des  Communes  demandant  un  état  de  la  popu- 
lation du  Haut  et  du  Bas<])anada,  avec  le  nombre  d'adhérents  de  chaque 
culte.  2 

Hamilton  à  Horton.  L'évêque  de  Québec  détnre  voir  insérer  dans 
l'Acte  des  resserves  du  clergé  une  clause  conférant  aux  autorités  le  pou- 
voir de  louer,  vendre  ou  transporter  en  fief  simple.  268 

Lack  au  même.  Transmet  copie  de  lettres  à  Herries  afin  qu'elles 
soient  communiquées  par  Bathurst  aux  gouverneurs  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  32 

Inclus.  Lack  à  Herries.  Les  marchandises  qui  seront  importées  au 
Canada  seront  admises  à  n'importe  quel  port  pourvu  que  garantie  soit 
donnée  que  livraison  en  sera  faite  à  quelque  port  d'entreposage  libre 
dans  une  des  deux  provinces.  33 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Explique  les  prétentions  du  percepteur 
des  douanes  pour  exiger  des  honoraires  sur  les  droits  imposés  par  les 
différentes  législatures.  Mais  tous  les  honoraires  ainsi  reças  ont  été 
abolis  par  Tacle  9,  Geo.  IV,  chap.  106,  des  salaires  fixes  étant  établis 
pour  les  remplacer.  176 

O.  Cockburn  au  même.  La  charge  pour  laquelle  on  avait  choisi  son  frère 
est-elle  de  nature  à  l'exempter  de  la  pénalité  qu'on  lui  inflige?  De  cette 
réponse  dépendra  la  question  de  savoir  si  on  s  adressera  au  sécrétai  rode 
la  guerre  pour  annuler  la  réclamation.  Si  son  frère  avait  su  qu'en 
n'allant  pas  à  la  Jamaïque  cela  lui  occasionnerait  la  perte  de  deux  uns 
de  paye,  rien  ne  l'aurait  empêché  de  s'y  rendre.  7 

Explication  du  vice-amiral  Lake.  Inclus  dans  l'envoi  de  Barrow  à 
Wilmot  Horton.  8  mai  1827. 

Sir  Robert  Ker  Porter  à  Bîdwell.  Inclus  dans  l'envoi  de  Backhouse  à 
Wilmot  Horton.  le  21  septembre  1827. 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Le  paquebot  en  partance  pour  l'Amé- 
rique du  Nord  a  été  retenu  parce  que  les  dépêches  du  bureau  colonial 
n'étaient  pas  «ncore  arrivées*  Eit-W  nécessaire  de  le  retenir  davan- 
U^e?  252 

Herries  à  Wilmot  Horton.  En  réponse  aux  représentations  de  Dal- 
houHÎe,  le  percepteur  des  donancâ  no  devra  retenir  qu'un  quart  des 
droits  perçus,  qutind  même  un  quart  n*est  pas  suffisant  pour  p^yer  les 
salaires,  etc.    Si  ce  quart  est  plus  que  suffisant,  il  ne  dcrra^-etenir  que 
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1827. 


11  avril, 
Londres. 


14  avril, 
Caracas. 

14  avril. 


16  avril. 
Trésorerie. 


17  avril, 
Marine. 


20  avril, 
Gardes  à 
cheval. 

22avriL 
Caracas. 

23  avril, 
Caracas. 
26  avril, 
WhitehaU. 


30  avril. 
Guerre. 


8  mai. 
Amirauté. 


16  mai, 
Londres. 


le  montant  néoessaire.  Les  salaires  et  les  dépenses  contingentes  doivent 
être  réduits  proportionnellement  de  cbaqne  branche  da  service.    Page  179 

Pelly  à  Batburst.  Conformément  avec  la  licence,  il  envoie  copie  des 
regÎHtres  des  territoires  de  la  Baie-d'Hndson  contenant  les  noms  de 
toutes  les  pcrnonnes  employées  par  la  Compagnie  dans  ces  territoires eo 
1825  et  182  .  277. 

Jndus.  Liste,  1824-25.  Département  du  Nord,  662.  Département  du  Sod, 
292.  Liste  pour  1825-26.  Département  du  Nord,  637.  Département  du 
Sud.  190. 

Sir  Bobert  Ker  Porter  à  Bidwell.  Inclus  dans  Tenvoi  de  Backbouse  à 
Wilmot  Horton,  21  septembre  1827. 

Opinion  des  officiers  en  loi  que  TEglise  de  l'Ecosse  n'a  aucun  droit 
de  purticiper  aux  réserves  du  clergé  ni  à  aucune  aide  pour  l'Eglise 
établie.  91 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Les  marchands  du  Canada  n'ayant  pas 
joui  des  bienfaits  attendus  des  aoien  passés  dans  les  6"**  et  7^  années  de 
George  lY,  des  instructions  doivent  être  envoyées  aux  percepteurs  de 
douanes  d*accorder  toute  facilité  pour  mettre  à  effet  les  recommandatioofi 
de  la  Cbambre  de  commerce,  et  des  instructions  devraient  aussi  être  en- 
voyées aux  gouvernements  pour  qu'ils  donnent  des  ordres  anaiogaee, 
selon  le  besoin,  aux  douaniers  à  la  frontière,  faisant  ensuite  rapport  à  la 
Trésorerie  de  la  nature  de  ces  ordres,  du  nom  de  ces  douaniers,  et  des 
portes  où  iln  ^ont  hta tiennes.  181 

Inclus.  Lack  à  Herries.  Substance  des  minutes  de^la  Cbambre  de 
commerce  sur  les  plaintes  des  marchands  eana<liens. 

Comminsuiies  cl  es  douanes.  Mémoire  sur  les  moyens  d'écarter 
les  obstacles  qui  empêchent  de  bénéficier  de  l'acte  6  et  7  George  IV.   184. 

Le  Bureau  de  la  marine  à  Wilmot  Horton.  Siott,  instituteur  de  la 
National  Society  et  sa  femme  peuvent  prendre  passage  sur  VEndeawmr 
pour  se  rendre  à  Québec.  96 

Taylorau  même.  Les  70*  et  76®  régiments,  qui  ont  passé  près  de  qua- 
torze ans  au  Canada,  doivent  être  remplacés  parles  15*  et  ^G"  maintenant 
en  Irlande*     Des  navires  seront  fournis  pour  leur  transport.  2h 

Sir  fiobert  Ker  Porter  à  Hill. 

Sir  Bobert  Ker  Porter  à  Bidwell.  Les  deux  documents  inclus  dans 
l'envoi  de  Backbouse  à  Wilmot  Hoi*ton,  21  septembre  1827. 

Lack  à  Wilmot  Horton.  Envoie  les  minutes  du  Conseil  Privé  sur  la 
réglementation  et  la  protection  des  pêcherieH  du  golfe  Saint-Laurent    34 

Inclus.  Minutes  du  Conseil  sur  le  commerce,  expliquant  les  con- 
ditions de  la  convention  de  1818  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  dee 
pêcherioH.  35 

Sulivanà  Wilmot  Horton.  Transmet  le  mémoiredu  lient.  Napier,  pour 
sa  demi-paye,  en  même  temps  que  le  revenu  de  sa  position  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  des  sauvages.  Le  secrétaire  de  la  guerre  délire  savoir 
si  les  déclarations  de  Napier  sont  exactes.  229 

Inclus.    Le  mémoire. 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Envoie  copie  de  deux  ordonnances  da 
vioeamiral  Lako  et  copie  de  l'explication  des  circonstances  exigeant  qoe 
lord  Godericb  devrait  dire  si  le  transport  de  lord  Dalhousie  et  de  sa 
famille  dans  let*  occasions  citées  doit  être  payé  par  le  public.  9 

Inclus.  Ordre  au  capit.  Houston  Stewart  de  se  rendre  à  Québec  poor 
prendre  à  son  bord  lord  Dalhousie  et  sa  famille  pour  les  conduire  à 
Halifax,  faisant  escale  à  (iaspë  et  à  la  Baie  des  Chaleurs,  si  requis.       9 

Ordre  de  ramoner  Dalhousie  d'Halifax.  11 

Explication  des  ordres  pour  trani^port  de  Dalhousie  i  et  d'Halifax.  1^ 

Mémoire  soumis  à  Godericb  par  Hamilton,  avec  tableaux  se 
rapportant  à  la  situation  de  l'EgliFe  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  en  1824.  269 
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1827. 


19  mai. 
Artillerie. 


Inclue.    Liste  des  églises  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  de  TEglise  d*An- 

fleterre,    en   1824  :     **  Construites  ",     "  En  construction  **,   "  Deman- 
ëes  ".  Page  272 

A  la  fin  se  trouve  liste  den  églises  dans  la  Nonvelle-£coese,le  Nouveau- 
Brunswick,  llle  du  Prince-Edouard,  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  273 

Extrait  du  rapport  de  Tévêque  ïnglis.  274 

Owen  à  Wilroot  Horton.  A  étudié  les  particularités  de  Toctroi  projeté 
pour  le  Rideau.  Envoie  le  document.  Les  communications  par  eau  sont 
des  travaux  coloniaux,  bien  qu'exécutés  par  Tartillerie,  et  la  subvention 
annuelle  est  basée  sui*  le  calcul  que  le  travail  sera  complété  en  quatre 
ans.  Chiffre  de  la  subvention  annuelle  donnée.  137 


21  mai, 
Londres. 

21  mai, 

24  mai, 
Trésorerie. 


24i 

Trésorerie. 


26i 
Commerce. 

29  mai. 
Trésorerie. 


JlOiuai, 
Amirauté. 


1er  juin, 
Londres. 

2  juin. 
Trésorerie. 


8  juin. 


S  juin. 
Amirauté. 


9  juin. 
Guerre. 


9  juin, 
ArtiUerie. 

11  juin, 
Oaraoas. 


8a9— 


Adresse  de  la  Chambre  des  Communes  demandant  les  estimations  du 
coût  des  communications  par  eau  dans  les  Canadas.  3 

Adresse  des  Communes  demandant  copie  du  mémoire  envoyé  à 
Goderich  par  la  "  Society  for  ihe  Propagation  of  the  Gospel."  4 

Planta  à.Wilmot  Horton.  Transmet  copie  d'un  ordre  général  relatif 
aux  changements  dans  la  paye  et  les  allocations  des  agents  résidants  du 
département do^  affaires  des  sauvagesafin  d'avoir  ropiniondeGoderich.  186 

Le  même  au  mdme.  Transmet,  pour  l'information  de  Godench,  l'ordre 
général  sur  la  réglementation  de  certains  droits  sur  une  nomination  dans 
le  département  des  affaires  des  nauvages.  1^*7 

Inclus.  Ordre  général  nommant  Darling  sons-surintendant  des  affaires 
des  sauvages,  avec  certains  arrangements  nécessités  par  la  mort  de 
Clans.  188 

Lack  à  Gordon.  Bnvoie  demande  qui  ne  concerne  pas  le  département 
du  commet  ce.  40 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  a  été  déclaré  par  Dalhousie  qu'il 
avait  rengagé  le  forgeron-armurier  du  département  dés  affaires  des  sau- 
vages, le  système  en  opération  ayant  été  plus  coûteux  que  l'emploi  per- 
manent, on  recommande  à  Goderich  d'approuver  toutes  les  nominations, 
mais  Dalhousie  devrait  être  invité  à  présenter  un  état  de  la  dépense  réel- 
le qu'a  entraîné  la  réparation  des  armes  des  sauvages  pendant  les  quatre 
dernières  années.  189 

Croker  h  Wilmot  Horton.  Envoie  copie  des  instr notions  au  comman- 
dant Bayfield  pour  faire  des  sondages  dans  le  Saint-Laurent  entre  Mon- 
tréal et  Anticosti.  15 

Inclus,  Croker  au  commandant  Bayfield.  Instructions  sur  la  mé- 
thode qu'il  doit  suivre  pour  pratiquer  des  sondages  dans  le  Saint-Lau- 
rent. 16 

Mémoire  sur  la  réclamation  du  Bas-Canada.  Inclus  dans  l'envoi 
de  Preeling  à  Felton,  7  juillet. 

Hill  i  Wilmot  Horton.  Le  paiement  d'une  pension  de  9100.  au 
chef  sauvage,  Amable  Chevalier  devrait  être  sanctionné  dans  les  circons- 
tances décrites.  190 

Taylor  à  Wilmot  Horion.  Est-ce  que  la  proposition  de  Bathurst  de 
pourvoira  l'établissement  d'une  efficace  surintendance  des  sauvages  par 
la  nomination  de  Darling  a  été  approuvée  ? 

Barrow  au  même.  Le  directeur  général  de  la  marine  désire  arranger 
le  service  des  malles  de  façon  qu'elles  puissent  être  envoyées  directement  à 
Halifax,  si  Goderich  peut  faire  les  arrangements.  19 

Sulivan  au  même.  Pour  avoir  un  état  du  revenu  annuel  que  donne 
l'emploi  dans  le  service  civil  au  capitaine  J.  G.  Ogden,  autrefoin  du  30e 
d'infanterie.  282 

Circulaire  signée  *'  W,  Griffin  ".  Incluse  dans  l'envoi  de  Butler  à  Wil- 
mot Horton,  le  15  octobre  1827. 

Alex.  Cockburn  à  Moore.  Inclus  dans  l'envol  de  Backhouse  à  Wilmot 
Horton,  21  septembre  1827. 
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13  juiiit 
Norfolk. 

12  juin, 
Paisley. 


13  juin, 
Norfolk. 

14  luin, 
Trésorerie. 


15  juin, 
Commerce. 

16  juin, 
Caracas. 

18  juin, 
Trésorerie. 


18  juin, 
Caracas. 

18  juin, 
Caracas. 

18  juin, 
Londres. 

19 juin. 
Affaires 
étrangères. 


23  juin, 
Londres. 

27  juin, 
Québec. 

5  juillet. 
Trésorerie. 


ejuillet, 
"  hitehall. 


6  il 
Wl 


7  juillet. 
Postes. 


TravÎB  à  Graj.    Inelofi  daoB  Salinran  à  WLlmot  Horion,  24  septembre. 

Bains  i  Wilmot  Horton.  Le  droit  de  rEglise  d'Ecoese  à  une  part  des 
réserves  do  clergé.  I/argaiaentation  de  ses  r^lamationn  devrait  être 
publiée  ainsi  qaeeolle  do  Dr  Stracbam  en  faveur  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre. Page  a06 

Travis  à  Gray.    Inclns  dans  l'envoi  à  Wilmot  Horton,  24  septMnbre. 

Hill  à  Wilmot  Horion.  Transmet  la  requête  de  madame  Dawfton, 
avec  docomcnts,  demandant  une  rémunération  pour  avoir  porté  des  dé- 
pêches à  Prévost,  le  tout  pour  être  soumis  à  Texamen  de  Godericb.     191 

Lack  à  Wilmot  Horton.  Huskit«oii  lui  demande  de  faire  des  instenoee 
auprès  de  Felton  pour  qu'il  se  tienne  tranquille  pour  le  présent.  41 

Alex.  Oockburn  à  Francis  Cockburn.  Inclus  dans  l'envoi  de  Baek- 
bouse  à  Wilmot  Horton,  21  septembre  1827. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Transmet  mémoire  de  la  veuve  de  Bobert 
Bameay  Livingston,  du  département  des  affaires  des  sauvages  pour  avoir 
une  pension  eu  considération  des  services  rendus  par  son  mari.  Les  lords 
de  la  Trésorerie  désirent  savoir  de  Godericb  si  les  services  rendus  par 
Livingston  donnent  droit  A  sa  veuve  A  une  pension,  car  autrement  ils 
refusent  de  sanctionner  des  paiements  qui  créeraient  un  précédent.    192 

Sir  Bobert  Ker  Porter  à  Bidwell. 

Le  même  à  Moore.  Los  deux  inclus  dans  l'envoi  de  fiaokhoose  à  Wil- 
mot Horton,  21  septembre  1827. 

Willoughbyà  Wilmot  Horton.  Envoie  le  compte  des  coloniee  de 
l'Amérique  du  Nord  pour  l'année  ôniseant  le  5  janvier  1826.  316 

De  Walden  à  Hay.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  prince  Polignae  sxi 
sujet  d'un  ordre  de  Bathurst  relativement  à  un  établissement  rellgieez 
au  Canada,  pour  être  soumise  A  l'examen  de  Godericb.  42 

Le  prince  Polignac  A  Dudley  (en  français).  En  conhéquence  du  fait  que,  il 
7  a  quelques  années,  le  gouvernement  britannique  a  paru  contester  les 
droits  du  Séminaire  A  posséder  des  propriétés  an  Canada,  les  termee  de  la 
capitulation  de  1760  furent  invoqués  et  reconnus  comme  preuves  de  leurs 
droits.    Cela  satisfit  le  Séminaire,  mais  ses  membres  sont  encore  troubMs 

Ear  une  lettre  de  Batburst  A  Eoux,  où  il  est  dit  qu'il  a  envoyé  au 
anada  des  ordres  pour  prendre  des  mesures  légales  dans  le  but  d'obtenir 
pour  la  Couronne  Xes  droits  A  la  seigneurie  de  Montréal.  Il  discute  la 
question  des  titres  du  Séminaire  et  de  la  sécurité  où  se  trouve  leur  droit 
de  proprir^té.  43 

Officiers  A  Byham.  Inclus  dans  l'envoi  de  Butler  A  Wilmot  Horton, 
15  octobre  1827. 

Adresse  des  Communes  demandant  copies  de  la  correspondance  sur  U 
réclamation  de  l'Eglise  d'Bcosse  nur  les  réserves  du  clergé.  5 

Estimations  des  cadeaux  pour  les  sauvages  en  1828.  213 

Hill  A  Wilmot  Horton.  Envoie  pour  être  examinée  par  Godericb  lettre 
de  Dttlbousie,  avec  documents,  relativement  A  la  réclamation  de  I>avid 
Boss,  de  Montréal,  pour  services  professionnels.  193 

Stepben  au  même.  N'ett  pas  bien  certain  de  comprendre  ce  qui  doit 
être  fait  au  «ujet  des  Sœurs  de  Montréal?  Batbni-st  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  donner  une  réponse  directe.  Il  semble  recommander  la  pla- 
cernent  en  acbat  de  titres  et  d'accéder  A  la  demande  d'acbeter  des  terres 
en  morte-main  s'il  arrive  que  les  Sœurs  op{)osont  au  premier  mode 
des  objections  raisonnables.  A  renvoyé  les  documents,  qui  pourront  lii 
être  retransmis  avec  des  instructions  si  cela  peut  être  utile.  33 

Freeiing  A  Felton.  Le  montant  ponr  timbres>poiie  remis  par  les 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  est  net.     De  ce  montant  un  tiers  e^t 
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^hnllet, 
WhitehalL 


10  juillet, 
Norfolk. 

28iuiUet, 

Affaires 

étrangères. 


2  août, 
Amirauté. 


6  août, 
Trésorerie. 


8  août, 
Artillerie. 

13  août, 
Trésorerie. 


17  août, 
Douanes. 

18  août, 
Trésorerie, 

24  août. 
Trésorerie. 


formé  de  timbres  pour  mnlles  terriennes  et  océaniques  de  la  Grande^ 
Breta^irne.  Le  coût  de  Tentretien  de  paquebots  entre  celle-ci  et  TAmé- 
rique  du  Nord  cet  an  bas  mot  de  10,0CK)  louis  par  année.  Page  253 

Inclus.    Etats  des  rovenan.  254  à    57 

Mémoire  des  réclamations  du  Bas-Oanada  au  sujet  du  produit  net  du 
revenu  postal  prélevé  dans  cette  province.  258 

8tephen  à  Baillie.  A  eu  depuis  longtemps  deux  documents  venant 
de  l'Amérique  du  Nord.  Le^  premier  de  M.  Girouard,  un  prdtre,  qui 
demande  des  lettres  patentes  pour  la  constitution  en  corporation  d'un  sémi- 
naire et  pour  le  doter  de  certaines  terres  à  étro  tenues  en  morte-main.  Si 
c'est  allouable,  l'instrument  officiel  pourrait  être  pi*éparé  dans  le  Bas- 
Canada  ;  car  il  n'y  a  qu'un  avocat  canadien  qui  puisse  le  préparer  vu  qu'il 
faut  donner  la  pleine  nomenclature  et  description  démêlements  de  la  conces- 
sion demandée.  S'il  y  a  quelque  chose  à  faire  à  ce  sujet,  le  mode  le  plus 
approprié  à  suivre  est  de  faire  préparer,  sujet  à  révision,  l'instrument  au 
Canada.  1^  cause  de  Forder  a  été  décidée,  de  sorte  que  les  pièces 
seront  probablement  expédiées  pour  être  conservées.  94 

Gray  à  Palmerston.  Inclus  dans  l'envoi  de  Sulivan  à  Wilraot  Horton, 
24  septembre. 

Baekboome  à  Wilmot  Horton.  Dadley,  en  raison  des  inconvénients 
que  présentent  actuellement  les  arrangements  pour  le  service  postal, 
verra  avec  plaisir  le  retour  via  Halifax  rétabli.  Le  courrier  pour  l'am- 
bassade anglaise  à  Washington  devra  êtie  expédié  par  New- York  et  non 
par  Boston.  47 

Croker  Hay.  Le  directeur  général  de  la  marine  ne  peut  pas  garantir 
que  les  communications  postales  seront  maintenues  avec  régularité  si  on 
insiste  pour  que  le  long  voyage  à  New- York  se  fasse  avec  le  petit  vaisseau 
actuellement  employé.  20 

Hill  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  n'objectent  pas  à  la  dépense 
encourue  par  Dalhousie  en  nolisant  un  vaisseau  pour  le  service  des 
pêcheries,  croyant  que  c'était  nécessaire,  mais  cette  dépense  aurait  dû 
être  soumise  à  la  législature  provinciale  afin  d'obtenir  un  vote  d'argent 
pour  la  solder.  194 

Byham  au  même.  Des  commandes  ont  été  données  pour  des  étendards 
royaux,  un  pour  Québec  et  l'autre  pour  Kingston.  138 

Hill  au  même.  £nvoie  lettre  du  conseil  de  l'artillerie  et  un  extrait 
des  rentes  seigneuriales  pour  savoir  si  Goderich  voit  quoique  empêche- 
ment à  l'arrangement  proposé.  195 

Inclus.  B}hara  à  Hill.  Les  officers  ont  transmis  rapport 
de  leurs  démarches  et  la  libte  des  rentes  seigneuriales,  demandant 
en  même  temps  si,  dans  l'avenir,  elles  devront  être  payées  et  reçues  par 
ce  département.  Le  conseil  de  l'artillerie  a  décidé  dans  l'affirmative  et 
que  l'officier  paierait,  comme  d'habitude,  les  sommes  qu'il  aui*a  reçues 
dans  la  caisse  militaire.  Il  demande  que  la  Trésorerie  donne  les  ordres 
nécessaires  à  l'officier  de  l'intendance  à  Québec.  196 

Extrait  des  rentes  seigneuriales  payées  par  et  à  l'intendance  à 
Québec.  197 

Les  commissaires  do  douanes  à  Herries.  Inclus  dans  l'envoi  de  Hill  à 
Wilmot  Horton,  24  août. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Faudra  envoyer  à  la  Trésorerie  copie  de  la 
dépêche  à  Dalhousie  telle  qu'amendée,  afin  qu*clle  soit  acceptée.  198 

Le  même  au  même.  Envoie  mandat  pour  le  paiement  des  salaires 
mentionnés  dans  la  cédule.  Il  serait  désirable  que  tour^  les  i>ffioiers  ayant 
au  Canada  charge  de  perception  du  revenu  de  fermer  les  comptes  chaque 
année  le  31  décembre,  sur  le  même  principe  que  les  comptes  se  sont  faits 
dans  le  Eoyaume-Uni.  199 

Inclus.    Mandat  pour  le  paiement  des  salaires.  201 

Libte  des  salaires  et  des  allocations  fixes.  /^  t205 
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24  août.  Hill  à  Wilmot  Hoilon.    Envoie  copie  da  rapport  des  douanes  sur  nne 

Trésorerie.  lettre  de  Felton  qni  demandait  qu'une  maison  de  douanes  séparée  soit 
établie  à  Montréal.  Le  rapport  doit  être  envoyé  an  gouverneur  de 
Montréal.  Si  le  commerce  de  cette  province  requiert  un  tel  établisse- 
ment, la  dépende  devra  en  être  défrayée  à  même  les  droits  perçus  daus  U 
province.  Page  209 

Inclus,  Les  commissaires  des  douanes  à  Herries.  IN  ont  amené  les 
employés  publics  au  Canada  à  faire  un  rapport  spécial  bur  Tétat  du  com- 
merce, etàsa  réception  ils  diront  s'il  est  nécessaire  ou  non  d'accéder  àla 
demande  de  Foltou,  c'est-à-diro  d'établir  une  maison  de  douanes  à 
Montréal.  210 

28  août,  Hill  à  Wilmot  Horton.     Les  arrangements  faits  par  Dalhousie  pour 

Trésorerie.  \^  location  d'une  Hpacieuso  maison  pour  Tut^age  des  départements  sont 
très  opportuns,  mais  la  dépense  devrait  être  soumise  à  la  législature  et 
avoir  son  approbation.  211 

30  août.  Le  même  au  même.   .Copie  des  dépêches  de  DalhooKie  expliquant 

Trésorerie.  T^tat  uctuel  des  affaires  financières  de  la  province  du  Bas-Canada  ont  été 
reçues,  ainsi  que  les  instructions  qu'il  est  question  de  transmettre  et  que 
les  lords  de  la  Trésorerie  ont  approuvées.  212 

8  septembre,        Hamilton  à — '• .    A  préparé  une  lettre  pour  l'évêque  de  Québec.  Il 

Londres.         y^  ^\[qj.  jjj  montrer.  276 

11  septembre.       Les  offlclers  de  douanes  uu  secrétaire  des  colonies.     Envoient  accuté 
Hastings.        ^^  i*éception  d'un  sac  de  dépêches  confié  au  colonel  Cockbarn.  317 

Inclus.    Le  reçu.  318 

12  septembre,       Barrow  à  Wilmot  Horton.    Par  un  nouvel  arrangement,  les  paquebou 
Amirauté.        portant  les  malles  iront  directement  à  Halifax,  d'où  d'autres  vaisseaux 

transporteront  celles  pour  Boston,  attendront  là  les  réponses  et  revien- 
dront à  Halifax.    Après  avoir  déposé  les  malles  à  Halitax,  le  paquebot 
filera  immédiatement  vers  les  Bermudes.    Autres  arrangements.         21 
19  septembre,       Hill  à  Hay.    Transmet   l'estimation  des  pi-ésents  requis  pour  les 
Trésorerie.       g^uvages  en  1828.  215 

L'estimation  précède  la  lettre.  213 

19  septembre,       Barow  à  Wilmot  Horton.     En  étudiant  la  carte  géographique,  il  peut 
Amirauté.       ^q  arriver  à  une  meilleure  organisation  qu'aujourd'hui  dans  le  ti-ansport 
des  malles.  23 

21  septembre,       Buckhouse  à  Wilmot  Horton.     Envoie  copies  de  quatre  dépêches  da 
Affair^  consul  à  Caracas  racontant  les  démarches  qu'il  a  fuites  pour  envoyer  au 

rang  res-  Canada  des  sujet»  britanniques  qui  avaient  été  induits  A  émigrer  en 
Colombie,  où  ils  ont  été  laissés  dans  un  état  d'extrême  dénûment.  Envoie 
aussi  copie  des  instructions  à  sir  Bobert  Ker  Porter  pour  porter  secours 
à  ces  gens.  49 

Inclus.    Copies  de  lettres  <  oncernant  les  émigrés  à  la  Colombie. 

60,  52,  64,  56 
Liste  des  dernières  personnes  arrivées  à  La  Guayra,   le  2  décembre 
i825.  et  envoyées  comme  colons  par  la  "  Columbian  Agricnitural  Asso- 
ciatioik  "  de  Londres.  59 

Correspondance  bupplémen taire  sur  les  personnes  envoyées  à  La 
Guayra.  62  à  75 

24  septembre,       Barrow  à  Wilmot  Horton.    Ordre  donné  que  le  paquebot  arrivant 
Amirauté.       d'Halifax  passe  48  heures  aux  Bermudes,  et  que  les  paquebots  du  Mexique 
n'y  fassent  plus  arrêt  dans  leur  voyage  de  retour.  24 

24  septembre,       Sulivan  à  Wilmot  Horton.    Transmet  papiei^  concernant  la  cause  de 
Guerre.  James  Travis,  employé  durant  la  première  guerre  avec  les  Etats-Unis, 

pour  être  soumis  au  ministre  des  colonies.  233 

Inclus.  Gray  à  Palmerston.  Transmet  des  lettres  d'un  pauvre  vieil- 
lard nommé  Travis,  qui  a  servi  lors  de  la  première  guerre  avec  les  Amé- 
rîcain»  et  qui  demande  une  pension  comme  récompense.     Bathurst  lui  a 
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29  septembre, 
Trésorerie. 


2  octobre. 
Amirauté. 


3  octobre, 
Trésorerie 


4  octobre, 
Trésorerie. 


6  octobre, 
Postes. 

8  octobre. 


9  octobre. 
Trésorerie. 


15  octobre, 
Artillerie. 


déjà  donné  de»  secours  pécaniaires  et  lui  a  promis  qu*on  pourvoirait 
davantage  à  son  existence.  Page  234 

Travis  à  6ray.  Raconte  ses  services  rend  as  lors  de  la  première 
gaerre  américaine,  ba  supplique  à  Bathurst  en  1822,  alors  qu'il  fut 
secouru.  Lui  demande  (à  &ray)  de  s'enquérir  si  auire  chose  a  été  fait 
pour  lui  235 

Autre  déclaration  de  Travis  A  Gray.  237 

Travis  à  Beckwick.  Lui  rappelle  le  temps  où  il  (Travis)  était  employé 
durant  la  guerre  de  la  révolution.  238 

Geitiiicat  des  services  rendus  par  Travis  envoyé  par  le  capitaine 
Vanderburg.  293 

Bill  à  Wilii^o^  Horton.  L'allocation  de  solde  d'officiers  réformés  au 
capitaine  JBEamilton  Merritt  et  au  lieutenant  Ingersol  établirait  un  très  in- 
commode  précédent,  ce  qui  fait  que  les  lords  de  la  Trésorerie  ne  peuvent 
accéder  à  là  recommandation  envoyée  en  leur  faveur  par  Dalbousie.    2 16 

Barrow  au  mdme.  Le  paquebot  de  l'Amérique  du  Nord,  à  son  retour 
d'Halifax,  partira  à  l'avenir,  une  fois  revenu  des  Bermudef»,  pas  plus  de 
21  jours  aprôs  su  première  arrivée  à  Halifax,  à  moins  que  le  courrier  de 
Washington  ne  soit  pas  arrivé.  25 

Lewis  au  mdme.  Lqa  marchandises  requises  pour  le  département 
des  affaires  du  sauvages  pour  18i8  devront,  par  ordre,  être  expédiées  par 
le  conseil  de  l'artillerie.  217 

Le  mdme  au  môme.  Les  lords  de  la  trésorerie  concourent  dans  les 
instructions  contenues  dans  la  dépêche  à  Dalbousie,  d'envoyer  en  détails 
des  informations  sur  les  dépenses  exactes  du  département  des  affaires  des 
sauvages  ayant  en  vue  leur  réduction,  puis,  finalement,  l'abolition  de  cet 
établissement. 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Bèglements  arrêtés  pur  l'amirauté  relati- 
vement à  la  partance  des  paquebots  portant  malles.  260 

Minute  par  le  grand  maître  de  l'artillerie.  Incluse  dans  l'envoi  de 
Butler  à  Wilmot  Horton,  10  octobre  1827. 

Lewis  à  Wilmot  Horton.  L'argent  payé  pour  des  terrains  coniigus 
aux  casernes  des  Jésuites  a  été  à  tort  payé  à  la  caisse  militaire.  Il  doit 
être  retiré  et  transmis  aux  commissaires  chargés  de  gérer  les  biens  des 
Jésuites.  219 

Butler  à  Wilmot  Horton.  La  dépêche  de  Dalbousie  contenant  un 
mémoire  de  la  baronne  de  Longuenil  demandant  qu'un  procès  commencé 
par  les  officiei*s  du  département  pour  recouvrer  ce  qui  parait  avoir  été  le 
fruit  d'un  empiétement,  est  soumise  au  grand  maître  et  au  conseil  de  l'artil- 
lerie. Envoie  copie  du  rapport  des  officiers;  ou  demande  à  Huskisson  si 
les  procédures  doivent  être  abandonnées.  Copie  des  documents  envoyés, 
y  com)>ris  des  ordres  pour  empêcher  les  empiétements  sur  le  domaine 
public.  Minutes  du  grand  maître  de  rartillerie  envoyées  pour  être  soumises 
à  Huskisson.  Des  instructions  seront  en  même  temps  données  de  sus- 
pendre toute  procédure  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  gouvernement 
soit  connu.  139 

Inclus.  Officiers  à  Byham.  Sapport  des  opinions  du  comité  sur  les 
empiétements  sur  les  réserves  de  la  Couronne  à  Saint-Jean  et  envoi  des 
documents  relatifs  à  la  propriété.  141 

Commission  (en  français)  qui  détermine  les  limites  du  Port  Saint- Jean, 
1er  avril  1749.  143 

Kapport  par  John  Collins,  sous-arpenteur  général,  sur  les  limites  du 
terrain  au  Fort  Saint-Jean,  16  octobre  1770.  U5 

Extrait  du  rapport  annuel  des  inspecteurs  réunis  à  Saint-Jean  le  30 
mai  1827.  Que  Collins  avait  mis  les  pierres-bornes  au  mauvais  endroit 
en  prétextant  une  permission  censée  avoir  été  donnée  par  le  marquis  de 
Duquesne  en  1755,  au  baron  de  Longueuil,  laquelle  ne  peut  être  retracée. 
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1827. 


16  octobre, 
Marine. 


18  octobre, 
Bureau  des 
vivres. 


9  novembre, 
Halifax. 

12  novembre, 
Uxbridge. 


15  novembre, 
WhitehalL 

14  novembre, 
Havre  d'Hali 
fax. 

7  décembre, 
Trésorerie. 


7  décembre, 
The  Grove. 

8  décembre. 
Gardes  à 
cheval. 

8  décembre, 
Trésorerie. 


12  décembre, 
Hastings. 


Les  marques  de  délimitation  aux  frontières  ont  été,  par  ordre,  placées 
d'après  la  réfierve  primitive.  Page  146 

Ordre  géoéral  aux  officiers  qn'afin  de  coBserrer  les  droits 
de  l*artillerie,  tontes  les  routes  snr  les  terres  de  TartlUerie  dont  on 
permet  an  public  l'usage  pour  sa  commodité,  soient  fermée»  pendant  24 
heures.  148 

Circulaire,  en  date  du  30  juin  1823,  contenant  une  formule  pour  la  liste 
des  empiétement»  t*ur  la  piopriété  de  rartillerie.  149 

Formule  de  lu  liste.  150 

Circulaire  aux  officiers,  9  juin  1825.  Pour  inclnre  dans 
le  lapport  aniiuel  la  liste  des  terre»  qu'on  croit  appartenir  à  l'artillerie, 
mais  qui  restent  sujettes  au  doute.  151 

Minutes  par  le  grand  maître  de  l'artillerie,  8  octobre  1827,  défendant 
la  conduite  des  câSiciers  relativement  à  la  propriété  de  Longueuil  à 
Saint-Jean;  ils  obéiesaient  aux  ordres  du  département.  153 

Le  bureau  de  la  marine  à  Wilmot  Horton.  Ont  transféré  aux  com- 
missaires de  la  marine  la  lettre  pour  le  paiement  des  vivi'es  rapportés 
aux  magasins  de  Tintendanoe  par  les  navires  chargés  de  transporter 
les  colons.  97 

Le  bureau  des  vivres  au  même.  Conformément  à  la  demande, 
une  traite  a  été  tirée  en  faveur  de  Peter  fiobinson  sur  le  trésorier  de  la 
marine,  représentant  le  montant  des  vivres  rapportés  aux  magasins  de 
Tintendanee  à  Québec.  319 

Canning  à  Ogle.  Inclus  dans  l'envoi  de  Barrow  à  Backhouse,  17  dé- 
cembre 18:27. 

Anglchcy  à  Huskisson.  Si  les  procédures  contro  la  baronne  de  Lon- 
gueuil soni  abandonnées,  elle  devrait  être  requise  de  reconnaître  que  la 
cession  de  terre  eist  gratuite,  consentie  seulement  sur  la  condition 
expresse  qu'aucune  bâtisse  ne  devra  être  érigée  en  dedans  de  400  pieds 
de»  ]>ointt»  les  plus  avancés  du  fort.  A  moins  que  quelque  chosie  de  oe 
genre  ne  soit  fait,  on  pourra  avoir  établi  un  précédent  fort  embar- 
rabHunt.  155 

Phillipft  à  Stanley.  Envoie  letti*e  du  rév.  Greorge  Bourne,  avec  un 
mémoire  deo  proteuiants  dissidents  du  BosX^anuda.  90 

Vice-amiral  Ogle  à  Croker,  Inclus  dans  l'envoi  de  Barrow  à  Back- 
hoube,  17  décembre  1827. 

Hill  à  Stanley.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  reçu  de  l'intendant 
militaire  Koath  le  compte  de  tous  les  paiements  et  avances  faits  parla 
caisse  militaire  depuis  la  nomination  de  Dalhousie  comme  gouverneur. 
Des  copicH  bont  transmises  pour  être  soumises  à  Huskisson.  Quelque 
compte  a-t-il  été  reçu  de  Dalhousie  ?  Si  oui,  on  en  demande  une  copie.  tiO 

Inclus,  Eouth  à  Hill.  Envoie  comptes  de  paiements  et  avances  faits 
par  la  caisse  militaire  depuis  la  fiOmination  de  Dalhousie,  un  duplicata 
duquel  a  été  envoyé  à  Sa  Seigneurie.  221 

OorapiCH  de  paiements,  etc.  222 

Wellington  à  Huskisson.  Concours  dans  la  lettre  à  Dalhousie.  Lui 
écrira  dans  le  même  but.  28 

Fitzeroy  Somerset  à  Hay.    Eenvoie  la  lettre  de  Dalhousie.  29 


Hill  à  Stanley.  Pour  former  l'opinion  de  Huskisson,  transmet  lettre 
de  Dalhousie  demandant  remboursement  de  ses  dépenses  de  voyage,  qai 
se  montent  à  300  louis.  223 

Anglcbey  à  Huskisson.  Le  rapport  de  By  est  trôs décourageant.  Il  arrive 
que  rt'ht.mation  du  coût  du  canal  Rideau  a  été  grossièrement  erronée. 
Sir  J.  Carmichael  Smiib,  avec  d'autres  officiers  ingénieum,  avaient  été 
envoyés  sur  les  lieux  avec  mission  de  faire  rapport  sur  les  défenses  ei  lee 


Digitized  by 


Google 


Q.  180 


PAPIERS  d'État — bah-caitada. 


559 


1827. 


13  décembre, 
Attillme. 


13  doembre, 
Hastings. 


15  décembre, 

Afiairee 

étrangèree. 

15  décembre, 
Artillerie. 

17  décembre, 
Amirauté. 


▼<H68  de  oommnnioatioii.  Il  estima  que  la  dépense  poar  oumr  le  canal 
Bideau  serait  à  peu  près  de  169,000  louis.  Sans  attendre  une  estimation 
fixe,  l'artillerie  a  oommeneé  les  travaux  qui,  d'après  By,  coûteront 
474,844  louis.  Bj  a  envoyé  le  lieutenant  Pooley  poor  donner  des  expli- 
cations en  Angleterre.  Li'ingénienr  «ivil  a  sciemment  trompé  le  gou- 
vernement coloDial  aussi  bien  que  le  gouvernement  britannique,  mais 
c'est  un  travail  d'une  telle  envergure  qu'on  n'aurait  pas  dû  le  commencer 
sans  un  minutieux  examen  des  estimations  par  les  ingénieui*8  du  dépar- 
tement. La  rumeur  de  dépenses  frivoles  pour  terrains  à  gazons,  etc., 
contredite  par  Pooley.  P^K^  1^^* 

Goëset  à  Hnskisson.  A  été  avieé  par  Ançlesey  d'aller  chez  Huskisson 
avec  les  rapports  et  estimations,  du  canal  Bideau.  Pooley  a  été  envoyé  par 
By  pour  donner  des  informations,  et  si  Huskisson  désire  voir  Gosi>et  il 
amènera  Pooley.  158 

Angleney  au  même.  Aucune  remarque  publique  ne  doit  4tre  faite  de 
ses  observations  sur  Timprudenco  de  commencer  un  vaste  travail  sans 
estimation.  En  égard  au  caractère  de  son  prédécesseur,  il  croit  qu'il  doit  y 
avoir  erreur.  Le  canal  Bideau  doit  être  fini  dans  les  dimensions  origi- 
nairement approuvées  par  le  duc  de  Wellington,  mais  il  y  a  des 
objections  (notées)  à  son  élargissement.  159 

Backhoune  à  Stanley.  Transmet  lettre  adressée  par  erreur  aux 
affaires  étrangères  au  lieu  du  bureau  des  colonies.  76 


18  décembre, 
Hastings. 


19  décembre, 

Afiaires 

étrangères. 


Gosset  à  Huskisson.    Transmettant  lettres  d'Anglesey. 


160 


Barrovr  à  Backhouse.  Bnvoie  copie  de  lettre  (et  son  incluse)  de 
l'amiral  Ogle  relativement  à  l'habitude  des  pêcheurs  américains  d'ouvrir 
et  de  faire  sécher  leurs  poissons  aux  îles  de  lu  Madeleine.  Des  rapports 
précédents  montrent  que  le  nombre  en  était  si  restreint  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  faire  des  représentations,  mais  il  nemblc  augmenter.  Sa 
Seigneurie  trouvera  peut-être  opportun  d'envoyer  des  instructions  pour 
la  gouverne  de  l'amiral.  80 

Inclus.  Vice-amiial  Ogle  à  Croker.  A  envoyé  V Alligator  faire 
enquête  sur  les  plaintes  des  îles  de  la  Madeleine  à  propos  des  empié- 
tements des  pêchourb  américain»,  qui  considèrent  avoir  le  droit  d'ouvrir 
et  faire  bêcher  leurs  poissons  bur  ces  îles.  Cette  affaire  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  Tamirauté  par  le  vice-  amiral  Fable,  mais  comme 
aucune  instruction  n'a  été  envoyée,  la  pratique  a  continué  jusqu'à  ce  que 
de  15  bateaux,  le  nombre  se  t'oit  élevé  à  400,  portant  plus  de  3,000 
hommes.     Il  demande  des  instructions.  82 

W.  P.  Ganning  au  vice-amiral  Ogle.  Fait  rapport  de  son  enquête  aux 
îles  de  la  Madeleine  sur  les  habitudes  des  pêcheurs  américains  sur  les 
lies  et  le  long  de  la  côte.  84 

Anglesey  à  Huskishon.  Envoie  un  document  contenant  toutes  les  infor- 
mations sur  le  canal  Bideau  que  possèdent  le  conseil  de  l'artillerie. 
L'augmentation  des  estimations  est  lamentable,  mais  il  ne  voit  aucun  item 
qu'on  puisse  réduire.  Il  n'y  a  aucun  moyen  d'éviter  la  dépeubc;  toute 
la  question  est  dans  quel  temps  le  travail  peut  être  achevé.  Si  on  pouvait 
obtenir  100,000  louis  par  année  pour  pousser  les  travaux  davant:ige,  ce 
serait  fort  bien.  L'objection  de  Wellington  et  de  Carmiohael  à  l'élar- 
gissement des  portes  vient,  d'après  (Anglcbey),  de  ce  qu'ils  croyaient 
que  cela  entraînerait  une  dépense  beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'ils 
avaient  prévue.  161 

Inclus,  Le  document  dont  il  est  parlé,  daté  du  17  décembre.  Ce 
document  est  intitulé  :     Canal  Rideau.  162 

Backhouse  à  Stanley.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  l'amirauté  avec 
dépêches,  etc.,  venant  de  l'amiral  Ogle  et  concernant  la  pratique  des   |)ê- 
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1827. 


20  décembre, 
GlàBgqw. 


27  décembre, 
Trésorerie. 


27  décembre, 

Downing 

Street. 


31  décembre, 
LiverpooL 


—  décembre, 
Artillerie, 


chears  américainB  d'aller  préparer  et  faire  sécher  leurs  poissons  sur  les 
lies  de  la  Madeleine.  Page  77 

Welsh  à  Huskisson.  Bonoavelle,  au  nom  de  l'Eglise  d'Ecosse,  lade- 
mande  précédemment  adressée  à  Bathtirst  et  réfère  à  une  requête  et  aux 
pièces  envoyées  à  Goderich  demandant  de  faibles  salaires  pour  les  minis- 
tres de  l'Église  d'Ecosse  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  les  autres  colonies, 

308 

Inclus,  Bègles  et  règlements  de  la  Société  pour  l'avancement  des  in- 
térêts religieux  des  colons  écossaiH  dans  les  provinces  britanniques  de 
l'Amérique  du  NorH,  avec  la  liste  den  officiers  de  la  société.  310 

Hill  à  Stanley.  Pour  établir  une  pension  annuelle  de  400  louis  en 
faveur  d'Amyot,  un  mandat  a  été  lancé  pour  le  montant.  224 

Inclus.  Stanley  à  Hill  (piîvée  et  confidentielle).  Au  sujet  de  la  pen- 
sion d'Amyot  et  des  difficultés  que  soulèverait  dans  l'Assemblée  du  Èas- 
Ganada  l'octroi  d'une  pension  ou  d'un  salaire.  225 

Stanley  à  Backhouse.  A  reçu  dépêche  au  sujet  des  pêcheurs  améri- 
cains qui  préparent  et  font  sécher  leuro  poissons  sur  les  îles  de  la  Made- 
leine. L'a- propos  d'obtenir  une  interprétation  légale  du  traité.  Si  l'in- 
terprétation par  les  Américains  est  inexacte,  quelles  mesures  devront  être 
prises  pour  mettre  fin  à  cette  pratique.  78 

Le  percepteur-contrôleur  des  douanes  à  Huskisson.  On  envoie  par  le 
capitaine  Philpotts,  dont  le  reçu  est  inclus,  un  sac  de  dépêches.  320 

Inclus.    Le  reçu.  322 

Anglesey  à  Huskisson.  Désire  attirer  l'attention  sur  la  question  de 
défense  et  de  construction  du  canal  Rideau.  Propose  de  placer  l'an  pro- 
chain 10,000  louis  dans  le  budget  mais  auparavant  désire  avoir  rap- 
probation  de  ses  collègues.  170 


Divers,  1827. 


1813. 
26  marb, 
Niagara. 

1821. 
16  août, 
Cbatham. 

5  septembre, 
Cbatham. 

1822. 
7  août. 


Q.  188L 


Engagement  de  Thomas  Uedah,  avec  extraits  des  Articles  of  War. 

Page  234 

Grèce  à . 

Le  même  à . 


Le  même  à  Dalhousie. 


17  août, 
Québec. 

1826. 
29  juin, 
Québec. 

90  juin, 
Québec. 

5  juillet, 
Québec. 

1827. 
3  janvier, 
Londres. 


4  janvier, 
Québec. 


A.  W.  Cochran  à  Grèce.  Ceci  et  trois  lettres  précédentes  incluses  dans 
le  mémoire  de  Grèce  daté  du  1er  novembre  1827. 

Cochran  à  Byland. 

Byland  à  Cochran. 

Le  même  au  même.  Ceci  etdeux  lettres  précédentes  incluses  dans  l'envoi 
de  Ryland  à  Wilraot  Horton,  20  avril  1827. 

Le  Dr  Poynter  à  Wilmol  Horton.  L'incertitude  où  l'on  est  si  les 
succossenra  du  Dr  Panet  devront  conserver  le  titre  d'évêque  catholique 
romain  de  Québec.  I8â 

L'évêque  de  Québec  à  Bathurst.  La  proposition  faite  par  l'Assemblée  du 
Haut-Canada  de  vendre  les  réserves  du  clergé  pour  les  fio&ii'édncation  ;6il6S 
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5  jaD\ier, 
Géraldine 
Cottage. 


8  janvier. 
Montréal. 


10  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Québec. 

22  janvier, 
Québec 

24  janvier, 
Québec. 

26  janvier, 
New-York. 


30  janvier, 
Québec. 

31  janvier, 
Québec. 

2  février. 
Kilkenny. 


7  février, 
Londres. 

9  février, 
Québec 

12  février, 
Québec 

12  février, 
Québec. 

20  février, 
Londres. 


21  février, 
Londres. 


aagâi  préparé  plusieurs  autres  mosares  dans  le  bot  de  décourager  TEglise 
d'Angleterre,  et  il  est  question  d'envoyer  uo  agent  pour  appuyer  ces 
faits  en  Angleterre.  Le  devoir  qu'il  a  de  contrecarrer  ces  faits.  L'atti- 
tude hostile  à  l'Eglise  d'Angleterre  ne  s'étend  pas  dans  la  population  en 
général,  mais  les  chefs  du  parti  populaire  voient  là  une  excellente  occa- 
sion d'attaquer  l'Eglise,  la  majorité  de  l'Assemblée  n'étant  pas  d'humeur 
à  acquiescer  à  certaines  vne^  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  demande 
que  Tes  pouvoirs  des  corporations  ecclésiastiques  soient  augmentés  de 
façon  à  leur  permettre  de  disposer  de  leurs  réserves.  ^^^  ^^3 

Fitzgerald  à  Wilmot  Horton.  De  quels  fonds  le  capitaine  Wylej  a-t-il 
reçu  annuellement  200  louis  pour  le  dédommager  de  ses  pertes  durant  la 
dernière  guerre  américaine?  Il  (Fitzgerald)  a  subi  des  pertes  dans  le 
môme  temps  an  service  du  gouvernement,  et  il  n'a  jamais  été  indem- 
nisé. 72 

Mémoire  du  rév.  John  Bethune.  Demande  qu'on  se  hâte  de  lui  pro- 
curer cette  aide  qu'il  recevra  probablement  plus  vite  que  de  l'augmen- 
tation de  son  salaire,  qui  doit  venir  du  revenu  des  biens  des 
Jésuites.  19 

L'évdque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Transmet  mémoire  du 
rév.  J.  Bethume,  de  Montréal.  Il  craint  que  ses  appréhensions  au  sujet 
des  biens  des  Jésuites  ne  soient  que  trop  bien  fondées.  198 

Cochran  àByiand. 

Byland  à  Cochran. 

Cocht*an  à  Stewart.  C^ci  et  deux  lettres  précédentes  incluses  dans 
l'envoi  de  Ryland  à  Wilmot  Horton,  20  avril  1827. 

Moore  à  Wilmot  Horton.  Envoie  une  lettre  adressée  à  W.  B.  Felton, 
Felton,  qui  s'est  embarqué  le  jour  précédent  à  Liverpool,  le  secrétaire  de 
Dalhousie  lui  ayant  demandé  cela.  S'il  est  obligé  d'aller  à  Annapolis, 
son  neveu  prendra  la  direction  du  bureau.  123 

J.  Stewart  à  Rylaml. 

Hyland  à  Stewart  Les  deux  inclus  dans  l'envoi  de  Byland  à  Wilmot 
Horton,  20  avril  1827. 

Mary  Plymouth  au  secrétaire  des  colonies.  Renseignements  demandés 
au  sujet  de  son  fils,  qui  a  obtenu  sa  décharge  en  1819  des  Chasseurs  de 
York,  et  auquel  on  a  accordé  une  concession  de  terre  dans  l'Amérique 
Biitannique.  184 

Inclus,  Lukin  à  M°"  Plymouth.  Au  sujet  de  son  fils,  elle  doit  s'adresser 
au  secrétaire  de  la  guerre  et  des  colonies.  184 

D'  Poynter  à  Wilmot  Horton.  Demande  que  Ton  fasse  disparaître 
les  soucis  de  l'évêque  Panet  au  sujet  de  son  titre,  etc.  185 

Cochrane  à  Stewart. 

Stewart  à  Ryland. 

Ryland  à  Stewart.  Ceci  et  deux  lettres  précédentes  inclus  dans  l'envoi 
de  Ryland  à  Wilmot  Horton,  20  avril  1827. 

Nethersoles  et  Barrow  à  Wilmot  Horton.  Demandent  des  informations 
sur  Godschall  Johnson,  qu'on  croit  être  au  Canada;  on  en  a  besoin 
comme  témoin  dans  une  cause.  176 

Irving  à  Bathuist.    Demande  pour  l'auteur  (Orlando  W.  Roberts)  la 

Sermission  de  dédier  à  Sa  Seigneurie  sou  ouvrage  sur  l'Amérique  du 
ud  107 

Inclus.    La  page  du  titre  du  livre.  108 

La  dédicace  proposée.  100 
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1827. 
25  février, 
Majryborough. 


1er  mars, 
Québec. 


1er  mars, 
Québec. 

3  mars, 
Londres. 


H  mars, 
Westmeath. 


9  mars, 
Glasgow. 

12  mars, 
Coxwold. 


13  mars, 
Aberdeon. 


16  mars, 
Londres, 


17  mars, 
Londres. 


23  mars, 
Londres. 


23  mars, 
Londres. 


26  mars, 
LiverpooL 


1er  avril, 
Londres. 


2  avril, 
Davenport. 


5  avril, 
Liverpool. 


6  avril, 
Coxwold. 


Mémoire  de  Bridget  Fowlee,  qui  demande  de  Taide  poar  recouvrer  la 
propriété  de  eon  onole  qui  est  mort  aa  Canada  sans  laisser  de  testa- 
ment. Page  48 

Mémoire  d'Hamilton  Merrttt,  qui  demande  une  gratification  égale  à  la 
demi-solde,  poar  lut  et  lee  ofBoiers  de  l'ancien  corps  des  "  Light  Dra- 
geons "  do  la  province.  126 

Inclue,  Certificat  par  le  major  Blliott  du  service  efficace  fait  par  les 
dvaffons  de  Merritt  en  1813  et  1814.  127 

Hamilton  Memtt  à  Darling.  Il  est  à  demander  anc  gratification  égale  à 
la  domi-solde.    Il  demande  que  son  mémoire  boit  envoyé.  128 

Gordon  à  Wilmot  Horton.  Demande  pormifsion  de  faire  préparer 
une  copie  de  Taeto  du  Bas-Canada,  41  Gen.  III,  ch.  4,  ponr  s'en  servir 
dans  nne  caase  en  appel  devant  le  Conseil  Privé.  82 

A.  F.  Atkinson  à  Batharst.  Il  désire  devenir  ministre  da  calte,  mais 
dee  malhcnrs  de  famille  rempécheni  de  continuer  ses  études.  Demande 
une  recommandation  qui  lui  permette  d'entrer  comme  étudiant  bonraier 
ëansmn  des  collèges  canadiens,  ou  une  dispense  pour  remplir  de  suite  les 
fonctions  de  ministre  1 

Freeland  au  n^me.  Attire  Tatlontion  sur  les  pertes  qu'infligera  à 
l'industrie  du  savon  et  de  la  chandelle  l'augmeniation  des  droits.  50 

Newton  au  secrétaire  de  la  guerre.  Demande  des  informations  hur 
le  compte  de  William  Cook,  autrefois  maître-charpentier  à  William 
Henry  ;  veut  savoir  s'il  vit  encore;  demande  ces  informations  pour  M"* 
Sarah  Êoberts.  qui  était  sa  fille.  177 

Fergupon  à  William  Horton.  Benouvelle  sa  demande  d'introduire  des 
machines  au  Canada.  Il  va  rejoindre  son  gendre,  le  liealenant  James 
Orierson,  qui  est  établi  sur  les  rivcH  de  l'Outaouaio.  5â 

Harman  et  Cie  à  Batburst.  Le  D'  Martin  demande  la  permission  de 
se  rendre  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord  pour  exercer  sa  profes- 
sion. 104 

Le  baron  Maltzuhn  à  Wilmot  Horton  (en  français).  Demande  des 
informations  sur  William  Horch,  ou  Hork,  qu'on  suppose  être  mort  en 
1800.  130 

Sewell  au  même.  Son  fils  (Sewell)  s'embarque  pour  Québec  mer- 
credi et  bcra  heureux  de  bc  charger  des  lettres  que  M.  Horton  peut 
désirer  envoyer,  263 

Molteno  au  même.  Offre  en  vente  une  collection  de  cartes  du  Canada 
dressées  d'après  les  ordres  du  duc  de  Kent  quand  il  était  commandant. 

131 

Inclus.    Nomenclature  de  ces  cartes.  132 

John  Gladstone  à  Wilmot  Horton.  Avait  écrit  pour  avoir  des  rensei- 
gnemeniH  pour  le  bénéffoo  de  Cleghorn,  qui  désire  aller  au  Canada. 
Comme  il  (Horton)  CHt  sans  doute  fort  occupé,  peut-être  que  son  secré- 
taire pourra  lui  fournir  ces  ren^eignementH.  83 

Le  juge  en  chef  Sewell  à  Wilmot  Horton.  Il  a  acheté  des  livres  de 
droit  français  pour  un  montant  de  150  louis  pour  la  bibliothèque  des 
avocats,  livres  qu'il  espère  voir  admis  en  franchise.  Les  150  louis  qai 
restent  sont  destinés  à  l'achat  de  livres  de  di*oit  anglais  et  il  tient  à  con- 
server ce  montant  intact,  car  autrement  il  y  a  des  ouvrages  qu'il  ne 
pourrait  acquérir.  264 

Du  Ver  net  à  Wilmot  Horton.  Eenouvelle  sa  demande  d'un  octroi  do 
terre  au  Canada  comme  reconnaiHsance  de  ses  services  lors  de  la  cons- 
truction d'un  canal  au  nord  de  TOutaouais.  34 

W.  A.  et  G.  Maxwell  à  Wilmort  Horton.  Demandent  informations 
au  sujet  des  droits  à  payer  pour  l'entrée  au  Canada  de  cognac  français, 
de  vins  de  Sicile  et  d  Espagne  et  de  rhum  de  la  Jamaïque.  133 

Newton  à  Baihur^t.  Recherches  nouvelles  de  William  Cook  dans 
l'intérêt  de  Sarah  Roberts.  i       ^^ 
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1827. 
9  avril, 
Londréa. 


Il  avril, 
Londres. 


12  avril, 
Londres. 


16  avril, 
Londres. 


20  avril, 
Paisley. 

20  avril, 
Québec. 


Beqo^e  de  Thomas  Cotter,  énumérant  ses  services  rendus,  le  fkît  qu*îl 
a  changé  sa  pension  sur  la  pronoei^se  d'une  conoession  de  terre  et  d*nn 
passage  gratuit  au  Ounada.  Li  n'a  pas  en  ee  passage,  et  le  renouvellement 
de  sa  pension  a  été  reiîisé.  Demandes  aux  Communes  do  s'enquérir  de 
son  cas.  •  Page  3 1 

Baillie  à .  A  appris  de  Dyer,  le  premier  oommis  de  l'amirauté, 

qu'il  avait  saBs  oesHe  conseillé  atix  gens  de  ne  pas  changer  leurs  pen- 
sions; que  plusieurs  personnes,  sans  en  avoir  l'autorisation,  avaient 
forgé  des  certiâcats  pour  prouver  qu'ils  avaient  eu  la  permission  d'aller 
an  Canada.  33 

McFarlane  à  Wilfnot  Horton.  Demande  fortement  qu'on  accorde,  à 
cause  des  services  rendus,  la  concession  de  terre  demandée  pour  lo  major 
Du  Vemet.  134 

Dandcisloh  à  Bathurst  Demande  certificat  du  décès  de  John  George 
Prosy,  qui  était  à  Montréal  la  dernière  fois  qu'on  en  a  entendu  parler,  eu 
1794.  Il  avait  deux  enfants  alors,  un  garçon  et  une  fille,  et  comme  il  y  a 
à  Wurtemberg  une  petite  somme  qui  lui  est  due,  on  demande  que  ce 
renseignement  leur  soit  oommuiqué.  S'ils  sont  morts,  qu'un  certificat  de 
leur  décès  soit  obtenu.  IHfi 

Mémoire  de  Bobert  Shaw,  aîné  et  jeune,  au  sujet  des  biens  lais- 
sés par  Mlle  ou  Mme  Jean  Shaw,  une  de  leurs  proches  parentes.        265 

H.  W.  Ryland  à  Wilmot  Horton.  Il  regrette  d'avoir  encouru  la  cen- 
sure À  cause  des  lettrée»  que  dans  un  moment  d'excitation  il  a  écrites  à 
lord  Dalhousie.  Les  services  rendus  depuis  près  d'un  demi-siècle  lui 
donnent  droit,  pense-t-il,  à  une  considération  favorable  de  la  part  du 
gouvernement.  Il  ne  nie  point  le  pouvoir  du  gouverneur  de  révoquer 
une  commission,  mai^  c'est  rarement  fait  sans  ordres  spéciaux  venant 
du  bureau  colonial.  Se  plaint  de  la  façon  dont  Dalhousie  l'a  traité  et  de 
l'accusation  criminelle  qu'il  essaye  de  porter  contre  lui.  Jll 

Coohran  à  Byland,  le  29  juin  1826.  Ordre  de  préparer  et  transmettre, 
avec  pièces  à  l'tippuî,  un  état  de  compte  général  des  recettes  et  des 
déboursés  dans  la  gérance  des  biens  des  Jésuites  à  partir  de  la  date  de  la 
nomination  de  Byland  jusqu'au  1er  mai  dernier.  215 

Kyland  à  Coohran,  30  juin  1826.  Préparera  Tétat  demandé.  A  sa 
demande,  un  compte  de  cette  nature  jusqu'au  1er  mai  1825  a  été  préparé 
et  envoyé  au  Hccrétaire  d'Etat.  215 

Ryland  à  Cochran,  5  juillet  1826.  Envoie  le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  dans  la  gérance  des  biens  des  Jésuites,  avec  187 
mandats  acquittés.  217 

Cochran  à  Byland,  20  janvier.  Il  faut  i*envoyer  au  Bureau  tous  les 
mandats  non  payés  par  lui  en  sa  qualité  de  trésorier  des  biens  des 
Jésuites  et,  aussi,  préparer  un  compte  supplémentaire  des  recettes  et 
dépenses.  218 

Bvlaud  à  Cochran,  22  janvier  1827.  Il  ne  reste  non  payé  qu'un  mandat 
qu'il  renvoie.     Il  va  de  Kuite  préparer  le  compte  indiqué.  218 

Le  compte  courant.  220 

Stewart  à  Kyland.  Envoie  copie  de  la  lettre  de  Dalhousie.  Il  sera 
prêt,  à  sa  convenance,  à  commencer  l'ajustement  des  comptes  et  à 
recevoir  la  balance.  221 

Cochran  à  Stewart,  24  janvier  1827.  Envoie  les  comptes  de  Kyland 
comme  trésorier  den  biens  des  Jésuites,  lesquels  doivent  être  coiinidérés 
comme  complets  jusqu'à  la  date  à  laquelle  il  (Stewart)  a  été  nommé, 
après  quelle  date  il  ne  pouvait  ni  recevoir  ni  payer  d'argent  pour  ce 
compte.  Il  va  se  rendre  chee  Byland  et  régler  avec  lui,  ne  lui  accor- 
dant pas  las  75  louis  pour  salaire,  paiement  que  Sa  Seigneurie  ne  peut 
sanctioQoer,  vu  que  les  fonctions  de  Byland  avaient  cessé  d'exister  quand 
il  (Stewart)  a  été  nommé.  221 

Autres  documenta.  222-228 
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1827. 
26  avril, 
Londres. 

26  avril, 
Aughaloe. 


2  mai, 
Londres. 


S  mai, 
Londres. 

3  mai, 

Linooln's  Inn 
Fields. 

4  mai, 
Londres. 


5  mai, 
Québee. 


5  mai, 
Québec. 

10  mal, 
Londres. 

17  mai. 
Whitehall. 


19  mai, 
Rotherhithe. 

20  mai, 
Reigate. 


21  mai, 
Londres. 


24  mai. 


26n'ai, 
Rotherhite. 


26  mai 
Glasgow. 


28  mai, 
Northampton, 


29  mai, 
Fethard. 


Howe  à  Vilmot  Horton.  Bathnrst  en  est-il  arrivé  à  qaelqne  con- 
clusion au  sujet  du  cas  de  son  père  ?  rage  106 

Mémoire  de  Marguerite  Murphy  demandant  des  informations  sur  son 
mari,  Edward  Murphy,  qui  demeurait  dans  la  Virginie  il  y  a  27 
ou  28  ans  et  dont  ofi  n'a  plus  entendu  parler  depuis.  Demande  aussi  s'il 
est  moil  ^ans  faire  de  testament  ou  s'il  en  a  laissé  un.  137 

Crofton  XJniacke  à .    Appelle  l'attention  sur  un  mémoire  et 

demande  si  l'on  a  décidé  quelque  cnope  au  sujet  de  Tafiaire  de  son  frère. 

311 

Bennet  à  Seymour.  Inclut  une  requête  d'un  individu  dans  le  malheur, 
qui  a  été  privé  de  sa  pension.  *  22 

Charles  Deane  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  une  lettre  au  sujet  de  Is 
réclamation  de  feu  le  capit.  Deane  et  demande  que  Dulhousie  éoit  amené 
à  suspendre  la  déshérence.  36 

Sewell  (j^ë^  ^^  chef?)  au  même.  Il  s'embarquera  pour  Québec  le  15 
courant  et  fo  chargera  des  lettres  que  M.  Wilmot  Horton  peut  avoir  à 
envoyer.    Demande  une  courte  entrevue.  267 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Propose  que  tout  le  temps 
que  le  gouvernement  paieia  M.  Sewell,  ministre  de  la  chapelle  de  Qoé- 
bec,  il  devra  agir  comme  assistant  du  recteur.  199 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Espère  que  l'arrangement  en  faveur  dn 
Dr  Mills,  seci*étaiTe  de  la  '*  Boyal  Institution  ",  est  conclu.  201 

Seymour  au  même.  Envoie  la  requête  de  Cotter  et  demande  si  on  lai 
a  réellement  réfutée  un  établissement  au  Canada.  268 

Clareau  même.  Demande  qu'on  écrive  au  gouverneur  du  Canada  pour 
obtenir  que  le  major  Wray  ait  le  privilège  de  prendre  un  meilleur  endroit 
possible  les  mille  acres  de  terre  auquel,  par  concession,  il  a  droit.         30 

Logan  au  même.  Soumet  pour  examen  immédiat  un  plan  de  système 
de  défeut^e  de  *'  terre  plaine  "  dans  l'Amérique  Britannique  du  Noi-d.  116 

Mémoire  de  J.  W.  &rece  citant  les  conditions  de  la  réserve  faites  dans 
la  concession  de  terres  de  certaines  étendues  qui  peuvent  être  requises 
pour  la  défense  du  pays  et  demande  paiement  des  terres  qu'on  a  prisée 
pour  la  construction  d'un  canal  (à  Grenville). 

Le  juge  en  chef  Sewell  à  Wilmot  Horton.  S*ombarquera  pour  Qoébec 
le  28  et  prendra  charge  des  lettres  pour  cet  endroit.  Demande  réponse 
à  la  requête  des  juge-*  du  Bas-Canada  d'une  augmentation  de  traitement 
et  à  celle  de  la  **  lioyal  Institution  "  qui  désire  un  prêt  d'argent  poor 
ériger  une  partie  de  l'édifice  pour  le  collège  McGill.  270 

Le  même  au  même.  Envoie  deux  clauses  pour  permettre  à  la  Couronne 
d'échanger  des  terres  du  clergé  au  Canada  pour  d'autres  égales  en  étendue 
et  en  valeur.  271 

Incluses.    Les  clauses.  272 

Logan  à  Wilmot  Horton.  Transa>et  un  livre  contenant  la  description 
des  sections  des  '*  terres  plaines  "  en  rapport  avec  le  système  de  fortifi- 
cations et  de  gueiTe.  118 

Mémoire  de  Marion  Orr,  épouse  de  James  Mulligan,  ancien  sergent da 
1er  d'infanterie,  demandant  quels  procédés  elle  doit  prendre  pour  recoa- 
vrer  sa  part  de  la  propriété  qu'elle  croit  lui  avoir  été  laissée  par  fca  le 
Dr  Alexander  Wilson.  179 

Le  Dr  Poynter  à  Wilmot  Horton.  Transmet  copie  du  bill  au  snjet 
duquel  il  aurait  demandé  une  entrevue  à  Groderich,  mais  sur  les  ordres 
du  médecin  il  a  été  à  la  campagne  pour  le  bénéfice  de  sa  santé.  186 

Inclus,  Le  mémoire  à  Godorich.  Il  inclut  le  bill  pour  confirmer  les 
divisions  paroissiales  de  certains  endroits  du  Canada  qui  a  pas^é  en 
Chambre  et  n'attend  plus  que  la  sanction  de  Sa  Majesté.  Les  embarras 
et  inconvénients  que  cette  mesure  est  appelée  à  supprimer.  187 

Le  rév.  E.  O'Flahcrty  à  Mme  Fitzpatrick.  Inclus  se  trouve  un  mé- 
moire de  Bridgel  Fitzpatrick,  1er  juin  1827. 
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1827. 
50  mai, 
Liondree. 


ler  juin, 
CUpham. 


ler  juin, 
Maryborougb. 


5  juin, 
Londree. 


7  jnin, 
Reigate. 


8  juin, 
Cork, 


S  juin, 


9  juin, 
Londres. 


10  juin, 
Peckham. 


12  juim 
Aughaloe. 


Binning  à  Wilmot  Horton.  Est  à  la  veille  de  demaDder  la 
prodaotion  de  certaines  correspondances  concernant  la  question  du  clergé 
écossais  dans  les  Canadas.  Page  23 

Sales  de  la  Torrière  an  même.  Propose  qn'un  établissement  devrait 
être  fondé  snr  le  Snguenay  snr  la  rive  noi*d  da  Saint- liaurent,  et  que  la 
lerre  devrait  être  donnée  comme  une  seigneurie  de  4  ou  5  lieues  de  front 
et  deux  de  profondeur.  289 

Mémoire  de  Bridget  Fitzpati-ick  demandant  que  moyen  lui  soit  donné 
pour  recouvrer  les  biens  à  elle  laissés  par  son  oncle  John  ^owles.        54 

IncluB,  Le  rév.  E.  OTIaberty  à  Mme  Fitzpatrick.  Lui  explique 
en  détail  lu  nature  de  Théritage  laissé  par  son  oncle  Fowles.  56 

Wood  à  Wilmot  Horton.  Quand  on  déposera  le  pi*ojet  de  loi  pour 
autoribcr  la  vente  des  réserves  du  clergé,  il  craint  qu'on  fasse  sur 
TEglise  d*Ân^leterre  au  Canada  des  remarques  identiques  à  celles  qu'il 
a  lues  avec  peine  et  regret.  Donne  une  description  de  la  situation  de 
cette  Eglise  et  des  réserves  dans  le  Bas-Canada.  Un  ministre  (cler- 
gyman)  a  défendu  et  justifié  l'Eglise  d'Angleterre  dans  le  Haut-Canada. 
La  lettre  entre  danH  les  détails.  312 

Grèce  à  Wilmot  Horton.  Son  regret  de  voir  qu'on  refuse  d'examiner 
la  construction  qui  doit  être  placée  sur  la  réserve  de  sa  concession  de 
terre.  86 

Todhunter  à  Grodericb.  S'oppose  au  rappel  de  l'acte  réglementant  le 
transport  des  passagers  du  Boyau  me- Uni  aux  possessions  britanniques 
dauH  l'Amérique  du  Nord  et  motive  »on  opposition.  295 

Inclus.  Note  sur  la  nécessité  de  mesures  de  protection  pour  les  émi- 
grauts  à  bord  des  navires.  299 

Citation  d'une  annonce  pour  illustrer  les  fausses  données  sur  le  ton- 
na^fc  des  vaisseaux.  303 

Rapport  sur  la  mutinerie  des  passagers  à  bord  du  Pact)!c,  capitaine 
Brown,  de  Limerick.  304 

Wood  à  Wilmot  Horton.  Autres  renseignements  sur  la  vente 
des  r^erves  du  clergé.  319 

Elisabetb  Anne  Aubrey  à .    Explique  la  nature  de  son  mémoire 

et  les  services  rendus  par  son  oncle.  Craint  qu'il  aurait  été  indélicat  de 
mettre  dans  le  mémoire  les  noms  des  amis  peraonnels  de  son  oncle,  qui 
lui  avait  conseillé  d'envoyer  un  pareil  mémoire,  ou  de  référer  aux  nenti- . 
ments  qu'entretenait  Tancien  secrétaire  colonial.  Son  oncle  a  envoyé 
un  mémoire  à  peu  près  dans  le  même  but  que  le  présent,  mais  on  n'a  pas 
accédé  à  sa  demande,  prétextant  le  précédent  que  cela  établirait,  laissant 
entendre  par  là  que  la  demande  aurait  du  succès  plus  tard.  La  requête 
actuelle  est  en  accord  avec  les  désirs  de  non  défunt  oncle.  3 

Inclus.  Mémoire  d*Elizabeth  Anne  Aubrey  énumérant  les  services 
rendus  par  sa  famille  et  demandant  qu'une  marque  honorifique  quelcon- 
que hoit  accordée  à  son  frère  Grcorge  Henry  Monk,  honneur  qui  resterait 
comme  un  témoignage  permanent  des  services  rendus  par  feu  son  oncle 
et  feu  hon  père.  5 

Mémoire  de  Mary  Anne  Porter,  veuve  du  lient.  John  Porter,  qui  a  reçu 
une  pension  à  la  mort  de  son  mari,  mais  qui  est  informée  maintenant  que 
dans  le  cas  des  Voltigeurn,  dans  lesquels  son  mari  était  officier,  les  femmes 
et  orphelins  devaient  recevoir  des  terres  au  rétablissement  de  la  paix. 
Demande  qu'on  lui  dise  si  elle  et  ses  enfants  ont  droit  à  une  terre  snr  la 
Saint-Fraoçois  ou  ailleurs.  189 

Autre  mémoire  de  Margaret  Murphy  concernant  son  mari  Edward 
Murphy,  qu'on  croit  mort  et  dont  les  enfants  de  ses  frères  essaient  de 
s'emparer  frauduleusement  des  biens.  139 

Inclus.  Certificat  de  bonne  conduite  et  de  bon  caractère  de  Mme 
Murphy.  141 
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1827. 
14  juin, 
Portumouth. 


14  juin, 
Londres. 

15  juin, 
New-York. 


16  juin, 
Londres. 

19  juin, 
Cork. 


28  juin, 
Londres. 


25  juin, 
Maryborough. 

26  juin, 
Londres. 


30  juin, 
Rosorea. 

2  juillet, 
Londres. 

10  juillet, 
Paris. 


10  juillet, 
amore. 


10  iuill 
Tullan 


16  juillet, 
Dublin. 


19  juillet, 
Downing 

Street. 


21  iuillet, 
Kihnam< 


lock. 


24  juillet. 
Londres. 


Le  mge  en  ehef  Sewell  à  Wilmot  Horion.  Demande  que  le  règleaeat 
pour  10  traneport  desf^kme  da  Canada  aux  Bermudeesoii  mis  en  Tigaenr  ; 
ce  serait  un  ch&timent  beaucoap  ploH  efficace  que  la  mort.  Page  276 

Sinclair  à .    Prénente  Uordon,  nn  gentleman  de  Caithneea,  q«i 

désire  envoyer  un  de  ses  û\h  au  Canada  comme  colon.  275 

Ramsay  i\  Wilmot  Horion.  En  conséquence  de  la  longue  et  faii^ante 
trayerse  et  ayant  en  charge  d'une  dépdche  de  Goderich,  il  croit  de  son 
devoir  d'annoncer  son  arrivée  et  son  intention  de  se  i^eadre  à  Québec  via 
Albany.  231 

(Joulburn  au  même.  Demande  qu'on  prenne  en  favorable  condition  la 
demande  de  Enoit  d'être  nommé  instituteur  au  Canada.  87 

Todhunter  à  Goderich.  Béfère  à  une  leitre  précédente  et  envoie  des 
commentaires  d'un  journal  relativement  à  deux  cas  qu'il  a  mentionnés. 
Dans  le  premier  les  accusations  contre  les  passagers  étaient  fausses  ou 
accompagnées  de  circonstances  atténuantes  on  pouvant  excuser.  Dans 
chaque  cas  il  y  a  eu  des  toi'is  de  chaque  côté  ;  l'épuisement  en  trois 
semaines  des  provisions  par  les  passagers  et  le  nombre  de  passagers  à 
bord  d'un  aussi  petit  vaisseau  ont  donné  raison  de  rechercher  si  des 
mesures  de  protection  ne  devaient  pas  être  établies.  305 

Inclus.  Rapport  de  l'enquête  devant  les  magistrats  sur  l'accusation 
portés  contre  les  passagera  du  Pacifique  et  les  privations  endurées  par 
eux.    (  Voir  aussi  8  juin.)  307 

SheafTe  à  Groderich.  Appelle  l'attention  sur  un  mémoire  pour  une  conces- 
sion de  terre  au  Canada  et  envoie  copiedela  correspondance  sur  losnjet.  278 

Inclus.    Mémoire  et  corre-ipondanoe.  279  à  288 

Bequête  de  Bridget  Fitzpatrick.  Demandant  encore  de  l'aide  pour 
recouvrer  les  biens  que  lui  a  laissés  son  oncle.  58 

Elisabeth  Anne  Aubrey  à  Wilmot  Horion.  Comme  il  est  très  occopé^ 
cette  lettre  restera  sur  le  tapis  jusqu'à  la  clôture  du  parlement.  Elle  et 
M.  Aubrey  sont  allés  au  Canada  régler  les  afiaii^es  de  feu  son  oncle,  sir 
James  Monk.  13 

Atklnson  au  mémo.  Lui  demande  d'envoyer  la  lettre  inclue,  qoi  a 
irait  aux  affaires  coloniales.  15 

W.  A.  Robinson  an  même.  Btablit  ses  états  de  services,  énumère  ses 
blessures,  et  demande  la  concession  de  terre  ordinaire.  232 

Roux  au  secrétaire  des  colonies  (en  français).  R^retie  le  refus  da 
gouvernement  de  permettre  au  Séminaire  de  recruter  ses  membres 
comme  autrefois,  les  membres  actuels  étant  âgés  et  infirmes.  Soutient 
que  le  séminaire  est  une  corporation  commerciale  qui  a  eu  des  propriétés 
depuis  1663.    Discute  la  situation  à  plusieurs  points  de  vue.  238 

Uémoire  de  Mary  Sullivan.  Demandant  qu'on  l'aviné  sur  la  manière 
de  découvrir  son  frèi*e  qui  s'est  engagé  sur  une  frégate  des  Biais-Unis. 

293 

Urne  Dawson  à  Goderich.  Demande  rémunération  pour  avoir,  au 
risque  de  sa  vie,  porté  des  dépêches  secrètes  à  Prévost  durant  la  guerre 
de  1812.  40 

Inclus.  La  Trésorerie  à  Mme  Dawson.  Sa  requête  a  été  transmise  à 
Groderich.  42 

Hay  à  Mme  Dawson.  On  la  réfère  aux  réponses  données  à  de  préoé- 
deutes  demandes.  43 

Mémoire  de  la  veuve  Thompson  demandant  de  l'aide  pour  pouvoir 
l'énssir  dans  sa  réclamation  sur  la  succession  de  feu  James  Thompson 
mort  en  Géorgie.  308 

Wood  i  Wilmot  Horion.  Fait  rapport  de  la  destruction  du  village  de 
Drummondvillo,  fias-Canada,  et  do  la  perte  des  meubles  et  effets,  ce 
pourquoi  il  demande  compensation.  322 
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1827. 
25  juillet, 
Dublin. 

27  joillet, 
Londres. 


28  juillet, 

Blackwater- 

town. 

2  août, 
Lambeth. 


3  août, 
Paris. 


Idaoût^ 
Montréal. 

24  août, 
Paria. 


28  août, 

Greraldine 

Cottage. 

28  août, 

Géraldine 

Cottage. 

Pas  de  date. 


1er  septembre, 

Greraldine 

Cottage. 


3  septembre, 
Londres. 


3  septembre, 


Mme  Dawson  à  Haj.  Demaûde  qu'on  lui  renvoie  les  certificats  qa'elle 
a  transmis  à  la  Trésorerîe.  ï^age  44 

Baring  Brothers  à  Wilmot  Horton.  Bnyoio  un  extrait  d'une  lettre 
du  président  de  la  Banque  des  Etats-Unis  où  il  est  dit  que  cette  insti- 
tution est  désireuse  de  traiter  directement  avec  les  agents  du  gouverne- 
ment britannique  en  ce  qui  regarde  les  traites  faites  pour  le  service 
public  au  Canada.  Demandant  des  instructions  au  sujet  de  la  réponse 
à  donner. 

Inclus.  Extrait  de  la  lettre  du  président  de  la  Banque  des  Etats- 
Unis.  25- 

Mme  Murphv  au  Secrétaire  colonial.  Demande  qu'on  l'avise  sur  le» 
moyens  à  prendre  pour  recouvrer  les  biens  laissés  par  feu  son  mari.    142^ 

Wilkinson  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  ne  reçoit  que  la  demi-paje 
d'un  lieutenant  de  marine  militaire,  il  sollicite  de  l'emploi  au  Canada. 

323 

Boux  au  même  (en  français).  Il  était  resté  jusqu'à  ce  qu'il  pût  rece- 
voir la  décision  du  Secrétaire  colonial  et  avait  offert,  si  on  le  permettait, 
d'avoir  une  entrevue  personnelle  avec  Sa  Seigneurie.  Il  renouvelle  au- 
jourd'hui sa  proposition.  243 

Bécit  de  l'élection  de  Montréal.  Inclus  dans  l'envoi  de à  Wil- 
mot Horton,  le octobre  1827. 

Boux  au  Secrétaire  colonial  (en  fVançais).  N'ayant  pas  reça  de  ré- 
ponse à  sa  lettre  da  10  juillet,  il  lui  faut  retourner  à  Montréal,  selon  les 
termes  de  la  lettre  de  Dalhonsie.  246 

Fitzgerald  à  .    Bappelle  à  sa  mémoire  ses  demandes  précédentes 

et  espère  qu'après  examen  on  trouvera  qu'il  a  droit  à  être  indemnisé  de 
ses  pertes.  73 

Le  même  à .    Transmet  une  communication  officielle  pour  être 

ajoutée  au  dossier.  Sa  reconnaissance  pour  les  sentiments  entretenus  à 
Hon  égai*d.  74 

Discours  de  Wilmot  Horton  pour  expliquer  le  bill  autorisant  la  vente 
d'une  partie  des  réserves  du  clergé,  au  coure  duquel  il  a  déclaré  que 
l'évêque  anglican  de  Québec  a  cru  que  l'Acte  de  1791  autorisait  le  paie- 
ment des  ministres  de  l'Eglise  d'Ecosse  à  même  ce  fond.  202 

Fitzgerald  à— .    Béitère  sa  demande  d'une  indemnité  pour  la 

perte,  durant  la  dernière  guerre,  de  sa  propriété  en  Gréorgie,  que  rotien- 
nant  les  deux  fils  qu'a  eus  sa  femme  en  premier  mariage,  et  qui  alimen- 
tent Tanimosité  des  Américains  contre  lui,  de  sorte  qu'ils  peuvent  rester 
en  possession  de  sa  plantation  de  cotonniers.  L'estime  qu'on  a  fait  des 
services  qu'il  a  rendus  en  sa  qualité  d'officier  anglais  est  prouvée  par 
les  témoignages  qu'il  transmet,  avec  prière  de  les  lui  renvoyer  après 
examen.  75 

List»  des  lettres  renvoyées  à  Fitzgerald.  78 

Séguier  à  Wilmot  Horton.  Demande  qu'on  lui  obtienne  le  certificat 
de  naissance  de  Marie  François  Massot,  né  à  Québec  en  1749  ou  1750. 

294 

Mémoire  du  capit.  B.  D.  Fraser,  éoumérant  ses  états  de  services  dans 


Edwardftburg.  g^  troupc  de  Cavalerie  et  demandant  la  demi-solde  pour  lui  et  les  autres 
officiers.  60 

Inclus.  Mandat  en  date  du  3  mars  1813  donnant  le  pouvoir  de  lever 
une  troupe  provinciale  de  dragons  légers.  66 

Certificat  que  le  document  précédent  est  une  copie  exacte.  67 

Mémoii*e  de  Joseph  Dickson,  qui  demande  d'être  un  des  chirurgiens  qui 
seront  envoyés  dans  l'Amérique  ikitannique  du  Nord.  45 

Mulligan  à  Wilmot  Horton.  Demande  des  renseignements  sur  le 
mode  de  vente  des  terres  publiques.  Désire  une  terre  près  d'un  endroit 
propice  pour  faire  le  commerce,  une  terre  excellente  au  pû|nt  de  vue 
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1827. 


13  septembre, 
Lyon's  Inn. 

18  septembre, 
Londree. 

21  septembre, 
Londres. 


25  siitembre, 
Londtts. 


26  septembre, 
Lonores. 

37  septembre. 


28  septembre, 
Londres. 

2  octobre, 
Londres. 


agricole.  Il  fait  passablement  d'affaires  dans  le  commerce  des  toiles 
et  désire  établir  ane  maison  d'affaires.  Page  143 

Paisgrave  à  Hoskisson  Demande  que  la  signature  de  Dalboasie  sur 
une  procuration  soit  officiellement  prouvée.  192 

Boux  à  Wilmot  Borton.  Il  demande  Tentrevue  qu'il  Obt  prêt  de  son 
c^lé  à  accorder.  247 

H.  C.  Bucbanan  au  même.  Si  les  écluses  du  canal  Bideau  ne  sont  pas 
assez  larges  pour  laisser  passer  les  vapeurs,  ce  sera  une  grande  erreur. 

2Î 

Robert  Owen  à .    Envoie  brochures.    Demande  une  entrevue 

pour  étudier  et  débattre  certains  intérêts  communs  aux  Etats-Uuis  et  à 
la  Grande-Bretagne.  181 

Bucbanan  à  Wilmot  Horton.  Son  frère,  George  Bucbanan,  oflEre  de 
porter  les  dépêcbes  du  gouvernement  canadien  à  Wasbingtou.  28 

Mémoire  de  Marguerite  Anne  Elliot,  énumérant  lee  états  de  service  de 
Westminster!  gon  père  et  d'autrcB  ancêtres  plus  éloignés  et  demandant  que  la  terre  i 
laouelle  il  a  droit  lui  soit  accoi-dée  sans  qu'il  soit  tenu  d'en  faire  person- 
nellement la  demande  au  Canada.  46 

Rééunié  d'une  conférence  entre  Wilmot  Horton  d'un  côté  et  Boux  et 
deux  autres  Sulpiciens  de  l'autre.  2bl 

Addington  à  Huskisson.  Demande  qu'on  se  procure  la  preuve  au 
sujet  de  la  question  de  la  frontière  qui  est  maintenant  mise  dans  le 
domaine  de  l'arbitrage.     On  pourrait  écrire  à  sir  H.  Douglas  à  ce  sujet 

16 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Wilmot  Horton.  Attire  l'attention 
sur  son  discours  (de  Horton)  sur  les  réserves  du  clergé  et  réfère  à  ses 
lettres  (de  l'évêque)  pour  prouver  qu'il  n'a  jamais  exprimé  l'opinion  qae 
le  clergé  de  l'Eglise  d'Ecosse  avait  droit  à  une  part  des  r^rves  du 
clergé.  204 

Logan  à  Huskisson.  Envoie  extrait  d'une  lettre  d'un  correspondaat 
du  Canada.  119 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  datée  de  Monti*éal  le  18  août  1827  décri- 
vant la  situation  critique  des  affaires  politiques  dans  le  Canada.  120 

Mémoire  du  rév.  M.  William  Ashe  demandant  un  emploi  ecclésias- 
tique soit  dans  l'Amérique  du  Mord,  soit  dans  la  Nouvelle-Gralles  da 
Sud.  18 

Boux  à  Wilmot  Horton  (en  français).  Le  remercie  pour  l'exactitude 
avec  laquelle  il  a  rapporté  les  conversations.  Observations  sur  les 
points  soulevés  au  sujet  des  réclamations  du  Séminaire.  24S 

au  même.    Envoie  une  copie  du  Morrdng  Poèt  contenant  deux 

articles  sur  le  Canada.  145 

Inclus,  Le  Moming  Post^  8  octobre,  avec  un  extrait  du  Montréal  Herald, 
un  compte  rendu  de  l'élection  de  Montréal  et  du  discours  deMcGill.   146 

Commentaires  du  Moming  Post  et  une  copie  de  ïa  lettre  personnelle. 

171 

1er  novembre,      Mémoire  de  J.  W.  Grece  demandant  compensation  pour  le  terrain 

Reigate.  qu'on  lui  a  pris  pour  construire  un  canal.    Les  questions  à  régler  dans 

ce  cas.     Documents  inclus.  90 

Inclus.  A.  W.  Cocbran  à  Grece.  Le  canal  Grenville  est  une  cooi^ 
truction  militaire  pour  laquelle  le  gouvernement  a  le  droit  de  cboisir  et 
prendre  telle  pièce  de  terrain  qui  peut  être  nécessaire,  b  )6  admettre, 
au  point  de  vue  strictement  légal,  son  droit  à  une  indemnité,  tout  de 
même  Dalbousie  est  consentant  de  donner  celle  qui  pourra  être  ja^^ 
raisonnable  par  les  personnes  désignées  par  le  gouvernement  et  par  lai 
(Grece).  94 

Extraits  (A  et  B).  Copiés  de  la  patente  du  Boi  sur  les  réserves  de 
terres  pour  fins  militaires,  etc.  % 

Autres  documents  concernant  les  réclamations.  96  à  98 


4  octobre, 
Québec. 


8  octobre, 
Londres. 


12  octolie, 
Rathroiian. 


30  octobre, 
Londres. 


—  octobre. 
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1827. 
7  novembre, 
Québec. 


13  novembre, 
Londres. 

14  novembre, 
Solva. 

20  novembre, 
LiOndret». 

28  novembre, 
Montréal. 


30  novembre, 
Reigate. 

30  novembre, 
York. 


13  décembre, 
C^uébec. 


14  décembre, 
Québec. 


15  décembre, 
Xiondres. 


18  décembre, 
Montréal. 


—  décembre, 

E>owning 

Street. 

Pas  de  date. 


L*évôqae  (anglican)  de  Québec  à  Stanley.  Apprenant  qu'il  (Stanley) 
avait  été  nommé  à  un  ponte  qui  place  les  affaires  du  diocèse  sous  son 
contrôle  officiel,  il  (l'évêque)  désire  lui  faire  part  de  la  situation.  ï) 
demande  du  délai  pour  formuler  les  renseignements.  Son  chapelain  et 
un  intelligent  fonctionnaire  du  Haut-Canada  iront,  en  janvier,  expliquei 
Tétat  des  affairen  à  Londres.  Page  206 

Boux  au  Secrétaire  colonial.  Demande  officiellement  une  audience  au 
sujet  du  Séminaire.  255 

Mémoire  d'Henry  Thomas  pour  recouvrer  les  biens  laissés  par  David 
Jones  et  son  fils  Jo^^eph.  310 

Késumé  d'une  conférence  entre  Boux  et  Huskisson  au  sujet  du  Sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  de  Montr<^al.  256 

Note  intitulée  *' Food  for  Bepublicans  "  et  se  continuant  ainsi  :  "Sir 
Francis  Burton  peut  guérir  toutes  cos  divisions  et  mettre  en  vigueur 
toutes  les  mesures  du  Boi,  ce  qu'aucun  militaire  ne  fera."  342 

Grèce  à  Hu^kis80^.  Béitèro  sa  demande  pour  le  paiement  du  terrain 
qu'on  lui  a  pris  pour  la  construction  d'un  canal.  101 

John  B.  Bobinson  à .     Les  réclamations  de  M.  Merritt  pour 

avoir  la  demi-solde.  Harvey  s'est  intéressé  à  lui.  A  part  ses  réclama- 
tions à  titre  d'officier,  il  y  a  encore  ses  efforts  dans  la  construction  du 
canal  Welland.  233 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Huskisson.  Il  envoie  par  son  chape- 
lain,  le  rév.  Crosbie  Margell,  les  renseignements  demandés  et  la  descrip- 
tion de  l'état  présent  des  affaires  du  diocèse.  209 

Saiiit-Béal  à  Wilmot  Horton.  Transmet  les  résolutions  adoptées  à  une 
assemblée  des  électeurs  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Québec,  touchant 
la  situation  de  la  province.  324 

Inclus,    Les  rébolutions.  325 

Bésolution  d^la  même  date  pour  que  M.  Yalliôres  de  Saint  Béai  trans- 
mette les  résolutions  mentionnées  ci-dessus  à  Stanley,  Wilmot  Honton  et 
sir  James  Macintosh.  337 

Boux  à  Stanley  (en  français).  Â  reçu  la  lettre  ainsi  que  les  extraits 
des  instructions  données  à  Daihousie.  Il  va,  en  conséquence,  en  France 
chercher  des  prêtres  et  des  professeurs  capables  de  former  d'autres  pro- 
fesseurs qui  leur  succéderont.  Il  partira  avec  eux  pour  le  Canada  quand 
il  en  aura  la  permission.  258 

Inclus.    Le  mémoire  concernant  le  Séminaire  de  Montréal.  259 

Freeland  à  Huskisson.  Benouvelle  sa  demande  au  sujet  du  droit  sur 
le  suif,  etc.,  qui  signifie  ni  plus  ni  moins  que  la  prohibition.  68 

Calculs  sur  le  droit  provincial.  71 

à  Fitzgerald.    A  présenté  à  Huskisson  la  lettre  du  1er  de 

septembre.  Il  se  met  au  même  point  de  vue  que  son  prédécesseur,  et  par 
conséquent  le  réfère  à  la  réponse  de  Bathurst.  le  12  septembre  1821.    81 

Bamsay  à  Wilmot  Horton.  A  reçu  une  dépêche  officielle  pour  Dai- 
housie. 230 

Stanley  au  même.  Ne  voit  nullement  la  nécessité  de  changer  en  quoi 
que  ce  soit  la  mesure  projetée,  excepté  pour  y  décréter  qu'aucun  district 
n'aura  droit  d'être  représenté  si  sa  population  n'atteint  pas  un  chiffre 
donné.     (Le  chiffre  est  laissé  en  blanc.)  269 

Bamsay  à  Hay.  S'en  va  à  Québec  par  Liverpool  et  New- York,  et 
emporterait  volontiers  les  dépêches  pour  Daihousie.  229 

Mme  Lahy  au  Secrétaire  colonial.  Envoie  lettre  qu'elle  demande  de 
faire  partir.  115 

Sir  John  Johnson  à  Bathurst.  Comme  conséquence  de  la  nomination 
de  Darling  pour  remplacer  Clans,  il  (Johnson)  a  perdu  tout  contrôle  sur 
les  affaires  du  département  des  affaires  des  sauvages  qu'il  dirige  depuis 
1783.  Il  prie  Sa  Seigneurie  de  faire  un  favorable  accueil  à  la  requête 
inclue.  110 
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Pas  de  date. 


1828. 
25  janvier, 
Québec. 


26  janvier, 
(^ébec. 


28  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Québec. 


9  janvier, 
Québec. 


Inclus.  Mémoire  énuméraDt  ses  propres  états  de  services  et  ceux  de 
sou  père,  et  demandant  qae  son  fils,  le  major  Charles  Johnson,  arrive  an 
poète  de  surintendant  général  des  affaires  des  sanvai^es.  Page  Hl 

Requête  de  Rose  et  John  Gjllin  (aussi  épelé  Gyllene  et  Gillian)  de- 
mandant de  l'aide  pour  recouvrer  les  biens  qui  leur  ont  été  laissés.    99 

Mémoire  de  Daniel  Gorman  demandant  d'dtre  mis  en  possession  des 
biens  lais^^^és  par  son  frère  Edward  Gorman.  8H 

Mémorandum  sar  les  troubles  au  Canada.  338^ 

Bechercbes  sur  la  validité  des  titres  de  propriété  des  terres  achetées 
des  sauvages  de  Tlllinois.  21 

Fitzgerald  à  Wilmot  Horton.  Autre  requête  au  sujet  de  sa  réclama- 
tion pour  être  indemnisé  de  ses  pertes.  79- 
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Dalhousie  à  Huskinson  (n^  66).  Adresses  présentées  par  les  dojaux 
et  respectables  habitants  exprimant  leur  satisfaction  du  gouvernement 
exécutif  et  leur  dét^approbation  de  TAssemblée.  Ces  adresses  ne  vien- 
nent |)as  seulement  de  localité:)  où  le  gouvernement  exerçait  de  l'influ- 
ence, mais  de  paroisses  canadiennes  dont  la  population  était  dirigée  par 
des  hommes  d'élite  qui  avaient  autrefois  refuné  leur  appai  au  gouverne- 
ment. Le  parti  opposé  n'est  pas  resté  oibif.  11  a  tenu  des  assemblées 
et  pris  les  moyens  de  voir  leurs  griefs  soumis  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Il  s'est  abstenu  d'intervenir  mais  a  constamment  surveillé 
ce  dernier  parti,  qui  fait  tout  en  secret  et  avec  l'astuce  propre  à  l'exé- 
cution de  mauvais  desseins;  ce  qui  fait  qu'il  n'a  pu  se  procurer  une 
copie  de  leurs  résolutions,  celles-ci  n'étant  portées  qu'à  la  connaissance 
des  'chefs.  Il  paraît  décidé  de  délé>çuer  plusieurs  personnes  avec  des 
adresses.  Il  a  par  conséquence  envoyé  un  représentant  qui  agira  et 
parlera  pour  le  gouvernement.  Il  envoie  des  adresses  qui  interprètent 
tes  sentiments  de  la  population  anglaise.  Si  les  adresses  pouvaient  être 
lues  à  lu  population  canadienne  du  pays,  les  neuf  dixièmes  les  con^^idére- 
raient  comme  venant  d'eux,  parce  qu'ils  sont  contents  et  heureux,  le 
mécontentement  étant  soulevé  par  un  parti  restreint  mais  actif  et  bien 
organisé.  La  nécessité  de  mettre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
garde  contre  la  croyance  que  les  adresses  envoyées  par  ce  parti  inter- 
prètent les  sentiments  réels  du  peuple.  Do  quelle  manière  on  a  induit 
les  classes  ignorantes  à  signer.  L'urgence  de  mesures  énergiques  ;  les 
moyens  conciliants  du  gouvernement  britannique  ont  encouragé  les  ac- 
tions, dont  l'audace  a  causé  une  crise  qui  force  les  paisibles  sujets  de  Sa 
Majesté  à  lui  demander  son  intervention  protectrice.  Ce  qui,  dans  l'opi- 
nion générale,  apporterait  remède;  conseils  d'user  de  ce  remède  dans 
plusieurs  endroits. 

Dalhousie  à  Huskisson.  Présente  M.  Gale,  qui  donnera  des  informa- 
tions sur  tous  les  points  contre voi*sés.  13 

Inclus.    Copie  des  instructions  à  Gale.  14 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  69).  Transmet  et  recommande  le  mémoire 
des  marchands  de  Québec.  27 

Inclus.  Mémoire  concernant  l'admission  du  blé  étt*anger  et  colonial 
dans  le  Eoyaume-Uni.  28 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  67).  En  raison  de  l'objection  soulevée 
quant  à  la  validité  des  certificats  des  lettres  patentes  de  droits  signés  par 
une  personne  agissant  provisoirement  comme  secrétaire  sans  qu'il  y  ait 
délégation  de  pouvoir,  il  a  nommé  Louis  Montizambert  à  cette  charge. 
Espère  que  cet  acte  sera  approuvé.  17 

Le  même  au  même.  Explique  l'accusation  portée  contre  le  gouverne- 
ment au  sujet  du  renvoi  de  certains  officiers.    L'Acte  de  la  Milice  devant 
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1828. 


SO  janvier 
Québec. 


14  février. 
'Québec. 


16  février, 
Québec. 


19  février. 
•Québec. 


19  février, 
Québec. 


23  février, 
Québec. 


26  février, 
Québec. 


26  février. 
Québec. 


26  février, 
Québec. 


rÂssemblée.  La  bonne  oondaite  de  la  milice,  telle  qae  prouvée  par  les 
Ordres  généraux  publiés,  mais  certains  officiers  ont  dû  être  renvoyés 
parce  qu'ils  profitaient  de  leurs  positions  pour  commettre  des  abus. 

Page  20 
Inclus.    Ordres  généraux.  23-26 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  69  répété).  Le  canal  Grenville  est  à  peu 
près  terminé^  mais  ne  6ei*a  pas  pratiquement  utile  à  moins  que  les  rapi- 
des un  peu  plus  bas  ne  soient  contournés  giâco  à  deux  autres  canaux 
pins  petits.  34 

Inclus,  DuYernet  à  Darling.  Rapport  sur  la  Chute  à  Blondean  et  les 
Rapides  Carillon  transmis.  36 

Rapport.  ?s 

Du  Vernet  à  Darling.  Pourquoi  il  n'envoie  pas  une  estimation  du  coût 
des  travaux  du  canal  de  la  Chute  à  Blondeau.  42 

Autres  documents  concernant  le  canal.  46,  51,  54 

Dalhou8ie  à  Huskisson.    Présente  Grant,  un  membre  du  barreau  de 
Montréal,  délégué  pour  repiésenter  le  clergé  de  l'Eglise  d'Ecosse,  confor- 
mément à  la  lettre  du  D"  Strachan,  du  Haut-Canada,  à  Wilraot  Horton,  59 
Le  même  au  môme  (n^  70).    A  reçu  avis  du  désaveu  de  l'Acte  pour 
constituer  la  Compagnie  d'Assurance  de  Québec  contre  le  feu.    Pour- 
quoi la  proclamation  à  cet  effet  n'a  pas  été  lancée.  60 
Le  môme  au  môme  (n^  71).    Transmet  la  demande  d'augmentation  de 
traitement  que  fait  George  Ryland,  greffier  du  Conseil  Exécutif.          62 
Inclus.    Mémoire  de  G.  H.  Rvland.                                                       63 
Dalhousie  à  Huskitrson  (n^  72).    Liste  des  prisonniers  condamnés  à 
mort  qui  ont  été  pardonnes  à  la  condition  d'ôtre  déportés  aussitôt  qu'au- 
torité suffisante  aura  été  reçue.                                                                    65 
Inclus.    Liste  des  prisonniers.                                                                 67 
Dalhousie  à  Huskisson  (n^  73).    Transmet  lettre  reçue  du  lord  Bishop 
de  Québec  recommandant  que  M.  Sewell,  de  Téglise  succursale,  soit  payé 
à  môme  les  fonds  provinciaux.     Buthurst  s'était  précédemment  objecté 
à  cette  demande  et  avait  décidé  que  la  rétribution  de  Sewell  serait  prise 
sur  les  biens  des  Jésuites  quand  les  levenus  en  augmenteraient.    Sewell 
n'a  retiré  aucun  avantage  de  cet  arrangement,  et  il  ne  paraît  pas  le 
devoir  ;  il  recommande  donc  que  le  mode  proposé  par  l'évoque  pour  le 
paiement  de  Sewell  soit  adopté.                                                                   68 
Inclus.    Proposition  d'ériger  l'église  succursale.                                   70 
L'arrangement  quant  à  l'église,  mentionné  par  Dalhousie  au  juge  en 
chef.                                                                                                             73 
Lettre  de  l'ancien  évoque  mentionnant  l'arrangement.                       75 
L'évoque  actuel  (1826)  à  Bathurst.    Confirmant  l'arrangement,        76 
Bathurst  à  Dalhousie.     Approuvant  l'arrangement.                            78 
Le  juge  en  chef  à  Wilmot  Horton.   Au  sujet  de  l'église  succursale.    80 
Le  lord  Bishop  de  Québec  à  Dalhousie.     Au  sujet  de  l'église  succur- 
sale.                                                                                                             88 
Dalhousie  à  Huskisson.    Transmet  la   requôte  de  Mme  Cressé  et 
demande  qu'on  lui  donne  un  accueil  favorable. 

La  nature  vexatoire  du  cas  de  la  famille  Cressé,  à  laquelle  on  impose 
un  "  droit  de  quint  "  sur  une  vente  do  terres  qui  n'a  pas  pris  oflfet.       90 
Inclus.    La  requôte  de  Mme  CresFé,  8  février  1828.  93 

Requête  (extrait)  à  la  législature  en  1823.  96 

Dalhousie  à  Huskisson.  Transmet,  pour  ôtre  pris  en  favorable  consi- 
dération, le  mémoire  du  rév.  Dr  Mills.  Ses  états  de  service  et  ses  tra- 
vaux. 99 
Inclus,  Le  mémoire  du  rév.  Dr  Mills,  101 
Dalhousie  à  Hunkisson  (n""  76).  Transmet  un  mémoire  de  la  "Royal 
Institution  ",  dont  le  but  est  l'avancement  de  la  science,  mémoire  qui 
demande  :   1,  de  l'aide  pour  recouvrer  16,000  louis^.l^wsjéjs  par  legs  pour 
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7  mars, 
Québec. 


§.mars, 
Québec. 


20  mars, 
Québec. 


22  mars, 
Québec. 


28  mars, 
Québec. 


ériger  et  doter  un  collège,  et  2,  une  allocation  de  la  Couronne  pour  aider 
runiversité  quand  elle  sera  établie,  conformément  à  une  promesse  qu'on 
dit  avoir  été  faite  par  feu  le  roi  en  1802.  L'objection  à  ne  compter  que 
sur  les  fonds  provenant  des  réserves  de  terres.  Le  mauvais  effet  des 
réserves  de  terres  sur  le  développement  du  pays.  Ne  peut  pas  recom- 
mander d'augmenter  les  réëerven.  Le  lord  évêque  de  Québec  a  fait  une 
autre  proposition  en  rapport  avec  le  transport  des  biens  des  J^uites  à 
la  "  Koyal  Institution  ".  La  correspondance  Tnoiée)  montre  qu'en  1816 
il  fut  décidé  que  ces  biens  devraient  être  transférés  à  la  '*  Royal  Institu- 
tion "y  mais  ce  fut  modifié  par  la  suite,  et  en  1819  il  fut  décidé  que  les 
fonds  seraient  employés  à  l'érection  d'un  collège,  ce  qui  n'a  pas  été  fait, 
la  corporation  collégiale  ne  pouvant  prendre  possession  de  la  propriété 
destinée  à  eux  tant  que  le  procès  n'aura  pas  été  décidé  au  Conseil  Privé. 
Quand  la  décision  sera  donnée,  ce  sera  au  gouvernement  de  décider  si  lea 
accumulations  do  fonds,  formant  aujouixi'bui  une  partie  du  passif  de 
CaldweH,  devront  être  employées  dans  le  but  originairement  désigné. 
Il  ne  peut  voir  d'o^'ection  à  ce  que  le  contrôle  des  biens  des  Jésuites 
passe  à  la  "  Boyal  Institution",  mais  c'est  là  une  question  qui  ne  relève 
que  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Page  106 

Inclue.    Mémoire  de  la  '*  tloyal  Institution  ".  111 

Dalbousie  à  Huskisson  (n®  76B).  Il  a  reçu  des  dépêches  par  le  cour- 
rier de  décembre  et  apprend  qu'il  a  été  nommé  pour  commander  dans 
les  Indes  au  retour  de  lord  Combermere.  La  difficulté  de  fixer  la  date 
de  son  retour  à  cause  de  Tétat  des  affaires  dans  le  Bas  Canada;  son  hon- 
neur et  sa  bonne  réputation  ne  lui  permettent  pas  un  départ  hâtif  sans 
avoir  la  plus  entière  assurance  d'être  approuvé  par  sa  souveraine. 
Nomme  le  1er  septembre  comme  la  date  la  plus  convenable  pour  l'ar- 
rivée de  son  successeur  et  pour  son  départ  à  lui.  Bspère  qu'il  ne  va  pas 
trop  loin  en  demandant  l'honneur  d'un  passage  pour  lui  et  sa  famille  à 
bord  d'un  vaisseau  de  guerre^  aux  frais  de  l'Etat.  117 

Le  même  au  même.  Â  cause  des  accusations  portéas  contre  lui,  il 
désire  expliquer  sa  décision  bien  arrêtée  d'être  prêt  à  partir  le  1er  sep- 
tembre, il  ne  peut  consentir  à  remettre  sa  commission  au  temps  désigné 
s'il  doit  rester  le  moindre  doute  sur  la  rectitude  de  sa  conduite.  120 

Le  même  au  même  (n^  77).  Envoie  une  autre  adresse  en  sus  de  celles 
déjà  transmises.  Elle  a  été  présentée  par  le  juge  en  chef  au  nom  du 
Cont^eil  Exécutif.  Comme  il  se  sent  profondément  calomnié  dans  les 
requêtes  envoyées  par  l'agence  de  quelques  personnes  séditieuses.  Se 
joint  au  Conseil  pour  demander  une  enquête  sur  chacun  des  actes  de  son 
administration.  Actuellement  le  Bas-Canada  est  on  ne  peut  plus  tran- 
quille et  paisible.  122 

Liste  accompagnant  la  lettre  de  Dalhousie,  des  députés  qui  ont  signé 
l'adresse.  124 

Inclus,    L'adresse  du  Conseil  exécutif.  126 

Dalhousie  à  Huskissou  (personnelle).  Il  apprend  que  l'on  désire  qu'il 
reste  au  Canada  pendant  un  autre  hiver;  les  inconvénients  que  cela  lui 
causera.  L'importance  qu'il  attache  à  partir  de  la  province  à  bord  d'un 
vaist^eau  de  guerre,  sans  quoi  on  croirait  qu'il  part  sous  le  coup  d'une 
censure.  130 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  des  dépêches  du  2  janvier  lui  prescrivant 
d'empêcher  la  marche  rapide  et  onéreuse  des  travaux  conduits  par  ^j. 
Si  la  lettre  était  arrivée  trois  semaines  plus  tôt,  les  contrats  n'auraient  pas 
été  passés;  mais  maintenant  ils  sont  signés,  couverts  du  sceau  et  échap- 
pent en  ce  moment  à  toute  opposition,  mais  la  dépense  sera  enrayée  par 
tous  les  moyens  possibles.  Les  contrats  conclus  et  les  travaux  qu'on  ne 
peut  arrêter  sans  encourir  des  poursuites  exigeront  une  dépense  de 
£80,000  à  £100,000.  132 
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1828. 
5  avril, 
Québec. 


7  avril, 
Québec. 


10  avril, 
Québec 


12  avril. 
Québec. 


12  avril, 
Québec. 


14  avril, 
Québec. 

14  avril, 
Québec. 


14  avril, 
Québec. 


28  avril, 
Québec. 


6  mai. 
Québec. 


Dalhoasie  à  HuBkisson  (n**  77  répété).  Transmet  un  mémoire  dans 
rintérôt  des  denx  filles  survivantes  de  Salaberry.  Les  éminents  services 
rendus  parle  pèredonnentà  ses  filles  droit  à  toute  bienveillance.  Page  134 

Inclus,    Le  mémoire  en  question  ci-dessus.  136 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  78).  Transmet  un  état  du  revenu  et  de  la 
dépense  de  la  province  pendant  les  trois  dernières  années.  Comme  il 
compte  pour  sulmis  que  le  comité  des  finances  de  la  Chambre  des 
Communes  va  examiner  les  dépenses  faites  à  même  les  fonds  de  la  mère- 
patrie,  il  n*a  donné  qup  les  titres  généraux  des  chapitres  du  revenu  et  de 
la  dépense  de  la  province,  mais  il  y  a  annexé  un  état  détaillé  des  dépenses 
du  service  ecclésiastique.  138 

Inclus,    Les  états  de  comptes.  140  à  148 

Dalhousie  à  fluskisson  {à  part).  A  reçu  avis  do  la  nomination  de 
Dominic  Dalj  comme  secrétaire  et  régîstraire  de  la  province.  Obéira  à 
Tordre,  mais  s'objecte  fortement  à  la  nomination  pour  les  raisons  données 
en  détail.  149 

Inclus,  Extrait  d'une  lettre  de  Dalhousie  à  Wilmot  Horton  sur  la 
proposition  d'octroyer  à  Amjot  une  pension  pour  avoir  été  secrétaire  de 
la  province,  les  fonctions  duquel  ont  été  remplies  par  Montizambert. 
Si  Amjot  est  mis  sur  la  liste  des  pensionnaires,  la  place  de  secrétaire 
provincial  sans  émoluments  devrait  être  attachée  au  département  du  secré- 
taire civil  et  être  subordonnée  à  ce  département.  155 

Wilmot  Horton  à  Dalhousie  eu  réponse  à  la  lettre  précédente  sur  la 
pension  d'Amjot.  Le  patronage  du  bureau  est  sous  le  contrôle  de 
mthurst,  qui  pourrait  nommer  qui  il  veut  sans  consulter  Dalhousie,  mais 
il  no  voudrait  pas  imposer  Young  au  gouvernement  du  Canada.  160 

Dalhousie  à  Huskiti^on  (n^  79).  A  reçu  la  circulaire  contenant  des 
instructions  sur  la  manière  d'accorder  des  permis  d'absence  aux  officiers 
coloniaux.  Si  les  circonstances  se  rapportant  au  conçé  de  Daly  avaient 
été  connues,  le  permis  d'absence  n'aurait  pas  été  accordé  parle  secrétaire 
d'Ëtat,  Daly  n'étant  pas  un  employé  public  mais  un  commis  de  confiance 
dans  le  bureau  privé  de  Dalhousie.  163 

Le  même  au  même  (^n^  80).  Transmet  un  mémoire  de  Bethune  avec 
lettre  du  lord  évêque  de  Québec  relativement  à  l'augmentation  des 
appointements  de  Bethune.  165 

Inclus.  Le  lord  évêquo  do  Montr<^al.  Transmet  un  mémoire  de  Bethune 
pour  une  augmentation  d'appointements  conformément  à  une  promesse 
précédente.  166 

Mémoire.  168 

Dalhousie  à  Huskisson.  Accuse  réception  de  différentes  dépêches.    170 

Le  même  au  même.  Attire  l'attention  sur  les  troubles  à  Saint-Eégis  à 
l'occasion  de  la  Fête-Dieu  en  juin  l'an  dernier.  Sa  crainte  que  cela  se 
renouvelle  et  la  nécessité  de  prendre  des  précautions.  172 

Le  même  au  même.  Depuis  qu'il  a  formé  ses  dépêches  il  lui  est  venu 
à  l'idée  qu'il  pourrait  avoir  une  occasion  d'exposer  personnellement  le 
sujet  de  sa  dépêche.  S'il  part,  la  dépêche  doit  être  considérée  comme 
lettre  morte,  mais  s'il  ne  doit  pas  s'en  retourner  tel  que  demandé  par  lui, 
il  ne  désire  altérer  en  rien  sa  détermination.  174 

Le  même  au  même  (n®  83).  A  reçu  pouvoir  de  payer  une  pension  de 
£50  à  la  veuve  du  capitaine  Livingston,  du  département  des  affaires  des 
sauvages,  à  même  les  fonds  assojétis  au  bon  plaisir  du  Boi.     Plusieurs 

f)ensions  sont  payées  à  des  veuves  à  même  les  fonds  extraordinaires  de 
'armée,  de  sorte  que  la  pension  de  Mme  Livingston  sera  payée  à  même 
la  caisse  militaire.  175 

Bapport  du  Coudoil  exécutif  au  sujet  de  la  réclamation  du  Séminaire 
de  Montréal  pour  la  propriété  de  seigneuries  qui,  avant  la  conquête, 
appartenaient  au  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Paris.  194 
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10  mai, 
Québec 


16  mai, 
Québec. 


31  mai, 
Québeo. 


3  juin, 
Québec. 

18  juin, 
Québec. 


1er  juillet, 
Québec. 


1er  juillet, 
Quebea 


8  juillet, 
Québec. 


Dalhoasie  à  Haskisson  (d^  84).  A  reçu  du  Tréâor  des  mandats  pour 
le  service  civil  du  Bas-Canada.  Le  bureau  des  patentes  de  terres  et  celui 
de  l'inspecteur  du  domaine  du  Boi  ont  été  omis.  Ces  bureaux  étant  éta- 
blis depuis  longtemps,  étant  nécessaires,  et  ayant  toujours  été  approuvés, 
il  présume  que  Tomissiou  est  due  à  une  erreur  et  il  paiem  les  appointe- 
ments, ra^e  176 

Le  même  au  même.  Transmet  un  mémoire  des  marchands  de  Québec 
au  Trésor,  demandant  à  Leurs  Seigneuries  d'annuler  Tordre  donné  aux 
officiers  de  douane  d'exiger  d'eux  qu'ilç  paient  les  droits  avec  des  dollars 
de  plein  poids  ou  en  argent  anglais,  car  il  est  impossible  de  se  plier  litté- 
ralement à  cet  ordre.  Ne  se  croit  pas  autorisé  à  suspendre  l'ordre,  mais 
a  permis  aux  officiers  des  douanes  de  recevoir  des  dollars  n'ayant  pas 
strictement  le  plein  poids,  ceux-ci  pouvant  être  acceptés  pour  4  shillings 
et  4  pence  sterling.  177 

Inclus,  Eappori  du  comité  de  tout  le  Conseil  concernant  le  paiement 
des  douanes  en  dollars  à  certains  taux.  179 

Dalhoasie  à  Haskisson.  Transmet  une  requête  de  la  veuve  du  capi- 
taine Lamothe,  du  département  des  affaires  des  sauvages,  pour  une 
pension,  et  recommande  fortement  sa  cause.  182 

Inclus.  D,  C.  Napier  à  Darling.  Transmet  demande  de  pension  de  la 
veuve  Lamothe  et  recommande  fortement  qu'elle  soit  accordée.  183 

Requête  de  la  veuve  Lamothe.  185 

Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  le  rapport  relatif  aux  réclamations  da 
Séminaire  de  Montréal  renvoyé  pour  être  examiné  de  nouveau.  200 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  86).  Transmet  une  demande  de  marchan- 
dises pour  le  département  des  affaires  des  sauvi^es  pour  1829.  191 

Inclus.  Liste  des  sauvages  du  Haut  et  du  Sis-Canada  auxquels  oo 
destine  les  cadeaux.  192 

Estimation  du  coût  des  cadeaux. 

Dalhousie  à  Huskisson  (personnelle).  Il  a  fait  explorer  le  territoire 
près  des  soarces  du  fleuve  St-Jean,  entre  la  tête  de  la  rivière  Oaelle  et 
celle  de  la  rivière  Metgermette,  qui  se  jette  dans  la  rivière  Chaudière,  et 
il  transmet  rapport  et  plans.  A  cause  du  peu  de  temps  à  sa  disposition, 
il  a  employé  trois  arpenteurs.  Il  envoie  copie  des  instructions  générales 
qui  leur  ont  été  données  avec  copies  des  inbtructions  spécifiques  de 
l'arpenteur  général.  Les  frais  se  sont  montés  à  £342.10s  payés  à  même  le 
revenu  colonial  d'abord,  mais  comme  l'affaire  est  d*i m portance  nationale, 
il  tient  pour  acquis  que  cette  dépense  sera  à  la  charge  du  gouvernement 
impérial.  208 

Inclus.  Joseph  Bouchette  à  Cochran.  Transmet  plans,  rapports  et 
journaux  des  arpenteurs,  avec  observations  détaillées  sar  les  rapports.   210 

Dalhousie  à  Huskisson  (n^  88).  Transmet  des  rapports  du  Conseil 
exécutif  sur  le  meilleur  moyen  de  communiquer  ses  vues.  Il  objecte  à 
s'occuper  des  questions  avant  que  les  arbitres  soient  nommés  tel  que  pro- 
posé dans  le  rapport.  Le  Conseil  craint  le  danger  de  faire  une  nomina- 
tion, en  ce  qu'elle  engagerait  le  gouvernement  à  procéder  à  l'arbitrage 
sur  un  sujet  si  £(ros  de  désavantages  pour  la  Couronne  et  le  public.  Le 
procureur  général  prépare  un  rapport  sur  les  points  de  droit,  mais  il  peut 
en  même  temps  signaler  plusieurs  autres  difficultés.  La  création  d'an 
tribunal  d'arbitres  serait  reconnaître  que  le  Séminaire  est  une  corpora- 
tion, et  ses  droits  ne  pourraient  être  restreints  par  des  individus.  Si  on 
considère  les  membres  du  Séminaire  comme  de-simples  individus,  ils  n'ont 
aucun  droit  de  céder.  Le  vague  où  on  laisse  le  cniffre  du  montant  Jos- 
que auquel  pourraient  aller  les  arbitres,  l'alarme;  ce  chiffre  pourrait  être 
de  £5,000,  £10,000  ou  £20,000.  Si  c'est  la  plus  petite  de  ces  sommes  qai 
est  acceptée,  d'où  proviendra-t-elle  ?    Autres  considérations.  202 

Le  même  au  même  (n^  89).    Dépêches  (notées)  reçues.  219 
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ld28. 
4  juillet, 
Québec. 


6  juillet, 
i^iébec. 


14  août, 
Québec. 


15  août, 
Québec. 


16  août, 
Québec. 


90  août, 
Québec. 


30  août, 
Québec. 


SOaoût, 
Québec. 


Dalhonsie  à  Haskisson  (n^  90).  A  reçu  autorité  pour  donner  à  Bowen 
une  indemnité  à  cause  de  l'abolition  de  sa  charge.  Pense  que  le  plein 
montant  de  ses  appointements  ne  serait  pas  plus  que  ce  à  quoi  il  a  droit, 
et  qu'il  devrait  lui  être  permis  de  retirer  leb  arrérages  depuis  1825. 

Page  220 

Le  même  au  même.  Explique  que  ses  lettres  des  7  et  8  mars  ont  été 
inspirées  par  son  désir  de  se  bien  placer  dans  l'opinion  d'Huskisson.  Il 
se  considère  comme  un  officier  accusé  à  qui  une  enquête  devrait  être 
accordée.  Il  s'attend  entièrement  à  voir  sa  conduite  approuvée;  n'a 
désiré  un  permis  d'absence  que  pour  défendre  son  caractère.  Exprime  sa 
cbande  reconnaissance  pour  la  manière  dont  on  a  parlé  de  sa  conduite, 
et  aussitôt  qu'une  fjégate  arrivera  il  se  préparera  à  partir.  222 

Le  même  à  Murray  (n^  91).  A  reçu  dépêche  de  Huskisson  réglant  le 
service  des  sauvages.  La  rigueur  d'une  réduction  de  traitement  pour  sir 
John  Johnson,  qui  dès  1791  même  recevait  la  promesse  que  les  émolu- 
ments fixés  alors  resteraient  les  mêmes  toute  sa  vie  dorante.  226 

Le  même  au  même  (n^  92).  Une  pension  ayant  été  accordée  à  un 
vétéran  qui  demeure  à  Louisbourg,  et  qui  a  servi  sous  Wolfe,  il  se  sent 
plus  à  l'aise  pour  en  recommander  un  autre,  £obert  Simpson,  vieillard 
de  96  ans,  manquant  de  tout  et  qui  a  servi  dans  les  nighlanders  de 
Fraser.  228 

Le  même  à  Mui  ray  (n^  93).  La  pension  de  la  veuve  du  capitaine 
Livingston,  du  département  des  affaires  des  sauvages,  sera  payée  par  le 
receveur  général.  230 

Le  même  au  même  (n^  95).  Il  l'informe  que  la  Tnnity-House  se 
plaint  que  les  maîtres  des  transports  no  paient  pas  le  pilotage  et  les 
droits  de  tonnage.  Lui  demande  (à  Murray)  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  ce  paiement.  235 

Le  même  au  même  (n^  96).  Envoie  la  demande  d'allocation  du  juge 
en  chef  de  Montréal  pour  vacation  à  la  cour  d'appel  à  Québec.  236 

Inclus.    Demande  du  juge  en  chef  Reid.  237 

Dalhousie  à  Murray.    Sur  le  rapport  du  Conseil  exécutif,  il  recom- 
mande que  le  receveur  général  ait  le  pouvoir  de  se  faire  payer  le  mon 
tant  dépensé  par  lui  pour  papeterie;  une  fe>omme  annuelle  additionnelle 
de  £25  devrait  lui  être  allouée  pour  payer  l'intérêt  du  coût  d'une  voûte 
et  d'une  somme  additionnelle  annuelle  do  £100  pour  un  commis.         231 

Eapport  du  Conseil  exécutif  sur  ces  allocations.  233 


1822. 
12  novembre, 
Carlton 
House. 

1826. 
17  octobre, 
Downing 
Street. 


1er  novembre, 
Brigbton. 


1827. 
20  janvier, 
Québec. 

16  février, 
Québec. 


Lb  Gouvbbnbue  lord  Dalhousib,  1828. 
Q.  182-2. 

Mandamus  à  Burton  pour  être  nommé  au  Conseil  Législatif.   Page  328 


Wilmot  Horton  à  Dalhousie.  Felton  expliquera  les  inconcevables 
difficultés  t»e  rattachant  au  déâcit.  Le  peu  d'opportunité  de  demander  un 
crédit  au  parlement  pour  régler  les  difficultés  de  la  présente  année.  Com- 
ment on  peut  arriver  à  payer.  :i23 

Le  même  au  même  (secret  et  confidentiel).  Comme  conséquence 
d'une  conversation  avec  le  chancelier  de  l'échiquier,  il  se  croit  jubtifiable 
de  dire  que  la  plus  stricte  économie  doit  être  exercée  dans  la  pro- 
vince. 326 

Le  juge  en  chef  fieid  à  Cochran. 


Cochran  à  Beid. 
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1827. 
13  juin, 
Québec. 

8  septembre, 
QuéDec. 

1828. 
—  avril, 
Québec. 

23  juin, 
Québec. 

5  août. 


21  août^ 
Montréal. 

25  août, 
Québec. 

5  ëeutembre, 
Québec. 

6  septembre, 
Queoec. 

6  septembre, 

6  septembre, 
Québec. 


6  septembre, 
Québec. 


6  septembre. 


6  septei 
Québec. 


6  septembre, 
Québec. 


6  septembre, 
Québec. 


Cochran  à  Beid. 

Opinion  de  Staart  et  Black,  hommes  de  loi. 

Requête  do  ministre  et  des  syndics  do  Tdglise  S.ilnt-André  de  Qaébec. 

Opinion  du  pi*ocareur  généra). 

Halibarton  à  Dalhousie. 

Mémoire  do  juge  en  chef  Reid. 

Suit  une  lettre  du  même. 
Mémoire  de  Thomas  Coffin. 

Rapport  sur  les  biens  des  Jésuilep. 

Ck>chran  à  Harkness.  Cette  lettre  et  le;^  docn monts  précédent  étaient 
inclus  dans  la  dépêche  de  Dalhonsio  à  Murrny  du  10  novembre  1828. 

Dalhousie  à  Murray  (n^  i*7).  Il  transmet  ies  acios  du  Conseil  exécu- 
tif relativement  à  des  questions  d*Ei:it. 

Le  même  au  même  (n^  98).  Afin  d*obtetiir  lo  renseignement  demandé 
par  Bathurst  dans  une  circulaire  du  11  soptembie  1826,  il  a  été  nécessaire 
d'envoyer  Tarpenteur  général  à  traver»  la  province  pour  s'enquérir. 
Recommande  qu'il  devrait  recevoir  une  somme  n'excédant  pas  £500 
courants.  Il  a  été  engagé  depuis  le  commencement  d'août  jusqu'à  mars 
dernier,  date  à  laquelle  il  a  présenté  un  ntpport  volumineux  et  détaillé 
ainsi  que  des  tableaux,  lesquels  ont  été  envoyés  avec  les  auties.  Dans  la 
Nouvelle-Ecosse  les  shérifs  reçoivent  £100  chacun  pour  recueillir  des 
informations  pour  les  rapports,  ce  qui  repré^entorHit  le  double  du  mon- 
tant dont  le  paiement  à  Bouchette  ent  recommandé.  241 

Le  même  au  même  (n^  99).  Conformément  aux  instructions,  il  a  pris 
des  mesures  pour  vendre  une  partie  des  réserves  du  clergé.  On  lai  a 
a  passé  une  copie  du  rapport  du  Conseil  et  il  est  présentement  occupé  i 
mettre  la  chose  à  exécution.  243 

Inclus.  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  la  vente  des  réserves  da 
clergé.  244 

Dalhousie  à  Murray  (n"  100).  Il  fait  rapport  que  la  prétention  de 
Wilson  relative  au  jardin  du  gouvernement  n'est  pas  soutenable.  En 
1766  le  général  Murray  fit  à  Holland,  alors  arpenteur  général,  une  con- 
cession de  terrain  inconsidérée,  et  Wilson  acheta  plus  tard  de  Holland 
un  cinquième  du  terrain  en  question.  Même  si  Murray  n'avait  pas  outre- 
passé ses  pouvoirs,  il  y  a  dans  l'acte  de  concession  une  clause  qui  prive 
Holland  et  Wilson  de  tout  droit  de  réclamation.  249 

Lo  même  au  même  (n^  101).  Il  envoie  sous  pli  un  rapport  du  Conseil 
exécutif  recommandant  une  concession  de  3,000  acres  de  terre  au  colonel 
Hériot.  S'il  avait  autorité  pour  concéder  plus  de  1,200  acres,  il  ferait  la 
concession  recommandée,  car  ce  n'est  pas  au  delà  du  mérite  de  Hériot 
Recommande  le  rapport  à  la  bienveillance  de  Murray. 

Inclus,     Le  rapport. 

Dalhousie  à  Murray  (n°  102).  Il  envoie  un  rapport  du  Conseil  exé- 
cutif recommandant  que  le  président  des  sessions  trimestrielles  de  Gaspé 
reçoive  annuellement  £250  courants.  Importance  de  la  charge.  Il  avait 
recommandé  que  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  de  Gaspé  fût  trans- 
mise sous  le  titre  de  surintendant  dos  pêcheries  à  Crawford,  mais  comme 
l'arrangement  projeté  a  rencontré  des  difficultés,  il  a  nommé  Crawford 
président  des  sessions  trimestrielles  de  ce  district.  Urgence  de  cette 
nomination.  Pour  assister  à  ces  sessions,  on  envoyait  ci-d^vant  un  homme 
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de  loi  de  Quëbee,  roais  on  a  trouvé  cela  pen  commode  et  d'un  bénéfice 
douteux.  La  nomination  de  Crawford  donne  au  district  de  Ga^^pé  les 
mêmes  avantages  qu'aux  autres.  Il  pense  que  le  paiement  de  £250  sera 
autorisé.  Il  a  payé  les  appointements  de  Crawford  jusqu'au  30  juin. 

Page  255 

Inclus.  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  la  présidence  des  sessions 
trimestrielles  de  Gaspé.  258 

6  septembre,  Dalhousie  à  Murray  (n^  103).  La  Société  Littéraire  et  Historique  de 
Québec  déâîre  une  charte  constitutive.  Il  envoie  un  projet  de  charte 
préparé  par  le  procureur  général.  Il  demande  l'émission  d'un  mandat 
de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  Esprit  de  recherche  éveillé  par  la  société,  qui, 
pour  cela,  mérite  une  charte.  259 

Tncluè.    Charte  proposée.  261 

Dalhousie  à  Murray  (n^  104).  Il  transmet  des  rapports  du  Conseil 
exécutif  recommandant  l'augmentation  des  honoraires  du  procureur 
général,  de  l'arpenteur  général  et  du  secrétaire  de  la  province,  pour  les 
patentes  de  terres.  Il  ne  s'agit  que  des  concessions  gratuites,  mais  il 
désire  soumettre  toute  la  question  des  honoraires.  Il  avait  saisi  le  Conseil 
de  la  question  d'abolir  tous  les  honoraires  relatifs  à  la  vente  des  terres  et 
d'établir  une  compensation  fixe.  Demande  des  instructions  à  ce  sujet.   274 

Inclus.  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  le  montant  des  honoraires 
exigeables,  sur  l'achat  des  terres  de  la  Couronne  et  sur  des  demandes 
pour  l'augmentation  des  honoraires.  276  à  279 

Dalhousie  à  Mur ruy  (n^  105).  Il  transmet  des  rapports  du  revenu, 
des  dépenses  et  du  service  public  de  la  province  pour  lo27.  280 

Le  môme  au  même  (n^  106).    Dépêches  (notées)  reçues.  281 


6  septembre, 
Queoec. 


6  septembre, 
QueDec. 


6  septembre, 
Quéoec. 

6  septembre, 
Québea 

6  septembre, 
Québec 


6  septembre, 
QueDec. 


6  septembre, 
Queoec. 

8  septembre. 


Eequête  du  ministre  et  des  syndics  de  Téglise  Saint-André,  Québec,  à 
Murray. 

Requête  du  minibtre  et  des  syndics  de  l'église  Saint-André,  Québec,  à 
Dalhousie  Toutes  deux  incluses  dans  l'envoi  de  Dalhousie  à  Murray,  10 
novembre  1828. 

Dalhousie  à  Murray  (n^  107).  Il  accuse  réception  d'une  dépêche  à 
Huskisson  contenant  une  plainte  de  Moudelet.  Huskisson  se  borne  à 
demander  la  raison  pour  laquelle  Mondelet  et  son  fils  ont  été  privés  de 
leurs  commissions  dans  la  milice.  Quelques  mots  auraient  suffi  pour 
répondre  à  cela,  mais  il  désire  répondre  à  d'autres  points  soulevés  dans  le 
volumineux  mémoire  de  Mondelet.  Répond  en  détail  aux  accusations, 
au  nombre  de  cinq,  portées  par  Mondelet.  (1)  Son  renvoi  du  poste  de 
pi*ésidont  des  sessions  trimestrielles  de  Montréal.  (2)  Sa  plainte  de 
n'avoir  plus,  pour  récompense  de  longs  services,  que  sa  place  de  coroner. 
(3)  La  charge  de  notaire  du  roi  est  d'importance  considi^rable  et  Monde- 
let  en  a  été  privé  après  avoir  été  longtemps  enduré.  (4)  Ayant  été  nommé 
commissaire  pour  la  préparation  du  cadastre,  il  a  exigé  de  telles  sommes 
des  censitaires  que  ceux-ci  l'ont  poursuivi  et  qu'elles  ont  été  réduites  de 
moitié.  (5)  Sa  commission  et  celle  de  son  fils  ont  été  annulées  quand  on 
a  été  convaincu  qu'ils  envoyaient  de  faux  rapports  sur  leurs  inspections, 
sans  compter  qu'ils  propageaient  des  doutes  sur  l'exibtence  d'une  loi  de 
la  milice.  284 

Inclus.  Mémoire  de  Thomas  McCord  et  J.-M.  Mondelet  demandant  que 
Gale  leur  soit  adjoint  aux  sessions  trimestrielles  de  Montréal.  291 

Dalhousie  à  Murray  (n°  108).  Il  a  reçu  autorité  pour  suspendre 
Dominic  Daly  de  ses  fonctions  de  secrétaire  et  registraire  de  la  province. 
Inconvénient  d'une  pareille  suspension  au  moment  du  départ  de  DaU 
housie  et  au  commencement  d'une  nouvelle  administration.  295 

Déclaration  sous  serment  de  Harkness.  Incluse  dans  l'envoi  de  Dal- 
housie à  Murray  du  10  novembre  1828. 
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LondreB. 


25  octobre, 
Londres. 

25  octobre, 
Londres. 


25  octobre, 
Londres. 


25  octobre, 
Londres. 


25  octobre, 
Londres. 


35  octobre, 
Londres. 


27  octobre, 
Londres. 


27  octobre, 
Londres. 

27  octobre, 
Londres. 


10  novembre, 

Coal«town 

House. 

10  novembre, 

Coalstown 

House. 


Dalhoasie  à  Morray.  Il  a  annoncé  son  retour  ot  il  écrit  maintenant 
sar  la  situation  au  Canada  qui  a  été  discutée  devant  un  comité  des  Com- 
munes, Son  étonnement  au  sujet  du  rapport.  Considère  qu'il  est  de 
son  devoir  de  le  prémunir  contre  l'inexactitude  des  i*apports  faits  au 
comité  et  les  vues  erronées  exprimées  par  celui-ci.  Les  rapports  faits 
par  Yiger,  Nelson  et  Cuvillier  ëont,  de  fait,  complètement  faux;  iU 
H*écartent  profondément  et  habilement  de  \t^  véritable  situation  dans  le 
Bas-Canada.  Le  comité  a  accepté  ces  rapports  ou  déclarations  sans 
entendre  l'autre  côté  ;  s'ils  ne  sont  pas  contredits  ils  induiront  en  eireur 
dans  l'adoption  des  mesures  concernant  cette  colonie.  Ce  qu'on  dit  de 
lui-même  est  de  moindre  importance,  mais  comme  cela  touche  à  son 
caractère  et  à  sa  réputation  il  a  droit  à  une  enquête  qu'il  ne  craint  pas, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  pi*ésente.  P^ge  296 

Le  même  à  Hav.  Donne  des  explications  minutieuses  sur  les  causes 
du  renvoi  de  Malhiot  et  d'autres  officiers  de  la  milice.  300 

Le  même  au  même  (personnel).  Il  envoie  pour  l'informer  aussitôt 
que  possible,  copies  des  rapports  au  sujet  du  Séminaire.  On  recevra 
certainement  avant  Noël  l'opinion  du  procuier  général,  avec  dépêches, 
etc.,  le  tout  montrera  l'opinion  du  Conseil  exécutif  et  la  sienne  sur  la 
question.  304 

Dalhousie  à  Hay.  Il  envoie  des  notes  sur  les  documents  qui  lui 
ont  été  envoyés  ;  on  pourra  les  copier,  mais  il  désire  qu'on  les  lai 
remette.  305 

Inclus,    Note  sur  le  gouvernement  du  Canada.  306 

Dalhousie  à  Murray.  Au  sujet  de  la  dépêche  du  10  avril  relativement 
à  la  nomination  de  Dominick  Daly,il  présente  un  mémoire  de  Montizam- 
bert  qui  se  plaint  de  la  sévérité  et  de  l'injustice  avec  lesquelles  il  a  été 
traité.    Il  recommande  qu'il  soit  remis  en  possession  de  sa  charge. 

Inclus.  Mémoire  de  Montizambert,  ancien  secrétaire  et  régis traii*e  de 
la  province  de  Québec.  318 

JL)alhou8ie  à  Hay.  Inclus  une  dépêche  de  même  date  que  celle  conte- 
nant ses  objections  à  Daly,  qui  ne  devrait  pas  être  suspendu  mais  démis, 
et  recommandant  l'envoi  d'un  mandamus  à  Montizambert.  318 

Le  même  à  Murray.  Chaleureux  éloge  de  A.  W.  Cochran.  ïl  con- 
seille sa  nomination  au  Conseil  exécutif  comme  marque  de  distinction; 
son  successeur,  nir  Jamos  Kempt,  se  joint  à  lui  dans  cette  recommanda- 
tion. 319 

Le  même  au  même.  Il  renvoie  deux  dépêches  marquées  "Très  secrètes 
et  confidentielles"  qu'il  n'u  pas  cru  à  propos  de  remettre  à  son  succes- 
seur. Il  renvoie  aussi  le  mandamus  en  faveur  deBurton  pour  un  siège  i 
l'Assemblée  Législative  (Conseil).  322 

Le  même  au  roêm^.  Il  fait  valoir  et  recommande  les  titres  de  la 
famille  de  sir  John  Johnson.  330 

Le  même  au  même.  Il  envoie  des  documents  concernant  le  départe- 
ment deH  afTjRires  des  sauvages  lesquels  poun*ont  être  expliqués  quand 
on  appellera  Darling.  331 

Inclus,  Eapport  de  Darling  du  département  des  affaires  des  sauvages 
avec  un  état  den  différentes  tribus.  332 

Instructions  à  Darling  de  s'enquérir  de  la  situation  exacte  du  départe- 
ment des  affaires  des  sauvages.  378 

Liste  des  articles  donnés  aux  sauvages.  382  à  3H0 

Dalhousie  à  Murray.  Il  recommande  la  demande  de  l'évêque  llla^ 
Donell.     Il  transmet  sa  lettre.  406 

Le  même  au  même.  Il  transmet  des  documents  venant  du  juge  en 
chef  Eeid.  Il  le  remercie  des  dépêches  précédentes  au  sujet  de  sa  de- 
mande. 407 
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1828. 


10  novembre, 

Coalstown 

Uouse. 


10  novembre, 

Coalstown 

House. 


10  novembre, 

Ckïalstown 

House. 


10  novembre, 

Coalstown 

House. 


10  novembre, 

Coalstown 

Houde. 

10  novembre, 

Coalstown 

House. 


15  décembre, 

Coalstown 

House. 


15  décembre, 

Coalstown 

House. 


Inclus.  Requête  du  juge  en  ohef  Seid  demandant  une  augmentation 
de  traitement,  aveo  les  raisons  pour  lesquelles  il  fait  cette  demande. 

Page  412 

Heid  à  Dalbousie.  Rappelant  à  Sa  Seigneurie  la  demande  qu'il  a  déjà 
faite  d'une  augmentation  de  traitement.  413 

Cochran  à  Reid.  Dalbousie  a  reçu  une  dépêche  de  Batburst  déclarant 
que  le  peu  de  fonds  à  la  disposition  de  la  Couronne  l'oblige  de  remettre 
à  plus  tard  l'augmentation  demandée.  416 

Reid  àCocbran.  Demande  une  allocation  pour  vacation  à  la  cour 
d'appel.  417 

Cocbran  à  Reid.  Dalbousie  trouve  nécessaire  de  transmettre  la  demande 
à  Batburst.  418 

Dalbousie  à  Afurraj.  Le  département  de  l'inspecteur  des  bois  n'était 
pas  bien  approprié  aux  fins  auxquelles  on  le  destinait,  la  chose  lui  sera 
sans  doute  soumise.  Il  envoie  sur  le  sujet  une  lettre  de  M.  Robert 
Sheriff,  qui  a  une  longue  expérience.  391 

Inclus.    Mémoire  de  M.  Robert  Sheriff  sur  le  commerce  de  bois.     392 

Dalhousie  à  Murray.  Difficultés  rencontrées  par  l'église  Saint-André 
dans  la  nomination  de  ses  syndics.  Le  procureur  général  fait  rapport 
qu'une  charte  ne  peut  pas  être  accordée  sans  permission.  La  requête  est 
envoyée  demandant  qu'il  soit  donné  au  gouverneur  d'accoi*der  une 
charte.  419 

Inclus,  Requête  à  Dalhousie  de  la  part  du  ministre  et  des  syndics  de 
l'église  Saint-André,  Québec.  421 

Requête  des  mêmes  au  même.  423 

Opinion  d'un  homme  de  loi  sur  la  question.  429 

Seconde  requête  du  ministre  et  des  syndics  de  l'église  Saint-André  à 
Dalbousie.  435 

Opinion  du  procureur  général.  440 

Cocbran  à  Harchness.  La  question  a  été  soumise  au  procureur  géné- 
ral, dont  l'opinion  doit  guider  le  gouverneur.  442 

Déclaration  sous  serment  du  rév.  James  Harchness,  ministre  de 
l'église  Saint-André,  Québec.  443 

Autres  documents.  448  à  449 

Dalbousie  à  Murray.  Il  recommande,  non  pas  en  qualité  de  gouver- 
neur, mais  en  sa  qualité  d'ancien  gouverneur,  le  juge  Haliburton,  dont  il 
tient  l'habileté  et  les  principes  en  très  haute  estime.  450 

Inclus.  Mémoire  du  juge  Haliburton  demandant  à  être  nommé  juge 
en  chef  quand  il  y  aura  vacance.  451 

Dalbousie  à  Murray.  Il  transmet  un  rapport  de  Stewart,  le  commis- 
saire des  biens  des  Jésuites.  Son  inaltérable  intégrité  et  son  habileté.  453 

Inclus.    Rapport  sur  les  biens  des  Jésuites.  455 

Liste  de  ces  biens.  458 

Dalhousie  à  Murray.  Bien  que  les  prétentions  du  rév.  Dr  Mills  a'ent 
souvent  été  présentées,  il  pense  qu'à  cause  du  caractère  pénible  de  la 
situation,  il  devrait  les  faire  valoir  de  nouveau.  459 

Le  même  au  même.  Coffin  mérite  un  traitement  plus  convenable  que 
celui  que  procure  maintenant  la  charge  de  président  des  sessions  trimes- 
trielles. 460 

Jnclus.    Mémoire  de  Thomas  Coffin.  461 

'Dalhousie  à  Murray.  11  a  reçu  du  Bureau  de  la  guerre  et  du  Trésor 
des  papiers  où  l'on  objecte  à  payer  £50  à  un  aide  de  camp  qui  a  été 
envoyé  en  Angleterre  porteur  de  dépêches.  De  quelle  source  doit-on 
tirer  cette  somme  ?  Il  n'y  a  aucune  instruction  à  ce  sujet.  464 

Le  même  à  Hay.  Ne  sait  trop  quel  avis  donner  au  sujet  des  Iles  de 
la  Madeleine,  qui  sont  devenues  le  refuge  de  maraudeurs  de  toutes 
sortes.  466 
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Dalhousie  à  Hay.  Il  envoie  un  gi*os  paquet  de  lettres  officielles 
qu'il  a  été  empêché  de  remettre  pluR  tôt,  ayant  éié  si  longtemps  clooé  à 
son  sofa.  Page  468 

Inclus,  Mënioire  sur  la  situation  politique  dans  le  Bai^-Canada  au 
commencement  de  1828.  469 


1824. 

27  mai, 
Québec. 

1828. 

28  juin, 
Kingston. 


3  juiUet, 
Montréftl. 

5  juillet, 
Québec. 

6  juillet, 
Québec. 


6  juillet, 
Québec. 


16  septembre, 
Québec. 


10  septembre, 
Québec. 


GOUVERNEUB  LORD  DaLHOUSIE  ET  JaMBS  EeMPT,    1828. 

Q.  183—1. 

Cochran  à  Haie.  Inclus  dans  l'envoi  de  K«mpt  à:Murray,  30  novem- 
bre I82t>. 

Kempt  à  Huskissou.  Sa  nomination  de  président  de  la  commisàion 
du  canal  Eideau.  Son  arrivée,  sa  rencontre  avec  les  autres  commissaires. 
Il  n'a  reçu  aucune  instruction,  mais  s'est  conformé  à  celles  du  colonel 
Fanshawe.  Soigneux  examen  des  plans,  etc.,  fait  sur  les  Heux.  Rapport 
expédié.  1 

Inclus,    Bapport  de  la  commission  du  canal  Bideau.  6 

Les  commissaires  à  By,  23 

By  aux  commissaires,  et  autres  papiers,  instructions,  etc.  30  à  44 

Kempt  à  Dalhousie.  Inclus  dans  l'envoi  de  Kempt  à  Huskisson, 
6  juillet.    Aussi  recommandation  du  5,  qui  suit. 

Dalhousie  au  juge  Kerr.  Inclus  dans  l'envoi  de  Kempt  à  Murray, 
25  novembre  1828. 

Kempt  à  Huskisson.  Il  transmet  copies  de  lettres  à  Dalhousie  sur  la 
navigation  de  la  rivière  Bideau.  45 

Inclus.  Kempt  à  Dalhousie.  Bapport  des  opérations  de  la  commis- 
sion, en  conformité  des  instructions  de  Fanshawe,  concernant  la  naviga- 
tion de  la  rivière  Bideau.  47 

Kempt  à  Dalhousie.  Bapport  supplémentaire  sur  la  navigation  de  la 
rivière  Bideau.  51 

Kempt  à  Huskisson.  Il  a  reçu  avis  de  sa  nomination  en  qualité  de 
gouverneur  des  provinces  britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord.  Si 
on  est  désappointé  dans  la  suite  par  la  manière  dont  il  remplira  ses  fonc- 
tions, ce  ne  sera  pas  pour  cause  de  négligence  de  sa  part.  Le  i*etour  i 
la  paix  et  à  un  état  de  chose  honorable  ne  peut  s'effectuer  sans  l'inter- 
vention du  parlement  britannique.  C'est  donc  pour  lui  un  grand  soala- 
gement  de  savoir  que  la  question  est  à  l'étude  dans  un  comité  de  la 
hambie  des  communes,  et  il  espère  recevoir  d'amples  instructions  pour 
sa  gouverne.  Les  devoirs  des  gouverneurs  en  chef  sont  limitée  an  Bas- 
Canada  ;  il  n'a  aucune  autorité  sur  les  lieutenants-gouverneurs  des 
autres  provinces.  De  fait,  la  charge  n'a  guère  plus  d'importance  et  de 
valeur  oue  celle  de  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  qu'il 
occupait  ci-devant.  Il  no  désirait  donc  aucun  changement  de  poste  gou- 
vernemental, surtout  à  cause  de  sa  santé.  53 

Le  même  à  Murray.  A  quitté  Halifax  le  23  du  mois  dernier  est 
arrivé  à  Québec  le  1*^  courant,  et  le  lendemain  a  reçu  hi  dépê<*he  du 
12  juillet.  Dalhousie  se  propose  de  partir  le  8;  à  cette  date  if  se  char- 
gera de  l'administration  du  gouvernement  sous  l'autorité  de  la  com- 
mission provisoire  reçue,  mais  il  espère  recevoir  de  minutieuses  ins- 
tructions avant  de  convoquer  le  Parlement  provincial,  qui  a  été  proro^ 
par  Dalhousie  en  novembre  dernier.  57 

Le  même  au  même.  Il  présente  Darling  qui,  selon  qu'il  avait  été 
arrangé  par  Dalhousie,  devait  aller  à  Londres  présenter  son  rapport  sor 
le  département  des  affaires  des  sauvages.  5^ 
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1828. 
6  Beptembre, 
Québec. 


6  octobre, 
Québec 


12  octobre, 
Québec 


18  octobre, 
Québec. 


26  octobre, 
Québec 


27  octobre, 
Québec. 


29  octobre, 
Québec 

30  octobre, 
Québec 


31  octobre, 
Québec. 


3  novembre, 
Québec 


Kempt  à  Marray.  Dalhoasie  s*est  embarqué  le  8.  Dépêches  reçues 
depuis;  il  les  a  ouvertes;  elles  apportaient  à  Dalbousie  copie  de  la 
dépêche  relativement  aux  accusations  contre  son  administration.  Page  60 

Le  même  au  même  (n^  1).  Il  a  reçu  une  dépêche  pour  transférer  les 
îles  du  Saint-Laurent  et  des  lacs  qu'une  décision  reconnaît  appartenir 
aux  Etats-Unis  et  pour  recevoir  celles  dont  la  propriété  a  été  adjugée  à 
la  Grande-Bretagne.     Ordres  envoyés  on  conséquence.  62 

Le  même  au  même  (n^  21).  Les  arbitres  ont  décidé  que  le  Haut- 
Canada  a  droit  de  recevoir  pendant  quatre  ans  un  quart  des  droits  sur 
les  importations  par  mer  dans  le  Bas-Canada.  Question  d*nne  allocation 
à  Maitland.    Copie  du  rapport  inclue.  65 

Inclus,    Copie  de  la  décision  arbitrale.  68 

Bapport  de  l'arbitre  viour  le  Bas-Canada.  72 

Kempt  à  Murray.  Il  envoie  une  demande  de  papeterie  pour  le  ser- 
vice civil  du  Bas-Canada.  78 

Inclus,    La  demande  de  papeterie.  79 

Kempt  à  Murray.  *  Inconvénient  résultant  do  ce  que  Ton  n'a  pas 
transmis  un  acte  du  Parlement  impérial  concernant  les  douanes.  Les 
marchands  représentent  qu'un  droit  a  été  imposé  par  les  officiers  des 
douanes  provinciales  sur  des  bestiaux  venant  des  Etats-Unis  et  que 
l'acte  impérial  déclare  devoir  être  admis  en  franchise.  82 

Inclus,  Opinion  du  procureur  général  sur  l'admibsion  en  franchise  de 
bestiaux  sur  pied  venant  des  Etats-Unis.  86 

Kempt  à  Murray  (n°  4).  Il  fait  rapport  sur  lès  réclamations  de  Haie 
et  Cuthbert  pour  arrérages  de  leur  traitement  à  titre  de  membres  du 
Conseil  exécutif.  88 

Kempt  à  Murray  (n^  5).    Dépêches  reçues.  96 

Le  même  au  même  (n^  6).  Conformément  aux  instructions,  il  envoie 
un  extrait  du  rôle  général  de  la  milice  pour  1827,  comprenant  toute  la 
population  mâle  au-dessus  de  16  ans.  C'est  sur  le  papier  un  corps 
d'armée  fort  respectable,  mais  des  moins  efficaces,  au  point  de  vue 
militaire,  exception  faite,  toutefois,  de  quelques  compagnies  de  volon- 
taires à  Québec  et  à  Montréal.  Aucun  des  régiments  n'a  d'armes  ni 
d'accoutrements.  Il  essaiera  do  faire  passer  une  loi  pour  que  les  armes 
et  accoutrements  qui  seront  envoyés  soient  bien  conservés.  99 

Inclus,    Extrait.  102 

Kempt  à  Murray  (n*'  7).  Eelativement  au  mémoire  de  M""*  Cressé 
pour  la  rémission  de  son  droit  de  guint,  il  ne  peut  trouver  un  exemple  de 
semblable  rémission,  mais  on  trouve  des  lods  et  ventes  qui  ont  été  remis 
dans  des  circonstances  particulières  sous  l'autorité  du  gouverneur,  la  seule 
pièce  de  procédure  étant  un  avis  au  receveur  général.  Le  cas  de 
M"*'  Cressé  est  très  vexatoire,  et  il  est  expliqué  dans  le  document 
envoyé.  104 

Inclus,    Etat  concernant  la  requête  de  M"""  Cressé.  107 

Bapport  du  comité  auquel  avait  été  soumise  la  requête  de  M*"**  Cressé. 

110 
Kempt  à  Murray  (n*"  8).  Les  circonstances  extraordinaires  au  milieu 
desquelles  la  législature  a  été  prorogée  en  novembre  dernier  l'ont  amené 
à  retarder  autant  que  possible  sa  convocation,  mais  il  ne  peut  pas  aller 
au  delà  du  21  novembre.  Ce  que  sera  son  embarras  s'il  ne  reçoit  pas 
d'instructions.  L'Assemblée  persistera  à  élire  Papineau  président,  ce  qui 
l'obligerait  à  proroger  sans  session  vu  qu'il  ne  pourrait,  à  moins  d'ins- 
tructions bien  définies,  céder  une  prérogative  de  la  Couronne.  Comment 
on  peut  arriver  à  un  compromis.  S'il  ne  reçoit  pas  d'instructions,  il 
essaiera  de  découvrir  quelles  sont  les  véritables  intentions  de  l'Assemblée, 
afin  de  se  mettre  en  mesure  d'agir.  Nature  emban*assante  de  la 
situation.  112 
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7  novembre, 
Québec. 


8  novembre, 
Québec 


15  novembre, 
Québec. 

15  novembre, 
Québec. 


19  novembre, 
Québec. 

22  novembre, 
Québec. 


22  novembre, 
Québec. 


23  novembre, 
Québec. 


24  novembre, 
Québec. 


Kempt  à  Marray  (n^  9).  Il  semble  y  avoir  une  difflcaltë  aa  sujet 
du  paiement  de  la  pension  des  deux  demoiselles  de  Salaberry,  ya  qoe 
lenr  père  recevait  £200  par  an,  qui  Ini  furent  votés  par  la  l^islatore 
provinciale  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  sinécure,  mais  comme 
cette  allocation  a  pris  fin  avec  la  mort  du  père  il  n'existe  plus  de  fonds 
à  même  lequel  on  puisse  payer  ses  filles.  Il  doute  q>ie  l'Assemblée  vote 
le  montant,  mais  le  Trésor  pourrait  sanctionner  le  paiement  à  même  les 
fonds  coloniaux  qui  sont  à  la  disposition  de  Sa  Majesté.  Page  116 

Le  même  au  même  (n^  10).  II  a  été  prié  par  mémoire  du  capitaine 
Ployart  de  lui  concéder  600  ou  800  acres  de  terre  ;  étant  empêché  par 
les  règlements  de  faire  cette  concession,  il  transmet  le  mémoire.        119 

Inclus.     Biémoire  du  capitaine  Ployart.  121 

Kempt  à  Murray  (n^  11).  Il  envoie  le  mémoire  des  jugée  ;  ne  peut 
faire  complet  rapport  sur  le  mérite  de  la  questien,  mais  croyant  qu'ils 
désirent  soustraire  la  magistrature  à  l'influence  de  la  Couronne  ou  du 
peuple,  il  transmet  le  mémoire.  127 

Inclus.    Mémoire  des  juges.  129 

Certificat  du  protonotaire  du  nombre  de  causes  inscrites  au  banc  da 
Boi  dans  le  fias-Canada  pour  des  montants  au-dessus  de  £10  sterling,  de 
1810  à  1828,  et  pour  dos  sommes  moindres  depuis  1815.  137 

Rapport  de  Robert  Green,  greffier  de  la  Couronne,  sur  les  poursuites 
do  1763  à  1828.  140 

Rapport  sur  le  nombre  de  causes  inscrites  à  Montréal  de  1810  à  1828, 
pour  des  montants  au-dessus  de  £10.  142 

Rapport  du  même  pour  causes  au-dessous  de  £10.  143 

Kempt  à  Murray.  Dépêches  reçues.  Il  est  bien  aise  d'avoir  des  ins- 
tructions avant  l'ouverture  des  séances  de  l'Assemblée.  145 

Kempt  à  Murray.  Il  transmet  le  mémoire  de  MM.  Robin.  Ils  consi- 
dèrent que  les  instruments  de  pêche  importés  devraient  être  admis  en 
franchise.  Il  envoie  aussi  un  rapport  du  procureur  général  qui  est  défa- 
vorable à  MM.  Robin.  L'importance  de  la  question  pour  tous  ceux  qai 
s'occupent  de  pêcheries.  147 

Inclus,    Mémoire  de  MM.  Robin.  150 

Rapport  du  procureur  général  sur  le  mémoire.  159 

Le  contrôleur  ot  percepteur  des  douanes  à  Québec.  On  pourrait  per- 
mettre à  MM.  Robin  de  sortir  de  douane  les  instrumente  de  pêche  sans 
payer  de  droitn,  pourvu  qu'ils  donnent  leur  bon  pour  le  montant      163 

Stayner  à  Couper.  Inclus  dans  l'envoi  de  Kempt  à  Murray,  29 
novembre  1819. 

Kempt  à  Murray  (à  part).  Il  a  ouvert  la  session  du  parlement  pro- 
vincial aujourd'hui.  Il  envoie  copie  du  discours.  166 

Inclus.    Le  discourt*.  167 

Kempt  à  Murray  (confidentiel).  Il  rapporte  la  discussion  avec  Papi- 
neau  à  propos  de  l'élection  du  président  et  du  compromis  effectué.     172 

Inclus.  Formalités  observées  à  l'ouverture  de  la  session  de  la  l^isla- 
ture  en  1825  et  1828.  179 

Kempt  à  Murray  (n^  13).  Dépêches  reçues.  Les  rapports  financiers 
dont  envoi  est  demandé  seront  mis  au  net  et  envoyés  aussitôt  que  pos- 
sible ;  quant  aux  autres  rapports  demandés,  le  livre  bleu  les  contenant 
ne  peut  être  envoyé  au  commencement  de  l'année,  vu  que  les  états  d'im- 
portations et  d'exportations  ne  sont  pas  complets  avant  le  5  janvier,  et  il 
faut  accorder  un  délai  pour  la  réception  des  états  venant  des  ports  éloî* 
gnés.  183 

Le  même  au  même  (n°  14).  II  a  reçu  une  dépêche  lui  annonçant  que 
Terapereur  du  firésil  avait  l'intention  d'envoyer  des  émigrés  irlandais  au 
Canada.  Comme  ils  ne  sont  pas  arrivés,  il  suppose  qu'ils  sont  allés  à  la 
Nouvelle-Ecosse  ou  au  Nou veau-Bruns wick.  185 
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1828. 

24  novembre, 
Québec, 

25  novembre, 
Qaébea 


Kempt  à  Marray  (n^  15).    Dépêches  reçues. 


Page  186 


26  novembre, 
Québec 


28  novembre, 
Québec 


2S'novembre, 
,  Québec 


29  novembre, 
Québec 


90  novembre, 
Qnébec 


Le  même  au  même  (n^  16).  Il  transmet  le  mémoire  du  juge  Kerr 
demandant  £200  par  an  en  qualité  de  membre  du  bureau  de  l'audition 
des  comptes  publics.  Il  transmet  aussi  un  mémoire  de  la  veuve  Ducbes- 
nay  demandant  £200  dus  à  feu  son  mari  pour  la  même  raison.  Quels 
qu'aient  été  les  travaux  de  ces  messieurs,  aucun  crédit  n'a  été  voté  pour 
leur  payer  des  appointements.  Les  mêmes  réclamations  ont  déjà  été 
faites  et  refusées.  187 

Inclus,    Mémoire  du  juge  Kerr.  189 

Mémoire  de  la  veuve  Juchereau  Buchesnay.  197 

Dalnousie  à  Kerr.    Befus  de  payer  les  appointements  demandés.    200 
Kempt  à  Murray  (n^  13  répété).    A  reçu  et  suivi  les  instructions  de 
payer  à  Mme  La  Motte  une  pension  égale  au  montant  qu'elle  aurait  reçu 
si  son  mari  avait  eu  sa  commission  dans  l'armée  régulière.  201 

Le  même  au  même  (à  part).  Il  envoie  copie  des  adresses  en  réponse 
au  discours  du  trône.  219 

Inclus,    Adresse  du  Conseil  législatif.  220 

Eéponse.  224 

Adresse  de  l'Assemblée  législative.  225 

Béponse.  233 

Kempt  à  Murray  (n^  17).  Il  a  reçu  les  dépêches  contenant  des  ins- 
tructions. A  transmis  un  rapport  de  l'ouverture  de  la  session  avec  copies 
de  son  discours.  Il  envoie  copie  de  son  message  aux  deux  chambres 
relativement  aux  communications  reçues  du  gouvernement  impérial. 
Les  prévisions  du  revenu  à  la  disposition  de  la  Couronne  ont  été  remplies 
jusqu'à  concurrence  de  £38,100  sterling,  y  compris  les  droits  prélevés 
sous  l'autorité  de  l'acte  41,  George  III,  ch.  13,  14,  lesquels  droits  n'ont 
produit  aucun  revenu  à  venir  jusqu'à  ces  deux  dernières  années.  Le 
message  contient  aussi  une  copie  textuelle  de  la  dépêche.  Il  n'a  pas 
cru  prudent  de  revenir  aux  sujets  sur  lesquels  des  renseignements  ont 
été  demandés,  vu  que  leur  discussion  ne  saurait  produire  aucun  bon 
résultat.  Ces  sujets  sont  :  la  "  muUtion  des  tenures",  les  <^  biens  des 
Jésuites",  la  ''constitution  des  conseils  exécutif  et  législatif,  les  '*  réser- 
ves du  clergé  "  et  la  ''  représentation  des  townships  "•  202 
Inclus,  Message  de  la  législature.  206 
Kempt  à  Murray  (n^  18).  Il  transmet  les  observations  de  Stayner 
sur  l'état  du  Grand-Portage  entre  le  Saint-Luurent  et  le  lac  Témiscouata 
et  l'urgence  de  venir  en  aide  à  certains  colons  de  l'endroit.  Ce  chemin 
est  la  seule  voie  de  communication  entre  le  Canada,  le  Nouveau«Bruns- 
wick  et  la  Nouvelle- Ecosse  ;  il  est  en  très  mauvais  état,  et  la  région  est 
dans  une  situation  telle  qu'aucun  colon  ne  saurait  y  subsister  ni  se  laisser 
induire  à  y  rester  sans  aide  publique.  Cependant,  sans  les  travaux  de 
ces  gens  les  chemins  seraient  impraticables  en  hiver,  et  sans  l'abri  qu'ils 
reçoivent  dans  leurs  cabanes  les  courriers  y  périraient.  En  1814  et  1815, 
vingt-deux  soldats  du  10°^  bataillon  "  Boyal  Vétéran  "  s'étaient  établis  à 
cet  endroit  avec  leura  familles  et  ils  reçurent  des  rations  jusqu'en  1819. 
Quand  on  les  leur  retira,  15  familles,  sur  22  partirent;  il  n'en  restait  que 
sept  quand  les  mtions  furent  rétablies.  Elles  furent  continuées  jusqu'en 
1826,  et  depuis  lors  les  colons  ont  abandonné  la  région.  Il  propose 
qu'on  devrait  établir  sur  la  route  six  ou  sept  pensionnaires,  auxquels  on 
servirait  des  rations  expressément  accordées  à  la  condition  qu'ils  tien- 
nent cette  route  praticable  pour  la  poste  et  le  logement  des  courriers.  235 
Inclus,  Stayner  à  Cowper  Etat  du  Grand-Portage  entre  le  Saint- 
Laurent  et  le  lac  Témiscouata,  et  condition  des  colons  qui  s'y  trouvent. 

239 

Kempt  à  Murray  (n^  19).    Il  a  appris  par  dépêche  que  Haie  serait 

nommé  receveur  général  s'il  se  conformait  aux  conditions  de  garanties, 
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1er  décembre, 
Québec. 


2  décembre, 
Québec. 


2  décembre, 
Québec 


8  décembre, 
Québec. 


13  décembre, 
Québec. 


etc.  11  a  ofifert  les  ooms  du  comte  J^mberst  et  de  lord  Daodas  comme 
ses  garants,  mais  Dalhousie  ne  lai  a  jamais  mootré  les  r^lements  et 
leurs  prescriptions.  Pour  la  protection  efficace  des  fonds  à  loi  confiés, 
Haie  a  fait  constrniro  une  voûte.  Comme  il  serait  d*un  insigne  man- 
quement de  justice  de  faire  dépendre  sa  nomination  de  conditions  qu'on 
ne  lui  a  pas  montrées,  il  est  à  espérer  qu'une  fois  les  garants  ci-dessus 
acceptés,  le  Trésor  le  confirmera  dans  ses  fonctions  en  même  temps  que 
dans  son  traitement  de  £1,000,  qu'il  a  déjà  reçu  par  l'autorité  de  ^1* 
Dalhousie  et,  pour  les  deux  dernières  années,  par  mandats  du  Trésor. 

Page  243 
Inclus  Halo  à  Torke.  Il  a  reçu  copie  de  la  dépêche  ;  il  renouvelle 
l'offre  du  comte  Amherst  et  de  lord  Dundas  comme  ses  garants  ;  espère 
que  le  Trésor  confirmera  l'augmentation  du  traitement  au  chiffre  de 
£1,000.  Il  demande  que  l'on  ne  se  serve  pas  de  conditions  qu'on  ne  lui  a 
pas  fait  connaître  pour  nuire  à  sa  nomination.  Tous  les  fonds  en  sa  pos- 
session sont  maintenant  dans  les  voûtes,  et  il  serait  bien  aisé  de  montrer 
au  gouverneur  comment  l'argent  est  protégé.  Il  considère  que  la 
dépense  occasionnée  lui  donne  des  titres  à  une  compensation.  247 

bochrans  à  Haie.  Demande  à  Haie  les  garanties  ordinaires  comme 
receveur. général.  Son  traitement  sera  de  £1,000  par  an  jusqu'à  ce  que 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soit  connu.  251 

Kempt  à  Murray  (n^  20).  11  transmet  un  mémoire  de  la  veuve 
d'Eschambault  demandant  une  pension.  Services  rendus  par  son  mari; 
il  recommande  que  la  pension  soit  accordée,  253 

Inclus,    Le  mémoire.  255 

Kempt  à  Murray  (n^  21).  Il  fait  rapport  que  des  nombreuses  de- 
mandes de  concessions  de  terre  lui  sont  faites  de  la  part  de  personnes 
qui  ont  servi  dans  la  milice  aclive.  On  devrait  d^abord  accorder  des  cod- 
oessions  de  terre  aux  personnes  de  cette  catégorie  jusqu'au  1er  mai  1823, 
puis  pendant  une  autre  année.  Il  demande  s'il  peut  accorder  pareilles 
concessions.  Il  est  d'avis  que  ces  concessions  pourraient  être  affectées 
encore  pendant  une  période  limitée,  pourvu  que  les  demandes  soient 
accompagnées  do  preuves  satisfaisantes  que  l'on  a  servi  dans  la  milice. 

259 
Kempt  à  Murray  (n°  22).    Il  transmet  un  mémoire  de  la  veuve  de 
William  Olaus  demandant  une  pension,  et  comme  à  la  suite  d'un  précé- 
dent mémoire  on  a  donné  l'espoir  d'une  réponse  favorable,  il  recommande 
que  la  pension  soit  accordée.  261 

Inclus.    Mémoire  de  la  veuve  de  William  Glaus.  262 

Kempt  à  Murray  (n^  23).  Il  envoie  un  rapport  sur  les  trois  prison- 
niers  condamnés  à  mort,  puis  pardonnes  à  la  condition  d'être  déportés  à 
perpétuité.  Il  demande  qu'un  ordre  soit  donné  au  surintendant  des  Be^ 
mudes  de  les  recevoir  à  boi*d  d'un  navire  pénitentiaire.  264 

Inclus.    Le  rapport. 

Kempt  à  Murrav  (n^  24).  Il  a  fait  rapport  de  Tenvoi  à  la  législature 
d'un  message  sur  le  revenu  provincial.  Il  a  reçu  un  accusé  de  réception 
et  une  adrobse  accompagnée  de  résolutions.  Il  avait  espéré  que  l'Assem- 
blée accepterait  l"arrangemont  proposé,  mais  on  verra  qu'elle  nie  à  la 
Coui*onne  le  droit  de  s'approprier  par  la  voie  du  Trésor  des  droits  préle- 
vés dans  la  province  sans  son  contrôle  et  sa  régie  directe.  Il  n  émet 
aucune  opinion  sur  ce  sujet  qui  a  absorbé  l'attention  de  la  plus  haute 
autorité  judiciaire,  et  il  n'a  aucun  doute  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
vont  prendre  les  mesures  nécessaiaes  à  ce  sujet.  H  demande  des  instruc- 
tions sur  les  mode  et  manière  d'accepter  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  les  fVais  d'administration.  Il  croit  comprendre  que  le  bill  des 
subsides  accepté  en  1825  par  Burton  sera  de  nouveau  offert,  mais 
Bathurst  avait  considéré  la  chose  comme  compromettant  les  droits  de 


Digitized  by 


Google 


Q.  183-1 


PAPIERS    D*ÉTAT — BAS-CANADA. 


565 


1»28. 


13  décembre, 
Québec. 


18  décembre, 
Québec 


la  Goaronne,  de  sorte  qu'il  ne  se  regarderait  pas  comme  autorisé  à  accep- 
ter ce  bill.  Page  266 
Inclus.    L'adresse.  270 
Bésolutions.  272 
Kempt  àHay  (privée  et  coufidentielle).    Les  actes  de  la  législature 
sont  intéredsants,  il  tient  Murray  au  courant.    Il  envoie  maintenant  les 
résolutions  que  l'Assemblée  lui  a  demandé  de  transmettre,  lesquelles,  s'il 
en  est  aise,  seront  lues  avec  regret,  vu  que  l'Assemblée  insiste  sur  la 
possession  de  droits  que  les  plus  hautes  autorités  en  droit  lui  nient,  et 
de  plus  toute  intervention  du  parlement  impérial  ne  ferait  qu'aggraver 
le  conflit.  281 
Kempt  à  Murray  (n**  25).    Il  a  reçu  un  mémoire  de  Henry,  un  avo- 
cat de  Montréal,  exprimant  des  doutes  sur  la  validité  de  la  commission 
en  vertu  de  laquelle  le  juge  Pyke  siège  en  qualité  de  jage  puisné.    Il  a 
transmis  le  mémoire  au  Ôonseil  exécutif  et  aussi   les  réponses  du  juge 
Pyke,  afin  qu'il  détermine  la  meilleure  conduite  à  suivra,  et  il  a  demandé 
l'opinion  du  procureur  général.    Il  envoie  copie  des  rapports  et  autres 
documents.    Il  explique  la  nature  de  la  nomination  et  a  émis  une  autre 
commission.  283 
Inclus.    Mémoire  concernant  la  commission  de  M.  le  juge  Pyke.    289 


Le  gouverneur  lord  Dalhousib  et  sir  James  Kempt,  1828. 


1828. 


22  décembre, 
Québec 


Q.  183—2. 


27  décembre, 
Québec. 


Documents  transmis  dans  la 


(Continuation  do  l'affaire  du  juge  Pyke. 
dépêche  du  18  déc.  1828.) 

Explications  du  juge  Pyke.  Page  295 

Eapport  du  comité  du  Conseil  exécutif  sur  le  mémoire  de  Heniy.  307 
Second  rapport,  308 

Rapport  du  procureur  général.  309 

Copie  de  la  commission  de  Pyko.  316 

Kempt  à  Murray  (n®  26).  Les  troupes  ont  été  retirées  de  l'île  Drum- 
mond  le  4  novembre,  et  elle  a  été  transférée  aux  Etats-Unis.  Avec  les  pré- 
sentH,  les  approvisionnements  de  l'intendance,  etc.,  les  troupes  ont  été 
transportées  à  Pénitanguishine,  oùlecommodoroBarrieleur  aprocuréun 
logement  provisoire.  Sir  Carmicbael  Smyth  a  recommandé  en  1825  l'éta- 
blissement d'un  poste  militaire  à  Pénitanguisbine  ;  il  reconnaît  l'a  propos 
de  la  mesure,  vu  que  les  Américains  essaient  de  se  fortifier  depuis  le  Saut- 
Sainte-Marie  jusqu'à  Détroit.  Le  commodore  Barrie  et  le  capitaine  Bay- 
field  pensent  que  cet  endroit  est  le  meilleur  poste  naval  sur  le  lacet 
qu'il  est  dans  une  bonne  position,  au  point  de  vue  militaire,  pour  la  pi^o- 
tection  de  l'arrière  Haut-Canada.  Il  recommande  qu'on  établisse  à  Péni- 
tang'ûshine  un  poste  militaire,  une  petite  caserne  fortifiée;  à  tout  événe- 
ment, des  bâtiments  quelconques  sont  nécessaires,  vu  que  les  sauvages 
qui  recevaient  leurs  présents  sur  l'île  Drummond  ont  reçu  instruction 
d'aller  à  Pénitanguisbine.  319 

Kempt  à  Murray  (personnelle  et  confidentielle).  Bien  que  rien  d'im- 
portant ne  se  soit  passé  à  la  législature  depuis  le  vote  des  résolutions,  il 
croit  tout  de  môme  que  l'Assemblée  accordera  le  montant  à  ajouter  aux 
revenus  de  la  Couronne,  pour  faire  face  aux  dépenses  du  gouvernement 


dit  Papineau,  la  troisième  et  la  quatrième  sont  des  déclarations  de  droits 
l'Assemblée  a  toujours  considérés    comme    lui    appartenant,    ce 


que 
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qn'aumet  mdme  Stephen.  Discnssion  aveoPapineau  snr  ce  point.  Ordre 
donnée  par  rÂssemolée  d'imprimer  poar  les  membres  et  lears  commet- 
tants, 400  exemplaires  du  rapport  du  comité  spécial  de  la  Chambre  ainsi 
qne  des  témoignages  entendus.  Le  Conseil  législatif  a  nommé  an  comité 
pour  étudier  le  rapport.  Plusieurs  membres  de  ce  conseil  sont  mortifiés 
de  la  censure  à  leur  adresse  qu'ils  croient  voir  dans  ce  rapport,  et  sont 
convaincus  que  dans  leur  conflit  avec  l'Assemblée  ils  ont  été  mus  par  les 
principes  plutôt  que  gouvernés  simplement  par  des  formalités.  C'est  là 
la  substance  du  rapport,  mais  il  n'a  pas  encore  été  discuté  au  Conseil; 
il  espère  qu'on  ne  fera  rien  à  son  sujet,  car  il  considère  dans  les  deux 
cas  touce  mesure  comme  prématurée,  vu  que  le  rapport  du  comité 
impérial  n'est  pas  adopté,  et  n'a  pas  même  encore  été  discuté  aux 
Commune».  Il  existe  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée  une  plus  grande 
cordialité  qu'auparavant.  Un  bill  a  été  déposé  à  l'Assemblée  pour  la 
nomination  d'un  agent  à  Londres,  mais  il  n'a  été  lu  qu'une  première  fois, 
et  rOrateur  ne  croit  pas  que  ce  bill  aille  plus  loin  "d'ici  à  œ  qu'ils 
'*  reçoivent  des  nouvelles  d'Angleterre;  si  le  ministre  des  colonies  con- 
"  tinue  d'être  aussi  bien  disposé  envers  nous  qu'il  paraît  l'être  mainte- 
"  nant,  la  Chambre  d'Assemblée  sera  portée,  je  crois,  à  nommer  ageot , 
*^  de  cette  province  un  membre  des  Communes,  mais  si  les  sentiments 
*'  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  changeaient  dans  un  sens  défavorable 
'  à  nos  vues,  l'Assemblée  voudrait  plutôt  dans  ce  cas  envoyer  tout 
"  d'abord  à  Londres  quelqu'un  d'ici."  Il  a  été  nommé  un  comité  chargé 
de  la  question  des  griefs,  et  des  plaintes  lui  sont  envoyées,  mais  ce 
comité  n'a  pas  encore  fait  de  rapport  et  il  n'a  pu  rien  apprendre  sur  la 
nature  des  travaux  de  ce  comité.  Quelques  députés  qui  avaient  été  ren- 
voyés de  la  milice  étaient  fort  montés  d'abord,  mais  ils  se  calment  nuin- 
tenant.  A  ceux  qui  demandent  une  enquête,  il  répond  qu'il  ne  peut 
intervenir  dans  les  actes  de  la  dernière  administration.  Il  essaie  de 
rester  en  dehors  de  tous  les  partis  et  de  se  concilier  tout  le  monde,  mais 
^  la  cho8e  est  difficile,  ici  où  l'esprit  de  parti  a  si  longtemps  régné.  Le 
temps  et  la  patience  peuvent  seuls  apporter  un  remède  radical  au  mal, 
mais  aucune  réforme  efficace  ne  peut  être  effectuée  tant  que  le  conflit 
financier  ne  sera  pas  réglé.  Il  est  difficile  de  se  renseigner,  car  il  n'y  a 
pas  deux  personnes  qui  aient  la  même  opinion.  Il  lui  sera  impossible 
de  fournir  les  informations  nécessaires  tant  qu'il  n'aura  pas  compté 
douze  mois  d'administration  et  visité  les  townships  et  diverses  parties 
de  la  province.  Quand  il  s'agit  de  dépenses  locales,  les  opinions  varient 
considérablement,  mais  s'il  est  question  de  dépenses  pour  des  fins  géné- 
rales, la  Chambre  est  conduite  par  quelques  députés  influents,  tons 
Canadiens  français,  excepté  Neilson.  Tout  ce  que  se  proposent  les 
assemblées  coloniales  semble  être  de  réunir  tous  les  pouvoirs  dans  leurs 
propres  mains  ;  c'est  là  la  source  de  toutes  les  querelles,  les  Assemblées 
imputant  généralement  aux  autres  branches  des  législatures  des  inten- 
tions mauvaises. 

Opinion  do  Stephens  sur  l'insuccès  dans  la  tentative  d'organiser  effica- 
cement un  gouvernement  monarchique.  Il  pense  comme  lui  et  croit 
que  si  la  Chambre  populaire  est  déterminée  à  obtenir  la  suprématie,  elle 
l'obtiendra,  ce  que  personne  ne  sait  mieux  que  ceux-là  mêmes  qui  ont 
rédigé  les  résolutions.  Le  volume  des  affaires  devant  la  Chambre.  Les 
prévisions  pour  les  dépenses  du  gouvernement  civil  seront  soumises  de 
bonne  heure  le  mois  prochain  ;  il  espère  obtenir  par  voie  constitution- 
nelle le  montant  qu'il  lui  faut.  Il  demande  que  cette  lettre  soit  traitée 
comme  confidentielle,  car  il  sait  les  embarras  causés  par  des  personnee 
qui  prennent  connaissance  des  communications  privées  des  journaux. 

Page323 
30  décembre,  Kcmpt  à  Murray  (n°  27).  Il  transmet  un  rapport  du  procureur  gêné- 
Québec.  j^l  sur  des  points  de  loi  concernant  le  séminaire  de  Montréal.    Ce  rap- 
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port  peut  dtre  considéré  comme  un  important  document,  et  fait  à  vrai 
dire  partie  de  la  dépêche  du  1er  juillet  de  Dalhousie.  L'évêque  catho- 
lique romain  a  demandé  qu*un  mémoire  soit  transmis  au  Boi,  attendu 
^ue  ni  lui  ni  ses  ouailles  en  généml  n'approuvent  Tarrangement  inter- 
venu entre  Huskisson  et  fiouz  cédant  ces  seigneureries  à  Sa  Majesté. 

Page  334 

Inclus.  Mémorandum  signé  J.  S.,  déclarant  que  l'opinion  du  procu- 
reur général  sur  les  biens  de  SainuiSulpice  est  plutôt  celle  d*nn  avocat 
que  d*un  juge  ;  il  n'a  pas  tenu  compte  des  arguments  de  la  partie  ad- 
verse, qui,  s'ils  ne  sont  pas  concluants,  sont  du  moins  plau8*bleè.  Si  la 
Couronne  devait  exercer  ses  droit»,  elle  pourrait  déposséder  Sain t-Sulpice 
de  la  ville  et  de  l'île  de  Montréal.  En  ce  qui  regarde  le  titre  et  les  reve- 
nus, la  mesure  est  très  acceptable,  car  elle  ferait  disparaître  des  tenures 
féodales  dont  la  nature  équivaut  à  la  prohibition  de  tout  progrès,  de  toute 
amélioration.  Mais  il  y  a  contre  cela  l'embarras  d'adopter  une  mesure 
aussi  impopulaire,  et  les  agitateurs  de  l'Assemblée  seraient  bien  aise  de 
se  saisir  d'un  pareil  sujet  de  mécontentement.  La  question  de  savoir  si, 
dans  le  présent  état  de  choses  au  Canada,  il  serait  sage  d'augmenter  les 
mécontentements,  n'est  pas  du  domaine  du  procureur  général,  mais  c'est 
un  point  très  important.  Il  n'est  pas  bien  convaincu  delà  justice  de  cette 
attaque  contre  le  Séminaire.  Il  faut  de  fortes  raisons  pour  mettre  en 
vigueur  un  titre  qu'on  a  laissé  dormir  pendant  soixante  et  dix  ans.  Le 
Séminaire  n'est  qu'un  fidéicommissaire,  et  les  bénéficiaires  ilu  fidéicommis 
feront  valoir  la  durée  de  la  possession.  Ce  sont  déjeunes  catholiques 
romains  dont  le  Séminaire  a  généralement  fait  les  frais  d'éducation.  Il 
ne  sera  pas  suffisant  de  leur  répondre  que  le  Séminaire  a  laissé  s'éteindre 
ses  titres.  Pour  ce  qui  est  de  l'arrangement  fait  par  Ooderich  et  Hus- 
kisson, s'il  est  vrai  qu'il  soit  le  i*ésultat  de  fausses  représentations,  cela 
met  fia  à  toute  importance  qu'on  pourrait  lui  reconnaîtie.  336 

Opinion  du  procureur  général  sur  les  questions  qui  lui  ont  été  sou- 
mises au  sujet  du  séminaire  de  Montréal.  341 

Mémoire  du  clergé  catholique  romain  du  Bas-Canada.  366 

Kapport  du  procureur  général  sur  les  poursuites  pour  libelles  inten- 
tées par  la  Couronne  depuis  novembre  dernier  (1827).  378 

Appendice  au  rapport,  donnant  des  extraits  des  libelles.  427 

Quelques  faits  en  réponse  aux  résolutions  du  comité  constitutionnel  de 
Montréal  et  de  Trois-Eivières,  par  le  juge  en  chef  Sewell.  498 

Liste  du  grand  jury  aux  assises  du  banc  du  roi  à  Québec,  mars  1828. 

512 

Bapport  du  jugement  dans  la  cause  Ëutt  V8  sir  Nathaniel  Conantpour 
délit.  613 

(Note  :  '*  Ce  jugement  établit  qu'un  juge  de  paix  a  droit  de  mettre  en 
arrestation  l'auteur  ou  l'imprimeur  d'un  libelle  et  de  l'admettre  à  cau- 
tion. ") 

Autres  documents  relatifs  à  la  loi  sur  les  libelles,  à  des  procès  devant 

les  cours,  etc.  517  à  553 

1er  ianvier.         Liste  des  dépêches  adressées  au  secrétaire  d'Ftat  dos  colonies  par  le 

i^iébec.  gouvernement  du  Bas-Canada  en  1828.  554 
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1824. 


26  février, 
Québec. 

2  mars, 
Québec. 

1827. 
28  décembre, 
Bas-Canada. 

1828. 
25  janvier, 


25  janvier, 
Québec 


—  janvier, 
Bas-Canada. 

28  février, 
Québec. 

19  mars, 
Londres. 


26  mars. 


31  mars. 


Requêtes  relativis  1  dis  obiefs. 

Q.  184—1-2-3-4. 

(La  partie  1  est  paginée  de  1  à  239  ;  la  2e,  de  240  à  472  ;  la  3e, de  473 
à  566  (sans  compter  les  rapports  imprimés  non  paginés),  et  la  4e,  de  567 
à  848.) 

Haitième  rapport  du  comité  de  l'Ansemblée  sar  létablissement  des 
terres  de  la  Couronne,  avec  les  témoignages  entendus.  74 

Neuvième  rapport  du  comité  de  T Assemblée  sur  rétablissement  des 
terres  de  la  Couronne,  avec  les  témoignages  entendus.  226 

Requête  des  habitants  du  Bas-Canada.  831  à  848 

Lettre  non  signée  à  Huskisson.  L'auteur  transmet  des  docaments 
relatifs  au  Canada,  colonie  danë  laquelle  il  est  intéressé.  Entre  antres 
choses  que  les  délégués  du  parti  français  vont  mettre  devant  les  aotorités 
il  y  a  une  plainte  contre  les  exactions  de  Percival  à  Québec,  ce  qui  tou- 
chant au  commerce  concerne  Télément  anglais  de  la  population.  Le 
commissaire  WodehouBc,  Tan  dernier,  H*est  chargé  de  présenter  à  Londres 
la  plainte  du  conseil  de  commerce,  mais  on  n'a  entendu  parler  de  riende- 
puis.  Ses  affaires  sont  trop  considérables  pour  qu'il  puisse  s'occuper 
de  celles  des  autres,  c'est  pourquoi  il  ne  signe  pas.  441 

Inclus.  Extrait  du  Moming  Post  du  23  janvier,  contenant  une  lettre 
de  Montréal  sur  les  difficultés  politiques  au  Canada,  approuvant  lacoD- 
duite  de  Daihousie  et  indiquant  à  l'avance  les  griefs  dont  se  plaindront 
les  délégués.  443 

Daihousie  à  Gule.  Lui  donnant  instruction  d'aller  à  Londres  repré- 
senter au  secrétaire  colonial  la  vérité  sur  les  questions  qui  agitent  muD- 
tenant  l'opinion  publique.     Instructions  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire.  256 

Eequête  des  habitants  du  Bas-Canada.  813  à  830 

Daihousie  à  Grale.    Inclus  dans  l'envoie  do  Gale  à  Hay,  10  avril  1828. 

Neilson,  Yiger  et  Cuvillier  à  Hnskisson.  Ils  ont  été  chargés  de  la 
requête  des  habitante  du  Bas-Canada,  relatant  leurs  griefs,  et  ils  deman- 
dent quand  il  conviendrait  de  se  présenter  pour  la  8oumettre.  l 

DiveiKCs  requêtes  suivent,  avec  extraits  dos  signatures  et  des  noms 
des  pétitionnaires. 

GuleàHay.  Une  indisposition  l'a  empêché  de  compléter  ses  obser- 
vations sur  la  requête  de  Montréal  et  de  Trois-Kivières.  Il  transmet  ses 
observations  sur  quelques-uns  des  griefs. 

Inclus,  Gale  à  Hay.  Il  explique  trôs  longuement  le<>  causes  des  diffi- 
cultés survenues  entre  le  gouvernement  provincial  et  l'Assemblée.     263 

Observations  bur  les  divers  articles  de  la  requête  intitulée  *^  Pétition 
des  comtés  des  districts  de  Montiéal  et  de  Trois-JRivières.  278 

Copie  de  la  requête  (en  français).  329 

Thomas  Wallace  à  Uuskisson.  Il  a  en  une  entrevue  avec  Yiger  et  ne 
l'a  pas  trouvé  trop  exigeant.  Il  l'a  convaincu  que  quelque  soit  la  force 
de  l'accusation  contre  le  gouverneur  ou  l'exécutif,  on  ne  pouvait 
s'attendre  à  ^oir  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  |l>rononoer  de  suite, 
qu'il  procéderait  au  contraire  avec  lenteur  et  avec  la  plus  grande  délibé- 
ration. Soulever  un  pani  dans  la  législature  ou  au  dehors  ne  servirait 
qu'à  empêcher  d'atteindre  le  l'é^ultat  en  vue.  Les  députés  en  convien- 
nent et  veulent  seulement  la  promesse  que  le  gouvernement  étudiera  la 
question  quand  il  jugera  à  propos.  Ils  Hont  convaincus  que  par  la  suite 
le  gouvernement  britannique  fera  ce  qui  est  juste.     ^^  ^  439 
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1828. 
31  HUurB, 
liondres. 


6  avril, 
Londres. 


10  avril. 


14  avril, 
Londres. 


29  avril, 
Londres. 


5  mai 
Londres. 


Yiger  à  Hnskisson  (en  français).  Un  citoyen  da  Bas-Canada  lui  a  confié 
ane  requête  pour  être  soumise  au  roi.  Quand  pourra-t-il  la  lui  remettre 
(à  HuskisBon).  Il  transmet  une  courte  brochure  sur  le  Bas-Canada 
contenant  certaines  informations  qui  ne  laissent  pas  d'offrir  un  certain 
intérêt.  Page  57 

Le  même  au  même  (en  français).  Bien  que  ses  collègues  soient  ab- 
sents, il  fait  ce  qu'ils  auraient  fait  eux-mêmes,  en  le  remerciant  de  la  dili- 
gence qu'il  a  mise  à  présenter  leurs  requêtes  au  roi.  Il  exprime  sa 
reconnaissance  pour  le  roi,  qui  a  promis  d'abord  d'examiner  la  question 
qui  y  est  soulevée.  Il  ne  doute  pas  que  le  roi  donnera  une  autre  marque 
de  sa  bonté  pour  ses  loyaux  sujets  canadiens,  en  accordant  à  leurs  repré- 
sentants l'occasion  de  lui  donner  des  explications  propres  à  aider  au  bon 
gouvernement  du  Canada.  58 

Gale  à  Hay.  Il  a  reçu  et  transmet  une  lettre  do  Balbousie  attirant 
l'attention  sur  les  propriétés  gardées  par  le  Séminaire.  Afin  de  pouvoir 
donner  des  explications,  il  demande  une  copie  de  l'offre  faite  par  Eoux. 

347 

Inclus.  Dalhousie  à  Gale.  Il  attira  l'attention  sur  la  question  des  biens 
reclamés  par  le  Séminaire  de  Montréal.  Il  désire  qu'elle  soit  réglée  pen- 
dant que  Roux  et  Gale  sont  à  Londres.  348 

Gale  à  Hay.  Il  communique  certaines  observations  sur  la  requête 
supposée  exprimer  l'opinion  des  comtés  du  district  de  Québec.  Cette 
requête  touche  aux  différents  points  soulevés  dans  la  précédente  et  ter- 
mine par  le  dernier  projet  de  loi  nommé  que  le  Conseil  a  rejeté.  Ces 
observations  montrent  que  le  sujet  a  été  suffisamment  motivé,  mais  il  est 
facile  de  donner  d'autres  raisons  valables.  Il  sera  bientôt  en  mesure  de 
commenter  également  l'autre  partie  de  la  requête.  350 

Inclus.    La  requête  des  comtés  du  district  de  Québec.  351 

Observations  sur  cette  requête.  359 

Extrait:  "  Titre  des  'lifférentcs  causes  de  l'insuccôs  de  certaines  mesn- 
''  res  au  Conseil  législatif  du  Bas-Canada,  dont  il  est  fait  mention  dans 
'*  la  requête  du  Bas-Canada."  392 

Viger  à  Huskisson  (en  français).  Après  avoir  remis  à  Hay  la  requête 
de  Mondelet  il  ne  se  serait  pas  permis  d*autres  demandes  si  ce  n'eut  été 
des  lettres  pressantes  que  lui  envoie  Mondelet  qui,  depuis  son  départ  (à 
Yiger)  du  Canada,  a  perdu  sa  charge  de  notaire  du  roi  et,  comme  bien 
d'antres,  a  été  mis  hors  la  magistrature.  Il  n'y  a  pas  d'émolument  dans 
ce  dernier  emploi  puisqu'on  lui  a  enlevé  la  présidence  des  sessions  tri- 
mestrielles, mais  il  y  en  avait  dans  l'autre.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'une 
charge  faiblement  rémunérée,  et  il  craint  d'en  être  également  privé. 
AprÔB  avoir  pendant  de  si  longues  années  servi  le  gouvernement,  on  lui 
enlève  ses  ressources  à  un  fige  où  il  est  difficile,  si  non  impossible,  de 
commencer  une  autre  carrière.  Il  espère  que  sa  démarche  sera  vue  d'un 
œil  favorable  et  offre  de  donner  toutes  les  explications  possibles.  59 

Gale  à  Hay.  Il  transmet  une  requête  que  viennent  justement  de  lui 
adresser  les  Cantons  de  l'Est.  Los  habitants  de  cet  endroit  ont  ignoré  la 
teneur  des  requêtes  des  Canadiens  français  jusque  après  le  jour  de  leur 
envoi,  les  chefs  du  mouvement  les  ayant  soigneusement  entourées  du  plus 
profond  secret.  Quand  ils  apprirent  ce  que  comportaient  les  requêtes, 
ces  gens  des  Cantons  de  l'Est  furent  alarmés  et  sentirent  qu'il  était  de 
leur  devoir  d'envoyer  d'autres  requêtes  dénonçant  les  agitateurs  tout  en 

froclamant  leurs  droits,  ceux  de  la  Couronne  et  de  la  Chambre  Haute. 
1  regrette  que  ces  requêtes  n'aient  pas  été  reçues  avant  celle  des  sei- 
gneuries, car  on  aurait  eu  la  preuve  que  ce  n'était  pas  tout  un  peuple  qui 
pétitionnait  contre  bon  gouvernement,  mais  rien  qu'un  groupe  de  gens 
peu  éclairés  et  menés  par  des  chefs  dangereux  et  factieux.  Il  espère 
néanmoins  qu'il  est  encore  temps  de  faire  disparaître  les  fausses  impres- 
sions, que  justice  sera  rendue  à  la  population  des  Cantons  en  empêonant 
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22  juillet, 
Londres. 


23  juillet, 
Londres. 


23  juillet, 
Londres. 


29  juiUet, 
Londres. 


4  août, 
Londres. 


3  septembre, 
Downing 

Street. 


8  septembre. 

4  octobre, 
Londres. 


les  seigneuries  de  faire  des  conquêtes  et  d*étub!ir  lears  lois  et  leurs  insti- 
talions  hors  lear  demaine  propre.  Page  397 

Inclus    La  reqadte  des  Cantons  de  l'Est.  402 

£apport  du  comité  spécial  chargé  d'étudier  la  situation  du  gouverne- 
ment civil  du  Canada  (imprimé).  1 
Kapport  de  la  preuve.                                                                           15 
Appendice.                                                                                             323 
La  correspondance  avec  les  gouverneurs  vient  ensuite.                     359 
Observations  sur  le  témoignage  de  M.  Grant,  agent  de  TËglise  d'Ecole, 
devant  le  comité  du  Canada.    Il  vient  à  la  suite  de  la  seconde  pièce  im- 
primée dans  la  catégorie  Q.  184 — 3.                                                        473 
Neilson,  Viger  et  Cuvillier  à  Murray.    Le  comité  de  la  Chambre  des 
Communes  ayant  fait  son  rapport,  ils  s'apprêtent  à  retourner  au  Canada, 
mais  ils  demandent  une  entrevue  au  sujet  des  requêtes  qu'on  leur  a  con- 
fiées et  qui  ont  été  soumises  au  roi.                                                           61 
NeiUon  au  même.     liCS  sauvages  de  Lorette  Tont  chargé  d'une  requête 
dont  il  envoie  une  copie,  ainsi  qu'un  mémoire  s*y  rapportant.     Quand 
pourra-til  présenter  la  i*equête?                                                                62 
Inclus.    La  requête  des  sauvages  de  Lorette  relativement  à  leur  récla- 
mation sur  Sillery.                                                                                      63 
Mémoire  sur  les  réclamations  des  sauvages  chi^étiens  qui  demeurent 
près  de  Québec.                                                                                           68 
Viger  à  Murray  (en  français).    M.  Lartigue,  supérieur  ecclésiastique 
des  catholiques  romains  du  district  de  Montréal,  a  acquis  un  terrain  sur 
lequel  il  a  érigé  une  chapelle  et  une  résidence;  il  demande  d'être  auto- 
risé à  créer  un  fonds  d'amortissement  destiné  à  cet  établissement  ainsi 
qu'à  tout  ce  que  dans  le  coura  des  temps  il  pourra  réussir  à  ajouter  au 
montant  indiqué  dans  sa  requête.    (3omme  il  va  passer  quelque  temps 
sur  le  continent  avant  de  retourner  au  Canada,  il  demande  qu'on  lui  dise 
quel  sera  le  jour  le  plus  convenable  pour  présenter  la  reouête  au  roi. 

238 
Le  même  au  même  (en  français).  Il  a  reçu  une  réponse  à  la  lettre  du 
20  juillet  et  il  envoie  maintenant  la  requête.  Il  croit  qu'il  devrait,  en 
même  temps,  transmettre  la  requête  qui  porte  la  date  du  17  janvier 
1824;  elle  a  été  présentée  à  Dalhousie  mais  est  restée  sans  effet.  Il 
désire  a^iouter  une  observation  à  celles  déjà  formulées,  c'est  qu'un  homme 

f)eut  mourir  avant  la  réalisation  do  ses  généreux  projets  et  que  les  trop 
ongs  atermoiements  augmentent  le  danger.  Pur  pauvreté  ou  par  par- 
cimonie les  héritiers  peuvent  rendre  leurs  plans  illusoires.  Il  esta 
peine  nécessaire  pour  lui  do  faire  remarquer  combien  grande  serait  la 
perte  dans  un  pays  si  peu  doté  en  établissements  où  l'on  puisse  former 
des  citoyens  vertueux  et  des  fidèles  sujets.  240 

Inclus.    La  requête  (en  français)  de  Lartigue,  évêque  de  Telmesse.  242 

Requête  d'Antoine  Girouard,  prêtre,  à  falhousie,  au  sujet  de  l'incor- 
poi*ation  du  collège  de  Saint-Hyacinthe.  248 

Stephen  à  Murray.  Commentaire  sur  le  rapport  du  comité  spécial  sur 
la  situation  du  gouvernement  civil  du  Canada.  Il  est  trop  volumineux 
pour  pouvoir  être  résumé.  Stephen  dit  en  commençant  que  le  rapport 
''  comprend,  d'abord,  une  récapitulation  des  diverses  recommandations 
formulées  par  le  comité  du  Canada;  deuxièmement,  un  résumé  des  témoi- 
gnages qui  paraissent  avoir  inspiré  ces  recommandations  ot,  en  dernier 
lieu,  (à  ce  qui  me  paraît)  une  explication  des  méthodes  au  moyen  des- 
quelles chacune  de  ces  recommandations,  si  on  les  acceptait,  pourraient 
être  le  plus  convenablement  mises  en  pratique.  537  à  650 

Adresses  présentées  à  Dalhousie  à  la  veille  de  son  départ  et  publiées 
dans  la  Québec  Gazette  à  la  date  indiquée  en  marge.  703  à  747 

Yiger  à  Murray  (en  français).  A  son  retour  du  continent,  oiï  il  a 
passé  quelques  semaines,  il  a  trouvé  des  lettres  du  Bas-Canada  qu'il 
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1828. 


22  décembre, 
Québec 


23  décembre, 
Québec. 


25  décembre, 
York. 


—  décembre, 

Coalstown 

Uouse. 

Pas  de  date. 


13  janvier, 

Downing 

Street. 


1826. 
18  avril, 
Downing 
Street. 

1827. 
7  février, 
Artillerie. 

liaChme. 

29  juin, 
Québec. 

13  juillet, 
SoreL 

30  novembre, 
Londres. 

4  décembre. 
Washington. 


ne  peut  omettre  de  placer  devant  lui  (Murray)  ;  quand   pourra-t-il   le 
faire  ?  Page  255 

Bichardson  et  Grant,  commissaires  du  canal  Laobine,  produisent  des 
extraits  du  témoignage  de  John  Neilson,  et  raccusent  d'avoir  fait  sur 
leur  compte  des  déclarations  grossièrement  injurieuses  et  ti-ompeuses. 
Ils  présentent  une  défense  de  leur  conduite  quant  à  la  qualité  du  travail. 
Un  homme  franc,  droit  ou  seulement  de  simple  bon  sens,  n'établirait  pas 
une  comparaison  entre  deux  canaux  en  tenant  compte  de  la  longueur 
seulement,  mais  aucunement  de  la  largeur,  de  la  profondeur  et  de  la 
durabilité.  L'extrait  de  la  preuve  commence  à  la  page  457.  La  lettre 
commence  à  la  pa^i^e  459 

John  Neilson  à  MM.  Riehaitlson  et  Grant  Leur  lettre  est  reçue.  Il 
regrette  qu'elle  lui  prête  des  intentions  qu'il  n'a  jamais  eues,  et  tire  des 
conclusions  que  ne  motive  pas  la  preuve.  472 

Beverley  Eobinson  à  Wilmot  Horton.  Il  commente  le  rapport  du 
comité  sur  les  affaires  du  Canada  et  sur  la  preuve  qui  a  inspiré  ce  rap- 
port. 748  à  812 

Balhousie  à  Murray.  Il  lui  transmet  quelques  remarques  sur  le  rap- 
port du  comité  de  la  Chambre  des  Communes  sur  les  affaires  du  Canada. 

651  à  702 

Bequête  des  marchands  et  autres  personnes  ayant  des  intérêts  au 
Canada.  426 

Bemarques  sur  les  résolutions  émises  au  bureau  colonial  le  11  juillet. 

409 

Gale  à  Stephen.  Il  envoie  les  journaux  du  Conseil  législatif  qui  con* 
tiennent  les  principaux  motifs  et  raisons  sur  lesquels  ce  corps  a  différé 
d'opinion  avec  l'Assemblée.  Il  envoie  aussi  un  exemplaire  imprimé  du 
discours  de  Berthelot  prononcé  à  la  session  de  1827  sur  la  mesure  cou- . 
cernant  l'enregistrement,  quand  elle  fat  rejetée.  La  question  a  été 
réglée  dans  les  autres  provinces,  mais  la  mesure  pour  le  Bas-Canada  était 
d'une  longueur  interminable  et  contenait  des  ai'ticles  fort  compliqués. 
Il  donne  les  raisons  de  l'opposition  faite  à  la  mesure.  Le  discours  se 
compose  d'appels  aux  préjugés  de  race  et  d'allusions  à  la  Grèce  et  à 
Home.  259 

Mémoire  ae  Stephen  sur  l'état  actuel  de  la  question  canadienne.     533 


Lis  Bureaux  Publics,  1828. 


Q.-185-1-2. 


(La  première  partie  est  paginée  de  1  à  288  ;  la  deuxième  partie  de  289 
à  621.) 

Wilmot  Horton  à  Griffln.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  d'Anglesey  à 
Huskisson,  le  26  janvier  1828. 

Byham  aux  officiers.     Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Byham  à  Hay, 
17  novembre  1828. 
Finlay  à  Kouth. 

Eouth  à  Hill.  Les  deux  lettres  incluses  dans  l'envoi  de  Planta  à  Hay, 
29  décembre  1828. 

Dalhousie  à  Alden.  Lettre  incluse  dans  le  mémoire  des  méthodistes 
weslevens,  juillet  1828. 

Wellington  à  Huskisson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Wilmot 
Horton  à  Stanley*  1er  janvier  1828. 

Yaughan  à  Clay.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay,  1er 
mai  1^28. 
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1827. 
13  décembre, 

20  décembre, 
Waishington. 

29  décembre. 


1828. 
1er  janvier, 
Canandaigua. 

1er  janvier, 

Downing 

Street. 


2  janvier, 
Québec. 

3  janvier^ 
Canandaigua. 

3  janvier j 
Canandaigua. 

8  janvier. 
Amirauté. 


L'ëvêque  (anglican)  de  Qaëbeo  à  .    Lettre  inclase  dans  renvoi 

d'Hamilton  à  Hay,  1er  mai  1828. 

McEenny  à  Jasper  Parish.  Lettre  inclase  dans  Tenvoi  de  Backhoose 
à  Hay,  1er  mai  1828. 

Mémoire  de  Wellington  snr  le  plan  de  By  poar  la  constroction  da 
canal  Kideaa.  Inclus  dans  l'envoi  de  Wilmot  Horton  à  Stanley,  1er 
janvier  1828. 

Jasper  Parish  à  McKenney.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhoose 
à  Hay,  1er  mai  18*i8. 

Wilmot  Horton  à  Stanley.  Il  envoie  le  travail  de  Wellington  au  sujet 
du  canal  Rideau.  Il  sera  nécessaire  de  s'entendre  avec  l'artillerie,  de 
voir  les  instructions,  etc.  Eempt  devrait  accompagner  le  comité  d*in^ 
nieurs  qui  ira  examiner  les  travaux.  Ne  pourrait-on,  par  un  arrange- 
ment quelconque,  passer  à  la  province  ce  canal  et  son  administration? 

Page  289 

Inclus,    Le  mémoire  de  Wellington  sur  le  canal  Eideau.  291 

Wellington  à  Huskis^ion.  Il  envoie  un  mémoire  dont  il  avait  transmis 
une  copie  à  Anglesey,  ainsi  qu'une  lettre  à  ce  dernier  sur  le  mdme  sujet. 

303 

Wellington  à  Anglesey.  Il  envoie  un  mémoire  imprimé  qu'il  croit 
avoir  été  rédigé  par  By.  Ce  dernier  désire  que  d'Ottawa  à  Kingston  le 
canal  ait  des  Cluses  de  180  pieds  par  60,  au  lieu  de  108  par  20,  proposi- 
tion que  lui  (Wellington)  a  mise  de  côté.  Renouveler  la  discussion 
serait  une  cause  de  mécontentement.  Yoici  les  raisons  qui  ont  fait 
mettre  de  côté  la  proposition  de  By.  (1)  Il  ne  connaît  aucun  canal  où 
l'on  peut  se  servir  de  bateaux  à  vapeur  sans  endommager  les  bords,  et  il 
n'en  connaît  pas  où  l'on  emploie  des  bateaux  à  vapeur.  (2)  Les  canaux 
devaient  être  construits  sur  un  système  déjà  inauguré,  et  les  écluses  de 
mômes  dimensions.  (3)  Le  coût  du  canal  Rideau,  estimé  à  £169,000, 
aurait  été  de  £500,000  si  on  avait  adopté  les  plus  larges  dimen8ion^  et 
comme  il  aurait  fallu  en  agir  ainsi  pour  les  autres  canaux,  le  coût  n'aa- 
rait  pas  été  de  moins  d'un  million  de  louis  sterling.  (4)  La  durée  de  la 
période  de  construction  aurait  été  plus  que  doublée.  (5)  Il  est  douteux 
qu'il  y  ait  assez  d'eau  au  point  de  partage  pour  des  écluses  de  la 
dimension  proposée  par  By.  Gomme  entre  Ottawa  et  Kingston  la 
navigation  se  fait  sur  lac,  les  vapeurs  de  rivières  doivent  être  remor- 
qués par  des  chevaux  ou  des  hommes.  On  avait  fixé  à  £169,000 
le  coût  de  construction  du  canal,  mais  on  devrait  prendre  des  mesures 
pour  payer  les  terres  qu'il  traverse.  Il  est  bien  pour  le  gouver- 
nement de  construire  des  canaux,  mais  leur  entretien  est  fort  dispen- 
dieux et  embarrassant.  Il  en  recommande  la  vente,  le  gouvernement  se 
réservant  le  droit  de  les  utiliser  pour  le  transport  des  troupes  et  des 
magasins  militaires,  et  le  produit  de  la  vente  devant  être  consacré  à  de 
nonveaux  travaux  de  ce  genre  jusqu'à  ce  que  tout  le  système  de  canaux 
soit  en  existence.  Si  on  ne  peut  les  vendre,  qu'on  les  afferme  à  des 
entrepreneurs  qui  s'engageraient  à  les  tenir  en  bon  état  et  sujets  à  l'ins- 
pection des  officiers  de  l'artillerie.     L'importance  du  sujet.  304 

Dalhousie  à  Vaughan.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Baokbouse  à 
Hay,  19  mars  1828. 

Instructions  données  par  Jasper  Parish  à  Edward  Parish. 

Jasper  Parish  aux  sauvages.  Les  deux  lettres  incluses  dans  l'envoi  de 
Backhouse  à  Hay,  1er  mai  1828. 

Barrow  à  Stanley.  Il  transmet  la  lettre  du  contre-amiral  Ogle  con- 
cernant la  demande  que  doit  faire  Dalhousie  d'un  vaisseau  de  guerre  poor 
le  ramener  avec  sa  famille,  du  Canada,  et  voulant  savoir  d'Huskiseon  si 
le  roi  va  accorder  la  chose.  8 

Inclus.   Ogle  à  Croker.    Lettre  sur  la  demande  projetée  de  Dalhousie. 
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182a 

9  janvier, 

Affaires 

étrangères. 


14  janvier, 
Artillerie. 


14  janvier. 
Gardes  à 
cheval. 


16  janvier, 
Washing^n. 

19 janvier, 

Affaires 

étrangères. 


23  janvier, 
Washington. 

25  janvier, 
Canandaigua. 


26  janvier, 
Canandaigua. 

26  janvier, 
Uxbridge. 


Baokhouse  à  Stanley.  An  snjet  de  rhabîtado  des  pêohears  américains 
d'aller  faire  sécher  leur  poisson  sar  les  îles  de  la  Madeleine,  il  envoie  le 
rapport  préparé  par  l'avocat  général,  sur  lequel  il  désire  avoir  l'opinion 
d'Huskisson.  Page  26 

Bapport  de  l'avocat  général.  Aux  termes  du  traité  il  n'y  a  rien  qui 
einpôcne  les  pdobears  des  Etats-Unis  de  faire  sécher  leur  poisson  sur  les 
îles  de  la  Madeleine  s'ils  peuvent  s'entendre  avec  les  propriétaires,  mais 
la  plainte  vient  de  ce  qu'ils  s'y  rendent  en  grand  nombre  et  se  moquent 
de  la  loi.  Les  pêcheurs  américains  n*ont  pas  rempli  les  conditions  du 
traité,  qui  exigent  entente  préalable.  Le  meilleur  moyen  de  redresser 
Tabus  est,  dans  son  opinion,  de  signifier  au  gouvernement  américain 
la  raison  de  la  plainte  et  de  l'avertir  que  cet  abus  sera  détruit  de  force. 
Mais,  en  ^nême  temps,  il  ne  croit  que  ce  serait  conséquent,  et  selon  l'in- 
tention du  traité  d'expulser  tous  le.s  pêcheurs  américains  indistinctement. 
D'après  l'acte  59  George  III,  pour  lefonctionuement  des  conventions  entre 
les  deux  pays,  des  arrêtés  du  conseil  peuvent  être  passés  donnant  au  gou- 
verneur de  Terreneuve  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  de  cet  endroit 
les  instructions  nécessaires  pour  faire  respecter  les  termes  du  traité. 

Byham  à  Stanley.  Le  grand  maître  et  le  comité  de  l'artillerie 
ont  reçu  copie  d'une  lettre  au  sujet  do  Téroction  d'un  édifice  à  Sorel  qni, 
on  le  fait  remarquer,  est  dans  le  Bas  et  non  dans  le  Haut-Canada.  Cette 
erreur  a  été  commise  par  inadvertance,  mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
changer  la  décision  prise. ni  pour  priver  Sorel  do  l'édifice.  273 

Fitzroy  Somerset  à  Hay.  Il  transmet  une  lettre  de  Dalhousie  sur 
l'établissement  d'un  service  de  bateau  pour  le  transport  des  troupes  et 
les  approvisionnements  militaires  dans  le  Haut-Canada  et  pour  placer 
le  point  de  départ  de  ce  service  à  Montréal  au  lieu  de  La  Chine  12 

Inclus.  Dalhousie  à  Washington.  L'objection  qu'il  a  au  déplacement 
du  service  de  bateau  de  La  Chine  à  Montréal.  Ce  qu'est  le  caractère  du 
canotier-voyageur,  qui  ne  peut  être  contrôlé  que  par  un  officier  canadien 
qui  les  comprend  et  en  est  compris.  Pour  des  raisons  de  santé  l'officier 
actuel  ne  reçoit  que  la  demi-solde.  Il  éprouve  beaucoup  de  soucis  sur  le 
successeur  à  lui  trouver.  Il  propose  que  ce  service  ne  soit  plus  du 
domaine  du  commissaire  et  qu'il  devienne  une  manière  d'organisation 
provinciale  avec  un  capitaine,  deux  sous-officiers  et  50  hommes  tous 
choisis  pour  leurs  mérites.  Il  n'y  aurait  pas  d'augmentation  dans  la 
dépense  excepté  pour  le:^  deux  sous-officiers.  13 

JDarling  à  Durnford.  Le  commandant  des  forces  désire  qu'il  fasse 
rapport  au  grand  maître  et  an  conseil  de  l'artillerie  au  sujet  du 
service  de  batenu.  17 

Yanghan  à  Clay»  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay,  19 
mars  1828. 

Backhouse  à  Stanley.  Il  transmet  dos  copies  de  ladépêche  de  Yaughan, 
ministre  à  Washington,  au  sujet  de  la  demande  du  gouvernement  améri- 
cain d'extrader  un  tigent  de  la  Banque  de  Virginie,  Nathauiel  Snelson, 
détenu  à  Québec.  33 

Inclus,    Les  documents  concernant  l'extradition  de  Snelson. 

34,  36,  38,  40 

Clay  à  Yaughan.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay,  19 
mars  1828. 

E.  P.  Parish  à  Jasper  Parish.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse 
à  Hay,  1er  mai  1828. 

TLa  liste  des  sauvages  des  Etats-Unis  demeurant  à  St-Ségis  est  an- 
nexée à  cette  lettre.) 

Jasper  Parish  à  McKenny.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse 
à  Hay,  1er  mai  1828. 

Anglesea  à  Huskisson.  Il  envoie  le  rapport  des  ingénieurs  chargés 
d'examiner  la  valeur  du  plan  de  By.  312 
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1828. 


2  février, 

Poètes 

générales. 


5  février^ 
Trésorerie. 


6  février, 
Washington. 

9  février, 
Washington. 

11  février, 
Washing^n. 

12  février, 
Québec. 

21  février. 
Artillerie. 


22  février, 

Affaires 

étrangères. 


23  février, 
Londres. 

28  février, 
Québec. 

1er  mars. 
Artillerie. 


Inclus.  Bryce  à  Mann.  Il  envoie  le  rapport  da  comité  d'ingénieon 
sur  le  plan  de  Br.  Ils  n'ont  pas  conseillé  les  éoiases  en  boi»,  mais  ils  ont 
déclaré  qu'ils  offraient  un  avantage  indirect  en  ce  qu'ils  fourniraient  la 
facilité  de  donner  aux  écluses  n'importe  quelle  dimension  voulue. 

Page  314 

Remarques  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  sur  les  propositions  deBy 
relativement  au  canal  Bideau.  316 

Mémoire  portant  les  initiales  E.6.S.  **Pour  M.  Hay,  et  pour  être 
annexé  aux  autres  documents  relatifs  au  canal  Bideau."  341 

E.  6.  Stanley  à  Huskisson.  Les  pièces  envoyées  sont  confidentielles, 
car  si  elles  étaient  connues  l'auteur  en  souffrirait.  Si  les  trois  quarts  des 
dires  d'un  témoin  occulaire  sont  exacts,  on  ne  peut  avoir  confiance  en 
By,  Le  coût  du  déblaiement  d'un  champ  de  dix  arpents  est  de  £40,  an 
quart  de  ce  que  comporte  le  contrat  de  By.  342 

Wilmot  Horton  à  Griffln.  Il  a  présenté  la  lettre  à  Batburst,  qui  se 
contente  de  la  seule  remarque  que  la  construction  du  canal  doit  être 
pousëée  avec  toute  la  diligence  possible.  343 

Notes  hur  le  canal  Bideau  et  sur  le  montant  nécessaire  pour  compléter 
les  travaux  à  la  citadelle  d'Halifax.  344 

Freeling  à  Hay.  Il  envoie  une  lettre  personnelle  du  sous-directeur  des 
postes  général  à  Québec  relativement  à  la  tentative  d'arrêter  le  courrier 
transportant  les  malles  entre  Frédéricton  et  Québec,  lettre  destinée  à 
Huskisson.  585 

Inclus.  Un  extrait  sur  la  tentative  des  ''Tankees'*  de  la  rivière 
Madawai^ka  d'arrêter  le  courrier  et  sur  les  démonstrations  qu'ils  ont 
faites.  Baker,  le  principal  coupable,  a  été  condamné,  à  la  fois  à  l'amende 
et  à  l'emprisonnement.  586 

Proclamation  du  gouverneur  Lincoln,  du  Maine,  relativement  à  la 
punition  de  Baker.  588 

Dawson  à  Hay.  Il  ne  serait  pas  régulier  de  payer  la  venue  du  capit. 
Levingston  à  même  les  fonds  dcëtinés  à  l'armée,  mais  Dalhousie  a  été 
autorisé  à  faire  le  paiement  de  £50  à  même  le  revenu  du  Canada.       453 

Yaughan  à  Dalhousie. 

Yaughan  à  Dudley.  Les  deux  lettres  incluses  dans  l'envoi  de  Back- 
house  à  Hay,  19  mars  1828. 

Barbour  à  Clay.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay,  1er 
mai  1828. 

L'évoque  (anglican)  deQuébecà .Lettre  incluse  dans  l'envoi 

d'Hamilton  à 13  avril  1828.  • 

Beresford  à  Huskisson.  Il  demande  à  savoir  si  l'on  en  est  arrivé  à 
quelque  décision  au  sujet  des  travaux  militaires  à  Kingston  et  sur  le 
canal  Bideau,  travaux  dont  on  a  parlé  dans  deux  lettres  portant  les 
dates  du  27  décembre  et  du  26  janvier  derniers.  345 

Backhouse  à  Hay.  Il  transmet  une  copie  d'un  rapport  imprimé  du 
secrétaire  d'Etat  américain  contenant  la  correspondance  avec  le  gouver- 
nement de  Sa  MajcHté  au  sujet  de  la  navigation  libre  du  Saint^Lau- 
rent.  42 

Inclus,  Yaughan  à  Dudley.  Il  transmet  le  rapport  sur  la  navigation 
libre  du  St- Laurent.  43 

Message  du  Président  des  Etats-Unis  accompagnant  le  rapport  dn 
secrétaire  d'Etat  sur  la  navigation  libie  du  St- Laurent.  44  à  206 

La  demande  par  la  Chambre  des  Communes  d'une  liste  des  travaux 
publics  projetés  ou  commencés  dans  les  Canadas.  1 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Hamilton.  Lettre  incluse  dans 
l'envoi  d'Hamilton  à ,  13  avril  1828. 

Beresford  à  Huskisson.  Ordre  a  été  donné  aux  lieutenant-colonels 
Fanshawe  et  Lewis,  des  ingénieurs  ix)yaux,  de  se  rendre  au  Canada 
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Washington. 

17  mars, 
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17  mars^ 
Artillerie. 


19  mars, 
Affaires 
étrangères. 


20  mars, 
Londres. 


pour  agir  comme  membres  du  oomité  sur  le  canal  Bideaa.   Ils  partiront 
par  le  premier  paqaebot  de  Liverpool.  -Page  346 

La  demande  par  la  Chambre  des  Communes  d'un  état  des  reoettes  pro- 
venant des  timbres-poste  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  2 

Beresford  à  Huskisson.  La  lettre  qui,  d'après  lai  (Huskisson),  devait 
être  envoyée  à  l'artillerie  n'a  pas  été  règne.  Elle  sera,  il  le  craint, 
trop  en  retatxl  pour  mercredi,  mais  les  officiers-ingénieurs  peuvent  atten- 
dre à  Liverpool  le  départ  d'un  autre  paquebot  pour  apporter  les  ordres 
de  Kempt.  347 

La  demande,  par  la  Chambre  des  Communes,  de  copies  de  la  corres- 
pondance du  gouverneur  des  colonies  de  l'Amérique  Britannique  au  sujet 
de  la  i-églementation  du  transport  des  passagei-s  pour  l'Amérique  du 
Nord  3 

Freeling  à  Hay.  Il  envoie  l'état  des  recettes  nettes  produites  par  la 
vente  dos  timbres-poste  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  un  état  séparé 
étant  donné  pour  chaque  province.  590 

Inclus.    L'état.  591 

Clay  à  Yaughan.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay, 
1er  mai  1828. 

Byham  à  Hay.  Il  a  reçu  la  lettre  du  15  avec  une  copie  de  la  lettre  du 
comité  des  finances  demandant  une  liste  des  travaux  publics  au  Canada, 
leur  coût,  etc.    Il  envoie  cette  liste.  348 

Beresford  à  Huskisson.  Il  envoie  les  lieutenants-colonels  Fanshawe 
et  Lewis  au  Canada  pour  être  membres  du  comité  dont  Kempt  est  le 
président.  Il  désire  avoir  une  copie  des  instructions  qui  doivent  être 
données  à  cet  officier,  que  l'on  va,  sans  doute,  envoyer  d'Halifax  au 
Canada  sans  délai.  Quant  à  la  limitation  de  la  dépense  sur  le  canal 
Bideau,  n'a  pas  pu  en.être  informé  à  temps  pour  empêcher  de  conclure 
le  contrat  mentionné  dans  une  lettre  reçue  depuis  l'arrivée  de  celle 
d'Huskisson.  Etat  du  montant  des  contrats  qui  montrera  combien  peu 
feront  pour  les  travaux  les  £41,000  qu'il  se  propose  do  dépenser.  Les 
contrats  conclus  par  Bv  entraîneront  une  dépense  de  £140,000.  349 

Backhouse  à  Hay.  Il  envoie  des  copies  d'une  dépêche  au  sujet  de  l'ex- 
tradition d'un  criminel  des  Etats-Unis  qu'on  suppose  s'être  réfugié  au 
Canada.  On  y  trouve  certaines  observations  sur  la  réciprocité  en  matière 
d'extradition. 

Inclus,  Yaughan  à  Dudley.  Quand  on  a  demandé  de  livrer  le  crimi- 
nel américain,  Dalhousie  se  serait  empressé  de  le  faire  si  l'individo  avait 
pu  être  trouvé  au  Canada.  Il  parle  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  obte- 
nir l'extradition  des  criminels  réfugiés  aux  Etats-Unis.  On  ne  peut 
avoir  de  contrôle  sur  les  lois  d'Etat  que  si  ou  a  un  traité  avec  le  gou- 
vernement central.  208 

Dalhousie  à  Vaughan.  Snelson,  qui  a  fraudé  une  banque  en  Virginie 
pour  un  montant  considérable,  n'est  pas  incarcéré  dans  une  prison  du 
Canada  comme  on  lesupposait.  210 

Clay  à  Vaughan.  Il  le  remercie,  lui  et  Dalhousie,  de  la  façon  prompte 
et  amicale  dont  ils  se  sont  occupés  de  l'affaire  Snelson.  211 

Vaughan  à  Clay.  Il  envoie  la  lettre  de  Dalhousie,  où  il  est  dit  que 
Snelson  n'est  pas  dans  une  prison  du  Bas-Canada.  212 

Le  même  à  Dalhousie.  II  regrette  comme  lui  la  difficulté  pour  obte- 
nir l'extradition  de  criminels.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  a  eu  mau- 
vaise volonté  de  la  part  du  erouvernement  central.  Cela  dépend  des  lois 
et  des  coutumes  particulières  à  chaque  Etat.  Il  ne  sait  aucunement  de 
quelle  façon  tous  ces  Etats  pouvaient  être  induits  à  avoir  uniformité 
de  lois.  213 

Harrilton  à  Hnskisson.  Hume  a  l'intention  de  présenter  une  requête 
de  Oriffin,  autrefois  missionnaire  au  service  de  la  Société  pour  la  propa- 
gation de  l'Evangile,  dans  laquelle  requête  il  demande  qu'on  ne  donne 
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Affaires 
des  sauvages. 

1er  mai, 
Affaires 
étrangères. 


plus  de  sabside  à  la  société,  parce  quelle  emploie  ces  fonds  pour  d'autres 
fius.  Il  envoie  des  pièces  pour  démontrer  la  justesse  du  renvoi  de  Griffin. 
Il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  l'inezactitude  de  ses  déclarations,  et  il 
a  fait,  douleurs,  des  observations  qui  les  contredisaient  entièrement  et 
qu'on  trouvera  dans  les  documents  annexés  à  cette  lettre.  Page  517 

Wellington  à  Huskisson.  Il  lui  apprend  que  le  vote  d'argent  pour  le 
canal  Eideau  est  de  £6,236  au-dessous  de  la  dépense.  Afin  de  pouvoir 
préciser  le  montant  à  demander,  les  ingénieurs  devraient  tenir  compte 
du  rapport  et  de  l'estimation  pour  chaque  partie  des  travaux.  352 

Éerosford  à  Huskisson.  Il  désire  le  voir,  ne  pouvant  envoyer  d'ins- 
tructions à  By  avant  qu'il  (Huskisson)  ait  examiné  la  condition  des 
travaux  et  formé  son  opinion.  752 

Hardinge  à  Hay.  Il  envoie  un  état  succinct  des  dépenses  du  canal 
Bideau.  354 

Inclus,    L'état  en  question.  355 

Downes  à  Hay.  On  considère  que  Montréal  est  le  meilleur  endroit  où 
puissent  se  donner  rendez-vous  Eempt  et  les  offlciers-ingénieura.        356 

fiyham  au  même.  U  renvoie  les  papiers  laissés  au  bureau  de  l'inspec- 
teur des  fortifications  et  l'état  des  dépenses  du  canal  Bideau.  357 

Instructions  supplémentaires  données  au  comité  des  ingénieurs. 
Incluses  dans  l'envoi  de  Byham  à  Hay,  29  septembre  1828. 

Yaughan  à  Dudley.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Backhouse  à  Hay, 
1er  mai  1828. 

Fitzroy  Somerset  à  Hay.  Le  commandant  en  chef  ne  voit  aucune 
objection  à  ce  qu'un  officier  général  devienne  surintendant  des  affaires 
des  sauvages,  pourvu  qu'il  soit  clairement  entendu  qu'il  ne  devra  contre- 
carrer aucun  des  départements  militaires.  21 

Hamilton  à  — — — .  Il  demande  une  enti'cvue,  et  en  attendant 
qu'il  lise  une  lettre  venant  de  l'évdque  de  Québec.  520 

Inclus.  L'évêquo  (anglican)  de  Québec  à  Hamilton.  Il  lui  envoie  ud 
compte-rendu  des  actes  de  l'Eglise  d'Angleterre  au  Canada,  et  lui  demande 
de  sui*veiller  ceux  de  Grant,  l'agent  du  parti  opposé,  en  ce  qui  a  trait  aux 
réserves.  Il  fait  quelques  observations  sur  la  force  relative  de  l'Eglise 
d'Angleterre  et  celle  d'Ecosse  au  Canada.  521 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à •.     Il  avait  abandonné  l'idée 

de  s'adresser  au  Parlement  impérial  par  requêtes  venant  des  congréga- 
tions. Dos  objections  venant  de  personnes  ayant  droit  au  plus  grand  res- 
pect l'avaient  amené  à  abanionner  le  plan  que  lui  et  les  autres  croyaient 
d'abord  nécessaire,  mais  il  pense  autrement  aujoui*d'hui.  529 

Formule  de  la  requête  envoyée  au  Parlement  dans  l'intérêt  de  l'Eglise 
d'Auçteterre  au  Canada.  531 

DaThousie  à  Hill.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Stewart  à  Hay,  8 
juillet  1828. 

Phillips  à  Hay.  La  liste  des  prisonniers  qui  ont  vu  leur  peine  com- 
muée à  condition  d'être  déportés  pour  la  vie  a  été  placée  devant  PeeL 
Ordre  a  été  donné  au  surintendant  des  forçats  de  les  recevoir  à  bord  da 
Dromedary  aux  Bermudes.  267 

Melvillo  à  Huskisson.  Les  affaires  personnelles  de  Dalhousîe  rendent 
son  retour,  cet  été,  en  Ecosse  à  peu  près  indispensable.  On  devrait 
envoyer  une  frégate  le  chercher  à  Québec  le  15  août.  25 

Backhouse  à  Hay.  Au  sujet  des  plaintes  sur  la  conduite  de  sauvages 
des  Etats-Unis  envers  une  tribu  de  sauvages  au  village  de  Saint-Bégia, 
des  représentations  ayant  été  faites  au  gouvernement  américain,  on  a 
pris  des  mesures  pour  que  pareille  conduite  ne  se  répète  plus.  215 

Inclus.  Yaughan  à  Dudley.  Il  a  fait  des  représentations  au  sujet  de 
la  conduite  de  sauvages  des  Etats-Unis  à  Saint-Bégis,  et  le  gouverne- 
ment américain  lui  a  donné  l'assurance  que  des  mesures  seraient  prises 
pour  que  ces  faits  ne  se  renouvellent  plus.  216 
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Yaughan  à  Glay.  Il  attire  offioieilement  l'attention  sar  la  conduite 
de  sauvages  des  Etats-Unis  à  Saint-Hégis.  Cette  localité  ayant  été  recon- 
nue comme  faisant  partie  du  territoire  britannique,  Balhousie  propose 
qu'un  mai  ou  une  pierre  soit  placé  à  la  frontière,  et  que  les  sauvages  des 
Etats-Unis  soient  forcés  de  se  fixer  au  delà.  Pour  cela  on  demande  la 
coopération  du  gouvernement  américain.  ^^go  ^^ 

Glay  à  Vaughan.    Il  a  envoyé  sa  lettre  au  secrétaire  de  la  guerre,  sous 
le  contrôle  duquel  sont  les  relations  avec  les  sauvages  aux  Etats-Unis. 
Jaspar  Parish,  sons-agent  des  Etats-Unis  auprès  des  Six-Nations,  est 
d'avis  qu'il  n'y  aura  plus  de  matière  à  plainte  venant  de  ce  côté-là.     220 
Autre  correspondance  sur  le  sujet.  221  à  233 

La  liste  des  sauvages  commence  à  la  page  230 

Backbouse  à  Hay.  11  envoie  des  copies  des  conventions  avec  les  Etats- 
Unis,  signées  à  Londres  le  6  août  et  le  29  septembre  1827.  Elles  n'ont 
pas  encore  été  déposées  devant  le  Parlement.  234 

Inclus.  La  convention  avec  les  Etats-Unis  relativement  au  territoire 
sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique.  235 

Convention  commerciale  avec  les  Etwts-Unis.  239 

Convention  avec   les  Etats-Unis   relativement  à  l'arbitrage  sur  les 

£  oints  controversés  d'après  le  5e  article  du  traité  de  Gand.  243 

[aule  à  Hill.    Lettre  incluso  dans  l'envoi    de  Bawson  à  Hay,  8  mai, 
Lincoln's  Inn.  ]^g28 

Bawson  à  Hay.  Il  transmet  le  rapport  du  solliciteur  à  la  Trésorerie 
en  conséquence  des  instructions  données  de  prendre  des  mesures  pour 
appuyer  la  cause  de  l'Institution  Boyale  pour  ravanoement  de  la  science 
dans  ses  efforts  pour  obtenir  la  possession  du  teirain  et  des  édifices  légués 
par  McGill.  ^^54 

Inclus,  Maule  à  Hill.  La  cause  de  l'Institution  Boyale  a  été  enten- 
due devant  le  Conseil  privé,  et  jugement  a  été  rendu  confirmant  le  juge- 
ment d'une  cour  inférieure  donnant  gain  de  cause  à  l'Institution.         455 

Hamilton  à  Hay.  Il  a  écrit  à  l'évêque  de  Qaébec  en  septembre  1825, 
de  s'enquérir  avec  le  plus  grand  soin  de  la  situation  do  l'Eglise,  en  s'ap- 
pliquant  spécialement  au  nombre  des  temples,  des  ministres,  des  districts 
et  autres  informations.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  recueillir  des 
renseignements  exacts,  et  le  résultat  de  l'enquête  n'est  pas  encore  reçu. 
Au  cours  de  ses  recbercbes,  Sa  Seigneurie  a  eu  la  preuve  que  des  mem- 
bres de  l'Eglise  d'Ecosse  essayaient  de  présenter  au  secrétaire  d'Etat 
certains  faits  dans  le  but  de  l'amener  à  approuver  leurs  réclamations  sur 
une  partie  des  réserves  du  clergé.  Il  croit  comprendre  qu'un  comité  de 
la  Chambre  des  Communes  va  s'occuper  de  la  question,  c'est  pourquoi  il 
envoie  des  documents  à  ce  sujet.  543 

Inclus,  L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Hamilton.  Il  envoie  des 
copies  d'un  questionnaire  imprimé  pour  lui  prouver  que  des  mesures  ont 
été  prises  pour  obtenir  les  renseignements  demandés,  mais  à  cause  de 
l'immense  étendue  du  territoire,  il  faudra  du  temps  pour  obtenir  ces  ren- 
seignements, les  classer,  les  coordonner,  etc.  La  situation  générale  du 
diocèse  peut  être  établie  par  les  rapports  de  ses  visites.  Il  envoie  une 
copie  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  clergé  et  aux  congrégations  rela- 
tivement aux  faits  maintenant  en  jeu.  11  n'a  pas  cru  opportun  de  con- 
voquer une  conférence,  car  elle  aurait  été  une  cause  d'embarras.  Il 
envoie  des  détails  tirés  de  sa  propre  expérience,  et  son  chapelain,  le  i*év. 
Crosbie  Morgell,  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  donner  satisfaction  à  ce 
sujet.  547 

Sujets  sur  lesquels  porte  l'enquête  proposée  par  le  Bureau  Ecclésiasti- 
que. ^  551 

Listes  des  personnes  des  autres  corps  religieux  qui  ont  reçu  les  ordres 
dans  l'Eglise  d'Angleterre.  555 


10  mai, 
Londres. 
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6  juin, 
WhitehalL 

7  jxun. 


12  juin, 
IVésoreri 


19  juin. 
Trésorerie. 


20  juin. 
Trésorerie. 


21  juin, 
Londres. 


23  juin, 
Londres. 


25  juin, 
Guerre. 


28  juin, 

8  juillet, 
Trésorerie. 


8  juillet, 
Trésorerie. 

11  juillet. 
Trésorerie. 


15  juillet. 
Artillerie. 

16  juillet, 
Londres. 


Barrow  à  Hay.  Gonformément  an  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  an  vais- 
seau de  guerre  recevra  ordre  de  se  rendre  de  Québec  à  Leith  pour  le 
ti*anspoi*t  de  Dathousie,  sa  famille  et  sa  suite.  Pareille  chose  sera  laite 
pour  Kempt  pour  le  mener  d'Halifax  à  Québec.  Page  10 

La  demande  de  la  Chambre  des  Ck)mmunes  de  copies  de  documents  sar 
l'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  5 

Barrow  à  Hay.  Il  demande  quel  est  le  nombre  approximatif  des  per- 
sonnes qui  accompagneront  sir  James  Kempt  et  lord  Dalhousie.  Il 

Dawson  à  Hay.  Il  transmet  la  décision  dans  l'appel  de  Des  Biviàres 
contre  la  déciëion  d*une  cour  inférieure  en  faveur  de  l'Institution  Boyale. 

456 

Le  rapport  des  contiô'eurs  de^  comptes  de  l'armée.  Inclus  dans  l'en- 
voi de  Dawson  à  Hay,  19  juin  1828. 

Finlay  à  Darling.'  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Plnnta  à  Hay,  29 
décembre  1828. 

Dawson  à  Hny.  Pour  les  raisons  données,  la  Trésorerie  accorde  à  la 
fille  de  Salaberry  £50  par  année  à  titre  de  pension  à  partir  de  la  date  de 
la  mort  de  son  père.  457 

Le  même  au  même.  Il  transmet  le  rapport  du  contrôleur  des  compt,je6 
de  l'armée  au  sujet  de  la  pension  à  John  Campbell,  qui  a  servi  comme 
premier  second  dans  la  marine.  458 

Inclus.  Le  rapport  des  comptes  de  l'armée  au  sujet  de  la  pension  à 
John  Campbell.  459 

Dawson  à  Hay.  Au  sujet  de  la  demande  de  Mme  Cressé  d'être  rem- 
boursée du  **  droit  de  quint",  il  désire  savoir  de  Murray  la  procédure 
habituelle  quand  pareille  assistance  est  accordée.  463 

La  demande  de  la  Chambre  des  Communes  de  l'opinion  des  officiers  en 
loi  sur  le  droit  de  la  Couronne  d'employer  le  revenu  obtenu  sous  l'auto- 
rité de  l'Acte  de  1774,  indépendamment  de  l'Assemblée  législative.        6 

Chai  mers  à .    On  devra  envoyer  aussitôt  que  possible   au 

comité  colonial  cette  partie  des  témoignages  sur  le  Canada  dont  la  publi- 
cation semble  inopportune  au  comité  des  finances.  7 

Sullivan  à  Hay.  Il  demande  le  rapport  sur  le  montant  annuel  de 
salaire  et  émoluments  payés  à  Brewster  à  titre  d'adjudant  de  fort  aille 
aux  Noix,  vu  qu'il  a  demandé  de  recevoir  ce  salaire  et  ces  émoluments 
à  part  Hft  demi-solde.  512 

Eapport  comparatif.  Inclus  dans  l'envoi  de  Byham  à  Hay,  7  novembre 
1828. 

Stewart  à  Hay.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  de  Dalhousie,  qui 
écrit  qu'il  avance  £50  à  son  aide  de  camp  en  route  de  Québec  à  Londres, 
et  demande  l'opinion  de  Murray  sur  le  droit  de  charger  ce  montant  au 
public.  463 

Inclus.  Dalhousie  à  Hill.  Il  a  donné  ordre,  pour  qu'il  en  soit  tenu 
compte,  d'avancer  £50  à  son  aide  de  camp,  le  capit.  Hope.  464 

Stewart  à  Hay.  Les  lords  de  la  Trésorerie  mettront  la  somme  de 
£120,000  dans  les  estimations  pour  le  canal  Eideau.  462 

Le  même  au  même.  Il  transmet  la  demande  de  rémunération  pour 
services  rendus,  de  Jacob  Bigelow,  de  Montréal.  465 

Inclus.    Le  mémoire  de  Bigelow.  466 

Hai*dinge  à  Murray.  Il  demande  le  renvoi  des  pièces  ayant  trait  aux 
travaux  publics  au  Canada.  358 

Garry  au  même.  Il  envoie  la  liste  de  toutes  les  personnes  à  l'emploi 
de  la  Compagnie  de  la  Baie^'Hudson  dans  les  territoires.  558 

Liste.    Les  facteurs  en  chef  et  les  traitants  en  chef,  au  nombre  de  47. 

55i» 

Les  commis  du  département  du  sud.  26.  560 

Les  serviteurs  du  département  du  sud,  133.  561 

Les  commis  du  département  du  nord,  59.  566 
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1828. 

23  juillet, 
Québea 

—  juillet, 
Londres. 


11  août, 
Trésorerie. 


11  août. 
Tréflorerie. 


16  août, 
Guerre. 


19  août, 
Québec. 

20  août, 
Fort  Gréorge. 

23  août. 
Trésorerie. 


26  août, 
Trésorerie. 


10  septembre, 

Oowning 

Street. 


12  septembre, 
Trésorerie, 


septembre, 
Affaires 
étrangères. 


Serviteurs  du  département  du  Nord,  502.  Page  568 

Rapport  sur  la  dëfeuse  du  Canada,  inclus  dans  Tenvoi  de  Byham  àHay, 
29  septembre  1828. 

Mémoire  des  méthodistes  wesiejens  demandant  une  part  dos  réserves 
du  clergé, — ^plus  un  long  exposé.  592 

Inclue,  Un  certificat  notarié  que  les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  dans  les  archives  de  TEgiise  wesleyenne  avaient  été  mon- 
trés aux  notaires.  609 

BalhouEie  à  Aider.  Après  avoir  reçu  le  refus  de  la  sanction  royale 
pour  une  mesure  votée  en  1826  en  laveur  des  sociétés  dissidentes,  il 
apprend  que  des  démarches  seront  faites  pour  pousser  la  cause  de  ces 
sociétés,  mais  il  ne  croit  pas  qu*une  autre  mesure  de  même  tendance, 
mdme  modifiée,  recevrait  la  sanction  royale.  L'Eglise  établie  n'a  pas  eu  les 
ressources  pour  pourvoir  aux  besoins  d'un  clergé  suffisant,  et  le  clergé 
wesleyen  a  été  un  précieux  auxiliaire.  Il  laisse  à  Aider  et  à  ses  frères 
en  croyaoce  la  tâche  de  découvrir  comment  ils  peuvent  obtenir  de  la 
protection  et  de  l'encouragement.  614 

Stewart  à  Hay.  Il  transmet  la  requête  demandant  des  cadeaux  pour 
les  sauvages,  afin  de  savoir  do  Murray  si  les  marchandises  doivent  être 
achetées  et  expédiées.  471 

Sullivan  à  Twiss.  Il  désire  savoir  si  la  nomination  de  d'Eschambault 
comme  surintendant  des  sauvages  on  1797  était  dans  la  catégorie  des 
emplois  militaires  ou  civils,  et  quand  a-t-il  cessé  de  remplir  cette  posi- 
tion. 513 

Dalhousie  à  Dawson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Planta  à  Hay,  29 
décembre  1828. 

Philpotts  à  ■.    Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Byham  à  Twiss,  24 

octobre  1828. 

Stewart  à  Hay.  Il  envoie  des  pièces  afin  de  s'assurer  de  l'opinion  de 
Murray  sur  la  valeur  de  la  proposition  de  Dalhousie  d'envoyer  une  com- 
mission au  Canada  pour  s'enquérir  de  certaines  questions  de  finance.  472 

Stewart  à  Hay.  Des  instructions  ont  été  envoyées  au  comité  de  l'ar- 
tillerie relativement  aux  maiohandises  i*equises  pour  le  service  des  sau- 
vages au  Canada.  474 

Stephen  au  même.  Son  opinion  sur  la  demande  des  wesleyens  de 
redresser  certains  griefs.  Le  premier,  qui  consiste  à  réclamer  une  part 
des  réserves  du  clergé,  ne  peut-être  pris  en  considération  pour  les  raisons 
déjà  données.  La  différence  d'opinion  entre  le  juge  en  chef  Swell  et  Beid 
devrait  être  réglée  devant  une  cour  de  justice  ayant  juridiction.  Pareille 
question  ne  peut  l'être  par  le  secrétaire  colonial. 

Stewart  au  même.  Au  sujet  du  mémoire  de  Haie,  les  lords  de  la  Tré- 
sorerie ont  décidé  que  Haie  serait  maintenu  dans  sa  position  pourvu  que 
ses  cautions  soient  approuvées  et  que  des  règlements  soient  établis  et 
acceptés.  En  ce  qui  regarde  l'augmentation  de  Téchelle  de  paye,  Murray 
doit  renvoyer  à  une  décision  du  bureau,  en  date  du  26  octobre  1826  et 
transmise  au  secrétaire  colonial.  Une  augmentation  n'est  accordée  que 
si  les  surplus  que  le  prédécesseur  avait  permission  de  retenir  ont  été 
retirés.  477 

Backhouse  à  Hay.  Il  envoie  une  dépêche  de  l'ambassadeur  anglais  à 
Bio-de-Janeiro  annonçant  que  l'empereur  du  Brésil  a  l'intention  d'en- 
voyer de  ce  pays  au  Canada  un  certain  nombre  d'Irlandais.  255 

Inclus.  Gordon  à  Dudley.  Par  suite  d'événements  malheureux  les 
immigrants  irlandais  ne  peuvent  vivre  en  sécurité  au  Brésil.  Beaucoup 
d'entre  eux  sont  retournés  en  Irlande,  mais  les  autres  préférant  tenter 
fortune  dans  une  colonie  britannique,  l'empereur  les  enverra  au  Canada 
à  ses  propres  frais.  256 
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1828. 
'28  septembre. 
Trésorerie. 


27  septembre, 
Artillerie. 

29  septembre, 
Artillerie. 


20  septembre, 
Artillerie. 

29  septembre, 
Artillerie. 


20  octobre, 
Loughton. 


21  octobre. 

Affaires 

étrangères. 


24  octobre, 
Artillerie. 


28  octobre, 
Harwick. 

28  octobre, 
Marine. 


29  octobre, 

Affaires 

étrangères. 


Stewart  à  Hay.  Les  lords  de  la  Trésorerie  sanctionnent  l'octroi  d'one 
pension  à  la  veuve  de  La  Mothe,  du  département  des  sanvaees,  tout 
comme  s'il  avait  appartenu  à  l'armée  régulière.  Psge  479 

Remarques  sur  le  rapport  d'un  rapport  de  comité.  Elles  sontincluâes 
dans  Teuvoi  de  Byham  à  Hay,  29  septembre  1828. 

Byham  à  Hay.  Il  envoie  des  documents  concernant  le  canal  6ren- 
ville.  359 

Incita,  La  copie  du  rapport  en  date  du  23  juillet  1828,  aveodes  notes 
inscrites  en  différents  temps.  360 

Byham  à  Hay.  Il  transmet  un  rapport  du  lieutenant-colonel  Fan- 
sbawo  sur  des  faits  qui  se  rapportent  au  canal  Rideau.  433 

Le  même  au  même.    Le  rapport  du  comité  des  ingénieurs  examiné 

Sar  le  maître  général  et  le  comité  de  l'artillerie  au  point  de  vue  de  la 
éfense  du  Canada,  et  d'autres  questions.    Il  envoie  ce  rapport  pour 
qu'il  soit  soumis  à  Muri*ay.  364 

Inclus.    Le  rapport  sur  les  travaux  do  défense  au  Canada.  365 

Autres  instructions  données  au  comité  des  ingénieurs.  421 

Remarques  sur  le  caractère  théorique  du  rapport  en  ce  qui  regarde 
la  dépense  pour  le  terrain  non  déblayé.  Critiques  sur  d'autres  points.  430 

Hamilton  à  Hay.  Une  si  forte  partie  du  rapport  et  de  la  preuve 
donnée  devant  le  comité  sur  les  affaires  du  Canada  se  rapporte  à  l'Eglise 
au  Canada,  qu'il  propose  qu'une  copie  en  soit  envoyée  à  l'évêque  de 
Québec  avec  l'invitation  oflScielle  défaire  connaUro  ce  qu'il  en  pen^e.  557 

'Backhouse  à  Twiss.  Barbour,  le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis,  a 
fait  la  demande  d'une  copie  de  la  charte  accordée  en  1692  au  collège  de 
William  et  Mary,  Virginie.  Si  on  peut  se  la  procurer,  on  l'enverra  pour 
qu'elle  soit  remise  à  Barbour. 

Byham  au  même.  Il  doute  de  l'excellence  du  choix  de  Short-Hills 
pour  la  forteresse  projetée.  Le  maître  général  et  le  comité  de  l'artil- 
lerie soilt  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  perdre  le  montant  donné  en 
arrhes  que  de  compléter  le  marché.  Depuis  cette  décision,  on  a  reçu  un 
rapport  annonçant  que  le  lieutenant-gouverneur  a  complété  l'achat  d'an 
des  quatre  terrains,  un  lot  de  200  arpents,  la  propriété  de  Jacob  Wells. 
Il  désire  savoir  si  le  lieutenant-gouverneur  avait  autorité  pour  terminer 
la  transaction  et  si  le  maître  général  et  le  comité  de  Tartillerie  doivent 
être  tenus  i-esponsables,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  consultés.  276 

ÂMiexée.  Une  note  de  Wilmot  Horton,qui  ne  peut  comprendrede  quoi 
le  comité  de  Tartillerie  a  à  6o  plaindre;  ce  comité  a  fait  une  erreur  et  il 
voudrait  maintenant  en  rendre  un  autre  responsable.  279 

Inclus.  Le  rapport  de  Pbilpotts,  des  ingénieurs  royaux,  sur  l'achat 
de  Short-Hills,  avec  un  état  des  montants  payés  et  dus.  281 

Rapport  de  Fansbawe.  Inclus  dans  renvoi  de  Byham  à  Hay,  7 
novembre  1828. 

Le  Bureau  de  la  marine  à  Hay.  En  réponse  à  la  plainte  que  les  patrons 
de  transports  maritimes  ne  payent  pas  toujours  l'impôt  pour  le  tonnage  et 
le  pilotage  que  les  statuts  provinciaux  les  obligent  de  payer  ainsi  que 
d'autres  droits,  ordre  a  été  donné  que  ces  patrons  auront  à  se  soumettre 
aux  statuts.  Sinon,  une  déduction  sera  faite  pour  représenter  les  mon- 
tants non  payés.  271 

Backhouse  à  Hay.  Il  transmet  une  lettre  de  Yaughan,  ministre  à 
Washington,  laquelle  contient  une  circulaire  de  la  Trét»orerie  américaine 
aux  officiers  do  douanes  leur  enjoignant  d'empêcher  le  passage  en  con- 
trebande des  marchandises  britanniques  sur  les  frontières  du  Canada.  259 

Inclus,  Yaughan  à  Aberdeen.  Il  transmet  copie  d'une  circulaire 
officielle  aux  officiers  de  douanes  leur  enjoignant  de  ne  rien  négliger  pour 
empêcher  le  passage  en  conti*ebande  des  marchandises  britanniques  sur 
la  frontière  canadienne.  Il  envoie  aussi  une  copie  d'un  ordre  réglant  la 
distribution  des  troupes  sur  le  territoire  du  Michi;^an.  260 
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1828. 


4  novembre, 
Trésorerie. 


7  novembre, 
Artillerie. 


S  novembre. 
Postes  géné- 
rales. 

17  novembre, 
artillerie. 


18  novembre, 
Bureau  du 
<ïontrôleur. 

18  novembre, 
"Trésorerie. 


4  décembre, 
Bureau  des 
papiers  d'Etat 

4  décembre. 
Bureau  des 
papiers  d'Etat 


6  décembre, 
Cruerre. 


9  décembre, 
Whiteball. 


Ciroalaire  aux  doaanîera  sur  la  frontière  oanadieDDe.  Page  261 

Ordre  pour  la  distribution  des  troupes.  263 

DawBon   à  Hay.    An   sujet  de  la  pension  demandée  pour   Robert 

Simpson,  un  vieux  soldat,  les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  être  rensei- 

gnén  sur  une  autre  demande  faite  par  un  vétéran  de  Louisbourg  et  savoir 

à  même  quel  fonds  sa  pension  était  payée.  480 

Byhum  au  même.    En  réponse  à  la  demande  qu'on  a  faite  pour  avoir 

un  état  comparatif  montrant  la  différence  de  coût  qu'il  y  aurait,  pour 

compléter  les  communications  par  eau  en  arrière,  entre  l'udoption  de  la 

même  échelle  qu'à  Lachine  ou  de  celle  proposée  par  le  comité  ;  il  envoie 

un  rapport  de  Fanshawe,  un  pi*éoi8  de  fiiann  et  l'état  comparatif.        434 

Inclus.    Le  rapport  de  Fanshawe  avec  observations.  435 

Etat  comparatif.  438 

Rapport  imprimé  du  comité  des  finances.  439 

Freeling  à  Huy.     Un  paquet  de  lettres  pour  sir  James  Kempt  et  un 

autre  pour  J.  Buchanan,  New- York,  ont  été  remis  par  le  maître  de  poste 

de  Liverpooi  au  commandant  du  Britannia,  618 

Byham  à  Hay.    Il  transmet  des  rapports  et  autres  pièces  concernant 

les  terrains  à  Short  Hills  et  d'autres  travaux  publics.  284 

Inclus.    Byham  aux  "  Respective  Offleers  ".    On  a  fait  connaître  à 

Bathnrdt  que  l'absence  d'instructions  aux  gouverneurs  du  Haut  et  du 

Bas^^nada  avait  retardé  l'achat  dcb  terres  publiques.    Des  ordres  ont 

été  envoyés  en  conséquence. 

Le  contrôleur  des  comptes  à  la  Trésorerie.  Rapport  inclus  dans  l'envoi 
de  Planta  à  Hay,  29  décembre  1828. 

Dawson  à  Hay.  Il  envoie  une  copie  de  la  lettre  au  sujet  de  l'avance 
de  £50  faite  au  capt.  Hope  pour  ses  dépenses  de  voyage.  Si  M.urray 
approuvait  la  mission  de  cet  officier  et  la  dépeqse,  le  commandant  au 
Canada  devrait  recevoir  l'ordre  de  rembourser  à  même  la  caisse  mili- 
taire. 481 

Inclus.  Hardi nge  à  Dawson.  Il  transmet  copie  de  la  lettre  de  Hope 
au  sujet  des  £50  qui  lui  ont  été  avancés.  482 

Le  capitaine  Hope  à  Lukin.  Il  déclare  qu'il  a  été  envoyé  par  Dalhonsie, 
qui  a  ordonné  qu'on  lui  fasse  une  avance  de  £50.  Comme  il  serait  Londres 
vers  la  fin  du  mois,  il  expliquera  alorrt  le  but  de  sa  mission.  483 

Darling  à  Hope.  Comme  il  (Hope)  a  été  envoyé  en  mission,  ordre  est 
donné  de  lui  avancer  £50.  485 

Lemon  à  Hay.  Il  envoie  toute  la  correspondace  de  Clinton  durant  la 
guerre  américaine.  Le  premier  volume  de  la  correspondance  fut  envoyé 
au  département  colonial  en  mai  dernier  et  s'y  trouve  encore.  621 

Le  même  au  même.  Il  ne  peut  trouver  mention  d'une  allocation  de  la 
Nouvelle-Ecosse  à  sir  William  Alexander  en  1621,  ni  sa  confirmation  en 
1625.  Il  a  bien  découvert  quelques  documents,  mais  il  croit  que  ceux 
demandés  sont  dans  les  Rolls  Chapel,  Chancery  Lane. 

Sullivan  à  Hay.  Y  a-Ml  quelque  objection  à  la  remise  à  Genevay  de 
son  bon  de  garantie  comme  payeur  de  la  milice.  515 

Annexée.  Une  note,  signée  C.  C.  Roper,  au  sujet  de  la  nomination  de 
Genevay  et  disant  que  le  bureau  de  la  guerre  a  l'intention,  comme  c'est 
l'usage,  de  lui  remettre  ses  bons.  516 

Lack  à  Hay.  Il  a  déposé  devant  les  lords  du  commerce  une  lettre  de 
Burlingham  sur  l'avantage  à  encourager  la  culture  du  chanvre.  Les  lords 
ont  reçu  plusieurs  communications  sur  le  même  sujet,  et  tout  récemment 
ils  ont  informé  la  Trésorerie  qu'il  n'était  pas  de  bonne  politique  de  con- 
sacrer un  montant  quelconque  de  l'argent  public  à  cette  culture.  22 

L'original  de  la  lettre  de  Burlingham  qui  fut  transmis  le  lende- 
main. 24 
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1828. 
11  décembre, 
Trésorerie. 


12  décembre, 

Downing 

Street. 


15  décembre, 
Artillerie. 

28  décembre, 
Betchworth. 


29  décembre, 
Trésorerie. 

29  décembre. 
Trésorerie. 


Stewart  à  Haj.  Il  appelle  l'attentioD  sur  Tarrêttf  généi^al  Dommant 
John  Brant,  sariotendant  dee  sauvages  lee  Six  J^ationa,  à  an  salaire  de 
£200.  Les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  savoir  si  cette  nomination  a  été 
sanctionnée  par  Murray.  Page  486 

Hay  à  Stewart.  Il  transmet  nne  lettre  de  Eempt,  qui  se  plaint  des 
embarras  qae  caase  ane  modification  dans  les  impôts  provinoiaox.  On 
devrait  donner  avis  de  ces  modifications  an  bureaa  colonial,  afin  de  per* 
mettre  an  gonvernear  de  recevoir  des  instructions.  489 

Byham  à  Hay.  Demande  le  renvoi  des  docaments  transmis  le  17 
dernier.  288 

Gouibarn  an  même.  Il  n'entre  pas  dans  lenrs  attributions  d'informer 
le  secrétaire  coionial  jusqu'à  quel  point  les  lois  peuvent  affecter  les  inté- 
rêts coloniaux,  et  comme  les  lois  sont  votées  publiquement  on  ne  peut 
s'attendre  à  les  voir  servir  de  clapets.  Les  avocats  pourront  le  (Hmy) 
tirer  du  dilemne  ;  si  non,  on  ne  peut  rien  y  faire.  Il  n'entrait  pas  dans  ses 
intentions  de  donner  une  pension  viagère  à  l'officier  rapporteur.         487 

Planta  à  Hay.  Les  lords  de  la  Tr^rerie  approuvent  la  demande  de 
certaines  sommes  pour  travaux  publics  au  Canada.  490 

Le  même  au  même.  Il  transmet  des  documents  relatifs  à  la  perception 
des  droits  de  passage  et  autres  aux  écluses  du  canal  Lachine.  491 

Inclus.  Bouth  à  Hill.  Il  fait  rapport  sur  l'état  peu  satisfaisant  des 
comptes  de  Finlay  en  rapport  avec  les  revenus  et  les  dépenses  du  canal. 
Le  refus  de  Finlay  do  donner  des  explications.  492 

fiouth  à  Finlay.  Il  lui  demande  copie  des  instructions  données  au 
sujet  de  la  charge  de  surintendant  des  canaux  aux  Cascades,  à  Gotean-du- 
Lac  et  aux  Split  Bock  Gates.  Il  veut  connaître  en  détail  les  fonctions 
de  l'emploi,  le  système  de  comptabilité,  etc.  496 

Finlay  à  Bouth.  Il  a  été  nommé  sunntendant  par  Dalhousie  et  a 
toujours  soumis  sa  comptabilité  au  secrétaire  militaire,  auquel  II  le 
réfère.  498 

Les  comptes  courants  des  Cascades,  de  Spiit-Bock  et  de  Coteau-du-Lao 
avec  John  Finlay.  Une  note  de  Bouth  dit:  <*M.  Finlay  ayant  refusé 
'^  de  donner  sur  ce  compte  aucune  explication  demandée  par  le  commis- 
''  saire  général,  il  est  difficile  d'arriver  à  avoir  une  idée  exacte  de  ce 
"  compte.  En  apparence  il  est  établi  pour  une  période  de  deux  ans, 
''  mais  celui  de  1826  seul  paraît  précédé  par  un  rapport  au  crédit  d'one 
"  forte  somme  pour  1825  ^ans  qu'aucun  détail  ne  soit  donné. 

"  R  J.  BOUTHU'* 

*'  Après  une  autre  recherche  au  département  des  comptes,  je  constate 
"  qu'aucun  compte  n'a  été  rendu  pour  1825. 

«  R  J.  Bouth."         499 

Dawson  à  Dalhousie.  Les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  quelques 
explications  au  sujet  des  deux  surveillants  des  canaux,  dont  les  salaires 
paraissent  exagérés  pour  pareil  emploi.  Ils  désirent  aussi  savoir  si  l'on 
ne  devrait  pas  affermer  annuellement,  par  voie  d'enchère,  l'exploitatioo 
de»  canaux.  500 

Finlay  à  Darling.  Il  lui  explique  la  nécessité  d'avoir  des  personnes 
respectables  pour  surveiller  la  circulation  dans  les  canaux  ;  on  ne  peut 
se  procurer  ces  personnes  si  on  ne  les  paie  pas  bien.  Ce  qui  rend  leur  pré- 
sence encore  plus  nécessaire  est  l'éloignement  de  toutes  villes  et  de  tous 
villages.  Le  nombre  des  écluses  et  la  violence  du  courant  exigent  une 
surveillance  plus  grande.  Bapport  des  commissaires  reçus  de  1823 
à  1827.  602 

Dalhousie  à  Planta.  Il  envoie  une  copie  du  rapport  sur  les  c-^na^^î 
Il  est  d'accord  avec  Finlay,  le  surintendant,  qui  reçoit,  comme  maigre 
salaire,  5  pour  100  de  commission,  qu'à  moins  de  payer  libéralement  les 
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1828. 


Pas  de  date. 


sorveillants,  od  ne  pont  compter  sur  an  semée  efiScace  et  régulier.  On 
n'a  aacane  oonôance  dans  le  système  d'affermage  de  l'exploitation  des 
canaux  par  voie  d'enchàre.  Page  506 

Les  contrôleai-s  des  comptes  aux  lords  de  la  Trésorerie.  Bemarques 
sur  le  revenu  de  Finlay  que  Dalbousie  a  déclaré  être  une  bien  maigre 
rémunération.  A  part  sa  commission,  il  a  sa  demî-solde  et  ses  indem- 
nités. Comme  Dalhousie,  il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  du  système  d'affer- 
mer l'exploitation  des  canaux.  508 

Demande  de  la  Chambre  des  Communes  d'une  liste  de  toutes  les  con- 
cesbions  de  terre  au  Canada  de  plus  de  3,000  acres,  et  un  état  des  revenus 
donné  par  les  terres  de  la  Couronne.  4 

Q.  186a,  Ceci  contient  le  rapport  statistique  de  Bouchette  sur  le  Bas- 
Canada,  ainsi  que  des  instructions  et  des  lettres  du  secrétaire  de  Dal- 
housie, etc. 


Divers,  1828. 


Q.-186-1.2. 


7  janvier, 
Londres. 

7  janvier, 
liâmbeth. 

16  janvier, 
Lambeth. 


18  janvier, 
Québec 


(Première  partie  paginée  de  1  à  318.    Deuxième  partie  de  319  à 
1820.        544.) 
^»^»    ,         Lient.  Lester,  M.  R.    Accuse  réception  d'un  sac  à  dépêches  et  d'une 
^        ®"  "•    boîte  en  fer-blanc  pour  le  maître  de  poste.  Page  368 

Daty  à  Stanley.    Il  demande  que  son  permis  d'absence  soit  prolongé. 

177 

Griffin  au  même.  Il  demande  des  copies  des  lettres  du  lieutenant- 
gouverneur  Smith,  de  Tlle  du  Prince-Edouard,  à  son  sujet.  222 

Le  même  à  Huskisson.  Il  a  été  pendant  huit  ans,  à  titre  de  mission- 
naire, à  l'emploi  de  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evangile.  Il  est 
maintenant  de  retour  et  remande  les  certificats  de  bonne  conduite 
qu'exige  l'acte.  223 

L'évêquo  (anglican)  de  Québec  à  Huskisson.  Au  sujet  de  la  préten- 
tion de  l'Eglise  d'Ecosse  à  une  part  des  réserves  du  clergé  qui  furent 
établies  puur  le  bénéfice  de  l'Eglise  d'Angleterre,  il  demande  à  être 
représenté  par  un  conseil  quand  la  question  viendra  devant  le  Parlement. 
Il  envoie  des  copies  d'une  lettre  à  son  cierge  et  aux  congrégations  et 
aussi  d'une  requête  projetée.  464 

Incluse.  Copie  do  la  lettre  au  clergé  et  aux  congrégations  de  l'Eglise 
d'Angleterre  au  Canada.  467 

Eoquête  projetée  au  sujet  des  réserves  du  clergé  comme  ayant  été 
établies  dans  le  but  unique  de  bénéficier  à  l'Eglise  d'Angleterre  au 
Canada.  488 

Gunning  an  Seci'étaire  colonial.  Il  désire  savoir  quel  encouragement 
trouverait  au  Canada  un  ministre  appartenant  à  l'Eglise  établie.         202 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Stanley.  Il  attire  son  attention  sur 
les  copies  de  deux  documents  déjà  envoyés  au  sujet  de  la  question  sou- 
levée entre  les  églises  d*  Angleterre  et  d'Ecosse  dans  les  deux  Canadas. 
Ces  deux  documents  exposent,  à  son  sens,  très  justement  la  question. 

500 

Bush  à  Huskisson.  Il  présente  Sparks,  qui  poseède  une  collection 
considérable  de  documents  venant  du  général  Washington,  et  qui  désire 
être  admis  à  faire  des  recherches  dans  les  archives  du   bureau  colonial. 

503 

Griffin  à  Hay.  Un  certificat  de  la  Société  pour  la  propagation  de 
l'Evangile  n*est  pas  suffisant  pour  lui  permettre  d'avoir  de  l'avancement; 
d'après  l'acte,  le  certificat  doit  venir  du  secrétaire  d'Etat. (^^^^  1^24 


19  janvier, 
Newtx)wn. 

19  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Washington. 


23  janvier. 
JLainbeth. 
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25  janvier, 
Lambeth. 

26  janvier, 
Lambeth 


2b  janvier, 
Lambeth. 

28  janvier, 
Carnolin. 


28  janvier, 
Londres. 


29  janvier, 
Lamheth. 


30  janvier, 
Londres. 

31  janvier, 
New- York. 


4  février, 
Montréal 


7  février, 
Londres. 


12  février, 
New-York. 


Griffln  à  Hay.  De  quelle  façon  an  tëmoignafçe  pour  lai  permettre 
d'avoir  de  ravanoement  peat  être  donné.  P&ge  225 

Le  même  à  Huskisson.  Il  avait  4crit  pour  expliquer  comment  les 
certificats  se  donnent  II  pe  plaint  de  la  manière  dont  Haj  l'a  traité 
quand  il  s'est  présenté  au  bureau  colonial.  227 

Le  mdme  à  Hay.  Il  demande  des  excuses  pour  la  façon  dont  il  a  été 
traité.    Si  justice  ne  lui  est  pas  rendue  il  s'adressera  au  Parlement.  230 

Le  rév.  Thomas  Featbeiston  au  secrétaire  colonial.  Il  demande 
comment  il  peut  faire  parvenir  une  petite  somme  à  un  colon  au 
Canada.  198 

Parker  à  Huskisson.  Il  a  déjà  écrit  au  sujet  dos  différends  entre  le 
gouvernement  exécutif  et  l'Asâcmbléo  législative  du  Ba^Ganada  et  lea 
dangereuses  conséquences  qui  peuvent  en  découler.  N'ayant  pas  su  si 
sa  lettre  avait  été  reçue,  il  on  envoie  une  cop'e.  Depuis»  son  premier 
envoi  la  brèche  s'est  élargie,  et  l'affection  de  Canadiens  français  jusque 
là  très  loyaux  a  été  perdue.    II  appuie  tur  l'importance  de  conserver  ce 

f)euple  loyal,  donnant  enti*e  autres  misons  la  position  du  £as-Canada  et 
a  petite  proportion  que  représente  la  balance  de  la  population.  Le 
mécontentement  vient  burtout  du  fait  qu'on  a  donné  touA  les  emplois 
judiciaires  et  autres  à  ceux  qui  composent  cette  petite  proportion,  bien 
qu'il  y  ait  de  nombreux  Jeunes  Canadiens  français  que  leur  édu- 
cation et  autres  attributs  rendent  capables  do  remplir  n'importe  quelle 
charge.  443 

Inclus.    Une  copie  de  la  lettre  du  27  septembre  sur  le  même  sujet.  448 

Griffln  à  Hay.  Il  a  d'importantes  communications  à  faire  sur  la 
corruption  qui  existe  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et  civiles  dans  les 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  et  sur  la  façon  dont  les  Anglais  sont 
traités.  232 

Margaret  Mullins  au  même.  Elle  demaude  un  passage  gratuit  de 
Londres  à  Québec.  372 

Buchanau  à  Talbot.  Il  lui  demande  de  représenter  à  Stanley  qu'il 
(Buchanan)  n'a  reçu  aucune  rémunération  pour  avoir  envoyé  des 
éraigrants  au  Canadai.  Baihurst  avait  ordonné  de  faire  une  concession 
de  terre  à  sa  famille,  terre  qu'il  désirait  cultiver,  mais  étant  un  non- 
résidant,  il  n'a  pu  l'avoir,  c'est  contre  le  règlement.  Le  règlement  peut 
être  bon,  mais  comme  il  avait  adopté  le  Can:ida  pour  son  pays  et  travail- 
lait encore  pour  lui,  ce  règlement  lui  paraît  dur  et  peu  généreux.  Un  de 
ses  fils  et  sa  filie  aînée  sont  au  Canada,  où  ses  autres  fils  les  rejoindront 
Il  désire  se  faire  un  chez  lui  dans  le  Haut-Canada,  et  il  demande  1,200 
arpents  pris  à  Toronto.  Il  u  deux  fières  dans  le  Bas-Canada,  et  après 
avoir  envoyé  8,000  émigrant-«  au  Canada  il  se  sent  mortifié  de  ne  pouvoir 
obtenir  pour  lui  un  arpent  de  terre.  66 

Mémoire  de  Mondelet  énumérant  les  postes  qu'il  a  remplis  et  son  ren- 
voi dans  la  magistrature,  etc.  Il  demande  qu'on  lui  donne  dans  le  j^ou- 
vernement  civil  une  situation  correspondant  au  point  de  vae  des  émolu- 
ments et  de  l'honorabilité  à  celle  qu'il  avait  autrefois.  Il  demande 
aussi  qu'on  lui  restitue  le  commandement  du  5o  bataillon  de  la  milice  de 
Montréal,  et  que  son  fils  reprenne  son  titre  de  major  dans  le  même 
bataillon.  389 

Inclus,    Documents  se  rapportant  à  son  renvoi.  399  à  441 

Brown  au  Secrétaire  colonial.  Il  demande  des  renseignements  sur  le 
compte  de  Daniel  McNeil,  qui  a  obtenu  une  concession  de  terre  au  Canada 
en  1815.  69 

Le  consul  à  New-York  à  Stanley.  Il  envoie  un  i-apport  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  financier  dans  l'Etat  de  New-York.  Il  a  longtemps  souhaité 
pouvoir  obtenir  le  chiffre  des  dépenses  dans  les  24  Etats,  lesquelles,  si  on 
tes  ajoutait  aux  dépenses  du  gouvernement  central,  formeitiient  un  item 
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13  février, 
MontréaL 


22  février, 
Québec. 


24  février, 
New- York. 


28  février, 
prison  de 
Glasgow. 


29  février, 
Londres. 

3  mars, 
Londres. 

7  mars, 
Londres. 

7  mars, 
Bayswater. 


Smars, 
Québec. 


11  mars, 
Todmorden. 


16  mars, 
Reigate. 


17  mars, 
Londres. 


17  mars, 
Waterford, 


17  mars, 
Londres. 


beaucoup  plus  ooosidérable  que  ne  B'eo  doutent  les    panégyristes  de 
réconomie  républicaine.  Page  70 

Burliiigham  à  Davies,  M.  P.  Il  dit  que  la  culture  du  chanvre  est  Tune 
des  ressources  du  Canada.  Il  est  aussi  question  d'autres  produits. 

ïl 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  fluskisson.  Il  recommande  sérieuse- 
ment qnon  fasse  bon  accueil  au  mémoire  du  Dr  MillK,  secrétaire  de  lins- 
titution  Royale.  501 

James  fiuchanan  au  même.  Il  tt*an8met  le  rapport  sur  les  banques  et 
antres  institutions  monétaires  des  Etats-Unis.  Il  espère  que  son  allusion 
au  Canada  ne  sera  pas  considérée  hors  de  plaoe,car  son  consulat  est  situé 
si  près  dos  colonies,  qu'on  pourrait  le  taxer  d'indifférence  s'il  n'avait 
fait  aucun  cas  du  Canada.  L'importance  pour  l'Empire  Britannique  de 
la  question  de  laisser  libre  aux  américains  la  navigation  sur  le  Saint- 
Laurent.  70 

Clarlce  au  Secrétaire  colonial.  Il  dit  que  c'est  Bathurst  qui  l'a  fait 
emprisonner  à  cause  de  dépenses  encourues  pour  promouvoir  l'émigra- 
tion. Il  demande  qu'on  le  rembourse  et  qu'on  l'amène  tk  Londres  compa- 
raître devant  Bathuratet  le  £oi.  Il  ajoute  que  la  sécurité  du  Canada  exige 
qu'on  y  envoie  quelques  milliers  d'hommes.  126 

Burton  à  Huskisson.    Il  demande  une  entrevue.  81 

Brown  au  Secrétaire  colonial.  Il  répète  sa  demande  de  renseignements 
sur  Daniel  McNeil.  82 

Gould  à Il  donne  des  détails  sur  le  caractère  per- 
sonnel des  trois  délégués  venus  du  Canada.  207 

Eliiot  à  Huskisson.  Il  demande  cette  année  encore  un  passage  gra- 
tuit au  Canada,  ayant  été  en  i*otard  le  printemps  dernier,  il  raconte  les 
circonstances.  195 

Cochran  à  Goition.  Il  a  reçu  un  mandamus  pour  Taschereau,  oui  ne 
manquera  pas  de  remettre  les  honoraires  si,  toutefois,  il  ne  la  pas 
encore  fait.  C'est  par  la  négligence  d'un  commis  que  la  lettre  de 
l'évêque  au  sujet  do  la  question  de  préséance  n'a  pas  encore  été  envoyée. 
Une  copie  est  ci-incluse.  1*^8 

StanHfield  à  Huskisson.  Au  nom  de  son  grand-père,  un  loyaliste,  il 
désira  savoir  s'il  avait  droit  à  une  concession  de  200  acres  de  terre. 
Est-ce  à  la  condition  de  résider  sur  la  terre,  ou  peut-elle  être  vendue  ?  Si 
la  vente  est  permise,  il  demande  que  le  produit  retourne  à  son  grand- 
père,  qui  vit  en  Angleterre,  est  âgé  et  infirme.  363 

Grèce  au  môme.  Il  demande  une  réponse  à  sa  lettre  du  30  novembre 
dernier.  Est-ce  qu'on  a  l'intention  de  le  priver  de  sa  terre  gr&ce  à  la 
frauduleuse  déclaration  qu'un  canal  navigable  est  une  fortification  ?  203 

L'amiral  Coffin  à  Hay.  Il  le  remercie  de  sa  courtoisie  au  sujet  des  Iles 
de  la  Madeleine.  Il  a  envoyé  un  mémoire  par  son  parent,  Coffin,  qui  se 
rend  en  Amérique  vers  la  fin  de  ce  mois.  163 

Aylward  au  bureau  colonial.  Il  offre  set4  services  comme  commis  ou 
autrement,  vu  qu'il  connaît  bien  la  Nouvelle-Ecosse  et  ib  Nouveau- 
Brunswick.  44 

Mémoire  de  l'amiral  Coffin  demandant  qu'on  annexe  les  Iles  de  la 
Madeleine  à  la  Nouvel  le- Kcosse,  vu  qu'au  sujet  de  sa  réclamation  comme 
propriétaire  il  lui  est  impo8sible  d'obtenir  justice  du  Bas-Canada.       154 

inclus.  Hector  Coffin  à  l'amiral  Coffin.  Il  lui  rapporte  qu'il  s'est 
rendu  aux  Iles  de  la  Madeleine,  où  les  gens  refusent  des  baux  pour 
moins  de  999  ans  et  fixent  eux-mêmes  le  montant  de  la  rente.  Ce  qui 
les  encourage  dans  cotte  attitude,  c'est  qu'ils  sont  loin  de  la  portée  de 
la  loi.  158 
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1828. 


20  mars, 

20  mars, 
prison  de 
uUsgow. 


22  mars, 
Londres. 


24  mars, 
Londres. 


S  avril, 
Randalstown. 


S  avril, 
Lambeth. 


12  avril, 
Londres. 


12  avril, 


14  avril, 
Londres. 


16  avril, 
Lurgan. 


22  avril, 
Londres. 


26  avril, 
Dockhead. 


Dalhoasie  à  Tamiral  CoffiD.  Il  dit  que  les  Iles  de  la  Madeleine  sont 
trop  éloignées  poar  dire  à  la  portée  de  la  loi  et  suggère  qu'on  les  place 
sous  la  jaridiotion  du  Cap-Breton.  Page  162 

Clark  à  Huskisson.    Il  raconte  avec  plus  de  détails  ses  malheurs.  132 

Clark  au  mémo.  Il  est  étonné  que  Bathurst  n'ait  pas  laissé  suffisam- 
ment d'argent  pour  le  dédommager  de  ses  travaux  dans  le  Boyaume- 
Uni  et  l'Amérique  du  Nord.  Il  est  depuis  longtemps  en  prison,  et  on 
devrait  faire  des  démarches  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté.  129 

L'amiral  Coffin  à  Hay.  Son  parent  partira  pour  Liverpool  le  jeudi 
suivant,  mais  si  lui  (Hay)  ou  Huskisson  désire  le  voir,  il  se  rendra 
aupiès  d'eux  sur  réception  d'avis.  164 

Wilson  à  Huskisson.  Il  lui  envoie  une  copie  d'un  acte  de  concession 
de  terrain  à  Québec  à  Samuel  Holland  et  d'un  titre  de  vente  par  Fre- 
derick B.  Holland  de  ce  terrain  dont  Dalhousie  se  sert  maintenant 
comme  jardin.  L'achat  s*est  fait  en  mai  1820.  Aux  termes  de  la  con- 
cession, bi  une  partie  du  terrain  était  réclamée,  on  devait  accorder 
compensation.    C'est  pour  l'obtenir  qn*il  écrit.  533 

Mémoire  d'Agnes  Thompson  ou  Dowell  disant  que  son  père  était  au 
siège  de  Québec,  qu'il  est  devenu  invalide,  qu'on  l'a  déchargé  en  lui 
donnant  51  acres  de  terres  connues  fous  le  nom  de  Plaines  d'Abraham.  Il 
Qét  mort  à  son  arrivée  en  Irlande  et  la  terre  est  retournée  à  la  Couronne. 
Elle  demande   s'il  y  a  quelque  enregistrement  de  cette  concession. 

627 

Griffin  à  Huskisson.  Il  dit  que  n'ayant  reçu  aucune  réponse,  il  a  en- 
voyé un  mémoire  sur  la  question  des  colonies  en  général  et  sur  les  torts 
et  dommages  qu'on  lui  a  causés  à  lui-mdme  et  aux  paroissiens  sur  le 
Grand- Manan.  Il  envoie  aussi  des  extraits  d'une  lettre  écrite  par  un 
magistrat  sur  les  abus  commis  dans  les  colonies.  Il  a  près  d'un  plein 
tombereau  de  ceo  documents.     Il  demande  une  entrevue.  234 

Inclus,  Mémoire  de  Griffin,  qui  se  plaint  des  persécutions  dont  il  a 
été  l'objet  de  la  part  du  lieutenant-gouverneur  Charles  Douglas  Smith, 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  raconte  les  souffrances  endurées  dans  le 
Grand-Manan.  242 

(Le  mémoire  donne  de  minutieux  détails  sur  le  sujet) 

Maclaine  à  Hay.  Il  demande  s'il  y  a  encore  un  règlement  accordant, 
selon  leur  rang,  des  terres  au  Canada  aux  officiers  qui  ont  fait  le  service 
avec  leurs  régiments.  373 

Humanus  à  Huskisson.  Il  appelle  son  attention  sur  la  situation  des 
pauvres  gens  mis  à  bord  de  navires  à  destination  de  New- York  pour 
soulager  le  budget  des  pauvres.  45 

Alleyà  Hay.  Il  lui  communique  quelques  observations  sur  les  plaintes 
du  rév.  C.  Griffin,  employé  par  la  Société  pour  la  propagation  de 
l'Evangile.  47 

Fullarton  à  Huskisson.  John  Marsden,  qui  est  allé  en  Amérique  avant 
la  jTuerre  de  la  révolution,  a  embrassé  la  cause  du  gouvernement  britan- 
nique et  comme  conséquence  sa  propriété  a  été  détruite.  On  a  accordé 
'une,  compensation  aux  autres  victimes  de  ce  genre,  mais  Marsden  étant 
mort,  rien  ne  lui  a  été  payé.  Ses  parents,  qui  sont  pauvres,  ont  appris 
qu'on  n'a  pas  encore  disposé  de  sa  terre,  et  ils  demandent  de  quelle 
manière  ils  doivent  la  demander.  199 

Binham  à Il  demande  que  la  question  posée  par  un 

correspondant  soit  réglée.  83 

Inclue,  La  lettre  de  Sparks  et  Cie,  Exeter,  qui  désirent  savoir  si  on 
doit  écrire,  pour  être  exact,  Pensylvanie  ou  Pennsylvanie.  84 

Taylor  au  Secrétaire  colonial.  Il  demande  des  avis  au  sujet  d'une 
propriété  laissée  par  son  frère  dans  le  canton  de  Bathurst  et  un  pas- 
sage gratuit.  529 
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25  avril. 
Bureau  des 
timbres. 

29  avril, 
Aughirm. 


29  avril, 
Londres. 

10  mai, 

Stepney 

Green. 


12  mai, 
Londres. 

18  mai, 
Londres* 


14  mai, 
Dumfries. 


19  mai, 
Londres. 

22  mai, 
Paris. 


24  mai, 
Londres. 

3  juin, 
Londres. 


Stewart  à  HuskissoD.  Il  désire  faire  nne  communication  confiden- 
tielle concernant  l'Eglise  an  Canada.  Page  522 

fiorke  an  Secrétaire  colonial.  Il  demande  si  le  gouvernement  a  venda 
des  terres  à  la  Compagnie  da  Canada  en  lai  donnant  le  pouvoir  de  les 
revendre  aux  gens  désireux  d'émigrer?  85 

Sparks  à  Huskisson.  Il  lui  laisse  une  lettre  de  Bush  et  demande  une 
entrevue.  523 

Baker  au  même.  Il  lui  transmet  un  système  scientifique  de  navigation 
côtière,  vu  que  Bayfield  s'occupe  actuellement  de  soudages  sur  le  Saint- 
Laurent  et  qu'il  est  question  d'ériger  des  phares  pour  améliorer  la  navi- 
fation.  Bn  temps  de  brouillards  ils  seraient  inutiles  ;  il  propose  donc 
es  bouées  à  explosions  qui  pourraient  dire  entendues  à  une  distance  de 
4  à  5  lieues.    Il  demande  qu'on  accorde  une  sérieuse  attention  à  sa  pro- 

S>sition,  vu  sa  grande  importance  non  seulement  pour  les  côtes  de  la 
rande-Bretagne,  mais  aussi  pour  celles  des  colonies  et  à  cause  des 
milliers  de  vies  et  de  la  valeur  incalculable  des  biens  qui  seraient  épar- 
gnés. 86 

Inclus,  Le  prospectas  préparé  par  Michael  Logan  d'un  nouveau 
système  de  navigation  côtière,  plus  un  plan.  90 

Lettre  de  Baker  à  la  Corporation  de  la  Trinité,  de  Québec,  rappelant 
son  offre  faite  il  y  a  deux  ans  de  placer  des  bouées  marines  et  des  bouées 
explosives  à  flèche  dans  le  Saint-Laurent.  Depuis  ce  temps  d'autres 
personnes  se  sont  jointes  à  Logan,  et  à  la  suite  des  demandes  faites  par 
des  pei'sonnes  intéressées  dans  le  commerce  canadien,  les  capitaines  de 
navires  attachés  à  ce  commerce  ont  été  invités  à  examiner  le  système. 
Si  on  l'approuve,  il  se  propose  d'encrer  à  l'angle  de  la  Traverse  une 
bouée  marine  ou  une  bouée  à  flèche.  Il  explique  leur  fonctionnement, 
leur  coût,  leur  durée,  les  conditions  de  paiement,  etc.  98 

Certificat  des  capitaines  de  navires  témoignant  de  leur  satisfaction  au 
sujet  de  la  supériorité  décisive,  sur  les  systèmes  actuels,  du  système 
scientifique  de  navigation  côtière  inventé  par  Michael  Logan.  103 

W.  E.  Logan  à  Hay.  Il  dit  que  Hart  Logan  a  quitté  la  ville  samedi. 
La  lettre  de  Hay,  en  date  du  10,  lui  sera  envoyée.  367 

Grant  à  Huskisson.  Il  envoie  une  requête  des  habitants  presbytériens 
du  Haut  et  du  Bas-Canada.  210 

La  requête  porte  la  note  *'  Missing*'. 

Margaret  Palmer  à  Huëikisson.  Elle  demande  des  informations  au 
sujet  de  son  oncle,  qui  a  dû  laisser  beaucoup  de  biens,  vu  qu'il  a  été  gou- 
verneur de  la  Caroline  du  Nord.  453 

L'amiral  Coffin  au  même.  Il  demande  s'il  y  a  apparence  que  son 
mémoire  Foit  pris  en  considération  cette  année.  165 

Konx  au  secrétaire  colonial  (eu  français).  Après  qu*une  charte  eût 
été  accordée  au  Séminaire  et  permission  donnée  de  recruter  en  France 
des  prêtres  et  surtout  des  professeurs  capables  de  former  de  bons  élèves, 
il  a  repassé  en  France  dans  le  but  de  se  les  pi*ocurer.  Il  en  a  engagé 
plusieurs,  mais  comme  des  lettres  reçues  de  Montréal  l'obligent  à  retour- 
ner aussitôt  que  possible,  il  ne  pourra  amener  avec  lui  que  ceux  qu'il  a 
réunis  à  Paris  et  dont  les  noms  suivent  II  s'embarquera  au  Havre  le 
1^' juin,  et  comme  il  ne  pent  en  ce  court  espace  de  temps  recevoir  l'au- 
torisation d'être  présenté  au  gouverneur,  il  demande  que  cette  autorisa- 
tion lut  soit  envoyée  directement  à  Québec.  505 

Grordon  à .    Il  demande  la  permission  de  consulter  les  statuts  du 

Bas-Canada  pour  trouver  la  loi  qui  fixe  à  21  ans  la  majorité.  211 

Ocre  à  Huskisson.  La  bonté  qu'il  a  montrée  en  nommant  Daly  secré- 
taire provincial  court  le  risque  d'être  inutile  grâce  à  l'hostilité  de  Dal- 
housie.  Il  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  que  Daly  conserve 
sa  charge.  Cr^r^nf^^ 
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182a 

6  juin, 
Lambeth. 


9jain, 
Londres, 


16  juin, 
ClonmelL 

20  juin, 
Saint- 
£u8  tache, 

21  juin, 
Londres. 


24  juin, 
Walworth. 


30  juillet, 
Spital  elds. 


4  août, 
Londres. 


12  août, 
Walton. 


14  août, 
Québec 


Griffin  à  Uurraj.  Il  lai  eavoie  ane  copie  de  son  mémoire  à  la  Société 
pour  la  pi*opagation  de  TEvangile,  ainsi  qa'one  réfutation  des  fansaeCéB 
lancées  par  certaines  personnes  pour  défendre  cette  société  ?  Ce^  deox 
docaments,  avec  ses  requêtes  an  Parlement,  donneront  qaelqae  idée  des 
monstraenz  abas  qui  se  commettent  dans  l'administration  des  affaires 
civiles  et  ecclésiastiques  aux  colonies.  Dann  ces  colonies  l'Ëglise  est 
riche  en  pasteurs,  mais  pauvre  en  fidèles.  Si  les  membres  de  rE^lise  sont 
tels  qu'on  les  représente,  pourquoi  ne  la  supportent-ils  pas  ?  Il  dénonce 
comme  des  tyrans  les  membres  de  cette  société  ;  ils  l'ont  persécuté  ponr 
avoir  dit  la  vérité.  Page  314 

Indlus,  Extraits  du  discours  prononcé  par  Everett  le  4  juillet  1826, 
lequel  a  été  largement  répandu  dans  les  colonies  et  prêche  Tidée  de  l'in- 
dépendance en  faveur  de  ces  colonies.  317 

Copie  d'un  mémoire.  Il  n'y  a  que  le  dernier  paragraphe,  le  reste 
était  dans  un  autre  mémoire  envoyé  à  Huskisson.  319 

Adresse  de  Griffin  au  comité  de  la  Société  pour  la  propagation  de 
l'Evangile  pour  se  défendre  contre  les  accusations  perlées  par  le  rév.  M. 
Hamilton.  Il  envoie  de  nombreux  ex trait^de  journaux  pour  prouver  ses 
accusations  do  corruption  contre  les  autorités  civiles  et  religieuses.    322 

Parker  à  Murray.  Yu  qu'on  étudie  actuellement  le  gouvernement 
civil  des  provinces  canadiennes,  il  envoie  des  copies  de  lettres  adressées 
à  ses  prédécesseurs.  454 

Inclus.    Les  lettres  envoyées  aux  précédents  secrétaires  coloniaux. 

455-457 

(  Voir  aussi  443  et  448.) 

Mary  Reardon  au  Secrétaire  colonial.  Elle  transmet  une  lettre  pour 
être  expédiée  à  Québec.  507 

Attrill  à  Bathui*st.  Il  énumère  ses  services  rendus  dans  la  marine  et 
dit  qu'il  a  reçu  un  ordre  pour  agir  provisoirement  comme  munition- 
naire.     Il  demande,  si  il  y  a  promotion,  que  cet  ordre  soit  confirmé.     «*3 

Addifion  à  Hay.  Un  de  ses  amis  a  reçu  des  nouvelles  peu  claires  sur 
la  mort  de  son  frère,  Thomas  Wilson,  qui  était  allé  à  Québec,  et  il  demande 
qu'on  l'informe  si  la  nouvelle  est  vraie  ou  non.  65 

Taylor  à  Murray.  Il  lui  oflfre  en  vente  pour  £10  un  livre  qui  jettera 
de  la  lumière  sur  la  difficulté  au  sujet  de  la  frontière  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis.  Lo  titre  de  l'ouvrage  Cbt  :  '*  Histoire  de  la  Nouvelle- 
France  ",  publiée  en  1609.  531-532 

Hart  à  àay.  Il  demande  la  permission  de  parcourir  les  lettres  patentes 
ou  l'état  officiel  des  conditions,  limites,  etc.,  des  cantons  de  Poitou  et 
Sulton,  concédés  !e  16  mai  1817,  ces  terres  étant  maintenant  en  vente.  365 

Mémoire  du  rév.  M.  firennan,  qui  dit  qu'après  avoir  étudié  à  May- 
nootb  et  avoir  exercé  le  ministère,  il  est  sorti  de  l'Eglise  de  Borne  et 
désire  éroigrer  au  Canada.    Il  demande  un  passage  gratuit.  1U5 

Annexe,  Une  note  lui  apprenant  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  lui  ac- 
corder un  passage  gratuit,  mais  que  les  documents  en  sa  faveur  seront 
expédiés  à  l'évêque  de  Québec.  107 

Inclus.  Denison  à  Brennan.  Le  remercie  pour  brochure.  A  envoyé  la  let* 
tre  à  Hay,HOUs-secrétaire  colonial,  et  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  eu  sa  faveur.  108 

Brennan  à  — .    Dawson  étant  absent,  il  envoie  le  mémoire  avec 

les  lettres  de  Dawson  et  autres  papiers.    Il  a  souffert  de  grandes  persé- 
cutions et  désire  aller  au  Canada.  h^^ 

Wilkins  au  Secrétaire  colonial.  Il  avait  demandé  et  obtenu  qu'on  ad- 
mette son  droit  de  produire  sa  réclamation  pour  la  perte  de  5,000  acres 
de  terre  concédées  à  sou  père,  mats  on  lui  a  appris  qu'il  n'y  avait  auooo 
fonds  pour  l'indemniser.  Il  demande  une  pension  à  titre  de  compensa- 
tion. '^  539 

A.  C.  Buchanan  à  ELay.  Il  apprend  qu'il  est  arrivé  à  Québec,  et  comme 
Dalhousie  était  absent,  il  a  donné  avis  à  son  secr(5taire  qn^l  était  venu  à 
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1B28. 


18  août, 
Keigate. 


19  août, 
LiverpooL 


21  août, 
Québec. 


23août^ 
Montréal. 


15  août, 
Clare. 


1er  septembre, 
Québec. 

4  septembre, 
WhitechapeL 

esemembre, 
Québec 


12  septembre, 
Londres. 


titre  d'agent-résident  des  colons.  Pendant  Tabsenco  de  Dalhousie,  il 
(fiachanan)  a  recueilli  toute»  les  informations  possibles  qui  pourront 
lui  être  utiles  dans  l'exécution  de  ses  devoirs.  Dalhousie  l'a  reçu  cor- 
dialement et  concourt  généralement  dans  ses  suggestions*  Il  parle  do 
ûot  énorme  d'émigrés  qui  vont  aux  Etals-Unis,  j  compris  les  pauvres, 
au  sujet  desquels  il  existe  une  grande  exaspération.  Il  espère  que  quel- 
que système  d'émigration  puisse  être  trouvé  qui  plaise  à  la  fois  au 
gouvernement  et  aux  autorités  paroiDsialen,  et  par  lequel  ce  courant 
d'ëmigréc  puisse  être  dirigé  vera  (es  colonies.  Il  décrit  au  long  ce  qui  a 
été  fait  dan»  cette  sphère  durant  la  saison.  Pftgc  110 

Grèce  à  Murray.  Il  dit  qu'il  a  reçu  une  lettre  lui  apprenant  qu'il  ne 
peut  avoir  d'autre  réponse  que  celle  que  lui  a  envoyée  Wilmot  Horton  le 
27  décembre  1826.  Cette  réponse  était  destinée  à  le  dépouiller  fraudu- 
leusement de  sa  propriété.  Il  accuse  aussi  le  gouvernement  et  le  Conseil 
exécutif  d'avoir  inventé  un  prétexte  pour  le  frauder,  et  il  cite  le.^  1er  et 
2nd  Livrer  des  Bois  pour  dire  quel  sera  le  châtiment  pour  pareille  con- 
duite. 214 

Laurence  au  Bureau  colonial.  Il  demande  ni  des  produits  britanni- 
ques envoyés  à  New- York  peuvent  de  là  être  exportés  aux  colonies  bri- 
tanniques, ou  doivent-ils  être  transportés  sur  des  navires  britanniques  ? 

214 

John  Kamsay  à  Hay.  Le  Challenger  n'est  pas  encore  arrivé,  bien 
qu'on  ait  signalé  le  16  juillet  un  navire  supposé  4tre  oalui-là,  do  sorte 
qu'il  est  attendu  dans  deux  ou  trois  jours.  On  prépare  en  ce  moment  des 
adresHcs  qui  seront  présentées  à  Dalhousie  lors  de  son  départ,  tant  à 
Montréal  qu'à  Québec,  l'adres^ie  de  cette  dernière  cité  entrant  dans  énor- 
mément de  détails.  Les  doux  porteront  des  signatures  très  nombreuses 
et  très  respectublcH.  50& 

Mme  Bowes  à  Murray.     Elle  écrit  au  nom  de  son  père,  que  l'âge  et  la 

Ï)erte  de  la  vue  empêchent  de  plaider  sa  cause  lui-même.  Elles  décrit 
es  embarras  qu'une  réduction  de  son  revenu  va  lui  causer,  réduction  que 
Dalhousie  n'a  pas  voulu  mettre  à  etfot  avant  d'avoir  reçu  d'autres  ins- 
tructions. Bile  rappelle  les  services  qu'il  a  rendus,  lui  et  son  père,  sir 
William  Johnson.  117 

O'Halloran  au  Secrétaire  colonial.  Il  demande  comment  on  peut  faire 
parvenir  au  gouverneur  des  possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du 
Xiord  une  lettre  au  sujet  d'un  soldat,  son  fils,  qui,  on  le  croit,  s'est  établi 
sur  la  terre  qui  lui  a  été  concédée.  442 

Mémoire  du  juge  en  chef  Sowcll,  qui  rappelle  les  semées  rendus  par 
lui  et  demande  une  concesbion  de  terre.  524 

Mme  Brown  (fille  de  Thomas  Powis)  à  Murray.  Elle  dit  dans  quelle 
pénurie  elle  se  trouve  par  suite  des  pertes  subies  par  son  père.  122 

Mémoire  de  Mills,  secrétaire  de  l'Institution  Royale,  dans  lequel  il 
réfère  à  la  requête  envoyée  en  février  dernier  au  sujet  de  na  réclamation 
pour  salaire  et  arrérage^.  Il  rappelle  lu  promesne  qu'on  lui  a  faite  qu'il 
recevrait  le  salaire  du  professeur  d'école  de  grammaire  du  Haut-Canada 
qu'on  a  donné  à  un  auti*e.  Des  raisons  de  priorité,  etc.,  lui  donne  droit 
de  recevoir  le  salaire.  374 

Inclus,  Copie  du  rapport  du  Bureau  de  l'Institution  Soyale  au  sujet 
de  la  demande  d'un  salaire  pour  son  secrétaire.  380 

(D'autres  rapports,  requêtes,  etc.,  suivent.) 

Mémoire  de  John  Wright  au  nom  de  John  Jacob  Astor  pour  que  ce 
dernier  ait  accès  aux  rapports  des  commissaires  des  réclamations  pour 
pertes  subies  par  les  loyalistes  afin  de  trouver  la  p-euve  qu'aucune  com- 
pensation n'a  été  donnée  aux  enfants  du  colonel  Morris  qui  avait  droit,  à 
titre  de  fief  simple,  à  des  terres  dans  le  comté  de  Duchess,  Etat  de  New- 
York.  541 
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1828. 
1er  octobre, 
Londres. 


■6  octobre, 
Reigate. 


^octobre, 
Londres. 

10  octobre, 
Reigate. 


20  octobre, 
Londres. 


Latham  à  Hay.  Il  demande  si  le  prodait  d'ane  colonie  française  de 
l'Afrique,  débarqué  d'un  vaisseau  britanniqae'à  Halifax,  Québec  ou  daus 
les  poits  de  Terreneuve  pour  dtre  réexpédié  en  Angleterre,  encore  sur 
un  vaisseau  britannique,  est  sujet  à  quelque  droit  dans  la  colonie. 

Page  370 

Grèce  à  Murray.  Il  lui  demande  de  décider  s'il  peut  répondre  ou  s'il 
(Murray)  se  flatte  qu'il  (Grèce)  va,  comme  un  quémandeur  de  fiivenrs, 
se  réfugier  dans  le  silence.    Il  ne  veut  rien  de  plus  que  la  justice.      217 

Davies  au  même.  Il  lui  envoie  un  document  qui  vient  justement  de 
lui  arriver.  178 

Grèce  au  mdme.  Il  a  reçu,  datée  du  jour  précédent,  une  lettre  qui 
contourne  la  vraie  question  par  une  allusion  aux  lettres  illégales  et  frau- 
duleuses de  ses  prédécesseurs.  II  n'est  en  aucune  façon  son  inférieur 
excepté  en  ce  qui  constitue  l'élévation  transitaire  que  le  souverain  lui  a 
conférée,  mais  il  est  son  supérieur  sous  tous  len  rapports  de  l'honDêteté. 
Il  va  publier  toute  la  correspondance  relative  à  cette  fraude  et  à  ce  vol.    219 

Campbell  à  Murray.  Il  dit  que  les  griefs  proviennent  de  l'Acte  de 
1791,  lequel,  bien  que  libéral  et  fait  dans  de  bonnes  intentions,  n'était  pas 
adapté  à  la  situation  géographique  du  pays  ni  à  l'état  tant  particulier  de 
la  population.  Dans  le  premier  cas  il  y  avait  Tabsence  d'un  port  d'en- 
trée dans  la  province  inférieure,  et  dans  le  second,  en  établissant  le 
suffrage  à  peu  près  universel,  on  a  fait  un  arrangement  qui  était  de  plu- 
sieurs années  prématuré.  11  parle  des  ineffaçables  différences  dans  le 
caractère  des  deux  populations,  de  la  constitution  qui  a  placé  le  pouvoir 
entre  les  mains  de  la  plus  nombreuse,  et  privé  l'autre  d'avoir  dans  la 
représentation  législative  une  part  qui  soit  efficace,  de  sorte  que  cette 
dernière  province  est  obligée,  pour  jouir  de  ses  droits,  de  recourir  au  gou- 
vernement exécutif  et  au  Conseil  législatif.  On  ne  peut  remédier  à  cette 
injustice  qu'en  changeant  la  nature  des  qualificaûons  que  doivent  possé- 
der électeurs  et  élus.  Il  explique  la  nature  du  changement  et  quel  effet 
bienfaisant  il  aurait  sur  la  législation.  Le  bénéfice  de  la  loi  anglaise  est 
déjà  garanti  aux  Cantons  de  l'Est,  et  il  ne  manque  plus  qu'une  cour  pour 
mettre  cette  loi  en  vigueur,  sans  que  pour  cela  on  atiAnde  que  l'Acte  oons- 
titulionnel  soit  amendé.  Cependant,  le  grand  i*emèdc  à  tous  les  griefs 
consisterait  dans  un  changement  à  peu  près  l'adical  dans  l'Acte  31 
George  3,  entraînant  soit  la  réunion  des  deux  provinces,  soii  une  autre 
ligne  de  démarcationqui  donnerait  le  port  et  l'île  de  Montréal,  à  la  pro- 
vince d'en  haut,  ce  qui  amènerait  bien  des  changements.  Les  réserves  de  la 
Couronne  et  du  clergé  devraient  être  vendues,  et  le  produit  employé  pour 
des  tins  d'éducation  et  non  des  fins  cléricales,  ce  qui  donnerait  à  chaque 
dénomination  religieuse  une  égale  chance  de  vaincre  ou  de  tomber  d'elles- 
mêmes.  Cela  aurait  pour  autre  effet  de  rendre  les  Eglises  plus  utiles 
et  tendrait  à  apaiser  les  mécontentements.  Il  est  convaincu  que  d'après 
l'Acte  31  George  3  les  réserves  du  clergé  étaientdestinées  aux  deux  Eglises 
nationales,  et  si  on  en  avait  tenu  compte  dès  le  commencement,  ancuoe 
question  n'aurait  été  soulevée.  Il  est  également  convaincu  que  le  revenu 
obtenu  sous  l'autorité  de  l'Acte  14  George  3  est  à  la  disposition  de  la 
Couronne,  mais  pour  les  fins  provinciales.  L'abandon  des  droits  de  la 
Couronne  à  ce  sujet  causerait  de  grands  embarras,  car  alors,  pour  les  de- 
mandes d'argent,  ellesdevraient  être  faites  à  l'Assemblée,  qui  estexposéeà 
subir  l'influence  d'hommes  astucieux  et  à  arrière-pensée.  On  sait  comme 
on  doit  peu  dépendre  sur  la  stabilité  des  décisions  d^assembléee  colo- 
niales. Si  le  comité  avait  compris  cela,  il  n'aurait  pas  recommandé  de 
placer  ce  revenu-là  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée.  Cette  concession  est 
facile  à  faire  mais  ne  pourra  pas  être  annulée,  et  si  on  ^l'accorde  au  Bas- 
Canada  elle  doit  l'être  à  toutes  colonies.  C'est  une  mesure  qui  requiert 
beaucoup  de  réflexion  et  qui  cesserait  d'être  nécessaire  si  on  voulait  faire 
le  changement  indiqué  dans  l'Acte  de  1891.     Les  accusations  écrasantes 
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182& 


34  octobre, 

Evdque 

Waltbam. 

30  octobre, 
Loughrea. 

4  DOvemlMne, 
Boydon. 

14  novembre, 
Inner  Temple. 

20  novooQbre, 
Niagara. 


29  novembre, 
Londres. 


20  novembre, 
Niagara. 

28  novembre, 
New-York. 


1er  décembre, 
Jersey. 


12  décembre, 
Birmingham. 


17  décembre, 
Londres. 

23  décembre^ 
Londres. 


contre  le  gouverDeur  général  et  les  autres  officiers  de  l'exéoatif  ou  de  la 
justice  n'ont  été  formulées  que  pour  arriver  à  s'emparer  complètement 
du  pouvoir,  libre  de  contrôle,  dans  toutes  sphères  l^islatives  et  judi- 
ciaires. On  devrait  changer  le  mode  de  nomination  des  shérifs.  Il  ter- 
mine  en  expliquant  de  quelle  manière  la  charte  de  l'Université  du 
Eing's  Collège  aurait  pu  être  améliorée.  Page  134 

Colpoys  à  liurray.  Il  appelle  son  attention  sur  le  cas  de  sir  John 
Johnson,  pour  lequel  il  demande  favorable  considération.  145 

James  Daly  au  même.  Il  intervient  en  faveur  d'un  de  ses  parents, 
Dominick  Daly,  qui  craint  d'être  démis  de  ses  fonctions.  189 

Darling  à  Murray.  Il  demande  qu'une  lettre  soit  envoyée  à  Eempt 
avec  les  dépêches  de  Downing  street.  190 

Caraeron  à  Hay.  Il  annonce  que  Darling  est  ches  lady  Margaret 
Cameron,  et  il  va  envoyer  une  lettre  qui  est  arrivée  le  soir  précédent.  148 

Mémoire  de  la  veuve  de  William  Cflaus.  Elle  rappelle  les  états  de  ser- 
vices et  les  pertes  subies  par  son  beau-père  et  son  mari,  et  elle  demande 
une  pension  qui  après  sa  mort  serait  servie  à  Catherine  Gale,  la  fille  de 
feu  son  mari  et  veuve  d'un  officier  du  41me  régiment.  149 

''  Notes  sur  quelques-uns  des  points  mentionnés  dans  le  rapport  du 
"  général  Darling  sur  le  département  des  sauvages  dans  les  Canadas,  en- 
*'  voyées  pour  être  soumises  à  M.  Hay."  Ce  document  est  signé  par 
Darling,  qui  ne  tient  pas  absolument  à  donner  un  caractère  officiel  aux 
observations  qu'il  contient.  179 

(Le  rapport  touche  surtout  aux  mesures  à  prendre  pour  instruire  les 
sauvages  et  encourager  leur  goût  pour  l'agriculture.) 

Incluse.  Copie  de  la  proclamation  de  Haldimand  annonçant  que  les 
Mohawhs  ou  8ix-Nations  doivent  être  établis  sur  la  Ouse  ou  Grande- 
Kivière.  187 

Warren  Claus  à  Murray.  Il  écrit  au  nom  de  sa  mère,  qni  est  veuve, 
pour  qu'on  prenne  son  mémoire  en  favorable  considération.  152 

James  Bucbanan  à  Hav.  Il  envoie  un  reçu  des  dépêches  envoyées 
pour  Eempt,  et  parle  de  la  manière  dont  les  dépêches  doivent  être  en- 
voyées dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  124 

Inclus.    Le  reçu.  125 

Philjean  au  Secrétaire  colonial.  Il  demande  si  le  gouvernement  encou- 
ragerait la  culture  au  Canada  d'un  ai^jticle  utile  au  gouvernement  par  une 
aide  pécuniaire  qui  serait  remise  en  peu  de  temps.  366 

L'amiral  Coffin  à  Hay.  Il  raconte  dans  quel  embarras  il  est  à  cause 
des  Iles  de  la  Madeleine.  Il  est  dur  à  son  ê^e  d'être  privé  de  son  unique 
propriété  par  des  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  qui  ne  sont  pas 
même  des  sujets  britanniques.  Il  demande  qu'on  attire  l'attention 
de  Murray  sur  son  mémoire,  et  transmet  une  lettre  de  son  agent  à 
Québec.  166 

Inclus.  Hector  Coffin  à  l'amiral  Coffin.  Il  lui  dit  que  les  Iles  de  la 
Madeleine  ne  vaudront  jamais  rien  tant  qu'il  n'y  aura  pas  là  une  petite 
troupe  armée,  une  prison,  et  des  cours  de  ju^^tice  de  quelque  sorte.  Leur 
assujettissement  aux  lois  sera  plus  facilement  assuré  sous  l'autorité  du 
gouvernement  le  plus  proche  que  bOus  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le 
gouvernement  devrait  être  poussé  à  faire  ce  changement  et  y  placer  une 
compagnie  de  soldats  pendant  deux  ou  trois  saisons.  Il  a  été  obligé  de 
faire  le  dépôt  des  frais  de  cours  pour  ceux  qu'il  poursuivait.  "  De  fait, 
ils  harassent  de  toutes  les  façons  en  leur  pouvoir."  167 

Drury  à  Hay.  Il  demande  quelle  position  Nicholls  occupe  sous  le 
gouvernement  au  Canada  et  quelle  est  son  adresse.  191 

Parker  à  Murray.  Il  lui  envoie  quelques  observations  de  John  Neil- 
BOn  qui  méritent  une  sérieuse  attention.  459 
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26  décembre, 
Royton. 


30  décembre, 
Québec. 


Pm  de  date. 


Leith. 


Inclus.  Neilson  à  Parker.  Le  rapport  do  comité  a  été  bien  accaeilli 
et  a  ramené  la  confiance  qa'aTait  amoindrie  la  longue  et  mauvaise  admi- 
nistration de  Dalhoasie.  Le  sentiment  pabiic  est  favorable  à  Rompt, 
comme  c'est  ton  jours  le  cas  pour  les  nouveaux  gouverneurs.  C'est  de  sa 
conduite  que  dépend  la  façion  dont  il  se  tirera  d'affaires.  La  dernière 
administration  avait  tellement  soulevé  les  espriti»  que  tout  ce  qui  en 
gaixle  Todeur  répugne  an  nés  du  public.  Il  est  heureux  de  voir  le  clergé 
catholique  fc  produire  comme  l'ami  de  la  paix,  surtout  si  l'on  tient 
compte  de  la  tentative  pour  prendre  possession  des  biens  du  Séminaire. 

Page  461 

Darling  à  Murraj.  Il  a  entendu  parler  de  réduction  du  personnel 
dans  le  département  dos  affaires  des  sauvages  dans  lequel  il  esi  inclus, 
ce  qui  lui  a  causé  beaucoup  de  soucis.  Cette  décision  inattendue  ne 
laissera  pas  que  d'avoir  un  mauvais  effet  ponr  sa  réputation  dans  le  ser- 
vice public,  nés  i*elations  avec  les  sauvages  ayant  été  le  sujet  de  beau- 
coup de  discussion.  Il  se  soumettra  néanmoins  t^ans  se  plaindre  à  tout 
arrangement  que  le  bien  du  service  exige,  tout  pénible  que  ce  doive  être 
pour  lui  personnellement.  Il  serait  reconnaissant  si  on  le  nommait  à 
quelque  emploi  vacant  on  près  de  le  devenir  dans  n'importe  quel  bureau 
colonial.  199 

Sewell  au  Dr  Coffin.  Il  envoie  une  requête  des  gens  poursuivis.  La 
validité  des  conceshions  de  terre  est  contestée,  voilà  pourquoi  il  est  allé 
demander  au  procureur  général  des  fonds  ponr  faire  face  à  ses  frais.  169 

Incluse.  Pétition  des  habitants  des  Iles  de  la  Madeleine,  disant  qae 
lourd  prédécesseurs  s'étaient  établis  là  en  1773,  et  demandant  protec- 
tion. 179 

Envoi  anonyme  à  Wilmot  Horton.  **  Observations  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  peupler  le  Canada  et  à  le  conserver  à  ce  royaume  jus- 
qu'au jour  où  il  sera  en  état  et  désireux  de  devenir  indépendant  et  d'éta- 
blir ses  institutions  sur  le  principe  de  notre  monarchie  limitée,  slûu  que 
lorsqu'il  deviendra  une  nation  indépendante,  elle  sera  une  monarchie  et 
non  une  république  ombrageuse  et  hostile."  Il  envoie  en  même  temps 
copie  d'une  lettre  adressée  au  prince  régent  en  1818,  et  écrite  sur  le 
même  sujet  que  comporte  le  titre  précitée.  1 

Incluses,  liCttre  d'un  gentilhomme  campagnard  indépendant  d'An- 
gleterre au  prince  régent.    Sidmanth,  25  avril  1818.  3 

One  autre  lettre  au  prince  régent  sur  le  même  sujet,  datée  à  Sidmouth, 
le  !)  mai  1818,  et  accompagnée  de  pians  d'établissement.  36 

Une  note  adressée  au  secrétaii-e  colonial  dit  que  la  lettre  précédente 
faisait  partie  des  papiers  adressés  à  Wilmot  Horton  ;  on  le  prenait  pour 
le  secrétaire  colonial.  43 

Mary  Forsyth  à  Murray.  Elle  transmet  une  lettre  à  l'adreese  de 
Dalhousie  pour  être  envoyée  ou  gardée  à  Londres  si  on  croit  qu'il  l'aura 
plus  vite  ainsi.  201 

Gould,  Donne  à  Co.,  à  Huskisson.  Ils  lui  envoient  une  lettre  de  Grant 
au  sujet  du  blé  canadien,  sur  laquelle  ils  attirent  leur  attention.  204 

Lclus,  Lettres  de  plusieurs  marchands  à  Orant;  ils  attirent  son 
attention  sur  la  question  du  droit  sur  le  blé  canadien,  vu  que  la  loi  qui 
impose  5^  t«hillings  va  bientôt  expirer,  et  il  n'en  est  aucunement  question 
dans  les  résolutions  devant  le  Parlement.  Ils  espéraient  que  cette  loi 
deviendrait  permanente,  et  ils  espèrent  encore  qu'une  mesure  soit  passée 
comme  un  acte  de  justice  pour  le  Canada.  Ils  attirent  son  attention  sur 
un  mémoire  à  ce  sujet  adressée  à  Dalhonsie.  205 

McGi  ath  au  Secrétaire  colonial.  Il  demande  l'envoi  d'une  lettre,  car 
il  a  déjà  adressé  plusieui*s  lettres  à  son  fils  et  elles  ne  sont  pas  arrivées  à 
destination.    Il  espère  que  celle-ci  sera  reçue.  371 

Etat  détaillé  eooceraant  les  comptes  de  Byland  et  de  sa  commissioa 
comme  trésorier  des  biens  des  Jésuites,  etc.  509 
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Pas  de  date.        Incluse,    Correspondance  entre  Ryland  et  Stewart.  I^Age  ^^^ 

Stanley  à  Hay.    Il  lui  renvoie  la  lettre  et  la  brochure  de  Bucnauan. 

Il  désire  qu'on  ne  lui  envoie  plus  de  correspondances  sur  les  affaires 

publiques  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  quelque  partie  relative  à  des 

affaires  privées  demandant  une  réponse  personnelle.    Il  désire  voir  les 

__        ^     lettres  de  l'évoque  de  Québec.  621 

Newsham.     '      Thomas  Turner  au  Secrétaire  colonial.    Peut-on  permettre  à  Fanny 

Barlow,  une  jeune  veuve  de  21  ans,  d'aller  comme  émigrée  dans  une  des 

colonies  britanniques.     Il  décrit  ses  qualifications.  528 

Wilson  à  Murray.    Il  lui  représente  sa  situation  et  ses  qualifications 

pour  émigrer  au  Canada,  et  demande  un  passage  libro.  535 
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2  janvier, 
York. 


20  janvier, 
York. 


21  janvier, 
York. 


22  janvier, 
York. 


4  février, 
York. 


Le  Lieutbnant-gouverneue  sie  P.  Maitland,  1824. 

Q.  335-1. 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  qu'on  ne  tienne  aucun  compte 
de  certain  paragraphe  de  sa  lettre  du  20  novembre  au  sujet  du  renvoi  du 
forgeron  employé  à  York  pour  les  sauvages,  car  il  a  appris  que  cet  homme 
doit  dtre  réinstallé  ainsi  que  celui  qui  remplit  la  même  besogne  à  Am- 
herstburgh.  P^o  2 

Inclus,  Extrait  de  la  lettre  en  date  du  20  novembre  qui  s'opposait 
au  renvoi  du  forgeron  employé  pour  les  sauvages.  3 

Maitland  à  Bathurst  (n**  111).  Il  envoie  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
la  clôture  de  la  session.  7 

Inclus,    Le  discours.  8 

Maitland  à  Bathurst  (n^  112).  Il  transmet  l'adresse  de  l'Assemblée 
et  rappelle  sa  lettre  du  27  décembre  dernier  pour  qu'on  sache  son  opi- 
nion sur  la  réclamation  de  l'Eglise  d'Ecosse,  au  sujet  d'une  partie  des 
réserves  du  clergé.  13 

Inclus,  Un  mémoire  sur  la  requête  du  clergé  de  l'Eglise  d'Ecosse  dans 
le  Haut  Canada.  15 

Mémoire  de  l'Assemblée  en  faveur  du  don  d'une  part  dans  les  réserves 
du  clergé  aux  ministre  de  l'Eglise  d'Ecosse.  19 

Maitland  à  Bathurst  (n^  113).  Il  transmet  et  recommande  l'adresse 
conjointe  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  au  sujet  de  l'importation  du  thé. 

23 

Inclus.  Mémoire  conjoint  sur  l'impossibilité  de  mettre  on  vigueur  la 
loi  sur  l'importation  du  thé.  Le  commerce  illicite  a  détruit  tout  le  béni- 
fice  qu'on  pouvait  tirer  de  cette  importation.  26 

Maitland  à  Bathurst.  Il  a  fait  part  de  la  décision  prise  au  sujet  du 
Dâémoire  du  D'  Strachan.  Il  envoie  un  second  mémoire  du  même  sur  le 
même  sujet,  et  comme  son  auteur  a  reçu  son  permis  d'absence  il  le  charge 
de  ce  mémoire,  afin  que  grâce  à  ses  arguments  on  en  arrive  à  une  déci- 
sion et  que  le  défeir  qu'il  (Maitland)  v  a  de  l'appuyer  porte  fruit;  mais 
Tétat  des  finances  de  la  province  ne  permettra  pas  de  satisfaire  entière- 
ment les  veux  du  D'  Strachan.  En  autant  que  les  terres  non  concédées 
de  la  ville  et  du  township  le  permettront,  on  prendra  les  moyens  de  don- 
ner au  **rectory  "  de  York  la  valeur  désirée,  mais  les  terres  destinées  à 
cette  fin  sont  peu  nombreuses  et  n'équivalent  pas  en  prix  à  celles  dont 
on  a  disposé.  Il  se  passera  un  certain  temps  avant  qu'elles  puissent  pro- 
duire un  revenu  suffisant  à  compenser  les  pertes.  On  a  appris  au  D' 
Strachan  que  demande  serait  faite  de  payer  à  même  quelque  fonds  à  la 
disposition  de  la  Couronne  la  partie  du  salaire  dont  on  ne  pourrait  faire 
le  paiement  avec  Targcnt  spécialement  approprié  à  cotte  nn.  Il  envoie 
par  le  D' Strachan  un  mémoire  contenant  une  proposition  qu'il  croit 
digne  d'être  prise  en  considération.  Bien  au  courant  de  l'état  des  réser- 
ves du  clergé,  le  docteur  connaît  à  fond  ses  vues  (à  Maitland).  C'est  un 
homme  qui  poFsède  de  grande  qualités.  29 

Inclus,  Mémoire  du  D'  Strachan  demandant  de  l'aide,  le  revenu  des 
terres  ne  suffisent  pas  à  mettre  à  effet  les  intentions  de  Bathurst  au  sujet 
du  revenu  à  donner  au  D^  Strachan.  34 
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Mémoire  sur  les  réserves  du  clergé  et  les  mauvais  effets  découlant  du 
manque  de  soin  à  promouvoir  renseignement  religieuse  dans  les  colonies. 

Page  38 

Suit  un  plan  pour  la  gestion  la  plus  avantageuse  à  donner  aux  réserves 
du  clergé.  51 

Maitlaud  à  Bnthurst  (confidentielle).  L'Assemblée  a  présenté  une 
deuxième  adresse  relativement  à  la  demi-paye  de  la  milice  organisée  du 
Haut-Canada,  adresse  qu'il  a  transmise;  aujourd'hui  il  envoie  un  mé- 
moire établissant  une  comparaison  entre  la  composition  de  cette  milice 
et  les  Voltigeurs  du  Bas-Canada,  s'appuyant  surtout  sur  l'exemple 
offert  par  cette  dernière  organisation.  Il  parle  des  prétentions  qui 
seraient  vraisemblablement  soulevées  si  l'allocation  demandée  était  accor- 
dée. On  pourrait  autoriser  la  législature  provinciale  à  l'accoixler,  mais 
dans  ce  cas  il  faudrait  lui  en  fournir  les  moyens  spécifiques.  53 

Mémoire  sur  la  différence  entre  la  milice  organisée  du  Haut-Canada 
et  les  Voltigeurs  de  Québec  au  point  de  vue  de  leurs  réclamations  pour  la 
demi-paye.  55 

Maitland  à  Bathurst  (n''  113).  Il  transmet  une  adresse  et  des  résolu- 
tions conjointes  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  pour  lesquelles  il  demande 
un  accueil  favorable.  62 

Inclus.  Adresse  conjointe  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  disant  que  par 
l'éloiguement  du  centre  les  produits  du  district  de  l'ouest  subissaient  une 
dépression  de  valeur.  Le  sol  est  pi  opice  au  tabac,  lequel  ayant  plus  de 
valeur  en  proportion  de  la  quantité,  peut  être  le  moins  onéreux  à  trans- 
porter, mais  pour  être  en  mesure  de  faire  concurrence  au  tabac  améri- 
cain il  faudrait  abaisser  lo  droit  d'accise  sur  la  consommation.  Cette 
mesure,  c'est  ce  qu'ils  espèrent,  augmenterait  la  population  et  produi- 
rait d'autres  résultats  avantageux.  64 

Ré»olutions  sur  le  sujet.  68 

Maitland  à  Bathurst  (n®  116).  Il  a  réservé  une  loi  destinée  à  rendre 
permanents  des  actes  panbés  en  1819  pour  assurer  une  cotisation  plus 
uniforme  et  plus  générale  des  terres — actes  dont  l'existence  avait  été 
alors  limitée  à  huit  ans — et  aussi  pour  autoriser,  sous  certaines  restric- 
tions, la  vente  d'une  partie  d'une  terre  pour  le  paiement  de  la  vente.  Il 
connaît  l'intérêt  que  Sa  Seigneurie  porte  à  la  question  du  remède  à  appli- 
quer dans  le  cas  de  concessions  de  terres  dont  on  ne  s'e^t  pas  prévalu  et 
qui,  aujourd'hui,  sont  sans  utilité  et  négligées.  Adopter  une  loi  générale 
abonde  en  difficultés;  on  devrait  préférer  une  mesure  pourvoyant  à  établir 
une  cotisation  modérée  mais  équitable.  Len  actes  depuis  quatre  ans  en 
vigueur  sont,  de  l'opinion  des  gens,  très  avantageux.  Le  principe  général 
de  la  mesure  destinée  à  rendre  l'acte  permanent  a  été  tiès  bien  accueilli, 
bien  qu'on  en  ait  beaucoup  discuté  les  détails,  l'opposition  venant  surtout 
de  quatre  députés  qui  étaient  les  plus  grands  propriétaires  de  teri-es  de 
la  Chambre.  Il  parle  des  efforts  pour  tuer  la  mesure  au  Conseil,  de  la 
petite  majorité  qu'elle  a  obtenue  et  de  sa  mise  en  réserve  d'après  l'ins- 
truction générale  de  réporver  toutes  mesures  touchant  les  propriétés  de 
personnes  ne  résidant  pas  habituellement  dans  la  province.  Il  examine 
les  objections  au  bill,  lesquelles  n'ont  pas  changé  son  opinion  sur  l'ar- 
gence  de  la  mesure.  Il  aborde  différents  autres  points.  Le  gouverneur 
général  a  demandé  au  Bas-Canada  de  passer  une  mesure  pour  faciliter  la 
confiscation  des  terres  qu'on  n'améliore  pas,  une  mesure  plus  sévère  qtie 
celle  qui  est  actuellement  à  l'étude.  71 

Inclus.     Une  copie  de  la  mesure  en  question.  81 

Les  cédules  suivent.  102 

Formule  de  cotisation.  105a 

Mémoire  du  lieutenant-gouverneur  au  Conseil  exécutif  au  sujet  de  l» 
cotisation.  107 
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9  février, 
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Ob86i*vation8  de  Clark  Bar  les  mesures  et  (  tmmentaires  de  J.  B. 
BobÎDSon.  Page  IH 

Table  des  calcnls  par  Tbonorable  M.  Clark.  140a 

Bapport  du  procureur  général  sur  le  bill  de  ccMsation.  141 

Maitland  à  Bathurst  (n^  117).  Il  envoie  une  viresse  de  TAssemblée 
accompagnée  de  documents  explicatifs  sur  une  antre  adresse,  demandant 
la  demi-paye  pour  la  milice  or^nisée.  161 

Inclus,    L'adresse  explicative.  163 

Prévost  à—,  21  avril  1812.  Il  autorise  de  l)ver  un  corps  d'infan- 
terie légère  et  de  voltigeurs.  169 

Conditions  pour  la  levée  d'un  corps  d'infanterie  légère  (voltigeur 
canadiens)  pour  faire  le  service  dans  le  Bas-Canada.  170 

fièglements  de  la  milice  organisée.  177 

Ordre  général  de  la  milice  autorisant  le  paiement  d'un  boni  de  dix 
louis  courant  à  chaque  recrue,  donnant  la  manière  dont  se  fera  ce  paie- 
ment, etc.  183 

Maitland  à  Bathurst  (n^  118).  Il  envoie  u'he  adresse  conjointe  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  sur  la  frontière  des  Etats-Unis  dans  cette  partie 
du  Saint-Laurent  où  se  trouve  l'île  Barnhart  et  sur  les  négociations  avec 
les  Etats-Unis  au  sujet  de  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent.  Il  désire 
sincèrement  que  les  représentations  qui  y  sont  faites  reçoivent  la  plus 
sérieuse  attention.  Il  parle  de  la  malheureuse  décision  qui  a  donné  l'île 
Barnhart  aux  Etats-Unis,  de  l'impossibilité  de  s'expliquer  cet  acte  et  de 
l'embarras  qu'il  cause  pour  la  navgation.  Il  y  a  aussi  le  danger  pour 
la  province  que  cause  la  possession  de  cette  île  par  un  pouvoir  étranger. 
Si  les  négociations  peuvent  aboutir,  il  appuie  sur  l'importance  de  faire 
rendre  le  chenal  jusqu'ici  possédé  de  droit  mais  maintenant  réduit  par 
la  décision  à  une  largeur  do  cinq  verges.  Si  les  néccooiations  ne  peuvent 
réussir,  il  n*y  aura  pas  d'autre  remède  que  de  creuser  un  canal  depuis  la 
tête  du  Long-Sault  jusqu'à  Cornwull.  Cette  nouvelle  voie  ne  compense- 
rait pas  l'autre  dans  le  cas  du  flottage  des  grosses  pièces  de  bois,  mais 
elle  suffirait  pour  d'autres  fins,  et  gi-âce  aux  facultés  qu'offrirait  le  canal, 
la  province  ne  souffrirait,  pa»  trop  matériollomont  du  changement,  excepté 
toutefois  au  point  de  vue  militaire.  Le  coût  du  canal  serait,  modéré; 
les  taux  de  péage  ne  paieraient  pas  seulement  l'intérêt  :  ils  éteindraient 
graduellement  le  coût  de  l'entreprise,  comme  cela  est  arrivé  aux  Cèdres 
et  au  Coteau-du-Lac.  Si  on  se  pliait  aux  exigences  des  Etats-Unis,  ce 
serait  la  ruine.  185 

Inclus,  Adresse  conjointe  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  au  sujet  de  la 
frontièie  de  l'île  Barnhait.  193 

Robert  Barrie,  pro-commissaire  naval.  Notes  sur  les  alentours,  sur  le 
Saint-Laurent  et  à  d'autres  endroits,  et  d36cription  de  l'île.  Le  terrain 
entre  Cornwall  et  la  partie  supérieure  à  la  tête  du  Long-Sault  est  favo- 
rable à  la  construction  d'un  canal  qui  faciliterait  la  montée  de  la  rivière. 

199 

Maitland  à  Bathurst  (n^  119).  Il  a  communiqué  à  la  législature  la 
dépêche  au  sujet  d'une  indemnité  additionnelle  pour  les  pertes  subies 
pendant  la  guerre  par  les  habitants.  Il  envoie  l'adresse  conjointe  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  exprimant  leur  reconnaissance  au  sujet  de 
l'allocation  accordée  par  Sa  Majesté,  et  une  copie  des  résolutions  con- 
jointes sur  la  manière  d'arriver  à  pourvoir  à  une  indemnité  additionnelle. 
Une  copie  en  a  été  envoyée  au  gouverneur  en  chef  pour  être  déposée 
devant  la  législature  du  Bas-Canada  avec  celui  que  concourt  dans  Taug- 
mentation  des  droits  ici  mentionnés  dans  ces  résolutions.  206 

Inclus,  Adresse  conjointe  du  Conseil  et  do  l'Assemblée  exprimant  de 
la  reconnaissance  pour  le  don  de  £57,000  destinés  à  recourir  ceux  qui 
ont  souffert  de  la  dernière  guerre.     Il  espère  (Maitland)  que  Sa  Majesté 
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22  janvier, 
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23  janvier. 


10  février, 
York. 
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donnera  son  approbation  à  la  mesure  pourvoyant  à  une  indemnité  addi- 
tionnelle. Page  208 

Bésolutions  conoernant  les  pertes  causées  par  la  dernière  guerre.    210 

Eésolutions  relativement  au  prélèvement  des  fonds  pour  indemniser 
les  viclimes.  215 

Maitland  à  Bathurst  (n^  120).  Il  fait  rapport  sur  le  succès  de  Robin- 
son  en  établissant  les  émigrés  qu'il  a  amenés  et  décrit  leur  bonne  con- 
duite. Comme  il  croit  qu'on  a  Tintention  de  suivre  encore  le  système 
présent,  il  a  mis  de  côté  le  projet  d'ouviûr  une  communication  maritime 
entre  Richmond-Landing  sur  l'Outaouais  et  Test  du  lac  Simcee  qu'il  avait 
autoriser  à  payer  à  même  la  caisse  militaire,  une  dépense  dont  on  peut 
se  dispenser  vu  que  le  but  peut-être  atteint  giâce  à  l'arrivée  de  nouveaux 
émigrés.  217 

Maitland  àBatburst  (n^  121).  Sans  des  circonstances  exceptionnelles, 
il  n'aurait  pas  transmis  la  correspondance  ci-jointe;  il  a  tout  tenté  pour 
éviter  une  aussi  désagréable  nécessité.  En  transmettant  la  mesure  pour 
rendre  permanente  les  lois  sur  la  cotisation,  il  désirait  y  joindre  toutes 
les  explications  qui  pouvaient  mettre  lé  gouvernement  en  pleine  connais- 
sance du  pour  et  du  contre.  Le  juge  en  chef  s'opposait  au  bili,  et  il  a  été 
prié  de  coucher  par  ^crit  ses  objections.  Sa  lettre  ne  touche  que  très 
peu  au  mérite  du  bill  ;  la  moyenne  partie  concernait  sa  propre  attitude 
vis-à-vis  la  mesure,  explications  dont  on  n'avait  pas  besoin  mais  étaient 
destinées  à  atteindre  le  quartier  auquel  sa  lettre  devait  être  envoyée. 
Donne  ensuite  le  résumé  des  plaintci^  contre  le  lieutenant-gouverneor  et 
exprime  sa  surprise  de  recevoir  une  pareille  lettre,  qui  était  complète- 
ment étrangère  au  but  sur  lequel  il  (Maitland)  avait  demandé  des  expli- 
cations. Pour  épargner  à  Powell  l'envoi  d'une  pareille  lettre,  il  lui  avait 
envoyé  une  lettre,  puis  une  autre,  mais  sans  effet  II  repousse  les  accu- 
sations du  juge  en  chef,  qui  a  toujours  eu  libre  accès  auprès  du  lieute- 
nant-gouverneur. Il  était  entendu  que  d'énergiques  efforts  devaient  être 
faits,  au  Conseil  législatif,  par  deux  membres,  grand  propriétaires  de 
biens-ionds,  et  que  le  juge  en  chef  aidait  à  cette  opposition  plutôt  par  ses 
suggestions  et  ses  insinuations  qu'avec  des  arguments  ouvertement 
employés.  Il  montre  ce  que  cette  conduite  a  jeté  de  doute  sur  la  sincé- 
rité des  efforts  pour  faire  adopter  la  mesure  et  des  moyens  employés  pour 
mettre  fin  à  cette  conduite.  Le  juge  a  évité  de  discuter  ouvertement  la 
mesure  avec  les  autres  membres  du  Conseil.  Il  raconte  ce  qui  s'est 
passé  dans  des  entrevues  avec  le  chef,  et  les  agissements  de  ce  dei*nier 
au  sujet  du  bill  sur  les  cotisations.  220 

Le  Lieutenant-qouvkbneue  sir  P.  Maitland,  1824. 
Q.-335-2. 

Bathurst  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Bathurst  (n°  140)  en  date  du  15  mars  1824. 

Le  juge  en  chef  Powell  à  Maitland.  II  énumère  ses  objections  au  bill 
des  cotisations,  réservé  par  lui  (Maitland)  par  déférence  pour  ses  objec- 
tions (à  Powell).  236 

Maitland  à  Powell.  Il  décrit  ees  objections  à  des  assertions  contenues 
dans  un  document  destiné  à  renseigner  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

240 

Hillier  au  même.  £n  même  temps  que  le  bill  des  cotisations  (réservé), 
Maitland  a  envoyé  un  extrait  de  la  lettre  de  Powell  soulevant  des  objec- 
tions légales  à  ce  bill.  Ce  qui  dans  cette  lettre  a  trait  à  ses  sentiments 
personnels  n'a  pas  été  demandé  et  ne  peut  être  envoyé.  Le  lieutenant- 
gouverneur  désire  savoir  pourquoi  il  a  ^crit  cela.  241 

Powell  à  Hillier.  Il  établit  le  but  de  sa  lettre  qu'il  a  écrite  avec  Tin- 
tention  d'être  respectueux  et  véridique.  Il  regrette  qu*on  n'en  ait  pas 
jugé  ainsi  et  il  s'est  soumis  en  silence  à  la  censure.  243 
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Maitland  à  Bathurst  (n^  122).  Il  envoie,  accompagnées  de  remarques, 
led  instructions  royales  et  commerciales  en  vertu  desquelles  il  agit 
comme  lieutenant-gouverneur.  Pago  246 

Le  même  au  même  (n^  1.23).  Il  transmet  le  rapport  du  juge  en  chef 
dans  l'affaire  de  Mary  Thompson,  trouvée  coupable  de  meurtre,  qui  a 
obtenu  du  répit  à  cause  de  doutes  sur  la  légalité  des  procédures  au  cours 
du  procès.  247 

inclus.  Le  jage  en  chef  Powell  à  Hillier.  Bapport  sur  les  procédures 
au  cours  du  procès  de  Mary  Thompson,  coupable  du  meurtre  d'un 
enfant.  250 

Maitland  à  Bathuret  (n^  124).  Il  transmet  un  extrait  du  registre  de 
l'auditeur  des  patentes  de  terre. 

HAUTCANADA. 

Extrait  des  registres  de  l'auditeur  des  concessions  de  terre  qui  ont  reçu 
le  grand  sceau  de  la  province  entre  le  1"  jour  de  janvier  et  le  31"*' 
jour  de  décembre  1823,  inclusivement,  montrant  le  nombre  des  con- 
cessions de  chaque  classe  dans  chaque  district,  et  le  chiffre  rond 
des  acres  concédées. 
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1824. 
9  mars, 
Queenston. 


10  mars, 
Queenston. 


11  mars, 
Queenston. 


13  mars, 
Queenston. 


15  mars, 
(Queenston. 


1er  avril, 
Queenston. 


14  avril, 
Queen<ton. 


Maîtland  à  Bathurst  (n°  125).     Il  avait  envoyé  une  liste  des  primes 
avant  de  recevoir  doâ  instructions  ;  mais  coname  elle  a  été  publiée  trop 
tard  pour  qu'on  Tutilise  cette  année,  il  a  conseillé  à  la  Société  des  Arts  de 
continuer  à  accorder  des  primes  pour  la  culture  du  chanvre  et  l'extirpa- 
tion des  souches.  Page  259 
Le  même  au  même  (n^  126).     A  propos  des  renseignements  en  détail 
qu'on  demande  pour  les  estimés  du  gouvernement  civil  pour  1823,  il  ne 
voit  aucune  raison  do  changer  ceux  de  l'année  suivante,  mais  il  y  a  deux 
personnes — des  non-résidants — qui  reçoivent  des  allocations  et  peuvent 
mourir  sans  que  le  gouvernement  provincial  le  sache.  261 
Le  même  au  même  (n^  127).     Il  a  reçu  par  des  dépêches  des  instruc- 
tions sur  la  correspondance  dans   Tavenir  avec   le  département  colo- 
nial. 263 
Le  même  au  même  (n°  128).    Comme  il  peut  arriver  que  les  rensei- 
gnements détaillés  sur  les  émoluments  des  employés  publics  ne  soient 
pas  dans  ses  mains  (à  Bathurst)  aussi  vite  qu'il  le  désire,  il  déclare  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  différence  de  quelque  importance  entre  les  rapports 
pour  cette  année  et  ceux  pour  1821,  qui  furent  envoyés  en  détail.       264 
Le  même  au  même  (n**  129).     Il  explique  l'affaire  de  John  Hartford, 
coupable  d'actes  de  trahison  durant  la  guerre  de  1812,  qui  était  allé  aux 
Etats-Unis,  renonçant  à  son  alléireance.     II  revient  maintenant  que  les 
délais  pour  le  poursuivre  sont  expirés  et  demande   une  patente  pour  la 
concession  d'une  terre  qu'il  a  autrefois  obtenue  et  cultivée.    Il  ne  sait 
trop  que  faire  à  ce  sujet.     Les  anciens  voisins  de  Hartford  s'indignent  i 
la  penriée  qu'il  peut  être  réinHiallé  sur  sa  terre,  qui  a  été  concédée  au  lieu- 
tenant Mcintyre,  porteur  d'un  permis  d'occupation.  266 
Inclus,    fiequête  de  Mcintyre  à  Goro  demandant  le  lot  au  sujet  duquel 
Hartford  a  obtenu  un  arrêté  en  conseil,  et  qu'il  a  quelque  peu  amélioré  ; 
cette  requête  a  été  adressée  à  Gore  le  21  novembre  1816.  271 
Avis  donné  par  le  Conseil   à  Hartford  de  venir  en  personne  prendre 
possession  de  sa  ooncesf^ion  de  terre,  ou  celle^ci  sera  considérée  forfaite. 
Suit  immédiatement  la  résolution  votée  par  le  Conseil.  273 
Mémoire  adressé  à  Maitland,  établissant  ses  états  de  service,  etc.    275 
Requête  des  officiera  de  la  milice  de  Gore  en  faveur  de  Mcintyre.    279 
Procédures  dans  l'affaire  do  John  Hartford.  281 
Opinion  du  procureur  général  sur  l'affaire  de  John  Hartford.          283 
Eapport  du  Conseil  concluant  à  l'émission  d'une  patente  à  John  Hart- 
ford, conformément  à  l'opinion  du  procureur  général.                             284 
Maitland  à  Bathurnt  (n^  130).    Il  transmet  un  rapport  des  commis- 
saires sur  la  navigation  intérieure,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  fait  de  la 
mesure  piéliminuire  pour  croire  que  la  province  possède  les  ressources 
ou  l'espoir  bien  vif  de  pouvoir,  sans  aide  du  dehors,  entreprendre  des 
travaux  de  cette  importance.    Cependant  Sa  Seigneurie  apprendra  avec 
satisfaction  que  l'attention  s'est  portée  sur  de  semblable:)  sujets,  et  il  serait 
agréable  devoir  Sa  Seigneurie  trouver  quelque  moyen  de  soutenir  et 
supporter  des  efforts  trop  peu  proportionnés  avec  les  revenus  de  la  pro- 
vince. 285 
Inclus.    Le  rapport  des  commissaires.                                                 288 
Rapport  supplémentaire.                                                                        322 
Maitland  à  Bathurst  (n^  131).     Il  envoie  une  ébauche  de  projet  de  loi 
et  demande  qu'elle  soit  approuvée  pour  qu'elle  puisse  passer  à  la  législa- 
ture provinciale,  soulageant  par  là  le  Conseil  exécutii  des  difficultés  au 
sujet  des  lois  sur  la  navigation.   Il  explique  ces  difficultés,  dont  quelques- 
unes  surgissent  de  la  différence  entre  les  actew  impériaux  et  les  actes 
des  provinces,  la  navigation  qu'on  veut  débarrasser  d'entraves  étant  inté- 
rieure et  n'affectant  en  rien  celle  sur  l'Atlantique.                                 324 
Inclus.    La  copie  de  la  mesure  projetée.                                            331 
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Il  mai, 
Queenston. 


12  mai. 
York. 


13  mai, 
York. 


14  uvril. 


Bapport  du  procureur  général  (J.  B.  Bobiuson)  sur  les  efifets  des  luis 
sur  la  navigation  et  les  difficultés  qu'entraîne  la  saisie  des  vaisseaux  par 
les  percepteurs  douaniers  en  vettu  de  la  vieille  loi,  quUl  considère  appli- 
cable et  en  vigueur  au  Canada.  ^^g^  ^^^ 

Maitland  à  fiathurst  (n^  132).  Il  envoie  un  mémoire  de  Joseph 
Spragge,  instituteur  à  York.  Il  ne  peut  pas,  dans  son  cas,  mettre  de  côté 
les  règlements,  mais  il  recommande  qu'on  lui  fasse  une  concession  de 
500  acres,  pour  lesquelles  il  n'aura  à  payer  que  les  frais  de  la  patente.  350 

Inclus.  Mémoire  de  Joseph  Spragge  demandant  une  concession  de 
terre  gratuite.  351 

Mailland  à  Bathurst  (n°  133).  Il  fait  rapport  sur  TafiTaire  d'Angell, 
dont  la  demande  de  terre  a  été  refusée  vu  qu'il  a  été  renvoyé  du  service 
pour  des  raisons  qui  ne  lui  font  pus  honneur.  353^ 

Le  même  au  même  (n^  134).  An  lieu  d'une  concession  prise  sur  les 
terres  réservées  aux  sauvages  de  Saint-Bégis  pour  William  McGillivray, 
il  a  reçu  6,000  acres  dans  le  canton  de  Piantagenot.  Comme  il  est  dési- 
reux d'en  prendre  possession  sans  délai,  il  (Maitland)  demande  s'il  va 
lui  remettre  le  titre  sans  attendre  que  les  formalités  soient  accomplies. 

356 

Le  même  au  même  (n°  135).  Small,  greffier  de  la  Couronne  et  de  la 
cour  des  plaidoieries  lui  a  remis  une  dépêche  au  sujet  d'un  mémoire  des 
commis  et  do  la  papeterie  présenté  parSmall  relativement  à  la  réduction 
des  honoraires  Au  retour  des  juges  de  leur  tournée  judiciaire,  il  leur  a 
soumis  le  mémoire  et  il  transmet  leur  rapport.  Une  motion  a  été  faite  à 
l'Assemblée  au  sujet  de  cette  réduction,  mais  elle  a  été  renvoyée  tout 
comme  l'a  été  une  motion  semblable  durant  la  session  de  1823.  35^ 

Inclus.  Le  rapport  des  juges,  dont  voici  le  résumé:  ''Bien  n'est  fait 
"  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  Couronne  et  de  la  cour  des  ploidoie- 
''  ries  sans  l'imposition  au  public  ou  aux  individus  d'une  redevance  rai- 
''  sonnable;  lo  paiement  des  gages  du  greffier  et  d'autres  item  qui  s'élè- 
*'  vont  à  un  fDrt  montant  paraissent  incompatibles  avec  un  bureau  où 
"  rien  n'eftt  fait  gratuitement." 

Maitland  à  6athu.ist  (n^  136).  Il  a  reçu  une  circulaire  au  sujet  des 
droits  à  prélever  sur  les  vaisseaux  américains  dans  les  ports  coloniaux 
aân  de  faire  contre-p'^ids  aux  droits  identiques  prélevés  dans  les  ports 
américains  sur  les  vaisseaux  britanniques.  En  ce  qui  regaixie  le  Canada 
on  y  a  déjà  pourvu.  La  validité  de  l'autre  droit  :  celui  de  10  pour  100 
additionnels  sur  les  produits  venant  des  Etats-Unis,  peut  être  déduit  de 
l'arrêté  en  conseil,  mais  ou  lui  apprend  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
l'imposer  sans  dincernement  parce  que  l'article  de  l'acte  ne  concerne  que 
quelques  ports  spéciaux.  366 

Le  même  au  même  (n^  137).  Conformément  aux  instructions  reçues, 
ordre  a  été  donné  de  produire  un  noli  prosequi  sur  l'indictement  émis 
contre  John  MacdonalJ  pour  haute  trahison.  369 

Le  même  au  même  (n^  138).  Il  transmet  un  mémoire  de  Baby, 
apurateur  général  des  comptes  publics,  avec  les  documents  qui  l'accom- 
pagnaient; il  recommande  que  la  requête  reçoive  un  favorable  accueil. 

371 

Inclus.  Un  mémoire  sur  les  arrérages  do  salaire  n'ayant  reçu  que 
£182  10  courant  tel  que  pourvu  lors  de  sa  première  nomination  qui  a 
été  suivie  de  nominations  à  d'autres  charges,  au  lieu  do  £365  tel  que 
réglé  par  sir  Gordon  Drummond.  373 

Extraits  de  lettres  de  sir  Gordon  Drummond  et  de  lord  Bathurst,  en 
date  de  1814.  375-376 

Maitland  à  Bathurst  (n°  139).  Il  envoie  des  renseignements  supplé- 
mentaires au  sujet  dos  offres  faites  par  le  Laird  de  McNab  d'amener  des 
émigrés.  Il  croit  comprendre  que  le  Bureau  colonial  est  assez  favorable 
à  la  proposition  de  McNab.  Ses  gens  en  Ecosse  désirent  émigrer  au  Canada. 
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15  mai, 
Queenston. 


24  juin, 
(^uet-nston. 


Il  avait  consenti  à  mettre  à  leur  disposition  an  canton  sur  l'Oataouais  à 
certaines  conditions  dont  il  envoie  une  copie.  Les  gens  que  McNab 
propose  d'anaener  appartiennent  à  la  clasi^e  de  colons  la  pins  désirable; 
la  terre  ne  pourrait  ôtrc  mieux  utilisée,  et  si  McNab  ne  réussit  pas  elle 
pourra  facilement  être  rendue  au  gouvernement.  Comme  le  procureur 
général  s'en  souvient,  c^  projet  d'établissement  a  déjà  été  débattue  non 
officiellement,  mais  comme  il  n'y  avait  rien  d'officiel  devant  M.  Wiimot 
Horton,  peut-ôire  n*a-t-il  laissé  aucune  impression  sur  son  esprit. 

Page  378 

Inclus,  Eapport  du  comité  du  Conseil  sur  la  demande  d'une  concession 
de  terre  faite  par  le  Laird  de  McNab.  383 

Maiiland  à  Batburst  (n^  140).  11  craint  de  s'être  éloigné  de  l'babitude 
courante  d'imposer  le  paiement  d'honoraires  sur  les  concessions  do 
terre.  Il  explique  la  méthode  de  faire  ces  octi-ois  et  la  dépense  qu'en- 
traîne le  flot  d'émigrés  qui  obtiennent  des  concessions  gratuites.  Il 
exprime  son  désir  do  prélever  un  fonds  pour  défrayer  cette  dépense. 
Les  plaintes  des  propriétaires  do  terres  au  sujet  de  ces  concessions  gra- 
tuites. Il  regrette  d'avoir  à  établir  les  honoraires  sans  attendre  l'opinion 
du  Bureau  colonial,  bien  que  cela  soit  dû  à  l'inadvertance;  il  a  été  ensuite 
empoché  do  s'en  occuper  particulièrement,  mais  il  savait  que  Sa  Sei- 
gneurie était  au  courant  des  détails  à  temps  pour  empêcher  la  mesure 
d'être  mise  en  pratique  si  elle  n'était  pas  approuvée.  L'augmentation 
des  honoraires  ne  dérange  en  rien  les  émoluments  de  qui  que  ce  soit  dans 
le  service  civil,  cette  augmentation  constituant,  en  fait,  une  partie  dn 
revenu  de  la  Couronne,  dont  la  dépense  est  expliquée  à  la  Trésorerie. 
C*est  dans  le  but  d'organiser  le  fonas  en  question  qu'il  a  été  amené  à 
augmenter  non  les  honoraires  mais  !e  prix  des  terres,  car  le  mot  "hono- 
raires "  était  de  nature  à  induire  en  erreur,  et  Hume  dans  ses  accusations 
contre  le  lieutenant-gouverneur  à  la  Chambre  des  Communes  a  commis 
une  erreur  qui  était  ridicule  parce  qu'il  ne  comprenait  pas  les  faits.  Le 
montant  prélové  n'a  pas  suffi  à  payer  les  honoraiies  pour  les  concessions 
gratuites.  Les  fonds  obtenus  par  la  vente  des  terres  publiques  dans  les 
Etats-Unis  auraient  pu  être  pris  comme  exemple.  Quant  à  l'échelle 
d'honoraires  pour  1819  et  1820,  il  rappelle  qu'elle  ne  pert  plus,  vu  qu'elles 
a  été  abolie  par  un  arrêté  en  conseil  de  date  récente.  Il  fait  d'autres 
remarques  sur  la  question  qu'ilpenE>aitque  Bathui'St  avait  apprise  par  sa 
correetpondanco  avec  Talbot  et  autres.  Il  parle  des  terres  dont  on  veut 
disposer  pour  créer  un  fonds  pour  l'avancement  de  l'éducation  et  au 
sujet  desquelles  une  dépêche  particulière  a  été  envoyée.  Il  envoie  un 
extrait  de  tout  ce  qui  duus  la  réponse  en  date  du  12  octobre  1822  se  rap- 
porte aux  réserves  de  terres  pour  les  écoles.  387 

Extrait  d'une  dépêche  du  comte  de  Bathurst  à  Maitland,  en  date  da  12 
octobre  1822,  l'avisitbt  à  prendre  une  partie  des  réserves  destinées  à  ane 
université  pour  le  support  d'écoles  fondées  sur  le  plan  d'éducation 
nationale.  399 

Echelle  des  honoraires  devant  être  payés  sur  les  concessions  de  terres 
dans  le  Haut-Cunuda,  telle  qu'adoptée  le  31  janvier  1824,  pour  les  can- 
tons arpentés  depuis  1819.  401 

Tableau  indiquant  la  distribution  des  honoraires  aux  employés  du 
département  des  concessions  de  terre,  conformément  aux  règlements  de 
1804.  401a 

Echelle  des  honoraires  sur  les  concessions  de  terres  dans  le  Haut- 
Canada,  colonisées  durant  les  années  1819,  1820,  1824.  403 

Maitland  à .    Il   lui   communique  d'autres  observations  au 

riujot  des  honoraires  sur  les  concessions  de  terres  et  suggère  que  les  ins- 
tructions correspondent  plus  intimement  avec  le  système  maintenant 
suivi.  Il  demande  que  ces  observations  supplémentaires  soient  ajoutées 
à  celles  déjà  transmises.  404 
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1824. 
5  juin. 


Maitland  à  Bathurbt  (n*"  141).     Il  annonce  le  décès  da  colonel  Nichol. 

Sa  veuve  demande  une  allocation  et  il  recommande  qu'on  lai  fasse  bon 

accueil.  ^âg6  405 

Inclus.    Requête  de  Mme  Nichol.  40Ï 

Certificat  des  états  de  service  du  colonel  Nichol.  409,  410,  411 


1822. 
IS  juin, 
M  annota. 

3  juillet, 
York. 


5  juillet, 
York. 

6  juillet, 
York. 


7  juillet, 
York. 


8  juillet, 
York. 


24  juillet, 
t^eenston. 


26  juillet 
York. 


Le  Lieutekant-gouvernkub  sir  P.  Maitland. 

Q.  336-1. 

Charles  Haycs  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  Tenvoi  de  Maitland 
à  Bathnrst  (n**  145),  en  date  du  7  juillet. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  142).  A  la  demande  de  M.  Allan,  il  présente 
et  recommande  John  Gamble,  qui  va  lui  prénenter  une  réclamation  sur 
une  propriété  à  Gibraltar,  laquelle  est  actuellement  aux  mains  de  l'or- 
donnance. 2 

Le  même  an  même  (n^  143).  Il  envoie  des  copies  d'actes  passés  à  la 
dernière  session  qui  sVst  terminée  le  15  janvier.  4 

Le  même  au  même  (n**  144).  Par  suite  de  la  mort  de  M.  Fraser  et  à 
cauHC  doB  infirmités  de  quatre  autres  conseillers,  il  recommande  que 
Thomas  Eidout  et  William  Allan  soient  nommés  membres  du  conseil.     5 

Le  même  au  même  (n^  145).  Il  soumet  la  demande  de  M.  Hayes, 
propriétaire  de  la  fonderie  dans  la  province,  qui  demande  une  extension 
de  temps  pour  la  fourniture  du  ballast  destiné  à  la  cale  sèche  de  Kingston. 
Il  décrit  rétendue  et  la  haute  valeur  des  usines  de  Marmara  et  Timpor- 
tance  qu'à  le  succès  de  cet  établissement  pour  la  province.  7 

Inclus.  Charles  Hayes  à  Maitland.  Il  demande  une  extension  de 
temps  pour  la  fourniture  du  ballast  destiné  à  la  cale  sèohe  de  Kingston, 
alléguant  comme  raison  de  cette  demande  les  difficultés  qu'il  a  rencon- 
trées. 9 

Maitland  à  Bathurst  (n^  146).  Il  le  réfère  à  une  lettre  de  février 
(n^  119),  dans  laquelle  il  déclarait  avoir  envoyé  à  Québec  les  résolutions 
adoptées  à  la  législature  du  Haut-Canada  au  sujet  des  moyens  à  trouver 
pour  indemniser  davantage  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  lors  de  la 
dernière  guerre  et  pour  lesquels  le  concours  de  la  province  du  Bas- 
Canada  était  nécessaire.  Il  a  appris  que  ce  concours  a  été  refusé  par  la 
législature.  12 

Inclus.  La  lésolution  de  la  législature  du  Bas-Canada  refusant  son 
concours.  14 

Maitland  à  Bathurst  (n^  147).  Vu  son  absence  causée  par  une  visite 
qu'il  a  été  obligée  de  faire  au  gouverneur  général  à  Québec,  le  Conseil 
exécutif  a  pris  cette  absence  comme  prétexte  pour  refuser  d'agir  comme 
bureau  des  terres.  De  pareilles  absences  se  sont  fréquemment  produites, 
et  il  cite  des  précédents  pour  prouver  qu'elles  n'empêchaient  pas  le  Conseil 
exécutif  de  remplir  ses  devoirs  comme  bureau  des  terres.  Il  envoie 
comme  preuve  le  procès-verbal  du  Conseil  et  décrit  les  inconvénients  que 
pareille  pratique  causerait,  spécialement  dans  le  cas  des  lieutenants- 
gouverneurs,  qui  sont  aussi  commandants  dos  forces  et  doivent  fréquem- 
ment s'absenter.  17 
Inclus,  Un  extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  en  date  du  24 
août  1793.                                                                                                 *   25 

Maitland  à  Bathurst  (n^  148).  Il  transmet  une  requête  de  Bobert 
Bandail  au  sujet  d'une  réclamation  sur  des  terres  situées  sur  la  rivière 
Niagara  et  concédées  à  M.  Clark  en  1816.  Il  envoie  le  procès-verbal  du 
Conseil  au  sujet  de  cette  réclamation.  M.  Randall  a  deux  fois,  et  en  vain, 
essayé  de  l'établir  en  cour  de  iustice.  34 

Inclus.  Le  plan  topographique  de  la  rivière,  etc.,  et  des  terres  récla- 
mées. 35a 
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1824. 


27  juillet, 
<2ueen8ton. 


2  août, 
Qiieenston. 

5  août, 
C^ueeuston. 


9  août, 
Queenston. 


Eequêto  de  Robert  Randall  au  lieatenant-gouverncQr  en  conseil,  en 
<iatodu  11  novembre  1798.  demandant  la  permission  d'ériger  des  fonde- 
I  ics  prèâ  du  Niagara  ou  à  Niagara  même,  et  le  loyer  pour  un  terme  de 
999  ann  d'une  lisière  do  terre  réservée  pour  le  gouvernement  le  long  de 
la  rivière  Niagara.     L:i  description  du  bornage  de  cette  terre  est  incln«. 

Page  36 

L*arpentage  ordonné  par  le  Conseil.  41 

La  seconde  requête  de  Kandall,  eu  date  du  14  janvier  1799,  demandant 
la  révision  du  rapport  du  Conseil  sur  la  première  demande  qu*il  a  faite 
pour  avoir  le  privilège  d'ériger  des  fonderies.  42 

Ordre  du  Conseil,  à  la  même  date,  de  ne  rien  faire  de  nature  à  dimi- 
nuer la  valeur  des  concessions  précédentes.  Randall  devra  offrir  des 
propositions  spécifiques.  44 

Autres  documents,  titres,  etc.  45,  48,  50,  60,  63,  70,  72,  76  à  133 

Maitland  à  Bathurst  (n®  149).  Il  envoie  un  rapport  sur  les  tronbleB 
qui  ont  éclaté  à  Ramsa}'  parmi  les  émigrés  irlandais.  Loh  rapports  des 
journaux  et  autres  récits  ont  grandement  exagéré  ces  troubles,  et  la  con- 
duite paisible  ôer^  émigrés  confirme  l'opinion  qu'il  s'était  formée.  134 

Inclus.  Le  rapport  des  magistrats  sur  l'état  de  trouble  à  Ramsay, 
canton  de  Bathurst,  et  sur  la  conduite  séditieuse  d'émigrés  venus  du  sud 
de  l'Irlande,  qui  a  été  une  menace  pour  la  vie.  Il  décrit  par  le  menn  les 
émeutes  qui  ont  eu  lieu.     La  force  armée  a  été  appelée  en  aide.  137 

Affidavit  de  trois  magistrats  qui  ont  accompagné  la  force  armée  dans 
le  district  soulevé.  142 

Copies  des  témoignages.  144,  145 

Hillier,  secrétaire  de  Maitland,  aux  magistrats.  Le  gouverneur  a 
ordonné  qu'un  détachement  des  troupes  stationnées  à  Kingston  se  tienne 
prêt  à  marcher  sur  Porth  si  cola  devient  nécCïisaire.  Comme  on  a  arrêté 
les  meneurs  de  l'émeute,  il  suppose  que  la  paix  est  rétablie.  Il  espère 
que  les  magistrats  n'ont  perdu  aucune  occasion  de  faire  comprendre  aux 
colons  tout  ce  que  les  violences  commises  ont  eu  de  folie  et  de  méchan- 
ceté. Il  y  a  beaucoup  d'irritation  parce  qu'un  de  ces  colons  a  été  tué 
et  plusieui*s  autres  blessés  par  la  troupe  que  commandait  le  sons-shérif. 
Le  gouverneur  est  surpris  que  pareils  faits  t^e  soient  produits  dans  nn 
district  dont  la  population  est  si  vaillante.  Le  gouverneur  espère  que  le 
rapport  du  gous-shérif,  ]>romiH  par  les  magistrats,  lui  permettra  de  voir 
clairement  s'il  y  avait  nécessité  de  recourir  à  des  extrêmes  qui  ont  abouti 
si  fatalement.  Le  gouverneur  espère  également  que  tous  ceux  qui  sont 
chargés,  dans  ce  district,  de  faire  exécuter  la  loi,  se  rappelleront  que  si 
les  moyens  violents  peuvent  être  nécessaires  dans  d'autres  pays,  ils 
peuvent  être  absolument  inexcusables  au  sein  d'une  population  respec- 
tueuse des  lois  et  ayant  tous  les  moyens  de  les  mettre  en  vigueur.  Avant 
de  recourir  aux  armes  les  magistrats  civils  devraient  essayer  tous  les 
autres  moyens.  Le  gouverneur  compte  que  les  magistrats  ont  fait  une 
investigation  minutieuse  sur  tous  les  faits  et  qu'une  enquête  a  été  tenue 
afin  que  l'on  juge  le  coupable,  quel  qu'il  soit.  Suivent  d'autres  cousidé- 
rations.  148 

Rapport  du  sous-adjudant  général  Fitzgibbon  sur  le  résultat  de 
l'enquête  sur  les  troubles  de  Ramsay.  157 

Maitland  à  Bathurst  (n"  150).  Clans,  syndic  pour  les  Six-Nations,  a 
émis  une  traite  pour  le  paiement  de  son  dividende.  173 

Le  même  au  même  (n^  151).  Sylvester  Edrls,  capitaine  en  retraite 
de  l'un  des  corps  provinciaux,  est  maintenant  aux  Etats-Unis,  mais 
désire  s'établir  dans  le  Haut-Canada.  Il  demande  une  concession  de 
terre.  175 

Le  même  au  même  (n®  152).  Il  a  reçu  une  lettre  de  Wilmot  avec  une 
lettre  de  sir  Thomas  Ackland  lui  annonçant  qu'on  a  refusé  une  conces- 
sion de  terre  à  Henry  Mathews  parce  qu'il  est  venu  au  Canada  par  voie 
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1824. 


24  août, 
(^iieenstim. 


21  août, 
Queenston. 


28  août, 


24  août. 


des  EiaU-Unis.    Cette  assertion  est  fausse  et  il  lai  transmet  la  preuve 
que  pareil  refus  n*a  jamais  éié  envoyé.  I^ag©  ITÏ 

Hequôte  de  charpentiers  do  navires  (Fan   d'eux  Henry  Matnews) 
demandant  des  concessionR  do  terres.  180 

Hayes  à  Hillier.  Il  demande  qu'on  donne  à  John  Edwards  et  à  ses 
quatre  amis  dos  terres  près  do  la  sienne.  182 

Certificat  de  James  Buchanau,  consul  à  New- York,  au  sujet  des  char- 
pentiers de  navires  qui  demandent  des  terres,  184 
Procédés  apiès  la  réception  do  la  requête  et  recommandation  que  les 
requérants  reçoivent  chacun  une  concession  de  terre.                            185 
Maitland  à  Bathurut  (n^  153).     Il  annonce  la  mort  de  Tuncien  juge  en 
chef  Scott  et  la  démission  pi*obable  du  juge  en  chef  Powell.    Il  sera 
urgent  dans  ce  cas  de  faire  une  nomination  convenable,   car   depuis 
Thorpe,  le  gouvernement  a  toujours  eu  à  souffrir  de  Tantagonisme  du 
juge  en  chef.     Il  recommanderait  le  procureur  général,  mais  il  ne  veut 
pas  le  poste.     Le  juge  Campbell  est  un  excellent  homme,  mais  son  âge 
avancé  est  un  obstacle.     Il  (Maitland)  demande  à  Bathui-st  de  choisir 
une  personne  à  la  hauteur  de  la  charge.  186 
Maitland  à  Bathurst.     Il  envoie  quelques  observations  sur  des  bills 
réservés  qu'il  lui  a  transmis  le  21  mars  1823.  190 
InchiS.    Len  raisons  données  pnr  le  juge  tn  chef  Powell  pour  s'opposer 
au  bill  pourvoyant  à  étendre  la  juridiction  des  coui*s  de  district.  195 
Maitland  à  bathurst  (n^  155).     Les  commissaires  chargés  des  récla- 
mations pour  pertes  durant  la  guerre  ayant  reçu  du  procureur  général 
avis  que  les  victimes  ne  pouvaient  se  faire  indemniser  des  dommages 
causés  aux  propriétés  situées  aux  Etats-Unis,  il  dépose  devant  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  les  réclamations  pour  cette  catégorie  de  pertes. 
S'il  est  décidé  d'indcmniter  dans  ces  cas,  comme  pour  les  autres  cas 
l'examen  sera  rigide.  200 
Inclus,    Liste  des  pièces.  203 
Voici  les  titres  de  ces  pièces  : 

N^  I.  Eapport  du  bureau  des  réclamations  sur  celle  do  M.  Baby 
pour  la  perte  d'un  moulin  qu'il  possédait  sur  le  territoire  du  Michigan 
aux  Etats-Unis,  qui  a  été  détruit  parles  sauvages  pour  qu'il  ne  serve  pas 
à  l'ennemi  pondant  la  dernière  guerre. 

N^  2.     Eapport  du   bureau   dans  le  cas  do  M.John  McGregor,  qui 

<lemande  une  indemnité  parce  que  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  M.  le 

commissaire  Gilmour  de  remplir  un  contrat  lui  a  fait  subir  des  portes. 

N^  3.     Eapport  du. bureau  sur  la  réclamation  do  William  Jones  pour 

l.k  perte  d'une  propriété  dans  le  Michigan  aux  Etats-Unis. 

N^  4.  J.  B.  Beau<^rand  demande  une  indemnité  pour  une  propriété 
<iétruite  par  les  sauvages  afin  qu'elle  ne  serve  pas  à  l'ennemi  dans  le 
r.Iichigan. 

N^  5.  La  réclamation  de  Peter  McDougall  à  titre  d'héritier  légal  de 
Robert  McDougall  pour  porté  de  propriété  dans  le  Michigan. 

N°  6.  Cas  réservé  pour  l'opinion  du  procureur  général  de  Sa  Majesté 
dans  le  Haut-Canada. 

N°  7.  Eapport  où  le  procureur  général  exprimait  l'opinion  que  le 
Bureau  des  réclamations  n'est  pas  compétent  à  accorder  des  compen- 
sations pour  pertes  subies  durant  la  dernière  guerre  en  dehors  des 
limites  du  Haut-Canada.  203 

Les  pièces.  205  à  247 

Maitland  à  Bathurst  (n^  156).  Il  réfère  à  la  question  de  permis  pour 
la  coupe  de  bois  destiné  à  la  marine,  les  soua entrepreneurs  ayant  con- 
tinué les  travaux  sans  communiquer  avec  le  gouveinement  provincial. 
H  lui  envoie  le  rapport  des  oflScicrs  en  loi,  parce  qu'il  y  a  là  des  points 
qui  méritent  considération.  Dans  la  patente  la  réserve  mentionne  le  pin 
"  blanc"  et  dans  la  licence  on  lit  :  pin  •*  jaune  ".  248 
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1824. 


25  août, 
York. 


26  août, 
Queenston. 


28  septt^Uibre, 
Montréal. 


7  octobre, 
York. 


8  octobre, 
York. 


Inclus.  Rappoi*t  dn  procureur  général  et  du  solliciteur  général  aa 
sujet  de  permis  pour  la  coupe  de  bois  destiné  à  la  marine  royale,  sorles 
terres  réservées.  Page  250 

Maitlnnd  à  Bathurst  (n^  157).  Il  a  fait  faire  un  rapport  spécial  Bur 
la  réclamation  de  John  Johnston,  du  Saut-Sainte-Marie;  il  le  trans- 
met. 260 

Inclus,  Le  rapport  donnant  les  montants  réclamés  et  les  montants 
accordés.  262 

Maitland  à  Bathurst  (n^  158).  Il  transmet  copie  de  la  requête  de 
Joseph  Van  Oman  (épelé  Orman  ailleurs)  et  artres  demandant  la  per- 
mission de  faire  des  creusages  pour  extraire  du  minerai  de  fer.  Il  trans- 
met en  même  temps  Topinion  des  officiers  en  loi  et  la  recommandation 
du  Conseil  exécutif.  La  dernière  loi  sur  les  patentes  ne  contient  aucune 
réserve  au  sujet  dcM  minerais  excepté  ceux  de  Tor  et  l'argent,  et  comme 
l'établissement  de  forges  serait  d'un  grand  avantage  pour  la  province,  il 
demande  qu'on  approuve  la  mesure  recommandée  par  le  Conseil  exécn- 
tif.  265 

Inclus.  La  requête  de  la  maison  do  Yan  Orman  &  Co.,  propriétaire 
des  fonderies  de  Cbarlotteville,  district  de  Londres.  267 

Recommandation  du  Conseil  exécutif  que  permission  soit  accordée  à 
Joseph  Yan  Orman  &  Co.  d'extraire  du  minerai  de  fer.  268 

Opinion  du  conseil  (le  procureur  général)  pour  que  Yan  Orman  4 
Co.  Hoit  autorisés  à  extraite  du  minerai  de  fer.  269 

Maitland  à  Bathurst.  Il  envoie  la  réquisition  pour  les  cadeaux  àfaire 
aux  sauvages.  272 

Inclus,  La  liste  des  sauvages  du  Haut  et  du  Bas-Canada  auxquels  ces 
cadeaux  sont  destinés.  273 

Estimé  du  coût  des  cadeaux  requis  pour  1825.  273a 

Maitland  à  Bathurst  (n°  159).  Il  a  reçu  une  dépêche  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  Henry  Powell  pour  avoir  la  terre  oontignë  à  celle  qui 
a  été  concédée  à  son  fils.  Le  major  Powell  (le  fils)  n'a  reçu  aucune  con- 
cession; il  a  acheté  une  maison  et  un  lot  de  ville  à  Prescott,  et  tout  le 
terrain  en  cet  endroit  a  été  pris.  Une  concession  à  Powell,  major  titu- 
laire, créerait  un  mauvais  préc>édent,  parce  qu'il  reçoit  sa  pleine  paye,  et, 
d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  judicieux  do  réserver  des  terres  pour  des 
personnes  qui  ne  résident  pas  actuellement  dans  la  province.  Quand  M. 
Powell  viendra,  il  n'aura  aucune  difficulté  à  obtenir  une  concession  de 
terre.  274 

Le  même  au  même  (n^  160).  Iby  a  des  précédents  pour  justifier  la 
concession  d'une  terre  à  Small.  Il  tient  fortement  à  obtenir  deux  acres 
qui  touchent  à  sa  propriété  près  d'York  au  lieu  de  toute  autre  conci- 
sion. 11  (Maitland)  recommande  qu'on  accède  à  cette  requête  pourvu 
qu'il  accepte  les  deux  acres  en  renonçant  à  toute  autre  concession  dans 
lavenir.  27Î 


1821. 
17  février, 
(Québec. 

4  juin, 
Québec. 

21  juin, 
Quél)ec. 

1er  juillet, 
Montréal. 


Le  Lieutenant-gouvebneur,  sir  P.  Maitlahd,  1824. 
Q.  336-2. 

DarliiJg  à  sir  John  Johnson. 
Le  même  an  même. 
Le  même  au  même. 
Le  même  au  même. 
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1821. 
1er  juillet, 
MontréaL 

1822. 

13  septembre. 

1823. 
6  février, 
Québec 

24  mars, 
Québec. 

17  avril, 
Québea 

24  avril, 
Montréal. 

24  avril, 
MontréaL 

14  mai, 
Montréal* 

8  juillet, 
Montréal. 

13août^ 
MontréaL 

30  août, 
Québec 

30  août, 
Québec 

30  août, 
Québec. 

2  septembre, 
MontréaL 

10  septembre, 
Montréal. 


15  octobre, 
York. 


25  octobre, 
Québec 

4  novembre, 

Montréal. 

1824. 

14  février, 
Caughnawaga 

15  mars, 
Montréal, 

15  avril, 
Québec 

15  avril, 
Québec. 

22  avril, 
Montréal. 

24  avril. 
Montréal. 

26  avril, 
Montréal. 

28  avril, 
Québec 

29  avril, 
MontréaL 


J>ëoi8ioD  de  Dalhoasie  an  sajet  de  la  nomÎDatioD  de  Doucet  et  sur  la 
requête  des  Indiens  de  Caughnawaga. 

Extrait  du  journal  du  secrétaire  militaire. 

Darling  à  Doucet. 

Le  même  à  sir  John  Johnson. 

Le  même  au  même. 

Sir  John  Johnson  à  Darling. 

Le  même  au  même. 

Le  même  au  même. 

Le  même  au  même. 

Le  même  au  même. 

Darling  à  Johnson. 

Darling  à  Eoss. 

Le  même  à  Doucet. 

Doucet  à  Darling. 

Les  commissaires  du  eanal  Lachine  à  Doucet.  Cette  pièce  et  toutes 
celles  qui  précèdent  sont  incluses  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  Bathurst,  le 
29  octobre  1824.  r.).|T(i 

Bapport  du  Conseil  exécutif  sur  la  requête  de  John  Small,  qui  demande 
une  autre  concession  de  terre.  Si  le  lieutenant-gouverneur  émet  un 
rapport  favorable  à  cette  demande,  sa  recommandation  ne  sera  pas  sans 
précédent.  281 

Darling  à  sir  John  Johnson. 

Sir  John  Johnson  à  Darling. 

Bequête  des  sauvages  avec  une  copie  de  compte. 

Sir  John  Johnson  à  Darling. 

Darling  à  sir  John  Johnson. 

Le  même  au  même. 

Sir  John  Johnson  à  Darling. 

Le  même  au  même. 

Les  officiers  du  département  des  affaires  des  sauvages  à  sir  John 
Johnson. 
Darling  à  sir  John  Johnson. 


Sir  John  Johnson  à  Darling. 

80—14 
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1«24. 
8  mai, 
Montréal. 

8  mai, 
Montréal. 

31  mai, 
Québec. 

8  juin, 
Montréal. 

15  juin, 
Kingston. 

24  juin, 
York. 

5  juillet, 
Montréal. 

13  juillet, 
York. 

15  juillet. 


29  juillet, 
Murray. 

5  août, 
Caughnawaga 

9  août. 
MontréaL 

2  septembre, 
Montréal. 

11  septembre, 
Gardes  à 
cheval. 


22  septembre, 
Québec. 

9  octobre, 
York. 


14  octobre, 
York. 


Douce t  à  A.  K.  Johnson. 

Sir  John  Johnson  à  Darling. 

Darling  à  sir  John  Johnson. 

Sir  John  Johnson  à  Doucet.    Cette  lettre  et  les  pièces  qui  précèdent 
sont  incluBes  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  Bathurst,  le  29  octobre. 
Barrie  à  Maitland. 

Maitland  à  Barrie.  Les  deux  lettres  sont  incluses  dans  Tenvoi  de 
Maitland  à  Balhurst,  le  9  octobre. 

Doucet  à  sir  John  Johnson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Bathurst,  le  29  octobre  1824. 

Small  à  Hillier.  Il  consent  à  prendre  deux  acres  contigues  à  sa  pro- 
priété an  lieu  d'une  concession  de  terre  du  gouvernement.         Page  283 

Rapport  de  Eidout,  arpenteur  général,  sur  les  deux  acres  demandées 
par  Small.  Sur  ce  rapp'^rt  le  Conseil  a  décidé  que  la  terre  demandée 
étant  en  âdéicommis,  elle  ne  peut  être  donnée  à  Small  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  pris  de  décision  sur  ce  âdéicommis,  et  comme  le  dit  Small  a  déjà 
reçu  une  concession  de  1/300  acres,  il  ne  doit  pas  en  recevoir  d'autre 
sans  la  sanction  de  Sa  Mnjesté.  285 

Bullock  à  Maitland.  Lettre  inclusedans  l'envoi  de  Maitlandà  Bathurst, 
le  29  décembre  1824. 

Eequête  des  Iroquois  de  Caughnawaga. 

Sir  John  Johnson  à  Maitland. 

Doucet  à  Darling.  Cotte  pièce  et  les  deux  précédentes  sont  inclases 
dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  le  29  octobre  1824. 

Taylor  à  Maitland.  Il  a  soumis  à  Son  Altesse  Royale,  le  commandant 
en  chef,  la  correspondance  et  les  documents  se  rapportant  à  l'affaire  du 
capitaine  Vavasour,  contre  lequel  un  nommé  Burgess  a  porté  des  accusa- 
tions. Le  commandant  en  chef  a  censuré  sévèrement  la  conduite  de 
Maitland  daos  cette  affaire,  et  aussi  pour  transgression  des  règles  de 
discipline  vis-à-vis  Dalhousie,  lequel,  à  son  tour,  a  été  censuré  parce  qu'il 
n'a  pas  pris  de  mesures  pour  mettre  fin  à  pareil  oubli  de  la  disci- 
pline. 537 

Darling  à  sir  John  Johnson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland 
à  Bathurst,  le  29  octobre  1824. 

Maitland  à  Bathurst  (n°  161).  Il  envoie  une  copie  de  la  correspon- 
dance avec  le  commissaire  de  la  marine  à  Kingston  au  sujet  d'un  canal 
à  creuser  entre  la  baie  de  Hurliugton  et  le  lac  Ontario,  Il  décrit  l'im- 
portance de  ce  canal.  286 

Inclus,  Barrie  à  Maitland,  15  juin.  Il  rappelle  à  sa  mémoire  une  lettre 
de  1819  au  sujet  d'un  canal  entre  le  lac  Ontarîo  et  là  baie  de  Burlington. 
Le  bureau  de  la  marine  n'autorisera  aucune  démarche  dans  ce  sens  tant 
qu'il  n'aura  pas  eu  d'autres  consultations  et  explications  avec  les  auto- 
ntés.  290 

Maitland  à  Barrie,  24  juin.  Il  est  d'accord  avec  lui  sur  l'importance 
qu'il  y  a,  au  double  point  de  vue  militaire  et  naval,  d'ouvrir  un  port  à  la 
tête  du  lac  Ontario.  293 

Maitland  à  Bathurst  (n^  162).  Les  arbitres  du  flaut  etdu  Bas-Canada, 
respectivement,  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'on  troisième  arbitre, 
lequel,  par  conséquent,  doit  être  désigné  par  le  roi.  Il  parle  de  la  difR(- 
culté  d'en  trouver  un  en  Angleterre  qui  connaisse  suffisamment  le 
Canada  et  qui  ne  soit  pas  d'une  façon  ou  d'une  autre  intéressé  dans  une 
des  deux  provinces.  296 
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1824. 
16  octobre, 
■Québec. 

20  octobre, 
York. 


29  octobre, 
-Queenston. 


Darling  à  Maitland.  Lettre  îqcIuso  daas  l'envoi  de  Maitland  à  Bat- 
hurst,  le  29  octobre  1824. 

Maitland  à  Baiburst.  Il  rappelle  à  Sa  Seigneurie  Tenvoi  de  bibles  et 
de  livres  de  prières  reliés  ensemble,  et  il  demande  qu'on  accorde  quelque 
attention  aux  lettres  ci-incluses,  sachant  combien  il  (Batburst)  attache 
d'importance  à  tout  ce  qui  peut  aider  TE^lise  établie.  Page  299 

Inclus.  Lo  rév.  John  Wenham  à  Maitland.  Il  demande  un  don  de 
livres  de  prières  pour  être  distribués  parmi  ceux  qui,  en  étant  privés,  ne 
peuvent  bénétioier  des  services  dos  missionnaires.  300 

Maitland  à  Batbur>t.  Il  a,  en  l'absence  du  commandant  on  chef,  reçu 
une  requête  des  Iroquois  de  Caughnawaga.  Il  croit  que  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  est  d'envoyer  cette  requête  avec  les  documents  y  annexés, 
vu  que  Dalbousie  sera  auprès  de  lui  quand  le  tout  sera  reçu.  Il  a  appris 
cette  intention  aux  sauvages,  de  sorte  que  la  députation  qu'on  parlait 
d'envoyer  n'ira  pas  déposer  cette  requette  devant  le  gouvernement.   302 

Inclus.  Sir  John  Johnson  à  Maitland,  9  août.  Il  regrette  d'être  dans 
la  pénible  obligation  de  lui  soumettre  une  requête  des  Iroquois  de  Caugh- 
nawaga qui  se  plaignent  de  la  conduite  de  Doucet,  l'agent.  Il  envoie  la 
correspondance,  avec  des  remarques,  sur  ce  sujet.  304 

Bequête  des  Iroquois  de  Caughnawaga  énumérant  leurs  griefs.        3 18 

Darling  à  sir  John  Johnson.  Il  annonce  que  Doucet  a  été  nommé 
agent  des  sauvages  du  lac  Saint-François  et  du  lac  des  Deux-Montagnes, 

336 

Sir  Johnson  à  Darling.  Il  a  reçu  la  lettre  lui  annonçant  que  Doucet 
avait  été  nommé  agent  des  sauvages  du  lac  Saint- François  et  du  lac  des 
Deux-Montagnes.  Il  explique  ses  objections  à  ce  qu'il  soit  nommé  agent 
des  sauvages  du  lac  Saint-François,  car  la  distance  sera  une  source  de 
grands  embarras.  Quant  à  l'agence  du  lac  des  Deux-Montagnes  elle  no 
peut  être  que  nominale,  vu  qu'en  cet  endroit  les  sauvages  ne  possèdent  en 
commun  aucuns  biens  dont  ils  puissent  retirer  quelque  revenu.  337 

Darling  à  sir  John  Johnson.  Si  Doucet  a  été  nommé  agent  des  sauvages 
au  lac  Saint-François,  c'est  parce  qu'ils  l'ont  demandé,  et  il  a  demandé  la 
permission  de  se  démettre  de  cet  emploi  si  par  suite  de  sa  besogne 
ailleurs  il  se  trouvait  incapable  de  le  remplir.  Le  département  ne  savait 
pas  que  GUI  agissait  comme  agent,et  le  commandant  des  forces  est  étonné 
qu'il  (Johnson)  n'en  ait  pas  fait  rapport.  Il  demande  des  renseigne- 
ments sur  l'étendue  de  l'établissement  sur  le  Saint-François,  la  moyenne 
du  revenu,  etc.    Gill  devra  rendre  compte  du  revenu  passé  par  ses  mains. 

340 

Sir  John  Johnson  à  Darling.  Il  est  surpris  d'apprendre  que  les  sauvages 
du  lac  Saint-François  ont  demandé  la  nomination  de  Doucet.  Il  va  s'en- 
quérir des  raisons  qui  ont  fait  qu'une  demande  directe  a  été  envoyée  sans 
s'oceuper  ni  de  lui  ni  d'aucun  autre  officier  du  département,  et  quand  il 
aura  reçu  les  renseignements  il  répondra  à  toutes  les  questions  posées 
dans  la  lettre.  343 

Sir  John  Johnson  à  Darling.  Il  parle  de  la  surpnse  des  chefs  des 
Abénakis  de  St-François  en  apprenant  la  nomination  de  Doucet.  Il 
donne  la  raison  probable  de  la  demande  qui  leur  est  attribuée  et  qui 
justifie  les  craintes  des  sauvages.  Il  envoie  des  extraits  de  documents  an 
sujet  de  concessions,  etc.  345 

Darling  à  Johnson.  Il  appuie  sur  la  nécessité,  quand  on  nomme  un 
agent  pour  les  sauvages,  de  choisir  une  personne  qui  ne  soit  pas  seule- 
ment compétente  en  affaires,  mais  d'une  parfaite  intégrité.  Avant  de 
nommer  un  agent  les  sauvages  de  St-fiégis  et  de  Caughnawaga  devraient 
fixer  la  rémunération  qui  lui  sera  accoixiée  pour  ses  services.  352 

Darling  à  Johnson.  Le  commandant  des  forces,  sa  suggestion  (à 
Johnson)  d'émettre  des  commissions  pour  les  agents  des  sauvages.    Il  en 
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enme  la  formule.    S'il  le  croit  Décessaîre,  il  eoumettra  cette  soj^geetioD 
aa  commandant  en  chef  poar  qu'il  la  prenne  en  considération.    Page  355 

Darling  à  Johnson.  Il  dit  que  la  nomination  d'Archambault  comme 
agent  dea  sanvagCH  rencontre  des  objections  et  que  c'est  Doncet  qui  le 
sera.        .  357 

Le  même  au  mdme.  Il  envoie  des  commissions  à  S.  Y.  Chesley  et  N. 
B.  Doncet  pour  qu'ils  agissent  comme  agents  des  sauvages  à  Saint-Bégis 
et  à  Caughnawaga.  359^ 

Johnson  à  Darling.  Une  dëputation  de  sept  cheis  et  de  six  gnerrien 
de  la  tribu  des  Abënakis  est  auprès  de  lui  et  a  confirmé  ce  qu'il 
(Johnson)  déclarait  dans  sa  lettre  du  14  mai,  c'est-a-dire  que  les  Abé- 
nakis  ne  voulaient  ni  de  M.  Doucet  comme  agent  ni  de  changement 
quelconque  dans  l'agence.  360- 

Johnson  à  Darling,  13  août  1823.  Il  dit  que  les  sauvages  de  Caughna- 
waga se  plaignent  dos  irrégnlarités  qui  se  commettent  dans  le  village 
par  le  fait  des  personnes  qui  y  préparent  la  pierre  pour  le  canal  Lachine,^ 
et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  sauvages  seprocnrentdu  rhum  soi-disant 
destiné  uniquement  aux  ouvriers.  Il  est  affligé  de  voir  que  Douoet  a 
aussi  longtemps  permis  cet  état  de  chose:^.  Les  chefs  appuient  forte- 
ment sur  l'urgence  d'y  mettre  fin  de  suite,  et  pour  y  arriver,  sacrifie- 
raient volontiers  le  profit  produit  par  la  vente  de  la  pierre;  mais  il  pense 
qu'on  peut  apporter  remède  sans  Cette  perte,  vu  qu'on  pourrait  imiter  li 
ee  qui  se  fait  à  l'île  Sainte-Hélène,  où  tes  hommes  traversent  le  matin 
pour  aller  travailler  et  reviennent  le  soir.  Si  cette  suggestion  est 
acceptée,  il  demande  de  donner  ordre  à  Doucet  d'informer  les  entrepre- 
preneurs  que  les  ouvriers  n'auront  plus  la  permission  de  passer  la  nnit  i 
Caughnawaga,  et  qu'on  va  leur  donner  les  moyens  d'y  traverser  le  matin 
et  d'en  revenir  le  soir.  Sans  cela  l'extraction  de  la  pierre  à  Caughnawaga 
devra  cesser.  Les  chefs  se  plaignent  aussi  de  ce  qu'on  n'ait  pas  éloigné 
certaines  personnes  nuisibles.  362 

Darling  à  Johnson,  30  août  1823.  Il  lui  apprend  que  dee  ordres  ont 
été  donnéi  pour  l'éloignement  des  personnes  nuisibles— conformément  à 
ses  lettres — et  que  ses  suggestions  sont  appi'ouvées.  366 

Darling  à  Koss,  30  août  1823.  Il  désire  qu'il  obtienne  une  liste  des 
censitaires  de  Caughnawaga  qui  ont  des  arréragea  et  qu'il  prenne  des 
mesures  pour  recouvrer  ces  montants.  368 

Darling  à  Doucet,  30  août  1823.  Ordre  a  été  donné  à  Eoss  d'avoir  les 
noms  des  personnes  qui  persistent  à  avoir  des  arrérages  dans  le  paie- 
ment des  redevances  seigneuriales  au  Saut-Saint-Louis.  Il  va  s'entendre 
avec  Eoss  pour  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  plaintes  de  la  part 
des  sauvages.  371 

Bequôte  (en  français)  en  date  du  14  février  1824,  envoyée  par  les  sau- 
vages, qui  se  plaignent  que  Doucet  ait  été  nommé  agent  contre  leur  désir. 
Doucet,  disent-ils,  ne  connaît  pas  les  censitaires  ni  le  montant  dû  par 
chacun  d'eux.  Ils  se  plaignent  de  plus  de  ce  que  Doucet  ne  sort  pas  de 
chez  lui,  ne  veut  pas  les  i*ecevoir,  et  refuse  de  leur  rendre  compte.  Us 
veulent  le  capit.  Archambault,  de  Chateauguay,  à  la  place  de  Doucet.  374 

Copie  de  compte.  377 

Doucet  à  Darlinç,  2  septembre  1823.  Il  nie  avoir  donné  lieu  à  l'état 
de  choses  qu'on  dit  exister  à  Caughnawaga,  et  il  raconte  ce  qu'il  a  fait 
pour  établir  le  bon  ordre.  Il  a  transmis  les  ordres  de  Dalhousie  aux 
commissaires  du  canal  Lachine,  et  ceux-ci  témoigneront  de  ses  effbrts. 

380 

Les  commissaires  du  canal  de  Lachine  à  Doucet.  Ils  sont  étonnés 
que  sir  John  Johnson  ait  jugé  nécessaire  d'écrire  au  colonel  Darling  au 
sujet  de  la  situation  à  Caughnawaga,  parce  que,  bien  longtemps  aupara- 
vant, des  mesures  avaient  été  prises  pour  empêcher  l'entrée  des  boissons 
alcooliques  dans  cette  région.    Le  projet  d'amener  chaque  matin  aux 
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carrières  les  ouvriers  et  de  les  ramener  chaque  soir,  s'il  était  adopté, 
fournirait  à  ces  ouvriers  roccasion  d'apporter  des  boissons  aux  sauvages, 
sans  compter  la  perte  de  temps  et  d'argent  que  cela  entraînerait.  On 
ne  peut  mettre  à  exécution  la  menace  d'empêcher  la  livraison  de  la 
pierre.  Page  383 

Darling  à  Johnson,  25  octobre  1823.  Dalhousie  ne  voit  aucune  raison 
do  porter  la  plainte  qui  forme  la  dernière  partie  de  la  lettre  du  6  courant, 
et  il  rappelle  le  système  de  Sa  Seigneurie  dans  la  gérance  des  affaires 
des  sauvages.  387 

D'autres  extraits.  389 

Darling  à  sir  John  Johnson,  25  octobre  1823.  Dalhousie  est  satisfait 
des  transactions  de  Doucet  avec  les  sauvages.  Il  regrette  l'esprit  de  jalou- 
sie qu'il  (Johnson)  a  contre  Doucet.  Quant  aux  sauvages  du  lac  Saint- 
François,  ce  qu'ils  ont  déclaré  coïncide  avec  ses  assertions  (à  Johnson), 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  contents  de  Gill,  qui,  cependant,  a  demandé  que 
Doucet  devienne  agent,  sentant  qu'il  (Gill)  n'avait  pas  les  capacités 
requises  pour  remplir  la  charge.  Il  raconte  ce  que  Doucet  a  fait  pour 
mettre  fîn  au  tranc  de  boissons  alcooliques.  Mesures  prises  pour  ex- 
pulser du  village  de  Caughnawaga  les  personnes  nuisibles.  391 

Sir  John  Johnson  à  Darling,  4  novembre  1823.  Il  nie  avoir  été  jaloux 
de  Doucet  ;  puisque  ce  dernier  a  été  nommé  il  l'aidera  de  tout  son  possi- 
ble. Il  contredit  la  déclaration  des  commissaires  du  canal  que  les 
ouvriers  du  canal  n'apportaient  aucune  liqueur  alcoolique  aux  sauvages, 
et  il  appuie  de  nouveau  sur  le  mauvais  effet  causé  par  des  gens  mal 
intentionnés  qui  continuent  à  résider  dans  le  village  ou  dans  les  environs. 

396 

Sir  John  Johnson  à  Darling,  15  mars  1824.  Il  transmet  un  mémoire 
des  Iroquois  de  Caughnawaga  au  sujet  de  la  nomination  de  Doucet,  avec 
quelques  questions  sur  son  compte,  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas  cru 
devoir  s'adresser  à  Doucet  pour  avoir  des  explications,  vu  qu'il  com- 
prend que  ce  dernier  lui  a  récemment  envoyé  ses  états  de  comptes  (à 
Darling)  et  que  Dalhousie  les  a  approuvés.  401 

Darling  à  Johnson,  15  avril  1824.  Dalhousie  est  étonné  que  le  mémoire 
des  chefs  iroquois  ait  été  envoyé  sans  aucune  pièce  à  l'appui  de  nature  à 
permettre  d'en  arriver  à  une  décision  soit  sur  sa  valeur  soit  à  l'endroit 
des  mesures  à  prendre  si  ce  mémoire  contient  la  vérité.  Il  soupçonne 
que  les  plaintes  contre  Doucet  ont  été  rédigées  par  une  personne  qui  veut 
de  l'avaucement,  vu  que  le  mémoire  laisse  entendre  que  le  département 
des  affaires  des  sauvages  permet  l'existence  d'abus.  Si  l'accusation  est 
fondée,  pourquoi  a-t-on  laissé  les  abus  subsister  ?  Si  c'est  le  contraire,  le 
mémoire  n'aurait  pas  dû  être  envoyé.  Il  est  pour  le  moins  extraordinaire 
qu'aprèH  un  si  long  intervalle  des  plaintes  soient  faites  au  sujet  des  états  de 
comptes  de  Doucet,  qui  ont  été  signés  par  les  chefs,  et  que  telles  plaintes 
soient  envoyées  sans  remarques  ni  explications.  L'état  de  compte 
premier,  bien  que  signé  par  le  commandant  en  chef,  n'empêchait  pas  la 
demande  d'explication  sur  n'impoite  quelle  partie  qui  s'y  prêtât.  On  lui 
envoie  maintenant  pour  qu'il  l'examine  et  fasse  rapport  ;  l'état  actuelle- 
ment sous  considération.  Doucet  doit  transmettre  sans  délai  ses  états 
de  comptes  de  l'an  dernier.  402 

Eemarquos  (sans  date)  sur  la  nomination  de  Doucet  et  ses  efforts 
pour  évincer  du  village  de  Caughnawaga  les  personnes  nuisibles.        406 

Johnson  à  Darling,  22  avril  1824.  Il  rei^rette  qu'on  ait  désapprouvé 
sa  manière  d'envoyer  les  plaintes  des  chefs  de  Caughnawaga,  mais  on 
n'aurait  pas  dû  en  être  surpris  puisque  depuis  la  nomination  de  Doucet 
toutes  ses  représentations  (à  Johnson)  ont  été  attribuées  à  la  jalousie.  Il 
ne  voit  aucune  raison  pour  qu'on  suppose  que  ces  plaintes  ont  été  for- 
mulées dans  le  but  de  promouvoir  les  intérêts  d'Archambault>— c'est 
pourquoi  il  ne  s'occupera  pas  de  ce  point — mais  d'après  cp  qu'il  ^  pu 
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apprendre  de  plas  certain,  il  paraît  qne  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter 
Archambault  ont  été  inventés  dans  l'intérêt  de  Doucet.    Archambaolt  a 
tenu  une  bonne  conduite  comme  agent.    Le  reproche  fait  à  Doucet  de  ne 
pas  être  assidu  personnellement  est  indubitablement  bien  fondé;  se» 
devoirs  professionnels  le  rendent  impropre  à   la  charge,  quelles  qae 
puissent  être  ses  autres  qualifications,  parce  qu'il  ne  peut  consacrer  le 
temps  et  Tattention  pei*8onnelle  nécessaires.    Ce  n'est  qu'après  que  le 
compte  de  Doucet  eût  été  envoyé  qu'il  a  8U  que  ce  compte  avait  été  fait; 
il  en  avait  alors  demandé  par  écrit  une  copie  qui  lui  fut  envoyée  sans 
explication.     Il  semble  extraordinaire  que  Doucet  ait  envoyé  directe- 
ment ce  compte,  sans  faire  connaître  hou  intention  d'en  agir  ainsi,  vu 
qu'il  avait  l'habitude  de  s'adresser  au  bureau  pour  ce  qui  concernait  son 
agence.    Cent  avec  un  grand  étonnemcnt  qu'il  a  appris  que  les  chefs 
avaient  signé  ce  compte,  vu  qu'ils  n'en  connuisnaient  rien,  et  lorsqu'ils 
en  ont  eu  une  copie  ils  n'en  ont  pas  été  satisfaits.     Il  reiuse  d'intervenir, 
vu  que  le  compte  a  été  approuvé  par  le  commandant  des  forces.  Il  donne 
ses  raisons  pour  l'explication  qu'il  donne  et  pour  son  lefus  d'intervenir 
dans  les  affaires  de  Doucet;  il  ne  veut  pas  être  en  but  à  d'autres  insultes 
au  sujet  des  transactions  de  Doucet  avec  les  sauvages.  Conformément  aux 
instructions,  il  fera  faire  une  enquête  sur  les  plaintes  formulées  par  les 
chefs  sauvages  au  sujet  des  comptes  de  Doucet  et  présentera  rapport.  411 

Johnson  à  Darling,  24  avril.  Il  a  reçu  l'état  de  compte  de  Doucet  pour 
la  dernière  année  ;  comme  il  serait  inutile  de  demander  aux  chefs  de  le 
signer  avant  que  l'autre  soit  réglé,  il  l'envoie  pour  qu'on  l'examine  et  le 
lui  réexpédie.  Au  lieu  que  Doucet  et  les  chefs  se  réunissent  dans  son 
bureau,  ils  devraient  ho  réunir  en  conseil  àCaughnawaga,  avec  un  ou  plu- 
sieurs officiers  du  département  des  affaires  des  sauvages.  Si  on  avait  agi  de 
la  soitedans  le  pasê^é,  une  plus  grande  satisfaction  aurai  tété  obtenue.  419 

Les  officiers  du  département  indien  à  Johnson,  26  avril  1824.  Ils  ont 
fait  une  enquête  au  sujet  des  plaintes  des  chefs  de  Caughnawaga  et  en 
envoient  maintenant  un  exposé.  Ces  chefs  sont  prêts  à  appuyer  leurs 
accusations  par  des  affidaviîs.  221 

Rapport  avec  les  plaintes  doî»  chefs.  422 

Compte  de  l'argent  et  du  blé  reçus  des  sauvages  et  de  N.  B.  Doucet  428 

Johnson  à  Darling,  29  avril  1824.  Il  envoie  un  rapport  de  l'investi- 
gation faite  à  Caughnawaga  avec  des  remarques  sur  le  compte  de 
Doucet.  43a 

Doucet  à  A.  K.  Johnson,  3  mai  1824.  Il  explique  ses  comptes,  repousse 
les  accusations  quant  à  leur  exactitude,  et  entre  dans  les  détails.         437 

Sir  John  Johnbon  à  Darling,  8  mai  1824.  11  critique  les  expUcationa 
données  par  Doucet  et  les  considère  non  satisfaisantes.  441 

Darling  à  Johnson,  31  mai  1824.  Il  lui  dit  combien  le  commandant 
des  forces  regrette  de  voir  continuer  les  plaintes  contre  Doucet,et  montre 
comme  il  est  de  mauvaise  politique  do  mettre  en  constraste  la  conduite 
de  Doucet  avec  celle  d'Archambault,  dont  le  but  est  de  se  vanter.  Le 
commandant  des  forces  n'a  ni  le  temps  ni  le désïir  d'examiner  les  comptes 
de  Doucet  ;  ces  comptes  étaient  sous  son  contrôle  (à  Johnson)  et  on 
aurait  dû  demander  des  explications  et  des  moyens  d 'action  avant  que 
Doucet  fût  accusé  de  malhonnêteté  intentionnelle.  Il  conclut  en  disant 
de  quelle  façon  on  doit  certifier  les  comptes.  445 

Sir  John  Johnson  à  Doucet,  8  juin  1824.  Vu  les  plaintes  des  chefs 
6auvagea,"so8  comptesîont  été  envoyés  pour  qu'ils  soient  apurés  et  corrigés. 
Il  lui  indique  des  irrégularités  et  lui  dit  comment  les  comptes  doivent 
être  dressés  et  vérifiés.  Le  fait  d'obtenir  la  vérification  d'un  compte  par 
quatre  sauvages— dont  un  seul  était  un  chef  principal — et  de  l'envoyer 
directement  était  très  déloyal  et  en  violation  directe  des  instructions  que 
lui  prescrit  sa  commission.  Il  parle  ensuite  des  plaintes  des  chefs  an 
sujet  de  l'introduction  excessive  de  rhum  dans  le  village,  e|c.  448 
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8  novembre, 
Queenston. 


9  novembre. 
Queenston. 


10  novembre, 
Queenston. 


Douc6t  à  Johnson,  5  juillet  1824  (en  français).  Il  lai  renvoie  les 
comptes  avec  des  observations  et  des  explications.  Page  455 

Darling  à  Johnson,  22  juillet  1824.  Instructions  sur  la  manière  de 
tenir  les  comptes  des  sauvages.  463 

Maitland,  sous-secrétaire  militaire  à  Johnson,  22  septembre  1824. 
La  requête  et  la  corret^pQndance  au  sujet  des  affaires  des  sauvages  devront 
être  transmises  à  Bathurst.  Il  le  met  fJohnson)  en  garde  contre  le 
fait  d'attribuer  certains  motifs  à  Tenvoi  d'instructions  qui  ont  cependant 
passé  par  un  canal  reconnu.  465 

Doucet  à  Darling,  2  septembre  1824.  Il  se  défend  contre  Taccusation 
de  donner  appui  à  l'état  de  choses  qui  existe  à  Cangbnawaga  et  le  réfère 
à  la  correspondance  pour  prouver  ses  efforts  afin  de  remédier  aux  maux 
dont  on  se  plaint.  468 

Commentaires  sur  la  requête  de»  sauvages  Iroquoie,  etc.,  par  Darling, 
secrétaire  militaire.  472 

Décision  de  Dalhousie,  1er  juillet  1821,  au  sujet  de  la  nomination  de 
Doucet  et  la  censure  appliquée  aux  chefs  sauvages  de  Caughnawaga  pour 
les  expressions  employées  dans  leur  requête.  484 

Dalhousie  à  Johnson,  1er  juillet  1821.  Il  envoie  le  mémoire  des 
sauvages  de  Caughnawaga  et  la  réponse  qu'il  faudra  leur  lire  dans  leur 
conseil.  Il  faudra  s'enquérir  soigneusement  de  la  partie  où  il  est 
question  de  de  Lorimier  et  faire  rapport.  487 

Extrait  (1822)  de  lettres  de  Doucet  au  secrétaire  militaire.  489 

Extrait  du  journal  du  secrétaire  militaire  sur  sa  visite  aux  sauvages  de 
Caughnawaga  et  de  Saint-Bégis,  le  13  septembre  1822.  Ils  sont  bien 
satisfaits  do  Doucet ,  mais  ne  disent  rien  ni  du  piètre  ni  du  ihum.     492 

DarLngà  Poucet,  6  février  1823.  Le  commandant  des  forces  lui 
offre  Tagence  des  Abénaquis.  493- 

Doucet  à  Darling,  10  février.  Il  accepte  la  portion  conditionnelle 
ment.  494 

Darling  à  Maitland,  16  octobre.  Il  lui  envoie  dos  extraits  de  la  cor- 
respondance au  au  jet  des  accusations  portées  par  sir  John  Johnson 
contre  Doucet,  lesquelles,  il  le  croit  beaucoup,  viennent  du  fait  que 
Doucet  ne  s'est  pas  assez  tenu  on  communication  avec  le  surintendant 
des  atl aires  des  sauvages  (Johnson).  496 

(Il  est  question  de  cette  lettre  à  la  page  390  de  ce  volume.) 

Muitland  à  Bathurst  (n®  163).  Il  envoie  une  requête  de  la  Compagnie 
du  canal  de  Welland,  qui  demande  une  concession  de  terre  pour  aider  à 
la  construction  d'un  canal  entre  les  lacs  Erié  et  Ontario.  Le  canal  a  de 
l'importance,  mais  la  ligne  à  suivre  n'offre  pas  les  avantages  qui  pour- 
raient être  obtenus  en  suivant  une  autre  vuie.  La  moitié  du  stock  a  été 
eouscrite  aux  Etats-Unis,  et  il  est  douteux  qu'il  soit  sag^i  de  placer  une 
aussi  grande  étendue  de  terre  sous  un  pareil  contrôle.  506 

Inclus.    La  requête.  509 

Maitland  à  Bathurst  (n°  164).  Il  lui  communique  le  plan  proposé 
pour  amoindrir  ce  que  coûte  à  la  caisse  militaire  les  patentes  de  terres 
dans  les  établissements  militaires,  et,  en  même  temps,  les  objections  à  ce 
plan  qui  surgisëent  des  circonstances  différentes  dans  lesquelles  les  con- 
cessions ont  été  accordées.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  leurs  titres  de 
propriété  sont  très  désireuses  de  les  recevoir  avant  les  élections  géné- 
rales. Par  une  décision  de  l'Assemblée  le  droit  de  vote  n'est  pas  accordé 
aux  porteurs  de  simples  billets  de  location.  Tant  que  la  décision  des 
officiers  en  lois  n'a  pas  été  connue,  il  (Maitland)  a  été  obligé  de  faire 
donner  des  concchsions  qui  jusqu'ici  ont  entraîné  une  dépense  do 
£1,421  18s.  lld.,  somme  pour  laquelle  il  n'a  pas  pu  tirer  sur  la  caisse 
militaire  sans  une  permission  qu'il  demande  qu'on  lui  donne.  512 

Le  même  au  même  (n"*  165).  Il  avait  fait  rapport  qu'il  y  avait  58  lots 
sur  le  côté  sud  du  grand  chemin  qui  traverse  le  district  de  London  appelé 
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27  décembre. 
York. 


28  décembre, 
York. 


28  décembre, 
York. 


29  décembre, 
York. 


31  décembre, 
York. 


Décembre. 


Pas  de  date. 


le  "  LoDg  Wood  tract".  Les  terres  vis-à-vis  le  rang  furent  réservés  pour 
être  concédées  à  la  condition  de  faire  le  chemin,  mais  pour  différentes 
raisons  le  plan  n'a  pas  réassi  et  cette  lisière  (trcLCt)  reste  un  formidable 
obstacle  pour  toute  communication  entre  Touest  du  district  et  les  autres 
parties  habitées  de  la  province.  Pour  y  obvier  il  a  trouvé  nécessaire 
d'offrir  les  lots  sur  le  côté  du  sud  en.  concessions  et  à  charger  le  colonel 
Talbot  de  la  distribution.  Ces  concessions  seront  faites  à  la  condition 
d'améliorer  la  grande  voie  de  communication.  Grâce  à  l'activité  de 
Taîbot,  il  croit  que  le  but  essentiel  sera  obtenu.  Page  512 

Maitland  à  Batburst  (n**  16'Q*  Il  &  ^<^9^  copie  d'une  lettre  de  la  Tréso- 
rerie au  sujet  du  mémoire  de  Baby  à  propos  d'arrérages  de  salaire.  Il 
explique  la  nature  des  réclamations,  les  devoirs  de  la  charge,  etc.      520 

Le  même  au  même  (n^  168).  11  a  reçu  une  lettre  de  la  Trésorerie 
demandant  des  renseignements  au  sujet  des  charges  sur  la  navigation 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Le  Haut-Canada  n'ayant  pas 
de  ports  de  mer,  la  dépêche  ne  le  concerne  pas.  523 

Le  même  au  même.  Le  28  septembre  dernier,,  il  a  transmis  une 
demande  d'objets  pour  être  présentés  en  cadeaux  aux  sauvages,  mais  à 
cause  d'omissions  dans  le  paiement  des  terres  achetées  et  autres  exi- 
gences, iî  envoie  une  au  ire  demande.  Il  parledesembarras  et  des  craintes 
que  cause  l'irrégularité  des  distributions  et  des  raisons  qui  font  donner 
ces  cadeaux,  etc.  525 

Inclus,    Estimé  des  objets  requis  pour  les  sauvages.  529 

Maitland  à  Bathurst  (n"*  169).  Il  a  reçu  une  lettre  concernant  William 
Brown  et  transmet  la  lettre  de  M.  Bullock,  qui  a  Brown  pour  voisin.  531 

Inclus.  Copie  de  la  lettre  de  Richard  Bullock  à  Maitland  concernaot 
William  Brown,  en  date  du  29  juillet  1824.  533 

Maitland  à  Batburst  (n*'  170).  Conformément  à  une  dépêche  concer- 
nant le  testament  d'Alexandre  Crozier,  qu'on  disait  avoir  une  pro- 
priété près  de  Kingston,  on  a  fait  des  recherches,  mais  aucune  trace  de 
ce  nom  ne  peut  être  trouvé  dans  la  cour  des  vérifications  de  testaments  de 
Kingston.  535 

Le  même  à  Taylor.  Il  a  reçu  la  lettre  du  11  septembre  et  il  reconnaît 
l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  en  obéissant  trop  à  ses  propres  impres- 
sions. Il  n'entreprendra  pas  de  défendre  ce  que  Son  Altesse  Boyale  a  à 
carrément  condamné,  mais  il  espère  que  ses  états  de  service  au  coars 
d'une  carrière  militaire  de  quelque  longueur  pourront  permettre  à  Son 
Altesse  Boyale  d'espérer  que  cette  erreur  ne  provient  pas  d'un  oubli  fait 
de  gaieté  de  cœur  de  sa  situation  relativement  à  Dalhousie.  544 

Mémoire  relativement  à  la  réponse  à  donner  au  sujet  d'un  canal  (qai 
n'est  pas  désigné).  505 


1822. 
20  février, 
Londres. 


BUREAUX  PUBLICS  BT  DIVERS,   1824. 

Q.  337-1-2. 

(Première  partie  paginée  de  1  à  258  ;  deuxième  partie  de  259  à  525.) 

James  George  à  Gordon.  Il  a  récemment  voyagé  à  travers  le  Haut  et 
le  Bas-Canada  et  il  envoie  un  rapport  sur  la  méthode  de  passer  les  con- 
trats pour  la  farine.  On  devrait  s'assurer  de  la  nature  et  de  l'étendue 
des  contrats,  et  de  la  valeur,  du  prix  et  de  la  durée  des  derniers  contrats. 
Quant  à  la  quantité  et  à  la  qualité,  40,000  barils  de  farine  superône  pea- 
vent  être  produits  dans  des  conditions  propres  à  l'exportation  aux  Indes 
Occidentales  ;  une  seconde  qualité  marquée  *'  fine  "  est  sufilsante  pour  faire 
le  meilleur  pain,  mais  elle  est  sans  force,  no  pouvant  probablement  se 
conserver  dans  un  climat  chaud  comme  celui  des  Indes  Occidentales. 
C'est  la  qualité  qui  est  produite  en  plus  grande  abondance,  100,000  barils 
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1822. 


26  août, 
Kingston. 


1823. 
21  janvier, 
Whitehall. 


26  février, 
York. 

8  mars. 
Trésorerie. 

■6  juin, 
Bureau  du 
Cîonseil. 

28  juillet, 
York. 

5  août, 
Londres. 
1824. 
2  janvier, 
Enniscorthy. 


2  janvier, 
Temple. 

8  janvier, 
Orand -River. 


8  janvier, 
York. 


19  janvier, 
Knoydart. 


étant  plutôt  an-dessoiiB  de  la  vérité,  et  le  moindre  encouragement  en 
augmenterait  considérablement  le  rendement.  Il  montre  l'amélioration 
qui  pourrait  être  faite  uu  commerce  de  blé  par  voie  du  Saint-Laurent  si 
on  mettait  un  frein  à  la  contrebande  américaine  en  permettant  au  Ca- 
nada de  participer  dans  un  commerce  direct  avec  les  Indes  dans  des  con- 
ditions qui  pourraient  être  favorables  à  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, et  établir  un  commerce  considérable  avec  les  Etats  de  TOuest  par 
le  Canada.  Page  170 

Mémoire  des  marchands  qui  demandent  une  part  des  contrats  de 
farine  pour  les  Indes  Occidentales.  174 

W*.  Sheriffe  à  Bathurst.  Il  a  appris  que  l'explication  relativement  à 
sa  plainte  contre  Joël  Stone  a  été  considérée  satisfaisante,  mais  il  ne  sait 
pas  si  d'autres  mesures  seront  prises.  Il  y  a  des  retards  dans  cette 
affaire  et  il  craint  bien  que  justice  lui  soit  refusée  si  quelque  pouvoir 
supérieur  n'intervient  pas.  500 

Hobhouse  à  Wilmot  Horion.  Il  (Horten)  a  dépeint  Blenerhasset  comme 
un  âne;  il  peut  maintenant  le  représenter  comme  un  coquin.  Si  on 
l'envoie  coloniser  que  ce  soit  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  146 

(Voir  la  lettre  de  Blenerhasset  à  Wilmot  Horton  datée  du  6  juillet 
1824.) 

Avis  donné  par  le  bureau  d'éducation  do  la  vente  des  réserves  scolaires. 
La  liste  est  annexée.  509 

Harrison  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Harris  à  Wilmot 
Horton,  le  12  août  1824. 

à  ■  .  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Planta  à  Wilmot  Hor- 
ton, lo  16  décembre  1824. 

J.  B.  Sobinson  à  W.  Atkinson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  do  Barrow 
à  Wilmot  Horton,  13  septembre  1824. 

à  Wilmot  Horton.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  J.  B.  Robin- 
son  à  Wilmot,  le  18  février  1824. 

Mémoire  de  Daniel  Koehlerà  propos  d'une  terre,  dans  le  Haut-Canada, 
pour  son  fils,  et  il  demande  qu'on  envoie  l'ordre  de  la  donner  sans  paie- 
ment d'honoraires.  244 

Une  note  annexée  au  mémoire  suivant  où  il  est  dit  qu'il  n'existe  dans 
le  Haut-Canada  aucune  échelle  de  ce  genre.  Il  a  toujours  compris  que 
les  honoraires  pour  500  acres  sont  de  £20  10s.  2|d.  L'auteur  du  mé- 
moire les  place  à  £125.  246 

Mémoire  à  Bathurst.  L'auteur  dit  que  les  honoraires  lui  paraissent 
trop  élevés  dans  le  Haut-Canada,  et  qu'on  devrait  prendre  occasion  de  sa 
requête  pour  s'enquérir  et  demander  l'échelle  des  honoraires.  247 

J.  W.  Bannister  à  Wilmot  Horton.  Ayant  appris  que  beaucoup  de 
gens  seront  envoyés  au  Canada  l'été  suivant,  il  offre  ses  services.         123 

Mémoire  d'Alexander  Glen  au  sujet  d'une  terre  qu'on  lui  a  refusée 
sous  prérexte  qu'il  n'a  pas  servi  durant  la  guerre,  ce  qu'il  a  fait  comme 
officier  de  marine,  et  il  a  rempli  les  conditions  voulues,  168 

J.  B.  Eobinson  à  Wilmot  Horton.  Si  le  cabinet  s'est  de  nouveau 
occupé  de  l'union  des  colonies,  il  espère  que  celle  qui  a  été  étudiée  était 
plus  extensive  et  que  son  étude  sur  le  sujet  a  pu  attirer  l'atten- 
tion. Cette  étude  a  produit  une  impression  favorable  sur  Maitland.  Il 
demande  qu'on  en  imprime  quelques  copies,  car  vu  les  dimensions  du 
manuscrit  il  ne  serait  pas  juste  de  demander  à  n'importe  quel  fonction- 
naire de  le  lire.  343 

Mémoire  de  Ronald  McDonald,  qui  demande  qu'on  donne  l'ordre  de 
secourir  de  pauvres  gens  qui  avaient  vendu  leurs  pi-opriétés  dans  l'inten- 
tion d'aller  au  Canada  ;  il  demande  de  plus  si  l'évêque  McDonald  a  été 
autorisé  à  envoyer  un  certain  nombre  de  personnes  dans  le  Haut-Canada. 
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1824. 
19  janvier, 
Winchelsea. 


26  janvier, 
WhitehalL 


28  janvier. 


29  janvier, 
Londres. 

30  janvier, 
Trésorerie. 


3  février, 
Musselburgh. 


8  février, 
Chichester. 


9  février, 
Port-Talbot. 


10  février, 
York. 


15  février, 
York. 


18  février. 
York. 


Mémoire  d'Henry  Powell,  qui,  ayant  été  empêché  par  la  maladie  de  sa 
femme  de  se  rendre  an  Canada  et  qui  étant  encore  incapable  de  com- 
mencer se6  travaux  agricoles,  demande  qu'il  soit  permis  à  son  fils  d'uU- 
User  son  billet  de  location  (au  père)  et  de  construire  une  maison  pour 
Vy  loger  avec  sa  femme  quand  il  ira  au  Canada.  ^ftge  337 

Inclus.    Certificat  de  médecin  sur  la  maladie  de  madame  Powell.    339 

Adaras  à  Gordon.  11  demande  un  ordre  ofCiciel  pour  payer  à  Tévdque 
McDonell  les  £300  destinés  aux  instituteurs  catholiques  romains,  si 
Tévêque  est  bien  la  personne  à  qui  ce  paiement  doit  Ôtre  fait.  24 

Adresse  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  du  Haut- 
Canada  au  sujet  du  pt*ojet  de  céder  Tîle  Barnhart  aux  Etats-Unis,  et 
demandant  qu'au  cours  des  négociations  la  décision  des  commissaires  ne 
soit  pas  confirmée.  331 

W.  Atkinson  à  T.  Solle  &  Sons.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Barrow 
à  Wilmot  Horton,  lo  13  septembre  1824. 

Harrison  à  Wilmot  Horion.  Les  lords  de  la  Tr&oi'orie  ont  reçu  deux 
lettres  de  Dunn  au  sujet  de  la  place  ao  receveur  général  et  de  la  rédnc- 
tion  des  émoluments  qui  est  projetée.  Il  transmet  le  rapport  du  3  mai 
1822  et  les  lettres,  afin  d'avoir  l'opinion  de  Rathurr*t.  11  désire  savoir  si 
la  sanction  a  été  donnée  à  l'acte  colonial  fixant  les  émoluments  du 
receveur  général  à  £550  en  sus  des  £200  accordés  par  Leurs  Seigneuries, 
et,  si  oui,  à  quelle  période  pareil  salaire  devait  commencer.  90 

Inclus.  Copie  du  rapport  de  la  Trésorerie  du  3  mai  1822  qui  dit  que 
la  législature  a  lo  droit  d'altérer  le  chiffre  des  émoluments  payés  au 
receveur  général.  92 

John  Galt  à  Wilmot  Horton.  On  a  reçu  avec  une  entière  satisfaction 
dans  le  Haut-Canada  la  nouvelle  qu'un  ordre  avdii  été  envoyé  de  payer 
cinq  pour  cent  des  pertes  éprouvées  durant  la  guerre.  Le  retard  dans 
la  réception  de  cette  information  par  le  gouvernement  a  causé  beaucoup 
de  chagrin.  200 

Widdrington  à  Bathurst.  Il  attire  l'attention  sur  le  dommage  qu'on 
lui  a  causé  en  ne  lui  permettant  pas  d'agir  comme  adminintrateur  durant 
l'absence  de  Gore  et  en  le  remplaçant  par  le  major  général  Maitland 
comme  commandant  des  forces  dans  le  Haut-Canada.  La  correspondance 
à  ce  sujet  est  insérée  dans  la  lettre,  qui  contient,  en  outre,  un  extrait 
d'une  dépêche  de  Bathurst  où  il  était  dit  que  la  réunion  dec  adminis- 
trations militaires  et  civiles  n'avait  été  continuée  que  pendant  la  guerre 
et  avait  cessé  quand  la  paix  avait  été  rétablie.  515 

Talbot  à  Wilmot  Horton.  Il  est  reconnaissant  de  la  lettre  incluse  et 
qui  lui  apprend  que  Wilberforce  a  trouvé  un  ministre  pour  sa  colonie. 
En  faisant  sa  demande,  il  n'avait  aucunement  l'intention  d'empiéter  sur 
les  prérogatives  du  lieutenant-gouverneur,  et  s'if  lui  avait  trouvé  un 
caractère  officiel,  il  l'aurait  fait  parvenir,  selon  la  formalité,  par  l'inter- 
médiaire do  l'évoque  de  Québec.  Il  a  frémi  en  lisant  le  rapport  sur  la 
condition  des  habitants  du  sud  de  l'Irlande.  "  507 

J.  B.  Eobinrton  an  même.  Au  premier  moment  de  loisir  qu'il  aura, 
il  écrira  au  sujet  d'une  commission  pour  s'enquérir  des  affaires  des 
sauvages.  Il  lui  envoie  l'ouvrage  de  Bannisters  et  lui  fera  parvenir  les 
documents  par  son  frère.  346 

Le  même  à .    Il  parle  du  cas  do  Mme  Shaw,  veuve  du 

colonel  Shaw,  qui  a  sa  pension  de  veuve  et  reçoit  du  gouvernement  £100 
par  année.  Les  fils  du  général  ont  très  mal  réussi.  lies  trois  filles  non 
mariées  devraient  avoir  £100  par  an,  ce  qui  subviendrait  à  leurs  besoins. 
Mme  Shaw  n'ayant  été  que  quelques  années  la  femme  de  leur  père,  elle 
a  tout,  tandis  qu'elles  n'ont  rien.  347 

J.  B.  Robiuëon  à  Wilmot  Horton.  Il  n'a  aucun  doute  que  Maitland  a 
envoyé  de  complets {reni^eignements  au  sujets  des  sauvages,  et  surtout  eu 
ue  qui  concerne  les  concessions  de  terre  à  leur  faire  à  titre  de  fief  simple. 
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1824. 


21  février, 
Guerre. 


24  février, 
Hamilton. 


25  février, 
WhitehaU. 


4  mars, 
Belfast. 


4  mars, 
New'York. 


9  mars, 
Wbitehall. 


9  mars, 
Hamilton. 


9  mars, 

Downing 

Street. 


14  mars, 
York. 


22  mars, 

I>owning 

Street. 


Il  croit  qa'il  serait  nécessaire  de  confier  cette  classe  de  terres  à  des 
fidéicommissaires  vu  qn'on  peat  difficilement  donner  un  titre  légal  à 
une  tribu  de  sauvages,  à  moins  qu'elle  soit  accordée  à  tous  les  membres  de 
la  tribu  à  titre  de  tenanciers  conjoints  ou  de  tenanciers  en  commun.  Le 
fait  do  restreindre  leur  titre  au  fief  simple  laisserait  Ioh  sauvages  tels  quHls 
sont,  vu  que  le  gouvernement  a  toujours  maintenu  leurs  terres  intactes 
et  agira  toujours  de  la  sorte.  Sans  cette  restriction,  ils  seront  bientôt 
dépouillés  de  leurs  terres  et  les  boiraient  en  moins  d'un  an.        Page  350 

Inclus. — Dans  Tenvoi  à  Wilmot  Horton.  11  envoie  des  extraits  de 
rapports  sur  la  question  des  sauvages  qui  acceptent  une  concession  de 
terres  en  fief  simple.  351 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  savoir  si  les  revenus  des  charges 
qu'occupe  le  lieutenant  Thomas  Taylor  excèdent  £246  7s.  6d.,  c'est  à-dire 
trois  fois  le  montant  de  sa  demi-paye.  85 

Mémoire  de  filaiy  Crozier,  dont  le  frère  est  mort  en  Canada.  On  lui  a 
dit  que  si  elle  donnait,  un  pouvoir  de  procureur  à  une  certaine  personne 
de  Kingston,  ce  dernier  enverrait  quelque  chose  d'avantageux  pour  elle 
et  sa  famille.  Elle  a  refusé  d'agir  avant  d'avoir  d'abord  écrit  à  Sa 
Seigneurie.  15^ 

Les  lords  du  Commerce  à  Wilmot  Horton.  Les  29  actes  passés  dans 
le  Haut-Canada  en  janvier  1822,  portant  les  numéros  de  409  à  437,  pour- 
ront être  mis  en  vigueur  ;  il  y  a  toutefois  une  note  explicative  au  sujet 
de  l'acte  415,  qui  a  fait  juger  à  propos  de  réduire  la  garantie  d'une  moitié. 
On  remédiera  aux  objections  mentionnées  dans  le  rapport  de  M. Stephens 
au  sujet  de  l'acte  416  en  en  rédigeant  un  autre.  Le  gouverneur  peut 
donner  son  consentement  aux  bills  435  et  436.  29 

W.  McCormich  à  Bathurst.  Il  envoie  une  copie  du  mémoire  qu'il  a 
transmis  pour  être  déposé  devant  la  Chambre  des  Communes  et  concer- 
nant la  culture  du  tabac  au  Canada.  259 

Inclus.  Mémoire  montrant  le  développement  de  la  culture  du  tabac 
dans  le  Haut-Canada  et  la  nécessité  de  protéger  cotte  culture  afin  de 
rétondre.  261 

T.  W.  More  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  des  dépêches  du  lieutenant- 
gouverneur  du  Haut-Canada  à  une  personne  qui  s'ont  embarquée  pour 
Liverpool  en  compagnie  du  Dr  Stracham  et  qui  se  présentera  à  son 
bureau  (de  Horton).  257 

Adams  au  même.  Il  envoie  la  copie  d'un  compte  présenté  par  Darcy 
Boulton  pour  son  salaire.  Ce  compte  n'étant  pas  accompagné  d'un  cer- 
tificat, il  ne  peut  l'accepter  sans  un  ordre  spécial.  Il  explique  dans  quel 
embarras  serait  le  juge  Boulton  si  ce  compte  était  renvoyé  sans  être 
honoré.  25 

Inclus.  Copie  du  compte.  2^ 

Mary  Crozier  à  Bathurst.  Elle  dit  que  son  frère  est  mort  il  y  a  à  peu 
près  quatre  ans,  et  elle  désire  savoir  s'il  a  laissé,  par  quelque  testament^ 
quelques  biens  au  Canada.  161 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  est  reconnaissant  de  son  empressement 
à  corriger  une  impression  sous  laquelle  il  était  hier.  Il  a  plus  raison  de 
se  plaindre  des  communications  écrites  du  gouvernement  que  de  re- 
gretter les  conséquences  que  produisent  les  verbales.  201 

J.  B.  Kobinson  au  même.  Il  lui  annonce  quelques  remarques  sur  les 
lettres  de  Bannistor  et  quelques  observations  mises  en  paragraphes 
numérotés.  35^ 

Même  date  :  Il  envoie  ces  remarques  et  ces  observations.  384 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  si  on  a  décidé  de  payer  cette 
année  plus  que  le  montant  original,  c'est-à-dire  cinq  schellings.  Il  a 
entendu  dire  qu'on  négociait  un  emprunt  public  au  Canada.  Cet  emprunt 
a-t-il  quelque  chose  à  faire  avec  l'indemnité  pour  les  pertes  durant  la 
guerre  ?  ^  202 
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1824. 
23  mars, 
Downing 
Street. 


23  mars. 
Londres. 


23  mars, 

Downing 

Street. 


28  mars, 
Kingston. 

29  mars, 
Downing 

Street. 


29  mars, 
Londres. 


SI  mars, 
Amirauté. 


31  mars, 
Londres. 


1er  avril, 
Aberdeen. 

2  avril, 
Londres. 


Galt  à  Wilmot  Horton.  Les  lettres  qui  arrivent  da  Canada  sappriinent 
la  nécessité  de  répondre  à  sa  lettre.  Des  nouvelles  d'un  caractère  public 
indiquent  qu'il  s'est  produit  des  circonstances  qui  permettront  au  gou- 
vernement de  l'indemniser.  Pag©  215 

Bastable  à  Wilmot  Horton.  Il  craint  que  le  pire  lui  ari-ive  au  sujet 
d'une  situation  au  Canada  si  le  gouvernement  britannique  n'intervient 
pa<«.  Grâce  à  des  demandes  faites  en  sa  faveur,  il  a  été  induit  à  envoyer 
sa  famille  au  Canada,  où  elle  l'attend  maintenant.  Il  demande  qu'on  lai 
donne  un  emploi  n'importe  où  dans  le  monde,  il  y  a  plusieurs  places  de 
consuls  vacantes,  etc.  124 

Galt  à  Bathurat.  Il  a  reçu  du  Haut-Canada  des  documents  dont  des 
copies  ont  dû  parvenir  à  Sa  Seigneurie.  11  appelle  l'attention  du  rapport 
du  comité  des  voies  et  moyens  au  sujet  d'un  emprunt.  11  dit  combien 
ses  intérêts  se  trouvent  sérieusement  affectée.  Il  explique  comment  on 
pourrait  négocier  l'emprunt  et  l'employer.  203 

Inclus  Le  rapport  du  comité  des  voies  et  moyens  pourvoyant  au 
paiement  de  l'intérôt  sur  £50,000  destinés  à  indemniser  ceux  qui  ont 
souffert  de  la  dernière  guerre.  205 

Bésol  ution  de  l'Assemblée  pur  la  culture  du  tabac  à  laquelle,  dans  cer- 
tains districts,  le  sol  est  propice.  211 

Adresse  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  au 
sujet  d'un  fonds  pour  indemniser  ceux  qui  ont  souffert  de  la  dernière 
guerre.  214 

Barrie  à  Hillîer.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Barrow  à  Wilmot 
Horton,  le  16  décembre. 

Galt  à  Wilmot  Horion.  Il  doute  de  l'à-propos  de  publier  sans  permis- 
sion l'adresse  au  sujet  de  la  navigation  du  Saint-Laurent.  Comme  il  désire 
retourner  en  Ecosse,  s'il  (Horton)  poussait  le  règlement  de  ses  réclama- 
tions, il  apprécierait  cet  acte  comme  une  faveur  personnelle.  216 

Bastable  au  même.  Il  envoie  la  substance  de  ses  lettres  à  Bathurat^ 
dans  lesquelles  il  lui  demande  une  situation  sous  Dalbousieou  sousMait- 
land,  et  une  conces8ion  de  terre  près  de  Montréal  ou  de  toute  autre  TÎlle 
dans  n'importe  quelle  province  où  le  gouveniement  a  le  droit  d'en  faire 
conformément  à  l'ordre  donné  par  Bathurst  en  1821.  La  réponse  de 
lord  Dalhousie  était  incluse,  de  sorte  qu'il  se  sent  obligé  d'en  appeler  au 
gouvernement  pour  faire  constater  son  désappointement.  Si  on  le  met 
en  mesure  de  conduire  des  émigrés  d'Irlande,  il  s'embarquera  avec  eux 
pour  Québec.  Grâce  à  eux  il  pourrait  avoir  des  terres  prêtes  pour  sa 
latnille,  et  il  garantirait  de  payer  lui-même  les  émigrés  pondant  qu'ils 
travailleraient  pour  lui.  127 

Cockbuin  au  même.  Le  vaisseau  sur  lequel  il  s'embarque  pour  le 
Canada  ne  partira  que  demain;  il  attendra  donc  à  l'Amirauté  pour 
savoir  s'il  (Horton)  à  d'autres  communications  à  envoyer.  162 

Strachan  au  même.  Il  est  arrivé  dernièrement  en  permis  d*absence, 
et  il  apporte  des  dépêches  et  des  lettres  qu'il  lui  transmet.  Après  que 
Bathursl  aura  examiné  ces  papiers,  il  se  présentera  à  lui  quand  Sa 
Seigneurie  le  lui  dira.  443 

Le  principal  Brown  au  même.  Il  envoie  une  lettre  pour  être  remise 
au  Dr  Strachan,  qu'on  lui  renverra  s'il  n'est  pas  arrivé.  130 

L'évêque  Macdonoll  à  Bathurst.  Il  lui  envoie  un  état  des  services 
qu'il  a  rendus  avec  des  preuves  à  l'appui.  Des  instituteurs  ont  été 
engagés  sur  l'autorité  de  Sa  Seigneurie,  mais  ils  n'ont  pas  été  payés  bien 
que  des  ordres  aient  été  envoyés  au  Haut-Canada  de  leur  accorder  £100 
à  chacun.  Il  a  dû  supporter  ces  hommes  du  mieux  qu'il  a  pu,  et  il  en  a 
engagé  d'autres  pour  remplacer  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  postes. 
Los  prêtres  qu'il  a  engagés,  sur  la  même  autorité,  n'ont  pas  non  plus 
rcou  leurs  salaires.  Il  parle  de  la  situation  critique  où  cela  les  a  mis  et 
des  dettes  qu'il  a  contractées  pour  leur  venir  en  aide.   Depuis  son  départ 
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10  avril, 
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12  avril, 

Downing 

Street. 


12  avril, 
Londres. 


da  Canada  on  lui  a  remis  £900  pour  payer  ces  salaires,  et  il  présente  les 
réclamations  des  personnes  intéressées  dans  le  paiement  des  arrérages^ 
en  même  temps  qu'il  rappelle  la  promesse  qu'on  lui  a  faite  d'augmenter 
son  propre  salaire.  Page  265 

Inclus,  Une  note  de  la  Trésorerie  au  sujet  du  montant  payé  pour  les 
arrérages  des  salaires  des  prêtres  et  des  instituteurs,  paiement  qui  doit 
être  considéré  comme  une  avance  que  les  Canadas  devront  rembourser. 
C'est  Batburst  qui  décidera  de  ce  qui  doit  être  fait  de  la  réclamation  de 
l'évêque  Macdonell  pour  le  montant  et  les  arrérages  de  salaire.  271 

Gordon  Drummond  à  Batburst,  10  juillet  1815.  U  lui  soumet  et 
recommande  un  mémoire  du  rév.  Alexander  Macdonell,  ministre  de 
rJE^liso  catholique  romaine  à  Glengarry,  Haut-Canada.  272 

Le  même  au  même,  22  mars  1816.  Il  a  refusé  de  nommer  M.  McPberson 
instituteur  chez  les  colons  de  Glengarry,  vu  qu'il  ne  répondait  pas 
exactement  à  toutes  les  exigences  du  mémoire  imprimé.  Cependant, 
il  recommando  sa  nomination.  274 

Batburst  à  Drummond,  18  juin  1816.  Il  approuve  la  nomination  de 
McPberson  comme  instituteur.  276 

Gonlburn  au  rév.  A.  Macdonell,  25  janvier  1817.  Batburst  n'a  pas 
d'objection  à  ce  qu'il  nomme  pour  l'éducation  des  colons  catholiques 
romains,  trois  instituteurs  que  Sa  Seigneurie  (Batharst)  recommande- 
rait. Le  gouvernement  du  Hant-Canada  donnera  à  chacun  £50  par  an, 
plus  une  concession  de  terre.  277 

Le  même  au  même,  6  juin  1817.  Batburst  consent  à  ce  qu'il  engage 
trois  prêtres  catholiques  romains  pour  aller  dans  le  Haut-Canada,  et  le 
gouvernement  du  Haut  Canada  a  reçu  avis  de  leur  donner  £100  par 
année  chacun.  278 

Le  même  au  même,  19  mai  1817.  Convaincu  des  avantages  do  l'édu- 
cation des  habitants  catboliqaes  du  Haut-Canada,  Batburst  a  donné  ins- 
truction d'accoixier  un  salaire  de  £100  par  année  à  chacune  des  pei*sonnes 
recommandées  par  lui  (Macdonell).  279 

Liste  des  prêtres  et  instituteur  destinés  à  l'éducation  des  habitants 
catholiques  romains  du  Haut-Canada,  montrant  les  salaires,  etc.  Les 
comptes  montrent  qu'il  est  dû  une  balance  de  £3,400.  280 

John  Maitland  à  Batburst.  Il  demande  un  passage  gratuit  au  Canada 
pour  son  père  (un  soldat  du  37e  régiment  en  demi-paye)  et  pour  sa 
famille.  296 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  s'il  y  a  quelque  objection  à  ce 
qu'il  négocie  un  emprunt  de  £60,000  pour  venir  en  aide  aux  Canadiens 
qui  ont  souffert  de  la  dernière  guerre.    Il  fait  connaître  les  conditions. 

217 

Bastable  au  même.  Il  lui  fait  part  des  conséquences  désastreuses 
pour  lui  de  son  voyage  au  Canada  et  de  la  dépense  encourue.  Il  rap- 
pelle le  cas  d'Ingram  qui  alla  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  qui  ayant 
été  déçu,  fut  rémunéré.  Il  demande  d'être  mis  sur  le  même  pied 
qu'Iugram,  de  façon  à  lui  permettre  de  poursuivre  ses  plans  au  Canada, 
en  lui  avançant  un  montant  modéré  à  titre  de  compensation  pour  ses 
pertes,  argent  qu'il  emploierait  au  transport  d'émigrés  industrieux.  Plu- 
sieurs familles  sont  très  désireuses  de  s'embarquer  avec  lui.  Si  cette 
affaire  n'est  promptement  l'églée,  ses  ressources  s'épuiseront  et  ce  sera 
la  ruine  pour  lui.  131 

Galt  au  même.  Il  a  fait  un  arrangement  pour  l'emprunt  mentionné 
dans  les  lettres  du  9.  218 

Sésumé  de  la  correspondance  avec  Galt  au  sujet  de  l'emprunt  pour  le 
Canada.  219 

Bastable  à  Wilmot  Horton.  Il  explique  la  nature  des  motifs  qui  l'ont 
poussé  à  envoyer  sa  famille  au  Canada.    Il  ne  se  serait  jamais  lancé  dans 
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Londres. 


1er  mai, 

Downing 

Street. 


dmai, 
Londres. 


4  mai, 
Londres. 

7  mai, 

Downing 

Street. 


paroille  aventure  s'il  n'avait  pas  compté  sur  Tappai   et  Tencourageroent 
du  département  colonial.  Pftgo  134 

Macdonell,   de  Glungariy,  à  Bathust.     Il  lui  demande  une  entrevue. 

299 

HerrieB  à  VVilmot  Horton.  II  a  donné  ordre  de  préparer  le  compte 
de  Galt  ;  il  sera  envoyé  ausàitôt  qu'il  sera  prêt.  94 

Galt  à  Bathurst.  Il  lui  envoie  copie  d'une  lettre  de  MM.  Hallett 
Brothers  &  Co.  au  sujet  du  projet  d'emprunt  de  £60,000,  et  la  réponse 
contenant  les  conditions  auxquelles  il  a  souscrit.  221 

Inclus.  La  lettre  de  Galt  à  Hallet  Brothers  &  Co.,  le  17  avril,  au  sujet 
du  projet  d'emprunt  et  dos  garanties  offertes.  226 

Hallett  Brothern  &  Co.  à  Galt,  le  26  mai.  Lettre  établissant  les  con- 
ditions auxquelles  ils  foront  flotter  Temprunt.  222 

Bastable  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  de  sa  courtoisie.  C'est  à 
la  suite  de  renseignements  qui  lui  sont  venus  de  Cork  qu'il  a  parlé  du 
cas  d'Ingram.  Avant  d'en  arriver  à  une  conclusion  au  sujet  du  Canada, 
il  désire  consulter  lord  Ennismore  et  quelques  autres  de  ses  amis.  Il 
est  à  la  veille  de  fonder  un  établissement  commercial  à  Montréal  avec 
Mackenzie,  le  président  de  la  banque  de  Montréal  et  Oldham,  mais  il 
désire  rébider  à  Kingston,  où  se  trouve  sa  famille.  137 

L'évêque  Macdonell  à  Bathui-st.  Il  lui  apprend  qu'il  est  remis  de  son 
indisposition  et  qu'il  désire  avoir  une  entrevue  au  sujet  des  réclamations 
qu'il  lui  a  soumises.  282 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  décrit  les  souffrances  qu'endurent 
les  montagnards  écossais  de  la  classe  inférieare;  leur  loyauté,  lear 
patience  et  la  force  avec  laquelle  ils  ont  enduré  des  souffrances  qui  en 
ont  poussé  d'autres  à  la  rébellion,  tout  plaide  fortement  en  leur  faveur. 
Le  dénûment  où  ils  se  trouvent  est  dû  à  la  baisr^e  dans  le  prix  des  bes- 
tiaux et  les  récoltes  manquées.  Il  parle  de  la  situation  de  ceux  qai  se 
sont  trouvés  autrefois  dans  raisanco  et  de  la  bienfaisance  de  plasieare 
grands  propriétaires  de  la  région.  Il  donne  des  exemples.  Etant  eux- 
mômes  loyaux,  les  montagnards  croient  que  la  sympathie  leur  est  dae 
et  qu'ils  peuvent  s'adresser  au  roi  et  au  pays  à  l'heure  de  la  détresse.  Il 
plaide  pour  eux  et  il  espère  que  les  services  qu'ils  ont  rendu  dans  le 
passé  et  leurs  souffrances  présentes  auront  un  écho  auprès  de  Bathurst 
et  qu'on  leur  aidera  à  se  transporter  dans  un  pays  où  tant  de  leurs  amis 
vivent  déjà  dans  le  confort.  Il  envoie  des  extraits  de  lettres  à  l'appai  de 
ses  dires  et  il  termine  en  déclarant  qu'il  a  de  longues  listes  de  personnes 
qui  sont  plongées  dans  la  pauvreté  chez  eux  et  sont  extrêmement  dési- 
reuses d'émiirrer  au  Canada.  283 

Annexée  à  la  précédente  lettre  s'en  trouve  une  autre  (probablement 
de  Bathurst)  où  il  dit  que  Maodonell  devra  se  présenter  pour  établir  le 
nombre,  etc.,  de  ceux  qui  désirent  émigrer.  291 

Inclus.  Des  extraits  de  lettres  au  sujet  de  l'état  de  détresse  où  se 
trouvent  les  montagnards  écossais.  ::92  à  294 

Galt  à  Wilmot  Horton.  II  a  reçu  du  Haut-Canada  des  lettres  au  sujet 
des  réclamations  dont  le  règlement  n'est  pas  satisfaisant  Aux  Etats- 
Unis  ceux  qui  ont  subi  des  pertes  dorant  la  guerre  ont  été  indemni- 
sés. 228 

Mémoire  de  Mme  George  Brown  qui  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  son 
garçon,  maintenant  au  Canada,  et  demande  si  on  peut  arriver  à  lui  faire 
savoir  s'il  est  encore  vivant,  140 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  demande  l'original  ou 
une  copie  du  document  envoyé  sur  l'émigration.  298 

Wilmot  Horton  à  Galt.  Au  sujet  de  l'emprunt  il  envoie  une  copie  de 
la  résolution  du  Bas-Canada  qui  déclare  impossible  de  nouveaux  impôts. 

230 
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8  mai, 
Trésorerie. 

13  mai, 

Downing 

Street. 

15  mai, 
Whitehall. 


15  mai, 
Xiondrés. 


18  mai, 

Downing 

dtreet. 


ii4  mai, 
Liondres. 


25  mai, 
XiOudree. 


"25  mai, 
Londres. 


26  mai, 
liondree. 


IlerrioB  à  Wilmot  Horton.  Lo  corapie  demandé  pour  Galt  est  envoyé. 

Page  95 

Wilmot  HoHon  à  Galt.  Il  rappelle  les  conditions  au^cquolles  le  gou- 
vernement impérial  aidera  à  compenser  les  pertes  de  ceux  qui  ont  soutfert 
de  la  guerre  do  1812^  conditions  qui  existent  toujours.  233 

Adams  à  Go.don.  Il  demande  si  Ton  peut  faire  quoique  chose  pour 
les  filles  du  général  Shaw,  en  faveur  desquelles  le  procureur  général  du 
Haut-Canada  s'intéresse  si  chaudement.  2T 

Strachun  à  Wilmot  Horton.  Il  dit  que  son  principal  but  en  venant  à 
Londres  a  été  pour  soumettre  à  Bathurut  le  plan  de  vente  d'une  partie 
des  réserves  du  clergé.  Il  a  été  soulagé  d'apprendre  que  s'il  y  a  vente  il 
n'a  pas  été  décidé  de  retenir  sur  lo  produit  une  somme  égale  à  celle 
avancée  pour  le  nupport  de  l'Eglise  au  Canada.  Au  lieu  de  diminuer,  il 
serait  plus  sage  de  grouper  tous  les  fonds  disponibles  pour  le  raaitien  de 
l'Eglise.  Il  lui  demande  de  décider  ce  qui  serait  mieux;  une  entrevue 
personnelle  ou  une  communication  écrite  sur  celte  question.  Par  l'occa- 
sion il  envoie  une  copie  du  projet  de  bill  auquel,  dans  son  opinion,  on  ne 
peut  faire  aucune  objection  sérieuse.  L'autorisation  de  vendre  leur  per- 
mettrait en  peu  d'antiées  de  prendre  une  telle  avance  sur  les  sectes,  que 
celles-ci  ne  seraient  plus  ioiroidablcs.  Le  plan  a  reçu  l'approbation  do 
Maitland  et  du  lord  bishop  de  Québec,  et  son  succès  ne  dépond  pas  de  la 
formation  d'une  compagnie  telle  que  lo  projette  Galt,  les  prix  qu'on  peut 
obtenir  de  celle-ci  étant  de  beaucoup  plus  basque  celui  qu'on  obtiendrait 
graduellement  dans  la  province.  451 

Inclus,  Ebauche  d'un  projet  de  bill  pour  la  vente  des  réserves  du 
clergé.  455 

Mémoire  sur  le  plan  du  Dr  Strachan.  459 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  une  copie  de  la  résolution  du  Bas- 
Canada  et  il  lui  demande  quelles  vont  être  les  nouvelles  vues  du  gouver- 
nement, dans  les  circonstances,  car  cette  résolution  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  réponse  à  une  légitime  réclamation.  232 

Wilson  au  môme.  Il  lui  envoie  les  grandes  lignes  d'un  plan  pour  pro- 
mouvoir l'émigration  vers  le  Haut-Canada.  Le  montant  de  rallocation 
proposée  serait  suffisant  pour  le  présept  et  le  moment  paraît  favorable  à 
la  réussite  du  plan.  523 

Strachan  à  Hillier.  On  lui  a  demandé  de  préparer  un  état  général  des 
recettes  et  des  dépenses  dans  le  Haut-Canada.  Il  inclut  une  copie  de  ces 
états  (1  et  2)  qu'il  a  faits,  avec  des  remarques  qui  s'y  rattachent.  Cer- 
tains changements  opérés  ont  réduit  les  dépenses.  Le  n®  3  indique  les 
recettes  et  les  dépenses  actuellement.  Les  embarras  financiers  du  Haut- 
Canada  proviennent  des  difficultés  avec  le  Bas-Canada,  car  si  la  partie 
de  revenu  à  Québec  lui  avait  été  i*emise  (au  Haut-Canada),  le  reste,  avec 
ce  qui  venait  du  Parlement  impérial,  aurait  été  égal  à  la  dépense.  I) 
parie  des  erreurs  de  calcul  commises  par  le  major  Moody  en  faisant 
l'estimé  des  dettes  du  Haut-Canada.  Il  espère  qu'aussi  longtemps  qu'on 
ne  pourra  disposer  des  réserves  de  terres,  le  Haut-Canada  recevra  une 
allocation  annuelle  du  Parlement  impérial.  462 

Inclus,  Etat  approximatif  (n^  1)  des  recettes  et  des  dépenses  du 
Haut-Canada.  465a 

Remarques  sur  le  tableau.  466 

Etat  approximatif  (n^  3)  des  recettes  et  des  dépenses.  470 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  une  lettre  du  major  Wilfrid  (elle 
est  incluse  dans  la  lettre  du  18  courant)  au  sujet  de  l'union  législative 
«les  provinces  do  l'Amérique  du  Nord  et,  tel  que  l'a  demandé  Bathurst, 
des  observations  sur  la  teneure  politique  de  la  mesure.  472 

Bastable  au  môme.  On  lui  a  conseillé  de  placer  sa  famille  sous  la 
protection  du  gouvernement  du  Haut-Canada.  Comme  il  est  rumeur 
que  les  ministres  ont  l'intention  d'encourager  le  départ  d'un  nombre 
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28  mai, 
Londres. 


31  mai, 
Bureau  des 
colonies. 


5  mai 
Cupar  Fife. 


8  juin, 
Londres. 


11  juin, 
Guerre. 


19  juin, 
Londres. 

21  juin, 
Londres. 


22  juin. 
Londres. 


limité  d'émigrants  irlaDdais,  il  rappelle  l'offre  qa'il  a  faite  de  conduire 
au  Canada  quelques  familles  du  comté  de  Cork.  Page  142 

L*évéque  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Il  explique  ses  motifs  et  ees  dé- 
marches relativement  à  l'émigration  des  Montagnards;  il  nie  avoir 
approuvé  ou  conseillé  de  tenir  deb  assemblées  à  ce  sujet,  et  il  a  écrit  pour 
condamner  fortement  ces  tactiques  et  l'usage  qu'on  a  fait  de  son  nom.  300 

Inr.liLS,  Quelques  paragraphes  d'une  lettre  du  capitaine  Macdonell  de 
Moy  sur  la  détrcbse  dans  les  montagnes  d'Ecosse.  304 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Le  25  il  a  laissé  au  Bureau  colonial  deux 
paquets  qu'il  n'a  probablement  pas  vus.  L'un  contenait  des  états  sur  le 
revenu  du  Haut-Canada  pour  1819  et  1823  montrant  la  situation  des 
finances,  que  le  major  Moody  ne  semble  pas  comprendre.  L'autre  renfer* 
me  quelques  observations  sur  l'union  générale  de  toutes  les  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  11  appuie  sur  l'importance  de  ces  deax 
questions.  Au  sujet  de  l'union  des  Canadas,  il  lui  demande  une  entrevue. 

473 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  dit  aussi  exactement  que  possible 
à  quelles  termes  Galt  offre  d'acheter  les  terres  incultes  de  la  Couronne; 
il  y  objecte  parce  que  cela  mettrait  le  gouvernement  à  la  gêne  relative- 
ment aux  concessions  de  terres  pour  les  émigrés  si  on  veut  pousser 
l'émigration  sur  une  grande  échelle.  475 

Moir  à  Bathurst.  Il  lui  dit  qu'il  B*est  marié  en  1816  sur  l'île  Drnm- 
mond,  mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  registre  son  mariage  n'a  pas  été 
enregistré  ni  la  naissance  de  ses  enfants.  Comment  va-t-il  s'y  prendre 
pour  avoir  cet  enregistrement.  306 

Strachan  au  mê'ne.  La  retraite  prochaine  du  lord  bishop  de  Québec 
va  donner  une  chance  de  diviser  le  diocèse.  Il  rappelle  le  but  en  établis- 
sant l'Eglise  d'Angleterre  dans  les  colonies.  En  1791,  les  catholiques 
romains  n'avaient  qu'un  évêque,  et  il  fut  par  conséquence  trouvé  qu'un 
seul  évêque  anglican  suffisait.  Aujourd'hui  les  catholiques  en  ont  six, 
tandis  que  l'Eglise  d'Angleterre  reste  avec  un,  bien  que  les  devoirs  aient 
considérablement  augmenté.  On  devrait  dès  maintenant  faire  l'augmen- 
tation, car  chacune  des  provinces  offre  un  vaste  champ  pour  les  travaux 
épiscopaux.  Il  décrit  les  devoirs  d'un  évêque  au  Canada  et  établit  un 
contraste  entre  le  nombre  des  évêques  catholiques  romains  et  celui  de 
l'Eglise  d'Angleterre.  Il  (Strachan)  demande  maintenant  d'être  créé 
évêque  du  Haut  Canada,  ce  que  ses  amis  auraient  demandé  auparavant, 
mais  lui  et  eux  pensaient  qu'il  était  réglé  quele  D' Stewart  succéderait  au 
siège  non  divisé  de  Québec.  Les  services  qu'il  (Strachan)  a  rendus  le 
justifient  de  faire  cette  demande.  479 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Le  major  James  Hamilton  Powell 
désire  recevoir  sa  demi-paye  en  sus  de  ses  émoluments  comme  grand 
shérif  de  Bathui*st  II  veut  savoir  quels  sont  le  salaire  et  les  émoluments 
de  Powell  dans  son  emploi  civil  et  à  quelle  date  il  a  été  nommé.  86 

Strachan  au  même.  Il  lui  envoie  une  analyse  pour  montrer  quel  effet 
pratique  a  le  projet  d'union  sur  l'Assemblée  conjointe.  487 

Bastable  au  même.  Il  lui  apprend  qu'il  a  retenu  son  passage  à  bord 
d'un  vaisseau  qui  partira  le  premier  de  l'autre  mois  et  il  demande  une 
entrevue.  144 

L'évêque  McDonell  à  Bathurst.  Il  lui  envoie  un  document  qui  montre 
les  aspects  d'une  question  sur  laquelle  Sa  Seigneurie  désire  des  rensei- 
gnements. Tant  qu'il  vivra  et  qu'il  sera  capable  de  diriger  l'instruction 
morale  des  sujets  catholiques  dans  le  Haut-Canada,  il  ne  craint  aucune 
conséquence  dommageable,  mais  on  ne  peut  pas  dire  de  quel  caractère  et 
dans  quelle  disposition  sera  son  successeur,  c'est  pourquoi  il  est  dési- 
reux que  de  son  vivant  un  arrangement  soit  fait  pour  assurer  que  son 
successeur  continuera  dans  la  même  voie  que,  lui,  il  a  le  premier 
tracé.  307 
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28  juin, 
WhitehaU. 


28  juin, 
Port-Talbot. 


29  juin, 
Londres. 

90  juin, 
Londres. 


3  juillet, 
Londres. 


4  juillet, 
Londres. 


5  juillet, 
Plymouth. 


9  juillet, 
A  bord  du 
Hudêon, 


9  juillet, 
Londres. 


17  juillet, 

Sdg^Bworths- 

town. 

27  juillet, 
Linooln's  Inn. 


21  juillet, 
I>owning 
Street. 


2  août. 

Hé  aux  Noix. 


4  août. 
Guerre. 


Inclure.  Note  sar  la  loi  et  la  pratique  de  l'Eglise  cathoUqae  romaine 
en  rapport  avec  la  hiérarchie.  Pûge  309 

Lack  à  Wilmot  Horion.  Vu  Tadresse  des  deaz  Chambres  de  la  Légis- 
latare  du  Haut-Canada  sur  le  tabac,  il  dit  qu'un  acte  a  été  récemment 
passé  par  lequel  le  tabac  recollé  au  Canada  sera  admis  en  payant  un  droit 
de  trois  deniers  de  moins  par  livre  que  le  tabac  récolté  dans  les  autres 
pays.  31 

Talbot  au  même.  Il  lui  présente  M.  Allan,  qui  va  aider  son  beau-frère 
(M.  Gamble)  à  recouvrer  une  propriété  que  son  père,  feu  le  Dr  Gamble, 
possédait  à  Gibraltar.  511 

Bastable  au  même.  Il  demande  s'il  peut  avoir  une  entrevue  le  jour 
même  ou  le  lendemain.  145 

Strachan  au  même  (personnelle).  Il  dit  qu'il  désire  retirer  une  décla- 
ration qu'il  a  précédemment  faite  au  sujet  des  fonds  disponibles  pour  le 
support  d'un  évêque  protestant  dans  le  Haut-Canada  et  lui  substituer  la 
proposition  contenue  dans  la  présente  lettre.  488 

S.  Paddison  à  Bathurst.  An  nom  d*un  miniptre  qui  désire  émigrer  il 
vient  demander  des  renseignements  sur  l'encouragement  donné,  les 
chances  d'avancement,  \q^  fonds  destinés  à  l'Eglise  d'Angleterre,  et  si  on 
accorde  pour  son  utilité  persounelle  une  terre  à  un  ministre.  340 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Ainsi  qu'on  le  lui  a  demandé, 
il  envoie  par  écrit  la  substance  de  ses  entrevues  avec  Bathurst  sur  la 
question  des  salaires  et  des  arrérages.  310 

Note  de  Wilmot  Horion  sur  la  difficulté  de  faire  payer  les  arrérages 
par  la  Tiér«orerie.    Comment  on  pourrait  les  payer.  315 

Bleuerhasset  à  Wilmot  Horton.  Il  dit  que  la  dernière  lettre  reçue  de 
lui  (Horton)  était  du  30  décembre  1822  ;  il  a  répondu  le  1er  janvier  1823, 
mais  n'a  pas  encore  appris  ce  qu'en  pensait  Bathurst.  Il  réfère  à  ses 
lettres  précédentes.  Il  espère  qu'on  remédiera  aux  torts  causés  à  sa 
pratique  professionnelle  et  à  ses  affaires  personnelles  en  le  nommant  à 
quelque  emploi  colonial.  147 

Bastabl^'»  au  même.  Comme  on  lui  a  promis  des  terres  dans  le  Haut- 
Canada,  il  demande  qu'un  ordre  soit  envoyé  à  Maitland  à  ce  sujet.  Si  la 
concession  n'est  pas  considérable,  ni  lui  ni  ceux  qui  tentent  l'aventure 
considéreront  que  cela  mérite  leur  attention.  Et  comme  sa  part  des 
réserves,  il  ne  jugera  pas  digne  d'accepter  des  terres  dan»  l'intérieuf*  ou 
dans  les  profondeurs  des  forêts.  Il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  et  du  pays.  149 

Greenwood,  Cox  &  Co  au  même.  Ils  demandent  un  certificat  que 
Maitland  était  vivant  et  remplissait  les  fonctions  de  sa  charge  du  1er 
juillet  1823  au  30  avril  1824.  178 

Mlle  Edgeworth  au  même.  Elle  parle  d'arrangements  pour  que  sa 
correspondance  avec  Mme  Stuart,  du  Haut-Canada,  soit  transportée 
franco.  16+ 

Stephen  à  Bathurst.  Il  dit  no  trouver  aucune  objection  sérieuse  à 
l'Acte  amendant  l'Acte  pou**  le  prélèvement  et  la  perception  des  rentes  et 
cotisations  dans  le  Haut^Canada.  50 

Galt  à  Bathui*st.  Parlant  de  l'intérêt  sur  Temprunt,  il  dit  que  la  Com- 
pagnie Canadienne  (jOanadian  Company)  étant  formée  et  devant  payer 
annuellement  pour  le  bénéfice  de  la  province  la  somme  de  £20,000,  cet 
intérêt  peut  être  considéré  comme  gai*anti.  235 

Mémoire  de  William  Lowe,  qui  rappelle  fcs  services  dans  la  marine 
royale,  ses  blessures,  sa  pauvreté,  son  gmnd  âge,  et  qui  demande  du 
secours,  n'ayant  reçu  ni  terren  ni  récompense.  249 

Lukin  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  aveir  une  réponse  à  sa  lettre  du  11 
juin  au  sujet  des  émoluments  attachés  à  la  charge  de  grand  shérif  tenue 
par  Powell,  major  titulaire.  88 
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4  août, 
Trésorerie. 


11  août, 
Whitehall. 


12  août, 
Trésorerie. 


16  août, 
Lambeth. 


19  août, 
Dublin. 


21  août, 
Worcester. 


24  août. 
High  Beeoh. 

26  août, 
Grand-Kiver. 


26  août, 
l'emple. 


27  août, 
Bandon. 


Herries  à  Wilmot  Horion.  Afin  d'exprimer  qdo  opinion  qnelconqaesor 
la  demande  de  Baley  poar  qu'on  augmente  son  salaire  comme  aporat^ir 
général  des  comptes  publics  du  Haut-Canada,  Leurs  Seigneuries  désirent 
connaître  par  le  menu  les  devoirs  de  cette  charge  et  les  raisons  qui 
induisirent,  en  1815,  Gordon  Drummond  à  accorder  une  augmentation 
qui  n'a  jamais  été  payée.  Page  96 

Halhouse  au  même.  Il  envoie,  pour  être  transmis  au  gouverneur  du 
Haut-Canada,  le  document  contenant  le  pardon  de  Mary  Thompson, 
trouvée  coupable  du  meurtre  d'un  enfant.  4{ 

Herries  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  reçu  de  Turquand, 
commissaire,  un  effet  couvrant  un  mandat  de  Maitland  payable  au  rece- 
veur général  du  HautrCanada  pour  la  somme  de  £63,791  13s.  4d.,  valeur 
oourante  représentant  en  sterling £57,4 12. 10,  pour  le  paiement  des  récla- 
mations pour  pertes  subies  durant  la  guerre  de  1812.  Il  transmet  des 
lettres  avec  prière  de  s'enquérir  si  Bathurst  connaissait  les  raisons  qui 
ont  poussé  Maitland  à  adopter  ce  procédé  contrairement  aux  instructions 
données.  98 

Inclus,  Harrison  à  Maitland,  le  8  mars  1823.  Il  donne  instruction  de 
payer  à  ceux  qui  ont  souffert  personnellement  durant  la  guerre  le  mon- 
tant de  leurs  réclamations.  Le  total  des  paiements  ne  doit  pas  dépasser 
£57,412  lOs.  100 

Herries  à  Maitland,  12  août.  Les  lords  de  la  Trésorerie  le  réfèrent  à  la 
lettre  du  8  mars  1823  et  désirent  savoir  pourquoi  il  s'est  cru  autorisé  à 
donner  instruction  de  payer  tout  le  montant  au  receveur  général  et  non 
aux  réclamants,  individuellement,  ce  qui  entraîne  une  perte  pour  le 
public.  101 

Miller  à  Bathurst.  Il  lui  décrit  dans  quelle  situation  pénible  il  se 
trouve  avec  ses  deux  fils,  pour  lesquels  il  n'a  rien.  On  a  promis  à  l'an 
une  commission  dans  la  marine;  pour  l'autre  il  demande  une  place  insi- 
gnifiante sous  Cockburn  dans  lo  département  du  quartier-maître  général, 
ou  bien  une  concession  de  terre.  316 

John  Jewell  à  Bathurst.  Il  lui  rappelle  ses  états  de  service  et  demande 
une  concession  de  terre  dans  le  Haut-Canada,  sur  le  lac  Ené  ou  le  lac 
Ontario,  et  une  place  dans  la  milice.  240 

Mme  Beley  eu  Trésorier  de  la  Marine.  £lle  raconte  que  son  fils  Ben- 
jamin  est  entré  dans  la  marine  en  1810  et  a  servi  jusqu'en  1817,  alors 
qu'il  reçut  une  concessian  de  terre,  mais  il  mourut  avant  d'en  tirer 
quelque  partie.  Elle  demande  si  cette  concession  ne  pourrait  pas  être 
continuée  à  la  famille,  ou  si  quelque  compensation  ne  pourrait  pas  être 
accordée  à  la  place.  152 

G.  Cockburn  à  Wilmot  Horton.  Il  a  écrit  à  son  frère,  qui  demeure  à 
une  certaine  distance,  d'aller  le  voir  (Horton)  à  Downing  Street.  3 

Alexander  Glen  à  Bathurst.  Il  dit  qu'il  lui  écrit  de  nouveau,  n'ayant 
pas  eu  de  réponse  à  son  mémoire  et  à  ses  lettres  pi-écédentes  au  sujet  de 
terres.  179 

Mémorandum  sur  le  cas  d'Alexander  Glen,  qui  n'a  servi  que  onze  mois 
dans  la  marine  au  lieu  des  trois  ans  requis  pour  qu'il  ait  droit  à  une 
terre.  181 

J.  W.  Bannister  à  Wilmot  Horton.  Il  dit  qu'il  a  i*eçu  un  paquet  de 
lettres  du  Haut-Canada  et  qu'il  y  en  a  une  de  lui  (Horton)  au  procureur 
général  de  cette  province.  Par  l'erreur  d'adresse  sur  ce  paquet  il  semble 
plausible  de  croire  qu'on  lui  destinait  des  communications  (à  Bannister) 
qui  paraissent  avoir  été  égarées.  154 

Bal  lard  au  Bureau  colonial.  Il  demande  des  informations  sur  un  testa- 
ment laissé  par  un  ofiScier  dans  l'armée  britannique,  le  général  Sheridan, 
avant  d'entrer  dans  le  service  américain.  La  dernière  communication 
de  lui  a  été  reçue  en  ou  vers  1794,  alors  qu'il  a  fait  une  remise  d'argent 
à  Michaol  Bryant,  grand-père  de  l'auteur  de  cette  prée&B4e  lettre.       155 
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—  août. 
MontreaJ. 


2  septembre, 
Londres. 


4  septembre, 
Aberdeen. 


4  septembre, 
Aberdeen. 


7  septembre, 
Kingston. 


S  septembre. 
Marine. 

9  septembre, 
Londres. 

11  septembre, 
Trésorerie. 


13  septembre. 
Amirauté. 


à  Batfaurt.    Bapport  d'un  passager  d'Oswego  qui  dit  avoir 

trouvé  tout  le  patronage  du  service  administratif  entre  les  mains  de 
William  Allan.    La  lettre  est  donnée  dans  le  rapport  préliminaire. 

Page  111 

L'évêqae  Macdonell  à  Wilmot  Horion.  Il  exprime  sa  gratitude  pour 
la  courtoisie  de  Bathurst  et  la  sienne  au  sujet  des  réclamations  des 
prôtres  et  des  instituteurs,  et  pour  l'avoir  mis  en  moyens  d'accorder 
ample  justice  à  toutes  ces  personnes.  Il  lui  reste  encore  maintenant  à 
appeler  l'attention  Hur  sa  propre  réclamation  poar  le  paiement  d'arré- 
rages et  pour  lu  future  aagmentation  de  l'allocation  que  Bathurst  a 
proposée.  Son  revenu  actuel  est  insuffisant  et  il  demande  que  Bathurst 
décide  à  quelle  date  commencera  l'allocation  toile  qu'augmentée.  Il  dit 
combien  il  a  bftte  de  retourner  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  au 
Canada,  où  les  labeurs  seront  plus  lourds  vu  le  large  essor  qu*on  va 
donner  à  l'émigration  d'Irlande.  Il  parle  des  bienfaisants  effets  de  la 
religion  sur  les  catholiques  romains  irlandais;  c'est  un  sujet  qui  mérite 
sérieuse  considération.  Si  Bathurst  lui  accordait  les  moyens  de  suppor- 
ter un  nombre  suffisant  de  prôtres  et  d'instituteura  et  le  privilège  de  les 
choisir,  il  répondrait  sur  sa  vie  même  de  la  loyauté  des  Irlandais  catho- 
liques romains  émigrés  au  Canada.  318 

Strachan  au  môme.  Il  lui  envoie,  pour  qu'il  la  lise  et  la  fasse  parve- 
nir, s'il  le  juge  à  propos,  une  lettre  adressée  à  Bathurst  II  partira  le  6 
pour  Londres,  il  raconte  avec  quelle  courtoisie  il  a  été  accueilli  en 
Eco.^se.  493 

Le  même  à  Bathurst.  Il  lui  envoie  des  extraits  d'une  lettre  de  Mait- 
land  et  demande  une  entrevue  ainsi  qu'un  témoignage  que  Sa  Seigneurie 
est  satisfaite  des  renseignements  qu'il  a  donnés,  témoignage  qu'il  pourra 
montrer  à  Maitland.  495 

Inclus.  Hillier  à  Strachan  (extrait),  24  janvier  1824.  Il  parle  des 
bons  résultats  qui  découleraient  de  l'adoption  du  plan  pour  disposer  des 
réserves  du  clergé  qu'il  (Strachan)  a  tracé.  Il  peut  porter  ce  plan  à  la 
connaissance  de  Bathurst  en  personne.  Il  n'est  pas  certain  de  pouvoir 
payer  8es  dépenses  (à  Strachan)  à  même  les  réserves  du  clergé,  mais  si 
Bathurst  croit  que  les  sei*vices  rendus  peuvent  justiâer  telle  charge,  Son 
Excellence  y  consentira  immédiatement.  496 

Barrio  à  Bathurst.  Il  transmet  un  mémoire  de  Low  qui  produit  le 
témoignage  des  officiers  qui  ont  servi  avec  lui  que  sa  conduite  a  été  celle 
d'un  officier  actif,  brave  et  zélé.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  travailler  et 
se  trouve  dans  le  besoin.  Il  demande  qu'on  fasse  bon  accueil  à  sa 
requête.  157 

Le  Bureau  de  la  Marine  à  Croker.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de 
Barrow  à  Wilmot  Horton,  13  septembra. 

Edward  Ellice  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  présente  M.  Allan,  un  mar- 
chand de  York,  Haut-Canada.  166 

Harrison  au  même.  La  différence  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  levée  des  '^  Voltigeurs  Canadiens  "  et  celles  de  la  levée  des 
Dragons  Légers  (Light  Dragoons)  du  Haut-Canada,  justifie  le  refus 
d'accorder  la  demi-paye  à  ces  derniers,  bien  qu'elle  l'ait  été  aux  Volti- 
geurs. 103 

Barrow  au  même.  Il  envoie  copie  de  lettres  et  de  documents 
expliquant  pourquoi  on  n'a  pas  rempli  le  contrat  de  la  fourniture  de  pin 
rouge  canadien.  4 

Inclus.  Le  Bureau  de  la  Marine  à  Croker.  Il  lui  transmet  une  lettre 
des  agents  de  Solly  au  sujet  de  la  non-exécution  du  contrat  pour  la  four- 
niture du  pin  rouge  canadien  et  demande  que  l'on  en  recherche  la  raison.    5 

W.  Atkinson  à  Solly  &  Son,  29  janvier  1824.  Il  leur  explique  que  de 
grandes  quantitérf  de  bois  de  construction  ont  été  coupées  sur  les  réserves 
de  la  Couronne  sur  la  rivière  d'Ottawa,  et  que  le  shérif  de  Nepean  leur 
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en  a  garanti  la  possession.  Les  entrepreneurs  do  la  fonrnitare  se  trou- 
vent par  conséquence  dans  une  position  fausse.  On  a  permis  la  coups 
da  bois  sur  les  réserves  de  la  Couronne  afin  de  procurer  an  revenu  à  la 
province  d'en  haut  sans  taxer  directement  la  population,  de  sorte  qu'il 
ne  sert  de  rien  d'avoir  un  permis  de  la  Couronne.  Page  8 

Robinson  à  Atkinson,  28  juillet  1823.  Il  a  fait  des  recherches  au  sujet 
de  la  vente  du  bois  sur  les  réserves  de  la  Couronne  et  il  a  trouvé  que  le 
gouvernement  n'avait  autorisé  la  vente  que  du  bois  coupé  par  des  infrac- 
teurs  11 

Canevas  de  la  réponse  à  envoyer  à  MM.  Sully.  Il  est  dit  qu'il  n'est 
pas  à  propos  de  permettre  la  coupe  du  bois  sur  les  réserves  de  la  Cou- 
ronne ;  que  la  colonie  a  droit  aux  produits  de  ses  bois  aussi  bien  qu'à 
toute  autre  ressource  de  revenu  ;  que  les  entrepreneurs  peuvent  aisé- 
ment calculer  le  prix  auquel  il  pourrait  fournir  du  bois  et  que  les  plaintes 
de  MM.  Sully  sont  déraisonnables.  12 

Mémorandum  sur  l'importance  de  la  question,  MM.  Sully  demandant 
le  bois  abattu  par  les  infracteurs,  mais  la  licence  ne  donne  que  le  droit 
de  couper  le  bois,  et  l'amende  appartient  à  la  Couronne  à  titre  de  revenu 
casuel.  Si,  comme  il  a  été  dit,  l'Assemblée  passe  une  loi  pour  accorder 
des  licences,  le  Conseil  devra,  il  va  sans  dire,  rejeter  pareil  bill.  13 

14  septembre,      Adam  Armstrong  à  Bathurst.    Il  dit  être  désireux  d'aller  au  Canada 
Londres.         ^^  demande  qu'on  le  nomme  un  des  commissaires  pour  la  vente  des  réser- 
ves de  la  Couronne  et  du  clergé.  115 
24  septembre,       Strachan  à  Wilmot  Horton  (personnelle).    Il  lui  rappelle  les  lettres 
Londres.         qu'on  lui  a  promis  avoir  avant  de  s'embarquer,  l'une  au  sujet  de  l'appro- 
bation par  Èatburst  de  ses  services,  l'autre  lui  annonçant  son  élévation 
au  poste  d'archidiacre.    Il  est  essentiel  qu'il  soit  de  retour  au  Canada 
avant  la  réunion  de  la  législature  permanente.                                       498 
27  septembre,       Stephen  à  Wilmot  Horton.     Il  fait  un  rapport  détaillé  de  la  conduite 
Lmooln's  Inn.  d'Hartfoixl,  qui  a  occupé,  sans  avoir  de  patente,  un  lot  de  terre  dans  le 
Haut-Canada  et  qui  l'a  quitté  durant  la  guerre  de  1812,  alors  que  Mcln- 
tyro,  qui  demanda  une  patente,  alla   l'habiter.     Cette  terre  doit  être 
accordée  à  Hartford,  qui  n'a  jamais  subi  de  condamnation  et  ne  le  peut 
maintenant,  le  temps  pendant  lequel  on  pourrait  lui  faire  un  procès  étant 
passé.  52 
^Beptembre,       Angel  à  Bathurst.    Il  demande  réparation  du  tort  qu'on  lui  a  causé  en 
Larobeth.        refusant,  à  cause  de  calomnie!^,  de  lui  concéder  une  terre.                     117 
80  septembre,       Barrow  à  Wilmot  Horton.     Conformément  à  la  requête  de  Hayes,  on 
Amirauté.       ^  prolongé  les  délais  pour  compléter  son  contrat  pour  la  fourniture  de 
ballast  de  fer  à  la  cale  sèche  do  Kingston.  15 
^septembre,       Angel  au  même.     Il   transmet  une  lettre  qui  doit  être  soumise  à 
Lambeth.        Bathurst.     Il  a  l'intention  de  présenter  un  travaiid'un  caractère  national 
et  réfère  Bathurst  au  gouverneur  des  Iles  sous  le  Vent  et  autres  pour 
prouver  son  bon  caractère  et  sa  po^ition.                                                 119 
80  s-'îitembre,       Mémoire  des  filles  de  feu  lo  généi  al  Shaw,    demandant  que  les  £100 
York.             accordés  annuellement  à  sa  seconde  femme  mariée  depuis  son  décès  à  un 
ministre  d'Angleterre  leur  soient  payés,  car  elles  croient  comprendre 
que  cette  allocation,  en  sus  de  sa  pension  de  veuve  d'un  général,  a  été 
accordée  à  titre  de  prévoyance  pour  elles.                                               502 
7  octobre,            Stephen  à  Wilmot  Horton.     Il  lui  transmet  une  lettre  destinée  à  être 
^'*^^^'^^°- envoyée  à  sirPereffrine  Maitland  et  contenant  l'interprétation  des  ins- 
tructions données  à  propos  de    l'administrateur  à  lait^ser  dans  le  Haut- 
Canada  pendant  son  absence  en  tournée  militaire.                                   62 
Incluse,    La  lettre  destinée  à  Maitland   lui  expliquant  qu'après  son 
départ  du  Haut-Canada  il  doit  considérer  s'il  y  a  raison  de  craindre  que 
son  absence  cause  des  retards  dans  la  marche  des  affaires  publiques  ;  si 
oui,  il  devra  nommer  un  administrateur  d'après  ses  présentée   instruc- 
tions, car  autrement  il  s'abstiendra  de  déléguer  ses  pouvoirs.     Dans  le 
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1824. 


26  cxîtobre, 
Lambeth. 


30  octobre, 
Londres. 


2  novembre, 

DoMming 

Street. 

8  novembre, 
Kingston. 

10  novembre, 
Londres. 

10  novembre, 
Orand-River. 


12  novembre, 
Larkhall. 

13  novembre, 
Serjeants  Inn. 


20  novembre, 
Londres. 


8  décembre, 
Londres. 


11  décembre, 
York. 

15  décembre, 
Gom[>t()ir  de 
1a  Baie, 
d'Hudson. 

16  décembre. 
Affaires 
étrangères. 


cas  où  il  visiterait  d'autres  proviDces  ou  localités  en  outre  de  la  province 
de  Québec  on  que  dans  celle-ci,  il  ne  hc  bornerait  pas  aux  affaires  mili- 
taircH,  ou  bien  encore  qu'il  serait  absent  plus  d'un  mois,  il  devra  nom- 
mer un  substitut.  Page  63 

Angel  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  ses  remerciement!)  pour  le  procédé 
suivi  au  sujet  de  sa  plainte  contre  Hillier.     Il  demande  une  entrevue. 

121 

J.  B.  Hobinson  à  Batburst.  Il  lui  soumet  le  cas  de  Barnabas  Bidwell, 
un  citoyen  américain,  dont  l'élection  à  l'Assemblée  a  soulevé  une  ques- 
tion de  grande  importance  dans  le  Huut-Canada.  Il  lui  soumet  aussi  le 
] apport  d'un  cas  où,  pour  la  première  fois,  le  lieutenant-gouverneur  a 
été  appelé  à  agir  comme  chancelier.  Le  lieutenant-gouverneur  désire 
avoir  une  décision  dans  ces  deux  cas.  386 

Inclus,  Le  eus  de  Bidvvell  avec  les  arguments  pour  et  contre  son  éli- 
gibilité comme  membre  de  l'Assemblée  légit^lative  du  Haut-Canada.    388 

CitatiouH  d'actes  se  rapportant  au  cas  de  Bidwell.  397 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  délire  terminer,  avant  son  départ 
de  Londres,  ce  qui  se  rapporte  aux  réclamations  canadiennes,  il  demande 
une  entrevue  pour  en  arriver  à  des  arrangements  détinitifs.  236 

Barrie  au  Bureau  de  la  Marine.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Bar- 
row  à  Wilmot  Horton,  le  16  décembre. 

Gamble  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  entrevue  au  sujet  d'une 
demande  qu'il  est  à  la  veille  de  faire  à  la  Trésorerie.  186 

Glen  à  Bathurnt.  Il  expose  les  particularités  de  son  cas  et  conclut 
qu*il  a  droit  à  une  concession  de  terre,  pour  laquelle  il  se  confie  à  l'es- 
prit de  ju.stice  de  Batburst.  182 

Inclus,  Certificat  attestant  que  Glen  a  été  démis  de  sa  position  de 
commis  de  capitaine  en  1817  et  n'occupe  pas  d'emploi  public  aujour- 
d'hui. 185 

Mémoire  de  James  McMiehen,  qui  désire  des  informations  au  sujet  de 
son  onde  James  Bailie,  qui  s'est  établi  au  Canada.  322 

Les  Officiers  en  loi  à  Batburst.  Il  fait  rapport  que  d'api  es  l'acte  31, 
George  III,  ch,  31,  ou  tout  autre  acte,  ni  Bidwell  ni  son  fils  ne  sont  éli- 
gibles  à  r Assemblée  législative  du  Haut-Canada.  La  décision  étant 
d'importance  générale,  ils  ont  attendu  que  le  jugement  fût  rendu,  et  il 
vient  de  l'être,  décidant  que  ni  Bidwell  ni  son  fils  ne  sonc  éligibles,  ce 
qui  règle  une  affaire  si  longtemps  pendante.  81 

Wellington  à  Bathurst.  Le  14  avril  1824,  la  totalité  dos  présents  des- 
tinés aux  sauvages  pour  1823,  1824  a  été  expédiée.  On  préparait  l'expé- 
dition des  présents  pour  1825  en  août  1824.  81 

Inclus.  Mémorandum  des  dates  d'expédition  des  présents  des  sauvages 
pour  1823,  1824  et  1825.  82 

Galt  à  Bathurst.  Il  demande  que  la  Trésorerie  so  charge  du  paiement 
de  l'intérêt  sur  l'emprunt  préparé  par  lui  d'ici  à  ce  que  la  colonie  en  ait 
fourni  les  moyens.  237 

Stracbam  à  Hillier  (extraits).  Document  fc  rapportant  à  sa  récla- 
mation pour  salaire  et  arrérages.  461 

Pelly  à  Bathur^t.  Il  lui  annonce  que  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud- 
son  a  transporté  ^on  établissement  au  Saut-Sainte-Marie.  On  a  besoin 
de  terres  en  cet  endroit  pour  la  culture,  et  il  demande  une  concession  de 
1,200  acres.  105 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  si  dans  les  conditions  où  se 
trouvent  les  coloiiies  il  y  a  quelque  cho^e  de  favorable  au  cas  de  McDo- 
nell,  qui  demande  le  renversement  du  jugement  qui  le  met  hors  la  loi,  et 
pouvant  justifier  le  gouvernement  d'acquiescer  à  la  requête  de  M. 
Eufth.  33 

Inclus.    Notes  sur  le  cas  de  McDonell.  34 
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16  décembre, 
Amirauté. 


18  décembre, 
Londres. 


20  décembre, 
York. 


31  décembre, 
WhitehaU. 


29  décembre, 
Londres. 


Hobhoase  à  Planta,  13  décembre,  Pcel  ne  peat  troaver  aacane  raison 
pour  renverser  le  jugement  qui  met  McDonell  hors  la  loi.  Page  37 

Le  Bureau  colonial,  6  juin  1823.  Les  officiers  en  loi  considèreni  que 
le  jugement  contre  McDonell  pourrait  être  renversé  soit  par  un  noli  pro- 
sequi  soit  par  un  pardon  général.  Le  procureur  général  du  Haut-Canada 
ne  voit  rien  qui  lui  permettre  d'opiner  dans  un  sens  favorable  au  cas  de 
McDonell,  mais  Canning,  se  mettant  à  d'autres  points  de  vue,  peut  être 
porté  à  acquiescer  au  désir  exprimé  par  le  gouvernement  des  £tats-Unis. 
Si  cela  arrive  Batburst  transmettra  officiellement  les  papiers  au  dépar- 
tement dans  le  Haut-Canada  afin  d'obtenir  le  pardon  général  à  moins 
qu'on  ne  juge  un  noli  prosequi  préférable.  40 

Burrow  à  Wilmot  Horion.  Il  lui  ttansmet  une  corre^pondance  tenue 
avec  le  commi8>aiio  Barrie,  de  Kingston,  au  sujet  de  l'envoi  d'une  ma- 
chine à  vapeur  pour  le  Hciago  du  bc^is,  etc.,  à  lu  place  de  quoi  il  propose 
d'éievor  des  moulins  Bur  un  certain  site  du  grand  Cataruqui,  qui  a  été 
loué  à  des  pariicolicrn  pour  99  ans,  loyer  qu'ils  sont  tous  prêtn  à  aban- 
donner. Lord  Bathurst  a  demandé  qu'on  fasse  les  démarches  pour 
exécuter  le  projet,  16 

Inclus,  Bnrrie  au  Bureau  naval,  8  novembre  1824.  Il  recommande 
que  des  moulinn  à  scies,  mun  par  l'eau,  soient  érigés,  vu  qu'iU  sont  plus 
économiques  qu'un  moulin  à  t^cier  à  vapeur.  Le  bile  qu'il  recommande 
a  été  loué  pour  9^  ann  par  les  pos!<e^8eurs  du  bail,  qui,  étant  en  banque- 
route, consentent  à  l'abandonner.  18 

Barrie  à  Hillicr,  28  murs  1824  (extrait).  Il  appuie  sur  l'importance 
de  posbéder  ou,  tout  au  moins,  de  contiôler  les  réserves  du  moulin  de 
KingMton.  Il  parle  uubbi  du  site  qui  serait  le  plus  convenable  pour  la 
cale  hèche.  21 

L'évêque  Macdonall  à  Bathurst.  Il  envoie  copie  de  la  lettre  du  Dr 
Fenwick  à  l'agent  de  l'AsbOciation  catholique  d'Irlande;  ce  dernier  dit 
que  le  nombre  d'Irlandais  lomainn  catholiques  dans  son  (à  Fenwick) 
(liocè>e  d'Ohio  lui  donne  droit  de  réclamer  une  allocation  de  l'Association. 
C*e»t  pour  empêcher  toute  réclamation  à  cette  asbooiation  pour  le  Haut- 
Canada  qu'on  a  demandé  le  patronai^e  de  Sa  Seigneurie  à  une  Houscrip- 
tion  pour  cette  proviiîce.  Il  recommando  de  nouveau  le  rév.  William 
Frubcr  comme  évoque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  poste  lai8>é  vacant  par  la 
mort  de  Bur  ko.  324 

Inclus.  Copie  d'une  lettre  du  rév.  Dr  Fenwick,  évôijue  de  Cincinnati, 
Ghio,  à  JEnéas  Macdonall,  agent  de  l'A^^BOciation  catholique  d'Irlande, 
datée  du  8  septembre.  327 

Kobinbon  à  Wilmot  Ilorton.  Il  lui  envoie  le  rapport  d'un  long  et 
minutieux  débat  Hur  l'Union  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canadt», 
Il  critique  l'assertion  contenue  dans  d'autres  documents  sur  le  sujet  que 
l'union  limitée  à  coh  doux  provinces  donnerait  plus  de  force  au  sentiment 
canadien-français.  La  campagne  en  faveur  d'uike  union  générale  de 
toutes  les  provinces  n'est  pus  l'œuvre  de  quelques  fonctionnaires  à  Qué- 
bec et  à  York,  comme  ou  le  prétend,  mais  de  personnes  désiotéresfrées. 

403 

(Une  note  apparemment  adressée  par  Wilmot  Horton  à  Bathurst 
recommande  la  lecluro  du  mémoire  "qui  est  très  bien  écrit".)  402 

Stephen  à  Wilmot  Horton.  Il  envoje  un  rapport  long  et  élaboré  de  la 
réclami^tion  de  Randal  sur  des  terres  hituées  près  des  rapides  de  la 
rivière  Niagara.  Il  ne  peut  émettre  aucune  opinion,  vu  que  les  actes  du 
Conseil  d'alors  ont  été  tran>mis  dans  une  forme  si  imparfaite  qu'ils  lais- 
sent la  question  dans  une  complète  obscurité.  66 

Kichard  Talbot  à  Bathui*ht.  Il  n'a  pas  entendu  parler  de  son  fils 
Edward  A.  Talbot  depuis  qu'il  a  quitté  Londres  le  19  août  (1823  ?)  avec 
l'intention  de  revenir  en  août  dernier.  Il  a  écrit  à  lord  Bose,  qui  va 
faire  les  recherches  nécessaires.  r^r^r^r^]r>  512 
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Pas  de  date. 
Minehead. 


Pas  de  date. 


G.  F.  A.  à  Wilmot  noi*ton.  Il  demande  une  enquête  sar  le  cas 
dont  il  est  question  dans  le  document  inclue,  et  qu'on  lui  écrive  afin  qu'il 
puisse  écrire  en  temps  raisonnable  à  son  correspondant.  Page  108 

Inclus.  P.  Taylor  à  sir  Thomas  1).  Aoland.  Il  lui  demande  de  sou- 
mettre le  oan  suivant  à  Bathurst  : 

Le  cas  de  Henry  Mathews,  à  qui  on  a  refusé  une  terre  dans  le  Haut- 
Canada  parce  qu'il  est  venu  par  les  Etats-Unis,  ayant  été  retenu  peu  de 
temps  par  le  consul  à  New-York  pour  travailler  comme  charpentier  de 
navire.  109 

Explication  de  ce  qui  se  rapporte  à  l'emprunt  canadien  projeté  pour 
payer  les  réclamations  pour  pertes  subies  pendant  la  guerre  de  1812.  189 

Eé^umé  dos  pièces  se  rapportant  à  la  position  du  Dr.Strachan  au  sujet 
de  sa  charge  à  York,  laquelle,  par  la  réduction  dans  la  valeur  des  terres 
attachées  au  revenu  du  bénéfice  écléniastique,  lui  donne  un  plus  petit 
revenu  que  celui  qu'il  avait  à  Cornwall.  Le  lieutenant-gouverneur 
recommande  que  le  levenu  de  la  position  à  York  soit  remis  à  son  chiffre 
ori^cinal,  grâce  à  un  trun>fert  <ie  terres  appartenant  au  territoire  de  la 
ville  et  du  canton  d'York.  Et  comme  le  Dr  Strachan  a  subi  des  portes 
par  l'aliénation  des  terres  de  la  globe,  il  recommande  encore  qu'il  lui 
soit  fait  une  concession  de  2,000  acres  et  une  allocation  pour  bâtir  un 
presbytère.  Le  Dr.  Strachan  expliquera  lui-même  ses  vues,  mais  le 
lieutenant-gouverneur  dans  la  législature  du  Haut-Canada  appelle  l'at- 
tention sur  le  manque  de  fonds  à  la  disposition  de  la  Couronne  pour  pour- 
voir au  salaire  du  Dr.  Strachan  comme  président  du  Bureau  général 
d'éducation.  438 

Mémorandum  sur  la  plainte  do  MM.  Sollay  au  sujet  du  bois  de  cons- 
truction. Il  est  inclus  dans  Tenvoi  de  Burrow  à  Wilmot  Horton,  13  sep- 
tembre 1824. 

Liste  des  pièces,  non  datées  et  non  signées,  relativement  à  l'introduc- 
tion du  travail  des  prisonniers  et  à  la  question  d'émigration,  avec  des 
observalionn  sur  lu  construction  du  canul  pour  relier  les  lacs  Ontario  et 
Erié,  et  l'autre  canal  pour  relier  le  lue  Ontaiio  avec  Ottawa  près  de 
Bichmond.  444 

Propositions  pour  arranger  le  paiement  des  deux  évêques  qui  seront 
nommés  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada  on  remplacement  du  seul  lord 
évêque  de  Québec.  477 

Kemarques  sur  la  réclamation  de  l'évêque  Mucdonell,  qui  semble 
appuyée  par  la  lettre  de  Goulburn,  main  on  ne  peut  avec  certitude  char- 
ger le  montant  au  compte  du  revenu  provincial  du  Haut-Canada  pour 
des  raisons  qui  sont  données  en  détail.  Auïisi  d'autres  considérations.  448 


1825. 

18  janvier, 
York. 

19  janvier, 
York. 


25  janvier, 

Fitzroy 

Harbour. 


Le  Lieutenant  QouvKRNiuR  sir  P.  Maitland,  1825. 

Q.  138—1. 

Maitland  à  Bathurst  (n®  171).  Il  écrit  que  Claus  a  tiré  le  dividende 
de  Noël  pour  les  nauvage-».  Page  2 

Le  même  au  môme  (n®  172).  Il  transmet  un  écrit  du  D'  Stratchan 
sur  la  qucHtion  des  i énerves  du  clergé,  sur  lequel  il  attire  l'attention.     4 

Inclus.  Stratchan  à  Maiilund.  Ses  commentaires  sur  l'offre  de  la 
Compagnie  (les  Terres  de  prendre  les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé, 
démontrant  lu  nature  désavantageuse  des  conditions  proposées  et  le 
montant  beaucoup  plus  grand  qu'on  pourrait  obtenir  grâce  à  un  diffé- 
rent arrangement  pour  le  coût  présent  et  l'expansion  do  l'Eglise  d'An- 
gleterre dans  le  Uaut-Canada.  6 

Shirreff  à  Hillier.  Il  a  examiné  la  qualité  du  pin  sur  l'Outaouais  et 
trouve  qu'il  n'y  a  aucun  danger  d'en  permettre  la  coupe.    Il  fait  quel- 
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81  janvier, 
York. 


9  février, 
York. 


11  février, 
York. 


24  février, 
York. 


1er  mars, 
York. 


ques  remarques  sur  le  commerce  de  bois  et  répond  à  robjection  qo*il 
serait  un  empêchement  à  l'avancement  du  pays.  Faire  ce  commerce  est 
naturel  dans  un  pays  boisé  nouvellement  colonisé.  Pftge  172 

Maitland  à  Baihui*st  (n^  183).  Il  lui  transmet  des  documents  relative- 
ment à  la  conduite  du  juge  en  chef  Powell,  et  comme  il  K*agit  là  d'une 
question  en  grande  partie  personnelle,  il  a  envoyé  à  Powell  une  copie 
de  la  pré8eiite  lettre.  14 

Mémorandum  de  la  réponse  à  envoyer.  Bathurst  désapprouve  la  con- 
duite de  Powell,  mais  comme  ce  dernier  désire  hortir  de  charge,  comme 
juge  en  chef  et  comme  président  du  Conseil  législatif,  autorÎHation  est 
donnée  de  lui  nervir  une  pension  annuelle  de  £1,000  par  année  par  égard 
pour  les  ëcrvices  nombreux  et  utiles  qu'il  a  rendus.  17 

Inclus,  Le  message  du  lieutenani-gouverneur  Maitland  au  Conseil 
esécutif  sur  la  conduite  du  juge  en  chef  Powell.  Sa  détermination  de 
ne  plus  communiquer  excepté  par  écrit  ou  devant  des  tierces-parties  avec 
Powell  à  cause  des  fuux  rapports  faits  par  ce  dernier.  18 

Bapport  du  Conseil  exécutif  sur  lu  cas  du  juge  en  chef  Powell  les  24, 
25  et  26  janvier,  avec  la  liste  des  documentH  soumis  à  ce  Conseil.  Les 
documents  sont  donnés  au  long  de  la  page  35  à  la  page  69.  23 

Rapport  du  Conseil  concernant  le  juge  en  chef  pour  la  conduite  qVil 
a  tenue.  28 

Documenta  de  l  à  12  mis  devant  le  Conseil  exécutif.  35  à  102 

Maitland  à  Bathurst  (n^  174).  Il  lui  transmet  une  copie  de  Tadresse 
que  lui  a  piésentée  la  corporation  du  clergé  du  Haut-Canada.  Il  recom- 
mande d'adopter  la  suggestion  qu'elle  contient  comme  étant  d'une  grande 
importance  pour  les  intérêts  de   'Église  établie.  104 

Inclus,  L'adresse  du  clergé  du  Haut-Canada  en  tant  que  corporation, 
demandant  que  dans  les  négociations  pour  la  vente  des  réc^crves  du 
clergé,  celui-ci  soit  repré-scnté  par  un  commissaire  pour  aider  à  l'éva- 
luation. 106 

Maitland  à  Bathurst  (n^  175).  Il  lui  transmet  des  copies  de  son  dith 
cours  et  des  adresses  présentées  en  réponse  à  l'ouverture  de  la  première 
session  du  neuvième  parlement.  109 

Inclus.    Le  discours.  111 

L'adresse  du  Conseil  législatif.  116 

L'adresse  de  l'Assemblée  légit»lative.  121 

W.  Morris  à  Hillier.  Rapport  de  la  discussion  provoquée  par  la  de- 
manoe  du  président  et  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  Canal  Welland; 
il  craint  fortement  que  l'offre  généreuse  du  gouvernement  britannique  ne 
bOit  pas  accueillie  dans  Tesprit  que  comporte  l'importance  du  sujet.  Il 
est  d'avis  qu'un  léger  impôt  sur  le  bois  coupé  sur  les  terres 
de  la  Couronne  suffirait  au  paiement  de  l'intérêt  et  à  la  liquidation 
de  la  somme  avancée  pour  le  canal  entre  Ottawa  et  Kingston.  Comme 
la  population  de  la  rive  nord  désirera  autant  de  facilités  d'atteindre  le 
lac  Ontario  que  celle  de  la  rive  sud,  le  droit  devrait  être  aussi  impo.^é 
sur  le  bois  coupé  là.  L'approvisionQ'.ment  de  bois  sur  chaque  côté  de 
rOutaouais  durera  vingt  ans,  et  quant  à  l'objection  à  permettre  la  coupe 
du  bois,  il  a  été  démontré  que,  sans  permission,  de  toutes  parts  on  a  en- 
levé de  nos  forêts  des  bois  de  prix.  La  commerce  de  bois  est  le  princi- 
pal au  Canada,  et  l'on  devrait  faire  disparaître  tout. obstacle  à  son  déve- 
loppement.    Il  appuie  sur  l'importance  du  canal  en  cas  de  guerre.     181 

Maitland  à  Bathurst  (n^  176).  Il  lui  transmet  une  demande  de  Boul- 
ton,  solliciteur  général,  qui  désire  être  nommé  pour  remplir  la  vacance 
sur  le  Banc.  Comme  il  a  déjà  prorais  à  Sherwood  son  influence,  il  ne 
peut  recommander  la  demande  de  Boulton.  129 

Inclus.     Mémoiie  de  Henry  John  Boulton.  131 
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1826. 
7  mars, 
York. 


^  avril, 
York. 


-22  avril, 
i^oeenstown. 

22  avril. 
Qaeenstown. 


22  avril, 
^^ueenstown. 


"25  avril, 
'Queenstown. 


26  avril, 
KJueenstown. 


Maitland  à  Batharst  (n^  177).  Il  demande  la  nomination  d'un  antre 
membre  an  Conseil  exëcntif  et  recommande  James  Macanlay  pour  cette 
place.  Page  137 

Le  même  à .  Il  envoie  une  copie  du  47"^  article  des  instruc- 
tions relativement  à  la  division  dos  paroisses,  qui  crée  quelque  doute  dans 
son  esprit  an  sujet  de  la  compétence  de  TExécutif  à  exécuter  le  projet  sans 
le  concours  de  la  législature.  185 

Le  môme  à  Bathuret  (  n^  178).  Il  lui  annonce  qu'il  a  clos  la  session. 
Les  délais  causés  par  descontestations  d'élection  ont  amené  les  députés  les 

I)luR  expérimentés  à  s'abnenter,  laissant  une  majorité  qui  a  peu  montré 
e  désir  de  promouvoir  les  intérêts  des  électeurs.  Voyant  qu'il  y  avait 
peu  d'apparence  que  la  session  produise  du  bon,  il  y  a  mis  fin.  Le  bud- 
get n'a  pas  été  refuné,  mais  il  a  été  tellement  réduit  que  le  Conseil  n'a  pas 
voolu  le  passer  sans  explications.  Il  parle  du  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée  qui  ne  sont  pas  au  fuit  des  affaires  publiques  et  qui  en  consé- 
quence Pont  toujours  soupçonneux.  Il  espère  qu'à  la  prochaine  session 
ils  montreront  quelque  désir  de  se  racheter  du  reproche  qui  leur  est 
adressé  généralement.  140 

Inclus,  Résolutions  du  Conseil  législatif  concernant  le  budget  ;  les 
informations  au  sujet  de  son  insuffisance  qui  ont  été  demandées  et  refu- 
sées, et  la  liste  des  obligations  précédemment  contractées.  Comme  on 
n'a  pas  voulu  expliquer  les  raisons  qui  ont  amené  la  réduction  mention- 
née ici,  le  Conseil  ne  peut  passer  le  budget.  143 

Le  discours  à  la  prorogation.  147 

Maitland  à  Bathui*st.  Il  a  donné  un  permis  d'absence  au  juge  Boulton 
et  à  M.  Kobinson,  procureur  général.  186 

Le  même  au  même.  Il  lui  présente  Eobinson,  procureur  général,  par 
lequel  il  transmet  un  document  contenant  les  titres  de  plusieurs  ques- 
tions qu'il  fRobinson)  pourra  expliquer  vu  qu'il  connaît  ses  vues.       162 

Inclus,    Mémorandum  sur  diverses  questions. 

Maitland  à  Bathurst.  Il  lui  transmet  une  requête  de  la  corporation 
administrative  des  réserves  du  clergé  au  sujet  du  projet  de  vente.  Il 
s'est  permis  de  soulager  l'anxiété  du  clergé  en  l'assurant  du  vif  intéi  et 
que  lui  porte  les  autorités. 

Inclus.  La  requête  à  la  Chambre  des  Communes  venant  de  la  corpo- 
ration administrative  des  réserves  du  clergé  demandant  que  ces  terres  ne 
soient  pas  comprises  dans  la  vente  à  la  compagnie  et  qu'aucune  vente 
n'en  soit  faite  si  ce  n'est  pas  cette  corporation  avec  le  concoure  du  gou- 
vernement. 153 

Requête  de  la  corporation  administrative  des  réseryes  du  clergé  au 
roi.  161 

(L'introduction  est  seule  transcrite,  le  reste  étant  identique  à  la  re- 
quête envoyée  à  la  Chambre  des  Communes.) 

Maitland  à  Bathurst  (n°  181).  Il  avait  mis  devant  l'Assemblée  la 
réponse  à  l'adresse  au  sujet  de  la  demi-paye  de  la  milice  organisée, 
croyant  qu'elle  serait  définitive.  Il  transmet  une  autre  adresse  sur  le 
même  sujet  avec  sa  réponse.  187 

Inclus.  Adresse  pour  la  demi-paye  des  officiers  de  la  milice  orga- 
nisée. 189 

La  réponse.  192 

Maitland  à  Bathurst  (n®  182).  Il  transmet  une  adresse  de  l'Assem- 
blée demandant  des  renseignements  sur  la  Compagnie  du  Canada  projetée, 
ainsi  que  sa  réponse.  194 

Inclus.  Adressb  de  l'Assemblée  qui  demande  des  renseignements  au 
sujet  de  la  Compagnie  du  Canada  formée  pour  l'achat  des  réserves  de  la 
Couronne  et  du  clergé.  196 

La  réponse  du  iieutenant-gonverneur.  Il  dit  que  la  Compagnie  n'est  pas 
encore  constituée  en  corporation,  et  bien  qu'il  se  soit  fait  envoyer  des 
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1825. 


28  avril, 
Queenstown. 


4  mai, 
QueenstowD. 


14  mai, 
Queenstown. 


16  mai, 
Queenstown. 


—  mai, 

Downing 

Street. 


renseigoements  il  ne  se  sent  pas  libre  de  les  commaniqaer  sans  perroismoo 
expresse.  Il  peut  néanmoins  déclarer  généralement  qu'elle  doit  être 
formée  poar  l'acquisition  de  terres  incultes.  Page  197 

Maitland  à  Batburst  (n^  18H).  Il  lui  envoie  une  copie  des  adresses  de 
l'Assemblée  et  ses  réponses.  199 

Inclus.  Adresse  de  l'Aseemblée  demandant  un  état  des  honoraires 
pour  les  terres  vendues  au  gouvernement  et  l'emploi  qu'on  en  a  fait  pen- 
dant les  quatre  dernières  années.  Aunsi  un  état  du  revenu  annuel  pro- 
duit par  les  réserves  de  la  Couronne  qui  sont  louées.  201 

La  réponse  de  Maitland.  Il  ne  peut,  sans  permission,  fournir  d'états 
du  revenu  territorial,  excepté  à  la  Trésorerie,  mais  il  va  envoyer  l'adresse. 
Il  peut  aussi,  tout  de  même,  déclarer  que  les  honoraires  n'ont  jamais 
couvert  les  dépenses.  202^ 

Adresse  demandant  un  état  des  montants  produits  par  les  amendes, 
confiscations  et  traverses  payées  au  receveur  général  pendant  les  quatre 
dernières  années,  et  l'emploi  qu'on  en  a  fait.  50d 

Maitland  à  Bathurst.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  preuve  an 
sujet  de  la  nature  de  la  requête  de  Bandai  1,  il  envoie  des  papiers  de  Tho> 
mas  Clarke  pour  prouver  le^^  titren  de  ce  dernier.  Le  procureur  général, 
qui  sera  à  Londres  aussi  vite  que  ces  papiers,  est  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  mpporte  à  ce  cas.  208 

Inclus.  Mémoire  de  Thomas  Clarke  sur  les  exactitudes  des  déclara- 
tions de  Kandall.  Il  envoie  des  preuves  à  l'appui.  La  liste  de  ooe  docu- 
ments est  à  la  page 21 1 

Le  mémoire  lui-même.  210 

Les  documents  inclus  sont  surtout  des  copies  certifiées  de  titres. 
Ils  sont  aux  pages:  (n**  1)  232.  (2)  217,  (3)  221,  (4)  226,  (5)  237,  (6) 
241,  (7)  254,  (S)  258,  (9)  267,  (10)  271,  (U)  273,  (12)  275,  (13)  278. 

Maitland  à  fiathurst  (n^  185).  Yu  les  inconvénients  que  crée  l'insuf- 
fisance du  nombre  do  membres  du  Conseil  exécutif  au  siège  du  gouverne- 
ment, il  propose  le  nom  du  lieutenant-colonel  Wells.  Le  droit  au  salaire 
devrait,  selon  lui,  dépendre  de  l'assiduité  et  non  pas  uniquement  de  la 
séniorité.  186 

Le  même  au  même  (n^  186).  Il  transmet  les  termes  de  l'arrangement 
provisoire  fait  avec  les  Cbippewas  pour  la  cession  d'une  étendue  de  terre 
sur  le  lac  Huron.  289 

Inclus.     L'arrangement  provisoire.  291 

Non  signé  (Wil  mot  Horion)  à  Maitland.  Il  envoie  une  copie  delà 
réponse  de  Boulton  à  sa  demande.  135 

Inclus.  Non  signé  à  Boulton.  Comme  il  n'y  a  pas  de  vacance  sur  le 
Banc  du  Hau^Canada,  Bathurst  ne  peut  y  élever  personne  ni  même  avoir 
quelque  certitude  do  pouvoir  acquiescer  à  la  deman'le  de  Boulton  dans 
l'avenir.  136 
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Lb  riiBUTiNANT-aouvERNinR  SIR  P.  Maitland,  1825. 


1820. 
22  mars, 
York. 

1821 
17  avril, 
York. 

1822. 
S  juillet. 
Trésorerie. 

1824. 
30  novembre, 
Dowing 
Street. 

1825. 


Q.  338—2. 

Bequête  de  John  Beikie. 


Certificat  par  Ooffin.    Ces  deux  pièces  sont  inclases  dans  l'envoi  de 
Maitland  à  Bathurst,  5  décembre  1825. 

Lushington  à  Bacbanan,  consnl  à  New- York.    Lettre  incluse  dans 
renvoi  de  Maitland  à  Batharst,  18  août  1825. 

Bathargt  à  Maitland.    Lettre  inclnse  dans  Tenvoi  de  Maitland  à 
Bathurst,  80  juin  1825. 


14  avril, 
York. 


21  juin, 
York, 


22  juin, 
Stamford. 


Bapport  du  comité  des  chemins  de  fer.  fiemarqaes  générales  sur  le 
rapport  des  commissaires  concernant  la  navigation  intérieure  dans  le 
Haut-Canada  réfutant  l'accusation  qu'il  y  a  manque  d'esprit  d'entreprise 
dans  la  conntruction  des  travaux  publics  comparativement  à  ce  que  Ton 
voie  dans  TEtat  do  New-York.  11  y  a  probabilité  que  les  calculs  des 
ingénieurs  sont  corrects.  Les  conditions  favorables  où  se  trouve  le 
Haut-Canada  quant  au  climat,  à  la  fertilité  et  pour  les  travaux  de  navi- 
gation intérieure  proposés.  Les  avantages  offerts  par  les  établissements 
militaires  et  la  voie  de  communication  pur  la  rivière  Bideau  et  TOuta- 
ouais.  Bemarquos  sur  le  canal  qui  doit  relier  les  lacs  Erié  et  Ontario 
et  sur  son  imporlance.  Estimé  du  coût  de  canaux  de  différentes  dimen- 
sions. Enfin  le  rapport  appuie  sur  l'à-propos  de  commencer  les  travaux 
avant  l'arrivée  des  matériaux  afin  de  donner  une  plun  grande  impulsion, 
plutôt,  au  lieu  de  passer  à  attendre  le  temps  qui  devrait  être  employé  au 
travail.  306 

Mémoire  de  la  Compgnie  du  canal  Welland.  Elle  annonce  qu'elle  a 
porté  le  capital  de  £10,000  à  £100,000  afin  d'élargir  le  canal,  et  elle  de- 
mande une  concession  de  terres  encore  à  la  disposition  de  la  Couronne 
dans  le  canton  do  Waiofleet,  ainsi  que  tontes  autres  terres  dans  TOuest 
de  la  province  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  encouragement 
suflSsant.  302 

Maitland  à  Bathurst  (n^  188).  11  envoie  un  état  du  revenu  et  de  la 
dépense  de  la  colonie.  Le  montant  des  dépennes  militaires  sera,  sans 
aucun  doute,  envoyé  par  le  département  militaire.  335 

Maitland  à  Bathurst  (n^  1^9).  Il  demande  une  décision  au  sujet  de  la 
prétention  dernièrement  émise  par  le  ministre  do  la  Congrégation  pres- 
bytérienne de  Kirk  d'Ecosse,  à  Kingston,  au  droit  d'inhumer  ses  morts 
dans  un  cimetière  à  cet  endroit  d'après  le  mode  suivi  par  cette  secte, 
prétention  que  combat  le  recteur  do  la  paroisse.  Il  a  soumis  au  Conseil 
exécutif  les  requêtes  et  autres  documents  des  deux  partis;  le  rapport 
du  Conseil,  ci-incluB,  recommande  de  s'en  rapporter  à  Sa  Seigneurie. 
Un  lopin  do  terre  a  été  ajouté  à  celui  qui  avait  déjà  été  assigné  à  la 
Congrégation  presbytérienne.  Il  parle  du  mauvais  effet  de  l'excitation 
que  cette  affaire  soulève,  vu  que  les  membres  de  lEglise  d'Ecosse,  con- 
trairement à  ceux  qui  résident  aux  Etats-Unis,  s'étaient  montrés  dispo- 
sés à  se  joindre  à  l'Eglise  d  Angleterre  et  avaient,  en  plusieurs  ondrcdts 
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23  juin, 
QueeDstown. 


30  juin, 
Stamford. 


19  juillet, 
York. 


11  août, 
Stamfopd. 

18  août, 
Perth. 

18  août, 
York. 


19  septembre, 
Staimord, 


de  la  province,  donner  ono  aide  généieose  pour  rërection  de  maÎBons  de 
onltes  de  cette  dernière  Eglise.  Page  337 

Inclus.  Eapport  du  Conseil  exécutif  concernant  le  cimetière  de 
Kingston,  question  qui  a  provoqué  un  différend  entre  les  clei'gés  de 
rEgTise  d'Angleterre  et  de  TEglibe  d'Ecot-se.  340 

Eequête  du  ministre  et  des  Kjndics  de  TEglise  Saint-George  de  Kings- 
ton. Il  y  est  dit  que  la  partie  inférieure  du  vieux  cimetière  a  été  depuis 
1784  en  la  possession  et  sous  le  contiôle  de  la  paroisse,  qu'un  montant 
considérable  a  été  dépensé  pour  l'entretien  ;  que  les  autre»  corps  reli- 
gieux prétendent  avoir  un  droit  égal  à  celui  que  possèdent  les  membres 
de  l'Eglise  épiscopale  protestante.  La  requête  expose  les  mauvaises 
conséquence  de  cet  état  de  choses  et  demande  l'émission  de  lettres  pa- 
tentes plaçant  la  propriété  entre  les  mains  de  fidéieommissairee  pour 
l'usage  exclusif  de  la  congrégation  de  l'Eglise  Saint-George.  345 

Documents  à  l'appui  de  la  requête  et  de  la  correspondance  sur  le 
sujet.  349  à  413 

Maitland  à  Bathurst  11  lui  soumet  un  mémoire  des  membres  de 
l'Eglise  d'Angleterre  demandant  de  l'aide  pour  construire  un  nouveaa 
temple  qu'ils  sont  obligés  de  faire  plus  vaste  que  be^oin  en  est  afin  de 
pourvoir  à  une  place  pour  les  militaires.  414 

Inclus,    Le  mémoire.  416 

Maitland  à  Butburst  (n^  190).  Il  envoie  un  mémoire  du  juge  Camp- 
bell demandant  d'être  nommé  juge  en  chef  quand  une  vacance  se  pro- 
duira. 420 

Inclus,    Le  mémoire.  420 

Bathurbt  à  Maitland,  30  novembre  1824.  11  dit  que  survenant  une 
vacance,  il  ne  pourrait  voir  de  meilleur  choix  à  faire  pour  remplir  la 
charge  de  juge  en  chef  que  celui  du  jnge  Campbell,  pourvu  que  telle 
vacance  se  produise  de  bonne  heure  et  que  l'âge  de  Campbell  ne  Te  rende 
pas  incapable  de  la  remplir.  425 

Hacey  à  liillier.  Lettre  incluse  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
18  août  18l'5.  Le  mémoire  portant  la  même  date  inclus  dans  la  même 
lettre. 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  présente  Hiiyes,  qui  a  été  recom- 
mandé par  le  duc  de  Ricbmond.  429 

Powell  à  Hillier.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Wilmot 
Horton,  30  septembre  1825. 

Maitland  à  Bathui-st  (n^  191).  Il  rappelle  qu'il  avait  envoyé  un  mé- 
moire de  Thomas  Kacy  qui  demandait  de  Taide,  parce  qu'en  transgressant 
un  Acte  impérial  dont  il  ignorait  l'existence  il  a  éprouvé  des  dommages 
pécuniaires.  La  demande  a  été  rejetée  par  la  Trésorerie,  qui,  cependant, 
a  accordé  pareille  aide  à  des  marchanus  américains.  A  cause  do  la  perte 
considérable  qu'il  a  éprouvée  inspire  à  Racy  la  pensée  de  demander  une 
concession  de  terre.  431 

Inclus,  JRacy  à  Hillier,  19  juillet.  Il  raconte  les  particularités  de  son 
cas  et  ce  qui  l'avait  amené  à  transgresser  un  acte  impérial  dont  il  igno- 
rait la  teneure.  Il  établit  les  pertes  considérables  que  cela  a  entraîné.  434 

Lnshington  à  Buchanan,  consul  à  New-Tork,  8  juillet  1822.  En  acquies- 
cement à  une  requête  de  marcbunds  de  bois  américains  des  Etats-Unis,  U 
Trésorerie  a  permis  l'entrée  de  leur  bois  moyennant  le  paiement  d'un 
léger  impôt.  43b* 

Eequête  (19  juillet  1825)  de  Bacey.  Il  explique  la  transaction  dans 
les  douves  par  laquelle  il  a  fait  la  perte  en  question  et  qui  l'amène  à 
demander  une  concession  de  terre.  438 

(Le  nom  est  épelé  tantôt  Bacy  et  tantôt  Bacey.) 

Maitland  à  Bathurst  (n^  192).  Il  envoie  un  extrait  des  regbtres  de 
l'auditeur  des  lettres  patentes.  443 
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Extrait  da  registre  des  concesBions  de  terres  de  Tauditetir,  lesquelles 
ont  reça  le  grand  sceau  de  la  province  entre  le  premier  jour  de  jan-^ 
vier  et  le  trente  ot  unième  jour  do  décembre  1824  inclusivement, 
montrant  le  nombre  de  concessions  de  terres  de  chaque  classe  &it 
dans  chaque  district,  et  le  nombre  d'acres  concédées  en  chiffres 
ronds.  Page  445 


Districts. 


Nombre  total 

d'acres 

concédées. 


I  1^     20,207 


y     3,2oa 


y     1S,520. 
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Extrait  des  registres  deraaditeurdesooncessioDS  de  terres,  etc. — Suite, 


Liistncts. 


Johnstown. . . . 


Villes 
et  comtés. 


||J  gS 

'2     Z 


Leeds . 


1 
1 
6 
1 
2 
1 
2 
1 

-^  I  118 
il  2 
I  I  1 
il  1 
1 
1 
3 
1 
4 
1 


Bathurst  . 


iCarleton. 


I 

Ville  de  Perth  - 


1 
2 
2 
232 
1 
1 
1 
1 

:2 
1 

5 

1 
1 
l 

1 

5 
1 

1 
1 
1 


|Ville    de    Rich-Î 
I    mond 


Lanark . . 


;2; 


8 

40 
5w 

Gl 

(iw 

Sw 
Vo 
KK) 
llOl 
120 
1221 
1231 
127 
130 
180 
200 
488 


40 
60 
8 

100 
140 
160 
175 
180 
200 
240 
300 
325 
350 
360 
386 
400 
1,000 


8 

40 
300 

60 
122 

65 
160 

90 
11,800 
220 
120 
122 
123 
127 
390 
180 
800! 
488i 


II 


j- 15,216 


Nombre  total 

d'acre 

ooscédés. 


148 


)         ! 


40n 

120 

160' 
23,200| 

140 

160 

175 

180; 
4,400'  y  34,736.  279 

240 
1,500 

325i 

350 

360 

386| 
2,000 
1,000 


20,S92g 


34,747 


i) 


12 

25 

300; 

1 

5 

50 

2:)0 

1 

67 

67| 

1 

1 

70 

70 

1 

73 

73 

1 

75 

75 

1 

8 

80 

640 

1 

1 
427 

98 
100 

98 
42,700 

48,462 

1 

125 

125 

1 

139 

139 

1 

150 

150 

12 

200 

2,400 

2 

300 

600 

1 

375 

375 

1 

400 

400 

1 

476 


48,462 
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Extrait  des  registres  de  l'auditeur  des  concessions  de  terres,  etc. — Suite» 


Districts. 


NoDibre  total 

d'acres 

concédées. 
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extrait  des  regitttres  do  Tauditour  des  concossions  de  terres. — SuiU, 


Bureau  db  l'auditeur  généual, 

York,  15  janvier  1825. 


ÎS.  HEWARD, 

Auditeur  général,  KO. 
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29  septembre, 
York. 

30  septembre, 
York. 


6  octobre, 
York. 


6  octobre, 
York. 


7  octobre, 
York. 

12  octobre. 
Baie  de 
Burliud^n. 

4  novembie, 
York. 


5  novembre, 
York. 


9  novembre, 
York. 

21  novembre, 
York. 


22  novembre, 
York. 


Maitland  à  Balhur^t  (n**  193).  Le  permis  d'absence  accordé  à  Boulton, 
procureur  général.  Pag©  452 

Le  môme  à  Wilmot  Horton.  Aa  sujet  de  la  requête  de  madame 
Gibbons,  qui  demande  un  passage  gratuit  pour  lui  permettre  d'aller 
rejoindre  son  mari  à  Perth  ;  il  lui  envoie  sur  Gibbons  un  rapport  de 
Powell,  autrefois  surintendant  de  l'établissement  de  Perth.  454 

Inclus,  Extrait  du  rapport  de  Powell,  qui  dit  que  la  santé  de  Gibbons 
est  mauvaise  et  ne  lui  permet  pas  de  pourvoir  à  sa  propre  subsistance. 
C'est  un  homme  de  bon  caractère  :  il  a  toujours  vivement  désiré  avoir 
auprès  de  lui  sa  femme  et  le  reste  de  sa  famille,  mais  il  n'a  jamais  eu  les 
moyens  de  payer  leurs  pansages.  456 

Maitland  à  Balhurst  (n°  194).  Lcd  commissaires  du  comité  de  l'artil- 
lerie sont  partis  avant  la  réception  de  la  dépêche,  mais  il  leur  avait 
donné  toute  l'aide  possible.  459 

Le  même  an  même  (n""  195).  Au  sujet  du  site  pour  le  moulin  i-equis 
par  l'amirauté  pour  nervir  à  la  cale  fèche  de  Kingston,  il  fait  rapport 
que  ce  site  a  été  loué  pour  99  ans  en  1816  à  un  monsieur  Hamilton.  qui 
est  prêt  à  échanger  son  bail  pour  des  terres  incultes  à  Québec.  Il  a  écrit 
à  ce  sujet  au  gouvernement  du  Bas-Canada.  461 

Le  même  au  même  (n°  196).  Il  a  reçu  une  dépêche  annonçant  la 
nomination  de  Hay  comme  membre  du  bureau  colonial.  463 

William  J.  Kerr.  Mémoire  inclus  dan^  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
15  décembre  1825. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  197).  Il  dit  qu'il  ne  peut  trouver  dans  les 
archives  aucun  indice  de  la  prétention  qu'un  sauvage  ne  peut  être  pour- 
suivi BOUS  l'autorité  de  la  loi  pour  offenses  commises  contre  un  autre 
sauvagi'  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté.  4H5 

Le  même  à  Wilmot  Horton  (personnelle).  Il  supposait  que  la  ques- 
tion de  la  Compagnie  des  Terres  projetée  avait  été  réglée  quand  il  a  reçu 
du  Dr  Strachaii  le  document  inclus.  Voyant  maintenant  que  l'arran- 
gement va  en  toute  probabilité  être  révisé,  il  envoie  ce  document,  qui  est 
de  grande  jm])ortance.  467 

Inclus.  Mémorandum  du  Dr  Stracban  sur  la  valeur  de  la  terre  telle 
qu'établie  par  le  rapport  des  commissaires  et  sur  le  principe  posé  pour 
leur  gouverne.  Il  envoie  des  calculs  pour  montrer  ce  qu'aurait  dû  être  la 
vraie  valeur  comparée  à  celle  établie  par  les  commissaires.  468 

Bapporc  du  Conseil  exécutif.  Inclus  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Bathurst,  5  décembre  1825. 

Maitland  à  Bathui*6t  (n^  198).  Il  a  reçu  la  dépêche  contenant  la 
désapprobation  de  la  conduite  récente  du  juge  en  chef  Powell  et  annon- 
çant que  8a  Majesté  lui  permet  de  résigner,  mais  comme  il  n'a  reçu 
aucune  pièce  officielle,  il  a  demandé  à  Powell  de  continuer  à  exercer  ses 
fonctions.  Il  raconte  les  difficultés  soulevées  par  Powell,  ce  qui  l'a 
amené  à  nommer  Campbell  juge  en  chef,  Sherwood  devant  agir  comme 
juge  puisné  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soit  connu.    508 

Le  même  au  même  (n°  199).  Il  a,  selon  des  instructions  reçues,  choisi 
deux  arpenteurs  pour  ai'penter  les  terres  à  pins  dans  le  voisinage  de 
rOutaonais,  et  leur  adjoint  le  maître-charpentier  des  chantiers  de  Kings- 
ton. Le  rapport  de  cet  arpentage,  avec  des  remarques  sur  le  commerce 
de  bois,  sera  envoyé  aussitôt  qu'il  sera  prêt.  Comme  la  rive  gauche  de 
l'Ottawa  se  trouve  dans  les  limites  du  Bas-Canada,  la  plupart  des  règle- 
ments passés  au  sujet  des  billots  descendus  avec  les  courants  doivent  être 
de  nul  effet  si  la  province-sœur  n'a  adopté  des  règlements  semblables.  511 

Le  même  an  même  (n^  200).  La  corporation  des  "Scots  Preebytc- 
rians"lui  a  demandé  de  transmettre  un  mémoire  sur  la  question  du 
cimetière  à  Kingston.  Le  mémoire  est  accompagné  de  remarques  qui 
contredisent  les  arguments  employés  par  le  Conseil  exécutif  et  déjà 
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1826. 


25  novembre, 
York. 


5  décembre, 
York. 


5  décembre, 
York. 

10  décembre, 
York. 

12  novembre, 
York. 


15  décembre, 
York. 


Id  décembre, 
York. 


28  décembre, 
York.î  ;.,^ 


29  décembre, 
York. 


transmis  (à  Bathorst).  Il  a  donné  an  Conseil  la  chance  de  reviser  son 
rapport,  et  il  lai  transmet  ce  rapport  supplémentaire  avec  des  affidavits 
justifiant  1o  premier.  Page  514 

Inclus.  Mémoire  envoyé  au  i*oi  par  le  ministre,  les  doyens  et  les  syn- 
dics d'une  congrégation  de  l'Eglise  d'Ecosse  à  Kingston  an  sajet  d'un 
cimetière  à  cet  endroit.  516 

Eapport  du  Conseil  exécutif  sur  ce  mémoire.  520 

Affidavits  par  Thomas  Markland  (526),  John  Ferguson  (529).  Wil- 
liam Crawford  (531)  et  John  Carscallon  (535).  î)2H  à  539 
Maitland  à  Bathurst  (n^  201).     Il  lui  dit  que  la  législature  s'est  réunie 
le  7  courant  et  il  lui  envoie  des  copies  de  son  discours  et  des  adresses  en 
réponse.  551 
Inclus.    Lo  discours.  553 
La  réponse  du  Conseil  législatif.                                                          559 
La  réponse  du  gouverneur.                                                                    564 
La  réponse  de  TAssemblée  législative.                                                 565 
La  réponse  du  gouverneur.  571 
Maitlund  à  Bathurst  (n^  202).  Le  Conseil  exécutif  recommande  qu'on 
fasse  une  concession  de  terre  à  John  Beikie;  il  a  rendu  des  semces 
méritoires.                                                                                                    574 
Inclus,     Le  rapport  du  Conseil  exécutif  recommandant  la  concession. 

576 

fiequête  de  John  Beikie.  579 

Coffîn,  adjudant  général  de  la  milice.  Son  certificat  attestant  le  sservices 

rendus  par  John  Beikie.  588 

Les  commissaires  des  réserves  du  clergé  à  Maitland.    Lettre  incluse 

dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  12  décembre. 

Le  juge  en  chef  Campbell  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de 
Maitland  à  Bathurst,  29  décembre. 

Maitland  à  Bathurst  (n®  203).  Il  envoie  pour  qu'on  prenne  une  déci- 
sion une  demande  des  commissaires  des  réserves  du  clergé  qui  désirent 
avoir  une  somme  d'argent  pour  défrayer  le  voyage  en  Angleterre  de 
l'archidiacre  de  Québec.  583 

Inclus.  Les  commissaires  de  réserves  du  clergé  à  Bathurst.  Ils 
annoncent  que  la  mission  de  l'archidiacre  de  Québec  en  Angleterre  était 
d'insister  sur  la  demande  exprimée  dans  la  requête,  c'est-à-dire  que  les 
réserves  du  clergé  no  fussent  pas  comprises  dans  la  vente  projetée  à  la 
Compagnie  du  Canada.  L'archidiacre  a  fait  rapport  que  ses  dépenses 
s'étaient  élevéoi^  à  £20i»,  pour  quel  montant  on  demande  mandat.  585 
Maitland  à  Bathurst  (n^  204;.  Il  lui  transmet  un  mémoire  de  Wil- 
liam Kerr,  autrefois  capitaine  dans  le  département  des  affaires  des  sau- 
vages, qui  demande  la  demi-paye.  Les  certificats  et  autres  papiers  sont 
inclus.  588 

Inclus.    Le  mémoire,  en  date  du  12  octobre.  590 

Autres  documents  à  l'appui  de  la  réclamation.  594  603 

Maitland  à  Bathurst  (n^  205).    Il  lui  demande  l'importance  incalcu- 
•lable  qu'il  y  a  de  fonder  immédiatement  une  univei-sité,  et  lui  indique  la 
manière  dont  on  pourrait  disposer  des  terres  dans  ce  but.  604 

Le  même  au  même  (n^  206).  Il  appelle  l'attention  sur  une  erreur 
qu'il  a  trouvée  dans  le  livre  de  copie  de  lettres  et  oui  a  pu  se  trouver  dans 
l'original,  en  rapportant  l'opinion  des  officiers  en  lois  sur  les  réserves  du 
clergé  et  sur  l'Eglise  à  laquelle  elle  était  destinée.  607 

Le  même  au  mémo  (n^  .07).  Il  envoie  un  rapport  de  condamnation 
pour  meurtre  d'enfant  et  recommande  qu'on  pardonne  conditiotmelle- 
ment  les  pei*sonncs  condamnées.  610 

Inclus.  Le  rapport  du  juge  en  chef  Campbell  sur  le  procès  de  King 
Hans  Hawe  et  d^Élizabeth  Maxwell  pour  meurtre  d'enfant.  Il  dit  que  la 
prouve  était  faible  et  recommande  le  pardon.  ^  t     612 
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BuBBAux  Publics  it  Divebs. 


1814. 
uilk 
Montré 


29  juillet. 
;réaJ. 


1820 
13  août, 
York. 

1823. 

29  décembre, 
Québec 

1824. 
12  janvier. 
York. 

22  janvier, 
Québec. 

21  février, 
Montréal. 

30  avril, 
Londres. 


9  août, 

ne    Drum- 
mond. 

10  août. 
Ile  Drum- 
mond. 

24  août, 

Downing 

Street. 


18  septembre. 
Fort  George. 

30  octobre, 
Guerre. 

11  novembre, 

Augusta. 


30  novembre, 
York. 

20  décembre, 

Do>vning 

Street. 

1825. 
1er  jauvier, 
Londre». 


Q.  339.-1-2. 

(La  première  partie  est  paginée  de  1  à  252  ;  la  seconde  partie  de  252 
à  489.) 

Prévost  à  Bathurst  (n®  178).  Lettre  apparemment  inclase  dans  Tenvoi 
de  Wilmot  Horton  à  McLean,  20  août  1825. 

Small  à  McG-regor.    Inelas  dans  Tenvoi  de  McGregor  à  Bathurst,  ^ 
novembre  1826. 

Tarquand  à  Maitland. 


Hillier  à  Torquand. 
Turqnand  à  Hillier. 

Le  môme  au  môme.  Cette  lettre-oi  et  les  trois  autres  sont  incluses 
dans  l'envoi  de  Harrison  à  Wilmot  Horton,  29  mars  1825. 

Le  Dr  Strachan  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  quelques  observations 
sur  la  réclamation  de  l'évoque  Macdonell,  une  courte  étude  sar  le  projet 
de  transporter  les  forçats  pour  travailler  dians  le  Haut-Canada,  et  sur  les 
remarques  de  l'évoque  Macdonell  au  sujet  de  l'émigration.  lia  inclo 
quelques  observations  sur  les  établissements  militaires  dans  le  document 
qu'il  a  laissé  à  sa  résidence  (à  Horton).  442 

Discours  des  sauvages  de  l'tle  Drnmmond. 


McEay  à  Claus.  Ces  deux  pièces  incluses  dans  l'envoi  de  Lushington 
à  Wilmot  Horton,  25  mai  1825. 

Wilmot  Horton  (?)  à  Maitland.  Mémorandum  concernant  Bastable. 
On  va  se  montrer  très  déférent  pour  lui,  mais  l'étendue  de  la  concession 
de  terre  sera  proportionnée  à  son  capital.  118 

Sans  date  et  sans  signature.  Mémorandum  concernant  les  procédés 
au  sujet  des  propositions  de  Bastable  relativement  à  l'émigration,  etc. 

119 

Claus  à  A.  K.  Johnson.  Lettre  incluse  dans  Tenvoi  de  Lushington  à 
Wilmot  Horton,  25  mai  1825. 

Palmerston  à  Harrison.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de.  Herrîes  à 
Wilmot  Horton,  13  septembre  1825. 

Eequôte  d'Abiguil,  veuve  de  feu  Alexander  Campbell,  qui  demande  à 
ôtre  mise  sur  la  liste  des  personnes  secourues.  148 

Certificat  annexé  à  la  requôte.  150 

Maitland  à  Herries.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Harrison  à  Wilmot 
HortOD,  29  mars  1825. 

Wilmot  Horton  à  Angell.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  d'Angeil  à 
Bathurbt,  17  janvier  1825. 

L'ordre  de  la  Chambre  des  lords  pour  avoir  un  état  du  produit  de 
l'impôt  sur  la  farine,  non  mise  en  quart,  venue  des  Etats-Unis.  2 
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1825. 
ô  janvier, 
New- York. 


14  janvier, 
orerie. 


14  ian^ 
TréBon 


17  janvier, 
Lambeth. 


30  janvier. 
York. 


4  février, 
Tréaorerie. 


7  février, 
Ix>ndre8. 


7  février, 
Londres. 


7  février, 
Winchelsea. 


S  février^ 
Trésorerie. 


10  février, 
York. 

10  février, 
Lambeth. 

12  février, 
Kingston. 


Thomas  W.  JHoore  à  Wilmot  Hortou.  Selon  le  désir  exprimé  par 
Hillier,  il  lui  envoie  une  lettre  adressée  à  G.  H.  Markhand,  Hant-Canada, 
pour  qu'il  (Horton)  la  fae>se  parvenir  à  destination.  P^go  229 

Harrison  an  même.  A  la  suite  d'informations  reçues,  autorisation  a 
été  donnée  de  payer  à  William  Low,  autrefois  do  la  marine  provinciale, 
sept  schellings  par  jour.  45 

Angell  à  Bathnrst.  Il  défaire  savoir  pourquoi  Maîtland  lui  a  refusé 
une  concession  de  terre  à  laquelle  d'après  les  règlements  il  avait  droit. 
Il  ne  craint  pas  qu'on  fasse  sur  sa  vie  la  plus  sévère  enquête.  91 

Note  de  Wilmot  Horton  qui  explique  qu'une  concession  de  terre  a  été 
refusée  à  Angell  parce  qu'il  a  été  renvoyé  de  l'intendance  pour  irrégu- 
larité do  conduite.  93 

Wilmot  Horton  à  Angoll.  Bathurnt  trouve  suffisante  la  raison  qu'a- 
vait Maitland  pour  lui  refuser  une  concession  déterre,  et  il  ne  peut  inter- 
venir. 94 

J.  B.  EobinKon  à  Wilmot  Horton.  il  lui  envoie  un  papier  (le  sujet 
n'est  pas  mentionné)  immédiatement  écrit  envoyant  les  observations  de 
Stuart.  On  n'a  pan  entendu  parler  du  projet  d'union  depuis  longtemps. 
Il  enverra  un  document  nur  l'union  générale.  La  législature  est  en 
session;  elle  n'e  t  pan  aussi  bien  composée  que  la  dernière  et  renferme 
un  bon  nombre  ùe  députés  turbulentn.  Il  envoie  lediscours  de  l'ouver- 
ture do  la  scRsion.  352 

Inclus.  La  Gazette  du  Haut-Canuda  avec  le  rapport  de  la  séance 
d'ouverture  de  la  léi^islature,  le  discoure  du  gouverneur,  etc.  354 

Hob  à  Wilmqt  Horton.  B.  Angell,  employé  dans  le  département  de 
l'intendance  en  France,  a  été  démis  pur  l'ordonnateur  en  cbef,  qui  avait 
le  pouvoir  d  en  agir  ainsi  sans  avoir  à  consulter  la  Trésorerie.  46 

Roger  à  Batburst.  Il  demande  2,000  acres  de  terre  dans  lo  Haut- 
Canada.  Il  avoue  une  faute  dont  il  s'est  rendu  coupable  et  qui  lui  a  fait 
encourir  lo  mécontentement  do  Batburst.  359 

Allair  à  Wilmot  Horton.  Il  a  apporté  une  lettre  de  Hillier  à  Penn  au 
sujet  du  fait  de  prendre  doux  commissions.  Penn  n'étant  plus  en  possses- 
sion  de  sa  charge,  il  demande  à  qui  il  doit  s'adresser  pour  les  avoir.      95 

Powell  au  môme.  £n  janvier  1824,  il  lui  a  été  permis  de  retarder  de 
se  rendre  dans  le  Haut-Canada  pour  pien<ire  possession  des  terres 
qui  lui  ont  été  concédées.  Il  demande  maintenant  que  son  fils  ait  le  droit 
de  prendre  possession  de  ces  terres  en  son  nom  et  de  diriger  les  travaux 
de  défricbement,  vu  que  la  maladie  de  sa  femme  l'empêche  de  se 
déplacer.  332 

Certificat  de  médecin  attestant  le  mauvais  état  de  santé  do  madame 
Powell.  336 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  transmet  une  lettre  des  commis- 
saires du  bureau  de  contrôle  au  sujet  d'une  réclamation  de  Dunn,  rece- 
veur général  du  Haut-Canada,  pour  commission  sur  des  montants  reçus 
par  lui,  et  il  désire  avoir  l'opinion  de  Batburst  à  ce  sujet.  47 

Inclus,  Mallet  à  Harrison,  1er  février-  Lettre  concernant  la  récla- 
mation do  Dunn.  48 

Maitland  à  Harris.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Lushington  à 
Wilmot  Horton.  25  mai  1825. 

Mémoire  de  John  Ay ton,  qui  demande  de  l'aide  pécuniaire  pour  lui 
permettre  d'amener  sa  femme  au  Canada,  où  il  est  établi.  89 

Bastable  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  rappelle  la  promesse  au  sujet  de 
l'immigration  d'Irlande  et  la  demande  qu'il  (Bastable)  a  faite  d'être  em- 
ployé conjointement  avec  Eobinson,  ou  qu'on  lui  donne  un  montant  qui 
lui  permette  d'amener  des  colons  qui  attendent  pour  retourner  avec  lui. 
Il  raconte  quel  a  été  son  désappointement  à  la  vue  des  restrictions  quant 
à  l'étendue  des  concessions  de  terres  de  la  Couronne,  mais  le  Conseil 
exécutif  a  recommandé  qu'une  étendue  de  terre  devrait  être  réservée  pour 
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1825. 


12  février, 

KiDgStOD, 


16  février, 
York. 


23  février, 
York. 

8  mars, 
Trésorerie. 


9  mars, 
Guerre. 


10  mars, 
York, 

12  mars. 


17  mars, 
Lambeth. 


22  mars, 
Lambeth. 


23  mars, 
Trésorerie. 


29  marb, 
Alnwick. 


les  émigrants  qu'il  attendait,  bien  qae  ces  terres  soient  loin  d'être  ce 
qu'il  avait  désiré  et  les  cantons  très  éloignés  de  tonte  communioation 
avec  les  marchés.  Il  espère  qn'on  poarra  envoyer  des  instructions  poar 
qu'il  soit  mis  en  possession  d'une  partie  des  réserves  de  la  Ck>nronne  ou 
d'une  étendue  couhidérable  de  terres  disponibles.  Maitland  se  montre 
très  di8po^é  à  rencontrer  se^  vues  (à  BuHtabie)«  mais  les  règlements  lui 
lieut  les  mains.  11  parle  du  désir  qui  existe  dant;  les  provinces  d'avoir 
l'union  et  dit  que  plusieurs  noms  de  personnes  ont  été,  à  l'insu  de  cee 
derniers,  mi^es  au  bas  des  pétitions  qui  la  combattent.  Page  113 

Bastable  à  Grant.  Il  le  remercie  pour  les  bontés  reçues.  Il  parle  de 
la  mort  de  sa  fille  (à  Bastable)  ;  de  nés  projets  de  préparatifs  pour  Témi- 

f ration  après  qu'il  eût  reçu  la  lettre  encourageante  de  Wilmot  Horton. 
1  demande  de  rappeler  à  ce  dernier  sa  promesse  au  sujet  de  l'émigra- 
tion. 116 

Bobinsou  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  envoie  une  lettre  roulant  surtout 
sur  le  sujet  de  l'union  génémle  et  qu'il  a  adressée  à  Baihurst.  Il  lui 
demande  de  la  lire  avant  de  la  transmettre  À  Sa  Seigneurie,  et  si  ses 
expressions  à  l'adresse  du  gouvernement  du  Bas-Canada  paraissent  trop 
crues,  il  espère  qu'il  assurera  Sa  Seigneurie  que  l'erreur  vient  de  ce  que 
le  zèle  l'a  emporté  Hur  le  bon  jugement.  361 

Maitland  à  Bathuriit.     lettre  inelu??e  dans  l'envoi  do  Maitland  à , 

12  mars  1825. 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  demande  au  sujet  des 
présents  destinés  aux  sauvages  afin  que  Bathur^t  donne  son  opinion  à  ce 
sujet.  50 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  quel  est  le  salaire  et  la  date  de 
la  nomination  d'Anthony  Loslie,  qui  doraatido  à  avoir,  par  surcroît,  sa 
demi-paye.  37 

Maitland  à  Harri8on.  Lottre  incluse  dans  Tenvoi  de  Harrisoû  à  Wil- 
mot Horton,  24  juin. 

Maitland  à .     Il  inclut  la  lettre  de  Maitland  poar  Batbnrst,  qui 

lui  a  été  envoyée  (àMarklund)  du  Haut-Canada.  2^0 

Inclus.  Maitland  à  Batbui  st,  23  février.  Il  lui  présente  et  recom- 
mande Markland.  231 

Angell  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  entrevue  au  cours  de 
laquelle  il  pourrait  lui  donner  do^  renseignements  utiles  dans  la  discus- 
sion du  bill  de  la  Compagnie  des  Terres.  96 

Le  même  au  même.  Il  avait  été  sous  l'impression  que  le  gouverne- 
ment avait  décidé  quels  étaient  les  meilleurs  moyens  d'introduire  des 
capitaux  dans  la  colonie  et  que  la  compagnie  pi  ojetée  était  considérée 
comme  digne  d'être  choisie  dans  ce  but.  L'autre  point  à  considérer  serait 
le  prix  auquel  la  terre  serait  vendue,  sur  quoi  il  donnerait  cet  utile  ren- 
seignement. Le  prix  courant  aurait  été  maintenu  si  le  bureau  dé  l'ar- 
penteur général  avait  fourni  les  facilités  nécet^saires.  11  parle  de  la  difié- 
rence  dans  la  valeur  des  terres  qui  est  due  à  la  situation,  etc.;  delà 
hausse  dans  le  prix  du  blé  et  du  changement  qu'elle  a  créé;  des  avantages 
que  possèdent  les  sous-arpenteurs  pour  acquérir  des  terres,  etc.  Il  &it 
quelques  remarques  sur  le  prospectus  n^  2  au  sujet  de  l'ouverture  d'une 
agence  à  Londres.  97 

Inclus.  Prospectus  delà  *'  York  Ëstate  Dircctory  and  Price  Current 
Office."  101 

Formule  d'un  rapport  statistique.  106 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  qu'on  lui  renvoie  la  lettre  de  sir 
P.  Maitland  et  des  pièces  incluRcs  qui  accompagnaient  la  lettre  de 
Harrison  en  date  du  8  courant.  51 

D.  W.  Smith  au  même.  Il  envoie  un  mémoire  pour  qu'on  le  soumette 
à  Bathurst,  qu'il  espère  voir  induit  à  promouvoir  les  demandes  dont  il 
est  question.  ^  t    422 
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29  mars, 
Trésorerie, 


30  mars, 
Guerre, 


10  avril, 
Perth. 


17  avril. 


20  avril. 
Guerre. 

20  avril, 
Sligo. 


20  avril, 
Trésorerie. 


25  avril. 

26  avril 
27avriL 


Mémoire  de  Smith  (décrit  comme  venant  de  Pickering).  Il  demande 
une  légère  concession  do  terre  oa  bien  qu'on  lai  permettre  d'acheter  une 
partie  des  réserves  du  clergé  dans  le  canton  de  rickering.         Page  440 

Note  sur  Pickering.    Il  est  dit  que  si  c'est  un  canton  noté,  la  Compa- 

fnio  du  Canada  a  le  droit  d'acheter  toutes  les  réserves  de  la  Couronne, 
'il  y  a  d'autres  terres  non  concédées,  le  contrat  avec  la  compagnie  ne 
peut  être  un  empêchement  à  ce  que  l'on  acquiesce  au  désir  de  Smith.4J9 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  tran.^met  une  lettre,  etc.,  de  Maitland 
au  sujet  du  mode  adopté  pour  la  liquidation  des  pertes  subies  par  les 
habitants  du  Haut-Canada  pendant  la  guerre  de  1812  ;  le  rapport  est 
satisfaitiant.  52 

Inclus,  Maitiand  à  Herries,  30  novembre  1824.  Mode  suivi  pour  exa- 
miner, certifier  et  payer  les  réclamations  pour  pertes.  La  correspon- 
dance est  annexée.  53 

Turquand  à  Maitland,  29  décembre  1823.  Il  sera  prêt  à  transmettre 
le  montant  pour  payer  les  pertes  subies  durant  la  guerre  quand  on  leur 
aura  appris  si  c'ent  toute  la  somme  ou  rien  que  26  pour  100,  qui  doit 
être  déposé  et  de  quelle  manière  le  paiement  doit  se  faire.  56 

Hillier  à  Turquand,  12  janvier  1824.  Il  (Hillier)  est  à  blâmer  pour 
ne  pas  s'être  adresbé  officiellement  au  commandant  des  forces  au  sujet 
dos  réclamations  pour  pertes.  Maitland  croit  qu'il  serait  désirable  que 
le  paiement  fût  fait  en  détail  à  York  par  l'officier  de  l'intendance.  Tout 
le  montant  do  £57,410  sera  requis,  mais  £10,000  à  la  fois  suffiront.       59 

Turquand  à  Hillier,  23  janvier.  Il  a  su  le  montant  qui  sera  requis  et 
il  v.t  y  voir.  Il  désire  avoir  de  plus  amples  Instractions  sur  la  manière 
dont  Maitland  désire  voir  régler  les  réclamations.  61 

Le  même  au  même,  21  février.  Il  a  fait  des  arrangements  avec  la 
Banque  de  Montréal  pour  la  partie  financière  du  mode  de  règlement 
avec  les  réclamants  pour  pertes  subies  durant  la  guerre  de  1812.  65 

Merry  à  Wilmot  Horton.  11  demande  le  chiffre  du  salaire  et  la  date 
de  la  nomination  du  chirurgien  auxiliaire  James  Sampt^ou,  qui  a  demandé 
sa  demi-paye  bien  qu'il  soit  commissaire  de  douanes.  38 

Requête  de  Josias  Taylor,  capiiaiiie  en  demi-payo,  autrefois  de 
l'ancien  régiment  Canadien,  qui  énumère  ses  états  de  service  et  demande 
sa  part  de  terres  incultes.  481 

William  Maitland  au  même.  Il  inclut  une  lettre  de  sir  D.  W.  Smith, 
qui  demande  une  entrevne.  232 

Merry  au  même.  11  demande  une  prompte  réponse  à  la  question  con- 
cernant le  salaire  du  chirurgien  auxiliaire  Sampson.  39 

Mémoire  do  Mme  Gibbens,  épouse  de  John  Gibbons,  maintenant  de 
Perth,  Haut-Canada,  qui  demande  un  passage  gratuit  pour  elle  ei  sa 
famille  pour  lui  permettre  de  rejoindre  son  mari.  169 

Certificats  annexés.  170-171 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  La  législature  coloniale  n'a  voté  aucun 
argent  spécial  pour  augmenter  le  salaire  de  Baby  et  la  Trésorerie  n'a 
aucun  fonds  disponible  pour  pareil  paiement  ;  mais  elle  n'a,  cependant, 
aucune  objection  4  ce  que  la  réclamation  de  Baby  soit  soumise  à  la  con- 
sidération de  la  législature  <H)loniale.  69 

Taylor  à  Lambert.  Il  lui  présente  Robinson  et  regrette  que  les  règle- 
ments ne  puissent  permettre  de  l'avancement  pour  le  lieutenant 
Brooks.  7 

Payne  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  une  lettre  du  lieutenant-colonel 
Cockburn  pour  qu'elle  soit  expédiée  dans  le  Haut-Canada.  335 

Markland  au  même.  Il  apprend  que  c'est  l'intention  de  laisser  comme 
il  est  le  droit  sur  la  farine  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  de  ne 
réduire  que  le  droit  sur  le  blé,  ce  qui  devra  exclure  le  principal  article 
que  produit  le  Haut-Canada  et  donner  l'avantage  au  Bas-Canada.  Les 
facilités  pour  atteindre  Québec  et  Montréal   offrent  des^  avantages  de 
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1826. 


27  avril, 
Alnwick. 


29  avril, 
Kingston. 


—  avril, 


1er  mai, 
Londres. 


1er  mai, 
Winohelsea. 


3  mai, 
Trésorerie. 


4  mai, 
Londres. 


8  mai, 
LiverpooL 

11  mai, 
Londres. 

19  mai, 
New- York. 

21  mai, 
LiverpooL 


23  mai, 
Stamford. 


transport  que  le  Haut-Canada  ne  possède  pas.  Il  compare  la  difficulté 
de  transport  du  blé  avec  celai  de  la  farine  et  parle  dn  commerce  qui  doit 
souffrir  des  obstacles  à  la  vente  du  principal  produit  du  Haut-Canada, 
produit  qui  va  au  marché  soumis  à  des  désavantages  qui  n'affectent  pas 
les  autres  provinces.  Il  appuie  pour  qu'on  donne  de  Tencouragement 
si  l'on  veut  que  l'industrie  se  développe  dans  le  Haut-Canada.  Page  234 

D.  W.  Smith  à  Wilmot  Horton.  Il  s'excuse  parce  qu'il  a  demandé  ce 
qui  ne  pouvait  être  accordé.  S'il  avait  su  que  les  réserves  devaient  être 
aliénées,  il  aurait  fait  sa  demande  plus  tôt  ;  s'il  avait  su  que  ces  réserves 
étaient  promises  à  la  Compagnie  du  Canada,  il  ne  les  aurait  pas  deman- 
dée»*. Il  lui  demande  de  lire  le  mémoire  inclus  et  de  le  présenter  à 
Bathurst  à  titre  d'excuses  de  sa  part  (à  Smith).  423 

Inclus,  *^  Excuses  de  sir  David  Smith,  qui  s'est  imposé  à  l'attention 
du  département  colouial  par  une  demande  pour  obtenir  une  petite  partie 
des  tories  de  la  Couronne  dans  Je  Canada."  Suit  un  exposé  succinct  de 
ses  états  de  services  avec  les  piècen  attestant  la  valeur  qu'y  ont  attachée 
les  autorités  civiles  et  religieuses.  425 

Une  note  y  annexée  demande  que  copie  du  mémoire  soit  envoyée  à 
Maitland  et  que  l'agent  de  la  Compagnie  dn  Canada  donne  à  Smith  toute 
facilité  raisonnable  d'acquérir  la  partie  des  réserves  qu'il  a  demandé  et 
qui  est  contiguë  à  sa  propriété.  437 

Bastable  à  Wilmot  Uorton.  La  maladie  l'a  empêché  de  mettre  à 
exécution  son  intention  de  retourner  à  Londres,  le  printemps  dernier, 
mais  il  ent  maintenant  capable  d'entreprendre  le  voyage.  Il  y  a  pré- 
sentement plusieurs  familles  prêtes  à  s  embarquer  de  Cork,  lesquelles,  il 
en  a  confiance,  seront  trouvées  d'excellentes  acquisitions  pour  la  colo- 
nie. 121 

William  Maitland  uu  même  (?).  Il  renouvelle  sa  demande  d'entre- 
vue. 233 

Le  baron  Séguier  au  même  (en  français).  Il  demande  un  extrait  du 
certificat  dn  décès  de  Jean-François-Marie  Lefebvre,  mort  à  Montréeal  le 
1er  mars  1819.  445 

Powell  au  même.  Yu  le  mauvais  état  de  santé  de  sa  femme  il  demande 
qu'on  lui  accorde  jusqu'à  juillet  1826  pour  aller  dans  le  Haut-Canada 
prendre  possession  de  sa  terre.  337 

Harrisson  à  Wilmot  Horion.  Au  sujet  des  réclamations  des  sujets 
britanniques  résidant  dans  le  Haut-Canada  pour  pertes  subies  par  eux 
aux  Etals-Unis,  un  rapport  sur  le  cas  de  McGregor  a  été  demandé  an 
commissaire  général.  Quant  aux  autres  réclamations,  le  principe  de 
l'indemnité  ne  peut  être  admis.  71 

Murruy  à  Bathurst.  Il  demande  que  permission  soit  donnée  au  juge 
en  chef  Powell  de  cesser  de  remplir  ses  différentes  charges  avec  une  pen- 
sion égale  aux  deux  tiers  de  son  présent  salaire  de  juge  en  chef  et  de 
président  du  Conseil  législatif.  240 

Barrie  au  même.    Il  envoie  uu  paquet  de  lettres  reçu  de  Maitland.  123 

Murray  à  Wilmot  Horton.     Il  renvoie  corrigée  une  lettre  à  Bathurst 

242 

Moore  au  même.  Il  envoie  une  lettre  adressée  à  John  B.  Robinson, 
procureur  général  du  Haut-Canada.  243 

Eoberlbon  au  même.  Il  lui  apprend  qu'il  est  arrivé  ce  jour  même, 
mai»  comme  son  frère  est  en  mer  il  doit  rester  pour  le  rencontrer.  Il 
espère  être  en  ville  jeudi  pour  le  voir  et  il  lui  a  déjà  dit  le  but  de  sa  visite, 
qui  sera  coui  te.  L'archidiacre  Mountain  apportera  la  dépêche  destinée 
à  Bathurst.  C'est  un  homme  parfaitement  en  mesure  de  donner  des 
renseignements  au  sujet  des  réserves  du  clergé.  363 

Randal  à  Canning.  11  lui  envoie  des  requêtes  contre  ceux  qui  le  pri- 
vent de  Ba  propriété.    Il  s'excuse  de   la  longueur  de^  requêlCL  Quûs 
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1825. 


25  irai, 
Lambeth. 


25inai^ 
Trésorerie. 


26  mai. 
Affaire» 
^traiig[ère8. 
26  mai, 
Liondres. 


31  mai. 
Amirauté. 

4  juin, 
liOndres. 

7  juin, 
Kome. 


14  juin, 
Londres. 


15  juin, 
Trésorerie. 


21  juin, 
Londres. 


c'était  le  86a!  moyen  de  répondre  à  tons  les  arguments  de  ses  adversaires 
relativement  à  la  validité  de  son  titre  de  propriété.  P^ge  388 

Inclus.  Ezpo&é  détaillé  des  faits  e^e  rapportant  à  son  titre  de  propriété 
sur  certaines  terres.  .11  demande  que  la  concession  faite  à  Thonorable 
Thomas  Clark  de  la  place  Bridge  Water  noit  annulée  a6n  de  donner  à 
Bandall  la  chance  d'obtenir  réparation  légale.  391 

C.  0.  Small  à  Bathnrst.  Il  le  remercie  de  Thonneur  qu'on  lui  a  fait 
ainsi  qu'à  son  frère.  11  a  rintention  de  s'embarquer  dans  quelques 
jours.  446 

Une  lettre  à  Wilmot  Horton.  portant  la  même  date,  est  dans  le  même 
sens. 

Lushington  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  des  copies  de  la  correspon- 
dance au  sujet  de  la  réclamation  des  Patôgànàsées,  qui  demandent  d'être 
indemnisés  à  cause  de  l'occupation  do  l'tlo  Drummond.  72 

Inclus,  Maitland  à  Herrieb.  Il  a  réglé  la  réclamation  des  sauvages 
pour  pouvoir  occuper  sans  qu'il  y  ait  de  difficultés  l'île  Drummond  avant 
qu'il  fut  décidé  qu'elle  était  dans  le  territoire  américain,  et  cela  en  dou- 
blant la  quantité  de  présents  qu'ils  avaient  l'habitude  de  recevoir.        73 

Claus  à  A.  K.  Johnson,  18  septembre  1824.  11  lui  transmet  une  lettre 
de  Mc£ay  relativement  aux  réclamations  dos  sauvages  sur  l'tle  Drum- 
mond. 75 

McKay  à  Claus.  Il  lui  transmet  un  rapport  du  discours  des  Pôiâgà- 
nàséeSi  dans  lequel  ils  demandent  rénumération  à  cause  de  l'occupation 
de  l'île  Drummond.  76 

Le  discours,  9  août  1H24.  77 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  rappelle  la  demande  de  Bush, 
ministre  des  Etats-Unis,  au  sujet  de  la  mise  hors  la  loi  de  McDonnell.  77 

Grreenwood,  Cox  &  Co.,  au  même.  Il  demande  un  certificat  attestant 
que  du  1er  avril  1824  au  31  mars  1825  Maitland  était  vivant  et  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  172 

Croker  au  même.  Il  ne  connaît  rien  de  l'affaire.  Cockburn  ne  voit 
aucune  objection  à  ce  qu'il  envoie  la  lettre.  4 

Angell  au  même.  Il  lui  soumet  un  plan  pour  l'amélioration  des  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord.  107 

L'évêque  Macdonell  à  Bathurst.  Ayant  appris  du  Dr*  Paynter  que 
Sa  Seigneurerie  désire  qu'il  retonrne  au  Canada  à  cause  des  émigrés 
irlandais,  il  va  immédiatement  quitter  Kome,  bien  qu'il  n'ait  pas  régler 
toutes  ses  affairet«,  ce  qu'il  ferait  si  Sa  Seigneurerie  voulait  bien  écrire 
à  ce  sujet  au  Dr  Paynter.  Il  arrivera  à  temps  pour  voir  à  l'établissement 
des  émigrant-,  mais  on  devrait  leur  adjoindre  des  bons  et  énergiques 
prêtres  et  instituteurs. 

Angell  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  lui  soumettre  des  plans  pour  sou- 
lager l'Irlande  au  moyen  de  l'émigration,  plans  qui  exerceront  un  grand 
pouvoir  et  une  forte  influence  sur  le  bien-être  des  provinces  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  j08 

Harrison  au  même.  Maitland  a  reçu  instruction  d'émettre  un  mandat 
au  montant  de  £242  Ils.  valeur  courante  pour  McGregor,  en  paiement 
des  pertes  éprouvées  durant  la  dernière  guerre,  mais  c'est  la  seule  récla- 
mation de  cette  nature  que  la  Trésorerie  se  sent  justifiable  do  recon- 
naître. 80 

A.  McLean  au  même.  Il  soutient  la  réclamation  de  la  milice  orga- 
nisée du  Haut-Canada  pour  avoir  la  demi-paye  tout  comme  les  Volti- 
geurs du  Bas-Canada.  La  crainte  d'établir  un  précédent  dans  le  cas  où 
ce  serait  accordé  n'est  pas  bien  fondée,  car  il  n'existe  pas  d'autre  corps 
placé  dans  les  mêmes  conditions  que  la  milice  organisée,  dont  le  recrute- 
ment se  soit  fait  régulièrement,  vu  que  la  milice  organisée  du  Bas- 
Canada  a  été  tirée  de  la  masse  de  la  population  pour  ne  servir  que  pen- 
dant un  temps  limité  dans  le  Bas-Canada,    [l  rappelle  la  bpmie  conduite 
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1825. 


24  juin, 
Londres. 


24  juin, 
orerie 


24  juin 
Tréeon 


27  juin, 

Boulogne-dur- 

Mer. 

27  juin, 
York. 


28  juin, 
Londres. 

1er  juillet, 
Londres. 


1er  juillet, 
Londres. 


2  juillet, 
Londres. 


6  juillet, 
Londres. 


de  la  milice  da  Haat-Canuda,  qui  ne  oraindra  pas  aoe  oomparaison  eotre 
les  8erviee8  qu'elle  a  rendus  et  ceux  des  Yolti^çeurs.  Il  dit  qu'on  pour- 
rait avoir  de  sir  Gordon  Drummond  et  sir  John  Harvey  des  témoi- 
gnages à  cet  effet,  mais  il  croit  que  Bathurst  a  en  mains  asëoz  de  docu- 
ments pour  prouver  la  bonne  conduite  de  la  milice  organisée  d*ODta- 
i  io.  Page  292 

Robinson  à  Wilmot  Uorton.  Si  on  relarde  son  retour  au  Canada  il 
dit  qu'en  restant  à  Londres  au  delà  de  la  date  fixée  pour  son  départ  (le 
P*^  juillet)  il  n'arrivera  pas  à  temps  pour  le  terme  de  circuit  dans  TËst, 
duquel  il  tire  sa  principale  souice  de  revenu.  366 

Sans  date.     Mémorandum  des  lettres  à  écrire  sur  diûérents  sujets.  368 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  copie  de  la  lettre  de  Mait- 
land  au  sujet  du  paiement  des  réclamation»  pour  perte?.  81 

Maitland  à  Harrison,  10  mars.  Il  lui  dit  qu'il  reste  une  balance  entre 
les  muins  du  receveur  général  après  avoir  payé  une  partie  du  montant 
destiné  aux  réclamants  pour  perles  éprouvées  durant  la  guerre  de  1812. 
Cette  balance,  ajoutée  à  une  somme  de  £800  provenant  depiopriétés  con- 
fisquées, lui  permet  de  payer  un  autre  dividende.  Il  en  a,  en  conséquence, 
ordonné  le  paiement.  82 

Gordon  Drummond  à  Wilmot  Horton.  Il  insiste  fortement  pour  que 
la  demi-paye  soit  accordée  aux  ofSciers  survivants  de  la  milice  organisée 
du  Haut  Canada/ tout  comme  elle  Test  aux  Vol  igeurs  du  Bas-Canada.  163 

Le  Dr  Strachan  au  même.  Voj'ant  que  sa  nomination  à  Tarchidia- 
conat  de  King6ton  créerait  probablement  des  embarras,  il  a  demandé  au 
procureur  général  de  déclarer  qu'il  était  prêta  renvoyer  sa  lettre  de 
nomination.  La  mort  de  Tévêque  de  Québec  supprime  toutes  les  difficul- 
tés et  permet  de  diviser  Québec  en  deux  diocèses,  une  mesure  qui  est 
essentiellement  nécessaire  à  ravancement  de  l'Eglise  dans  cette  pro- 
vince. Il  croit  que  la  division  va  se  faire  ;  il  rappelle  à  Wilmot  Horton 
sa  réclamation,  que  lui  (Horton)  et  Bathurst  ont  reconnue,  et  personne 
au  Canada  ne  contredira  le  bien-fondé  de  i^a  demande  d'avancement 
professionnel.  448 

Galt  à  Bathurst.  Il  le  remercie  de  son  offre  de  le  présenter  au  lever 
du  roi.  174 

Sir  Jobn  Harvey  à  Wilmot  Horton.  Les  conditions  dans  leequelleé  la 
milice  organisée  du  Haut^Canada  a  servi  sont  les  mêmes  qu'elles  ont  été 
pour  les  Voltigeurs,  et  un  examen  de  ce  service,  des  listes  des  tués,  bles- 
sés, etc.,  montrera  que  le.s  titres  de  la  première  sont  au  moins  ^auxà 
doux  des  derniers.  102 

Cockburn  au  même.  Il  lui  envoie  des  remarques  rédigées  à  la  hftte. 
Il  pense  que  Bathurst  a  montré  toute  la  considération  possible  pour  la 
milice  organisée.  153 

Inclus,  Cockburn  à  Wilmot  Horton(?)  Il  examine  le  droit  qu'a  à  la 
demi-paye  la  milice  organisée  du  Haut-Canada,  ainsi  que  les  Yoltigeurs 
do  Québec,  et  arrive  à  la  conclusion  que  les  régiments  de  miliciens  n'ont 
pas  ce  droit.  Si  on  avait  demandé  son  opinion,  il  n'aurait  pas  recom- 
mandé la  mesure  qui  accordait  la  demi-paye  anx  Voltigeurs.  Il  n'y  aurait 
aucune  difficulté  à  prélever  dans  le  Haut-Canada  le  montant  nécessaire. 
Il  reconnaît  les  services  rendus  par  la  milice.  154 

A.  McLeanà  Wilmot  Horton.  Il  a  remis  ces  jours  derniers  une  lettre 
de  sir  Gordon  Drummond  au  sujet  de  la  demi-)^ye  des  officiers  de  la 
milice  organisée  ;  il  en  envoie  maintenant  une  de  Harvey  sur  le  même 
sujet.  Les  témoignages  de  deux  hommes  de  cette  position  devraient 
engager  Bathurst  à  recommander  les  officiers  à  la  généreuse  considéra- 
tion de  Sa  Majesté.  305 

Le  même  au  même.  Il  croit  comprendre  que  les  papiei*s  relatifs  à  la 
demande  des  officiers  pour  la  demi-paye  ont  été  soumis  à  un  officier  qui 
u  servi  au  Canada.     Il  demande  à  voir  le  rapport quandUl  sera  terminé; 
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1825. 


7  jaillet, 
Ixmdrfïe. 


7  juillet, 
liiQColn's  Inn, 


7  juillet. 
Crârdesà 
chevaL 

Sjuillet, 
Winchelaea. 


9  juillet, 
AÎnirauté. 


9  juillet. 
Affaires 
étrangères. 

9  juillet. 


11  juillet, 
Londreë. 

14  juillet, 
Londres. 


il  demande  iiassi  ano  copie  de  la  dépôohe  de  Prévost  recommandant  les 
Voltigeurs.  Page  307 

Bobinson  àWilmot  Horton.  Il  a  étudié  les  règlements  régissant  les  conces- 
sions de  terres  dans  la  NoovelleGalle^  du  Sud  et  la  Terre  de  Van 
Dieman  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  ôtre  appliqués  dans  le 
Haut-Canada.  Les  terres  doivent  être  données  gratuitement  aux  loya- 
listes de  TE  U.  et  à  ceux  qui  ont  fait  le  service  militaire  dans  le 
Haut-Canada.  Aucun  changement  dans  les  règlements  ne  doit  et  ne 
peut  priver  ces  deux  classes  de  leurs  droits.  Le»  officiers  et  les  soldats 
mis  à  la  demi-paye  en  1815  et  qui  sont  allé^  au  Canada  reçoivent  aussi 
des  concessions,  mais  celles-ci  ^ont  exceptionnelles  et  on  peut  les  discon- 
tinuer,  sauf  les  exceptions  mentionnées.  Il  ne  voit  aucune  objection  à 
Ta;  plication  dans  le  Haut-Canada  des  règlements  en  vigueur  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  Pour  commencer,  on  pourrait  diviser  le  Haut- 
Canada  en  paroisses,  comme  c'est  proposé  pour  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  la  Terre  deYan  Dieman,  mais  au  lieu  de  paroisses  de  25  milles 
comme  là- bas,  il  croit  que  chaque  canton  devrait  ôtre  'livisé  en  deux 
paroisses  d'une  étendue  de  50  milles  en  moyenne.  Les  resserves  faites 
pour  le  clergé  protestant  ne  permettent  pas  d'avoir  de  plus  vastes  établis- 
sements. Il  n'est  pas  dit  de  quelle  manière  on  doit  fixer  la  valeur  des 
ten'CH.  Les  quelques  changementâ  qu'il  désirerait  proposer  seraient 
plus  clairement  établis  dans  un  document  calqué  sur  celui  qu'on  lui  u 
passé.  Il  a  été  guidé  dans  ce  travail  par  le  dé^ir  d'éviter  tout  change- 
ment qui  ne  soit  pas  essentiel,  car  plus  on  peut  rendre  uniforme  dans 
toutes  les  colonies  pareil  système,  mieux  c'est.  379 

Inclus.  Il  propose  un  nouveau  système  pour  la  concession  des  terres 
dans  le  Haut-Canada.  383 

Bannis  ter  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  demande  de  soumettre  le  docu- 
ment inclus  à  Bathurst.  124 

Inclus.  Banuittter  à  Bathurst,  même  date.  Il  montre  les  conséquences 
préjudiciables  de  la  vente  proposée  des  réserves  a  une  compagnie  et  dit 
qu'elle  entraînera  la  ruine  des  intérôts  des  porteurs  de  baux.  125 

Taylor  à  Wilmot  Horton.  Instruction  a  été  donnée  à  Dalhousie  pour 
qu'à  bon  arrivée  au  Canada  il  donne  un  permis  d'absence  à  Maitland  afin 
que  ce  dernier  repasse  en  Angleterre.  8 

Powell  au  même.  Il  demande  de  nouveau  qu'on  lui  accorde  jusqu'à 
juillet  1826  pour  aller  dans  le  Haut-Canada  prendre  possession  de  sa 
terre.  340 

Barrow  au  même.  Le  commandant  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  le 
Herald  a  reçu  instruction  de  prendre  à  son  bord  sir  Peregrine  Maitland 
et  les  membres  de  sa  famille  s'ils  désirent  protiterde  cette  occasion  pour 
retourner  en  Angleterre,  mais  il  ne  devra  pas  après  sou  arrivée  dans  le 
port  de  Québec  rester  plus  de  quinze  jours  ou  dans  le  plus  trois  semai- 
nes. 5 

Planta  (?)  au  même.    Il  lui  transmet  une  requête  de  Kandal.  25 

Kobinson  au  même.  No  pouvant  maintenant  arriver  à  temps  pour  le 
circuit  judiciaire,  il  restera  à  Londres  jusqu'au  21.  Il  a  préparé  des 
rapports  sur  plusieurs  points  décidés  ou  sur  ceux  au  sujet  desquels  il  a 
appris  ce  que  pensait  Baihurst.  Il  sera  à  son  service  (  à  Horton)  n'im- 
porte quand  il  pourra  consacrer  une  heure  aux  affaires  du  Canada.    407 

Galt  au  même.  Il  demande  un  rapport  sur  la  quantité  de  lin  importé 
depuis  sept  ans  de  la  France  et  des  Pays-Bas.  175 

Le  même  au  même.  Il  cite  un  paragraphe  d'une  lettre  où  il  est  dit 
que  le  gouvernement  encourage  la  législature  du  Bas-Canada  à  accé- 
der à  la  demande  [de  pourvoir  aux  pertes  éprouvées  durant  la  guerre]. 
Fort  de  cette  assurance  il  a  revu  ses  commettants,  au  Canada^mais  rien 
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1er  juillet, 
York. 


14  juillet, 
York. 


20  juillet, 
Winchelsca. 


25  juillet. 
Ludlow. 


25  juillet, 
Londres, 


26  juillet, 
Tuam. 


23  juillet, 
Londres. 


26  juillet, 


n'a  été  fait.    C'est  le  Beoond  ompraot  organisé  par  lui  ot  qu'on  a  mis  de 
côté  dans  des  circonstances  mortifiantes  pour  lui.  Page  1B4 

Inclus,  Note  indiquant  ce  que  Galt  pense  qu'il  aurait  dû  ajouter  si  on 
avait  laissé  voir  Tinteotion  de  recevoir  de  lui  une  autre  coramanica- 
tion.  187 

Le  Dr  Straehan  à  Wilmot  Horton.  11  a  cru,  depuis  sa  lettre  du  27 
dernier,  qu'il  semit  à  propos  d'envoyer  les  documents  inclus,  va  qu'il  est 
probable  que  Robinson  s'est  embarqué  avant  d'apprendre  la  mort  de 
i'évêque  do  Québec.  Il  ne  peut  pas  s'éloigner  de  la  province  pendant 
l'absence  de  Eobînson,  et  s'il  pariait  après  le  retour  de  Robinson  il  pour- 
rait être  trop  tard.  Il  a  écrit  à  l'évoque  de  Londres,  qu'il  croit  favorable 
à  ses  prétentions.  449 

Inclus,  Remarques  sur  l'à-propos  de  diviser  le  diocèse  de  Québec; 
les  raihonH  poar  cela  et  les  devoirs  des  évêques.  452 

Le  Dr  Straehan  à  Bathurst,  juin  1824.  Il  demande  qu'on  lui  pardonne 
de  venir  exposer  ses  vues  personnelles  et  ses  espérances  au  sujet  de 
l'épiscopat.  Il  fait  un  rapport  sur  les  progrès  religieux,  etc.,  et  sur  l'op- 
portunité de  nommer  d'autres  évêques  anglicans.  459 

William  Campbell  au  Dr  Straehan.  Il  le  remercie  de  son  excellent 
sermon  sur  la  mort  de  i'évêque  de  Québec;  il  lui  parle  de  l'importance 
qu'il  y  a  de  diviser  le  diocèse  en  deux  :  un  pour  le  Bas  Canada  et  l'autre 
pour  le  Haut^Canada,  et  conclut  en  disant  combien  il  (Straehan)  est 
l'homme  bien  qualifié  pour  être  I'évêque  du  Haut-Canada.  466 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  ou  Dr  Straehan,  20  décembre  1}^24.  Il 
lui  explique  sou  retard  à  écrire  et  fait  l'éloge  du  zèle  et  de  l'assiduité 
qu'il  (Straehan)  a  déployés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  471 

Le  Rév.  C.  Smart  au  Dr  Straehan,  13  décembre  1823.  Il  approuve 
entièrement  le  projet  d'avoir  deux  évêques  au  Canada;  il  a  déjà  suffi- 
samment expliqué  ses  vues,  et  par  conséquent  n'est  pas  disposé  à  se 
mettre  de  l'avant  ou  à  parler  davantage  sur  ce  sujet  à  qui  que  ce 
soit.  473 

Le  Dr  Straehan  à  Bathurst.  Il  lui  annonce  la  mort  do  I'évêque  de  Qué- 
bec ;  lui  parle  de  l'occasion  otferte  de  diviser  le  diocèse  de  Québec,  et 
soumet  sa  réclamation  pour  être  le  premier  évêque  du  Haut-Canada.  475 

Powell  à  Wilmot  Horton.  Il  raconte  les  circonstances  dans  lesquelles 
<Jes  oou(*essioim  de  terroH  lui  ont  été  faites  ainsi  qu'à  son  fils.  Ce  dernier 
a  acheté  deux  maisons  à  Prescott,  et  il  désire  s'établir  près  de  lui.      342 

Marston  à  Bathurst.  Il  lui  propose  d'envoyer  une  procuration  aa 
consul  aux  Etats-Unis  pour  obtenir  ce  que  le  fils  a  laissé  pour  un  pauvre 
homme,  Joshua  Ratciiffe,  ou  de  prendre  pour  avoir  cet  argent  n'importe 
quel  autre  moyen  que  proposera  Bathurst.  249 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horton  (?).  Bathui*st  lui  a  dit  qu'il 
(Horton)  ferait  les  arrangements  pour  pourvoir  aux  salaires  des  prêtres 
et  des  instituteurs  destinés  aux  émigrants  irlandais  ;  il  a  attendu  pour 
se  présenter  que  Horton  trouve  le  moment  opportun  de  le  recevoir.    243 

Àfémoire  de  Patrick  et  de  Michael  Garrey.  IIh  disent  que  leur  frère 
John,  mort  récemment,  a  laissé  une  propriété  dont  ils  ne  peuvent  tirer 
parti  à  cause  de  leur  pauvreté  et  pour  d'autres  raisons.  Ils  demandent 
que  Bathurst  en  dispose  pour  eux.  180 

Galt  à  Wilmot  Horton.  On  n'a  pas  bien  compris  la  lettre  qu'il  a  écrite 
au  sujet  des  moyens  de  faire  face  au  paiement  des  pertes  au  Canada.  II 
cite  tout  ce  qui  a  été  fait,  et  il  croit  que  la  vente  des  terres  à  la  Compa- 
gnie du  Canada  fournirait  les  fonds  pour  liquider  l'emprunt.  176 

Tuylor  au  même.  Il  discute  à  fond  la  i-éclamatîon  de  la  milice  orga- 
nisée du  Haut-Canada  pour  recevoir  la  demipaye  tout  comme  les  Volti- 
geurs de  Bas-Canada.  Il  ne  peut  pas  voir  en  quoi  leur  réclamation  diffère, 
la  demi-paye  étant  accordée,  non  à  titre  de  droit  mais  comme  une  faveur^ 
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1825. 


28  juillet, 
Londres. 


28  juillet, 
Londres. 


2  août, 
Londres. 


2  août. 


2  août. 


2  août, 
Londres. 

8  août, 
Londres. 


11  août. 


15  août, 
Londres. 


et  la  milice  organisée  y  a  autant  de  droit  que  les  VoltigeorB.    Il  donne 
aa  long  les  raisons.  P&ge  9 

l.e  Dr  Paynter  à  Bathursl.  Il  a  appris  que  la  question  d'driger  un 
diocèse  ordinaire  dans  le  Haut-Canada  est  venue  devant  la  Congrégation, 
mais  qu'on  a  différé  la  décision  jusqu'à  Tarrivée  de  plus  amples  rensei- 
gnements. H44 

Inclus,    Lettre  (en  italien)  du  cardinal  pro-préfet.  346 

Jarvio  à  Bathursl.  Il  envoie  un  mémoire  pour  obtenir  la  demi-paye, 
ayant  été  capitaine  dans  Tancien  régiment  de  milice  organisée,  et  étant 
devenu  invalide  à  la  suite  de  blessures  reçues  sur  le  champ  d'action.  215 

Inclus,    Lo  mémoire  (même  date).  217 

Certificat,  etc.  22  là  224 

Robinson  à  Wilmot  Horion.  li  fait  part  de  quelques  observations  sur 
la  demande  de  la  demi  paye  faite  par  la  milice  organisée.  Il  désire  que 
cette  demande  réu^sisse.  Il  dit  que  McLean  et  Jarvis  bc  ûlent  de  retourner 
dans  leurs  foyers  ;  ils  sont  venus  ici  pour  presser  les  réclamations,  et  leurs 
a&iros  professionnelles  requièrent  leur  présence  dans  le  Haut-Canada. 
Tous  deux  ont  été  blessés  durant  la  guerre.  412 

Le  même  an  même.  Il  envoie  une  lettre  qu'il  avait  écrite  mais  qui 
n'avait  pas  été  remise.  Campbell  sera  nommé  juge,  mais  il  ne  peut  pas 
compter  sur  une  pension  de  retraite  à  moins  que  sa  santé  lui  permette 
d'occuper  le  poste  plusieurs  années.  Une  lettre  semblable  a  été  envoyée 
lors  de  la  nomination  du  Sherwood.  410 

Le  même  au  même.  Il  a,  de  concert  avec  Yilliers,  trouvé  tant  de 
changements  à  faire  dans  la  phraséologie  d'une  importante  dépêche  qu'il 
a  envoyée  celle-ci  accompagnée  d'une  autre  entièrement  refaite.  Le  tout 
devrait  être  pris  en  mûre  considération.  On  doit,  en  pourvoyant  à  la  liste 
civile,  varier  selon  les  provinces.  On  ne  devrait  pas  soumettre  le  plan  au 
Haut-Canada  avant  que  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- Brunswick  en 
aient  décidé,  car  ces  deux  provinces  ont  d'abondantes  resssources  que  le 
Haut-Canada  n'a  pas  ;  loin  de  là,  il  est  endetté  et  il  a  une  liste  dépensions 
militaires  à  supporter.  408 

Jarvis  à  Bathurst.  Il  lui  rappelle  sa  demande  pour  la  demi-paye,  vou- 
lant avoir  une  réponse  finale,  car  il  désire  retourner  au  Canada.  225 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horcon.  Relativement  à  la  question  de 
l'éducation  pour  les  habitants  et  les  colons  catholiques  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  il  décrit  la  situation  de  ces  gens  et  ses  vues  sur  le 
sujet.  Les  Ecossais  catholiques  se  dirigent  tous  vers  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  ;  aucun  n'est  actuellement  aux  Etats-Unis.  Dans  l'Amé- 
rique Britannique  du  ]Nord  l'étendue  de  terres  que  les  catholiques  habi- 
tent entre  Détroit  et  le  point  Hist  extrême  est  de  700  milles.  Il  nomme 
les  localités  habitées  par  les  catholiques  ;  il  raconte  leurs  services  et  leur 
loyauté  durant  la  guerre.  Le  meilleur  moyen  de  les  conserver,  c'est  de 
fournir  les  moyens  pour  leur  instruction  religieuse  et  morale.  ,  Il  estime 
à  £5,180  seulement  la  dépense  annuelle  pour  le  support  dans  les  deux 
provinces  de  deux  évêques,  36  prêtres,  48  instituteurs,  et  pour  fournir 
des  livres  aux  écoliers  et  aux  adultes.  Il  décrit  la  manière  de  payer  les 
salaires,  etc.  253 

Bobinson  à  Wilmot  Horton.  M.  Hay  enverra  tous  les  documents 
concernant  la  demande  faite  pur  la  législature  du  Haut-Canada  pour 
que  la  milice  organisée  reçoive  la  demi-paye.  On  estime  le  montant  à 
£2,482.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  pareille  charge  devrait  être 
assumée  par  la  Grande-Bretagne.  Imputer  ce  montant  à  un  fonds  colo- 
nial à  la  disposition  du  gouvernement  britannique  équivaudrait  à  établir 
entre  les  deux  cas  une  différence  difficile  à  expliquer.  (Il  faut  présumer 
qu'il  s'agit  ici  de  différence  entre  Voltigeurs  et  milice  organinée.)  415 
A.  McLean  au  même.  Il  ne  désire  pas  abuser  de  son  temps,  mais  il  a 
été  heureux  d'apprenf^re  qu'en  dépit  d'une  masse  d'autres  affaires  il  s'est 
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1826. 


20  août, 
Whitehall. 


20  août, 

Downing 

Street. 


25  août, 
CastleToward 


26  août, 
Southwark. 


29  août. 
29  août. 
Guerre. 


SI  août, 
Londres. 


5  septembre, 
Walton. 

6  septembre, 
Leamington. 


13  septembre, 
Trésorerie. 


15  septembre, 
Edimbourg. 


18  septembre, 
Glasgow. 


ocoopé  da  cas  de  la  milice  organisée.    Il  qaitte  la  ville,  mais  prêta  y 
revenir  au  moindre  avis.  Page  308 

Stopheu  junior  a  Wilmot  Horton.  Comme  conseil  il  est  d'opinion  que 
BandHi  %yant  consenti  au  transport  de  certaines  terres,  il  n'aplasde 
droit  à  les  réelamer.  29 

Wilmot  Horton  à  A.  M.  McLean.  Il  désire  savoir  ce  qui  constitue  la 
différence  entre  la  milice  organisée  (incorporated)  et  la  milice  de  toute 
autre  province.  Il  (McLean)  devra  lui  donner  tous  les  renseignements 
qu*il  possède  à  ce  sujet.  300 

Apparemment  inclus.  'Prévost  à  Batkurst,  29  juillet  1814.  Dépdche 
faisant  l'éloge  dos  Voltigeurs  et  montrant  qo*il  serait  juste  de  leur 
accorder  la  demi-paye.  302 

Estimation  du  montant  nécessaire  pour  le  service  de  la  demi-solde  à  U 
milice  organisée.  304 

Flnlay  (?)  à  Wilmot  Horton.  On  présentera  bientôt  une  requête  ve- 
nant des  parents  de  perbonnes  qui  sont  allées  au  Canada  en  1821  et  qui 
demandent  de  l'aide  pour  aller  les  rejoindre,  comme  on  l'a  fait  jxmr  des 
gens  d'Irlande.  I)  lui  demande  d'user  de  toute  son  influence  sur  Éathurst 
pour  que  celte  demande  réussisse.  165 

Mémoire  du  lieutenant  James  McGregor,  qui  demande  de  lui  servir  de 
nouveau  sa  pension,  dont  le  paiement  s'est  fait  jusqu'à  juillet  1821.  259 

Notes  sur  cette  demande  donnant  un  aperçu  des  raisons  pour  les- 
quelles la  pension  de  McGregor  a  cessé  d'être  payée.  261 

Frcoliug  à  Hay.    Il  envoie  deux  lettres  de  M.cLean.  8? 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  un  rapport  sur  le  salaire  et  la 
date  de  la  nomination  de  George  Hume  Eeade,  qui  demande  sa  demi-paye 
en  sus  de  ses  honoraires  comme  fonctionnaire  civil.  40 

Le  capitaine  Payne  au  même.  Il  désire  savoir  quand  la  charte  de  la 
Compagnie  du  Canada  sera  probablement  prête.  Il  dit  quelles  sont  ses 
espérances  à  ce  sujet.  Si  sa  charte  ne  devait  pas  être  mise  en  vigueur 
il  accepterait  n'importe  quel  emploi  convenable  dans  le  gouverne- 
ment. 347 

Le  même  au  même.  Ayant  été  obligé  de  s'absenter,  il  n'a  pu  se  rendre 
au  rendez-vous.     Il  se  présentera  de  suite  à  son  retour.  349 

Darcy  Boni  ton  au  même.  Sa  continuelle  mauvaise  santé  et  l'état  où 
se  trouvent  ses  affaires  personnelles  lui  font  demander  un  prolongement 
de  congé.  131 

Herries  au  même.  Eolativement  à  la  demande  de  pension  par  la 
veuve  du  lieutenant-colonel  Nichol,  il  lui  transmet  une  lettre  du  secré- 
taire de  la  Guerre  qui  montre  que  Nichol  n'occupait  aucun  rang  dans 
l'armée,  et  que,  par  conséquent,  sa  veuve  n'a  pas  droit  à  une  pension.  84 

Inclus,  PalmerRton  à  Nichol.  Lettre  montrant  que  Nichol  n'avait 
aucun  rang  dans  l'armée  et  que  sa  veuve  n'a  pas  di*oit  à  une  pension.    85 

A.  McLean  à  Wilmot  Horton.  Il  y  a  eu  retard  dans  la  livraison  de  la 
lettre  contenant  les  questions  auxquelles  des  réponses  sont  envoyées  ci- 
incluses.  On  verra  qu'il  n'y  a  aucune  chance  pour  la  demande  de  n'im- 
porte quel  corps  plac^  dans  les  mêmes  conditions  que  la  milice  organisée 
et  même  pour  aucune  demande  de  cette  nature.  ^0 

Inclus.  Les  questions  posées  par  Wilmot  Horton  au  sujet  de  l'an- 
cienne milice  organisée  du  Haut-Canada  avec  les  réponses  y  annexées. 

311 

Différentes  pièces  suivent  ne  portant  pas  de  date.  315,  316,  321 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Il  est  venu  en  Ecosse  pour 
s'assurer  les  services  de  quelques  prêtres  catholiques  écossais  pour  aller 
dans  le  Haut-Canada  prendre  charge  des  émigrants  irlandais,  mais  tous 
ont  ref^isé  de  s'y  rendre  tant  qu^il  n'aurait  pas  reçu  Tautorisation  du 
gouvernement  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  garanties  pour  le  paiement  de 
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1825. 


20  septembre, 
Fort-William. 


28  septembre, 
York. 


30  septembre, 
Conseil. 

3  octobre, 
Downing 
Stieet. 


6  octobre. 
Guerre. 

9  octobre, 
Londres. 


10  octobre, 
Ix>ndree. 


20  octobre, 
Caacleton. 


20  octobre, 
Xiondrea. 


1er  novembre, 
liondree. 

1er  novembre, 
Bouloffne-sur- 
Mer. 


leui-s  salaires.  Il  lui  demande  donc  de  lui  envoyer  les  pouvoirs  néces- 
saires. ï^Age  263 

L'évêque  Macdonell  à  Bathurst.  Il  lui  demande  de  prendre  dos  me- 
sures pour  retenir  dans  Temoiro  britannique  les  montagnards  écossais, 
car  plusieurs  se  préparent  à  part'r  pour  TAmérique  du  Sud.  265 

Bobinson  à  Wilraot  Horion.  Il  lui  annonce  son  arrivée  et  lui  fait  part 
de  ses  vues  sur  la  Compagnie  des  Terres  et  sa  transaction  au  sujet  des 
réserves  du  clergé.  Il  recommande  le  Dr  Strachan  comme  étant  le  plus 
qualifié  pour  expliquer  tous  les  faits  et  parler  au  nom  du  clergé.  Il  lai 
présente  Boulton,  boUiciteur  général,  qui  va  en  Angleterre  chercher  des 
souscriptions  au  capital  de  la  Compagnie  du  canal  Weliand,  dont  il  est 
l'un  des  directeurs.  416 

Arrêté  en  conseil  nommant  Wells  et  Macauley  membres  du  Conseil.  20 

Baillie  à  l'évÔque  Macdonell.  Sa  proposition  d'engager  quelques 
prôires  catholiques  romains  pour  aller  au  Canada  a  été  sou  mise  àBatburst, 
qui  désire  de  plus  amples  informations  sur  les  messieurs  recommandés, 
les  salaires  qu'ils  s'attendent  recevoir,  etc.  246 

Lnkin  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  réponse  à  la  question  posée 
au  sujet  du  salaire  de  George  Hume  Eeade.  41 

Galt  au  même.  On  a  exprimé  le  désir  qu'il  (Galt)  lui  soumette  confi- 
dentiellement deux  points,  l'un  au  sujet  du  canal  entre  Ottawa  et  King- 
ston, et  l'autre  relatif  aux  sauvages  les  Six- Nations.  En  lui  soumettant 
personnellement  cch  deux  questions,  il  ne  fait  que  remplir  un  acte  de 
courtoit^ie  à  l'égard  d'étrangert^.  188 

Le  môme  au  même.  Il  lui  explique  le  cas  des  sauvages  Six-Nations, 
bien  qu'il  ne  se  constitue  aucunement  leur  agent  à  ce  sujet.  Il  cite  des 
extraits  des  déclarations  do  John  Brant,  et  il  regrette  que  la  politique 
qu'on  se  propose  de  suivre  à  l'égard  des  sauvages  ait  été  faite  dans  le  but, 
entre  autres,  de  les  taxer  comme  les  autres  habitants,  si  les  terres  qu'on 
leur  donnait  l'étaient  en  fief  simples.  189 

Lord  Westmeath  au  même.  Il  le  remercie  d'avoir  parlé  à  Bathurst 
du  particulier  au  sujet  duquel  il  l'a  dérangé.  Il  aurait  préféré  qu'il 
demeurât  chez  lui  pour  faire  face  à  l'intimidation  pratiquée,  mais 
comme  il  aurait  pu  être  assassiné  il  est  aussi  bien  qu'il  émigré,  car  ce  qui 
pourrait  lui  arriver  de  mieux  serait  de  traîoer  une  misérable  existence. 

487 

L'évêque  Macdonell  à  Bathurst.  Relativement  à  la  demande  datée  du 
18  du  mois  dernier,  au  sujet  de  l'engagement  de  prêtres  catholiques 
romains  pour  le  Canada,  il  lui  dit  qu'ils  ne  consentiraient  à  y  aller  que  si 
on  pourvoyait  à  un  modique  salaire  pour  eux  et  que  le  montant  fût 
décidé,  mais  il  n'a  pu  fixer  le  chiffre  sans  la  sanction  de  Sa  Seigneurie. 
Il  s'embarquera  le  1er  de  l'autre  mois,  et  il  a  prié  le  Dr  Paynter  de  four- 
nir toutes  les  informations  exigées  au  sujet  des  prêtres  en  question.  Il 
avait,  dans  une  occasion  précédente,  proposé  qu'un  salaire  de  £60  pour 
les  prêtres  et  de  £40  pour  les  instituteurs  serait  suffisant,  en  comptant 
que  les  colons  pourraient  contribuer  leur  quote-part,  mais  quant  aux 
colons  irlandais  il  se  passerait  plusieurs  années  avant  qu'ils  puissent 
donner  quoi  que  ce  soit,  et  leurs  prêtres  ne  pourraient  pas  vivre  avec  £60 
par  année.  Il  le  remercie  de  sa  bonté  ;  il  essaiera  de  s'en  montrer  recon- 
naissant en  s'efforçant  d'affermir  la  loyauté  de  ses  ouailles,  mais  sans  un 
nombre  de  prêtres  respectables  il  ne  peut  pas  se  rendre  responsable  de  la 
conduite  des  émigrés  Irlandais.  268 

Le  lieutenant  McGrogor.  Il  appelle  son  attention  sur  sa  requête  et 
demande  une  prompte  décision.  2*71 

Harvey  à  Wilmot  Horton,  Il  se  rend  à  Paris  le  8  courant  et  il  envoie 
son  adresse  dans  cette  ville.    Il  reviendra  à  Londres  en  janvier.         212 
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1826. 
lep  novembre^ 
Hendon. 


6  noverabre, 
Ludlow. 

6  novembre, 
Brock  ville. 


7  novembre, 
Guerre. 


9  novembre, 
Londres. 


9  novembre, 
Londres. 


12  novembre, 
Whitehall. 

16  novembre, 
Brighton. 


18  novembre, 
Londres. 


22  novembre, 
Londresk 


1er  décembre, 
York. 


Stephen  jaoior  à  Wilmot  Horion.  Il  est  surpris  du  temps  passé  sur 
QDe  aussi  petite  affaire  que  lu  question  du  cimetière  à  Kingston.  Sur  la 
plus  grande  partie  qu'on  doit  concédera  l'Eglise  d'Angleterre  ou  devrait 
donner  à  cette  Eglise  le  même  droit  d'enterrer  les  morts  de  cette  congré- 
gation que  celui  qui  a  été  accordé  à  l'Eglise  d'Ecosse  lors  de  la  dernière 
concession  qu'on  lui  a  faite.  Il  explique  comment  on  devrait  rédiger  le 
titre  et  en  faveur  do  qui  le  faire.  Tout  ce  que  demande  l'Eglise  d'Angle- 
terre,comme  condition^c'est  que  dans  son  cimetière  elle  puisse  lire  l'office 
des  morts  sur  le  corps.  Si  la  famille  ne  le  veut  pas,  elle  pourra  trans- 
porter le  corps  dans  le  cimetière,  où  elle  pourra  avoir  le  service  d'après 
le  rite  presbytérien.  P^6  33 

Marston  à  Baihurst.  Il  veîère  de  nouveau  au  cas  de  Joshua  RatcTîffe  ; 
il  a  envoyé  tous  Ich  papiers  nécessaires.  273 

Kequôte  des  doyeni:»  et  des  membres  de  la  congrégation  presbytérienne 
de  Brockville,  Haut-Canada,  racontant  les  difficultés  qu'elle  a  traversées 
et  sa  pauvreté,  et  demandant  une  allocation  pour  M  Smart,  son  minis- 
tre. 

Merry  à  VVilmot  Horton.  En  réponse  au  sujet  de  la  demi-paye  pour 
James  McGregor,  il  dit  que,  dans  des  circonstances  semblables  à  celles 
qu'on  lui  a  expliquées,  elle  aurait  été  discontinuée  quand  mdme  il  aurait 
été  officier  dans  l'armée  régulière.  42 

Le  lieutenant  McGregor.  Il  se  défend  contre  raccusation  d'avoir 
envoyé  deux  procurations  pour  le  paiement  de  sa  pension,  et  il  donne 
comme  explication  qu'il  n'a  signé  la  seconde  que  loi-squ'il  apprit  que  la 
première  était  incorrecte.  282 

Inclus,  Small  à  McGregor,  13  août  1820.  Il  lui  dit  que  le  pouvoir 
donné  pour  retirer  sa  pension  (de  McGregor)  n'était  pas  correctement 
rédigé,  et  qu'il  lui  en  envoie  un  autre  avec  des  instructions  sur  la  manière 
de  remplir  les  blancs.  284 

Hayes  à  Wilmot  Horton.  Il  n^avait  reçu  aucune  lettre  du  Haut-Ca- 
nada avant  hier  soir,  alors  qui  lui  en  est  venue  une  contenant  une  intro- 
duction à  lui  signée  par  Maitlanc)  et  dont  il  retardera  la  présentation 
jusqu'à  son  retour  d'Irlande.  Il  est  reconnaissant  de  l'intérêt  que  montre 
Bathurst  pour  son  établissement  industriel,  les  forges  de  Marmora.    213 

Grant  fait  rapport  de  l'état  de  misère  où  se  trouve  un  groupe  de 
colons.  22 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  espère  qu'il  a  reçu  la  lettre  qu'il  a  envoyée 
au  sujet  des  Six-Nations.  Si  une  mesure  doit  être  mise  devant  le  parle- 
ment, il  espère  qu'il  pourra  la  voir  avant.  On  devrait  tenir  compte  dee 
sentiments  des  sauvages,  ce  qu'on  a  trop  peu  fait  jusqu  ici.  C'est  une 
excellente  occasion  qui  se  présente  de  tenir  une  conduite  généreuse  et 
philantrophique  à  l'égard  des  sauvages.  200 

McGregor  à  Bathurst.  Yu  qu'on  avait  déclaré  que  sa  pension  était 
retranchée  parce  que,  d'après  un  bureau  d'aviseurs,  une  opération  insi- 
gnifiante ferait  disparaître  l'infirmité  physique  dont  il  se  plaignait,  il  a 
consulté  un  très  éminent  chirurgien  qui  l'a  examiné  gratuitement.  Main- 
tenant il  demande  à  l'être  par  un  bureau  d'aviseurs  médicaux.  2'^5 

Inclus,  Certificat  de  sir  Astley  Cooper  attestant  que  la  balle  qui  a 
blessé  McGregor  ne  peut  être  extraite.  286 

Etat  des  réclamations  de  McGregor.  287 

McGregor  à  Wilmot  Horton  (?).  Il  a  envoyé  à  Bathurst  un  certificat 
par  sir  Astley  Cooper.  Il  espère  qu'il  (Horton)  sollicitei'a  Bathurst  de 
se  rendre  à  sa  demande,  vu  que  ses  ressources  sont  presque  complète- 
ment épuisées  et  il  se  considère  bien  maltraité.  Il  désire  que  l'on  fasse 
sur  sa  conduite  la  plus  sérieuse  enquête.  290 

Le  Dr  Strachan  à  Bathurst.  Il  le  remercie  de  la  bonté  et  de  la  con- 
descendance que  montrent  ses  dernières  communications.  Il  lui  raconte 
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1826. 


8  décembre, 
Londres. 


8  décembre, 
Dublin. 

6  décembre. 
Falmouth. 


7  décembre, 
Bureau  • 
ooloniaL 

9  décembre. 


18  décembre, 
Londres. 


14  décembre, 

Downing 

Street. 


16  décembre, 

Downing 

Street. 

27  décembre, 
Londres. 

Pas  de  date. 


la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  tes  longues  années  passées  dans  la  pi*o- 
vince.  Page  47T 

Bobert  Gillespie  au  môme.  Il  annonce  la  mort  du  colonel  Niohol,  du 
Haut-Canada,  dont  le  corps  a  été  mis  en  pièces  dans  une  chute  au  fond 
d'un  précipice.  Il  décrit  la  situation  précaire  où  est  jetée  sa  famille  vu  que 
la  pension  cesse,  et  rappelle  que  le  défunt,  à  la  demande  de  Brock  durant 
la  guerre,  a  fait  le  sacnfice  de  ses  affaires  et  des  belles  perspectives  qui 
s'offraient  à  lui,  sans  quoi  il  aurait  pu  amasser  le  nécessaire  pour  sa 
famille.  Il  ajoute  d'autres  considérations  que  l'évoque  de  Québec  peut 
confirmer.  202 

Miss  Beaufort  à  Wilmot  Horton.  Bile  envoie  un  paquet  pour  être 
transmis  à  Mme  Stewart.  133 

Gtenn  à  Bathurst.  M.  A.  B.  Hawke,  résidante  Bath,  près  do  Kingston, 
a  été  nommé  juge  de  paix,  et  pour  l'aider  à  exercer  ses  fonctions  il  a 
acheté  pour  lui  la  dernière  édition  des  ouvrages  judiciaires  de  Barns.  Il 
demande  que  les  volumes  soient  envoyés  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
colonial.  205 

H.  J.  Boulton  à  Bathurst.    Il  demande  une  entrevue.  134 

Boquête  do  George  Stepbens,  major.  Il  n'a  plus  ni  santé,  ni  argent,  ni 
ami.  Il  n'est  pas  capable  d'aller  prendre  possession  de  la  terre  qui  lui 
a  été  concédée  et  demande  autre  chose  à  la  place.  479 

Greenwood,  Cox  &  Cîo.  à  Wilmot  Horton.  Ils  demandent  un  certificat 
que  Maitland  vivait  et  exerçait  ses  fonctions  entre  le  1er  avril  et  le  80 
septem  bre  dern  ier.  207 

H.  J.  Boulton  au  même.  Il  discute  la  réclamation  de  la  Congrégation 
presbytérienne  de  Kingston  sur  un  cimetière  prétendu  appartenir  à  la 
paroisse  Saint-George  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  soutient  que  la  récla- 
mation pourrait  être  aussi  raisonnablement  portée  sur  la  bâtisse  de 
l'église  elle-même  que  sur  le  cimetière.  135 

Le  même  au  même.  Il  envoie  un  rapport  des  opérations  et  des  progrès 
de  la  Banque  du  Haut  Canada,  et  une  vue  d'ensemble  do  la  condition  des 
institutions  banquières  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  140 

Abbott  à  Bathui*st.  Il  demande  au  nom  de  George  Coombs  une  con- 
cession de  terre.  ^  110 

Joseph  Curren  au  même.  Il  dit  que  ses  papiers  lui  ont  été  enlevés  par 
des  voleurs,  et  il  offre  de  prouver  que  c'est  vrai  qu'il  a  reçu  au  bureau 
colonial  un  papier  qu'il  devait  montrer  au  gouverneur  du  Haut-Canada, 
lequel  papier  se  trouvait  parmi  ceux  qui  ont  été  volés.  Il  demande  qu'on 
lui  pave  ses  arrérages  de  pension,  etc.  151 

Mémoire  de  John  Small  demandant,  pour  raison  d'âge,  la  permission 
de  se  démettre  do  ses  fonctions  de  greffier  de  la  Couronne  et  d'être  rem- 
placé par  son  fils.  443 
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Arrête  en  conseil  accordant  des  terres  à  des  lojralietes  de  TE.  U. 


1789. 
9  novembre, 

1818. 
Juin  et  juillet.      Travaux  de  la  convention  publiés  en  août. 

1821. 

Bathurst  à  Maitland. 


8  août, 

Downing 

Street. 

8  août; 

Downing 

Street. 

1826. 
22  juillet, 
Downing 
Street. 

10  octolie, 
Londres. 

15  novembre. 
22  novenjbre. 

28  novembre. 

30  décembre. 
1826, 

11  janvier. 

12  janvier. 


13  janvier. 

14  janvier. 

14  janvier. 

18  janvier, 
York. 

23  et  27 
janvier. 

1!6  janvier, 
York. 

27  janvier. 

81  janvier, 
Kingston. 


16  février, 
York. 


7  mars, 
York. 


Le  même  au  même. 

Le  même  au  même. 

Gourlay  à  Coleman.  • 

Mesgago  de  Maitland  à  TAssemblée. 

Le  même  au  même. 

Bill  pour  la  naturalisation  dos  aubains. 
Bésolution  de  rAssemblée. 
Ditto. 

Adresëe  de  TAs^emblée. 
La  réponse  suit,  mais  sans  date. 
Adres&e  de  l'Assemblée. 
Ditlo. 

La  réponse  suit,  mais  sans  date. 
Adresse  de  TAssomblée. 

Adresse  de  T Assemblée.  Toutes  les  pièces  précédentes  sont  incluses 
dans  renvoie  de  Maitland  à  Bathurst,  7  mars  1826. 

Adresses  du  Ck)n6eil  et  do  l'Assemblée,  incluses  dans  l'envoi  de  Maitland 
à  Baîhurst,  8  mars  1826. 

Adresse  do  l'Assemblée. 

La  réponse  suit,  mais  sans  date. 

Adresse  de  l'Absemblée. 

La  réponse  t-uit,  m^iis  sans  date. 

John  Mjicaulayau  Oanadian  Freeman,  Ceci  et  les  quatre  documenté 
précédents  sont  inclus  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathur^t^  T  mana  182fi, 

Maitland  à  Bathurst  (n®  1).  Le  rév.  John  Wilson  s'est  dérai»  d«  ses 
fonctions  de  maître  de  la  **  Royal  Grammar  Schooi  "  ;  le  rév,  Thomas 
Smith  a  été  nommé  pour  le  remplacer  et  l'école  a  été  transférée  à  York, 
où  il  n'y  a  de  maison  ni  pour  l'école  ni  pour  le  maîtio.  Il  propose  qu'une 
partie  des  terrains  réservés  pour  les  fins  publiques  soit  veudue  pour  aider 
à  bâtir  une  école,  etc.  3 

Inclvs,  Rapport  du  Conseil  recommandant  la  vente  de  lopins  de  terre 
pour  bâtir,  avec  le  produit  de  la  vente,  une  école  et  une  maison  ponr  le 
maître.  6 

Maitland  à  Bathurst  (n**  2).  11  envoie  sept  adresses  de  TAî^emblée 
sur  l'état  de  la  province.  Il  explique  pourquoi  ces  adresses  sont  envoyée» 
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gar  rAssemblëe  seule  et  non,  comme  d'habitude,  conjointement  avec  le 
bnseil.     Ces    adresses    montrent  que    la  province  n'a    aucun  grief 
sérieux.  Page  9 

Inclus.  Eéponse  de  Bathurst,  qui  dit  qu'il  transmettra  l'adresse 
recommandant  qu'on  encourage  l'émigration  des  Etats-Unis.  Suivent 
des  remarques  dans  un  sens  opposé  à  la  politique  recommandée.  12 

Adresse  recommandant  d'encourager  l'émigration  des  Etats-Unis.      18 

Adresse  demandant  de  remettre  John  Hardy  sur  la  liste  des  loyalistes 
de  l'B.  U.  23 

Béponse  que  l'^resse  sera  envoyée;  remarques  sur  le  cas  de  Hardy 
et  raisons  pour  lesquelles  il  a  été  rayé  de  la  liste  des  loyalistes  de  l'E.  U. 

25 

Copie  de  l'ordre  de  Dorchester  (9  novembre  1789)  concédant  200  acres 
de  terre  aux  fils  et  aux  filles  des  loyalistes  de  l'E.  U.  31 

Adresse  s'opposant  à  toute  autre  augmentation  des  réserves  du  clergé 
et  demandant  que  les  réserves  actuelles  ne  soient  pas  uniquement  em- 
ployées au  bénéfice  d'un  corps  religieux,  mais  devraient  servir  à  toutes 
les  dénominations  chrétiennes.  33 

Maitland  à  l'Assemblée.  11  lui  annonce  qu'il  enverra  l'adresse.  L'As- 
semblée a  tort  quand  elle  parle  d'un  projet  d'augmenter  les  réserves  du 
clergé,  et  elle  a  pt*ofité  de  l'interprétation  donna  à  l'acte  pour  introduire 
sa  pétition  demandant  que  les  biens  du  clergé  devraient  être  divisés. 
Si  l'Eglise  d'Ecosse  avait  prévu  que  sa  réclamation  aurait  ce  i*ésultat, 
elle  se  serait  abstenue.  Il  serait  souhaitable  que  l'on  pût  trouver 
quelque  moyen  de  pourvoir  au  support  de  l'Eglise  d'Ecosse,  mais  il 
serait  de  mauvaise  politique  d'arriver  à  cette  fin  au  détriment  de  l'Eglise 
d'Angleterre.  36 

Adresse  demandant  que  le  juge  en  chef  ne  soit  plus  membre  du  Con- 
seil exécutif,  car  cela  enti*ave  l'expédition  de  la  justice  et,  aussi,  que  les 
juges  ne  devraient  être  maintenus  en  office  que  pendant  leur  bonne  con- 
duite. 39 

Maitland  à  l'Assemblée.  Il  enverra  l'adresse.  Il  fait  des  remarques 
critiques  sur  les  déclarations  de  l'Assemblée.  41 

Adresse  demandant  que  le  contrôle  et  les  émoluments  du  bureau  de 
poste  soient  transportés  à  la  province.  46 

Eéponse  à  l'adresse  et  remarques.  49 

John  Macauley,  Kingston.  Lettre  critiquant  longuement  les  déclara- 
tions au  sujet  du  bureau  de  poste  de  Kingston,  faites  au  cours  du  débat 
sur  l'adresse  relative  à  l'administration  du  bureau  de  poste.  53 

Adresse  au  sujet  du  refus  de  concéder  des  terres  à  ceux  qui  ont  assis- 
té à  la  convention  politique,  quoique  les  services  rendus  leur  donne- 
raient des  titres  à  ces  concessions.  86 

Maitland  à  l'Assemblée.  Il  transmettra  l'adresse.  Ses  remarques  sur 
la  teneure  de  cotte  dernière.  89 

Travaux  de  la  convention  dans  le  Haut  Canada  des  ''Friends  of 
Enquiry".    Août  1818.  93 

Késoluiions  de  l'Assemblée,  22  octobre  1818,  au  sujet  des  travaux 
de  la  convention.  1H9 

Gourlay  à  Coleman,  10  octobre  1825.  Il  le  pousse  lui  et  les  autres 
législateurs  à  insister  pour  avoir  l'indépendance.  Il  raconte  ses  souf- 
frances ;  on  l'a  dit  fou  pendant  qu'il  plaidait  une  cause  devant  la 
Chambre  des  communes  et  une  autre  en  chancellerie.  Il  a  écrit  à  ses 
collègues  (à  Colemao)  de  refuser  les  subsides.  Le  Canada  va-r-il  se  lais- 
ser gouverner  par  des  imbéciles  quand  l'Amérique  continentale  choisit 
ses  propres  gouvernants  ?  172 

Eésolution  de  l'Assemblée  au  sujet  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  con- 
vention de  Grourlay,  avec  l'amendement  qui  a  été  repoussé.  174 


Bathurst  à  Maitland,  8  août   1821.    Il  a  reçu  une  e^ 
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1826. 


8  mars, 
York. 


Oman, 
York. 


Kerr  qui  demande  ane  ooncession  de  terre;  il  approuve  le  principe 
d'après  lequel  le  Couseil  exécutif  recommande  de  refuser  des  conoes- 
sioDs  de  terre  aux  officiers  ou  simples  soldats  qui  ont  été  délégués  à  la 
convention  de  Gourlay  en  1818.  Page  176 

fiequêtode  l'Assemblée  demandant  que  les  personnes  nées  sujets  britan- 
niques qui  sont  revenues  dos  Etats-Unis  au  Canada  après  1783,  devraient 
encore  dtre  considérées  comme  sujets  britanniques  et  avoir  droit  à  tous 
les  privilèges  accordés  dans  le  Canada  à  ceux  qui  sont  dans  cette  con- 
dition. 177 
Résolutions  sur  la  question  Allen.  188 
Message  de  Maitland  à  l'Assemblée  sur  ie  sujet,  15  novembre  1825.  194 
Maitland  à  l'Assemblée,  22  novembre.    Il  transmet  à  l'Assemblée  des 
extraits  de  la  dépêche  de  Bathurst,  datée  du  22  juillet  1825.                196 
Bathurst  à  Maitland,  22  juillet  1825.    Il  croit  que  les  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  ont  longtemps  résidé  au  Canada  devraient,  par  acte  légis- 
latif, se  voir  conférer  les  droits  civils  des  sujets  britanniques,  et  que  les  sol- 
dats des  troupes  étrangères  maintenant  débandées  devraient  être  com- 
pris avec  les  autres  étrangers  qui  ont  par  le  passé  joui  de  ces  droits.    Si 
une  mesure  de  cette  nature  est  votée,  il  est  autorisé  à  la  sanctionner.   196 
La  mesure  pour  les  fins  mentionnées  ci-dessus.  198 
Maitland  à  mthurst  (n^  3).    Il  envoie  deux  adresses  conjointes  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée,  l'une  exprimant  de  la  reconnaissance  au  sujet 
des  récentes  mesures  concernant  le  commerce  avec  les  colonies;  l'autre 
au  sujet  des  pertes.  Il  désire  sincèrement  qu'on  donne  effet  à  la  demande 
contenue  dans  la  dernière.                                                                        202 
Inclus,    Adresse  conjointe  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  au  sujet  des 
règlements  concernant  le  commerce.                                                       204 
Adresse  conjointe  concernant  les  réclamations  pour  pertes.              207 
Maitland  à  Bathurst  (n^  4).    Il  transmet  des  extraits  du  registre  de 
l'auditeur  des  patentes  de  terre.                                                               213 


Extrait  des  registres  de  l'auditeur  où  sont  inscrites  les  concessions  de 
terres  qui  portent  le  grand  sceau  do  la  province  du  premier  jour  de 
janvier  au  trente  et  unième  jour  de  décembre  1825,  inclusivement^ 
montrant  le  nombre  de  concessions  do  chaque  classe  faites  dans 
chaque  district,  et  nombre  rond  des  acres  concédées. 


District. 


Villages 

et 
comtés. 


i  ; 


Home 


Comté  d'York 


Conjté  de 


VillAgcdTTark.. 


2 
50 
100 
200 
201 
300 
500 
800 
1,000 


50 
100 
200 
300 


2^ 


2 
400 

5,500 

5,200 
201 
900 

1,500 
800 

1,000 


'  9 

I  cr 


y  15,508 


3,900 

1,800; 

300 


n 


6,350 


T3     . 

^ 

il 


Nombre 

total  d'aciee 

oonoédées. 


99 


56 


>     21,583i 
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Extrait  des  registres  do  Tauditeur,  où  sont  inscrites  les  coccessione  de 

terres,  etc. — Suite. 


District. 


Est. 


Ottawa . 


Bathurst. 


Niagara. 


Villages 

et 
comtés. 


:^    2; 


j  Comté  de  J 

I        Glengarry  | 


< 


Comté  de 


:îe  / 

ndas. . .  1 


Dundas. 


Comté  de 

•Stormont. 


Village  de 
Corn  wa  11.. 


I 


■2  « 


5l3  I 


67 
100 
115 
200 
400 


50 
100 
200 


100 
109 
200 


|2 


I  Comté  de 

I        Prescott.. 


Johnstown... 


Comté  de 

Rtissell.  . . 


Comté  de 

Gren  ville . 


Village  de 
Johnstown . 


Comté  de 

Leeds  . 


Comté  de 

1  Carleton. 


ViU.  de  Perth 


J  Comté  de 

Lanark . . 


l 


/  Village  de         / 
\         Niagara...  \ 


(  Comté  de  ( 

\        Lincoln. . .  \ 


86 

50 

100 

200 

500 


100 
200 
400 
500 
800 


Il  1,000, 


6 
150 
200 
250 


1 

178 
6 
2 


100 
150 
200 
2G4 


100 
200 
280 
600 
5.128 


15 
100 
200 
300 


100 
200 


!  gï 

;  S? 


100 
300 
200 


300 
lOÎ» 
200 


1,972 


600 


609 


361 

200  I 

1,600  1- 

80o;  I 

1,000  ) 


1} 


3,636 


51 

il 

18 


800 
1,400 
400 
500 
800 
1,000 


!-  4,900 


806 


7001 
150 
400  , 

264  J 


[    1,514 


100  1 
200,  i 
280  y   6,308 
600'  I 
5,l?8;j 


!} 


15  ^ 
17,800  1  iQ  Air, 
1,200  f  ^^'^^^ 
600!  j 


100 
200 


}      * 


300 


15 


Nombre 

total  d'acres 

concédées. 


3,182} 


2  } 


27 


19 


8,536 


li 

5 

I 

3 

1871 

1 
2 


2.321 


}  25,926 


300i 
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Extrait  dis  registres  de  Tauditeur,  où  sont  inscrites  les  concossionB  de 

terres,  etc. — Suite. 


Districts. 


Gore. 


New-Castle. 


Midland.. 


Villages 

et 
comtés. 


nu 

SiJ,  S  ®  a< 


Comté  de 


Halton . . 


Comté  de 
I         Durhan\ 


Comté  de 
Northumber- 
land 


I  I  Village  de  ( 

I         Kmgston...  \ 


Comté  de  ( 

Frontenac..  1 


Comté  de  j 

Hastings. .  | 


11 
64 
49! 

— !- 

251 
31' 

îi 
îl 

1! 
Il 

1| 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

10 
16 
11 

2 

2 

1 

1 


60 
lOu 
200 
500 


ot; 


1- 

50; 
100 

1501 
1071 
200! 
242 
300 
35O1 
371 
453 
.^>39 
960 


2f>0 
501} 

1,200 


Villa p:e  de 
Belleville. 


ch.cn 
1    3,430 

1  aca.  x^,, 

2  .-       k 

1 
1 


S? 

'Va 


4l« 


£. 


S  es  o 


il 


50!^ 
6,400!  I 


i,5oo;j 


1,250! 

3,100 
1501 
197 
800 
242 
300 
350 
371 
453 
539. 
960; 

1,175 


V  13,487 


71 


S7 

î,*jOiJ 

2»2tN3| 

aKil 

l,'K?<h 

«vu*» 

l,20Ù 


'T^      44 1 


\\ 


\m        loi»,  i 

ÔÉMI         500  i 


Km 


3'  âOi  150 

8|  100.  SUtI 

5  200  1,000 

1!  im  500 


?.4i^o     17 


Comtés  de  | 

Leimox  et     -[  | 
Addington. .  \ 


Comté  de  J 

P. -Edouard.  1  , 


ch.  carr. 
3,130 


112 
L'IJÛ 


112 
liOO 


1- 

142| 

20u| 
639 


7<K--V(!tl 

eli.crr.  I 

:^4îlO 


ri2 


Nombre 

total  d'acres 

concédées. 


9^800'  f  ^^'^•'^    ^^''        ^^'^^ 


21,224 


2ï>*> 
142 
200 
639 


1,181 


4957!,  et  3,340 
en.  carrées. 
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Extrait  des  registres  de  raaditcur,  où  sont  insorites  les  coDcessions  de 

terres,  etc. — Suite. 


i  c  *i  ?  s 

'a      ■  i    S  « 

£ 

^3   13 

^                   £   3 

"^      . 

Villages 

o 

1- 

3-i 

Nombre 

Districts. 

et 

II 

£^i^ 

2^ 

total  d'acres 

comtés. 

i-êî  :ii 

concédées. 

;z;    :a 

se       1  ^        ^    1 

1 

Il          2 

2 

1 

^ 

Comté 

d*E8»ex  1 

1         74 
1        144 
1       170 

74 
144 
170 

-       990 

'1 

l 

3 

200 

600 
pds.  cnr. 

) 

j 

pds.  c. 

)d8.  car. 

Ouest 

■ 

Village 

d  Amnerstburg 

2    7,800 
1    8,070 

acres. 

1           l 

15,600 
8,070 

acres. 

h 

50 

^  23,670 
acres. 

i- 

i  9,0404  acres 
"23,670  pds  car. 

/ 

1 

50 

6 

100 

600 

7 

200 

1,400 

' 

Comté  de 

1 

225 

225 

^   8,050 

23 

Kent' 

1 

269 

269 

4 

300 

1,200 

1 

306 

80(i; 

. 

V 

2    2,000 

4,000; 

1 

.        1 

. 

r 

r 

i 

li        39 
2,        50 
il        61 
32       100 
1       105 

S9 
100 

61 

3,200i 

105 

^ 

Comté  de          J 
Middlesexi 

1       144 

1,      160 

144 

160 

14,859 

86 

40 

200 

8.000 

1 

1 

250 

250 

1 

1 

3 

500 

1,500 

1 

1 

1 

600 

600 

1        ' 

London - 

l 

1       700 

700 

)       1 

!>  22,915  acies. 

i 

:    .                  r      i!     19Ô 

195 

^ 

i 

.Comté  de          1        2'      200 

400 

!         1    OU'.            X. 

1 

Norfolk  ]        1 

480 

480  f    *»""• ,      ^'i 

l       1 

792 

792  J 

~l 

r\     1 

89 

89  ^ 

1 

13 

100 

1,300| 

1    1 

1  Comté 

13 

2  0 

2,600 

•   6,189'    32 

1 

d'Oxford 

1 

300 

300 

1 

400 

400 

3 

600 

1,500! 

1 

J 

\                    1 

1 

r  138,000^4  acres. 

1                    ! 

Total «870 

]  23,670  pd8  car. 

i 

1 3,430  ch.  car. 

Sauf  erreurfii. 


Bureau  de  ruuditeur  général, 
York,  2  janvier  1826. 


S.  HEWAKD, 

Auditeur  général^  H.G. 
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•uoo  iiâ  9)aLiii 

JT?d    SUOlStt^UOQ 

-«p^^odinaitîa 
oeA«  saoïsga'ouoQ 


1 1  'xnçiouiAOJd 
I  s  u  1 J  V  m  8dp 
I   ^    '  saoïswaouoQ 

I      *8d)in)VJiJ3 

I  •eaoïw.iOuoQ 


I  sap    ^    'ssaoïioQ 


I  I  'aOIllTU 

«l  ^  suoiwsâôuoQ 


■Bjnd^addj« 
xnw  8aoi»895at>Q 


ap     8d^hi[«Aoi 
xnv  enoissaouoQ 


-sajov^p  djquio^ 


'Buoiseaouoo 
*  ap  ojqaio^ 


C^  l^  rH  CO      •  d 


►•CiODeoîO      »-• 


^g^« 


C4e^^     co 


tti 


I 


I 
.t 

a 

en 


rH  eOiH 


fe 


S 


.  I 


S 


-OOeCOr-iOt-OÇ5Q«OOSOÎ«OQ005 

û£25-:;Qgo5^0«o55oç20csôo5© 


^  ^  T  o  QO  '^ 
OSOi  riO        r-l 


COCONOarHeOf-iiH»-lC^r^O«;e 


^IffS^* 


s 


l§^ 


■Il  "5.^ 


ii  2:  »  è 


•s  -, 

»  ^  < 

30  1 


212 


I2S 


«  w  **  kS  (0 
o  3Q  s25  3 


i 


s 

a 


I 


o 
O 
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Maitland  à  Batharst  (u?  5).  Il  envoie  copie  da  disooars  qu'il  a  pro- 
nonce à  la  clôture  de  la  sassion  et  copies  des  Actes  qu*ii  a  sanotionnés. 
Tous  les  subsides  ont  été  votés,  mais  la  conduite  de  la  Législature  a  causé 
du  désappointement.  Suivent  ses  remarques  sur  la  conduite  de  l'Assem- 
blée au  sujet  de  l'augmentation  des  salaires  des  fonctionnaires.  En  trans- 
mettant les  item  des  subsides  il  a  marqué  ceux  qu'il  a  refut'é  de  payer.  La 
Gazette  a  été  privée  de  son  caractère  officiel  et  l'Assemblée  a  tout  de 
même  voté  une  réî^olution  pour  qu'elle  soit  encore  servie  aux  députés  aux 
frais  du  public.  Des  personnes  ont  été  chargées  de  prendre  des  discours 
à  la  sténographie  et  de  les  publier.  Soit  par  incapacité,  soit  par  esprit 
de  parti,  les  travaux  de  la  session  ont  été  mis  sous  un  jour  faux  ou  ridi- 
cule. Les  tentatives  pour  empoisonner  l'esprit  public  n'avaient  pas 
réussi  faute  d'aide  pécuniaire,  mais  elles  menacent  de  devenir  perma- 
nentes grfice  à  l'assistance  accordée  par  l' Assemble.  Trois  éditeurs  se 
sont  volé  de  l'argent  qui  leur  permettra  de  continuer  leurs  publications 
pendant  la  vacance  et  de  servir  une  copie  de  chaque  numéro  à  chaque 
député.  Il  envoie  quelques  exemplaires  de  ces  journaux.  Il  ne  consi- 
dère pas  le  montant  u,\nM  voté  comme  tombant  dans  la  catégorie  des 
dépenses  contingentes  ordinaires  de  la  Chambre.  Si  on  en  force  le  paie- 
ment, n'importe  quelle  majorité  hostile  au  gouvernement  peut,  sous  un 
prétexte  quelconque,  subsidier  autant  de  journaux  qu'elle  le  croira  néces- 
saire pour  propager  ses  opinions.  Il  expose  tout  ce  quMl  y  a  de  délicat 
dans  le  refus  do  mettre  à  effet  un  vote  de  l'Assemblée.  Dans  le  cas  de 
Gill,  ce  dernier  fut  payé  pour  un  arpentage  avant  que  l'inutilité  en  soit 
constatée,  il  demanda  une  somme  additionnelle  que  l'Assemblée  vota 
et  qui  fut  prise  sur  les  dépenses  contingentes  de  la  session.         Page  222 

Discours  de  Maitland  à  la  clôture  de  la  session.  232 

Bésolution  du  comité  de  toute  la  Chambre  contenant  les  item  pour 
lesquels  on  demande  des  mandats.  237 

Les  rapports  des  travaux  de  l'Assemblée  à  partir  du  22  novembre 
dans  le  Canadian  Freeman.  240 

Lettre  ouverte  de  Philo,  junior,  à  John  Rolph,  dans  le  Canadian  Free- 
man du  28  novembre  1825,  sur  la  loi  de  primogéniture.  278 

Di^cours  du  Dr  Eolph  sur  le  procès  du  major  Elandall.  286 


LiBUTKNANT-aoUVBBNBUB  SIR   P.    MaITLAND,    1826, 


1821. 
3  octobre, 
York. 

1824. 
12  avril, 
York. 


1825. 
18  octobre, 
Cold-Bath- 
Fieldfi. 

20  octobre, 
Cold-Bath- 
Fields. 


Rapport  des  travaux  d'un  bureau 
Maitland  à  Bathurst,  19  juin  IS'16. 


médical.    Inclus  dans  l'envoi  de 


Maitland  à  Bathurst  (n°  17).  Il  envoie  la  réclamation  de  Thomas 
McCormick,  de  Niagara,  an  sujet  de  pertes  subies  au  cours  de  la  der- 
nière guère,  plus  certaines  pièces  à  l'appui.  C'est  à  cause  du  caractère 
honorable  et  do  lu  loyauté  de  McCormick  qu'il  envoie  sa  réclamation, 
mais  il  ne  lui  a  donné  aucun  encouragement,  P&go  486 

Inclus.  Extrait  de  la  réclamation  relativement  à  des  pertes  subies 
par  Thomas  McCormick,  Niagara,  avec  un  rapport  de  la  Commission 
des  réclamations.  488 

Grourlay  à  Eldon.  Il  proteste  contre  la  vente  à  la  Compagnie  du 
Canada  des  terres  do  la  Couronne  et  des  réserves  du  clergé.  331 

Gourlay  au  Aoi.  Il  objecte  à  la  vente  des  terres  de  la  Couronne  et  du 
cletgé  à  la  Compagnie  du  Canada  parce  qu'on  pourrait  les  vendre  dix 
fols  plus  cher  que  Te  prix  arrêté.  334 
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1825. 
13  décembre, 
York. 


24  décembre, 
York. 


29  décembre, 
York. 


29  décembre, 
York. 

29  décembre, 
York. 


Extraits  do  débats  do  rAssombléo  bur  le  bill  de  la  Banque  de  Eiiig- 
Bien,  sur  le  bill  pour  la  proeotion  des  magistratSy  sur  le  bill  pour  faci- 
liter à  eortuines  porsonnos  le  paiement  de  leur  tuxo  d'évaluation,  et  sar 
les  résolutions  pour  consolider  et  centraliser  les  différents  bureaux 
ayant  rap|>ort  au  département  chargé  dos  ooncessions  de  terres. 

Page  306 

ftésoluiions  do  TAnsomblée  nu  sujet  du  canal  Rideau,  etc.  337 

Autres  résolutions  concernant  le  canal  Dundas  et  Burlington,  le  26 
décembre.  340 

Antres  extraits  du  Colonial  Advocate.  341  à  351 

Philo  junior,  à  John  Rolph,  Dans  cette  seconde  ouverte,  il  objecte  au 
pouvoir  retenu  pur  le  Parlement  impérial  parce  que  les  colonies  n'ont 
plus  rien  qu'une  vaine  ombre  de  constitution,  le  nom  seul.  La  constitu- 
tion ne  contient  que  l'unique  réserve  que  seul  le  parlement  impérial  aura 
le  pouvoir  de  réglementer  les  questions  commerciales,  oo  qui  lais^  à 
entendre  que  tous  les  autres  pouvoirs  forment  une  charte  inviolable.  Il 
trouve  également  répréhensiblo  cette  réserve  quant  au  commerce,  réserve 
qui  n'existe  que  grfice  à  la  faiblesse  des  colonies.  C*cst  une  importante 
question  qui  mérite  bien  quelque  attention.  Quelque  soit  le  but  du 
parlement  impérial,  on  ne  devrait  tolérer  aucune  tentative  de  donner  de 
l'autorité  à  nos  petitn  rois  d'ici. 

Le  droit  du  Parlement  britannique  do  réglementer  le  commerce  d'ex- 
portation et  d'importation  mis  en  doute.  326 

Rap(>ort  sur  le  revenu  casuel  et  territorial  de  la  Couronne.  321 


9  mars, 
Kingston. 

13  mars, 
York. 


14  mars, 
York. 


15  mars, 
York. 


L'évéque  âlacdonoll  à  Maitlund.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Mait- 
land  à  B.ithur.<«t,  12  juin. 

Muitland  à  Bathurst  (n^  6).  Il  a  ressenti  quelque  doute  sur  la  vali- 
dité des  actes  officiels  sous  l'autorité  desquels  les  corporations  ecclésias- 
tiques  sont  constituées.  L'opinion  du  procureur  général  est  expliquée 
dans  une  lettre  qu'il  envoie;  il  (Maitland)  désire,  tout  de  même,  savoir 
de  Sa  Seigneurie  si  la  corporation  a  droit  de  continuera  agir  sous  l'auto- 
rité de  la  charte  existante.  '  352 

Inclus.  Opinion  du  procureur  général  Robinson  sur  la  charte  par 
laquelle  la  corporation  régissant  les  réserves  du  clergé  a  reçu  son  exis- 
tence. 354 

Maitland  à  Bathurst  (n^  7).  Il  montre  la  grande  importance  d'avoir 
une  université  dans  le  Huut  Canada.  11  conseille  fortement  d'accorder 
une  charte  et  de  s'ontendro  avec  le  Dr  Stiachan  pour  l'établissement 
d'un  fonds.  Il  parle  ensuite  des  grands  efforts  du  Dr  Strachan  en  âivtur 
d'une  université.  3(J1 

Inclus.  Copie  d'un  rapport  du  Conseil  exécutif  sur  la  fondation  d'une 
université.  365 

Maitland  à  Bathurst  (n°  8).  11  transmet  un' rapport  du  Conseil  exé- 
cutif et  d'autres  document»  au  sujet  de  certains  étrangers  qui  peuvent 
se  porter  vers  le  Haut-Canada.  Il  est  très  important  de  régler  cette 
question.  L'attention  sérieuse  donnée  à  cette  proposition  est  démontrée 
par  les  adresses,  ics  résolu tion^  et  les  documenU^  envoyé.-*.  Conseils  sur 
la  façon  dont  la  loi  pourrait  étie  amendée.  363 

Inclus.  Renvoi  an  Conseil  de  la  dépêche  deBithurst,  sur  laquelle  on 
devra  donner  une  opinion  au  sujet  de  la  conduite  à  suivre  vis-à-via  les 
étrangers  déjà  résidants  au  Canada  ou  qui  pourront  y  venir  s'établir. 
L'importance  qu'il  y  a,  même  au  point  do  vue  politique,  à  fonder  une 
université  afin  de  contrecarrer  les  enseignements  de  sectes  étrangères.  372 

Bapport  du  Conseil  exécutif  sur  cette  dé|>êche.  374 

Titres  d'une  mesure  concernant  la  naturalisation  des  étrangers  dans 
le  Haut-Canada.  382 
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16  mars, 
York. 


17  mars, 
York. 

20  mars, 
York. 


22  mars, 
York. 


31  mare, 
York. 


3  avril, 
York. 


Adreese  da  Coosoil  législatif  remerciant  le  roi  d*avoir  sanctionné  la 
présentation  d'one  loi  concernant  la  natnralisation  des  étrangère*.  Un 
acle  a  été  voté  dans  ce  but,  mais  il  a  été  rejeté  par  T Assemblée,  qui  en  & 
adopté  an  autre  contraire  à  la  loi  et  aux  faits.  Gomme  il  n'y  a  pas  moyen 
de  s'entendre  sur  une  mesure,  le  Conseil  demande  que  le  Parlement  impé- 
rial adopte  telle  loi  appropriée  aux  faits  existants  dans  la  province.  Il 
offre  aussi  ses  remerciements  pour  Taide  donnée  aux  émigrants  et  ses 
félicitations  sur  l'organisation  militaire.  Page  389 

Maitland  à  Bathurst  (n^  9).  Il  transmet  l'adresse  conjointe  du  Con- 
seil et  de  l'Assemblée  demandant  certaines  modifications  à  l'Acte  de 
commerce  colonial  récemment  passé,  en  autant  que  le  Haut-Canada  est 
concerné,  et  aussi  des  articles  d'une  mesure  préparée  à  cette  fin.        393- 

IncluB,    L'adresse  conjointe.  395 

La  mesure  proposée.  401 

Maitland  à  Bathurst  (n^  10).  Il  envoie  une  adi*esse  du  Conseil  légis- 
latif au  sujet  des  droits  civils.  405^ 

Le  même  au  mdme  (n^  l\\  Il  a  ajouté  le  colonel  Wells  et  James 
Macaulay  au  Conseil  exécutif  Ces  nominations  ont  été  confirmées,  mais 
les  commissions  ne  sont  pas  encore  pai'venues.  11  demande  que  la  nomi- 
nation de  Wells  précède  celle  de  Macaulay,  car  c'est  par  inadvertance 
que  celui-ci  a  le  premier  reçu  avis  qu'il  était  nommé.  40B 

Le  même  au  même  (n^  12).  Il  annonce  qu'un  acte  a  été  passé  définis- 
sant la  valeur  de  l'argent  et  de  la  menue  monnaie  de  cuivre  d'Angle- 
terre. 410 

Le  même  au  même  (n^  13).  Il  parle  de  la  situation  satisfaisante  dans 
laquelle  se  trouvent  les  émigrants  dirigés  au  Canada  en  1825  et  envoie 
le  rapport  ofQciel.  Ils  arrivèrent  à  une  saison  de  maladie,  mais  les 
décès  parmi  eux  ne  furent  ])as  nombreux.  Tout  annonce  qu'ils  devien- 
dront d'utiles  colons.  Aucun  sujet  de  plainte  n'a  été  trouvé  contre  eux, 
bien  qu'en  venant  ici  ils  aient  été  retenus  en  divers  endroits  et  auraient 
pu  avoir  des  dispositions  pour  se  mutiner.  Les  adresse.*'  font  foi  de  leur 
bonne  conduite  et  de  la  générosité  du  gouvernement  en  pourvoyant  à 
leurs  besoins.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'ils  ne  s'identifient  pas 
rapidement  uux  autres  classes  de  la  population.  La  différence  de  reli- 
gion n'a  causé  aucun  embarras  ni  parmi  eux  ni  avec  leurs  voisins.  Il  est 
allé  à  Bathui*st  voir  les  émigrants  arrivés  en  1823  ;  i  s  n'ont  pas  «ouffert 
quand  les  rations  ont  cessé  et  sont,  au  contraire,  confortablement  établis 
et  satisfaits.  Robinson  a  donné  instruction  de  pi*éparer,  après  une 
tournée  d'inspection  sérieuse  et  faite  en  personne,  un  rapport  détaillé 
pour  montrer  la  situation  présente  de  ces  émigrants  et  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  l'assertion  que  tant  d'eux  sont  partis  pour  les  Etats-Unis. 
Quelques  jeunes  émigrants.  non  mariés,  qui  avaient  joué  un  rôle  actif 
dans  les  troubles  avec  les  colons  écossais  ont  par  bonheur  trouvé  prudent 
de  quitter  le  pays.  Selon  toute  appai*ence,  l'échauffourée  de  1824  n'a 
laissé  aucun  re.-^sentiment,  et  au  dire  des  magistrats  les  colons  sont, 
autant  que  les  autres  habitants,  industrieux,  contents  et  paisibles. 
Robinson  pourra  lui-même  mieux  expliquer  les  moyens  qu'il  a  employés 
pour  assurer  le  succès.  Il  a  été  très  heureux  uans  son  choix.  L'expé- 
rience a  parfaitement  réussi,  mais  il  se  pourrait  bien  qu'il  n'en  ilût  pas 
toujours  ainsi.  412 

Inclus,  Etat  montrant  comment  ont  été  distribués  les  émigrants 
irlandais  envoyés  dans  le  Haut-Canada  dans  l'été  de  1825.  419a 

(L'état  relatif  aux  émigrants  de  1825  qui  aurait  dû  être  annexé  à  cette 
lettre  l'a  été  à  celle  du  1er  mai,  p.  504.) 

Maitland  à  Bathurst  (n^  14).  Il  lui  transmet  le  mémoire  du  colonel 
Talbot,  qui  demande  du  secours  ;  il  appuie  fortement  cette  supplique, 
mais  il  ne  voit  pas  de  quel  fonds  provincial  cette  aide  peut  être 
tirée.  ^  422 
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6  avril,  Maitland  à  Balhurst  (n^  15).  Il  montre  conbien  Ton  a  exagéré  le  mécon- 

York.  tentement  causé  par  leu  mobures  a«Joptée8pour  aider  les  Américains  rési- 

dant dan^»  le  Haut  Canada.  Parce  qu'il  croit  que  c'est  surtout  dû  à  Sa 
Seigneurie  et  juste  |.our  la  population,  il  transmet  les  adresses  qui  Ini  ont 
été  présentées  lors  de  sa  dernière  tournée.  Pftgo  425 

Inclus*  Les  adresses  avec  le  nombre  des  signatures  :  Northumberland, 
428;  Durham,  430;  Newcahtie, -132  ;  Smith  et  Otonabi  435;  les  émi- 
giant8ÎrlandaiH,437;  Belle  vil  le,  439;  Kingston,  441  ;  Perth,447;  Carie- 
ton,  447;  Ottawa,  449;  district  de  TEst,  452;  Grenville,  455  ;  Brockville, 
468;  Hallowell,  400;  Carrjing  place,  472  ;  Johnstown,  461;  Lennox  et 
Addington,  467.  428  à  474 

10 avril  Maitland  à  Wilmot  Horion.    H  a  reçu  une  circulaire  concernant  1^ 

terres  de  la  Couronne  et  il  envoie  le  mémoire  do  l'arpenteur  général  sur 
le  sujet.  475 

Inclus,    Précis  de   l'état  général  des  terres  du  Haut-Canada  concé- 
dées on  non- concédées,  en  date  dû  14  janvier  1826.  476 
lOa^U,              Maitland  à  Baihurst  (n®  16).    Avec  permission,  il  a  déposé  devant  la 
législature  nn  compte  détaillé  du  revenu  casuel  et  territorial  pour  K«s 
quatre  années  qu'on  lui  avait  mentionnées.    Ce  rapporta  montré  que  les 
recettes  avaient  été  à  peine  suffisantes  pour  faire  face  aux  obligations, 
cela  au  grand  désappointement  de  ceux  qui  avaient  demandé  le  compte; 
ils  demandent  maintenant  un  rapport  plus  élaboré  et  pour  une  période 
de  dix  ans.    Comme  ce  travail  nécessiterait  beaucoup  de  peine  et  de  frais 
et  qu'aucune  raibon  valable  n'en  motive  la  demande,  il  a  fait  la  réponse 
dont  copie  est  inclubc.  481 
Ijkclus,    Adresse  de  l'Assemblée  pour  avoir  une  liste  des'cantons  arpen- 
tés au  cours  des  dix  dernières  années,  ainsi  que  tous  autres  renseigne- 
ments sur  ces  townnhips  et  les  anciens  pour  la  même  période.  483 
Réponse.    Que  l'Assemblée  doit  tenir  compte  qu'il  faut  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  pour  ce  qui  fait  le  sujet  de  l'adresse.     En  accédant  à  la 
demande  qui  y  est  contenue,  on  encourrait  une  dépense  dont  on  n'a  pu  se 
faire  une  idée  exacte.     11  est  toujours  empressé  de  fournir  les  renseigne- 
ments demandés.                                                                                         484 
i3a\Til,              Maitland  à  Bathurst  (n^  18).     11  transmet  la  requdte  des  colons  des 
York.             cantons  reculés  du   comté  de  Leods  qui  sont  venus  des  Etats-Unis  et 
croient  que  leurs  droits  civils  ont  besoin  de  la  sécurité  recommandée  par 
Sa  Seigneurie,  mais  que  l'Assemblée  s'oppose  à  leur  laisser  obtenir.   491 
Inclus,    La  requête  ci-dessus.                                                               493 
24  avril,              Maitland  à  Batburst  (n^  19).    Comme  il  n'est  pas  entendu  que  l'effet 
York.             (jes  lois  navales  anglaises  s'étend  aux  eaux  de   l'intérieur,  l'officier  de 
marine  Powell  n'a  pas  d'autres  émoluments  que  les   £100  votés  pour 
lui  sur  la  liste  civile.     Sa  nomination  date  du  4  juillet  1807.                 498 
27  avril.              Le  même  au-  même  (n^  20).    Il  attire  son  attention  sur  la  situation 
York.             (JQg  employés  du  bureau  du  gouvernement  et  sur  l'insuffisance  de  leurs 
salaires.    Il  recpm mande  qu'à  partir  du  1er  janvier  dernier  le  salaire 
du  premier  commis  boit  £250  et  celui  du  second  de  £182  lOs.      500 
1er  mai,              Le  même  au  même  (n^  2i).    Il  envoie  le  rapport  sur  les  émigrants 
York.             irlandais  arrivés  en  1823,  rapport  qui  aurait  dû  accompagner  sa  dépêche 
du  31  mars.                                                                                                  504 
Inclus,     Rapport.  Emigrants  établis  à  Ramsay,  507  ;  canton  de  Hunt- 
ley,512;  canton  de  Goul^nrn,  514;  canton  de  Beckwith,  517;  caotou 
de  Lanark,517  ;  canton  de  Bathurst,  517.                                      507  à  517 
Sommaire.                                                                                                518 
Autres  rapports.                                                                          519  à  524 
lerjuin,              Maitland  à  Bathurst  (n^  22).    Il  envoie  la   requête  du  district  de 
Bathurst  demandant  de  l'aide  pour  la  construction  d'un  canal  qui  reliera 
rOutaonais  et  la  Kideau.                                                                          527 


York. 
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3  juin, 
York. 


5  juin, 
York. 


12  juin, 
York. 


19  juin, 
York. 


Inclus,  Un  sommaiie  de  la  requête  des  habitants  des  établissements 
militaires  sur  la  Eidoau«  Ptige  528 

La  requête.  629 

Maitland  à  Bathurst  (n^  23).  Il  n'y  a  en  cet  endroit  aucune  rësidence 
confortable  occupée  par  un  officier  public.  Il  envoie  le  montant  qu'a 
coûté  la  maiKon  du  liout.-gouverneur  depuis  qu'elle  a  été  achetée  en 
1815.  534 

Le  même  au  même  (n^  24).  Vu  l'&ge  avancé  de  Small,  greffier  du 
Conseil  exécutif,  son  zèle  et  la  manière  fidèle  dont  il  a  rempli  des  fonc- 
tions, il  recommande  qu*on  pourvoie  convenablement  à  ^a  mise  à  la 
retraite  et  que  Beikio,  le  premier  commis,  lu*  succède.  636 

Maitland  à  Bathurot  (n°  25).  Il  transmet  une  lettre  du  Dr  Macdonell, 
l'évêque  catholique  romain  du  Haut-Canada,  sur  des  questions  au  sujet 
desquelles  il  (Mait'and)  n'a  reçu  aucune  instruction.  L'opportunité  de 
pourvoir  à  l'instruction  religieuse  den  catholiques  romains  doit  être 
sérieui^cmenl  examinée.  Juf^qu'à  ces  temps  dernière,  la  population  catho- 
lique romaine  du  Haut-Canada  a  été  très  restreinte,  et  même  depuis  les 
récents  arrivages  le  tout  ne  dépusse  pas  le  quinzième  de  la  population 
totale.  Il  ne  peut,  par  conséquence,  comprendre  sur  quoi  se  base  le  Dr 
Macdonell  pour  prétendre  qu'avant  longtemps  les  catholiques  seraient 
probablement  la  majorité  dans  Ontario,  tout  en  ne  doutant  nullement 
de  la  sincérité  des  convictions  de  l'évêque.  Il  convient  de  la  loyauté  de 
la  population  catholique,  mais  il  ne  voudrait  pas  voir  se  réaliser  l'attente 
que  la  population  sera  en  majorité  catholique.  Il  a  vu  le  montant  des 
fonds  requis  pour  les  besoins  immédiats  des  catholiques  romains,  mais  il 
doute  fort  que  l'apport  du  peuple  puisse  prochainement  débarrasser  le 
gouvernement  de  la  tâche  de  supporter  le  clergé.  Le  Dr  Macdonell, 
dont  les  besoins  sont  représentés  comme  très  pressants,  a  été  placé  à 
Perth,  dont  la  population,  si  elle  le  veut  le  moindrement,  est  tout  à  fait 
en  mesure  de  lui  donner  la  faible  somme  requiss  pour  son  support.  Si, 
sans  léser  ce  qui  est  destiné  à  l'Fglise  protestante,  il  pouvait  donner 
quelque  argent  à  l'Eglise  catholique,  il  serait  heureux  de  le  voir  ainsi 
employé,  mais  il  ne  voit  pas  de  quel  fonds  il  peut  tirer  le  subside 
demandé.  Le  support  du  gouvernement  civil  ne  permet  pas  de  prendre 
dans  les  rései*ves  de  la  Couronne  l'appropriation  demandée  par  le  Dr 
Macdonald.  Si  le  projet  pour  la  fondation  d'une  université  est  accepté, 
ffrfice  à  la  vente  d'un  ou  deux  cantons  scolaires,  on  pourra  former  un 
fonds  destiné  aux  fins  exposées  par  le  Dr  Macdonell.  539 

Inclus.  L'évêque  Macdonell  à  Bathurst.  Une  lettre  traitant  longue- 
ment la  question  de  pourvoir  à  l'instruction  religieuse  des  catholiques 
romains  du  Haut-Canada.  546 

Maitland  à  Bathurst  (n^  26).  Il  envoie  un  rapport  complet  sur  l'affaire 
McGregor,  des  volontaires  de  Kent,  dont  la  pension  a  été  discontinuée 
et  qu'on  veut  lui  rendre.  L'im|>ortance  de  cette  affaire  à  titre  de  pi*écé- 
dent  pour  d'autres.  C'est  par  de  fausses  représentations  qu'on  a  pa 
obtenir  un  réexamen  de  l'affaire  McGregor.  L'inconvénient  qu'il  y  a 
d'en  appeler  à  une  autre  autorité  pour  des  questions  purement  provin- 
ciales que  le  lieutenant-gouverneur  a  jugé  à  propos  de  refuser.  Il  expose 
longuement  les  raisons  qu'il  a  d'endosser  les  décisions  du  Bureau  pro- 
vincial. Il  fournit  des  preuves  pour  anéantir  la  dénégation  de  McGregor 
d'avoir  accordé  trois  procurations  pour  retirer  sa  pension,  toutes  ti-ois 
pour  le  même  trimestre.  Son  arrestation  a  été  opérée  à  la  demande  de 
Baldwin,  un  avocat.  55ft 

Sommaire  de  l'affaire  McGregor.  565 

Travaux  de  la  Commission  médicale  réunie  à  York  le  3  octobre  1821. 

568 
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1826. 
20  juin, 
York. 


Hillier  à  Baldwin,  13  octobre  1821.  A  part  la  procuration  qai  lui  a 
été  donnde  pour  retirer  la  pension  de  BfoGregor,  doux  autres  lui  ootét^ 
piésenlées.  Page  570 

Hillier  à  Allan,  3  octobre  1821.  Comme  trois  procurations  ont  été 
données  par  McGregor  pour  retirer  sa  pension,  le  mandat  sera  envoyé  à 
licGregor  lui-même.  572 

MaitTand  à  fiathurst  (n^  27).  Il  lui  env'oie  un  extrait  des  rapports 
sur  la  moyenne  du  prix  du  grain  à  York  et  à  Kingston  en  mai  1826.  574 

Inclus.    L'extrait  ci-dessus.  576 


LlIUTENANT-GOUVlRNEUB  SIR  P.   MaITLAKD,    1826. 


1810. 
10  octobre, 
York. 


1825. 
9  février, 
York. 

9  février, 
York. 

10  février, 
York. 

16  juin, 
York. 

29  octobre, 
York. 

21  novembre, 
York. 

1826. 
14  mars, 
York. 

9  juin, 
York. 

10  juillet, 
York. 


Copie  du  mémoire  de  John  Small. 

Annexé  à  ce  mémoire  il  y  a  un  certificat  fait  par  Baby,  daté  le  10 
février  1825,  pour  ses  dépenses  de  voyages  dans  le  circuit  judiciaire  de 
1801  à  1816. 

Certificat  signé  par  S.  Howard,  greffier  adjoint  de  la  Couronne. 

Certificat  signé  par  W.  W.  Baldwin,  ci-devant  greffier  adjoint  de  la  Goa 
ronne. 

Certificat  de  J.  fi.  Macauly  pour  le  montant  des  honoraires  qu'il  a 
reçus  comme  greffier  de  la  cour  d'assises  de  1817  à  1821. 

Un  rapport  de  Boulton  (procureur  général).  Ceci  et  ce  qui  précède 
ont  été  inclus  dans  l'envoi  do  Maitland  à  fiathurst,  2  septembre  1826. 

Bapport  du  Conseil  exécutif. 


21  juillet, 
York. 

24  juillet, 
York. 


Sèglements  concernant  les  concessions  de  terres. 


Bapport  du  Conseil  exécutif. 

Rapport  du  Conseil  exécutif.  Ceci  et  les  trois  précédents  documenta 
sont  inclus  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  fiuthurst,  25  juillet  1826. 

Maitland  à  fiathurst  (n^  ?,S),  Il  envoie  les  rapports  sur  la  moyenne 
du  prix  du  blé  et  d'autres  grains  sur  les  marchés  d'York  et  de  Kingston 
en  juin  1826.  Page  4 

Inclus,  Rapport  sur  la  moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  enr 
les  marchés  d'York  et  de  Kingston.  6 

Rapport  de  Robinson,  procurear  général.  Inclus  dans  l'envoi  cto 
Maitland  à  fiathurst,  2  septembre  1826. 

Maitland  à  fiathui*st  (n^  29).  Il  transmet  le  mémoire  du  juge  en  chef 
et  des  juges  pnisnés,  dont  il  endosse  les  demandes.  Il  est  d'urgence 
d'augmenter  le  nombre  des  juges,  vu  l'étendue  du  pays  et  les  difficultés 
de  déplacement.  Il  est  très  nécessaire  d'avoir  plus  ae  circuits  judiciaires, 
mais  le  nombre  actuel  des  juges  ne  le  permet  pas.  La  population  «  quin- 
tuplé depuin  que  le  banc  a  été  établi  et  le  nombre  des  cours  d'assises  a 
plus  que  doublé.    La  nécessité  d'augmenter  le  salaire  des  juges.  7 

Inclus.  Mémoire  du  juge  en  chef  et  des  juges  puisnés  du  Haut-Canada. 
Vient  ensuite  une  description  de  l'organisation  du  fianc  du  Roi  dans  le 
Haut-Canada  et  une  supplique  pour  que  l'on  donne  à  cette  province  une 
organisation  judiciaire  égale  pour  le  moins  à  celle  que  possèide  à  lui  seul 
le  district  de  Québec  au  double  point  de  vue  du  nombre  des  juges  etdn 
traitement.  10 
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25  joiUet,  Maitland  à  Batharst  (n^  .*  0).    Il  a  oommnniqaé  aa  Conseil  les  rè;?le- 

York.  ments  en  vigueur  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  la  Terre  de  Vaa 

Diemen.  Il  envoie  maintenant  trois  rapports  qui  seraient  partis,  n'eus- 
sent été  les  renseignements  à  prendre.  Il  a  en  même  temps  adopté,  avec 
de  légères  modifications,  les  règlements  en  vigueur  à  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud.  La  principale  difficulté  surgira  du  fait  qu'il  n'existe  pas  de 
fonds  à  même  lequel  on  pourra  indemniser  les  employés  du  département 
des  concessions  cfo  terre».  I^&ge  i5 

Inclus-  Rapport  du  Conseil  exécutif,  29  octobre  1825,  sur  le  système 
de  concéder  les  terres  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  dans  la  Terre 
de  Yan  Diemen,  et  quelles  modifications  sont  nécessaires  pour  le  Haut- 
Canadu.  19 

Bèglements  concernant,  dans  Tavenir,  les  concessions  de  terres  dans  le 
Haut-Canada,  lancés  par  le  Conseil  exécutif  le  21  novembre  1825,  pour 
l'information  de  personnes  qui  arrivent  comme  colons  dans  cette  pro- 
vince. 26 
Un  i*apport,  du  14  mars  182f),  du  Conseil  exécutif  déclarant  que  le 
Bureau  a  reçu  assez  de  renseignements  pour  lui  permettre  d'étabsir  un 
l'Ole  d'évaluation  pour  plusieurs  di^^tricts  ;  que  le  rôle  dudistrictde  Ilome 
OKt  envoyé  comme  spécimen.     Trois  évaluations  sont  faites  pour  chaque 
district:  le  prix  à  crédit,  le  prix  comptant  et  le  prix  moyen  avec  la 
moyenne  do  chacun  ;  la  dernière  colonne  donne  la  moyenne  des  trois 
évaluations,  ce  qui,  on  le  suppose,  donnera  une  idée  très  approximative 
de  la  valeur  des  terres  dans  chaque  canton.     Il  est  ensuite  question  de 
la  manière  dont  se  produit  la  différence  dans  les  évaluations  de  divers 
cantons.                                                                                                             31 
Le  rapport  du  9  juin  1826  sur  l'évaluation  dos  terres  non  concédées.  38 
Evaluations  pour  les  cantons  do  Homo,  London,  New-Castle,  Midland, 
Johnstown,  Ottawa,  Bathurst  et  les  districts  de  l'Ouest.  40 
26juiUet,            Maitland  à  Batburst  (n^  31).    Il  a  transmis  la  décision  de  Sa  Sei- 
York.i  ^     ■_  gneurie  au  sujet  de  la  demande  de  Kerr  pour  avoir  la  demi  paye. 
*    'z-^:  Kerr  est  revenu  à  la  charge  avec  des  arguments  qui  n'étaient  pas  dans 
j  sa  première  requête.     Ses  états  de  services  méritoires.  45 
Inclus.    Mémoire  de  W.  J.  Kerr  pour  avoir  une  demi-paye.              47 
27  juillet,     '*      Maitland  à  Bathurst  (n*'  32).     Il  envoie  un  rapport  du   procureur 
York.             général  sur  les  embarras  que  causent  aux  ministres  de  l'Eglise  d'Ecosse 
les  lois  martiales  existantes  et  sur  l'origine  de  ces  lois.  53 
Inclus.    Le  rapport  du  procureur  général,  qui  traite  longuement  cette 
question.  55 
28juiUet,            Maitland   à  Bathurst  (n^  33).      Il  envoie  des  renseignements  sur 
York.              Eadelwaller,  un  Bavarois,  dont  s'est  enquis  le  ministre  de  Bavière.     Il 
est  venu  au  Canada  avec  le  duc  de  Kent,  il  a  vécu  à  Markham,  Haut- 
Canada,  il  a  traduit  pour  le  bénéfice  de  ses  compatriotes  un  petit  traité 
sur  la  culture  du  chanvre,  ce  qui  a  peut-être  contribué  à  faire  croire  qu'il 
était  un  interprète  employé  par  le  gouvernement  provincial.    Par  acci- 
dent ou  par  main  armé  il  perdit  la  vie  en  1815.     On  arrêta  deux  soldats 
qui  après  jugement  furent  acquittés.    Sa  fille  est  mariée  et  vit  dans  le 
canton  de  Vaughan.  63 
14  août,              Maitland  à  Wilmot  Horton.  (?)    Il  c/itique  les  assertions  de  Galt  à 
Stamford.        propos  des  nouveaux  règlemenis  pour  la  commission  des  terres  et  l'ac- 
cuse de  n'écouter  que  ses  ressentiments  contre  le  gouvernement.           67 
14  août.              Eequête  de  Claus.     Incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  30 

septembre  1826. 

18  août,  Maitland  à  Bathurst.   Il  transmet  des  documents  relatifs  à  la  demande 

Queenstown.    J^  lieutenant  McGregor  de  se  faire  rendre  sa  pension,  documents  qui, 

selon  lui,  ne  détruisent  pas  l'assertion  que  McGregor  avait  donné  trois 

procurations  pour  le  montant  de  sa  pension  d'un  trimestre.    Si  sa  pen- 
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BÎOD  lai  est  oontinuëe  qae  co  soit  à  c^uso  do  eos  souffrances  physiques 
dont  sir  Astley  Cooper  certifie  l'existence.  P*go  80 

Inclus,  (l).  Mémoire  du  lieulonaiit  McGregor  pour  prouver  qu'il  est 
innocent  de  raccusHtion  d'avoir  donné  trois  procurations  pour  retirer  sa 
ponnion  le  môme  trimestre.  Il  fait  un  appel  pour  qu'on  lui  continue  sa 
peimioii  à  cause  d*une  maladie  longue  et  implacable.  66 

(!').  AflSdavit  du  lieutenant  McGrcgor.  89 

(2).  Déclaration  do  Baldwin.  91 

(4).  Uands  à  Allan.  Il  a  reçu  de  McGrcgor  une  procuration  pour 
retirer  £32  dus  par  lui.  Comme  la  pension  n'était  pas  payée  faute 
de  fonds  et  comme  des  fonds  pourraient  être  disponibles  quand  McGregor 
arrivera  à  York,  il  demande  que  la  pension  ne  lui  soit  pas  payée  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  remboursé  dos  £^i2,  car  autrement  il  (Hands)P 
ne  les  aura  pas.  96 

(5).  Lettre  de  Allan  (receveur  général)  au  sujet  des  procurations  don- 
née» ])ar  McGregor  pour  su  pension.  98 

(6).  William  Matticc,  de  Cornwall,  à  Joseph  McDougall,  ^e  plaignant 
que  le  lieutenant  McGregor  n'a  jamais  payé  le  billet  donné  en  1821.    101 
24  août,  Muitland  à  Bathui*st  (n*'  34).     Il  appelle  Tattcntion  sur  les  instructions 

York.  données  que,  par  les  règlements,  les  concessions  de  terre  aux  officiers  no 

sont  faite»  qu'à  ceux  qui  reçoivent  la  demi-paye,  pas  à  ceux  qui  ont  tont 
abandonné.  Il  demande  un  changement  qui  donne  au  gouvernement 
local  le  pouvoir  discrétionnaire  d'étendre  le  bénéfice  de  ces  concessions 
aux  officiers  présentement  exolus.  11  demande  aussi  la  môme  chose  pour 
les  soldats  qui  se  sont  on:çagés  depuis  la  fin  de  la  guerre.  103 

Inclus.    Le  mémoire  du  capitaine  Thomas  B.  Lewis,  qui  demande  une 
concession  de  terre,  la  môme  qu'aux  officiers  en  demi*paye,  ayant  eu  la 
permission  de  se  retirer  en  raison  de  ses  états  de  services  et  oe  sa  mau- 
vaise santé.  104 
28eptembre,        w.  W.  Baldwin  à  Hillior.     Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
^''^^'            Bathurst,  9  octobre  1826. 

2  Beotembre,  Maitland  à  Bathurst  (n®  36).  Le  23  avril  1824  il  a  transmis  un 
mémoire  de  Small  sur  la  question  dos  émoluments  attachés  aux  fonctions 
de  greffier  de  la  Ooui*onne.  11  a  reçu  un  autre  mémoire  qui  aurait  été 
transmis  plus  tôt,  mais  il  était  importau  ;  il  a  attendu  pour  cela  d'avoir 
en  même  temps  l'opinion  des  officiers  en  loi.  107 

Inclus.  Copie  du  premier  mémoire  do  John  Small,  greffier  de  la  cou- 
ronne et  des  assises  du  Haut-Canada.  109 

Estimé  de  la  perte  continuelle  sur  chaque  item  mentionné  dans  le 
mémoire  de  1810.  111 

Copie  du  mémoire  de  1810.  113 

Etat  des  dépenses  de  voyages  dans  le  circuit  judiciaire  de  1801  à  1816, 
extrait  des  comptes  publics.  123 

Certificat  de  S.  Howard,  greffier  adjoint  de  la  Couronne,  de  la  progres- 
sion (]Qg  émoluments  de  Burns  de  1801  à  1803,  quand  il  (Howard)  était  son 
aide^l^  .  124 

Ce  ificat  de  W.  W.  Baldwin  des  honoraires  payés  à  David  Burns  quand 
il  était  greffier  de  la  Couronne.  126 

Bapport  du  sollieiteur  général  (Boulton)  donnant  un  aperçu  hiatoriqae 
du  commencement,  de  la  progression  et  de  la  pormanenoe  acquise  du 
système  do  payer  des  montants  pour  les  dépenses  de  voyages  des  juges, 
du  conseil  duBoi  et  du  greffier  de  la  Couronne,  démon trantrinexactitade 
du  mémoire  et  dos  allégations  oi  dessus.  Il  décrit  avec  force  détails  les 
ciroonstances  et  la  difi'érenco  entre  les  devoirs  remplis  en  Auj^lelerre  ei 
au  Canada  par  des  fonctionnaires  avant  les  mêmes  titres.  127 

Bapport  du  procureur  général  (Robinson)  sur  le  mdme  sujet,  donnant 
d'autres  arguments  en  opposition  à  la  demande  de  Small  d'agir  comme 
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4  septembre, 
Yort 


11  septembre, 
Yorfc 

14  i»eptembre, 
York. 


18  septembre, 
York. 


21  septembre, 
York. 


80  septembre, 
York. 


5  octobre 
Stamford. 

9  octobre, 
York. 


16  octobre, 
York, 


9  novembre, 
York. 


Kingston. 

Inclus.    Le  rapport. 

Maitland  à  Eatharst 
deux  dernières  sessions. 


greffier  des  assises  parce  qn'il  croit  qne  cela  Ini  appartient  en  sa  qualité 
de  greffier  de  la  Conroune  et  des  plaids  commans.  -Page  144 

Maitland  à  Bathnrat  (n^  37).  Il  envoie  an  rapport  sur  la  moyenne 
do  prix  da  blé  et  des  autres  grains  sur  les  marchés  d'York    et  de 

163 

165 

(n^  38).    Il  envoie  copies  d'actes  passés  aux 

167 

Le  môme  au  même  (u^  39).  Aucun  avis  n'ayant  été  reçu  que  la 
Compagnie  avait  fait  quelque  paiement,  il  a  permis  aux  fonctionnaires 
civils  de  tirer  sur  l'agent  comme  d'habitude.  Comme  il  appert  que  le 
paiement  de  200  louis  à  chacun  des  deux  shérifs  parait  avoir  été  fait 
gr&oe  à  une  erreur  de  rédaction  dans  les  estimés,  ils  n'ont  retiré  que  le 
montant  des  allocations  précédentes,  c'est-à-dire  100  louis  chacun. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  40).  Il  envoie  un  extrait  du  rapport  sur  la 
moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  sur  les  marchés  d  York  et  de 
Kingston  en  août.  171 

Inclus.    L'extrait.  173 

Mémoire  de  McGregor.  Inclus  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
9  octobre  1826. 

Annexé  :  le  certificat  fait  par  Peter  McDougall. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  41).  Il  recommande  la  concession  de  terre 
faite  à  Clans  par  les  Sauvages  de  la  Grande-Hivière.  Clans  a  rendu  des 
services  et  il  est  atteint  d'une  maladie  qui  sera  probablement  fatale,de  sorte 
qu'il  laissera  une  nombreuse  famille  dont  il  est  le  seul  soutien.  Il  recom- 
mande aussi  la  confirmation  des  concessions  faites  à  MM.Bobert,  Abram 
et  William  Nelles,  car  ces  personnes  sont  depuis  longtemps  sur  la  terre 
en  question  et  en  ont  mis  une  forte  partie  en  culture.  174 

Inclus.    La  requête  de  Claus.  177 

Hillier  à  McGregor.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Bathufst,  9  octobre  1826. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  42).  Il  transmet  un  mémoire  et  un  certi- 
ficat mis  devant  lui  par  McGregor,  de  même  qu'une  copie  de  lettre  et 
une  note  explicative  que  lui  a  envoyées  Baldwin  et  qui  contiennent  des 
allégations  qui  diffèrent  de  celles  qu'il  y  a  dans  les  lettres  de  Mc- 
Gregor. 181 

Inclus.  Le  mémoire  de  McGregor  avec  de  nouvelles  explications  tou- 
chant le  paiement  de  sa  pension.  Il  demande  une  avance  de  100 
louis.  183 

Certificat  de  Peter  McDougall  qu'il  n'a  reçu  aucune  procuration  de 
retirer  la  pension  de  McGregor  pour  le  semestre  finissant  en  juin 
1821.  187 

Hillier  à  McGregor.  Le  lieutenant-gouverneur  Maitland  n'est  pas 
satisfait  des  allégations  contenues  dans  le  mémoire  où,  d'ailleurs,  il  relève 
des  contradictions.  Comme  l'affaire  est  devant  Bathurst,  Maitland  ne 
peut  autoriser  l'avance  de  100  louis.  188 

W.  W.  Baldwin  à  Hillier.  Il  donne  des  détails  sur  ses  transactions 
avec  McGregor  au  sujet  de  sa  pension.  191 

Maitland  à  Bathurst  (n^  43).  Il  envoie  un  extrait  du  rapport  sur 
la  moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  sur  les  marchés  de  York  et 
de  Kingston  en  septembre.  196 

Inclus.    L'extrait.  197 

Maitland  à  Bathurst  (n°  44).  «Il  transmet  un  mémoire  du  colonel 
Simons,  de  la  milice,  qui  demande  une  pension  comme  major  comman- 
dant au  lieu  de  celle  qu'on  lui  a  servie  comme  major  depuis  qu'il  a  été 
blessé  à  Lundy's  Lane  en  juillet  1814.  Il  recommande  fortement  cette 
requête  du  colonel  Simons.  190 

Inclus:    Le  mémoire.  r^  r^r^r^?lfii 
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20  novembre, 
York. 


12  décembre, 
York. 


14  décembre, 
York. 


19  décembre, 
York, 


21  décembre, 
York. 


23  décembre, 
York. 


Documents  poar  appayer  la  reqndte  oontenoe  dans   le    mémoire. 

Pages  204  à  217 

Maitland  à  Bathurst  (n^  45).  Il  envoie  an  extrait  da  rapport  de  la 
moyenne  do  prix  da  blé  et  antres  grains  sur  les  marchés  d'York  et  de 
Kingston  en  octobre.  219 

Inclus.    L'extrait.  221 

Maitland  à  Batburst  (n^  46).  Au  sujet  de  sa  dépêche  du  12  jum  der- 
nier contenant  copie  d'une  communication  de  Tévêque  Macdonell,  il  de- 
mande que  sa  recommandation  au  sujet  de  TEglise  Catholique  Bomûne 
établie  dans  lu  colonie  soit  mise  de  côté  si  on  ne  Ta  pas  encore  suivie, 
cela  en  raison  d'événements  récents.  223 

Maitland  à  Bathurst  (n^  47a).  Il  envoie  un  extrait  du  rapport  de  la 
moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  sur  les  marchés  d'York  et  de 
Kingston  pour  novembre.  225 

Inclus    L'extrait  226 

Maitland  à  Bathurst  (n^  47t).  U  envoie  copie  du  mémoire  Hu  recteur 
et  des  syndics  de  l'Eglise  établie  à  Amherstburg  demandant  une  aide  pécu- 
niaire  pour  lerminer  leur  temple.     Il  recommande  cette  requête.      227 

Inclus.  Le  mémoire  du  recteur  et  des  syndics  du  temple  de  l'Eglise 
protestante  épiscopale  d'Amherstburg  mentionné  dans  la  lettre.         229 

Maitland  à  Bathurst  (n^  48).  Il  transmet  le  mémoire  de  James 
Crookes  demandant  lu  demi-paye  comme  major  de  milice.  Il  n'a  pas 
cru  refuser  de  le  transmettre,  maid  il  y  a  annexé  un  rapport  de  l'adjudant 
général  pour  permettre  à  Sa  Seigneurie  de  former  son  opinion  sur  la 
valeur  de  cette  requête.  232 

Inclus.  Le  rappoH  de  Crookes  qui  raconte  ses  états  de  service  sur  le 
champ  de  bataille  durant  la  guerre  de  1812  et  demande  sa  demi-paye 
comme  major  datts  la  milice  organisée.  234 

Aapport  de  l'adjudant  général  qui  dit  que  Crookes  n'a  pas  fait  assez 
pour  avoir  droit  an  rang  de  major.  Depuis  la  guerre  il  a  toujours  été 
considéré  capitaine  jusqu'au  1^  avril  1822,  alors  que*  le  lieutenant-gou- 
verneur le  fit  colonel  du  régiment  de  milice  de  Gore.  240 

Maitland  à  Bathurst  (n^  49).  La  législature  s'est  réunie  le  5.^  Il 
envoie  le  discours  du  Trône,  les  réponses,  etc.  243 

Inclus.    Le  discours.  245 

La  réponse  du  Conseil.  251 

La  réponse  de  l'Assemblée.  256 


1826. 
9  janvier, 
Affaires 
étrangères. 


9  janvier, 
Trésorerie. 


9  janvier, 
Trëflorerie. 


13  janvier, 
Guerre. 


Les  bubiaux  publiob,  1826. 
Q.  342. 

Clanricarde  à  Hay.  Il  transmet  une  note  officielle  du  ministre  de 
Bavière  demandant  des  informations  sur  John  Paul  RattelmiLller,  autre- 
fois employé  comme  interprète  dans  le  Haut-Canada  en  1804.     Page  30 

Inclus.  Le  baron  de  Cetto  à  Canninff,  8  décembre  1825.  Demande 
des  informatione  sur  le  sort  de  John  Paul  Rattel mû  lier.  31 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  A  cause  des  circonstances  la  Trésorerie 
a  autorisé  le  secrétaire  de  la  Guerre  à  accorder  la  demi-paye  aux  officiers 
du  bataillon  de  la  milice  organisée  du  Haut-Canada  et  d'y  poui-voir  dans 
les  estimés  qui  seront  présentés  au  Parlement,  mais  on  ne  devrait  tenir 
compte  d'aucune  autre  demande  de  ce  genre.  168 

Le  même  au  même.  «Bobinson,  surintendant  de  l'émi^tion  au 
Canada,  a  envoyé  une  traite  au  montant  de  1000  louis,  et  la  Trésorerie 
désire  savoir  l'opinion  de  Bathurst  sur  le  paiement.  170 

Merry  au  môme.    La  Trésorerie  autorise   le  paiement  de  la  demi- 

Ï)aye  aux  officiers  de  la  milice  organisée  du  Haut-Canada.    Il  demande 
a  liste  des  officiers  qui  y  ont  droit,  avec  leurs  prénomp^au  lone.        200 
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1826. 
18  janvier, 
Trésorerie. 


18  janvier, 
Guerre. 


19  janvier, 

Doctor's 

Oommons. 

23  janvier, 
Trésorerie. 


80  janvier. 
Trésorerie. 


6  février. 
Département, 
naédical  de 
l'armée. 


7  février, 
Guerre. 


8  février, 
Gardes  à 
chevaL 

S  février. 
Gardes  à 
cheval. 
17  février. 
WhitehalL 


8  mars, 
York. 

lOmars^ 
Artillena 


25  mars, 
Guerre. 


Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  demaDde  une  copie  de  la  lettre  auto- 
risant le  paiement  de  350  louis  au  Dr.  Straohan  comme  dépenses  de 
voyages  en  certaines  circonstances  en  rapport  avec  les  biens  du  clergé 
du  Haut-Canada.  Page  171 

Merrj  au  même.  Le  lieutenant  D.  C.  Napier,  autrefois  du  régiment 
de  Menron,  a  demandé  la  demi-paye  avec  le  revenu  qu'il  retire  comme 
commissaire  des  transports  à  Montréal.  Il  demande  le  montant  du  sa- 
laire et  des  émoluments  que  Napier  retire  de  cet  emploi  civil  et  quand 
il  a  été  nommé.  201 

Christopher  Robinson  à  Batburst.  li  a  pris  des  mesures  pour  diviser 
TEglise  d'Angleterre  dans  le  HautrCanada  entre  les  deux  arohidiaconats 
d'York  et  de  Kingston.  45 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Transmet  une  lettre  du  secrétaire  de  la 
Guerre  qui  annonce  qu'il  a  placé  dans  les  estimés  pour  l'armée  une 
somme  pour  la  demi-payo  des  officiers  de  l'ancienne  milice  organisée  du 
Haut-Canada.  172 

Inclus.  Palmerston  à  Harrison.  L'item  placé  dans  les  estimés  pour 
l'armée  pour  payer  la  demi-solde.  173 

Harrison  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  l'opinion  de  Batburst  au 
sujet  du  paiement  de  la  traite  de  1,000  louis  tirée  par  Sobinson  en  rap- 
port avec  l'émigration  d'Irlande  au  Canada.  174 

McGregor,  directeur  général,  au  môme.  Au  sujet  de  McGregor,  un 
officier  des  volontaires  de  Kent  du  Haut-Canada,  il  dit  que  la  décision  4 

SropoB  de  la  pension  est  exclusivement  du  ressort  du  secrétaire  de  la 
uerre,  auquel  doit  être  adressé  un  cei*tiâcat  semblable  à  celui  ci-inclus. 

215 

Inclus.    Le  certificat  pour  l'affaire  McGregor.  216 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  seconde  liste  des  officiers 
de  la  milice  organisée  ayant  droit  à  une  pension,  vu  qu'on  a  égaré  la 
première.  202 

Tayior  au  même.  Il  envoie  un  mémoire  du  major  George  Stepbens, 
auquel  le  commandant  en  chef  lui  demande  (à  Horton)  de  le  mettre  en 
mesure  de  répondre.  21 

Le  même  au  même.  Au  sujet  de  la  lettre  du  10  (8)  courant,  il 
demande  qu'on  lui  renvoie  le  mémoire  du  major  Stephens.  22 

Hobhouse  à  Hay.  Dans  l'affaire  de  Shawanahiskie,  un  sauvage  con- 
vaincu de  meurtre,  les  officiers  ont  reconnu  la  validité  du  verdict  et  il  ne 
paraît  pas  y  avoir  de  raison  poar  le  recommander  à  la  clémence;  mais  le 
lieutenant-gouverneur  peut  être  au  fait  de  circonstances  qui  peuvent 
justifier  un  cb&timent  moins  sévère,  il  laisse  l'affaire  à  sa  discrétion  dans 
le  cas  où  il  serait  avisé  dans  ce  sens.  40 

Dunn  à  Lushington.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Hill  à  Wilmot 
Horton,  6  juin. 

Griffin  à  Wilmot  Horton.  En  réponse  au  conseil  de  Dalhousie  de 
faire  disparaître  le  poste  de  Ste-Marie  quand  on  quittera  l'Ile  Dram- 
mond,  le  conseil  de  l'artillerie  appelle  l'attention  sur  le  rapport  des 
commissaires,  qui  n'approuvent  pas  qu'on  ait  un  poste  aussi  avancé,  mais 
dans  le  cas  où  un  poste  de  ce  genre  serait  nécessaire,  il  conseille  de  le 
placer  à  St-Josepb.  Toutefois  les  commissaires  recommandent  qu'on  le 
mette  à  Penetanguisbene  si  pareil 'poste  est  d'urgence,  ou  que  les  cadeaux 
destinés  aux  sauvages  leur  soient  distribués  à  A mberstburg.  Ils  de- 
mandent jusqu'à  quel  point  il  serait  bon  d'accéder  à  la  proposition  de 
Dalbousie  d'acbeter  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Ste- 
Matie.  118 

Merry  au  même.  Bien  que  le  paye  des  commissaires  canadiens  se 
soit  terminée  avant  le  24  juin  dernier,  la  correspondance  officielle 
envoyée  depuis  ne  devrait  pas  priver  sir  Jobn  Harvey,  major  dans  le 
103e  d'infanterie,  et  le  lieutenant-cotonel  Francis  Cockburn.  defiimili- 
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1826. 


3  avril, 
Artillerie. 


4  avril, 

Gardeaà 

chevaL 


8  avril, 
Trésorerie. 


10  avril, 

York. 

11  avril. 
Trésorerie. 


11  avril. 
Trésorerie. 


15  avril, 
Artillerie. 


26  avril, 
Gardes  à 
chevaL 


28  avril, 
Trésorerie. 


3  mai, 
Whitehall. 


mai. 
Trésorerie. 


oiens  du  Noaveaa-BruDBwick,  de   leur  demi-paye  depuis   le  25  jain 
1825.  Page  203 

Byharo  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  lettre  de  Mann,  accompagnée 
de  documents  relatifs  au  canal  Bideau  qu'on  propose  de  construire  au 
Canada.  Le  bureau  délire  soumettre  le  tout  à  Bathurst  avant  de 
rédiger  les  instruutions  destinées  à  Bj,  qui  va  se  rendre  au  Canada 
aân  de  diriger  la  construction.  Aussitôt  que  ces  documents  leur  seront 
renvoyés,  le  bureau  rédigera  les  instructions.  120 

Mémoires  de  sir  James  Cormichael  Smith  au  général  Mann  au  sujet  du 
canal  projeté  de  Bideau.  Le  document  commence  ainsi  :  "  Les  mé- 
''  moires  suivants  relatifs  à  If»  communication  par  eau  projetée  entre 
'*  la  rivière  Ottawa  et  la  ville  de  Kingston  contiennent  tout  ce  qui  m'a 
''  semblé  en  mon  pouvoir  de  communiquer  et  pouvant  être  de  quelque 
^*  utilité  au  lieutenant-colonel  By."  122 

Taylor  à  Wilmot  Horton.  Il  soumet  à  l'examen  de  Bathurst  la 
requête  de  Denis  Kerivan,  ancien  pensionné,  qui  demande  pour  lui  et  sa 
famille  un  passage  gratuit  pour  aller  à  Montréal,  où  demeurant  son  père 
et  ses  trois  frères.  23 

Hill  au  même.  Herries  ne  croit  pas  que  la  Trésorerie  objecterait  à  ce 
que  le  commissaire  reçoive  dans  la  caisse  militaire  ou  émette  des  billets  au 
taux  courant  quand  il  a  été  reconnu  opportun  pour  le  service  public  de 
faire  des  remises,  mais  l'argent  reçu  dans  cette  caisse  ne  devra  être 
dépensé  que  pour  le  service  militaire.  Il  ne  serait  pas  à  propos  de  recevoir 
de  l'argent  en  dépôt  dans  cette  caisse  et  de  payer  l'intérêt.  175 

Maitland  à  Harrison.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Hill  à  Wilmot 
Horton,  11  juin. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Les  comptes  du  receveur  général  du  Haut 
Canada  ont  été  examinés,  et  le  comptable  doit,  à  la  clôture  de  ses  livres, 
la  somme  de  £23,217  Is.  4^d,  à  part  les  £57,412  lOs.  alloués  à  cause  des 
pertes  éprouvées  durant  la  guerre  et  pour  lesquels  aucun  compte  en 
détail  n'a  été  envoyé.  On  devra  attirer  l'attention  du  receveur  général 
sur  l'état  de  ce  compte  et  lui  donner  instruction  de  préparer  un  état  de 
l'emploi  de  ces  £57,412  10s.  Le  lieutenant-gouverneur  devra  prendre 
les  moyens  de  prouver  à  la  Trésorerie  que  ces  larges  excédents  entre 
les  mains  du  receveur  général  sont  bien  et  dûment  en  sûreté  et  peuvent 
être  produits  quand  ce  sera  requis.  176 

Le  même  au  même.  Bobinson,  le  surintendant  de  l'émigration,  a  tiré 
sur  la  Trésorerie  au  montant  de  £2,000.  Elle  désire  savoir  de  Bathurst 
à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  du  paiement.  178 

Byham  au  même.    Comme  By  part  pour  le  Canada,  le  comité  de 

l'artillerie  désire  qu'on  lui  renvoie  certains  papiers  avant  de  donner  à  Bj 

ses  instructions.  131 

Taylor  au  même.    Il  lui  remet  la  lettre  du  lieutenant-colonel  6. 

Macdonell,  qui  demande  une  médaille.  24 

Inclus.  Macdonell  à  Taylor,  18  avril.  Ses  services  lors  de  l'attaque 
d'Ogdensburg,  pour  former  le  régiment  deGlengarry,  etc.,  pour  lesquels 
on  lui  a  promis  une  médaille.  25 

Herries  à  Wilmot  Horton.  A  propos  de  la  demande  d'aide  de  £angston 
pour  construire  une  église,  comme  le  coût  de  la  construction  est  très 
augmenté  à  cause  de  l'espace  alloué  aux  militaires,  on  pourra  y  contri- 
buer pour  un  montant  de  £1,500  pris  dans  la  caisse  militaire,  mais  aucune 
autre  aide  ne  sera  consacrée  à  la  construction  de  cette  église,  ni  pour  son 
maintien.  179 

J.  Stephen,  jeune,  au  même.  L'opinion  du  conseil  est  que  les  étrangers 
ne  peuvent  être  naturalisés  que  par  le  Parlement  impérial,  et  ne  peuvent 
jouir  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  naturalisé:»  en  Angleterre.  100 

Hill  au  même.  Bobinson,  surintendant  de  l'émigration,  a  tiré  sur  la 
Trésorerie  pour  £3,000,  et  elle  désire  avoir  l'opinion  à&  Bathurst  là- 
dessus.  DigitizedbyV^OOQlC  180 
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19  mai, 
WhitehalL 


10  juin, 
WhitehalL 


16  juin, 
Treaoreria 


17  juin, 
Québec. 

21  juin, 
Artillerie. 


27  juin, 
Amirauté. 


13  juillet, 
Guerre. 


13  juillet, 
Montréal. 

14  juillet, 
Doctor'a 
'Oommons. 

16  juillet, 
Guerre. 


18  juillet, 
>Guerre. 


21  juillet, 
Guerre. 


22  juillet. 
Trésorerie. 


25  juillet. 
Marine. 


HobhouBe  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  Taote  oootenant  le  pardon 
de  Haos  Hawe  et  d'Elizabeth  Maxwell,  convaincus  de  meartre  d'un 
enfant  dans  le  Hant-Canada,  pour  que  ce  dooument  soit  remis  au  lieute- 
nant-gouverneur et  que  les  prisonniers  en  bénéâcient.  Page  42 

Le  même  au  même.  Il  demande  à  la  lettre  oi-incluse  une  réponse  qui 
puisse  être  envoyée  à  Campbell  de  Bljtbeswood  et  montrée  par  lui  aux 
pétitionnaires.  43 

(La  note  était  adressée  soit  à  Horton  soit  à  Hay.) 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  lettre  de  Maitland  contenant 
un  mémoire  de  Dnnn,  receveur  général  du  Haut-Canada,  qui  demande 
une  rémunération  pour  les  services  qu'il  a  rendus  en  prélevant  des  fonds 
au  moyen  d'obligations.  Comme  c'est  là  une  question  du  ressort  provin- 
cial, elle  devrait  être  déférée  à  la  législature  coloniale  pour  obtenir  une 
rémunération.  181 

Inclus,    Maitland  à  Harrison,  avec  un  mémoire  de  Dunn.  183 

La  demande  de  Dunn.  185 

Sutfaerland  à  Hillier.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Freeling  à 
Wilmot  Horton,  2  novembre  1826. 

Byham  à  Wilmot  Horton.  En  rapport  avec  la  correspondance  con- 
cernant le  canal  Bideau,  il  transmet  copie  d'un  rapport  détaillé  du 
grand  maître  de  l'artillerie,  copies  duquel  et  d'autres  documents  ont 
été  envoyées. à  By  pour  sa  gouverne.  131 

In<:ltLS,  Bapport  détaillé  du  grand  maître  de  l'artillerie  relative- 
ment à  la  construction  du  canal  et  de  la  responsabilité  qui  repose  sur  les 
officiers  des  ingénieurs.  132 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  On  peut  accorder  à  là  Compagnie  du 
Canada  l'usage  des  cartes  de  l'amirauté  pour  aider  à  la  confection  d'une 
carte  par  cette  compagnie.  3 

Lukin  au  même.  Le  capitaine  Arcbibald  McLean,  autrefois  de  la 
milice  organisée,  a  demandé  sa  demi-paye  en  sus  de  son  revenu  comme 
régistrateur  des  comtés  de  Stormont  et  Bundas,  comme  registraire  de  la 
cour  de  comté  et  comme  greffier  de  la  paix  du  même  district.  Il  veut 
savoir  le  montant  du  salaire  et  des  émoluments  d' Arcbibald  et  les  dates 
de  sa  nomination  à  ces  emplois.  204 

By  à  Mann.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Fitzroy  Somerset  à  Wilmot 
Horton,  lor  septembre. 

Les  officiers  en  loi  à  Bathurst.  Ils  ont  préparé  la  formule  d'un  acte 
pour  mettre  à  effet  certaines  modifications  projetées  au  sujet  des  archi- 
diaconats  du  Haut-Canada.  48 

Lukin  à  Wilmot  Horton.  Le  capitaine  Jobn  McDonell,  autrefois  de 
la  milice  organisée,  a  demandé  sa  demi-paye  en  sus  de  son  revenu  comme 
régistrateur  du  comté  de  Glengarry  dans  le  district  de  l'Est.  Il  veut 
savoir  le  revenu  que  donne  l'emploi  civil  et  quand  McDonell  y  a  été 
nommé.  205 

Merry  au  même.  An  sujet  de  la  demi-paye  que  sir  Jobn  Harvey  et  le 
lieutenant-colonel  demandent,  bien  qu'ils  agissent  comme  commissaii*e8 
estimateurs  des  terres  de  la  Coui*onne,  le  secrétaire  de  la  Guerre  (Pal- 
mei*ston)  indique  de  quelle  façon  on  aurait  pu  régler  l'affaire.  206 

Le  même  au  n.ême.  Le  lieutenant  W.  M.  Jarvis  a  demandé  sa  demi- 
paye  en  sus  de  son  revenu  comme  sbérif  de  Goree  (Gore).  Il  désire 
connaître  le  montant  du  salaire  et  des  émoluments  de  Jarvis  et  à  quelle 
date  il  a  ^té  nommé  sbérif.  208 

Herries  au  même.  Bobinson,  surintendant  do  l'émigration,  a  tiré  pour 
un  montant  de  £2,000,  et  la  Trésorerie  désire  avoir  l'opinion  deBatburst 
là-dessus.  187 

Le  Bureau  de  la  marine  au  même.  Les  instituteurs  pour  lesquels 
on  demande  un  passage  gratuit  ne  peuvent  être  transportés  sans  qu'il  en 
coûte  quelque  cnose  an  public.  115 
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1826. 
26jtimefc, 
Affaires 
étrangères. 


26  juiUet, 
Londres. 


26  juillet, 
Guerre. 


29  juillet, 
York. 

4  août, 
Serjeant'sinn. 


16  août, 
Québee. 

16  août, 
York. 

Août  (?), 
York. 

17  août, 
Ryegate. 

18  août, 
Gunre. 


19  août, 
WhitehalL 


23  août, 
Ryegate. 

26  août, 
Londres, 

29  août. 
Affaires 
étrangères. 


1er  septembre, 
Artillerie. 


Planta  à  Wilmot  Hortoo.  U  transmet  une  lettre  de  M.  Leake  pour 
qu'on  renvoie.  Pa^e  33 

Inclus.  Leake  à  Planta.  Transmet  nne  lettre  pour  qu'elle  soit 
envoyée  et  qu'on  adresse  un  certificat  si  la  personne  à  laquelle  la  lettre 
est  adressée  est  morte  ou  introuvable.  34 

Martin  à  Wilmot  Horton.  Le  transport  Vibelia  n'estqu'ua  navire 
aménagé  de  façon  à  recevoir  un  nombre  limité  de  passagers;  il  a  déjà  le 
nombre  complet  qu'on  a  le  droit  d'envoyer  à  son  bord.  11& 

Lukin  au  même  (deux  lettres).  Il  veut  savoir  les  salaires,  émolu- 
ments,  dates  de  nomination  de  l'enseigne  A.  W.  Warffe,  second  commis 
dans  le  bureau  de  l'inspecteur  général  du  Hatft-Oanada,  ainsi  que  du 
chirurgien  Grant  Powell,  greffier  de  l'Assemblée  et  juge  de  la  cour  de 
district.  209  à  210 

Hillier  à  Sutherland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Freeling  à  Wil- 
mot  Horton,  2  novembi'e  1826. 

Les  officiera  en  loi  à  Bathurst.  Ils  lui  soumettent  un  projet  de  charte 
pour  une  compagnie  de  marchands  associés  pour  acheter  et  améliorer 
des  terres  incultes  dans  le  Haut-Ganada.  60 

Sutherland  à  Francis  Freelins.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Free- 
ling à  Wilmot  JEorton,  2  novembre  1826. 

Kobinson  à  la  Trésorerie.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Hill  à  Wilmot 
Horton,  14  octobre  1826. 

Hillier  à  Sutherland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Freeling  à  Wil- 
mot Horton,  2  novembre  1826. 

Sir  J.  Carmichael  Smith  à  Mann.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Fitsroy 
Somerset  à  Wilmot  Horton,  1er  septembre. 

Merry  à  Wilmot  Horton.  Des  mandats  pour  une  allocation  militaire 
égale  à  leur  demi-paye  seront  émis  en  faveur  du  lieutenant-colonel  Francis 
Cockbnrn  et  sir  John  Harvey,  aussitôt  qu'on  aura  obtenu  la  signature  de 
Sa  Majesté.  211 

Stephen  au  même.    Transmet  pour  que  Bathurst  en  fasse  l'examen  un 

rojet  de  charte  pour  la  fondation  d'une  université  dans  le  Haat- 
lanada.  103 

Sir  J.  Carmichael  Smith  à  Mann. 


s 


Mon  à  Fitzroy  Somerset.  Les  deux  lettres  incluses  dans  l'envoi  de 
Fitzroy  Somernet  à  Wilmot  Horton,  1er  septembre. 

Clanricarde  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  copie  de  lettre  du 
ministre  à  la  diète  allemande  demandant  des  informations  sur  l'encoura- 
gement donné  aux  immigrants  allemands  au  Canada.  36 

Inclus.  Cathcart  à  Canning.  De  nombreuses  demandes  ont  été  faites 
par  des  fermiers  et  paysans  allemands  ayant  l'intention  d'émigrer,  et  les 
gouvernements  locaux  désirent  avoir  l'assurance  officielle  qu'ils  seront 
convenablement  accueillis  dans  les  colonies.  37 

Fitzroy  Somerset  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  des  copies  d*une  lettre 
de  Mann  accompagnée  d'aatres  documents  relatifs  aux  communications 
par  canaux  au  Canada  ;  aussi  une  copie  des  instructions  que  le  grand 
maître  de  Tartillerie  a  données  en  réponse.  Il  attire  l'attention  sur 
cette  partie  de  la  lettre  de  Smith  au  sujet  du  canal  Welland  où  il  est  dit 
que  le  gouverneur  du  Haut-Canada  devrait  être  avisé  de  régler  avec  les 
ropriétaires  de  ce  canal  la  question  des  dimensions  de  leurs  écluses,  et 
e  les  amener  à  consentir  à  laisser  transporter  gratuitement  tout  ce  qui 
appartient  an  gouvernement,  comme  cela  a  été  entendu  pour  le  canal 
Lachine.  Quand  ces  différents  points  auront  été  r^lés,  ils  devront  rece- 
voir un  qaart  de  la  somme  dont  il  a  été  convenu  pour  chacune  des  quatre 
années  de  1827  à  1830.  140 

Inclus.  Gother  Mann  à  Fitzroy  Somerset,  26  août.  Il  a  consulté  sir 
James  Smith  sur  le  coût.    II  inclut  sa  réponse.    Il  a  reçu  de  By  des 
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1826. 


5  septembre, 
Amirauté. 


7  septembre, 
Querre. 


9  septembre, 
Worthing. 


9  septembre, 
Amirauté. 


lettres  qu'il  envoie  également.  Il  ne  partage  pas  Topinion  de  ce  dernier 
au  sujet  des  avantages  qu'il  y  a  d'élargir  le  canal,  mais  la  proposition 
mérite  considération.  Il  a  consulté  sir  James  Smith,  dont  la  réponse  est 
ci-jointe.  l'ages  142 

Sir  Carmichael  Smith  à  Mann,  17  août.  Il  renvoie  le  rapport  détaillé 
du  grand  maître  sur  les  canaux  du  Canada.  Il  fait  remarquer  les  progrès 
des  travaux  sur  l'Outaouais  et  la  rivière  Bideau  et  le  besoin  d'une  nou- 
velle somme  d'agent.  Il  est  ensuite  question  de  l'aide  qui  pourrait  être 
donnée  au  canal  Welland  sur  l'entente  de  transporter  gratis  les  fournitures 
du  gouvernement,  etc.,  comme  c'est  entendu  pour  le  canal  Lacbine.  Le 
neuvième  du  montant  pour  construire  le  canal  serait  de  £16,360, 
qui  seraient  payés  aux  propriétaires,  et  les  écluses  devraient  avoir  une 
largeur  d'au  moins  22  pieds.  Suivent  les  calculs  sur  les  paiements 
annuels.  144 

By  à  Mann,  13  juillet.  Il  explique  les  avantages  qu'il  y  a  d'élargir 
les  caaanx  à  partir  du  Saint-Laurent  jusqu'aux  lacs.  Les  canaux  sont 
établis  sur  une  trop  petite  échelle,  vu  que  les  vapeurs  ont  110  à  130  pieds 
de  longueur,  de  40  à 50  pieds  de  largeur,  et  un  tirant  d'eau  de  8  pieds  quand 
ils  sont  chargés.  Il  recommande  fortement  que  les  canaux  Welland, 
Bideau  et  Greuville  soient  construits  sur  une  échelle  qui  permette  le 
passage  des  bateaux  à  vapeur,  et  que  la  voie  par  eau  au  nord  de  Montréal 
en  longeant  l'Ile  de  Montréal  soit  creusée  et  qu*on  y  construise  deux  ou 
trois  écluses.  Cela  donnerait  une  ligne  de  navigation  pour  les  bateaux 
ininterrompue  de  Québec  aux  lacs  d'en  haut,  et  le  creusage  de  la  rivière 
Bichelieu  permetti*a\t  aux  vapeurs  de  remonter  jusqu'au  lac  Champlain. 
Il  appuie  sar  le  fait  que  les  canaux  devraient  être  entre  les  mains  du 
gouvernement.  Le  coût  estimé  par  lui  est  :  Welland,  £400,000  ;  Bideau, 
£400,000  ;  Gren  ville,  £100,000  ;  nord  de  l'île  de  Mon ti*éal,  £150,000  ;  total, 
£1,200,000.  Il  parle  ensuite  de  l'augmentation  des  afifaires  et  de  la 
grande  consommation  de  produits  britanniques  que  provoqueraient  ces 
travaux.  149 

CarmicEael  Smith  à  Mann,  23  août.  Il  critique  en  mauvais  sens  la 
proposition  de  By  d'élargir  les  canaux,  et  s'en  tient  à  sa  propre  opinion 
qu'une  largeur  de  20  pieds  est  suffisante.  156 

Fitzroy  Somerset  à  Mann,  1er  septembre.  On  doit  donner  instruction 
àBy  de  continuer  les  travaux  sans  altérer  aucune  partie  du  plan  proposé, 
bien  que  le  grand  maître  sera  toujours  heureux  de  i*ecevoir  ses  observa- 
tions. Les  bateaux  peuvent  être  difficilement  admis  dans  les  canaux  sans 
qu'ils  en  endommagent  les  côtés.  Quant  à  la  navigation  du  Bichelieu,  By 
est  complètement  dans  l'erreur.  162 

Barrow  à  Wilmot  Horton.  Les  lords  de  l'Amirauté  ont  donné  ordre 
à  leur  avocat  de  prendre  des  mesures  pour  empocher  la  publication  par 
la  Compagnie  du  Canada  d'une  carte  du  Haut-Canada  tirée  des  arpen- 
tages de  Bayûeld.  4 

Lukin  au  même.  Hillier,  major  sons  brevet,  demande  sa  demi-paye 
en  sus  de  son  revenu  comme  secrétaire  particulier  do  Maitland.  Il  désire 
savoir  le  salaire  de  Hillier  et  la  date  de  sa  nomination.  212 

Hill  au  même.  Il  donne  les  raisons  d'accepter  les  billets  de  la  Banque 
de  Montréal  à  la  place  de  l'or  en  paiement  du  thé  vendu  par  l'agent  de 
la  East  India  Co.,  et  pour  les  paiements  dus  par  la  Compagnie  du  Ca- 
nada. 188 

Barrow  au  même.  Les  lords  de  l'Amirauté  avaient  d'abord  eu  l'inten- 
tion d'obtenir  une  injonction  pour  empêcher  la  vente  d'une  carte  du 
Haut-Canada  éditée  par  ia  Compagnie  du  Canada  et  tirée  des  arpentages 
de  Bayâeld,  mais  comme  les  éditeurs  ont  consenti  à  mettre  les  noms  de 
l'Amirauté  et  de  Bayfield,  Leurs  Seigneuries  ont  décidé  d'en  permettre 
la  publication.  5 
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19  septembre, 
Ordcnnanoe. 

28  septembre, 
Wbitehall. 


30  septembre, 
WhitehaU. 


9  septembre,        Opinion  da  conseil  sur  le  pouvoir  du  shérif  de  procëd'^r  dans  les  eas 
Serjeaut's  Inn  d'ari*érag08  dô  rentes  pour  les  réserves  de  la  Couronne.  Page  52 

9  septembre,        Opinion  du  consoil  sur  le  droit  de  vote  des  personnes  qui  ont  reça  des 
Serjeant'8  Ixm  concessions  gratuites  de  terre.   Ce  droit  ne  s'applique  que  dans  le  cas  de 
terres  conc£iées  avant  la  divisien  de  la  province,  mais  les  conces- 
sionnaires peuvent  Tobtenir  en  remplissant  certaines  conditions.  55 

Inclus,  Liste  des  statuts  qui  régissent  les  actes  d'un  shérif  dans  le 
Haut-Canada.  59 

Rapport  du  procureur  général  Bobinson  S.  Smith,  administrateur,  sur 
la  question  de  forcer  le  paiement  des  rentes  des  réserves  de  la  Couronne 
et  du  clergé  qui  no  sont  qu'affermées.  (C'est  un  rapport  volumineux 
et  élaboréj  61 

Kapportdu  solliciteur  général  Boulton  à  sir  .Peregrine  Maitland  sur  le 
même  sujet.  77 

Fitxroy  Somerset  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  qu'on  lui  renvoie  la 
correspondance  au  sujet  de  la  conduite  du  capitaine  Mathews.  165 

Stephen  au  même,  il  envoie  l'ébauche  d'une  lettre  qui  doit  être  écrite 
par  lui  (Horton)  à  lord  Clanricarde  au  sujet  des  émigrants  allemands 
pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  104 

Adams  au  même.  Il  envoie  une  copie  de  la  traite  émise  par  l'arpen- 
teur général  pour  son  salaire.  Il  doit  attendre  chaque  jour  de  semblables 
traites  venant  d'autres  employés.  N'ayant  reçu  aucune  autorisation 
pour  les  payer,  il  désire  que  Bathurst  fasse  connaître  sa  volonté,  car  les 
marchands  auxquels  ces  traites  sont  envoyées  les  renverront  si  elles  ne 
sont  pas  payées,  ce  qui  causera  beaucoup  d'ennuis  et  de  tort  aux  offi- 
ciers. 16 

Inclus,    92P'^  ^^  ^^  traite  émise  par  Thomas  JSidout.  18 

Adams  à  Wilmot  Horton.  Une  autre  traite  a  été  reçue,  émise  par 
Duncan  Cameron,  pour  son  salaire.  Il  attend  avec  impatience  des  ins- 
tructions. 19 

Barrow  au  même.  Il  transmet  un  mémoire  des  officiers  établis  dans 
le  Canada  au  sujet  de  la  fondation  d'un  établissement  d'éducation  pour 
leurs  enfants.  6 

Inclus,  Le  capitaine  Byng.  Il  transmet  le  mémoire  des  officiers  du 
canton  de  March.  7 

Mémoire  des  officiers  sur  la  fondation,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
d'un  séminaire  pour  l'éducation  de  leurs  enfants.  8 

Herries  à  Wilmot  Horton.  Bobinson  a  émis  une  traite  de  £2,000 
pour  l'émigration  ;  la  Trésorerie  s'en  occupe  actuellement  ainsi  que  du 
compte  des  dépenses  déjà  encourues.  La  Trésorerie  désire  avoir  l'opi- 
nion  de  Bathurst  sur  ces  traites  et  savoir  d'après  quelle  autorité  elles 
ont  été  émises,  vu  que  la  seule  balance  en  mains  est  de  £1,162  12s 
4d,  de  sorte  que  s'il  faut  payer  £2,000  on  devra  s'adresser  au  Parle- 
ment pour  avoir  d'autres  fonds.  190 

Etat  des  paiements  pour  le  compte  de  l'émigration  d'Irlande.  192 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  la  lettre  de  crédit  que  Bobinson 
a  tirée  pour  un  montant  de  £1,000  en  faveur  de  Thomas  C.  Bidout. 
La  Trésorerie  désire  savoir  l'opinion  de  Bathurat  sur  cet  autre  effet.  194 

Bobinson  à  la  Trésorerie,  16  août.  Il  a  tiré  pour  le  montant  de  £1,000 
tel  que  dit  plus  haut.  193 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Quand  la  Compagnie  du  Canada  paienutrolle 
les  £5,000  promis  ?     Adams  a  besoin  d'argent  pour  payer  les  salaires. 

195 

Le  même  au  même.  Il  renvoie  les  documents  concernant  la  Compa- 
gnie du  Canada.  Quand  elle  sera  prête  à  payer  elle  le  lui  dira,  afin  de 
savoir  à  qui  payer.  196 


2  octobre, 
Whitehall. 


—  octobre 
Amirauté. 


7  octobre, 
Trésorerie. 


14  octobre. 
Trésorerie. 


19  octobre. 
Trésorerie. 


20  octobre, 
Trésorerie. 
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20  octobre, 
WhitehalL 


21  octobre. 
Trésorerie. 

30  octobre, 
Ijondres. 


2  novembre, 
dépt.  dea 
poètes. 


11  novembre, 
Ouerre. 


15  novembre, 
Tréeorerie. 

27  novembre, 
Artillerie. 


2  décembre, 
WhitebalL 


4  décembre, 
Doctor*8  Gom- 
mons. 

7  décembre, 
WhitehalL 


Stephen  à  Wilmot  Horton.  Fresfield  dit  que  la  Compagnie  du  Canada 
est  prdte  à  payer  de  suite.  Il  attend  le  mémorandunpi  avant  de  pousser 
la  cause  sous  une  forme  plus  régulière  et  plus  officielle.  Page  105 

Hill  au  mdmo.  fiobinson  a  émis  une  traite  pour  le  montant  de  £1,000  ; 
la  Trésorerie  veut  l'opinion  de  £athurst  à  ce  sujet.  197 

Sti*achan  à .    Les  officiers  en  loi  ayant  retardé  d'exprimer 

leur  opinion  au  sujet  de  la  fondation  d'une  université  dans  le  Haut- 
Canada,  il  déclare  que  la  charte  es*:  en  substance  une  imitation  de  celles 
accordées  à  des  collèges.  Il  inclut  des  extraits  de  la  charte  du  King's 
Collège,  New- York,  aujourd'hui  le  Colombia  Collège.  97 

Les  extraits  en  question.  62 

Freeling  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  une  lettre  et  la  correspon- 
dance de  Sutherland,  le  sous-directeur  général  des  postes  du  Canada,  au 
sujet  de  la  nomination  d'un  sous-dircctear  général  des  postes  pour  le  Haut- 
Canada.  Il  réfère  à  une  correspondance  précédente;  le  directeur  général 
n'a  pas  changé  l'opinion  qui  y  est  exprimée.  218 

Inclus.  Sutherland  à  Freeling.  Il  recommande  la  nomination  d'un 
sons-directeur  général  des  postes  dans  le  Haut-Canada  qui  devrait  lui  faire 
rapport  et  être  sons  son  contrôle.  Il  recommande  Macaulay  pour  la 
position.  220 

Correspondance  sur  le  sujet.  224  à  229 

Sullivan  à  Wilmot  Horton.  Le  payeur  William  Kemble  a  de- 
mandé sa  demi-paye  en  sus  de  son  salaire  de  fonctionnaire  civil,  il  désire 
savoir  le  montant  du  salaire,  etc.,  de  Kemble  et  la  date  de  sa  nomina- 
tion. 213 

Hill  au  même.  Quand  l'argent  de  la  Compagnie  du  Canada  est-il 
attendu  ?  198 

Byham  au  même.  N'ayant  pas  sous  les  yeux  les  estimés  en  détail,  le 
coiaité  de  l'artillerie  est  d'opinion  que  le  montant  nécessaire  pour  le 
canal  Bideau  l'année  prochaine  sera  de  £41,000,  le  canal  devant  être 
terminé  en  quatre  ans  à  partir  du  ler  janvier  1827.  166 

Stephen  au  même.  Toutes  les  questions  soumises  par  le  lieutenant- 
gouverneur  d'Ontario  se  résument  à  une  seule,  savoir,  si  les  greffiers  des 
assises  dans  le  circuit  du  HauUCanada  doivent  être  nommés  parle  greffier 
de  la  Couronne  ou  par  les  juges  des  assises.  Le  procureur  général  et  le 
solliciteur  général  ont  des  opinions  différentes.  Il  croit  avec  le  procu- 
reur général  que,  les  juges  ont  le  droit  de  nommer,  et  ce  droit  devrait 
être  décidé  par  le  tribunal  ayant  juridiction,  mais  comme  ce  sont  les 
droits  des  juges  qui  sont  en  cause  et  que  leur  jugement  serait  sujet  à 
appel,  le  meilleur  moyen  de  trancher  la  difficulté  consiste  à  référer  les 
parties  à  la  cour  provinciale,  afin  d'obtenir  un  jugement  pi*éliminaire,  de 
sorte  qu'il  puisse  être  porté  à  la  connaissance  de  la  cour  d'appel 
suprême.  106 

Opinion  du  conseil  sur  le  projet  de  charte  pour  la  fondation  d'un  col- 
lège dans  le  Haut-Canada  devant  porter  le  nom  de  King's  Collège.      90 

Stephen  à  Wilmot  Horton.  Il  ne  sait  trpp  comment  s'y  prendi'e  pour 
aborder  la  question  que  les  avocats  de  la  Couronne  ont  à  résoudre,  à 
savoir,  si  l'Eglise  d'Angleterre  est  l'Eglise  établie  dans  les  colonies.  Elle 
ne  peut  le  devenir  que  par  statut  bien  précis,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Le 
Roi  pourrait  la  rendre  telle,  mais  cela  ne  pourrait  pas  être  fait  dans  le 
cas  de  l'Eglise  d'Ecosse,  vu  qu'il  est  de  l'essence  même  de  cette  église 
d'être  élective.  109 

Mémorandum  non  signé,  av^c  un  extrait  de  dépêches  de  Bathurst  où  il 
dit  que  s'il  avait  des  fonds  disponibles,  il  accorderait  des  salaires  aux 
ministres  de  l'Eglise  dVEcosse,  mais  le  manque  de  fonds  l'en  empêche. 

112 
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1826. 

12  dëoembre,  Wilmot  Horton  à  StepheD.    En  posaot  sa  question  an  sujet  de  TEgliae 

^wning  Etablie,  le  bat  de  Batbnrst  était  de  savoir  si,  depuis  l'Acte  d'Union,  le 

"^  '  titre  devait  signifier  l'Eglise  d'Angleterre  seule  ou  les  denz  ^lises.    113 


DiYBEs,  1826. 


1813. 


Q.  343—1—2—3. 


(La  première  partie  est  paginée  de  1  à 
229  à  456  ;  la  troisième  partie  de  45?  à  651.) 

5  novembre,       O'Conor  à  Yeo.    Lettre  de  démission. 

Eangston. 


la  deuxième  partie  de 


27  décembre, 
Haut-Canada. 

1824. 

20  février, 
Bureau  de 
l'auditeur. 

1825. 
25  août. 
MonaghatL 

16  septembre, 
Ramsay. 

6  octobre, 
Cobourg. 

21  octobre, 
Smith. 

2  décembre, 
Monagham. 

13  décembre, 
Port-Hope. 


Yeo  à  O'Conor. 


30  décembre, 
York. 


1826. 

7  janvier, 
Québec. 

8  janvier, 
Londres. 


Mallet  à  O'Conor.  Oelle-ei  et  deux  lettres  préoédentes  sont  incluses 
dans  l'envoi  d'O'Conor  à  Bathurst,  25  juin  I82i>. 

P.  Eobinson  à  Hillier.  Lettre  contenue  dans  l'envoi  de  J.  fi.  Bobinson 
à ,  22  janvier  1826. 

Corkery  à  P.  Bobinson.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  P.  Bobinson  à 
Wilmot  Horton,  30  ianvier  1826. 

P.  Bobinson  à  J.  fi.  Bobinson. 

Le  même  au  môme. 
Beade  à  Peter  Bobinson. 

Correspondance  d"<  Un  émigrant"  au  WeeUy  Messenger.  Cette  cor- 
respondance  et  les  trois  précédents  documents  inclus  dans  l'envoi  de  J. 
fi.  Bobinson  à ,  22  janvier  1826. 

Bésolutions  de  l'Assemblée  sur  la  question  des  étrangers  incluses  dans 
l'envoi  de  Bolph  à  Wilmot  Horton  dans  une  lettre  non  datée  de  1826. 
(Mai  ?). 

Lettre  de  Fitzgibbon  au  Mercury  de  Québec.  Incluse  dans  l'envoi 
de  J.  B.  Bobinson  à—,  22  janvier  '""'^ 


Le  juge  en  chef  Abbott  à  Wilmot  Horton.    Il  renvoie  les  lettres  de 

fiatburst  à  Afaitl^nd,  avec  ses  remerciements  sur  l'occasion  qu'on  lui  a 

donnée  de  les  parcourir  3 

12  janvier,  P,  Bobiubon  à  J.  fi.  Bobinson.    Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  J.  fi. 

Monaghan.      Bobinson  à ,  22  janvier  1826. 

12  janvier.  D'Ardy  Boulton  à  Wilmot  Horton.    Son  permis  d'absence  ayant  été 

Queen'sHoteL  prolongé,  six  mois  de  salaire  lui  sont  dus.    Il  s'attend  qu'Adams  exigera 
des  instructions  avant  de  le  payer.  31 

21  janvier,  Hood  au  même.    Il  désire  une  audience  pour  parler  de  la  culture  du 

Londree.         chanvre  et  du  lin. dans  le  Haut-Canada.  176 

J.  B.  Bobint^on  à .     Il  fait  rapport  sur  l'état  satis&isant  dans 

lequel  se  trouvaient  les  immigrants  amenés  par  son  frère  et  sur  le  soin  que 
les  officiers  publics  en  ont  pris  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  établis,  et  la  cordialité 
qui  marque  leurs  relations  avec  leurs  voisins.  Il  est  faux  que  des  familles 
entières  aient  été  enlevées  par  la  maladie;  la  mortalité,  au  contraire,  s 
été  étonnamment  faible.  La  mi^e  en  circulation  de  pareils  rapports  est 
générale.  Le  capitaine  Talbot  a  appris  qu'il  y  avait  chaque  jour  30 
décès  au  dépôt,  or  il  n'est  mort  qu'un  vieillard  depuis  leur  arrivée  ici. 
L'bintoire  qu'on  fait  courir  de  leur  départ  pour  les  Btats-Unis  est  égale- 
ment fausse.  11  regrette  les  rapports  mensongers  qu'on  a  fait  parvenir 
au  Bureau  colonial.     S'il  n'a  pas  écrit,  c'est  qu'il  était  trop  occupé.    Il 
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1826. 


26  janvier, 
Ixmdres. 


janvier, 
Londres. 


80  janvier, 
Londres. 


envoie  quelques  lettres  de  boq  frère  pour  tenir  lieu  de  la  sienne.  Il  P&rle 
de  la  confiance  qn'on  pent  placer  en  Fitzgibbon  ;  n'importe  qael  officier 
militaire  qui  a  servi  au  Canada  peut  confirmer  ceci.  Jje  correspondant 
<*  Un  émigrant  "  est  un  M.  Stewart  da  nord  de  l'Irlande,  nn  magistrat  et 
un  des  hommes  les  pins  respectables  dn  pays.  Il  répète  son  récit  des 
conditions  de  confort  où  se  trouvent  les  émigrés  de  1823.  Page  241 

Inclus.  P.  Bobinson  à  J.  B.  Bobinson,  2  décembre  1825.  Il  envoie 
une  copie  cachetée  d'une  lettre  qu'il  n'a  eu  que  le  temps  de  copier  pour 
l'envoyer  par  le  prochain  courrier.  250 

P.  Bobinson  à  J.  B.  Bobinson,  21  octobre  1825.  Il  est  excessivement 
occupé  à  prendre  soin  des  colons.  Il  parle  de  la  tentative  de  Bastable 
pour  les  amener  à  se  plaindre.  Cette  intervention  a  fait  quelque  mal, 
mais  ils  se  conduisent  maintenant  bien  ;  mais  il  apprend  qu'il  y  a  échange 
de  coiTCspondance  entre  Bastable  et  quelques  colons,  et  que  ceux-ci 
rapportent  tout  ce  qui  se  passe.  Il  est  vexant  de  travailler  dur  et  de  se 
voir  débiner.  251 

Le  même  au  môme.  Il  n'attendait  que  l'arrivée  de  quelque  approvi- 
sionnement de  Kingston  pour  lui  faire  visite  (à  J.  B.).  Les  mauvais 
chemins  ont  causé  le  retard.  Le  bon  effet  qu'a  eu  l'emprisonnement  de 
Finn;  le  mal  qu'ont  fait  les  faux  rapports  de  McKenzie  sur  les  séances 
de  la  Chambre,  mais  les  colons  se  tirent  d'affaires  remarquablement  bien 
et  ils  se  font  un  titre  d'orgueil  de  leur  bonne  conduite.  Thomas  Stark^ 
qui  a  été  démis  à  Cobourg,  demande  à  être  réinstallé  et  paraît  fort 
contrit.  254 

Beade,  chirurgien,  à  P.  Bobinson,  2  décembre  1825.  Il  le  met  en  garde 
contre  les  efforts  de  Bastable  pour  semer  le  mécontentement  contre  les 
émigrés.    Le  mal  que  cela  cause  et  à  quoi  cela  peut  mener.  258 

P.  Bobinson  à  Hillier,  25  août  1825.  Il  a  eu  une  indisposition,  mais- 
pas  sérieuse  ;  le  climat  a  été  malsain,  nvais  il  y  a  eu  peu  de  cas  de  maladie 
Ï>armi  les  colons,  qui  sont  excessivement  joyeux  de  se  savoir  si  près  du 
ieu  de  leur  destination.  261 

P.  Bobinson  à  J.  B.  Bobinson.  Il  envoie  la  statistique  de  la  mortalité 
à  Hillier,  laquelle  n'a  pas  été  si  grande  quand  on  tient  compte  du  nombre 
et  de  la  saison  malsaine.  Il  espère  avoir  bientôt  un  arpenteur  pour  le 
consulter  sur  l'arpentage  a'un  site  de  village  à  la  tête  de  la  rivière 
Otanubi.  Il  propose  que  le  village  s'appelle  Wilmot  Horton;  c'est  le 
plus  joli  endroit  qu'il  ait  jamais  vu.  On  ne  saurait  dire  tous  les  obstacles 
qu'il  peut  rencontrer;  il  exige  la  plus  entière  obéissance  ;  il  y  a  bien  des 
canailles  qui  excitent  le  peuple  à  l'indocilité,  mais  il  est  déterminé  à  avoir 
la  haute  main  au  dépôt.        '  263 

Lettres  de  Fitzgibbon  dans  le  Mercury  de  Québec,  7  janvier  1826,  et 
d'  "Un  émigré"  dans  le  Weekly  Messenger^  V6  décembre  1825,  lettres 
qui  contredisent  le»  rapports  sur  la  condition  misérable  des  émigrés 
amenés  par  P.  Bobinson.  265-269 

Commentaires  de  l'éditeur  du  Weekly  Messenger.  271 

Harvey  à  Wilmot  Horton.  Il  ?,  refusé  de  parcourir  la  correspondance 
au  sujet  de  la  commission  du  Canada,  car  il  ne  veut  rien  avoir  de  plus  à 
faire  avec  elle  que  de  prendre  sa  juste  part  de  la  responsabilité.  Il  n'est 
pas  surpris  de  voir  que  Bathurst  n'est  pas  satisfait  du  rapport,  car  il 
avait  toujouro  été  d'opinion  que  ce  rapport  ne  pouvait  être  satisfaisante 
cause  des  raisons  qu'il  a  déjà  mentionnées.  177 

Bosanquet  à  Bathurst.  Parlant  au  nom  des  directeurs  de  la  Compagnie 
du  Canada  il  désire  savoir  jusqu'à  quel  point  on  reconsidéra  la  décision 
quant  à  la  condition  à  laquelle  il  recommanderait  l'octroi  immédiat  de  la 
charte  à  laquelle  le  comité  attache  tant  d'importance.  10 

Pelly  à  Wilmot  Horton.  McLaughlin  est  un  des  premiers  traitants 
au  service  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  ei  est  présentement  en 
charge  de  leur  établissement  à  la  rivière  Colombie.  230 
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30  janvier, 
York. 


80  janvier, 
York. 

'2  février, 
York. 


2  février, 
RamBf^tfte. 


8  février, 
Londres, 


8  février, 
Londres. 


8  février, 
Londres. 


13  février, 
Londres. 


P.  BobinBon  à  Wilmot  Horion.  Il  a  tenu  le  lieatenant-goaverncnr  aa 
courant  de  ses  mouvements.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  aurait  coDUedit, 
s'ils  les  avait  connus,  les  rapports  sur  le  peu  d'espoir  qu'on  pouvait 
fonder  sur  les  émii^rés.  Il  a  lui-même  vécu  assez  longtemps  avec  eux 
dans  les  bois,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'ils  feront  de  précieux  colons. 

Page  275 

Inclus,  Michel  Corkery  à  P.  Bobinson.  Il  raconte  ses  succès  au  débat, 
puis  ses  découragements.  Il  lui  offre  en  vente  le  surplus  de  ses  prodoits 
pour  servir  aux  rations  nécessaires  aux  colons,  vu  qu'il  n'a  pas  de  bœufs 
pour  les  mener  au  marché.  277 

Discours  du  lieutenant-gouverneur  lors  de  la  prorogation  de  la  session. 

506 

J.  B.  Robinson  à  Wilmot  Horton  (?).  On  lui  a  demandé  d'envoyer  la 
lettre  de  son  frère.  D'autres  lettres  venant  dé  lui-même  (Robinson)  et 
de  Hillier  ont  dû  chasser  tout  le  malaise  causé  par  les  rumeurs  qai 
étaient  parvenues  jusqu'à  lui.  Dans  chacun  des  deux  essais,  le  résultat  a 
été  plus  que  satisfaisant.  Maitland,  Talbot  et  lui-même  doivent  visiter 
la  colonie.  Il  aurait  aimé  à  écrire  au  sujet  de  la  Compagnie  du  Canada, 
mais  il  n'en  a  pas  le  temps.  Strachan  doit  recevoir  la  permission  de 
fonder  une  université.  Il  (Bobinson)  s'attend  à  s'embarquer  en  mars  et 
à  arriver  en  avril.  279 

Requête  de  Margaret  Plenderleath,  veuve  de  Simon  Mctavish,  répétant 
que  la  cour  du  banc  du  roi,  à  Montréal,  ne  peut,  faute  de  quorum, 
disposer  de  sa  cause,  et  elle  demande  d'être  secourue.  (C'est  une  répéti- 
tion des  précédents  mémoires.)  231 

Galt  à  Wilmot  Horton.  L'urgence  d'amener  à  une  solution  le  r^le- 
ment  des  réclamations  canadiennes.  Les  précédents  arrangements  ont 
fait  long  fea,  et  il  est  nécessaires  de  considérer  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  d'obtenir  un' règlement  final.  92 

.  Bosanquet  au  même.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Canada  ont 
reçu  ses  explications  sur  la  nature  des  changements  qui  seront  faits  à  la 
décision  de  Eathurst,  et  il  envoie  aujourd'hui  l'opinion  du  conseil  de  la 
Compagnie  sur  le  pouvoir  des  directeurs  d'y  accéder.  Il  envoie  aussi 
une  résolution  adoptée  par  les  directeurs,  contenant  le  mode  qu'ils  sont 
avisés  de  suivre  pour  être  justifiés  d'accepter  les  changements  proposée, 
dans  le  cas  où  pareille  mesure  serait  trouvée  nécessaire  ou  opportune. 
Les  changements  à  la  proposition  de  Bathurst  ne  changent  pas  le  prin- 
cipe,  mais  seulement  l'ordre  de  procéder.  Il  exprime  la  satisfaction  dee 
directeurs  en  constatant  l'opinion  favorable  que  montre  Bathurst.       13 

Inclus,  L'affaire  soumise  par  les  directeurs  d'après  l'opinion  du  con- 
seil. 16 

Résolutions  des  directeurs  sur  la  détermination  de  Bathurst  de  rejeter 
la  décision  des  commissaires,  lesquels  proposent  la  nomination  d'un 
arbitre  unique.  20 

H.  J.  Boulton  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  le  projet  de  loi  pour 
secoui'ir  les  étrangers  établis  dans  le  haut-Canada.  Il  est  basé  sur  le 
principe  des  instructions  communiquées  à  Maitland,  mais  la  législature 
provinciale  ne  peut  pas  conférer  aux  étrangers  tous  les  droits  de  citoyens 
britanniques,  l'on  deux  étant  celui  de  voter  aux  élections,  qui  ne  peut 
être  accordé  que  par  un  Acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne.  Il 
recommande  que  l'on  fasse  volontairement  disparaître  cet  empêchement 
avant  que  le  Canada  ait  le  temps  d'envoyer  une  adresse  à  ce  sujet.      34 

L'Acte  proposé.  37 

(Voir  aussi  à  la  page 8.) 

H.  J.  Boulton  à .    Il  décrit  le  mode  de  concession  de  terres 

publiques  dans  le  Michigan  ;  on  dit  qu'elles  sont  de  bonne  qualité,  mais 
on  se  plaint  au  sujet  de  l'eau.    La  terre  n'est  pas,  dit-on,  aussi  bonne 
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1826. 


18  février, 
York. 


20  février, 
liondres. 


22  février, 
I^Dndres. 


24  février, 

Grardesà 

cheval. 


26  février. 
Londres. 


1er  mars, 
Ijcmdres. 


2  mars, 
York. 


3  mars. 
Gardes  à 
chevaL 


4  mars, 
Liondres. 


6  mars, 
Manchester. 


7  mars, 
Londres. 


que  dans  le  Haut-Canada,  mais  beaucoup  s'y  rendent  qui  viennent  des 
Etats  de  TEst,  ces  grands  alimentateurs  de  TOuest  P^ge  42 

Mémoire  de  Thomas  Talbot,  qui  ënumère  les  services  qu'il  a  rendus 
à  la  colonisation  du  pays,  ce  que  lui  a  coûté  personnellement  la  colonio 
qui  Ta  amené  à  la  gêne,  et  demande  une  concession  de  terre  de  la  Cou- 
ronne. 631 

Gralt  à  Wilmot  Horton.  On  devrait  écrire  an  gouvernement  de  Québec 
et  sanctionner  les  nouvelles  taxes  imposées  à  Québec  pour  payer  l'intérêt 
sur  l'emprunt  négocié  par  lui.  93 

Markland  au  même.  Il  a  reçu  un  rapport  sur  la  situation  confortable 
des  émigrés  amenés  par  Bobinson  et  sur  leur  contentement.  Les 
rumeurs  de  maladie  par  eux  l'été  dernier  étaient  exagérées.  11  envoie 
des  pièces  spécimens  d'une  voie  ferrée  d'invention  récente,  avantageuse 
et  d'un  coût  modéré.  19& 

McGrogor  à  Eatburst.  Il  écrit  au  sujet  de  l'accusation  portée  contre^ 
lui  d'avoir  donné  trois  procurations  pour  retirer  sa  pension  et  de  s'être 
présenté  lui-même  pour  la  recevoir.  Il  repousse  l'accusation  et  explique 
ce  qui  a  probablement  dû  y  donner  lieu.  197 

H.  J.  boulton  à .    On  lui  a  ordonné  de  se  tenir  prêt  à  prendre 

part  à  la  discussion  sur  les  affaires  de  la  Compagnie  du  Canada,  ce  qui 
lait  que  son  congé  doit  être  prolongé.  44 

Galtà  Wilmot  Horton.  Il  regrettede  ne  pouvoir  djscuter  verbalement 
l'arrêté  du  Conseil  du  Haut-Canada,  qu'on  suppose  de  nature  à  amoindrir 
les  perspectives  de  la  Compagnie  du  Canada.  Il  parle  de  l'effet  que 
produira  cet  arrêté  dans  le  public  et  des  résultats  préjudiciables  du  mode 
de  vente  proposé  par  le  gouvernement  du  Haut-Canada.  L'échelle  des 
prij  pour  les  particuliers  paraît  injuste  envers  la  Compagnie,  bien  que  le 
gouvernement  puisse  ne  pas  avoir  eu  cette  intention.  Le  montant  de 
revenu  que  la  Compagnie  va  produire  comparé  au  revenu  des.  quatre 
dernières  années.  Il  propose  que  les  terres  du  gouvernement  soient 
administrées  par  le  bureau  des  concessions  de  terres  et  par  la  compagnie 
conjointement.  Il  se  plaint  des  embarras  suscités  à  l'émigration  et 
d'autres  empêchements.  94 

Adresse  envoyée  à  Maitland  par  les  émigrés  irlandais  amenés  par 
Bobinson.  62 

La  réponse  de  Maitland.  64 

McGregor  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  de  lui  avoir  appris  que 
Maitland  serait  avisé  de  lui  recontinuer  sa  pension.  Grâce  aux  retards, 
il  a  épuisé  ses  ressources  et  contracté  des  dettes,  etc.  Il  demande  une 
avance  de  £100  et  offre  ses  lettres  du  Haut-Canada  comme  garantie 
de  remboursement.  .  201 

Galt  au  même.  Il  envoie  des  journaux  canadiens  qui  rendent  compte 
de  certains  débats.  Il  le  presse  de  présenter  un  projet  de  loi  basé  sur  les 
résolutions  adoptées  par  l'Assemblée  du  Haut-Canada  et  en  opposition  à 
la  mesure  impolitique  du  procureur  général.  102 

Le  rév.  W.  Johnson  à  Bathurst.  Il  demande  que  Mme  Hanna,  épouse 
de  John  Hanna,  un  pensionné,  et  sa  famille  soient  transportées  gratuite- 
ment dans  le  Haut-Canada.  189 

H.  J.  Boulton  à  Wilmot  Horton.  Il  fait  rapport  que  les  citoyens  amé- 
ricains sont  des  aubains,  et  comme  tels  sont  aussi  frappés  d'impossibilité 
de  posséder  des  terres  et  de  jouir  do  tout  autre  privilège  que  l'est  un 
Espagnol  domicilié  en  Angleterre  à  moins  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions des  anciens  statuts  pour  la  naturalisation  des  personnes  demeurant 
dans  les  colonies.  Toutes  les  incapacités  civiles,  excepté  celle  qui  a 
trait  au  droit  de  vote  aux  élections,  peuvent  être  enlevées  par  un  acte 
provincial,  mais  les  privilèges  exceptionnels  ne  peuvent  être  conférés 
que  par  le  parlement  britannique.  45 
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1826. 
York. 


15  mars, 
York. 

15  mars. 
Gardée  à 
chevaL 


16  mars, 
Londres. 


18  mars, 
Londres. 


18  mars, 
Londres. 


21  mars, 
Londres. 


21  mars, 
Londres. 

31  mars, 
Londrep. 


1er  avril, 
Londres. 


3  avril, 
Manchester. 

4  avril, 
Londres. 


J.  B.  Robînson  à  Wilmot  Horton  (?).  Aprèe  des  investigations  fûtes 
personnellement,  il  contredit  de  nouveau  les  histoires  et  les  faux  rapports 
au  sujet  des  émigrés  de  1823.  Dalhoosie  aurait  dû  s'enquérir  des  faits 
avant  de  parler  comme  il  l'a  fait.  Page  ^1 

Inclus,  Bnrke  à  J.  B.  Robinson.  Rapport  favorable  sur  la  colonie 
fondée  par  les  émigrés  de  1823.  283 

P.  Robinson  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  pour  être  annexée  à  sa  lettre 
de  cette  date  la  liste  des  émigrés  irlandais.  286 

Brice  McGregor  au  môme.  En  conséquence  dû  refus  de  Bathorst 
d'avancer  de  l'argent  à  McGregor  pour  payer  ses  dettes  et  la  situation 

f>récaire  où  il  se  trouve,  il  va,  avec  le  concours  de  quelques  amis,  faire 
'avance  de  £100  pour  payer  ses  dettes,  etc.,  et  McGregor  lui  donnera 
son  bon.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  parenté  entre  lui  et  le  lieutenant 
McGregor.  203 

Bayes  à  Wilmot  Horton.  Lors  de  sa  dernière  visite,  en  novembre,  il 
a  été  prié  de  se  présenter  de  nouveau  à  son  retour  d'Irlande.  C'est  ee 
qu'il  a  fait,  mais  l'a  trouvé  fort  occupé.  Gomme  il  voit  que  son  attention 
est  dirigée  sur  les  affaires  du  Canada,  il  (Hayes)  croit  pouvoir  lui  donner 
des  renseignements,  vu  qu'il  vient  justement  de  fonder  une  colonie  oonsi« 
dérable  dans  (es  environs  de  ses  usines  à  Marmora.  180 

Clare  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  Bathurst  donne  une  lettre 
d'intiHxipction  au  gouverneur  du  Haut-Canada  pour  Robert,  Tbomas  et 
Hngh  Harding.  68 

R.  J.  Uniacke  au  même.  Il  assistera  aux  séances  du  comité  sur  l'émi- 
gration en  n'importe  quel  temps  qu'on  le  voudra.  La  seule  autre  per- 
sonne à  Londres  qu'il  sache  être  en  mesure  de  donner  des  renseignements 
est  son  âls,  Norman  Fitzgerald  Uniacke.  Il  assistera  lui  aussi 
aux  séances  du  comité,  si  c'est  nécessaire.  En  discontinuant  les  prépa- 
ratifs do  la  présentation  au  ''  Rectory  "  de  Saint-Paul,  Halifax,  on  n'a  pas 
tenu  compte  des  dépenses  encourues.  II  demande  qu'on  attire  l'attention 
de  Bathui*st  sur  ce  fait,  car  c'est  lui  (Uniacke)  qui  est  responsable  de 
tout.  641 

Adams  au  même.  Il  constate  qu'on  n'a  rien  voté  pour  le  service  civil 
dans  le  Haut-Canada,  de  sorte  que  sa  charge  est  abolie.  Ia  situation 
critique  où  cela  le  jette  avec  sa  famille.  Il  raconte  ses  ti-avaux  dans  le 
service  civil,  en  reconnaissance  desquels  sa  charge  lui  avait  été  conférée 
à  vie,  ainsi  qu'il  l'a  compris.  4 

Le  même  au  même.  Il  envoie  deux  demandes  et  exprime  sa  recon- 
naissance pour  la  bonté  qu'on  a  eue  pour  lui.  8 

Henderson  à  Bathurst.  En  1882,  il  a  r^çu  la  permission  d'aller  an 
Canada  comme  colon,  et  on  lui  a  concédé  200  acres  de  terre.  A  cette 
époque,  il  lui  a  été  impo$isible  de  profiter  de  cette  concession,  mais  il  le 
peut  maintenant.  Il  espère  que  cette  concession  peut^tre  encore  valable. 
Il  se  propose  de  devenir  instituteur  et  demande  qu'on  lui  aeoorde  ainsi 
qu'à  èa  femme  un  passage  gratuit.  182 

Inclus.  Copie  de  la  lettre  de  Wilmot  Horton  à  Maitland  exprimant  le 
désir  qu'une  concession  de  20C  acres  soit  accordée  à  Edward  Henderson. 

184 

Darry  Boulton  à  Wilmot  Horton.  Il  s'était  embarqué  à  bord  du  Garies 
pour  faire  la  traversée  quand  il  a  été  pris  d'une  violente  indisposition.  Il 
demande  une  courte  prolongation  de  son  permis  d'absence.  32 

Le  rév.  W.  Johnson  à  Bathurst.  Comme  on  n'a  pas  répondu  à  sa 
demande  au  nom  de  Mme  Hanna,  il  la  renouvelle.  191 

H.  J.  Boulton  à  Wilmot  Horton.  Il  explique  l'opinion  de  Robinson  et 
la  sienne  sur  la  valeur  des  terres  dans  le  Haut-Canada.  Hs  n'ont  pas 
voulu  dire  que  de  grandes  étendues  de  terres  pouvaient  être  vendues  à 
un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'a  offert  la  Compagnie  du  Canada,  mais 
que  de  petites  étendues  pouvaient  réaliser  beaucoup  plus,  non  parce  que 
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1826. 


8  avril, 
Londrée. 


ISftvril, 
Londres. 


18  avril, 
Londres. 


96  avril, 
Linooln'B  Inn. 


£6  avril, 
Londres. 


96  avril, 
Londres. 

96  avril, 
Londres. 


S9avriL 


29  avril, 
Londres. 


29  avril, 
^onaghan. 

29avriL 
Londres. 


4  mai, 
Londres. 


5  mai, 
Londres. 


les  antres  ont  moins  de  valeur,  mais  parce  qoe  le  nombre  des  achetoars 
n*eBt  pas  proportionné  à  la  quantité  de  terre  sur  le  marché.  Ponr  rendre 
la  vente  des  terres  plus  rapide  il  faut  attendre  que  les  acheteurs  se  pré- 
sentent en  nombre.  Si  on  veut  pousser  la  vente  pour  atteindre  le  but 
actuel,  on  opérerait  une  économie  en  accordant  sa  cnarte  à  la  compagnie 
et  en  lui  laissant  avoir  les  terres  au  prix  noo^f®^*  ^^^  ^7 

Le  lieutenant-colonel  0.  Macdonell  à  Wilmot  Horton.  Edt-il  vrai, 
comme  on  le  rapporte,  qu'on  a  donné  des  ordres  pour  établir  une  voie  de 
communication  par  la  rivière  Bideau  ?  Il  désire  uniquement  savoir  qui 
a  été  le  promoteur  premier  de  l'entreprise.  205 

H.  J.  Boulton  au  même.  Yu  qu'il  a  été  constamment  employé  à  des 
affaires  concernant  le  Canada,  il  demande  qu'à  son  retour  dans  ce  pays 
il  soit  créé  membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté.  50 

Carmichael  Smith  au  même.  ^11  est  allé  voir  le  lieutenant-colonel 
Macdonell.  Il*  a  été  heureux  de  rencontrer  un  officier  aussi  zélé  et  aussi 
intelligent.  Cest  le  lieutenanircolonel  By  qui  dirigera  la  construction 
du  canal  Bideau  ;  il  croit  qu'il  (By)  partira  la  semaine  suivante.        523 

Stuart  au  même.  Il  croit  comprendre  de  sir  James  Bîddell  qu'il 
Œorton)  désire  avoir  des  renseignements  sur  l'émigration  des  montagnes 
ae  l'ouest  de  TEcosse.  Il  sera  heureux  de  les  donner  au  cours  d'une 
audience  privée.  525 

H.  J.  Boulton  au  même.  On  l'a  chargé  de  négocier  un  emprunt  de 
£100,000  pour  la  Compagnie  du  canal  Welland.  Le  bureau  des 
directeurs  désire  nommer  John  Galt  son  agent  à  Londres  et  désire  voir 
les  actes  de  la  compagnie  approuvés  par  lui  (Horton).  52 

KnatchbuU  au  même.  Il  demande  des  renneignements  sur  un  sujet 
mentionné  dans  une  lettre  ci-incluse.  193 

Strachan  à  Bathurst.  Il  est  venu  sur  l'avis  du  lieutenant-gouverneur 
demander  la  coopération  de  Sa  Seigneurie  ponr  la  fondation  d'uue  uni- 
versité. Avec  Ba  lettre  il  envoie  une  dépêche  qui  montrera  quelle  impor- 
tance le  lieutenant-gouverneur  attache  à  la  question.  527 

Markland  à .    Il  demande  qu'on  le  nomme  sunntendant  des 

bureaux  de  poste  dans  le  Hant-Canada  par  égard  aux  services  rendus 
par  son  père  et  par  lui-même.    Il  réfère  aux  certificats.  206 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Le  gouvernement  montre  le  grand  inté- 
rêt qu'il  porte  à  la  construction  du  canal  Bideau  par  le  prêt  de  £25,000 
pour  accélérer  les  travaux.  Les  Américains  voient  avec  alarme 
la  supériorité  de  cette  coLstruction  craignant  qu'elle  affecte  matérielle- 
ment le  canal  qu'ils  viennent  de  terminer  entre  le  lac  Erié  et  la  rivière 
Hudson.  529 

P.  Bobinson  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  une  liste  des  émigrés  irlan- 
dais établis  en  1823  dans  le  district  de  Bathurst  287 

Bolph  à  Wilmot  Horton.  Il  est  venu  du  Haut-Canada  pour  se  dé- 
fendre ainsi  qu'un  ami  contre  certaines  imputations  au  sujet  de  l'attitude 
qu'ils  ont  prise  en  rapport  avec  certaines  questions  importantes  pour  la 
colonie.    Il  désire  aussi  avoir  une  entrevue  avec  Bathnrat.  328 

H.  J.  Boulton  à  II  donne  les  raisons  qui  l'ont  empêché  de  se 

rendre  au  comité  sur  l'émigration.  Il  ne  peut  pas  fixer  un  jour  avant  la 
semaine  prochaine  pour  donner  une  réponse  en  forme  aux  questions  des 
commissaires,  et  il  ne  pense  pas  non  plus  que  le  Dr  Strachan  soit  prêt 
plus  têt.  54 

Bannister  à  Wîlmot  Horton.  Il  envoie  quelques  exemplaires  de  sa 
brochure  sur  l'émigration,  où  il  se  limite  aux  questions  pratiques  et 
réduit  le  coût  de  l'envoi  des  émigrés  au  Canada  de  faQon  à  le  mettre  en 
conformité  avec  les  derniers  essais.  Il  n'aura  aucune  objection  à  trans- 
porter au  Canada  des  ikmilles  entières.  Personne  ne  peut  transporter 
les  gens  dans  ce  pays  et  leur  dodner  le  confort  à  meilleur  mat*ché  que 
lui.  22 
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11  mai, 
Winchelsea. 


12  mai. 
Londres. 


15 
York. 


15  mai, 
York. 


15  mai, 
Winchelsea. 


16  mai,. 
Stonehouse. 


17  mai, 
Londres. 


17  mai, 
Londres. 


18  mai, 
Londres. 


18  mai, 
Londres. 


H.  Powell  à  Wilmot  Horion.  La  longae  maladie  de  sa  femme  Ta  em- 
pêché de  se  rendre  au  Canada  ponr  j  prendre  possession  des  800  acres  de 
terre  qui  lui  ont  été  conoédëes  par  Bathnrst  et  qni  devaient  être  voisines 
des  1,000  acres  accordées  à  son  fils,  mais  celai-oi  est  mort  à  Prescott  en 
février  dernier.  Ses  1,000  acres  doivent  être  confiées  à  des  syndics  poar 
le  bénéfice  de  la  veuve  et  des  enfants  ;  il  demande  que  ses  800  acres 
soient  également  confiées  à  des  syndics  dans  le  même  bnt.  Il  a  envoyé 
des  personnes  cnliiver  sa  terre  et  avait  l'intention  d'y  aller  lai-même, 
mais  la  mort  de  son  fils  et  le  mauvais  état  de  sa  propre  santé  l'en  empê- 
chent.   Il  prie  d'avoir  égard  à  son  cas.  Pag®  ^ 

Inclus,  Le  certificat  du  IK  Adamson  déclarant  que  Powell  est  inca- 
pable d'entreprendre  le  voyage  au  Canada.  237 

Bolph  à  Wilmot  Horion.  Le  procureur  général  lui  a  montré  l'ébau- 
che d'une  mesure  pour  faire  disparaître  l'incapacité  qui  frappe  la  légis- 
lature en  matière  de  naturalisation.  Il  suggèfo  de  ne  pas  poser  aux  Com- 
munes, comme  c'était  l'intention,  les  questions  concernant  les  droits 
civils  des  habitants  dn  Haut-Canada.  329 

J.  B.  Bobinson  au  juge  en  chef  Powell.  Il  envoie  uni*apport  du  débai 
à  l'Assemblée  au  cours  duquel  son  nom  (à  Powell)  a  été  mentionné,  e; 
rétablit  la  nature  de  la  discussion,  qu'il  croit  avoir  été  mai  rapportée.  291 

Le  même  à  Wilmot  Horion.  Il  parle  de  ces  ot^ligations  envers  le  jug« 
en  chef  Powell  ;  les  sentiments  hostiles  de  ce  dernier  envers  le  lieute- 
nant-gouverneur et  lui-même.  Quels  que  soient  les  griefs  dont  il  a  à  se 
plaindre,  ils  devraient  être  l'objet  d'une  sérieuse  enquête.  288 

Powell  à  Wilmot  Horion.  Il  a  appris  que  Bathurst  avait  accédé  à  sa 
demande  d'une  concession  de  800  acres,  qui  lui  permettraient  de  pourvoir 
à  l'établissement  de  ses  plus  jeunes  enfants.  L  année  suivante  il  enverra 
quelques  émigrants.  236 

Hammil  au  même.  Il  demande  d'être  employé  comme  agent  d'émi- 
gration, vu  qu'il  a  déjà  été  chargé  de  faire  le  choix  d'émigrants  pour  le  Bio 
de  la  Piata.  185 

Greenwood,  Coz  &  Co,  au  même.  Ils  demandent  un  certificat  que 
Maitland  vivait  et  agissait  comme  lieutenant-gouverneur  dn  Haut- 
Canada  dn  1er  juillet  an  31  décembre  1825.  83 

H.  J.  Boulion  au  même.  La  date  de  son  départ  pour  le  Canada  appro- 
che. Comme  il  désire  visiter  ses  parents,  il  demande  si  sa  présence  à 
LondrcH  est  nécessaire.  Il  lui  serait  reconnaissant  d'avoir  de  lui  une 
lettre  qu'il  pourrait  montrer  au  gouvernement  colonial  et  qui  explique- 
rait de  quelle  manière  il  a  été  consulté  et  employé  au  Bureau  colonial.  60 

Eolph  au  même.  Il  exprime  sa  satisfaction  sur  les  progrès  que  fait 
le  pi*ojet  de  loi  de  la  législature  provinciale  sur  la  naturalisation.  U 
regrette  que  cette  législature  l'ait  accusé  lui  et  ses  amis  d'être  mus  par 
un  esprit  de  sédition  et  de  s'éloigner  dans  leur  conduite  du  sentiment 
britannique.  511 

Strachan  et  Boulion  au  même.  Ils  font  des  commentaires  sur  une  lettre 
de  Barclay,  le  commissaire  dans  la  question  des  frontières.  Si  on  doit 
appliquer  pour  tout  le  Saint-Laurent  les  règles  gr&ce  auxquelles  les 
Etats-Unis  ont  obtenu  l'île  Barnhardt  et  le  principal  chenal  du  Saint 
Laurent,  elles  doivent  l'être  aussi  dans  le  cas  des  îles  Nebish.  Ces  règles 
doivent  être  annulées  en  ce  qui  regarde  le  Saint-Laurent,  ou,  si  on  les 
conserve,  elles  devraient  dans  le  cas  présent  être  rigidement  *'  mises  en 
vigueur  sans  hésitation."  Les  véritables  intérêts  des  deux  nations  se- 
raient mieux  servis  si  on  leur  laissait  en  commun,  comme  par  le  passé, 
Tîle  qui  forme  Test  du  groupe  des  Nebish  aussi  bien  que  le  chenal  an 
sud  de  l'île  Barnhardt.    Il  décrit  la  surprise  de  chaque  homme  intelli- 

fent  en  apprenant  l'arrangement  conclu  au  sujet  du  chenal  do  Saînt- 
laurent  et  de  l'île  Barnhardt.  530 


Digitized  by 


Google 


Q.  343-1-2-3 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


281 


25 


1826. 


nuo. 
Ck>ld  fiath 
Pield». 


26  mai, 
Cold  Bath 
Fields. 


26  mai, 
Londres. 


27  mai, 
Londres. 


27  mai, 
Cîold  Bath 
Fielda. 

29  mai,* 
Cold  Bath 
Fields. 


—  mai, 
Londres. 


€U)arla7  à  Wilmot  Horton.  Il  lui  a  dit,  afin  de  ramener  à  raisonner 
quelque  peu,  qu'il  était  en  matière  d'émigration  aussi  aveugle  qu'une 
taupe,  mais  il  continua  àgaspiller  de  l'argent  pour  n'obtenir  qu'une  poignée 
d'émigrés,  quand  il  (Qourlay)  aurait  pu  lui  dire  le  moyen  d'en  avoir  60,000. 
L'ignorance  que  l'on  trouve  dans  les  livres  sur  le  sujet.  Il  a  communi- 
qué avec  Hume  mais  reflisé  de  présenter  au  Parlement  une  requdte  en 
sa  faveur.  Il  pourrait  peut-dtre  obtenir  une  commission  pour  examiner 
l'endroit  (maison  de  correction).  Il  envoie  cette  lettre  à  Hume.  Il 
transmet  une  copie  de  l'adresse  de  l'Assemblée  du  Haut'Canada.  Cette 
adresse  contient  une  proposition  de  réunir  en  confédération  les  provinces 
de  Terreneuve,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Cap-£reton,  le  Nouveau-Bruns- 
wick  et  les  deux  Canadas,  toutes  devant  tenir  un  congrès  à  Québec  et 
chacune  devant  envoyer  au  parlement  britannique  deux  délégués  qui 
parleraient  mais  ne  voteraient  pas.    Autres  détails.  Page  123 

Grourlay  au  même.  Cette  lettre  porte  la  marque  :  '*  Pour  être 
communiquée  ".  Il  parle  de  l'importance  de  la  question  d'émigration» 
Il  nie  que  ses  efforts  au  Canada  aient  été  d'un  caractère  séditieux  ;  s'il 
avait  voulu  il  aurait  pu  soulever  une  rébellion.  Son  seul  désir  était, 
dans  un  but  de  bienfaisance,  d'obtenir  une  enquête.  Comme  cultiva- 
teurs, vendeurs  de  nouveautés  et  avocats  chicaniers  les  Canadiens  excel- 
lent, mais  la  science  législative  est  au-dessus  de  leur  entendement.  Il 
recommande  que  lui,  Hume  et  une  demi-douzaine  de  plus  des  membres 
du  comité  d'émigration  se  rendent  à  Québec  avec  McCnlloch  et  lui-même. 
Il  dit  qu'il  pourrait  s'entendre  avec  les  autorités  locales  et  acquérir  une 
grande  connaissance  de  la  situation.  Il  répète  que  les  50,000  personnes 
pourraient  chaque  année  émigrer  vers  les  colonies  avec  confort  pour  eux- 
mêmes  et  profit  pour  la  nation.  Il  le  prie  de  penser  aux  bénéfices  qui 
en  découleraient  131 

Sti*achan  au  même.  Il  suggère  que  le  prix  de  la  terre  soit  ajouté  au 
montant  de  la  dette  quand  le  pauvre  en  prend  possession,  de  sorte  que 
pour  100  acres  et  le  coût  du  transport  au  Canada  le  total  soit  de  £100, 
le  paiement  de  Tintérêt  sur  cette  somme  à  commencer  au  bout  de  sept 
ans,  ajoutant  de  18  à  20  schellings  à  son  paiement  annuel.  634 

Bolph  au  même.  Il  exprime  sa  reconnaissance  du  fait  que  le  roi  a 
sanctionné  la  loi  électorale  pour  le  Canada.  Il  envoie  pour  être  exami- 
née l'ébauche  de  projets  de  loi  qui  doivent  suivre  dans  te  Haut-Canada, 
et  comme  ce  seront  des  bills  réservés  il  ne  peut  manquer  d'être  agréable 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'ils  soient  rédigés  dans  une  forme 
satisfaisante  pour  le  secrétaire  d'Etat.  513 

Le  projet  de  loi  électorale  pour  le  Haut-Canada.  515 

Projet  de  loi  pour  la  naturalisation  des  habitants  du  Haut-Canada  qui 
ne  sont  pas  nés  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté.  517 

Projet  de  loi  pour  enlever  tout  doute  sur  les  droits  civils  de  personnes 
y  mentionnées.  519 

Grourlay  à  Wilmot  Horton.  Il  corrige  quelques  erreurs  de  mots  oon- 
tenues  dans  sa  lettre  d'hier.  13g 

Le  même  au  même.  Il  contredit  l'assertion  que  l'on  ne  peut  rien 
faire  des  colonie6,assertion  empruntée  sans  doute  par  Hume  à  la  Edin- 
burg  Eeview  qui  demande  que  l'on  passe  le  Canada  aux  Etats-Unis. 
Bien  ne  peut  être  aussi  bas  et  aussi  peu  conforme  aux  intérêts  britanni- 
ques. Il  sait  ce  qu'il  y  a  à  faire  et  ne  désespère  pas  encore  pour  tout  do 
bon.  On  permettra  sans  doute  que  sa  lettre  mette  un  frein  à  la  honteuse 
transaction  avec  la  Compagnie  Immobilière  (^Land  Ce).  Il  fait  rapport 
sur  l'agitation  dans  le  Bas-Canada.    Comment  on  peut  y  mettre  fin.    135 

H.  J.  Boulton  au  même.  Il  inclut  un  projet  de  loi  qu'il  a  montré  au 
Dr  Bolph,  à  Strachan  et  M.  Stephen,  qui  tous  l'ont  approuvé.  55 

Notes  sur  ce  projet  de  loi.  5K,  57 
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1er  juin, 
Londres. 


20  juin, 
Stamford. 


21  juin, 
Celd  Bath 
Fields. 


25  juin, 
Londres. 


26  juin, 
Londres. 

26  juin, 
Londres. 


26  juin, 
Londres. 


26  juin. 


26  juin, 
Cold  Bath 
Fields. 


Copie  d'un  **  Acto  pour  autoriser  le  Parlement  provincial  à  natanh 
lieer  les  sujets  de  pays  étrangers  résidant  dans  la  dite  province.'* 

Page  58 

Stracban  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  le  procureur  générai 
passe  le  brevet,  depuis  si  longtemps  devant  lui,  pour  le  deuxième  archî- 
diaconat  du  Haut-Canada.  536 

Bandai  à  Bathurst.  Il  transmet  une  requête  du  district  de  Niagara 
pour  être  déposée  devant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  299 

Inclus.  Bequête  des  francs-tenanciers  et  autres  du  district  de  Niagara 
qui  sont  en  très  grande  partie  ce  qu'on  appelle  des  émigrés  américains, 
demandant  qu'ils  ne  soient  pas  troublés  dans  la  pleine  jouissance  des 
droits  et  privilèges  des  sujets  de  naissance.  Cette  requête  est  suivie  de 
signatures.  300 

Gouriay  à  Wilmot  Horton.  Il  parle  de  l'ignorance  des  principes  de 
l'émigmtion  montrée  par  ceux  qui  ont  témoigné  devant  le  comité.  Il 
cite  sa  propre  persévérance.  Il  est  encore  temps  d'envoyer  une  commis- 
sion à  Québec.  139 

O'Connor  à  Bathurst.  Les  lourdes  responsabili téH  qu'on  faisait  p^er 
sur  lui  quand  il  était  surintendant  du  bassin  de  radoub  de  Kingston  l'ont 
amené  à  offrir  sa  démission,  qu'on  a  refusée  à  cause  de  son  utilité.  Le 
temps  considérable  pendant  lequel  il  a  occupé  ce  poste  Ta  empêché  de 
s'occuper  de  sa  profession.  Il  demande  maintenant  la  protection  de 
Bathurst.  215 

Inclus.  Copie  de  la  lettre  de  démission  adiesséciL  Yeo,  le  27  novembre 
1813.  218 

Yeo  à  O'Conor,  27  décembre  1813.  Il  refuse  d'accepter  sa  démission 
à  cause  de  la  valeur  de  ses  services.  221 

Mail  et  à  O'Conor,  20  février  1824.  Il  a  reçu  instruction  des  com- 
missaires de  l'audition  de  lui  envoyer  un  certificat  au  sujet  de  ses 
comptes.  222 

Le  même  au  même.    Il  demande  une  entrevue.  223 


Stracban  à  Bathurst.  L'université  projetée  pour  le  Haut-Canada  et  à 
laquelle  Sa  Seigneurie  s'est  montrée  favorable  pourrait  être  semblable 
par  plusieurs  points  à  celle  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  et  à  celle  de 
Frédéricton,  N  ou  veau-Bru  nswick,  sauf  les  quelques  variantes  notées 
ici.  537 

Le  même  au  même.  Il  demande  la  permission  de  retirer  sa  proposi- 
tion du  15  et  d'y  substituer  celle  qui  est  incluse.  On  approuvera  géné- 
ralement le  pouvoir  demandé  d'admettre  toute  la  jeunesse  de  la  province 
à  suivre  les  cours  de  l'université,  qui  leur  conférera  tous  les  degrés 
excepté  ceux  en  théologie.  La  demande  de  remplir  le  blanc  laissé  à 
l'article  septième  en  y  écrivant  £10,000  n'est  pas  faite  en  vue  de 
donner  de  çros  émoluments  aux  principaux  officiers  de  l'institution,  mais 
bien  de  lui  permettre  d'avoir  des  succursales  dans  chaque  district  et 
d'établir  des  relations  avec  les  autres  universités  du  pays.  Le  rapport 
demandé  et  les  autres  précautions  à  prendre  empêcheront  tout  mauvais 
emploi  du  revenu.  Il  inclut  un  état  du  revenu  approprié  à  l'éducation 
dans  l'Etat  de  New- York.  543 

Inclus.  L'état  des  crédits  consacrés  à  l'éducation  dans  l'Ktat 
de  New- York.  546 

Bicbard  Tims  à  Bathurst.  Il  envoie  une  requête  dont  la  réponse  est 
attendue  avec  impatience.  634 

Inclus.  Une  requête  expliquant  les  raisons  de  son  départ  d'Irlande 
et  demandant  une  concession  de  lots  dans  la  partie  défrichée  du  canton 
de  Zorra.  635 

Gourlay  à  Wilmot  Horton*  Il  est  reconnaissant  de  la  courtoisie  que 
l'on  a  mise  à  répondre  à  ses  lettres.    Il  envoie  une  copi^  de  sa  lettre  à 
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1826. 


26  juin. 


27  juin. 


4  juillet, 
Londres. 


5  juillet, 
LfOndres. 


5  juillet, 
Cold  Bath 
Fields. 

5  juillet, 
Londres. 


12  juillet, 
Londres. 


15  juillet, 
Londres. 


15  juiUet 
Londres. 


22  juillet, 
Londres. 


24  juillet, 
Londres. 


Tédileur  du  Glasgow  Free  Press  sar  le  remède  qu'offre  rémigration  pour 
soulager  les  tisserands  dans  la  détresse.  Il  fait  remarquer  combien  ses 
efforts  ont  été  mal  récompensés.  Il  demande  à  nouveau  qu'une  commis- 
sion soit  envoyée  à  Québec  pour  y  recueillir  une  masse  de  renseignements 
avant  l'ouverture  du  Parlement.  Il  répète  qu'il  pourrait  avoir  chaque 
année  50,000  émigrés  qui  donneraient  un  revenu  annuel  d'un  demi-million. 
Il  demande  une  copie  du  rapport  du  comité.  La  commission  pourrait 
se  rendre  par  paquebot  à  Terreneuve;  il  mentionne  le  temps  qu'elle 
pourrait  passer  là  et  les  travaux  qu'elle  pourrait  y  accomplir.  Il  dit  les 
bons  résultats  qu'on  pourrait  ainsi  obtenir  à  peu  de  frais.  Il  établit  une 
comparaison  entre  le  coût  d'un  semblable  voyage  et  celui  d'une  expédi- 
tion pour  découvrir  un  passage  au  Nord-Ouest.  C'est  comme  comparer 
la  lumière  avec  les  ténèbres,  la  raison  avec  la  folie,  l'espoir  avec  le  déses- 
poir Page  141 

Gourlay  envoie  copie  d'une  lettre  à  £athurst  sur  la  valeur  des 
terres  publiques  dans  le  Haut-Canada,  en  date  du  7  février  1818,  avec  la 
réponse  de  Bathurst  et  l'offre  de  Gourlay  de  £100,000  par  an  pour 
l'affermage  du  Haut-C'anada  pendant  21  ans.  149 

Gourlay  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  deux  livres:  le  premier  pour 
Bathurst  et  l'autre  qu'il  (Horton)  pourra  gaixier.  153 

Stracban  à  Wilmot  Horton.  Il  soumet  certaines  questions  sur  lesquelles 
il  demande  une  prompte  décision.    Il  désire  une  entrevue.  547 

Inclus,  Une  lettre  sur  les  questions  dont  il  veut  s'entretenir  avec 
Wilmot  Horton.  548 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Au  sujet  de  la  déclaration  de  Bobinson 
que  sur  le  nombre  des  émigrés  de  1824, 120  familles  sont  maintenant  sur 
leurs  terres  et  qu'on  a  perdu  trace  de  62  émigrés,  il  dit  que  ces  derniers, 
moins  un  qui  est  perdu,  sont  en  très  grand  nombre  employés  à  des  travaux 
publics,  gagnant  l'argent  qui  leur  permettra  d'acheter  ce  dont  ils  auront 
besoin  en  s'établissant  551 

Une  lettre  du  10  juillet  qui  est  sur  le  même  sujet.  554 

Gourley  à  Wilmot  Horton.  Sa  lettre  du  27  juin  et  ses  deux  livres 
ont-ils  été  reçus  ?  154 

Galt  au  même.  L'arrangement  pour  régler  l<)s  pertes  subies  durant  la 
dernière  guerre  ayant  été  trouvé  impraticable,  il  suggère  que  le  règle- 
ment se  fasse  avec  l'argent  que  la  Compagnie  du  Canada  va  payer.    103 

Stracban  au  même.  Il  propose  un  plan  ainsi  qu'un  autre  mode  pour 
le  règlement  des  réclamations  de  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre  au 
Canada.  Il  dit  combien  il  a  le  sentiment  de  la  généreuse  libéralité  du 
gouvernement  britannique.  556 

Le  même  au  même.  Il  demande  une  lettre  qui  annonce  la  donation 
par  le  roi  de  £1,000  annuellement  pendant  16  ans  afin  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  l'érection  des  bâtiments  nécessaires,  lettre  qui  lui  per- 
mettrait de  négocier  avec  la  Compagnie  du  Canada  ou  quelque  autre  un 
emprunt  pour  se  mettre  en  moyens  de  construire.  561 

Le  même  au  même.  Il  espère  que  le  sommaire  inclus  est  suffisant. 
S'il  était  publié,  i!  en  induirait  plusieurs  à  aider  au  mouvement  de  l'émi- 
gration et  encouragerait  ceux  qui  y  sont  déià sympathiques.  560 

Le  même  au  même.  Il  a  lu  avec  intérêt  les  **  Observations  "  du  Pro- 
cureur général  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  la  réunion  des  provinces  de 
l'Amérique  du  Nord  et  les  titres  du  bill  pour  donner  vigueur  au  projet. 
Comme  il  (Stracban)  a  écrit  il  y  a  deux  ans  sur  le  sujet,  il  se  contentera 
de  quelques  remarques.  Suivent  quelques  commentaires  sur  le  contenu 
du  bill  projeté  et  quelques  amendements  qu'il  propose.  562 

Le  même  au  même.  Dans  la  distribution  des  fonds  qui  doivent  venir 
de  la  Compagnie  du  Canada,  les  salaires  qui  pourraient  être  payés  à  des 
ministres  de  la  croyace  presbytérienne  devraient  être  réservés  à  ceux  qui 
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2i  juillet, 
Iver  Grove. 


25  juillet, 
Londres. 


29  juillet, 
Londres. 


3  août, 
Londres. 


10  août, 
Laval. 


12  août, 
Londres. 


22  août, 
Kettle  Fife. 


27  août. 


80Dt  nés  sujets  britanniques,  sont  en  pleine  oommnnion  d'idées  avec 
TEglise  d'Ecosse  et  reconnus  comme  tels  ;  ces  salaires  ne  devraient 
être  payés  que  sur  présentation  d'un  certificat  du  gouverneur,  du  lieute- 
nant-gouverneur ou  de  l'administrateur.  Page  S6S 

Garabier  à  Bathurst.  Le  révérend  S.  Osgood,  un  ministre  protestant 
très  dévoué*  du  Canada,  a  réussi  à  établir  une  société  et  un  fonds  pour 
aider  au  développement  de  Tinstruotion  religieuse  et,  aussi,  industrielle 
parmi  les  sauvages.  Il  retourne  au  Canada  avec  deux  instituteurs  et  leurs 
femmes,  et  il  demande  pour  eux  et  pour  lui  d'être  admis  à  bord  d'un 
vaisseau  du  gouvernement  actuellement  ancré  à  Deptford.  8S 

Osgood  au  même.  11  a  terminé  ees  affaires  en  Angleterre  et  à  la  de- 
mande de  la  Société  pour  promouvoir  l'éducation  et  l'industrie  au  Cana- 
da il  s'y  rend  pour  agir  comme  son  agent.  Il  demande  un  passage 
gratuit  pour  lui,  pour  un  instituteur,  deux  enfants  et  du  fret  qui  se 
compose  de  15  à  20  boîtes  de  livres  et  d'articles  d'école.  2Zi 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  a  demandé  ^  Bathurst  le  transport 
gratuit  pour  lui-même  (Osgood),  un  instituteur,  sa  femme,  deux  enfants, 
et  le  fret  de  15  à  20  boîtes  de  livres.  Un  vaisseau  nolisé  par  le  gouverne- 
ment doit  partir  de  Deptford.  Quant  à  ses  titres,  il  demande  une  entrevue 
avec  Bathurst,  auquel  il  montrera  des  pièces  satisfaisantes.  Il  demande 
aussi  une  entrevue  avec  lui  (Horton).  225 

Osgood  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  de  ses  lettres  pour  Maitland, 
et  il  espèie  obtenir  l'approbation  du  gouvernement  gi'fice  à  elle  et  à 
d'autres.  Il  espère  que  dans  l'avenir  le  fioi  daignera  lui  donner  une 
marque  d'approbation,  et  il  demande  une  donation  ou  une  souscription 
annuelle.  227 

Farcey  au  Secrétaire  colonial  (en  français).  Il  a  été  l'un  des  émigrés 
français  qui  ont  accompagné  Puisaye  en  1798  j  on  lui  a  fait  alors  une 
conceesion  de  3,000  acies  ;  il  a  reçu  d'abord  ses  titres  de  propriété  pour 
une  étendue  de  337  acres,  et  subséquemment  pour  le  reste,  2,963  acres, 
qui  sont  situées  dans  le  canton  de  Cartwright  et  paraissent  maintenant 
en  son  nom.  Il  no  pouvait  en  1816  en  obtenir  la  possession  à  moins  que 
des  instructions  soient  envoyées  par  le  gouvernement  britannique,  mais 
le  lieutenant-gouverneur  lui  a  promis  sur  son  honneur  qu'il  les  recevrait 
plus  tard.  On  no  lui  a  pas  envoyé  ses  titres,  de  soi*te  qu'il  ne  peut  en 
disposer  et  par  là  racheter  une  dette  d'honneur  pour  un  montant  de 
5,000  francs  empruntés  pour  pouvoir  repasser  en  France.  Il  demande 
que  des  oi*dres  soient  donnés  de  lui  expédier  ses  titres.  319 

•Strachan  à  Wilmot  Horton.  Il  exprime  sa  reconnaissance  pour  le 
don  généreux  de  £2,500  par  an  fait  par  Sa  Majesté  pour  venir  en  aide 
à  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  pendant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis. 
Toutefois,  pi  on  n'y  ajoute  pas  un  montant  plus  considérable,  cette  somme 
ne  pourra  pas  être  bénéficiable  aux  victimes.  On  pourrait  laisser  aux 
autorités  provinciales  le  soin  de  pourvoira  tout  autre  arrangement     570 

Ceci  est  la  lettre  de  Wilmot  Horton  à  laquelle  la  préc^ente  est  une 
réponse.  Elle  ent  datée  du  •  -  août  et  informe  le  Dr  Strachan  que  la 
somme  de  £2,500,  provenant  de  l'argent  qui  sera  payé  par  la  Com- 
pagnie du  Canada,  doit  êti'C  donnée  à  titre  de  franche  donation.  La  Tré- 
sorerie n'a  pas  approuvé  l'arrangement  proposé  pour  indemniser  ceux 
qui  ont  souffert  de  la  guerre.  572 

Le  rév.  Peter  Barclay  à  Bathurst.  Il  propose  un  plan  pour  le  partage 
et  l'appropriation  des  réserves  du  clergé  grâce  auquel  il  espère  mettre 
fin  au  différend  entre  l'Eglise  d'Angleterre  et  l'Eglise  d'Ecosse.  23 

Markland  à .     Il  pose  sa  candidature  au  poste  de  receveur  des 

fonds  de  la  Compagnie  des  Terres  dont  la  charte  a,  d'après  ce  qu'il  a  su, 
été  accordée.  209 
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80  août, 
Hammer- 
■smith. 

4  septembre, 
Londres. 


12  septembre, 
Londres. 


12  septembre, 

Ck>ldBath 

Fields. 


15  septembre. 


118  septembre, 
Londres. 


80  septembre. 

—  septembre, 

Downing 

Street. 


4  octobre, 
Londres. 


9  octobre. 
Cîold  Bath 
Fields. 


19  octobre, 
Londres. 


20  octobre, 
Cold  Bath 
Fields. 


8  novembre, 
York. 


Le  Dr  WeM  à  Bathurst.  Maintenant  que  les  formalités  ont  été  rem- 
plies, il  a  maintenant  tont  ce  qni  est  requis  du  Dr  Maodonell  pour  agir 
comme  aon  coadjatenr.  -Page  647 

£olph  à  Wilmot  Horton.  Il  s'est  présenté  à  son  bureau  avant  de  par- 
tir, mais  il  a  appris  qu'il  était  à  la  campagne.  Il  offre  ses  remerciements 
pour  l'accueil  qu'on  lui  a  fait  et  pour  l'esprit  de  haute  justice  qu'il  a 
remarqué  à  l'endroit  des  sentiments  du  publc  canadien.  521 

Strachan  à  Bathurst.  Si  l'ancien  juge  en  chef  Powell  renouvelle  ses 
plaintes  au  sujet  de  ses  prétendus  griefe,  il  (Strachan)  connaît  les  cir- 
constances et  peut  donner  une  explication  satisfaisante.  Maitland 
désire,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  une  enquête  complète.  573 

Gourlay  au  même.  Il  appelle  l'attention  sur  les  mots  :  **  le  [Réforma- 
teur devrait  pi*endre  soin  de  lui-môme  ",  prononcés  nar  Bathurst  il  y  a 
huit  an^.  Il  fait  une  description  élaborée  des  bienfaits  qui  pourraient 
découler  d'un  système  d'émigration  bien  dirigé.  155 

Markland  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  va  bientôt  s'embarquer,  il 
revient  de  nouveau  sur  le  sujet  de  la  position  de  receveur  des  fonds  de 
la  Compagnie  des  Terres.  Le  Dr  Strachan  lui  a  rapporté  qus}  Bathurst 
avait  dit  au  procureur  général  qu'il  avait  consenti  à  ce  qu'il  (Markland) 
occupe  cette  position.  Serait-il  suffisant  que  le  procureur  général 
répétât  cola  et  que  Bathurst  lui  donna  son  approbation.  211 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  sera  nécessaire  d'en  être  arrivé  à  une 
détermination  au  sujet  des  réclamations  canadiennes  pour  qu'à  son 
arrivée  au  Canada  il  puisse  donner  des  renseignements  définitifs  aux 
intéressés.  10» 

Markland  au  môme.  Il  dit  que  toutes  les  lettres  envoyées  mardi  le 
rejoindraient  à  Cowes.  d'où  il  s'embarquera.  213 

à  Maitland.    Le  gouvernement  a  accordé  une  subvention  de 

£12,000  pour  aider  à  la  construction  du  canal  Lachine  à  la  condition 
que  les  vaisseaux  du  gouvernement  passent  sans  payer.  Le  gouverne- 
ment est  prôt,  à  la  môme  condition,  à  contribuer  à  la  construction  du 
canal  Welland  dans  la  môme  mesure,  c*es^à-dire  un  neuvième  du  coût, 
de  sorte  que  sa  contribution  serait  de  £16,360.  Si  les  directeurs  y 
consentent,  la  Compagnie  s'engagera  par  acte  provincial  à  donner  à  ses 
écluses  une  largeur  de  2''>  pieds.  70 

Mémoire  signé  par  G.  B.  pour  Wilmot  Horton,  sur  le  canal  Welland. 

72 

Galt  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  la  demande  officielle  de  prendre  une 
détermination  définitive  au  sujet  des  Canadiens  qui  ont  souffert  de  la 
guerre,  avec  l'historique  du  cas.  107 

Documents  relatifs  aux  réclamations  pour  pertes.  111 1\  121 

Gt>urtay  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  de  l'envoi  du  rapport  sur 
l'émigration  et  parle  de  l'ignorance  que  ce  document  révèle.  Il  s'est 
adressé  à  Hume  quand  il  a  désespéré  d'ôtre  secondé  par  le  gouvernement, 
mais  il  n'a  pu  se  faire  comprendre  de  lui  et  a  fini  par  dire  que  c'est  lui 
qui  devrait  se  faire  désavouer  au  lieu  de  Bathurst.  Il  décrit  de  quelle 
façon  l'émigration  pourrait  réussir.  163 

Greenwood,  Cox  &  Co.  au  môme.  Il  demande  un  certificat  que  du  1er 
janvier  au  80  juin  dernier  Maitland  vivait  et  remplissait  les  fonctions  de 
sa  charge.  87 

Le  4  novembre,  Greenwood,  Cox  &  Co.  répètent  leur  demande.  88 

Gourlay  à  Joseph  Hume.  Il  le  félicite  d'avoir  profité  des  chances  qui 
lui  étaient  données  et  lui  demande  de  l'occuper  de  l'émigration.  Il  lui 
demande  d'examiner  les  livres  qu'il  lui  a  envoyés  et  explique  pourquoi 
il  ne  peut  se  rendre  dans  le  Haut-Canada  comme  on  l'en  avait  avisé.  169 

J.  B.  Eobinson  à  Wilmot  Horton.  Il  renouvelle  sa  lettre  au  sujet  de 
la  nomination  d'un  receveur  des  fonds  pour  la  Compagnie  du  Canada, 
poste  pour  lequel  il  recommande  Markland.  322 
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10  novembre, 
Londres. 


10  novembre, 
LondnîH. 


16  novembre. 
Londres. 


15  décembre, 
Londres. 


19  décembre, 
Londres. 


20  décembre, 
Brighton. 


23  décembre, 
Londres. 


27  décembre, 
Londres. 

20  décembre, 
Londres. 

—  décembre, 
Mayborough. 


Strachan  à  Bathurst.  Il  a  reçu  avis  de  Maitland  et  da  lord-ëvéqae  de 
Québec  de  proposer  la  vente  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  des  réserves 
du  clergé  dans  les  deux  Canadas  et  Tootroi  d'une  charte  sous  le  grand 
sceau  constituant  le  clergé  du  Haut-Canada  en  cor])oration  pour  admi- 
nistrer, etc.,  les  dites  réserves.  En  peu  de  temps  cette  vente  fournirait 
un  fonds  produisant  un  intérêt  pour  donner  des  salaires  modiques,  mais 
capables  de  sustenter  beaucoup  plus  de  ministres  qu'aujourd'hui  ;  ce 
fonds  épargnerait  au  Parlement  Je  vote  annuel  d'argent  à  la  Société  pour 
la  propagation  de  l'Evangile  et  ferait  disparaître  les  clameurs  contre  les 
réserves  du  clergé.  Il  mettrait  également  fin,  dans  le  Haut-Canada,  aux 
disputes  qui  tire  leur  origine  des  réclamations  produites  par  les  adhé- 
rents de  l'Eglise  d'Ecoshe.  Les  membres  do  l'AHBemblée  générale  sont 
satisfaits  de  ce  qui  a  été  fait  pour  leur  Eglise.  Tous  les  adhérents  dans 
Ontario  voient  avec  satisfaction  le  support  donné  à  l'Eglise  d'Angleterre, 
mais  les  piétentions  do  l'Eglise  d'EcoshC  excitent  leur  indignation.  Il 
parle  des  conséquences  que  ce  t^entiment  ne  peut  manquer  d'avoir. 

Page  581 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  avis  de  Maitland  d'appeler  l'attention 
sur  la  situation  où  se  trouve  le  banc  du  roi  dans  le  Haut-Canada.  Les 
juges  sont  physiquement  incapables  de  remplir  leurs  fonctions  iudioiaires. 
La  miee  à  la  retraite  de  Boulton,  la  nomination  d'un  juge  additionnel  et 
l'augmentation  des  appointements  amélioreraient  la  situation.  Il  pro- 
duit des  états  montrant  l'eflet  qu'auraient  ces  changements  au  point  de 
vue  financier.  Il  dit  de  quelle  façon  on  pourrait  pourvoir  à  l'augmenta- 
tion de  la  dépenho.  575 

Lo  même  à  Wilmoi  florton.  Il  inclut  l'ébauche  d'un  bill  autorisant  la 
vente  d'une  partie  dos  réserves  du  clergé  et  l'ébauche  d'une  charte  cons- 
tituant le  clergé  du  Haut-Canada  en  corporation  pour  administrer,  gérer 
et  (disposer  des  dites  réserves.  586 

Inclus.  Projet  de  loi  pour  di^poser  d'une  partie  des  réserves  du 
clergé.  536 

Projet  de  charte  d'incoiporation  des  syndics  du  clergé  dans  le  Haut- 
Canada.  590 

Freshfield  àWilmot  Horton.  Il  lait  le  récit  de  la  conversation  qu'ils  ont 
eue  ensemble  au  ^ujet  de  la  Compagnie  des  Terres  et  de  la  nature  de  ses 
engagements  vis-à-vis  le  gouvernement.  79 

Erancis  Gore  à  Bathurht.  La  place  de  sous-surintendant  des  affaires 
des  sauvages  étant  devenue  vacante,  il  recommande  le  major  Givins  pour 
succéder  à  Claus.  Sa  téniorité  dans  le  service,  ses  capacités  et  son  inté- 
grité induiront  Balhurst,  il  l'espère,  àiaire  bon  accueil  à  ha  demande.    89 

Harvey  à  Hay.  Ne  sait  si  le  Dr  Strachan  a  quitté  l'Angleterre,  et 
lui  transmet  une  lettre  (à  Strachan)  lui  disant  que  son  fils  a  été  nommé 
sous-lieutenant.  187 

Strachan  à  Wilfeon  Horton.  Il  avait  demandé  d'être  créé  évêque  du 
Haut-Canada,  mais  comme  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  diviser  le  diocèse, 
il  a  élé  nommé  archidiacre.  Il  a  été  virtuellement  archidiacre  pendant 
plus  de  deux  ans,  mais  il  n'a  pas  reçu  d'émoluments  et  il  n'en  réclame 
pas  non  plus,  vu  qu'il  n'en  a  pas  été  voté  en  1824  et  en  1825.  Cependant 
il  y  en  a  pour  1829,  et,  par  conséquent,  il  a  droit  au  paiement.  Ses 
réserves  ne  suflSsent  pas  à  ses  dé|)enses.  620 

Le  même  à  Batburst.  Il  demande  qu'au  cas  où  Claus  mourrait,  Givins 
lui  succède  dans  sa  charge.  622 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  envoie  une  copie  do  la  lettre  écrite  à 
Batburst  pour  recommander  Givins.  624 

BridgeL  Fowles  au  Bureau  colonial.  Elle  soumet  sa  réclamation  au 
sujet  des  biens  de  feu  son  oncle  qui  est  mort  dans  le  Haut-Canada  lais- 
sant ses  biens  aux  plus  proches  héritiers.  77 
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Pas  de  date.  Boiph  à  Wilmot  HortoD.   Il  explique  en  détail  rattitade  de  l'Aesem- 

blëe  au  sujet  des  résolatioos  relativement  à  Tëtat  civil  des  aubains.     Il 

se  défend  lui  et  ses  amis  contre  l'accusation  portée  contre  eux  d'être 

déloyaux.  Page  330 

Inclus.   Bésolutlons  sur  la  question  des  aubains,  30  décembre  1825.  352 

Adresse  de  T Assemblée  au  £oi  au  sujet  des  résolutions.  371 

Messages  et  autres  documents  sur  la  question  des  droits  civils,  avec 
une  copie  du  bill  pour  éteindre  certains  titres.  ^89 

Amendement:)  opérés  à  l'Assemblée.  399 

Autres  documents  sur  le  sujet.  404  à  456 

(On  trouve  la  suite  dans  la  troisième  partie,  page  505.) 
Hull.  G.  Wilson  à  Wilmot  Horton.     Il  établit  sa  réclamation  pour  services 

rendus.  Il  a  une  concession  de  350  acres  dans  le  Haut-Canada  qu'il  a  dû 
abandonner  à  cause  de  sa  mauvaise  santé.  Il  demande  £10  afin  de 
payer  la  traversée  à  Québec  pour  lui  et  sa  femme,  quand  avec  l'assis- 
tance d'amis  il  pourra  se  rendre  à  Londres.  644 

(Cette  lettre  ne  porte  comme  date  que  **  lundi  le  15",  sans  mention  de 
mois.) 

Adresse  conjointe  du  Conseil  législatif  et  de  la  Cbambre  du  Haut- 
Canada  exprimant  la  reconnaissance  pour  la  base  généreuse  sur  laquelle 
le  commerce  du  Haut-Canada  a  été  placé.  649 

Adderly  au  rév.  James  Crowley.  Il  dit  que  les  lettres  de  recomman- 
dation ne  sont  pas  encore  arrivées.  11  lui  demande  de  retarder  le  départ 
des  navire^i  pour  qu'il  puisse  obtenir  ces  lettres  et  les  montrer  à  Tévêque, 
car  il  trouverait  malheureux  de  ne  pouvoir  ni  les  avoir  ni  rencontrer 
l'évoque.  Il  lui  envoie  ses  bons  souhaits  et  son  approbation  de  sa  con- 
duite. 66 

Mémoire  de  Marcus  Dill,  M.D.^  qui  demande  une  concession  de  terre 
dans  le  Haut-Canada  en  considération  de  ses  propres  états  de  service  et 
une  autre  concession  pour  la  raison  que  sa  femme  est  la  fille  d'un 
loyaliste  de  l'E.  U.  74 

Grenvillo  à  Wilmot  Horton.  Il  donne  ceUe  lettre  au  colonel  Keating, 
qui  désire  lui  présenter  (à  Horton)  le  capitaine  O'Conor,  M.E.,  dans  le 
but  de  l'amener  à  tenir  compte  des  services  professionnels  rendus  par 
O'Conor.  84 

Pas  de  date.  Prospectus  d'un  **  appel  à  la  nation  britannique  "  par  Eobert  Gourlay, 
écr,  actuellement  et  depuis  dix-neuf  mois  interné  dans  la  maison  de 
correction,  à  Cold  Bath  Fielda.  150 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  pourrait  se  passer  quelques 
années  avant  que  la  dotation  accordée  à  l'Université  du  Haut-Canada 
devienne  disponible,  il  conseille  de  demander  un  octroi  de  £2,000  à 
£3,000,  pendant  quelques  années.  Comme  l'établissement  du  gou- 
vernement civil  d'Ontario  a  cessé  d'être  un  fardeau,  il  ne  voit  pas  que 
cette  demande  soit  déraisonnable.  Il  pense  que  s'il  pouvait  arriver  jus- 
qu'à lord  Liverpool  et  au  chancelier  de  l'échiquier  il  réussirait  à  obtenir 
qu'ils  accordent  cet  octroi.  Il  fait  copier  en  ce  moment  la  dernière 
partie  de  l'analyse  du  rapport  sur  l'émigration  ;  la  tâche  de  condenser  la 
preuve  exige  plus  de  travail  qu'elle  no  présente  de  difficultés.  618 

Mémoire  de  Strachan  sur  des  questions  qui  doivent  être  prises  en  con- 
sidération. 625 

Mémoire  de  Baby,  inspecteur  général,  qui  demande  une  augmentation 
de  salaire;  il  y  joint  une  lettre  de  recommandation  signée  J.  S.  (John 
Strachan).  627 
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Batharst  à  S.  Smith. 


22  fnvni'r, 

Yurk. 

Yurk. 


Elapport  de  J.  £.  Bobinson  sar  les  conséquences  qa'il  y  aurait  de 
mettre  en  pratique  les  instructions  au  sujet  des  au  bains.  Les  documents 
sont  inclus  dans  l*envoi  de  Maitland  à  fiathurst,  3  mars  1827. 

Goulburn  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Batbui-st, mars  1S27. 

Bathurst  à  Maitland  (extrait).  Lettre  incluse  dans  Tenvoi  de  Maitland 
&  Bathurst,  3  mars  1827. 

Le  même  au  même. 


Eapport  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  canal  Welland.    Les  deux 
pièces  sont  incluses  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  Bathurst,  12  mars  1827. 
Dunlop.    Incluse  dans  Tenvoi  de  Maitland  à  Bathurs,  21  juin  1827. 

Rapport  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  canal  Welland. 

Hiilier  à  Dnnn.  Les  deux  lettres  sont  incluses  dans  Tenvoi  de  Mait- 
land à  Bathurst,  12  mars  1828. 

Le  message  de  Maitland  à  TAssemblëe.  Inclus  dans  Tenvoi  de  Mait- 
land à  Bathurst,  3  mars  1827. 

Galt  à  Hiilier.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
23  février,  aussi  la  réponse  de  Hiilier,  à  la  même  date. 

L'évêque  Macdonell  à  Hiilier.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland 
à  Bathurst,  2  avril  1827. 

Maitland  à  Bathurst.  Il  a  envoyé  un  effet  pour  couvrir  l'avance  faite 
par  Gordon  au  lieutenant  McGregor.  Il  explique  le  cas  de  ce  dernier; 
les  circonstances  l'ont  amené  à  lui  rendre  sa  pension.  Page  1 

Inclus.  Un  mémorandum  sur  le  coût  d'une  lettre  de  change  sar 
Londrcrt  pour  £101  198.  2d.  7 

Eequête  du  lieutenant  McGregor  donnant  de  plus  amples  renseigne- 
ments au  sujet  des  procurations  et  autres  faits  relatifs  à  sa  pension  et 
demandant  qu'elle  soit  remise.  8 

Maitland  à  Bathurst.  Il  envoie  un  rapport  sur  la  moyenne  du  prix 
du  grain  sur  les  marchés  d'York  et  de  Kingston.  18 

Maitland  à  Bathurst  (n°  2).  Au  nom  de  la  Compagnie  du  Canada, 
Gralt  a  demandé  que  Eidout  soit  l'un  des  commissaires,  mais  il  n'a  pré- 
cisé ni  les  devoirs  de  la  charge  ni  les  émoluments.  Par  ses  états  de  8e^ 
vices  de  longue  durée  et  de  fidélité  éprouvée,  Eidout  mérite  la  reooni- 
mandation,  mais  il  (Maitland)  no  voit  dans  la  position  rien  d'avantageux 
pour  Eidout.  Si  les  services  comme  commissaire  comportent  quelque 
responsabilité,    la  rémunération  est  trop  faible  ;  si  non,  n'importe  qui 
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York. 
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York. 


3  mars, 
York. 


pourrait  les  rendre  et  dispenser  Bidoat  de  mettre  de  côtd  ses  devoirs 
présents  qui  exigent  une  continaelle  attention.  Page  21 

Jnfiluê.  Gralt  à  Hillier,  ler  janvier  1827.  Il  propose  que  Bidoat  soit 
nommé  commissaire  de  la  Compagnie  des  Terres  et  qu'il  accepte  on 
salaire  régulier  comme  tel.  24 

Hillier  à  Galt,  1er  janvier.  Il  a  mis  la  lettre  de  Galt  devant  Maitland, 
qui  va  la  transmettre  à  £atharst.  Il  indique  les  obstacles  que  rencontre 
la  nomination,  tout  en  exprimant  son  désir  de  voir  surgir  un  arrange- 
ment qui  pourrait  être  avantageux  à  Bidout.  26 

Maitland  à  Bathurst  (n^  3).  Il  transmet  une  requête  de  Mason,  insti- 
teur.  Il  suppose  que  le  pétitionnaire  appuie  ses  prétentions  sur  le  fait 
que  Tallocation  a  été  continuée  à  Halliday.  Il  établit  la  différence  entre 
les  deux  individus  au  sujet  de  leurs  nominations.  29 

Inclus.  La  requôtë  de  Bobert  Mason,  instituteur,  demandant  que  son 
allocation  soit  continuée.  51 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Il  attire  Tattention  sur  la  nécessité  de 
reviser  le  mandat  émis  en  faveur  de  Wells,  le  nommant  membre  de 
l'Exécutif.  Par  suite  de  la  mort  de  MU.  Smith  et  Glaus,  MM.  Bobinson 
et  Markland  ont  quelque  droit  de  réclamer  leur  place.  Il  demande 
qu'on  leur  accorde  à  tous  deux  des  '^  mandamus  "  pour  être  conseillers 
exécutifs  et  un  autre  pour  Maoaulaj  comme  conseiller  surnuméraire. 
Le  lieutenant-colonel  Wells  déclinerait  la  charge  s'il  ne  craignait  pas 
que  son  refais  serait  considéré  comme  irrespectueux  pour  le  gouverne- 
ment. Il  (Maitland)  lui  a  assuré  qu'il  prenait  la  responsabilité  de 
tout.  34 

Inclus.    Le  "  madamus"  nommant  Wells  conseiller  exécutif.  37 

Maitland  à  Bathurst.  Il  a  appris  que  le  gouvernement  avait  l'inten- 
tion de  contribuer  à  la  construction  du  canaT  Welland  à  la  condition  d'en 
avoir  l'usage  gratuit.  Il  exprime  la  reconnaissance  des  directeurs  pour 
cette  aide  si  opportune.  Il  envoie  une  copie  d'un  projet  de  bill  pour 
garantir  les  conditions  d'un  emprunt  en  vue.  Il  demande  des  instruc- 
tions au  sujet  du  paiement  de  l'allocation.  39 

Inclus.  J.  B.  Dunn,  président  de  la  Compagnie  du  canal  Welland,  à 
Hillier.  Il  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  reconnaissance  du 
Bureau  pour  le  généreux  patronage  qui  a  été  offert  par  le  gouverne- 
ment à  la  Compagnie  ;  les  conditions  sont  acceptées  mais  un  acte  légis- 
latif sera  nécessaire  pour  en  obtenir  l'exécution  par  la  Compagnie.      41 

L'Acte  pour  permettre  au  président  et  aux  directeurs  de  la  Compa- 
gnie du  canal  Welland  d'accepter  de  Ta ide  du  gouvernement  et  pour 
garantir  à  Sa  Majesté  le  libre  usage  du  canal.  41 

Maitland  à  Bathurst  (n^  5).  Il  réfère  à  Sa  Seigneurie  deux  bills  passés 
par  la  législature  ;  le  premier  qui  accorde  la  naturalisation  est  néces- 
sairement réservé  ;  l'autre  se  rapporte  à  la  confirmation  des  titres  de 
propriété  de  biens-fonds  venant  d'aubains.  Il  parle  du  désir  de  quelques- 
uns  de  voir  le  bill  adopté,  mais  d'autres  y  ont  objecté.  Il  n'y  a  pas  de 
différence  matérielle  entre  cette  mesure  et  celle  que  Sa  Seigneurie  pro- 
jetait comme  étant  la  plus  propre  à  donner  la  protection  désirée.  Comme 
il  désire  voir  donner  une  solution  définitive  à  la  question,  il  espère  que 
le  bill  sera  sanctionné.  Il  décrit  les  efforts  pour  créer  dans  l'esprit  du 
peuple  des  préjudices  contre  la  mesure  sur  les  articles  duquel  il  fait  un 
long  commentaire.  46 

Inclus.    Le  bill  sur  la  naturalisation  réservé  pour  la  sanction  royale. 

63 

Message  de  Maitland  avec  un  extrait  de  dépêche  au  sujet  des  aubains. 

77 

Extrait  d'une  dépêche  au  sujet  d'un  acte  concernant  la  naturalisation 
des  aubains.  78 
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Eeqnête  des  habitants  du  district  de  Johnstown  qui  demandent  d'être 
naturalisés.  ^^^  ^^ 

Bathurst  à  S.  Smith,  administrateur,  30  novembre  1817.  Il  explique 
la  nature  des  instructions  reçues  pour  empêcher  les  au  bains  de  posséder 
des  terres,  excepté  daub  certaines  conditions  spécifiées.  Il  parle  de 
l'erreur  commise  par  la  législature  quand  elle  a  estimé  que  le  fait  de 
prêter  serment  d'allégeance  et  de  l'intention  de  résider  et  de  s'établir  ici 
donnerait  droit  à  un  citoyen  américain  de  posséder  des  terres  dans  la 
province,  vu  que  sept  ans  de  résidence  sont  une  condition  sine  qui  non 
pour  avoir  droit  de  posséder  des  terre?.  C'est  exactement  pour  mettre 
en  vigueur  cet  article  do  la  loi,  à  la  fin  de  la  guerre,  qu'on  a  attiré  l'at- 
tention du  gouvernement.  86 

Rapport  du  procureur  général  (J.  B.  Robinson)  sur  les  conséquences 
qu'il  y  aurait  de  mettre  à  exécution  les  instructions  de  Bathurst  relati- 
vement au  droit  des  au  bains  de  posséder  des  terres.  90 

La  proclamation  incluse  dans  la  lettre  qui  précède  immédiatement,  an 
sujet  du  droit  des  aubains  do  posséder  des  terres.  98 

Le  projet  de  loi  concernant  les  aubains,  avec  des  observations  en  marge 
sur  les  différents  articles.  101 

Remarques  du  procureur  général  sur  le  bill  réservé  et  qui  est  destiné 
à  confirmer  les  droits  des  sujets  britanniques  à  leurs  titres  de  propriété, 
dans  le  Haut-Canada,  de  biens-fonds  acquis  des  aubains.  171 

Muitland  à  Bathur^t  (n°  5).  Il  envoie  des  copies  grossoyées  des 
actes  passés  à  la  dernière  session,  sur  lesquels  cinq  ont  été  réservés.  Il 
fait  des  commentaires  sur  les  bills  sur  lesquels  le  procureur  général  a 
fait  un  rapport  qui  est  transtriis  en  même  temps.  124 

Inclus,     Rapport  du  procureur  général  sur  deux  bills  réservés.       127 

Goulburn  à  Maitland,  23  janvier  1821.  Bathurst désire  savoir  si  la  me- 
sure augmentant  le  nombre  de  représentants  à  l'Assemblée  a  été  passé. 

129 

Maitland  à  Bathurst  (n^  7).  Il  transmet  une  adresse  du  district  de 
Newcastle  exprimant  des  remei cléments  au  nom  des  émigrés  envoyés  là 
en  1825.  131 

Le  même  au  même  (n*^  8).  Il  a  prorogé  la  session  et  envoie  une  copie 
de  son  discours.  133 

Inclus,     Le  discours  du  Trône  à  la  prorogation.  134 

Maitland  à .  Il  a  reçu  une  copie  du  rapport  du  comité  de  l'émi- 
gration et  des  témoignapres  qui  y  ont  été  donnés;  il  a  placé  le  tout  entre 
les  mains  de  Robinson,  Talbot  et  autres  qui  pourront  suggérer  quelque 
chose  de  bon.  11  exprime  l'opinion  qu'il  a  de  l'importance  de  l'entre- 
prise. Les  témoignages  et  le  rapport  que  l'aide  pécuniaire  demande  au 
Parlement  est  le  seul  obstacle  à  ce  que  le'  système  devienne  permanent. 
La  mesure  est  très  populaire  ;  ce  n'est  que  dans  l'Assemblée  que  l'on  a 
mis  en  doute  les  intentions  du  gouvernement,  un  capitaine  Mathews 
affirmant  que  le  but  d'envoyer  ici  des  colons  était  uniquement  pour  aider 
le  gouvernement  à  subjuguer  les  anciens  habitants.  Robinson  qui  a 
charge  de  cette  lettre  peut  donner  des  renseignements  complets.        138 

Inclus,  Remaïques  et  suggestions  sur  la  manière  de  diriger  l'émigra- 
tion. On  devrait  offrir  de  rencouragement  à  une  classe  supérieure  aux 
émigrants  actuels  pour  coloniser  le  Haut-Canada,  et  tenir  compte,  dans 
l'aide  donnée,  et  du  rang  et  des  circonstances.  142 

Galt  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
21  juin. 

Maitland  à  Bathurst.  Il  transmet  la  lettre  de  la  Compagnie  du  canal 
Welland  demandant  si  les  £90,000  dépensés  et  les  £75,000  dispo- 
nibles pour  le  canal  Welland  n'offrent  pas  une  garantie  suffisante  aux 
yeux    du    gouvernement    pour  que  la   compagnie  emprunte    £50,000 
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pour  terminer  les  travaux.  Le  gouvernement  colonial  a  prêté  £26,000  et 
va  prendre  des  parts  pour  un  montant  de  £50,000,  ce  qui  montre  la 
confiance  qu'on  a  dans  Tentreprise.  ^^S^  146 

Inclus.  Dunn,  président  de  la  Compagnie  du  canal  Welland,  à  Hillier. 
Il  établit  les  progrès  des  travaux  de  construction  et  le  montant  requis 
pour  les  terminer.  148 

Eapport  du  président  et  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  canal.    156 
Au  bas  est  une  note,  en  date  du  21  décembre  1826,  de  Hillier  à  Dunn 
transmettant  une  lettre  de  Bathurst.  186 

Bathurst  à  Maitland.  30  septembre  1826.     Le  gouvernement  donnera 
au  canal  Welland  la  même  aide  qu'au  canal  Lacbine,  c'est-à-dire  un  neu- 
vième du  coût  estimé,  à  la  même   condition,  c'est-à-dire  que  tous   les 
bateaux  et  vaisseaux  transportant  des  approvisionnements  du  gouverne- 
ment passeront  gratuitement.  187 
Eapports  des  ingénieurs,  noms  des  entrepreneurs,  etc.            189  à  192 
Maitland  à  Wilmot  Horton.    Il  envoie  un  extrait  des  rapports  sur  la 
moyenne  du  prix  du  blé  et  d'autres  grains  à  York  et  à  Kingston.        193 
Inclus.     L'extrait.  194 
Eidout  à  Hillier.     La  pièce  C  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à 
Bathurst,  21  juin. 

Maitland  à  Bathurst  (n°  10).  Il  transmet  un  extrait  des  registres  de 
l'auditeur  de  patentes  de  terres  du  1er  janvier  au  31  décembre  1826.     195 


Extrait  du  registre  de  l'auditeur  au  sujet  des  concessions  de  terres  qui 
ont  reçu  le  grand  sceau  de  la  province  entre  le  1er  jour  de  janvier  et 
le  31  décembre,  inclusivement.  Cet  extrait  montre  le  nombre  des 
concessions  de  chaque  classe  dans  chaque  district  et  le  nombre,  en 
chiffres  ronds,  d'acres  concédées. 
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Sauf  erreur. 
Bureau  de  Tauditeur  général. 


S.  HEWABD, 

Auditeur  général,  H.C. 
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1827. 
SOmars, 
York. 


2  avril, 
York. 


TavriL 


9  avril, 
York. 


10  avril, 
York. 


17  avril, 
York. 


18  avril, 
York. 


Maitland  à  Batharst  (n^  11).  Le  goaverDear  en  chef  a  proi>oeë  que 
le  lieutenantgoayerneur  et  le  jage  en  chef  da  Haat-Ganada,  ainsi  que 
le  Dr  Strachan,  démîsBionnent  comme  syndics  de  Tlnstitation  Boj^s 
dans  le  Bas-Canada  afin  de  faire  place  pour  d'antres  nominations.  D 
aurait  consenti  va  que  les  foncions  des  syndics  hauts-canadiens  sont 
purement  nominales,  mais  comme  il  a  découvert  que  ces  nominationa 
avaient  été  faites  à  la  suite  d'instructions  données  par  lui  (Bathurst),  il 
n'a  pas  voulu  donner  son  consentement  avant  d'avoir  reçu  ses  ordres. 

Page  206 

Inclus.  Dalhousie  à  Maitland,  3  février  1827.  On  est  à  prendre  dei 
mesures  pour  reconstituer  le  bureau  de  l'Institution  Boyale  en  mettant 
des  catholiques  en  nombre  suffisant  pour  permettre  de  former  un  comité 
catholique  romain,  égal  numériquement  parlant  aux  protestants  faisant 
actuellement  partie  du  bureau,  pour  la  surintendance  exclusive  dee 
écoles  catholiques.  Par  ialousie  à  cause  de  la  prépondérance  des  pn>> 
testants  dans  le  bureau,  les  catholiques  ont  refusé  de  donner  suite  à  des 
mesuret^  concernant  l'éducation,  mais  ils  sont  aujourd'hui  consentants  à 
prêter  leur  concours  sous  le  nouveau  système  qui  leur  donne  un  nombre 
égal  de  représentants,  et  on  lui  a  recommandé  d'obtenir  de  lui  (Maitland) 
de  remettre  le  siège  qu'il  occupe  nominalement  dans  le  bureau  et  d'in- 
duire le  juge  on  chef  à  en  faire  autant.  Quant  au  Dr  Strachan,  l'évêqae 
répond  pour  lui.  208 

Jja  réponse  qui  est  la  mdme  qu'à  la  lettre  de  Bathurst  en  date  da 
30  mars.  211 

Autre  correspondance  sur  le  mdme  sujet  213  à  215 

Maitland  à  Bathurst  (n^  12).  Il  a  reçu  une  requête  de  l'évêque  ca- 
tholique romain  du  Haut-Canada,  qui  demande  d'augmenter  l'allocation 
de  £750  qu'il  reçoit  pour  les  instituteurs.  Il  ne  peut  recommander  cette 
augmentation  vu  que  cela  amènerait  l'Eglise  d'Ecosse  à  produire 
une  même  demande.  Une  partie  de  ce  qui  est  actuellement  alloué  aux 
catholiques  romains  pour  être  destinée  au  support  des  instituteurs  por- 
teurs d'un  certificat  de  l'évêqne.  217 

Inclus.  L'évêque  Macdonell  à  Hillier.  Il  écrit  qu'il  n'a  aucune  ubjec- 
tion  à  se  porter  caution  de  la  conduite  des  prêtres  qu'il  peut  nommer, 
mais  il  veut  avoir  le  concours  de  Son  Excellence  s^il  lui  arrivait  d'en 
démettre  pour  cause  d'inconduite.  Il  demande  une  allocation  pour  les 
instituteurs  catholiques.  220 

Gralt  aux  directeurs  de  la  Compagnie  du  Canada.  Lettre  incluse  dans 
l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  11  juin. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  13).  Il  envoie  un  extrait  de  dépêches  au 
département  colonial  en  1826.    De  1  à  49.  224 

L'extrait  suit  ^non  paginé). 

Maitland  à  Bathurst  (n^  14).  Farcy  (précédemment  épelé  Farcey) 
ne  lui  a  pas  fait  de  demande  pour  la  terre  qui  lui  a  été  concédée.  Comme 
celle-ci  n'a  pas  été  accordée  à  d'autres,  les  patentes  nécessaires  seront 
émises.  227 

Le  même  au  même  (n^  15).  U  envoie  une  copie  de  l'adresse  du  dis- 
trict de  Newcastle  sur  le  projet  de  loi  au  sujet  de  la  naturalisation  des 
aubains.  L'opinion,  dans  ce  district,  devient  favorable  à  cette  mesure; 
l'hostilité  était  due  à  une  conception  erronée  de  sa  teneur.  229 

Inclus.  Adresse  du  district  de  Newcastle  exprimant  la  satisfaction  an 
sujet  du  vote  de  la  loi  pour  la  naturalisation  des  aubains.  232 

Képonse  à  l'adresse.  234 

Maitland  à  Bathurst  (n°  16).  En  rapport  avec  la  demande  faite  par 
l'est  de  la  province  pour  la  fondation  d'une  académie  militaire  et  navale, 
les  crédits  sont  abondants  ;  voilà  pourquoi  il  ne  peut  souscrire 
entièrement  aux  raisonnements  des  requérants.  Toutefois,  si  le  gouver- 
nement devenait  d'opinion  d'accueillir  favorablement  Igur  demande,  il 
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(Maitland)  verra  aveo  bonheur  la  foDdatioD  d'une  institution  destinée  à 
bénéficier  à  la  jeunesse  de  la  provinoe.  Page  238 

Maitland  à  Ôatburst.  On  Va  prié  d'endosser  la  demande  d'aide  faite 
par  Mme  Giaus.  Dans  le  passé  il  a  toujours  rendu  témoignage  aux 
mérites  de  Clans  ;  il  a  laissé  sa  veuve  et  sa  famille  dans  une  situation 
difficile  et  précaire.  241 

Observations  (pièce  B)  de  Ôalt  sur  la  lettre  de  l'arpenteur  général  à 
Hillier.    Incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  1 1  juin. 

Galt  à  Hillier.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst,  21 
juin. 

Galt  à  Maitland  (D).  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurat, 
21  juin. 

Maitland  à  Wilmol  Horion.  Il  envoie  un  extrait  du  rapport  sur  la 
moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  sur  les  marchés  d'York  et  de 
Kingston.  243 

InclttB.    Le  rapport.  245 

Hillier  à  Galt. 

Le  même  au  même.  Les  deux  lettres  sont  incluses  dans  l'envoi  de 
Maitland  à  Bathurst,  11  juin. 

Maitland  à  Bathurst.  Il  envoie  l'adresse  de  condoléances  au  sujet  de 
la  mort  du  duc  d'York,  signée  par  3305  habitants  du  Haut-Canada,  pour 
être  mise  au  pied  du  trône.  Le  lieutenant-colonel  McGregor  remettra 
la  dépêche  et  l'adresse.  246 

Inclus,    L'adresse.  248 

Hillier  à  Galt  (pièce  F).  Incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
21  juin. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  17).  Il  envoie  six  copies  d'actes  passés  à  la 
dernière  session.  252 

Galt  à  Hillier  (Pièce  G.)  Incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Bathurst, 
21  juin.  258 

Maitland  à  Bathurst  (n**  18).  Il  parle  de  son  désir  de  supporter  la 
Compagnie  du  Canada  et  de  la  nécessité  de  rendre  officielle  toute  corres- 
pondance avec  Galt  afin  de  diminuer  les  occasions  de  malentendus  dans 
l'avenir.  254 

Inclus,  Galt  à  Hillier,  3  mai.  Il  transmet  une  demande  pour  obtenir 
une  partie  de  la  péninsule  de  la  baie  de  Burlington.  Il  sera  d'autant 
plus  heureux  d'obtenir  les  trois  ou  quatre  acres  de  terre  nécessaires  que 
plusieurs  personncB  intéressées  dans  la  Compagnie  ne  sont  pas  satisfaites 
de  l'hostilité  que  lui  montrent  quelques  personnes  influentes  de  Is^ pro- 
vince. Il  n'a  pas  pour  sa  part  (Galt)  trouvé  quoi  que  ce  soit  qui  justifie 
cette  croyance,  mais  il  n'en  croit  pas  moins  qu'on  devrait  s'entendre  sans 
faux-fayants  avec  les  directeurs.  C'est  parce  que  cela  n'est  pas  arrivé 
que  les  parts  ont  baissé  ;  mais  il  n'a  aucun  intérêt  personnel  dans  l'affaire. 
Il  est  iort  probable  qu'il  restera  dans  lu  province  afin  de  contredire  des 
faussetés  qui  prouvent  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout  son  caractère.      258 

Hillier  à  Galt,  14  mai.  Il  a  mis  devant  le  lieutenant-gouverneur  la 
demande  d'une  concession  de  terre  sur  la  baie  de  Burlington  et  la  lettre 
du  3  courant.  Cette  demande  sera  référée,  en  la  manière  ordinaire,  au 
Conseil  exécutif.  L'opinion  que  le  gouvernement  est  injustement  opposé 
à  la  Compagnie  doit  provenir  d'un  malentendu  et  ne  peut  exister  que 
tant  que  les  directeurs  ignoreront  la  vérité.  Son  Excellence  croit  que 
quelle  que  soit  l'influence  politique  des  directeurs,  elle  ne  peut  possible- 
ment êt^e  exercée  contre  l'administration  coloniale.  D'après  sa  lettre  (à 
Galt)  il  serait  désirable  que  -toutes  les  communications,  qu'elles  soient 
marquées  *'  publiques  "  ou  "confidentielles  ",  devraient  être  transmises 
au  secrétaire  d'Etat  pour  être  passées  à  la  Compagnie.  261 
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Galt  à  Maitland,  16  mai  1827.    Il  a  reça  ane  lettre  qai  l'étonné.    Il 

désire  qu'on  lui  donne  les  moyens  de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dan^  la 
croyance  qu'il  y  a  malentendu.  Il  est  favoi-able  lui  aasM  à  ce  que  toute 
la  correspondance  soit  rendue  officielle.  Il  a  transmis  par  Tintermé- 
diaire  de  Son  Excellence  des  duplicata  de  chaque  dépêche  envoyée  aux 
directeurs.  Il  n'a  constaté  qu'une  fois  des  mesures  publiques  et  elles 
venaient  de  New -York.  Il  envoie  des  copies  de  tout  ce  qui  a  été  dit.  Sa 
propre  situation  n'a  pas  été  agréable  ;  on  surveille  ses  visites,  sa  corres- 
pondance, sa  conversation.  Page  264 
Bemarques  sur  le  sentiment  public  au  sujet  du  bill  pour  la  naturalisa- 
tion des  aubains.  A  plusieui*8  points  de  vue  c'est  réellement  un  bien- 
fait légal.  267 
Hillier  à  Galt,  18  mai.  En  rapport  avec  sa  lettre  à  Son  Excellence, 
il  doit  dire  que  si  les  directeurs  ont  les  pensées  erronées  qu'on  a  décrites, 
elles  doivent  avoir  été  produites  par  des  racontars  mensongers.  Son 
Excellence  ne  désire  pas  non  plus  l'empêcher  de  se  servir  des  communi- 
cations du  gouvernement  et  des  fonctionnaires  de  celui-ci,  pourvu  qu'il 
observe  les  usages  en  rapport  avec  la  correspondance  officielle.  11  ne 
désire  ni  autoriser  ni  contrôler  les  autres  communications  quelles 
qu'elles  soient  venant  de  particuliers.  268 
13  juin,  Maitland  à  Bathurst  (n^  19).  Les  sauvages  des  Six-Nations  ont  fait 
York.  connaître  leur  désir  de  voir  John  Clans  succéder  à  leur  père  comme 
syndic  ;  les  traites  pour  leurs  dividendes  seront  émises  de  la  façon 
ordinaire  et  ils  demandent  qu'elles  soient  honorées.  271 
21  juin,  Le  même  au  même  (n^  20).  11  envoie  la  correspondance  se  rappor- 
York.  tant  aux  propositions  de  la  Compagnie  du  Canada,  au  sujet  de  la 
détérioration  des  indicateurs  topographiques,  ce  qui  rend  quelquefois 
impossible  de  trouver  les  limites  des  réserves  de  la  Couronne.  L'arpen- 
teur général  fait  rapport  que  les  cantons  mentionnés  ont  été  arpentés 
comme  ceux  du  reste  de  la  province,  et  que  le  gouvernement  n'aurait 
pas  pu  empêcher  les  détérioiations  dont  on  se  plaint.  Le  remplacement 
de  ces  indicateurs  qui  équivaut  à  peu  près  à  un  nouvel  arpentage  serait 
nécessaire  et  coûterait  pour  chaque  canton  de  £3C0  à  £500.  Pour  les  cas 
ordinaires,  la  dépense  est  payée  par  les  intéressés;  mais  dans  ce  cas,  il 
y  a  un  contrat  et  l'acheteur  peut  avoir  le  droit  de  se  voir  remettre  son 
achat  libre  de  tout  doute  et  toute  occasion  de  difficulté.  Toutefois,  tant 
qu'il  (Maitland)  ne  recevra  pas  d'instruction,  il  laissera  continuer  les 
travaux,  étant  entendu  qu'il  a  consulté  le  secrétaire  d'Etat.  Il  soumet 
d'autres  propositions  concernant  les  réserves.  272 
*  Inclus.  Liste  des  documents  envoyés  en  même  temps  que  la  dépêche 
qui  précède.    (Suivent  les  documents.)  280 

A.  Galt  à  Maitland.  Lettre  contenant  les  propositions  au  sujet  dea 
réserves  de  la  Couronne  que  par  erreur  on  a  rapportées  comme  vacantes 
aux  commitisaires  du  Canada.    Autres  propositions. 

B.  Document  inclus,  concernant  l'effacement  des  marques  de  déli- 
mitation déterres. 

C.  Remarques  de  l'arpenteur  général  sur  ce  sujet. 

D.  Galt  à  Maitland*  Il  offre  ses  remerciements  pour  le  rapport  dee 
observations  de  l'inspecteur  général. 

E.  Obsei-vations  de  Galt  sur  la  lettre  de  l'arpenteur  général  en  date  do 
17  mars. 

F.  Hillier  à  Galt.  Réponses  aux  propositions  contenues  dans  la  lettre 
de  Galt,  en  date  du  10  mars. 

G.  Galt  à  Hillier  en  réponse  à  une  lettre  du  29  mai. 
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1827. 
26  juin, 
York. 


28  juin, 
York. 


7  juillet. 
Canal  Rideau. 

16  juillet, 
York. 


16  juillet, 
Y^ork. 

16  juillet, 
York. 


18  juillet, 
York, 


18  juillet. 
Stamford. 


Libutenant-gouyerneub  sir  p.  Maitland,  1827. 

Q  344-2. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  21).  Il  demande  une  concession  spéciale  de 
terre  pour  Ciysler  en  reconnaissance  de  ses  services  dans  la  milice,  parce 
qu*il  n'appartient  pas  à  la  catégorie  de  milice  à  laquelle  le  gouvernement 
est  autorisé  à  accorder  de  ces  concessions.  Il  (Crysler)  est  le  proprié- 
taire de  la  propriété  sur  laquelle  s'est  livré  l'engagement  le  plus  chaud 
de  la  dernière  guerre.  Page  318 

Incluse.     La  requête  de  Crysler.  320 

Certificats  en  faveur  de  Crysler.  322-323 

Maitland  à  Bathurst  (n^  22).  La  mortalité  ayant  causé  des  vides  dans 
le  Conseil  Législatif,  il  recommande  la  nomination  de  Peter  Eobinson, 
Charles  Jones  et  James  Gordon.  324 

By  à  Maitland.  Lettre  incluse  dans  l'envoi  de  Maitland  à  Goderich, 
22  octobre  1827. 

Maitland  à  Bathurst  (n^  28).  Il  transmet  un  mémoire  des  métho- 
distes wesleyens  britanniques  résidant  au  Canada.  Il  est  question  du 
singulier  arrangement  conclu  entre  la  Conférence  Wesleyenne  Britanni- 
que et  les  prédicants  méthodistes  des  Ktats-Unis  pour  que  le  Canada 
devienne  pour  ces  derniers  un  champ  d'action  spécial.  Il  faut  que  cela 
change.  On  a  pourvu  au  support  d'un  petit  nombre  de  ministres  de . 
l'Eglise  d^Ëcosse  ;  on  a  fait  de  même  pour  l'évêque  et  le  clergé  catho- 
lique. Dans  le  cas  présent,  une  légère  allocation  serait  fort  justifiable. 
Il  (Maitland)  ne  voudrait  rien  faire  pour  diminuer  les  fonds  destinés  k 
l'Eglise  établie,  mais  les  méthodistes  wesleyens  ne  la  jalousent  pas  comme 
le  font  les  autres  sectes.  326 

Incluse,  La  requête  de  méthodistes  wesleyens  britanniques  du  Canada 
exprimant  le  désir  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  prédicants  de  la  Con- 
férence Wesleyenne  et  demandant  de  l'assistance  pécuniaire  ou  autre.  330 
Extrait  des  procèn-verbaux  de  la  réunion  tenue  à  Montréal  le  18  mai 
1827  par  les  missionnaires  wesleyens  britanniques.  11  y  est  question  de 
l'importance  d'étendre  les  travaux  des  missionnaires  dans  le  Haut- 
Canada.  L'antagonisme  déployé  par  les  prédicants  venus  des  Etats-Unis 
estl'uuedes  principales  raisons  du  peu  d'encouragement  donné  à  ces 
missions.  Aujourd'hui  cet  antagonisme  disparaît  et  l'harmonie  peut  être 
facilement  établie.  Les  deux  corps  devraient  être  fusionnés  et  placés 
sous  la  juridiction  de  la  Conférence  Britannique.  332 

Maitland  à  Goderich.  Il  apprend  par  lettre-circulaire  qu'il  (Qoderich) 
a  reçu  les  sceaux  du  dépai  tement  colonial.  335 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  On  a  remis  la  somme  de  80  louis  an 
capitaine  Spilebury  et  à  sept  de  ses  compagnons  quand  ils  sont  devenus 
colons.  La  veuve  de  Eichard  Farmer  demande  le  remboui*6ement  du 
dépôt  fait  par  son  mari,  vu  qu'elle  est  restée  et  s'est  établie  dans  le  pays. 

337 

Inclus.    Lettre  de  change  pour  10  louis.  339 

Affidavit  de  la  veuve  Fraser.  340 

Reçu  pour  10  louis.  341 

Maitland  à  Wilmot  Horton.    Il  envoie  un  extrait  du  rapport  de  la 

moyenne  du  prix  du  blé  et  autres  grains  à  York  et  à  Kingston  en  mai  et 

en  juin  derniers.  342 

Inclus.    L'extrait.  343 

Maitland  à  Wilmot  Horton.     Il  n'a  pas  reçu  d'autres  instructions  au 

sujet  du  paiement  des  traitements  ofiiciels  et  il  a.  par  conséquent,  émis 

les  certificats  ordinaires  de  services  pour  permettre  .aux  fonctionnaires 

de  toucher  leur  traitement.  ^'^'^"^^  ^^  344 
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1827. 
23  juillet, 
York. 


31  juillet, 
York. 


4  août, 
York. 

21  août, 
Queenstown. 


28  août, 
Queenstown. 


5  septembre, 
Queenstxïwn. 


6  septembre, 
York. 


Maitland  à  Goderich  (n^  25).  Ordre  a  été  doDDé  de  faire  au  Dr 
Strachan  ane  concession  de  2,000  acres  de  terre  ;  son  agent  a  demandé 
qae  cette  étendue  soit  prise  à  mdme  le  territoire  fermé  à  la  colonisation 
générale.  Jje  Conseil  approuve  la  demande,  mais  comme  il  a  été  hit 
rapport  qu'une  partie  cie  ces  terres  sont  susceptibles  d'être  mises  en 
vente  dans  un  but  public,  il  soumet  la  dite  demande.  Page  34S 

Inclus,  Mémoire  du  Dr  Strachan  demandant  la  permission  de  choisir 
les  tenues  qu'on  lui  a  concédées.  347 

La  liste  dont  il  est  parlé  dans  le  mémoire  précédent.  350 

Maitland  à  Goderich  (n^  26).  Le  receveur  général  a  fait  rapport  que 
6alt,  l'agent  de  la  Compagnie  du  Canada,  a  été  avisé  de  payer  le  mon- 
tant dû  par  la  compagnie  entre  les  mains  de  qui  de  droit  à  l'emploi  du 
Haut-Canada,  afin  de  défrayer  la  liste  civile.  Aucun  ordre  n'a  été  reçu 
par  le  gouvernement  provincial,  et  avant  que  Gult  eût  donné  communica* 
tion  des  instructions  reçues,  des  traites  avaient  été  émises  pour  le  paie- 
ment des  employés.  Il  demande  que  ces  traites  soient  honorées  afin 
d'éviter  les  ennuis  et  les  frais  énormes  des  protêts.  35S 

Muitland  à  Goderich.  Il  transmet  une  re<]^udte  de  William  Lindsay 
pour  demander  le  refus  de  sanction  pour  un  bill  pourvoyant  à  la  confir- 
mation des  titres  de  propriétés  venant  des  aubains,  mais  il  ne  peut 
recommander  la  teneur  de  cette  requête.  353 

Inclus.  Mémoire  de  William  Lindsay  expliquant  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  une  réclamation  au  sujet  d'un  bien-fonds  venant  de  l'oncle  de  sa 
femme,  qu'il  croit  exposé  à  devenir  la  propriété  d'un  autre  si  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aubains  est  voté;  il  demande  donc  que  ce  projet  ne  soit 
pas  voté,  car  il  pourrait  causer  la  déconfiture  de  la  réclamation  de  sa 
femme.  357 

Rapport  de  J.  B.  Robinson,  procureur  général,  sur  la  requête  de  W. 
Lindsay.  361 

Maitland  à  Goderich.    Il  demande  un  permis  d'absence.  366 

Le  même  au  même.  Les  projets  de  loi  relatifs  aux  aubains  ont  été 
présentés  conformément  aux  instructions  venues  du  secrétaire  d'Etat  et 
ont  satisfait  tout  le  monde,  et  tous  ont  vu  avec  désappointement  leur 
rejet.  Il  donne  au  long  les  raisons  qui  motivaient  la  présentation  de 
ces  mesures,  etc.  367 

Le  même  au  même  (n°  28).  Il  transmet,  tout  en  espérant  qu'il  ne  le 
fait  que  pour  la  forme,  une  requête  de  l'évêque  catholique  romain  de 
Rhesina.  388 

Inclus,  La  requête  de  l'évêque  Macdonell  qui  demande  une  augmen- 
tation de  salaire,  vu  que  par  l'arrivée  dans  le  pays  d'émigrés  irlandais 
l'allocation  qu'on  lui  sert  n'est  pas  sufiisante  à  payer  ses  frais  de 
voyage.  390 

Maitland  à  Goderich.  Il  envoie  un  rapport  sur  la  moyenne  du  prix 
du  blé  et  autres  grains,  à  York  et  à  Kingston,  en  juillet.  394 

Inclus.    Co  rapport.  395 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  comprend  que  le  fait  que 
Givins  n'a  reçu  de  lui  (Maitland)  aucune  recommandation  a  été  inter- 
prété contre  le  dit  Givins,  il  vient  .aujourd'hui  le  recommander  forte- 
ment, no  l'ayant  pas  fait  précédemment  parce  que  Givins,  par  excès  de 
modestie,  no  la  lui  a  pas  demandé.  396 

Inclus,  iiivins  à  Maitland.  il  dit  qu'il  avait  demandé  d'être  nommé 
60us-^urintendant  des  affaires  des  sauvages,  poste  laissé  vacant  par  la 
mort  de  Claus.  Dulhousie  avait  vu  à  la  cho^e.  Bathurst  avait  donné 
ordre  do  lo  nommer,  mais  cela  n'a  pas  été  fait,  d'abord,  parce  qu'on 
Taccusait  d'être  intempérant  et  puin  parce  qu'il  n'était  pas  recommandé 
par  Maitland.     La  première  accusation  n'a  pas  été  prouvée;  d'un  auti-e 
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1827. 


2  octobre, 
York. 


17  octobre, 
York. 


22  octobre, 
York. 


26  octobi-e, 
Amherstburg. 

30  octobre, 
York. 


19  novembre, 
York. 

19  novembre, 
York. 


côté  il  n'avait  pas  demandé  l'appai  de  Maitland.    Il  exprime  l'humilia* 
tîon  qae  lai  ont  causée  les  accusations  portées  contre  lui.  Page  398 

Mémoire  de  G i vins  demandant  de  remplacer  Claus.  403 

Extraits  de  lettres  de  Dariing  à  Givins  et  de  Hillier  à  Darling.       406 

Maitland  à  Goderich.  Il  a  reçu  les  instructions  au  sujet  de  la  natura- 
lisation des  aubains  et  il  dit  les  embarras  que  lui  cause  le  changement 
de  politique.  Il  décrit  l'anxiété  des  colons  loyaux  au  sujet  du  pays,  en 
temps  de  danger,  entre  les  mains  de  législateurs  qui  combattent  le  projet 
de  rétablir  lu  double  allégeance,  vu  que  ceux  dont  leH  conseils  prévalent 
dans  la  mère-patrie  sont  tout  à  fait  hostiles  aux  sujets  naturalisés.  Il 
raconte  la  conduite  dos  chefrt  de  l'opposition  dans  la  législature  durant  la 
dernière  guerre,  chefs,  qui  à  la  fin  des  hostilités,  ont  reçu  des  Etats- 
Unis  do  cousidérables  concessions  de  terre  comme  prime  pour  leur  tra- 
hison. Ayant  exprimé  sch  sentiments,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir,  mais  il  a  trouvé  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  moins.      411 

Le  même  au  même  (n^  2'.l).  Il  a  reçu  de  l'agent  de  la  Compagnie  du 
Canada  copies  des  communications  adressées  à  Sa  Seigneurie  et  à  Wilmot 
Horton  au  sujet  des  colons  amenés  de  La  Guayra,  communications  qui 
montrent  comment  la  compagnie  a  agi  à  leur  égard.  Il  parle  du  prix 
modique  [auquel  les  terres  ont  été  transforrées  à  la  compagnie,  dont  les 
paiements  constituaient  les  seules  ressources  pour  le  support  du  gouver- 
nement civil.  Si  la  compagnie  doit  avoir  la  permission  de  demander  les 
dépenses  qu'elle  a  en  projet,  il  n'y  aura  aucune  certitude  quant  à  l'esti- 
mation du  montant  basé  sûr  le  contrat.  Il  recommande  de  ne  pas  accep- 
ter la  proposition,  afin  do  ne  pas  offrir  de  précédents  pour  des  proposi- 
tions de  même  natuie.  Ces  colons  étaient  à  destination  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  mais  à  New- York,  la  compagnie  les  a  retenus  et  dirigés  vers  le 
Haut-Canada  aux  frais  du  pays,  pour  qu'ils  achètent  par  la  suite  des 
terres  de  la  dite  compagnie  trois  fois  plus  cher  qu'elle  ne  les  avait  payées. 
Il  conclut  en  montrant  ce  qu'il  y  a  de  peu  juste  dans  le  fait  de  faire 
payer  à  la  colonie  les  frais  d'une  importation  de  gens  à  seule  fin  d'obtenir 
des  acheteurs  des  terres  de  la  compagnie.  420 

Maitland  à  Goderich  (n*"  31).  Il  transmet  une  lettre  de  By.  Comme 
les  îles  sur  les  lacs  sont  considérées  comme  propriétés  réservées,  il  consi- 
dère de  son  devoir  d'envoyer  la  lettre  de  By  et  de  conseiller  qu'on  adopte 
les  suggestions  qu'elle  contient.  *  430 

Inclus,  By  a  Maitland.  Il  transmet  la  demande  de  J.  Ferguson  pour 
qu'on  lui  accorde  pour  30  ans  le  loyei  de  Green  Island  en  amont  des 
chutes  Bideau,  laquelle,  grâce  à  une  écluse  sur  la  Rideau  et  aboutissant 
au  terrain  du  gouvernement,  fournirait  un  excellent  site  pour  un  moulin. 
Il  demande  d'acquiescer  à  cette  proposition  et  de  l'autoriser  (By)  à  louer 
l'île  pour  y  ériger  des  moulins,  pour  30  ans,  à  un  prix  nominal.  Ces 
terrains  prendront  énormément  de  valeur  dans  la  suite.  Il  est  chagrin 
de  voir  que  le  grand  maître  et  le  comité  de  l'artillerie  ont  décidé  de 
rapetisser  les  écluses  sur  le  canal  Kideau  aux  dimensions  de  celles  de 
Lachine.  11  envoie  un  rapport  sur  la  marche  des  travaux  jusqu'au  1er 
juillet.  Il  espère  que  le  rapport  pour  octobre  annoncera  que  les  travaux 
sont  commencés  sur  toute  la  ligne.  432 

Le  recteur  et  les  syndics  de  l'Bglise  à  Hillier.  Lettre  incluse  dans  l'en- 
voi de  Maitland  à  Huskisson,  '2  novembre. 

Maitland  à  Goderich.  Il  transmet  un  mémoire  au  su]et  des  militaires 
en  retraite  qui  ont  fait  le  service  au  Portugal.  Il  appuie  les  conclusions 
de  ce  mémoire.  425 

Inclus.    Le  mémoire.  427 

Maitland  à  HuskisMon.  Il  a  reçu  des  instructions  sur  la  manière  de 
correspondre  avec  le  Bureau  Colonial,  mode  qu'il  suivra  à  l'avenir.    436 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  la  dépêche  lui  annonçant  qu'il  (Huskis- 
son) avait  envoyé  les  sceaux  du  département  colonial.  ^  A^S 
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1827. 
22  novembre, 
York. 


16  décembre, 
York. 


29  décembre, 
Yoïk. 


31  décembre, 
York. 


Maîtland  à  Haskisson  (n^  32).  Lettre  en  rapport  avec  la  dépêche  de 
Goderich  da  29  juin  dernier,  au  enjet  de  la  demande  da  rectear  et  des 
eyndic8  d'AmherKtburgh  pour  avoir  de  l*aide  a6n  de  terminer  la  cods- 
traction  de  réglise.  Il  envoie  une  lettre  qui  explique  davantage  la  ques- 
tion, espérant  qu'on  acquiescera  à  la  demande.  ^^^  440 

Inclus,  Le  recteur  et  les  syndics  do  Té^liHe  d*Amher»tburgh  à  Hillier. 
Il  explique  ce  qui  donne  lieu  à  leur  demande  d'aide  pour  terminer 
Téglise,  l'endroit  qu'on  y  réserve  aux  militaires,  etc.  442 

Maitland  à  Huskisson.  (Per^onnelle  et  confidentielle.)  Il  parle  de 
l'importance  que  le  gouvernement  impérial  donne  au  Canada  de  la  situa- 
tion précaire  d'aujourd'hui  et  de^  mesures  attentiven  qui  peuvent  être, 
selon  le  cas,  très  favorables  ou  très  adverhcs  à  l'avenir  de  la  colonie.  Il 
est  ensuite  quchtion  des  sources  de  revenu  et  de  la  nature  des  dépenses 
et  de  l'importance  des  suggestions  faites  par  la  législature  dont  il  ti-ans- 
met  l'adresse.  Il  envoie  aussi  une  copie  du  rapport  de  la  législature  au 
sujet  du  partage  des  impôts  entre  le  Uaut  et  le  Bas-Canada.  Il  parle 
des  noHveaux  termes  de  la  commission  des  juges  nommés  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  l'importance  de  garantir  l'indépendance  des  juges. 
En  Angleterre,  los  juges  qui  sont  nommés  ont  une  réputation  à  toute 
épreuve;  mais  c'est  diÀ'érent  dans  les  colonies,  oi!l  les  avocats  éminents 
n'at  ceptent  point  l'accession  au  Banc,  de  sorte  qu'on  connaît  peu  le 
caractère  et  les  diepocsitions  de  ces  hommes,  et  ils  pourraient  céder  à  la  ten- 
tation et  devenir  des  démagogues  extrêmes.  S'il  en  était  ainsi  il  serait 
impossible  de  déplacer  cet  homme  par  un  vote  de  l'Assemblée  dont  il 
serait  devenu  le  cJiampion.  Exemple  du  dernier  juge,  sauf  un,  envoyé 
d'Angleterre,  qui  avait  pris  cette  ligne  de  conduite  et  tenu  la  province 
en  ébullition.  Autres  observations  sur  sa  ligne  de  conduite.  Il  parle 
longuement  de  la  question  des  réserves  du  clergé.  445 

Contenu.  Maitland  à  Bathurst.  Long  exposé  détaillé  pour  démontrer 
que  seule  l'Eglise d'Angleteire  a  droit  an  bénéfice  des  réserves  du  clergé. 

475 

Rapport  du  comité  sur  les  relations  financières  entre  le  Haut-Canada. 

4^5 

Annexe  B  :  les  commissaires  du  Haut-Canada  sur  les  circonstances 
qui  ont  surgi  pour  motiver  un  examen  des  réclamations  du  Haut-Canada 
avec  les  ^ommist^ires  nommés  pour  la  province  du  Bas  Canada.  546 

Etat  général  dos  articles  impo^ables  importés  à  Québec  de  1817  à  1820 


avec  calcul  des  droits  provinciaux  payés  su»-  ces  articles. 


552a 


Maitland  à  Huski^son  (n^  33).  Il  transmet  des  documents  de  Galt 
mais  n'en  gHrantit  pas  l'exactitude.  Le  remercie  d'être  intervenu  auprès 
de  la  compagnie  des  terres  pour  maîtriser  la  correspondance  déplacée  et 
offensante  de  Galt.  Il  envtria  copie  de^*  lettres  lorsqu'on  pourra  les 
piéparer  sans  préjudice  aux  affaires  nécessaires.  559 

Galt  à  Hillier.  En  conséquence  de  la  dépêche  reçue  des  directeurs  de 
la  Compagnie  des  Terres  l'on  ne  peut  parler  davantage  du  malentendu 
avec  Son  Excellence.  Il  regrette  que  ce  qu'il  croyait  être  un  acte  de 
respect  ait  été  jugé  irrespectueux.  Pour  expliquer  les  communications 
qu'il  a  eues  avec  l'opposition,  il  envoie  un  extrait  de  l'exposé  qu'il  en  a 
lui-même  fait  pour  qu'on  en  fu^tie  part  à  Son  Excellence.  560 

Extrait  relatif  à  la  mission  du  Dr  Eolph,  etc.  5'  2 

Maiiland  à  Stanley.  Il  transmet  une  lettre  de  Galt  au  sujet  des  colons 
de  La  Guayra.  Galt  a  envoyé  les  lettres  à  ce  sujet  aux  directeurs  de  la 
Compagnie  du  Canada,  l'on  en  a  pas  conservé  de  copie.  Il  fait  prendre 
des  renseignements  sur  les  faits  de  l'affaire.  568 

Contenu.  Galt  à  Stanley.  En  conséquence  de  la  lettre  qui  exprime 
le  désappointement  d'Uuskisf-on  à  l'endroit  de  sa  conduite  envers  cer- 
tains émigrants  indigents,  il  transmet  copie  do  la  lettre  qu'il  a  ad^es^ée 
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1827. 


31  décembre, 
York. 


aa  secrétaire  ae  Maitland  indiquant  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  l'in- 
tention de  suivre  vis-à-vis  les  émigrants.  Page  569 

Maitland  et  Huskisson  (privée  et  confidentielle).  Il  transmet  des 
observations  sur  les  affaires  du  Canada  comme  suite  des  observations  que 
contenait  sa  lettre  du  15.  La  présente  lettre  traite  de  la  navigation  à 
l'intérieur,  de  l'état  du  sentiment  public,  de  la  question  de  la  naturali- 
sation et  du  sentiment  politique.  572 

Contenu.  Gourlay  à  Coleman,  10  octobre  1825.  Il  le  félicite  d'être  un 
des  législateurs,  étant  assuré  qu'il  sera  fidèle  à  la  cause  pour  laquelle  il 
prend  part  à  la  convention.  Il  est  à  propos  que  le  Canada  soit  iadépen- 
dant,  etc.  Il  fait  des  instances;  une  députation  doit  se  rendre  à  Londres 
avant  l'adoption  do  la  loi  sur  le  blé.  Il  est  faux  qu'il  (Gourlay)  ait 
perdu  la  tête.  Il  conjure  le  Canada  de  s'émanciper  des  entraves  ministé- 
rielles. 589 


1825. 


MiNISTÈBBS  PUBLICS    ET   DIVBBS,  1827. 

Q.  345—1-2. 

(La  partie  I  est  paginée  de  1  à  218  ;  la  partie  II  de  219  à  407.) 


29  septembre,  Baby  à  Parcy.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de  Planta  à  Wilmot 

York.  Horion,  3  février  1827. 

16  décembre,  Wilmot  Horton  à  Marston.    Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de 

StrS!"^  Marston  à  Goderich,  10  mai  1827. 


1826. 
19  juillet, 
Kingston. 

27  juillet, 
Londres. 

29  juillet, 
York. 

14  août, 
Queenston. 

1827. 
2  janvier, 
York. 


18  janvier, 
Londres. 


24  janvier, 
Londres. 


25  janvier, 
Whitehall. 


Bastable  à  Hillier.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de  Bastable  à 
Wilmot  Horton,  25  juin  1827. 

Eequête  du  juge  en  chef  Powell  demandant  qu'une  partie  de  sa  pen- 
sion boit,  à  sa  mort,  continuée  à  sa  femme.  268 

Hillier  à  Bastable. 

Le  même  au  même.  Ces  deux  documents  se  trouvent  dans  la  lettre 
de  C.  G.  à  Wilmot  Horton,  15  mai  1827. 

Dunn  à  Bathurst.  Il  transmet  un  rapport  des  progrès  des  travaux  du 
canal  Welland.  L*on  mettra  tout  en  œuvre  pour  le  terminer  le  plus  tôt 
possible.  131 

Stracban  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  que  la  charte  de  l'université 
qui  doit  s'établir  dans  le  Haut-Canada  soit  gratuitement  concédée.  Si  la 
chose  ne  peut  se  faire,  il  demande  de  toucher  le  premier  versement  semi- 
annuel  de  l'annuité  accordée  à  l'université  afin  ae  solder  les  frais  de  con- 
cession de  la  charte.  318 

Dummer  Powell  au  môme.  Dans  le  rapport  du  Conseil  exécutif  du 
Haut-Canada,  dont  il  a  reçu  copie,  mention  est  faite  d'une  lettre  qu'on 
dit  lui  avoir  été  adressée  d'Angleterre,  mais  qu'il  n'a  jamais  reçue.  II 
demande  copie  de  cette  lettre  et  s'informe  d'une  autre  lettre  qu'il  a  écrite 
en  1818  à  M.aitland.  Peut-il  compter  sur  quelque  indulgence  relative- 
ment à  sa  pension  ?  .  266 

Contenu,  J.  B.  Eobinson  au  Juge  en  chef  Powell.  Il  fait  des  commen- 
taires sur  la  lettre  de  Powell,  en  date  du  20  janvier  dernier,  et  il  fait  en 
sorte  de  corriger  la  fausse  interprétation  que  ce  dernier  donne  au  con- 
tenu de  lettres  écrites  antérieurement  à  cette  date.  258 

Lack  à  WilmoD  Horton,  Par  ordre  des  lords  du  commerce  il  ren- 
voie des  actes  adoptés  dans  le  Haut-Canada  en  1823  et  1824,  un  de  ces 
actes  est  expiré  et  le  délai  pour  désavouer  les  autres  est  aussi  expiré,  19 
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1827. 
27  janvier, 
Taghmon. 


27  janvier, 
Londres. 

2  février, 
WhitehalL 

2  février, 
WhitehalL 


2  février, 
Whitehall. 


2  février, 
WhitehaU. 

3  février, 
Affaires 
étrangères. 


12  février, 
Peterborough, 


21  février, 
Québec. 


24  février, 
Trésorerie. 


26  février, 
Whitehall. 


Sequête  de  M^  Brien  demandant  des  renseignements  sur  la  propriété 
de  son  fils  qui  s*est  noyé  en  traversant  la  baie  de  Qnint  (Qninté). 

Page  90 

Beqaête  du  juge  en  chef  Powell  pour  qu'on  lui  verse  à  Londres  ses  six 
mois  de  pension,  lorsque  Téchéance  arrivera.  263 

Lack  à  Wiimot  Horton.  Il  renvoie  deux  actes  réservés  du  Haut- 
Canada,  les  délais  du  désaveu  étant  expirés.  20 

Le  même  au  même.  Il  renvoie  38  actes  adoptés  dans  le  Haut-Canada 
en  1823  (44tà478),  qu'on  devra  considérer  comme  en  vigueur  sauf  ceux 
qui  ont  périmé.  21 

Le  même  au  même.  Un  acte  adopté  dans  le  Haut-Canada  en  1820 
concernant  l'augmentation  de  la  représentation,  n'ayant  pas  été  désavoué, 
doit  être  considéré  comme  en  vigueur,  22 

Lack  à  Wiimot  Horton.  Il  renvoie  des  actes  du  Haut-Canada,  de 
1818,  qui  n'ont  pas  été  désavoués.  23 

Planta  au  même.  Il  envoie  copie  d'une  note  de  l'ambassade  de  France, 
avec  les  pièces  qu'elle  contenait.  32 

Contenu.  Bequête  sans  date  de  la  part  de  Farcy  demandant  la  per- 
mission de  vendre  ses  terres  en  Canada.  33 

Baby  à  Farcy  (en  français).  Il  lui  fait  connaître  le  meilleur  moyen 
qu'il  y  a  pour  lui  de  vendre  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées  dans  le 
Haut-Canada.  34 

Bordereau  des  terres  concédées  à  Farcy.  37 

Suivi  de  renseignements  sur  les  terres.  38 

L'évêque  Macdonell  à  Batharst.  Il  réitère  sa  demande  qu'avis  soit 
donné  au  gouverneur  en  chef  et  au  lieutenant-gouverneur  du  Haut- 
Canada  de  sa  nomination  comme  évêque  dioc^ain  catholique  romain  du 
Haut-Canada,  car  tant  que  cela  ne  s'est  pas  fait  il  n'est  considéré  que 
comme  vicaire  général  soumis  aux  dictées  et  au  contiôle  de  l'évêque 
catholique  romain  de  Québec.  Il  dit  que  l'état  de  la  colonie  des  émi- 
grants  irlandais  aux  lacs  du  Biz  est  satisfaisant  ;  son  étonnement  en 
présence  des  progrès  rapides  de  leurs  améliorations.  L'attention  particu- 
lière que  Peter  Eobinson  a  portée  aux  besoins  des  émigrants.  Lee  besoins 
les  plus  pressants  des  émigrants  dans  quelques  an  nées  seront  des  cbemi  us, 
des  prêtres  et  des  institutions  de  leur  religion.  Si  l'on  garde  les  émi- 
grants irlandais  sous  la  direction  de  pasteurs  et  d'instituteurs  voulus, 
leur  loyauté  envers  le  gouvernement  britannique  sera  l'anneau  le  plus 
fort  de  la  cbaîjie  entre  la  colonie  et  la  mère-patrie.  388 

Galt  à  Wiimot  Horton.  Lorsque  les  résolutions  de  la  législature  du 
Hau^Canada  au  sujet  des  i-éclamations  canadiennes  à  titre  de  pertes 
furent  présentées,  l'arrangement  pour  leur  liquidation  n'a  pas  été  com- 
pris. Après  avoir  consulté  Dalhousie,  il  a  demandé  par  requête  un  ré- 
examen. Il  transmet  copie  d'un  rapport  sur  la  requête.  L'agent  ne 
peut  faire  rien  de  plus  dans  l'affaire  en  Canada.  Il  renvoie  la  question  à 
Bathurst  et  à  la  commission  du  Trésor,  dont  il  ne  peut  anticiper  la  ligne 
de  conduite.  135 

Contenu.    Le  rapport  en  question.  137 

Herries  à  Wiimot  Horton.  Quel  arrangement  doit  être  pris  au  sujet 
des  traitements  autrefois  payés  à  même  le  crédit  du  parlement?  Si 
Adams  doit  continuer  de  les  payer,  il  faut  faire  un  arrangement  avec  la 
Compa&^nie  du  Canada.  51 

Adams  au  même.  Il  dit  que  des  comptes  ont  été  présentés  pour  être 
acceptés  de  la  part  de  fonctionnaires  de  Tadministration  civile  du  Haut- 
Canada  ;  il  présume  que  d'autres  fonctionnaires  en  ont  fait  autant  La 
commission  du  Trésor  a  ordonné  que  £3,000  lui  soit  remis  pour  solder  ces 
comptes,  ce  qui  laissera  un  découvert  de  £1,890  5s.  pour  l'estimation  de 
1826.    Il  demande  que  cette  dernière  somme  lui  soit  versée.  7 

Contenu.    Liste  des  comptes  présentés.  9 
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1827. 
27  février, 
EliiigBtoii. 

27  février, 
Kingston. 

2niftr8, 
Trésorerie. 


3  mars, 
Londres. 


6  mars, 
Peterborough. 


6  mars. 


13  mars. 


15  mars, 
Guerre. 


16  mars, 
liOndres. 


17  mars, 
Londres. 


23  mars. 
Trésorerie. 


23  mars. 
Whitehail. 


L'évêque  Maodonell  à  Graot. 

Le  rèv.  W.  Fraser  à  Batable.  Ces  deax  docaments  se  trouvent  dans  la 
lettre  de  0.  G.  à  Wilmot  Horton,  15  mai  1827. 

Hill  à  Wilmot  Horton.  L'admission  de  transactions  d'intérdt  partica- 
lier  dans  les  comptes  publies  pt*ovoqnent  des  complications.  L'affaire 
da  jase  en  chef  est  très  simple,  il  n'a  qu'à  nommer  un  procureur  en 
Canada  avec  mandat  de  toucher  sa  pension  et  de  la  lui  remettre.   Page  53 

Shirley  à  .    Le  remercie  de  sa  réponse,  il  sera  neureux  de  rece- 

voir la  lettre  de  recommandation  promise  et  les  autres  renseignements 
détaillés.  313 

L'évêque  Macdonell  fi  Wilmot  Horton.  Il  ne  croit  pas  nécessaire 
d'ajouter  sa  propre  déclaration  à  la  masse  de  témoignages  de  bonne  con- 
duite et  de  succès  des  immigrants  irlandais  catholiques.  Il  cite  des 
exemples  des  bons  résultats  de  leurs  opérations.  Avant  de  partir  pour 
l'Angleterre  il  s'était  engagé  de  me  porter  garant  de  leur  bonne  conduite 
si  on  lui  donnait  les  moyens  de  leur  fournir  des  pasteurs  et  des  institu- 
teurs. Il  a  tenu  pat*ole,  mais  l'absence  des  moyens  promis  l'a  privé  du 
pouvoir  de  maintenir  l'iDfluence  de  la  religion  sur  eux  et  l'oblige  à  des 
fatigues  qu'il  ne  peut  plus  subir.  Il  a  antérieurement  demandé  12  prêtres 
et  14  instituteurs,  et  il  constate  aujourd'hui  qu'il  faut  20  prêtres  et  20 
instituteurs.  392 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  des  observations  sur  une 
brochure  qu'on  lui  a  envoyée.  Il  le  prie  vivement  de  pousser  l'adoption 
des  projets  de  loi  qui  avec  le  collège  seront  d'un  grand  avantage  pour  la 
province,  319 

Contenu.  Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  d'une 
partie  des  réserves  du  clergé  dans  le  Haut-Canada.  320 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement 
pourvoit  à  la  vente  d'une  partie  des  réserves  du  clergé,  mais  la  manière 
de  disposer  des  deniers  est  soumise  aux  stipulations  de  l'Acte  31, 
George  III. 

Sullivan  au  même.  Le  lieutenant  John  Bodonhurst,  autrefois  du  8e 
régiment,  a  demandé  la  permission  de  toucher  sa  domi-soMe  en  même 
temps  que  ses  appointements  de  commis  dans  le  bureau  de  l'arpenteur 
général  pour  le  Haut- Janada  ;  il  demande  qu'on  l'informe  du  chiffre 
de  ses  appointements,  etc.,  et  de  la  date  de  t-a  nomination.  73 

Adresse  de  la  Chambre  des  C*oramunes  demandant  copie  de  l'adresse 
de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Haut-Cana<.1a  sur  le^  réserves  du  clergé 
et  de  la  réponse,  aussi  copie  des  résolutions  de  l'Assemblée  du  21  dé- 
cembre 1826.  1 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  Des  lettres  du  Canada  disant  que  les 
affaires  vont  bien  mieux  dans  la  législature.  L'acte  de  la  Chambre 
basse,  qui  a  tenté  de  légiférer  sur  les  réserves  du  clergé,  était  devenu  un 
sujet  de  ridicule.  L'importance  attaché  à  la  vente  d'une  paKie  des 
réserves  du  clergé.  La  loi  des  aubains  a  provoqué  beaucoup  de  débat. 
Peter  Bobinsou  partira  probablement  de  New- York  le  16  février.        328 

Herries  au  même.  La  concession  d'une  pension  à  W.  J.  Eerr,  autre- 
fois capitaine  dans  le  département  des  Affaires  des  sauvages,  établirait 
un  précédent  très  embarrassant.  Les  indemnités  accordés  à  Norton  et  à 
l'ancien  secrétaire  n'ont  pas  été  accoi*dées  sur  le  principe  de  la  demi- 
solde  militaire.  54 

Adams  au  même.  Il  offre  de  nouvelles  explications  relativement  à  la 
situation  d'agent  pour  le  Haut-Canada.  La  commission  du  Trésor  a  sug- 
géré que  si  les  arrangements  conclus  avec  la  Compagnie  du  Canada  per- 
mettaient de  solder  les  traitements  au  moyen  d'effets,  on  l'employât.  S| 
malheureusement  ceci   était  impraticable,   une   réponse  lui  donnerait 
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1827. 


2  avril, 
Londres. 


13  avril, 
Cork. 


9  avril, 
Hammer- 
smith. 

10  avril, 
Liverpool. 


19  avril, 
Londres. 

1er  maû 
Castle  Toward 

2  mai, 
LiveriKXil. 


6  mai, 
Londres. 


9  mai, 
Londres. 


9  mai, 
Londres. 


10  mai, 
Felhampton. 


l'occasion  d'exprimer  les  BeotimenU  fayorabics  qu'on  éprouve  à  l'yard 
de  ses  titroB.  GertaincB  charges  annuelles  doivent  nécesBairemenl  être 
pajéen  en  Angleterre,va  que  ceBont  des  pensions  en  faveur  de  persoDoeB 
qui  vivent  à  Londres.  Page  10 

Greenwood,  Ck)x  (&Co.  à  Wilmot  Horion.  IIb  demandent  un  certificat 
attestant  que  Maitland  vivait  et  exerçait  ses  fonotioLs  officielles  du  1er 
juillet  au  31  décembre  înclubivement,  en  1826.  140 

Mde  HutchinHon  à  Batburst.  Elle  énumôre  les  capacités  de  son  mari 
et  demande  pour  lui  une  position  dans  lo  corps  des  médecins  du  Haut* 
Canada.  189 

Le  D'  Weld  à  Batburst.  N'ayant  pas  reçu  de  nouvelles  au  sujet  des  prê- 
tres et  des  instituteurs  catholiques  pour  le  Haut-Canada  tel  que  promis, 
il  craint  avoir  été  sous  une  fan.sse  impression.  395 

John  Gladstone  à  Wilmot  Horton.  Il  recommande  Clefijhorn,  qui,  avec 
Bon  frôre  et  sa  famille,  part  pour  le  Haut-Canada,  et  il  demande  qu'on  loi 
donne  des  lettres  d'introduction  auprès  du  gouverneur  et  d'autres  per- 
sonnes d'autorité.  141 

Gi  eewood,  Cox  et  Cie  au  même.  Ils  réitèrent  leur  demande  de  certifi- 
cat qu'ils  ont  demandé  le  2  avril.  14:^ 

Finlay  au  même.  Il  transmet  une  requête  de  Gibson.  Il  est  con- 
vaincu de  l'exactitude  de  ce  qu'elle  énonce.  133 

Le  lieutenant  Rigby,  M.R.,  à  Wilmot  Horton.  Il  a  de  Batburst  per- 
mission de  s'établir  au  Canada,  et  une  lettre  au  gouverneur  le  priant  de 
lui  concéder  des  terres  en  proportion  de  son  grade  dans  l'armée.  Main- 
tenant qu'il  y  a  un  changement  dans  l'administration,  il  présume  qu'il 
faut  peut-être  renouveler  les  ordres,  et  il  demande  que  le  secrétaire  colo- 
nial actuel  soit  prié  d'accorder  sa  sanction,  etc.     II  offre  ses  services.   273 

Contenu,    Divers  certificats  de  pck  services,  etc.  275  à  278 

Kequête  du  capitaine  Richard  Bullock.  Il  fait  l'exposé  des  services 
de  non  père  et  des  siens.  Lo  refus  d'une  pension  à  ba  mère,  ce  qui  l'a 
obligé  do  vcnd're  sa  commission,  sans  cola  il  aurait  pu  faire  des  arrange- 
ments pour  se  retirer  à  demi-solde  et  obtenir  une  concession  de  teiTcs. 
Il  demande  aujourd'bui  des  terres  aux  mêmes  conditions  qu'elle  sont  con- 
cédées aux  officiers  à  demi  solde.  101 

Contenu,  Ha rvey  recommande  le  capitaine  Bullock  comme  étant  un 
officier  brave  et  méritant.  104 

Strachan  à  Goderich.  Il  insiste  sur  l'adoption  d'une  loi  pour  autoriser 
la  vente  d'une  partie  des  réserves  du  clergé.  Il  explique  le  but  du  pi-o- 
jot  do  l«»i  présenté  par  Wilmot  Horton.  336 

Le  même  à  Wilmot  Horton.  Il  espère  qu'on  ne  taxera  pas  d'indiscré- 
tion le  fait  qu'on  a  soumis  à  <)'odericb  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
des  réserves  du  clergé,  mais  l'on  a  fait  tant  d'instances  auprès  de  lui  en 
faveur  du  [Hojet  de  loi  que,  s'il  no  réussit  pas,  il  devra  démontrer  qu'il  a 
fait  son  possible. 

M arston  à  Goderich.  Il  écrit  au  nom  d'un  homme  pauvre  et  indus- 
trieux. Il  a  écrit  il  y  a  quelque  temps  en  faveur  d'un  pauvre  homme 
qui  avait  perdu  son  lils  dans  le  Haut  Canada,  et  ne  pouvait  recouvrir  ses 
terres.  Sur  l'avis  de  Batburst  il  avait  envoyé  une  procuration  au  lieute- 
nant-gouverneur du  Haut-Canada.  On  lui  a  dit  que  la  procuration  lai 
serait  renvoyée,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  11  demande  qu'on  lui  envoie  ce 
document  ainsi  que  d'autres.  201 

Contenu,  Wilmot  Horton  à  Marston.  Il  a  reçu  instruction  de  lui  ren- 
voyer la  procuration,  vu  qu'il  serait  impossible  au  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Canada  de  porter  personnellement  main-forte.  Il  lui  recom- 
mande de  s'adresser  à  Boulton,  solliciteur  général  du  Haut-Canada, 
actuellement  à  Ibbotson's  Hôtel,  Vere  Street.  203 
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1827. 
10  mai, 
Lieith. 


11  mai. 


15  mai. 


16  mai, 
liondres. 


16  mai, 
Londres. 

17  mai, 
L#ondres. 


17  mai, 
Cold  Bath- 
Fields. 


19  mai, 
Londres. 


19  mai, 
LiverpooL 


31  mai, 
Londres. 

26  mai, 
Trésorerie. 


Oleghorn  à  Wilmot  Horton.  Comme  il  n'a  pas  reçu  les  lettres  d'in- 
troductioD  auprès  du  gouverneur  du  Haut-Canada,  qu'il  a  promises,  il 
lui  écrit  pour  les  lui  rappeler.  Pa^e  109 

Strachan  h  Stanley.  Il  est  allé  pour  le  voir,  mais  sans  succès,  pour 
savoir  si  la  modification  du  projet  de  loi  relatif  aux  réserves  du  clergé 
est  conforme  à  son  idée.  Il  explique  la  nature  du  projet  de  loi  tel  qu'il 
est  maintenant.  340 

C.  Gr.  (Charles  Grant)  à  Wilmot  Horton.  Il  transnyt  des  documents 
do  nature  à  justifier  Bastable.  Il  lui  demande  do  les  Tire  et  de  donner  à 
Bastable  une  occasion  de  se  disculper.  24 

Contenu,  L'évêque  Macdonell  à  Charles  Grant.  Le  remercie  pour  ses 
services.  Ses  félicitations  sur  son  élection  et  ses  bons  résultats.  En- 
quête faite,  il  est  convaincu  que  Bastable  n^ebt  pas  coupable  des  accusa- 
tions portées  contre  lui.  25 

Le  rév.  W.  Fraser  à  Bastable.  Il  a  visité  les  émigraots  tous  les  jours 
et  il  est  convaincu  que  l'accusation  portée  contre  Bastable  d'avoir 
essayé  à  les  amener  à  aller  aux  Etats-Unis  est  sans  fondement.  28 

Hillier  au  même.  Il  devrait  soumettre  son  affaire  au  lieutenant-gou- 
verneur. 29 

Le  même  au  même.  Il  ne  connaît  rien  des  affidavits  d'émigrants  irlan- 
dais déclarant  qu'il  avait  tenté  de  les  induire  à  aller  aux  Etats-Unis.  30 

Strachan  à  Wilmot  Horton.  II  envoie  une  carte  ecclésiastique  du 
Haut-Canada  pour  démontrer  les  progrès  considérables  accomplis  par 
l'Eglise  d'Angleterre.  Observations  sur  le  terrain  gagné  par  l'Eglise 
d'Angleterre.  Les  instituteurs  des  différentes  dértominations,  sauf  quel- 
ques exceptions  (nommées),viennent  dos  Etats-Unis,  où  ils  puisent  leurs 
connaissances  et  forment  leurs  sentiments.  Autres  observations  et  con- 
sidérations au  sujet  des  réserves  du  clergé.  342 

Contenu,    Carte  ecclésiastique  du  Haut-Canada.  349  a  b  oi  c 

Drury  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  position  de  commis  auprès 
des  émigrants  qui  s'en  vont  en  Haut-Canada.  132 

John  GladHtone  au  même.  Il  transmet  des  lettres  de  Cleghorn.  Il 
craint  que  la  lettre  d'introduction  au  gouverneur  du  Haut-Canada  ait 
été  mal  dirigée  ou  mal  adressée.  li  demande  qu'un  double  soit  envoyé 
sur  réception  de  la  présente.  177 

Gourlay  à  Canning.  Il  transmet  copie  d'une  lettre  au  Morning  Chro» 
nicle,  qui  n'a  pas  été  publiée,  pour  être  remise  avec  deux  journaux 
canadiens  àGoderich,  les  journaux  devront  être  renvoyés.  144 

Contenu.  Gourlay  au  Chronicle  sur  la  loi  des  aubains  et  l'importance 
du  Haut-Canada  pour  l'empire  britannique.  144 

Discours  du  gouverneur  lors  de  la  prorogation  de  la  législature  du 
Haut-Canada.  147 

Observations  sur  les  délibérations  de  la  session.  150 

Second  extrait  du  Canadian  Freeman  au  sujet  du  projet  de  loi  relatif 
aux  aubains  et  sur  la  loi  relative  à  la  naturalisation.  158 

Kequête  contre  le  projet  de  loi  du  procureur  général,  concernant  la 
naturalisation.  168 

Fearnside  à  Wilmot  Horton.  Y  a-t-il  un  plan  des  terres  en  Haut- 
Canada  dont  on  annonce  la  vente?  Il  serait  heureux  de  le  voir  s'il  existe 
et  d'avoir  une  entrevue.  154 

Le  capitaine  Gladwiu  à  Goderich.  Il  parle  de  ses  services  et  dit  avoir 
l'intention  de  s'établir  en  Haut-Canada.  Il  demande  une  concession  de 
terre.  178 

Adresse  de  la  Chambre  de*^  Communes  demandant  copie  d'une  lettre 
du  Dr  Strachan  au  sujet  de  l'état  de  l'Eglise  en  Haut-Canada.  2 

Hill  à  Wilmot  Horion.  Le  secrétaire  de  la  guerre  ayant  déclaré  que 
si  le  colonel  Simons  eut  été  dans  le  service  des  troupes  réglées  il  aurait 
eu  droit,  dans  les  circonstances  indiquées,  à  une  pension  comme  major 
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1827. 


27  mai, 
Ledbury. 


:somai. 
Trésorerie. 


3  juin, 
Londres. 


5  juin, 
Ni 


lagara. 


8  juin,' 
Edinbouig. 


8  juin, 
Hendon. 


11  juin, 
Oephalonia. 

16  juin, 
Shoreditch. 


21  juin, 
Keswick. 


21  juin. 


23  juin, 
Londres. 


23  juin, 
Westminster. 

25  juin. 


commandaDt;  la  commissioD  da  Trésor  n'a  pas  d'objection  à  oe  que  la 
pension  soit  augmentée.  Pa^o  ^6 

Sherbrooke  à  Goderich.  IL  transmet  une  requête  de  Gladwin,  autre- 
fois capitaine  au  I9e  dragons  légers,  qu'il  recommande  comme  étant  un 
ofScier  très  digne  de  considération.  314 

Planta  à  Wilmot  Horton.  Eelativement  à  la  demande  d'aide  pécu- 
niaire pour  la  construction  d'une  église  à  Amherstburg  vu  qu'elle  devra 
aussi  servir  à  la  garnison,  on  n'a  pas  reçu  assez  de  renseignements  pour 
permettre  à  la  commission  du  Trésor  d'arriver  à  une  décision.  57 

Sewell  à .  Observations  générales  sur  le  projet  de  loi  du  Haut- 
Canada  relatif  à  la  naturalisation,  qui  par  suite  de  la  façon  dont  il  a  été 
adopté  doit  être  désavoué.  Il  est  en  outre  en  désaccord  avec  d'autres 
lois  relatives  aux  personnes  nées  aux  Etats-Unis  alors  qu'ils  étaient 
encore  colonies,  et  qui  en  étaient  partie  aprôs  1783  comme  sujets  britan- 
niques. Dans  le  projet  de  loi  en  question  ces  )>ersonnes  sont  traitées  en 
aubains,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  du  Haut-Canada,  est  impolitique.    315 

L'évêque  Macdonell  à  Wilmot  Hoilon.  Progrès  satisfaisants  de  la 
ville  de  Guelpb  ;  système  de  colonisation,  l'avantage  de  faire  des  che- 
mins pour  grandir  la  valeur  de  la  propriété.  Prospérité  des  émigrants 
qui  ont  acheté  leurs  terres  et  en  ont  acquitté  le  prix.  Jalousie  créé 
dans  l'esprit  dos  anciens  colons  qui  ont  défendu  le  pays,  par  la  conces- 
sion gratuite  de  terres  aux  émigrants.  396 

Le  rév.  John  Lee  à  Goderich.  Il  transmet  une  requête  de  l'Kglise 
d'Ecosse  demandant  de  participer  au  produit  des  réserves  du  clergé  pour 
le  clergé  de  cette  Eglise  qui  habite  le  Haut-Canada.  357 

Contenu,    Requête.  361 

Willis  à  Goderich.  Comme  il  a  l'intention  de  parti r  pour  le  Canada 
pour  y  remplir  ses  fonctions  judiciaires,  il  espère  d'être  présenté  au  Eoi 
avant  son  départ.  353 

Mémoire  d'Hany  Allison,  payeur  au  90e  d'infanterie,  au  sujet  des 
terres  qu'on  lui  a  promises  en  Canada.  86 

Phipps  à  Wilmot  Horton.  II  demande  avec  instance  un  passage  pour 
le  Haut-Canada  pour  lui  permettre  d'aller  rejoindre  ses  enfants,  vu  qu'il 
n'a  pas  d'autre  espoir  de  pouvoir  le  faire.  265 

Marshall  au  même.  Il  transmet  deux  lettres  prises  dans  an  Journal, 
d'une  personne  ^ui  a  visité  les  établissements  de  Lanark  et  de  rerth  en 
Canada,  lettres  qui  semblent  faire  un  compte  favorable  des  deux  en- 
droits. 204 

Contenu,    Lettre  IV  sur  le^  colons  anglais  en  Canada.  205 

Suite  de  ia  lettre.  219 

(La  lettre  est  signée  J.  S.,  et  elle  contient  des  détails  sur  le  voyage, 
les  établissements,  etc.) 

Bastable  à  Wilmot  Horton.  Les  changements  dans  l'administration 
l'ont  empêché  de  le  déranger  (Wilmot  Horton)  au  sujet  de  l'aocusation 
portée  contre  lui  (Bastable),  à  savoir,  qu'il  avait  intrigué  auprès  des  émi- 
grants amenés  par  Peter  Hobinson.  Il  est  venu  de  Londres  tout  exprès 
pour  aller  au  fond  de  l'affaire  et  il  demande  une  entrevue.  92 

Adresse  de  la  Chambre  des  communes  demandant  copie  de  la  corres- 
pondance entre  le  ministre  des  colonies  et  M.  Eendel  (jsic)  au  sujet  de  la 
requête  relative  à  la  naturalisation.  3 

Eandal  à  Wilmot  Horton.  La  nécessité  à  ce  que  la  position  de  la 
naturalisation  soit  réglée  avant  que  l'élection  ait  lieu  en  juin  1828.    283 

Bastable  au  même.  Il  accuse  réception  d'une  lettre;  il  accuse  Hillier 
de  l'avoir  trompé  lorsqu'il  s'en  venait  demander  une  enquête,  de  sorte 
qu'il  s'en  retourna.  Il  demande  une  entrevue.  Il  connaît  les  émigrants 
irla'ndais  que  ses  voisins  et  lui  ont  employés  en  Irlande.  Sans  son  inter- 
vention il  n'en  serait  pas  resté  un  cinquième.  94 
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1827. 


26  juin. 


29  juin, 
Londree. 


29  juin, 
6ray*8  Inn. 


29  jiiiii, 
Londres. 


3  juillet, 
Londres. 


4  juillet, 
Londres. 


4  juillet, 
Londres. 


10  juillet. 


12  juillet, 
Gray's  Inn. 


Contenu.  Copie  d'une  lettre.  Ba^table  à  Hillier.  A  son  arrivée  il 
constata  qae  certains  émiçrants  irlandais  avaient  été  induits  à  donner 
des  affidavits  déclarant  qu*il  leur  avait  offert  des  avantages  pour  aller 
aux  Etats-X7ni8.  Il  nie  l'accusation  et  cite  plusieurs  lettres  de  remercie* 
ment  qu'il  a  reçues  pour  les  efforts  qu'il  a  faits  dans  le  but  de  faire 
cesser  l'insurrection  en  Irlande.  Page  98 

O.  Robinson  à  Wilmot  Horton.  Il  attire  l'attention  sur  un  extrait 
d'une  lettre  de  son  frère,  en  date  du  10  mai,  sur  la  question  des 
aubains.  301 

Contenu,  Extrait  d'une  lettre.  La  tranquillité  règne;  le  tapage  fait 
à  l'égard  du  projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation  s'est  évanoui.  Le 
vieux  Bedwell  est  parti  pour  le  Maseaebusetts  pour  y  rester,  dit-on.  Ni 
lui  ni  son  fils  ne  veulent  prdter  serment  d'allégeance  au  pays  pour  lequel 
ils  veulent  faire  des  lois.  802 

Hume  à  Wilmot  Horton.  Il  espère  qu'il  demandera  la  correspon- 
dance entre  lui  (Wilmot  Horton)  et  Eandall.  La  pension  ou  demi-solde 
de  Matibe^s  a-t-elle  été  rayée  ?  192 

Willis  àGodericb.  Ne  serai^il  pas  à  propos  pour  lui  de  se  présenter 
à  la  cour  pour  être  présenté  à  Sa  Atajesté,  vu  qu'il  n'y  aura  peut-dtre  pas 
de  levée  avant  son  départ  (à  Willis)  ?  354 

Bandai  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  de  la  réception  qu'ont  eue 
les  requêtes  des  propriétaires  de  terre  du  Haut-Canada.  La  grande  im- 
portance de  régler  aussi  vite  que  possible  la  question  des  droits  civils 
des  requérants.  Le  retard  d'une  année  peut,  en  Angleterre,  paraître  de 
peu  de  conséquence  dans  le  règlement  de  la  question  en  litige,  mais  il 
est  d'une  importance  vitale  pour  le  Haut  Canada,  et  le  bill  préparé,  si  on 
le  présente  à  la  Cbambre,  répondra  à  tout  ce  que  Ton  se  propose.  La 
requête  demande  que  le  parlement  impérial  et  non  le  gouvernement 
provincial  remédie  aux  griefs  dont  on  se  plaint.  C'est  pour  faire  passer 
le  bill  dans  ce  but  qu'il  est  venu,  et  il  sait  par  expérience  que  c'est  le 
seul  moyen  d'atteindre  ce  que  l'on  se  propose.  Il  revient  sur  In  raison 
de  l'approcbe  des  élections.  Comment  la  question  pourrait  se  régler. 
Observations  sur  les  articles  du  projet  de  loi.  285 

Stracban  à  Wilmot  Horton.  Sur  le  point  de  P^i^tir  pour  le  Canada  ; 
le  remercie  pour  sa  bonté.  Il  est  beureux  que  Wilmot  Horton  reste  au 
ministère.  Il  espère  que  la  question  de  l'émigration  qu'il  a  imposée  à 
l'attention  deviendra  une  question  d'unité  dans  un  gouvernement  géné- 
ral. L'on  devra  envoyer  les  instructions  du  secrétaire  d'Etat  avant  que 
le  gouvernement  de  la  colonie  puisse  agir  relativement  aux  rései*ves  du 
clergé.  Il  espère  qu'une  courte  lettre  sera  transmise  à  Randal  et  que  les 
intentions  du  gouvernement  ne  seront  communiquées  qu'au  lieutenant- 
gouverneur.  351 

Bandai  à  Wilmot  Horton.  Il  le  remercie  pour  un  ordre  d'admission  à 
la  chambre  des  lords  lors  de  la  prorogation.  Est-ce  que  lord  Gode- 
ricb  est  le  général  Frederick  Bobinson  qui  a  servi  en  Haut-Canada  en 
1815  ?  295 

Le  même  à  Goderich.  Le  remercie  de  l'avoir  reçu.  Il  suggère  des 
modifications  aux  instructions  données  au  gouvernement  du  Haut- 
Canada  au  sujet  de  la  naturalisation,  ainsi  que  pour  changer  les  disposi- 
tions de  l'acte.  293 

Crant  à  Wilmot  Horton,  Il  ne  se  compromettra  pas  comme  juge  et 
ne  fera  pas  d'observations,  mais  il  renvoie  les  documents  avec  ses  remer- 
ciements. 31 

Willis  à  Goderich.  Il  appartient  tout  simplement  aux  fonctionnaires 
de  la  justice  de  préparer  la  patente  déjuge  d'équité  pour  le  Haut-Canada, 
seule  chose  pour  laquelle  il  reste.  Il  demande  qu'elle  soit  préparée  à  temps 
pour  qu'il  puisKC  partir  pour  Liverpool  mardi  prochain  dans  le  but  de  te 
mettre  en  route  pour  le  Canada.  355 
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17  juillet, 
Londres. 


18  juillet, 
Gray*8  Inn. 


22  juillet, 
Xewport. 


23  juillet, 
Londres. 


24  juillet, 
Downing 
Street. 

24  juillet, 
Liverpool. 


20  juillet, 
York. 


1er  août. 


1er  août. 
Cold  Bath 
Fields. 


.S  août, 
Aberdeen. 


5  août, 
Huntly  Lodge 

4  août, 
Trésorerie. 

4  août. 
Trésorerie. 


10  août, 
Peterhead. 


13  août, 
Winkfield. 


13  août, 
Londres. 


Randal  à  Wilmot  Horion.  Le  HeateDant-gouverneur  da  Haut  Canada 
a-t-il  transmis  en.  1824  une  reqnôte  de  loi,  Bandai,  avec  d'antres  docu- 
mente, dont  un  étant  une  copie  d'arrêté  ministériel  du  Haut^anada,  de 
janvier  1799,  et  il  en  demande  copie  ?  ^ftge  296 

Willis  au  même.  Le  remercie  de  lui  avoir  dit  que  rémission  de  la 
patente  n'ait  pas  lieu  do  le  retenir  et  que  ses  appointements  commence- 
ront à  compter  do  vendredi  dernier.  356 

Bobinson  au  même.  Il  demande  une  réponse  à  des  lettres  transmises  il 

&a  quelque  temps  au  sujet  de  réclamations  à  Tégard  de  terres  dans  le 
aut-Canada,  vu  que  la  saison  pendant  laquelle  on  peut  faire  traverser 
un  invalide  approche  à  sa  fin.  279 

Bandai  à  Goderich.  L'affaire  qui  Ta  appelé  ici  est  en  bonne  voie  de 
règlement.  Il  demande  qu'on  loi  donne  copie  des  instructions  qu'on  doit 
envoyer  au  gouvernement  du  Haut-Canada  et  qu'on  lui  accorde  une 
entrevue  pour  prendre  congé.     Autres  documents  demandés.  298 

Balfour  à  Bandai.  Il  ne  peut  lui  communiquer  les  documents  qu'il 
désire  avoir  sauf  ceux  écrits  de  sa  main,  et  Goderich  ne  peut  discuter 
aucune  question  qui  a  <léjà  été  décidée  par  son  prédécesseur.  297 

Le  capitaine  Gladwin  à  Goderich.  II  attire  l'attention  sur  sa  requête 
qu'on  peut  oublier,  attendu  qu'une  décision  lui  importe  vu  l'époque 
avancée  de  la  saison.  179 

Carey  à  Canning.  Il  insiste  sur  l'importance  du  canal  Bideaa,  qui  de- 
vrait être  construit  de  façon  à  permettre  aux  vapeurs  d'y  passer.  Il 
offre  de  le  construire  à  15  pour  100  de  plus  que  le  prix  du  contrat  do 
canal  ^ur  une  plu>  fuible  échelle.  115 

Contenu,    Observations  f^ur  le  canal  Bideau.  117 

Observations  sur  la  nomination  voulue  des  fonctionnaires  judiciaires. 

127 

P.  Bobinson  à  Wilmot  Horion.  Il  transmet  quelques  journaux  récents 
de  New  York.  Il  le  remercie  pour  la  commission  et  les  instructions  qu'il 
a  reçues.  304 

Gourlay  à  Wilmot  Horton.  11  se  propose  de  présenter  au  Boi  la 
semaine  prochaine  une  adresse  pour  démontrer  que  la  dette  nationale 
peut  se  liquider  en  cinquante  ans  par  la  vente  des  terres  des  colonies.  Il 
demande  le  rapport  des  témoignages  entendus  par  le  dernier  comité  de 
l'émigration.  186 

Le  capitaine  Gordon  au  Secrétaire  des  colonies.  Il  fait  l'exposé  de  ses 
semées  et  dit  qu'il  a  l'intention  d'aller  s'établir  dans  la  péninsule  de 
Niagara.    Il  demande  une  concession  do  terre.  180 

1^  duc  de  Gordon  au  Secrétaire  dos  colonies.  11  transmet  une  lettre  du 
capitaine  Gordon,  qui  est  un  olfîcier  intelligent  et  de  mérite.  183 

Hill  à  Wilmot  Horton.  Il  faudra  faire  des  arrangements  pour  que  la 
Compagnie  du  Canada  paie  par  versements  le  prix  d'achat  des  terres.  61 

Le  même  au  même.  Il  demande  une  explication  de  la  diflférence  entre 
l'application  de  la  somme  à  verser  par  la  Compagnie  du  Canada  et  celle 
votée  en  1825.  59 

Contenu.    Copie  des  appointements  civils  du  Haut-Canada  pour  1825. 

60 

Le  lieutenant  Horrie,  M.  B.,  au  Secrétaire  des  colonies.  Il  demande 
des  renseignements  sur  des  terres  accordées  à  feu  son  frère  dans  le  comté 
de  Carleton,  district  de  Bathursi,  et  quel  titre  y  ont  la  veuve  et  la  famille 
du  défunt,  vu  que  la  chose  peut  leur  venir  en  aide.  193 

Lucas  à .    Il  suggère  comment  l'on  pourrait  établir  des  émigrants 

sur  la  frontière  et  offre  ses  services  pour  les  dresser  militairement.    Il 
ne  demande  q^i'an  passage  gratuit  et  une  concession  de  terre.  195 

Séguier  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  des  renseignements  sur  Louis 
Lombard,  décédé  à  Détroit,  territoire  du  Michigan,  en  juillet  1824.     317 
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1827. 
15  août. 
Trésorerie. 


15  août, 
Cold  Bath 
Fields. 


16  août, 
Liondres, 

20  août. 


21  août, 
Cold  Bath 
Fields. 


23  août, 
Londres. 


24  août, 
Winkiield. 


30  août, 
Felhampton. 


3  septembre. 
Guerre. 


4  septembre. 


6  septembre, 
Newix)rt 


8  septembre, 
Amirauté. 

10  septembre, 
Whltehall. 


Brookbank  à  Wilmot  Hortoc.  II  demande  une  réponse  à  la  demande 
de  renseignements  dn  4  août,  aa  sujet  de  lu  différence  entre  la  somme 
de  £8,500  que  recommande  hi  lettre  du  26  mars  1826  et  la  somme  de 
£8,2  i9  votée  pour  le  môme  service  en  1825.  Page  64 

Gk>urlay  au  môme.  Il  propose  d'acquitter  la  dette  nationale  à  Taide 
des  terreb  coloniales.  11  fera  de  la  colonisation  des  terres  incultes  et  de 
rémigration  une  entreprise  immédiatement  profitable  et  pleine  d'amélio- 
ration morale.  Il  a  du  respect  personnellement  pour  lui  (Wilmot  Hor- 
ton),  mais  ses  discours  et  ses  actes  en  matière  d'émigration  sont  illusoires 
et  en  pure  perte,  184 

Le  Dr  Weld  à  Wilmot  Horton.    Il  demande  une  entrevue.  399 

P.  Robinson  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  indemnité  quoti- 
dienne définie  pour  les  dépenses  imprévues.  305 

Gourlay  au  même.  L'indignation  que  lui  a  causé  la  vente  des  réserves 
de  la  Couronne  et  du  clergé  ;  il  a  écrit  au  chancelier  et  au  fioi  contre  la 
vente  de  ces  biens.  Hume,  qu'il  espérait  voir  Tuppuyer  dans  son  oppo- 
sition au  bill,  lui  a  aidé  (à  Wilmot  Horton)  à  dissiper  la  propriété  natio- 
nale. Il  (Wilmot  Horton)  a  été  l'instrument  de  plus  de  gaspillage  et  de 
mal  au  cours  des  derniers  six  ans  que  qui  que  ce  soit  dans  le  monde.  Il 
fait  des  instances  qu'on  n'aliène  pas  davantage  de  terres  incultes  jusqu'à 
ce  qu'on  en  sache  plus  à  ce  sujet.  Il  attend  des  nouvelles  de  la  dernière 
émigration,  mais  il  n*en  espère  pas  grand'chose  pour  ce  qui  est  des  prin- 
cipes justes.  187 

Coutts  &  Go.  à  Wilmot  Horton.  Ils  se  rendront  au  désir  des  sauvages 
des  Six-Nations  qui  demandent  qu'on  fasse  honneur  aux  effets  présentés 
par  John  Clause  pour  leurs  dividendes.  110 

Lucas  à .     11  demande  de  nouveau  la  permission  d'émigrer.     11 

demande  maintenant  de  pouvoir  le  faire  à  titre  d'indigent,  vu  qu'il  n'a 
pas  de  moyens  et  qu'avant  longtemps  il  lui  faudra  aller  à  la  maison  de 
refuge.   Ceci  est  doublement  pénible  vu  qu'il  a  été  élevé  en  gentilhomme. 

198 

Marston  à  Clive.  Il  lui  demande  son  aide  pour  obtenir  la  remise  de 
la  procuration  et  d'autres  documents  relatifs  à  l'affaire  de  Joshua  Eat- 
cliff.  239 

Lukin  à  Wilmot  Horton.  Le  capitaine  A.  A.  Enpelzé,  autrefois  de  la 
milice  constituée  du  Haut  Canada,  a  demandé  de  toucher  en  môme  temps 
sa  demi-solde  et  ses  émoluments  comme  shérif  du  district  de  London. 
Quel  est  le  chiffre  de  son  traitement  annuel,  etc.,  et  la  date  de  sa  nomi- 
nation ?  74 

Requôte  de  l'évoque  Macdonell  et  du  Dr  Weld,  son  coadiuteur.  Ces 
documents  se  trouvent  dans  la  lettre  du  Dr  Weld  à  Wilmot  Horton,  du  3 
octobre  1827.  74 

Eobinson  à  Huskisson.  Deux  fois  il  a  demandé  une  concession  de 
terre  à  Wilmot  Horton.  Il  indique  aujourd'hui  son  grade  militaire  et 
relate  ses  services,  et  il  demande  qu'on  lui  donne  le  mandat  pour  la  con- 
cession militaire  ordinaire  de  terres.  280 

Spencer  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet  leur  requôte,  dont  le  sujet  n'a 
aucun  rapport  à  l'amirauté.  4 

Adams  à  Hill.  On  l'a  informé  que  le  Trésor  a  ordonné  à  Sargent 
d'avancer  £1,845  pour  lui  permettre  d'acquitter  tous  les  comptes  qui  lui 
ont  été  présentés  en  qualité  d*agent  pour  le  Haut-Canada  jusqu'au  1er 
janvier  dernier.  Les  inconvénients  et  les  pertes  qui  s'en  suivront  si  l'on 
n'honore  pas  les  effets  tirés  par  les  fonctionnaires  civils  pour  des  sommes 
dues  à  une  date  subséquente.  67 

Contenu.    Liste  des  comptes  présentés.  69 
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1827. 
15  septembre, 
WbitehalL 


15  Beptembre, 
Trésoreiie. 


25  septembre, 
Temple. 


26  septembre, 
Perth. 


27  septembre. 


1827  (?). 
2  octobre^ 
Dorsetëhire. 


3  octobre, 
Londres. 


5  octobre, 
Gardes  à 
cheval. 

9  octobre. 
Trésorerie. 


24  octobre, 
Portsmouth. 


25  (x*tobre, 
Guerre. 


Adams  à  Wilmot  HortOD.  Lea  aaditears  demandent  qa'il  aatorise  le 
paiement  des  appointements  do  Haut-Canada.  Il  demande  qu'on  lai 
transmette  cette  autorisatioD.  Page  12 

Hill  au  même.  Il  demande  l'opinion  d'Hnskisson  sur  les  effets  tirés 
sar  Adams  par  des  employés  civils  da  Canada,  le  receveur  général  du 
HautrCanada  ayant  ordonné  de  les  payer.  65 

Bapport  des  officiers  on  loi  sur  l'établissement  d'une  cour  d'équité  dans 
le  Haut  Canada.  Ils  doutent  que  Sa  Majesté  puisse  par  lettres  patentes 
sous  le  grand  sceau  ou  de  toute  autre  manière  sans  l'intervention  du 
parlement  ou  de  la  législature  locale,  créer  une  nouvelle  charge  de  juge 
80U8  le  nom  de  Master  of  the  Bolls  dans  le  Haut^Danada,  ou  sous  tout 
autre  nom,  pour  conHtituer  une  cour  d'équité.  46 

W.  Morris  à  Wilmot  Horton.  Il  indique  les  erreurs  du  Dr  Strachao 
au  sujet  de  la  position  de  l'Eglise  d'Ecosse  en  Canada  et  critique  ses 
erreiirn.  241 

Contenu.  Li^to  des  ministres  de  l'Eglise  d'Ecosse  en  Canada  et  du 
clergé  presbytérien  qui  ne  fait  pas  partie  de  cette  église.  251 

P.  Sobinson  à  Wilmot  Horton.  '  Il  demande  à  ce  que  la  vente  des 
terres  du  clergé  et  l'administration  des  deniers  se  fassent  conformément 
à  l'acte  qui  autorise  la  vente.  307 

Powell  à  Wilmot  Horton.  Il  n'a  pas  cherché  à  avoir  une  entrevue 
comme  l'a  dit  Warren,  bien  qu'en  arrîvant  il  ait  demandé  d'avoir  l'occa- 
sion d'expliquer  les  raisons  qui  l'ont  amené  à  prendre  sa  retraite.       270 

Annexé.  Mémoire  sur  le  sujet  qui  fait  l'objet  de  la  letti*e  précé- 
dente. 272 

Le  Dr  Wold  à  Wilmot  Horton.  L'évêque  Macdonell  s'est  porté  garant 
de  la  bonne  conduite  et  de  la  loyauté  des  émigrants  irlandais,  pourvu 
qu'on  donne  les  moyens  de  garder  un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour 
les  instruire.  En  mars,  il  a  demandé  20  prdtres  pour  le  Haut-Canada, 
mais  il  constate  aujourd'hui  qu'il  en  faut  40.  C'est  d'autant  plus  urgent 
que  des  méthodistes  des  Etats-Unis  viennent  s'établir  dans  la  province. 
L'insuffisance  de  l'indemnité  pour  obtenir  des  prêtres  et  des  instituteurs. 
Le  traitement  de  l'évêque  Macdonell  suffit  à  peine  à  faire  face  à  la  moitié 
de  ses  frais  de  voyage  et  autres.  Les  traitements  desévêques  de  Trinidad 
et  de  l'Ile  de  France  sont  de  £1,000  par  annnée,  bien  que  leurs  dépenses 
ne  peuvent  guère  se  rapprocher  de  celle  de  l'évêque  Macdonell  et  que 
leur  position  soit  aussi  importante  que  la  sienne.  400 

Contenu.  Requête  de  l'évêque  Macdonell  et  du  Dr  Weld,  son  coad- 
teur,  demandant  une  charte  pour  les  syndics  de  l'Eglise  Catholique 
Romaine.  403 

Fitzroy  Somerset  à  Hay.  Le  commandant  en  chef  a  approuvé  la 
vente  par  le  capitaine  Dixon  de  sa  commission  au  4e  bataillon  royal 
des  vétérans.  18 

Lewes  à  Wilmot  Horton.  Dans  les  circonstances  Sargent  a  été  autorisé 
de  remettre  à  Adams  £1,181 19s.  8d.  pour  acquitter  les  effets  tirés  pour 
appointements,  la  somme  à  remettre  étant  indiquée  dans  un  bill  du 
Canada.  70 

Coll  au  même.  Il  fait  une  proposition  pour  laquelle  il  demande  une 
réponse.  111 

Contenu,  Il  propose  d'établir  un  certain  nombre  de  familles  dans  le 
Haut-Canada.  Il  parle  de  son  expériance,  de  sa  famille  et  de  ses  moyens 
pécuniaires.  '  112 

Sullivan  à  Hay.  Il  désire  avoir  l'opinion  d'Huskisson  sur  la  demande 
de  la  demi-solde  du  lieutenant  McGregor.  Il  transmet  copie  de  la 
requête  et  les  raisons  de  la  demande.  75 

Contenu.    Requête  de  McGregor.  77 

Documents  relatifs  à  la  demande  de  McGregor.  Une  partie  transmise 
par  Alaitland  le  6  août  1827.  79  à  85 
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1827. 
1er  novembre, 
WhitehalL 


2  novembre.. 


5  décembre, 
Londres. 


5  décembre, 
Londres. 


7  novembre, 
Kingston. 


14  novembre, 
Artillerie. 


16  novembre, 
Kingston. 

18  novembre, 
Perth. 


4  décembre, 
Soho. 


18  décembre. 


20  décembre, 
Québec. 

24  décembre. 
Amirauté. 


Pas  de  date. 


Adams  à  Wilmot  Horion.  Il  explique  pourquoi  on  a  paye  des  comptes 
auxquels  l'auditeur  s'était  objecté.  I^ago  13 

Contenu.    Questions  et  observations  sur  des  comptes.  15 

Potton  à  Huskisson.  Il  demande  une  concession  de  terre  pour  T.  0. 
Gale  qui  demeure  aujourd'hui  dans  York,  Haut-Canada.  281 

Dr  Weid  à  Stanley.  Il  cite  un  passage  d'une  lettre  de  l'évêque  Macdo- 
nell  au  sujet  d'un  prâtre  français  du  nom  de  D.  J.  Dejean  qui  désire  s'éta- 
blir sur  la  rivière  Thames.  406 

Le  mdme  à  Wilmot  Horton.  Il  demande  une  audience  au  sujet  de 
l'emploi  que  l'évêque  Macdonald  demande  de  faire  de  D.  J.  Dejean, 
prdtre  français,  qui  désire  s'établir  sur  la  rivière  Tbames  et  pour  lequel 
il  faut  obtenir  la  permission  de  résider  dans  la  province.  407 

Bequdte  de  presbytériens,  ne  relevant  pas  de  l'Ëglise  d'Ecosse,  qui 
demandent  une  part  du  produit  de  la  vente  des  réserves  du  clergé.     381 

Annexé.  Certificat  attestant  que  le  rév.  Horatio  Foote,  pasteur  de 
l'église  presbytérienne  Union,  de  Kingston,  a  été  régulièrement  ordonné 
et  nommé  ministre  de  la  dite  église.  386 

Byham  à  Wilmot  Horton.  Il  transmet,  pour  qu'elle  soit  mise  à  l'étude, 

une  proposition  de  J.  Mackenzie,  M.S.,  pour  la  construction  d'un  vapeur 

sur  le  lac  Ontario  devant  remplacer  le  Frontenac.  43 

Certificat  du  rév.  Horatio  Foote.    Annexé  à  la  requête  de  l'église 

presbytérienne,  7  novembre. 

Bell  à  Stanley.  Bequête  de  l'église  presbytérienne  du  Haut-Canada 
envoyée  à  Wilmot  Horton.  Les  allégués  erronés  de  la  lettre  du  Dr 
Strachan;  le  danger  de  provoquer  du  mécontentement  si  une  église 
reçoit  de  l'Etat  de  l'aide  qui  est  refusé  à  d'autres.  106 

Mathews  à  Groderich.  Il  transmet  au  Boi  une  adresse  d'une  assem- 
blée tenue  à  Westminster,  adresse  qu'il  a  eu  intention  de  transmettre. 

252 

Contenu.    Adresse  au  Boi.  254 

Hill  à  Stanley.  Belativement  à  la  requête  de  la  Compagnie  du  canal 
Welland,  qui  demande  d'emprunter  £50,000  du  gouvernement,  les  lords 
du  Trésor  ne  croient  pas  que  le  Parlement  serait  disposé  à  prêter  l'argent, 
mais  vu  l'importance  du  canal,  il  est  probable  que  la  législature  coloniale 
serait  disposée  à  faire  des  arrangements  pour  l'intérêt  à  5  pour  100  de  la 
somme  empruntée,  avec  fonds  d'amortissement  pour  le  racbat  de  la 
dette.  71 

Bequête  de  membres  de  l'Eglise  d'Ecosse  demandant  de  participer  au 
produit  des  réserves  du  clergé.  368 

Qurrow  à  Stanley.  Il  demande  qu'on  verse  £42  au  capitaine  de  la 
canonnière  Bee,  pour  transport  de  quatre  messieura  do  la  Compagnie  du 
Canada.  5 

Copleyà  Wilmot  Horton.  Il  transmet  un  mémoire  de  Powell,  ex- 
juge en  chef  du  Haut-Canada,  au  sujet  de  sa  pension.  45 

Barrie  au  même.  Le  Briton  partira  de  Spithead  dimanche  prochain 
après  l'arrivée  du  courrier  de  Londres.  105 

P.  Bobinson  au  même.  Il  a  reçu  une  lettre  de  son  père  dans  laquelle 
il  fait  dos  observations  sur  la  question  des  aubains.  300 

Bequête  d'émigrants  du  district  de  Newcastle,  exprimant  leur  loyal 
attachement  et  leur  gratitude,  de  même  que  leur  désir  de  voir  les  terres 
fertiles  des  alentours  de  leur  colonie  concédées  aussi  à  des  émigrants.  308 

Bequête  de  membres  de  diverses  sectes  religieuses  demandant  d'être 
appelés  chrétiens.    La  requête  est  burlesque.  333 

Projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation,  tel  que  présenté  par  M.  Bolph. 

330 

(Le  projet  de  loi  tel  que  sorti  des  mains  du  comité  auquel  il  avait  été 
renvoyé  se  trouve  au  vol.  Q.  344.) 
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1827. 
Pas  de  date.        Boqnête  demandant  qa'ane  part  da  produit  des  réserves  do  olersé  ne 

soit  pas  faite  aux  ministres  de  Tiiglise  d'Ecosse,  et  que  à  on  leur  donne 

de  Taide  que  les  fonds  no  soient  pas  pris  à  mêma  les  réserves  du  clergé. 

Page  372 


LlIUTENANT-GOUyBBNSUE  SIR  P.  MaITLAND,   1828. 

Q.  346-1. 

1827 

18  décembre,  O'Hara  à  Maitland.    Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Maitland  à 

York.  Huskisson,  23  janvier  1828. 

26  décembre,  Strachan  à  Maitland. 

York. 

27  décembre,       Maitland  à  Strachan.    Ces  deux  lettres  se  trauvent  dans  celle  de  Mait- 
York.  ]and  à  Huskisson,  1er  janvier  1828. 

1828. 
1er  janvier,         Maitland  à  HuskissoB  (n°  1).    II  a  reçu  copie  des  délibérations  du 
York.  conseil  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  Canada,  de  leurs  lettres  à  son 

adresse  (à  Huskisson)  et  à  l'adresse  de  Galt.  Il  n'est  pas  probable  que 
la  conduite  de  la  compagnie  aboutisse  à  des  désavantages  résultant  des 
impressions  produites  par  son  agent  Galt.  En  transmettant  la  corres- 
pondance de  Stracban  au  conseil  des  directeurs,  il  remarque  que  la  lettre 
qu*il  a  écrite  à  Sti*achan  exprime  ses  sentiments  sur  les  oii*constance8 
qui  ont  donné  lieu  à  la  correspondance.  Il  le  remercie  de  la  prompte 
attention  qu'il  a  porté  à  un  événement  qui,  du  fait  qu'on  s'en  est  occupé, 
n'a  plus  d'importance.  page  28 

Contenu.    Strachan  à  Maitland.    Il  transmet  copie  de  la  con-espon- 
dance  avec  Galt.  31 

Maitland  à  Strachan.    Il  regrette  son   imprudence  relativement  à 
Galt.  56 

Sjanvier,  Maitland  à  Huskisson  (privée  et  confidentielle).    Il  désire  l'entretenir 

York.  i^Q  gQJQ^  ^Q  i^  correspondance  transmise  avec  sa  dépêche,  vu  que  la 

chose  peut  jeter  de  la  lumière  sur  les  assertions  faites  en  Parlement  et 
lui  permettre  de  comprendre  poui*quoi  l'on  s'estadresséàlui  à  l'occasion 
de  plaintes  qu'on  a  prétendu  venir  des  habitants  du  Haut-Canada  au 
sujet  du  bill  relatif  à  la  naturalisation.  Mandai,  à  son  retour,  a  publié 
sa  correspondance  avec  le  ministre  des  colonies.  Il  eu  a  republié  une 
partie  à  la  veille  de  la  cession.  La  chose  est  soigneusement  faite  de 
façon  à  faii'e  voir  que  ce  n*est  pas  le  gouvernement  mais  Hume  qu'on 
doit  remercier  pour  le  renvoi  du  bill  ;  il  est  parfaitement  compris  que  le 
but  des  plaintes  est  de  créer  du  mécontentement  à  l'égard  du  gouverne- 
ment, et  bien  qu'il  n'est  pas  rare  que  l'on  tente  de  porter  préjudice  au 
gouvernement  du  Canada  en  reportant  le  mérite  d'une  mesure  populaire 
au  gouvernement  impérial,  tout  de  même  ces  individus  là  comprennent 
que  cela  ne  ferait  pas  leur  affaire  de  faire  croire  au  peuple  de  la  pro- 
vince qu'il  peut  compter  sur  la  justice  et  la  considération  du  gouverne- 
ment du  Boi.  Bandall  publie  sa  correspondance  à  plusieura  reprises,  oe 
qui  porte  ceux  qui  réfléchissent  à  se  demander  comment  peuvent  se 
régler  les  questions  coloniales,  vu  que  liandall  a  trouvé  un  protecteur 
dans  Hume  pour  protéger  le  peuple  du  Canada  contre  son  gouvernement. 
La  dernière  de  Hume  semblerait  faire  croire  que  Goderioh,  Horton  et 
même  la  Chambre  des  Communes  n'avaient  dans  l'idée  que  consulter  les 
désirs  de  Bandai,  qui  était  parti,  hors  la  oonnaibsanee  de  50  pei'sonnes, 
avec  une  requête  qui  ne  portait  pas  les  signatures  d'un  cinquième  de  la 
population,  si  les  signatures  sont  toutes  vraies.  Un  bill  a  été  présenté 
mais  on  n'y  a  pas  donné  suite,  non  que  le  gouvernement  ou  la  Chambre 
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51  janvier, 
York. 


23  janvier, 
York. 


28  janvier, 
York. 


28  janvier, 
York. 


4  février, 
York. 


doute  de  son  oppoiiianité,  mais  parce  que  Bandai  dit  qu'il  ne  l'approuve 
pas,  et  il  dit  aussi  qu'ordre  sera  donné  au  gouvernement  et  à  la  législa- 
ture du  Haut-Canada  de  faire  diamétralement  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont 
fait  à  la  dernière  session.  Observations  sur  la  conduite  de  Bandai  et  de 
Hume  comme  associés.  Annexées  sont  une  liste  des  noms  et  une  descrip- 
tion des  personnes  qui  se  disent  comité  central:  "Jesse  Ketchum, 
tanneur,  natif  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  ayant  aussi  une  tannerie  à 
BufPalo,  dans  l'Etat  de  New-Tork;  Alexander  Burnside,  apothicaire, 
natif  des  Etats-Unis  ;  Thomas  Stoyell,  brasseur,  natif  des  Etats-Unis  ; 
et  Joseph  Shepherd,  cultivateur,  natif  des  Etats-Unis."  ^Ag^  1 

Contenu,  Premier  rapport  du  comité  (lentral,  contenant  le  compte 
rendu  du  travail  de  Bandai  à  Londres,  sa  correspondance,  etc.  7 

Maitland  à  Huskisson  (n°  2).  Il  transmet  une  requête  de  Peter  Mc- 
Gill,  propriétaire  de  l'établissement  métallurgique  de  Marmora,  deman- 
dant un  prolongement  de  délai  pour  la  livraison  de  ballast  de  fer  au 
chantier  maritime  de  Kingston.  59 

Le  même  au  même  (n^  3).  Il  transmet  une  lettre  d'O'Hara,  A.A.G. 
de  milice,  et  demande  qu'on  lui  permette  de  porter  les  insignes  de 
l'ordre  que  lui  a  donné  le  roi  du  Portu^^al.  61 

Contenu,  O'Hara  à  Maitland.  Il  demande  la  permission  de  porter 
les  insignes  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée.  63 

Maitland  à  Huskisson  (n**  4).  Il  transmet  copie  de  la  correspondance 
avec  Oalt,  depuis  le  24  mai  dernier  jusqu'à  cette  date.  65 

Contenu,    La  correspondance.  67  à  170 

Maitland  à  Huskisson  (n^  5).  Bequête  de  Galt  demandant  une  con- 
cession de  terre  pour  une  église  catholique  romaine  et  une  église  pres- 
bytérienne écossaise  à  Guelph  ;  cette  requête  se  trouve  dans  la  corres- 
pondance. Il  (Maitland)  demande  200  acres  pour  chacune  des  églises 
en  question  à  Eramosa.  171 

Maitland  à  Wilmot  Horton.  Il  a  reçu  des  lettres  par  l'entremise  de 
Bobinson,  mais  ses  dépêches  du  28  août  et  do  2  octobre  n'ont  pas  eu  de 
réponse.  Ses  lettres  relatives  au  bill  concernant  la  naturalisation  s'ac- 
cordent avec  l'intention  qu'il  a  eue,  en  les  écrivant,  de  dire  en  termes  les 
plus  énergiques  combien  malheureuse  avait  été  la  manière  dont  on  a 
disposé  de  ce  bill.  Il  est  parfaitement  prêt  à  défendre  les  actes  de  son 
gouvernement  attaqués  si  immodéremment  dans  la  requête  de  Bandai. 
11  ne  peut  comprendre  comment  sa  conduite  pouvait  s'attirer  une 
réprimande,  et  il  se  défend  d'avoir,  par  crainte  d'offenser,  laissé  sacrifier 
l'intérêt  public.  Comment  l'abandon  que  Goderich  a  fait  d'un  des 
articles  de  l'Acte  de  naturalisation  a  é:é  mal  interprété.  Il  ne  met  pas 
en  doute  le  droit  de  Goderich  d'infirmer  une  décision  de  Bathurst,  quel- 
que soit  l'embarras  qui  s'en  suivit,  mais  on  ne  devrait  pas  le  croire  dé- 
raisonnable s'il  indique  le  meilleur  moyen  de  le  faire,  afin  que  les  adver- 
saires du  gouvernement  soient  dans  l'impossibilité  de  croire  qu'ils  ont 
triomphé  et  que  les  agitateurs  dans  la  province  ne  croient  pas  que  ce 
soit  ceux  qui  ont  retardé  le  règlement,  l'acte  dont  on  démande  l'adoption 
aujourd'hui  étant  une  loi  présentée  par  le  gouvernement  à  la  dernière 
session  et  rejetée.  La  façon  dont  on  a  donné  effet  à  la  requête  a  con- 
firmé les  soupçons  injustes  et  dénués  de  générosité  qu'on  fait  planer  sur 
la  conduite  du  gouvernement  provincial.  C'est  de  Bolph  que  Baihurst 
tenait  l'assurance  qui  a  guidé  sa  conduite,  ainsi  que  le  fait  voir  la  lettre 
particulière  adressée  à  Bobinson,  assurance  qui  ne  pouvait  porter  à 
d'autres  conclusions,  et  Bolph,  dans  l'Assemblée  législative,  n'a  pas  cessé 
de  résister  de  se  plaindre  des  instructions.  11  n'est  pas  sûr  qu'il 
(Wilmot  Horton)  ne  confonde  pas  les  instructions  avec  l'acte  impérial, 
TU  qu'il  en  parle  indifféremment  dans  sa  lettre,  tandis  que  les  deux 
sont  distinctement  d'une  nature  opposée.  Bolph  nie  toute  connaissance 
•des  instructions  et  il  s'était  embarqué  longtemps  avant-leur  date.    Il  se 
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6  février, 
York. 


6  février, 
York. 


7  février, 
York. 


11  février, 
York. 

12  février, 
York. 


28  février, 
York. 


1er  mars, 
York. 


plaÎDt  de  la  façon  doDt  la  reqadte  adverse  aa  goavernement  a  été  reçue 
si  on  la  oompare  à  celle  dont  on  a  reça  la  requête  exprimant  satisfaotion. 
Il  oritiqae  TexpreBsion  dont  se  sert  la  dépdohe  de  Gtxlerich,  etc. 

Page  176 

Contenu.  Extrait  des  délibérations  de  T Assemblée  provinciale  au  sujet 
dn  bill  relatif  à  la  naturalisation.  187 

Maitland  à  Huskisson  (n^  6).  La  seule  communication  du  ministère 
à  son  adresse  est  une  lettre  de  Horton  à  !fik>binson  avec  prière  de  la  com» 
muniquer.  Il  croit  qu'on  veut  qu'il  écrive  directement  à  Huskisson. 
Comme  il  entend  dire  que  Dalhousie  est  sur  le  point  de  partir  pour 
l'Angleterre,  il  ne  sait  quand  il  (Maitland)  pourra  profiter  do  son  congé. 

173 

Le  même  au  même.  Les  mesures  que  demande  Tévêque  catbolique 
romain  de  fihésina  semblaient  entraîner  des  conséquences  légales  impor- 
tantes. Il  a  conséquemment  soumis  la  requête  au  procureur  général, 
dont  il  transmet  l'opinion,  avec  la  i*equête.  189 

Contenu,  Bequête  de  l'évêque  catbolique  romain  du  Haut-Canada  et 
de  son  coadjuteur  pour  l'obtention  d'une  charte  constitutive  de  syndies 
de  l'Eglise  catholique  dn  Haut-Canada.  191 

Opinion  du  procureur  général  sur  la  requête.  Plusieurs  corps  protes- 
tants dissidents  ont  eu  des  chartes,  mais  il  n'a  pas  été  adopté  d'acte  géné- 
ral à  cause  des  divergences  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée.  On  n'a  jamais 
eu  l'intention  d'accorder  à  ces  corps  dissidents  plus  de  terrain  qu'il  n'en 
faut  pour  l'emplacement  d'une  église  et  d'un  cimetière  pour  chaque  secte 
dans  chaque  township  ;  mais  aucune  dénomination  de  chrétiens,  sans 
excepter  l'Eglise  d'Angleterre,  n'a  la  faculté  corporative  et  les  pouvoirs 
que  comporte  la  i*equête  et  ne  les  a  jamais  demandés.  Il  est  sans  donte 
juste  que  chaque  groupe  do  catholiques  romains  ait  l'avantage  de^l'ensei- 
gnement  religieux,  mais  il  appartient  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
dire  jusqu'où  il  est  opportun  de  contribuer  au  développement  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  en  lui  permettant  d'acquérir  des  biens  sans 
limite.  194 

Maitland  à  Huskisson.  Il  transmet  une  requête  du  ministre  de  l'élise 
presbytérienne  de  Kingston,  conformément  à  une  règle  qu'il  s'est  faite  de 
transmettre  chaque  requête.  199 

Contenu.  Bequête  des  syndics  de  l'église  Saint-André,  de  Kingston, 
demandant  d'être  libérés  de  la  dette  qu'ils  ont  contractée  par  la  construc- 
tion de  leur  église.  201 

Maitland  à  Huskisson.  Il  demande  de  corriger  une  erreur  dans  la 
dépêche  du  3  janvier.  204 

Maitland  à  Stanley.  Il  transmet  un  état  du  prix  moyen  du  blé  et 
d'autres  grains  à  York  et  Kingston,  pour  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre  1827.  20^ 

Contenu,    L'état  des  prix.  20& 

Maitland  à  Huskisson  (n^  9).  Miritt  doit  aller  en  Angleterre  pour 
tâcher  d'obtenir  encore  de  l'aida  du  gouvernement.  U  dit,  d'après  sa 
connaissance  personnelle,  dans  quel  état  est  le  eanal  entrepris  en  1824 
dans  l'intention  d'y  faire  passer  des  bateaux  tirant  quatre  pieds  ;  l'agran- 
dissement du  canal,  l'augmentation  du  matériel  et  son  état  actuel.      207 

Le  même  au  même.  Il  transmet  un  extrait  du  bordereau  des  patentes 
des  terres  tenu  par  l'auditeur.  21S 

Contenu.    Extrait.  2l5a  à  215i 
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Extrait  des  livres  de  l'anditear,  bordereau  des  eonoessions  de  terres  qui 
ont  été  frappées  du  grand  sceau  de  la  province  du  l*'  janvier  au  31 
décembre  1827  inclusivement,  indiquant  le  nombre  de  concessions 
de  chaque  classe  dans  chaque  district,  et  le  nombre  total  d'acres 
concédées. 


District. 

Villages  et 

0  © 

re  d'acres 
laque  con- 
ion. 

re    total 
ree. 

danschaque 
comté. 

\ ^ 

Nombre 
total  d'acres 

omb 
dec 
cess 

il 

-2  c            concédée». 

^ 

Z, 

tz; 

Z 

îz; 

Comté 

d'York..  1 

4 

60 

200 

-10,300 

. 

38 

100 

3,800 

26  i    200 
l'    300 

6,200 
300 

70 

1 

800 

800 

Home N 

[ 

2 

60 

100 

l23,183è 

24 

100 

2.400 

Comté  de 

45 

200 

9,000 

Simooe..  j 

1 
1 

300 
400 

300 
400 

•12^1 

74 

l 

1 

683è 

683i 

^ 

67 

100 

6,700 

N 

Comté  de         J 
Glengarry..  j 

1 
1 
1 
1 

160 
200 
319 
400 

160 
200 
319 
400 

-   6,769 

61 

Est                   ^ 

►7,663 

Comté  de 

Dundas.. 

1 

70 

70 

270 
624 

2 
6 

1 

200 

200 

Comté  de 
Stormont.. 

1 

24 

24 

6 

100 

600 

Comté  de 

Prescott.." 

8 

100 

800 

'v 

1 
5 

1 

168 
200 
332 

168 

1,000 

332 

-   2,800 

16 

1 

600 

600 

Ottawa              ^ 

'6,600 

6 

60 

300 

-   2,700 

Comté  de 

Russell..  ' 

3 
5 
1 

100 
200 
300 

800 

1,000 

300 

16 

V 

1 

800 

800 

] 

r 

1 

60 

50 

X 

1 

75 

75 

Comté  de 

1 

84 

84 

Leed8..1 

4 

100 

400 

>   1,645 

12 

Johnstown. . . .  ^ 

\ 

1 
4 

5 

1 

1 

136 

200 

136 
800 

\    1.400 

7 

►2,946 

, 

Comté  de          j 
Gren  ville..  1 

100 
400 
500 

500 
400 
500 

1 

64 

64 

>l 

8 

100 

800 

* 

2  ,     200 

400 

Bathurat 

Comté  de          J 
1       Catleton.. 

1 
2 
2 

1 

400 
500 
800 
700 

400 
1,000 
1,600 

700 

'   6,164 

18 

\. 

1 

1,200 

1.200 

^ 

) 
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EXTRAIT  des  livres  de  i*:iadileai*,  bordereau  des  coocessioDS  de  terres.- 

Suite. 


District. 


Bathuret.. 


Niagara . 


Newcastle. 


Gore  . 


Midland 


Villages 

et 
comtés. 


il 


Ville  de  Perth 


Comté  de 
Lanark. 


I 

i-i 


Comté  de 
Lincoln . 


Comté  de 
•  Dnrham. 


Comté  de 
Northumber- 
land. 


Ville  de  r 

Peterborough  \ 


Comté  de  J 

Wentworth..  ( 


Comté  de 

Halton..' 


Ville  de  / 

Kingston . .  y 


Ville  de 

Belleville... 


Comté  de 
Frontenac. .  ' 


Comté 

Hastings 


de  f 

stings..  I 


6 

25 

80 

82 

100 

200 

700 


200 


50 
100 
150 
200 
463 
2,200 


1 

» 

43 

50 

100 

170 

200 

300 

700 


.' 


188 
200 


100 
200 
300 


UetVi 


h 


Uet/r 

275 

434 

456 

2,200 

3,000 


50 
100 
200 


«  ST      — . 

«  2s        1^ 


^3   ao 


£«"3  i2i 


S  5 


ES 


Nombre 

total  d'acres 

concédées. 


^1  iU 


n\\ 


5lr 


6 

25 

480 

82 

7,800 

1,000 

700 


200 


250 
2,300 

160 
2,800  I 

463 
2,200  I 


}■  10,093 


200 


►    8,168 


1 
27 
43 

200 
2,000 

170 
2,600 

600 

700 


y   6,341 


9    / 


188  \\ 
200    / 


150 
3,400 
6,000 

600 


làet^ 


Uet/r 

275 

434 

456 

2,200 

6,000 


50 
200 
600 


98 


45 


46 


114 

6 

388 

2 

104S0i 

70 

2A 

2 

3 

6 

9,d66i 
et  17 

rods. 

7 

850 

6 

1     200 


14,615i 


^10,6384 


10,613i  et , 
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Extrait  des  livres  de  l'auditeur,  bordereau  des  concessions  de  terres. — 

Suite. 


Districts* 

Villajfes  et 
comtés. 

o  o 

ombre  d'acres 
de  chaque  con- 
cession. 

o'b 

ombre  d'acres 
dans     chaque 
comté. 

Nombre  total  d'acres 
concédées. 

» 

^25 

55 

!25 

2J 

Midland  - 

Comtés  de         ( 

1 

2 

70 
100 

70 
200 

1 

Lennox  et      { 
Addington.  (, 

\      270 

8 

_ 

l 

Comté  de 

Prince-Edouard 

1 

122 

122 

122 

1 

J 

r 

1 

31 

31 

1 

60 

60 

Comté  de 
Middlesex..' 

1 

1 

21 

19 

144 
168 
100 
200 

144 

168 

2,100 

3,800 

-   6,693 

45 

London ^ 

1 

800 

300 

>  8,843 

Comté  de 

Norfolk.... 

2 

200 

400 

400 
1    1,850 

2 
14 

Comté               / 
d'Oxford..  1 

1 
5 
8 

60 
200 
100 

60 

1,000 

800 

f 

2 

60 

100 

11 

100 

1,100 

Ouest - 

Comté  de          J 
Kent..^ 

1 
19 

1 

102 
200 
300 

102 

3,800 

300 

■   7,402 
J 

38 

7,402 

TotaL   .  .. 

4 

600 

2,000 

676 

107,666i 

Erreurs  exceptées. 


Bureau  hiù  l'auditeur  général, 

12  janvier  lh28. 


S.  HBWARD, 

Auditeur  général,  KO. 
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1828. 
6  mars, 
York. 


7  mars, 
York. 


12  mars, 
York. 


13  mars, 
York. 


MaiUand  à  Hnskisson  (d^  1 1).  Cameron,  secrétaire  et  registrateur  de  la 
province,  est  porteur  d'un  bill  concernant  la  naturalisation  pour  qu'il  soit 
soumis  à  Tapprobation  de  Sa  Majesté.    Nature  du  bill.  Page  216 

Contenu.  Opinion  du  procureur  général  sur  le  bill  relatif  à  la. natura- 
lisation. Ce  document  entre  dans  des  détails  minutieux  du  bill  et  de 
ses  dispositions.  219 

Copie  de  TActe  concernant  la  naturalisation,  avec  annexes.  232 

Extrait  de  la  loi  concernant  la  naturalisation  aux  Etats-Unis.  242 

Maitland  à  Hnskisson  (n°  12).  La  culture  du  tabac  a  considérable- 
ment augmenté  dans  La  région  de  l'ouest;  on  a  cru  qu'une  réduction  de 
six  deniers  la  livre  du  droit  d'importation  en  Angleterre  aurait  été  un 
encouragement  sufSsant,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  législature,  il  y 
a  deux  uns,  a  demandé  par  requête  une  réduction  plus  considérable,  mais 
l'on  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  cette  demande.  Il  a  reçu  une  lettre  d'un 
honnête  citoyen  dont  les  dires  sont  dignes  de  foi.  Une  réduction  de  neuf 
deniers  on  d'un  scbelling  la  livre  serait  un  encouragement  suffisan^t.       244 

Contenu.  Gordon  à  Hillier.  Yu  un  système  différent  de  préparation 
requise  pour  le  marché  anglais,  le  taux  actuel  de  réduction  ne  suffit  pas 
et  une  réduction  additionnelle  de  six  deniers  la  livre  est  nécessaire.  Si 
l'on  n'accordait  pas  rapidement  la  protection  demandée,  l'exploitation  de 
cette  industrie  devra  ccf^er.  247 

Extrait  de  lettres  de  Oillespie,  MofPat,  Finlay  &  Co.,  au  sujet  du  tabac 
canadien  expédié  à  Londres.  251 

Maitland  à  Hnskisson  (lettre  séparée).  Il  demande  que  si  le  juge 
Willis  envoie  des  représentations  ou  des  suggestions  au  s  ijet  du  gouver- 
nement, il  devrait  en  avoir  connaissance.  257 

Le  même  au  même  (n*"  13).  Il  transmet  des  adresses  et  des  résolu- 
tions de  l'Assemblée  et  il  explique  la  nature  de  l'altercation  à  laquelle  sa 
réponse  à  l'Assemblée  a  semblé  mettre  fin  pour  le  moment.  Lorsque  le 
bill  concernant  la  naturalisation  a  été  adopté  à  la  dernière  session,  la 
Chambre  était  au  complet;  à  cette  session-ci  l'assistance  était  peu  nom- 
breuse. La  ligne  de  conduite  qu'il  a  prise  vu  l'absence  d'instructions,  et 
il  fit  part  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  pas  tromjpé  ou  mal  informé  Bathurst 
à  l'égard  du  sentiment  qui  existait.  D'après  Wilmot  Horton,  le  passage 
de  la  lettre  de  Goderich  qui  pourrait  s'interpréter  dans  ce  sens  s'appli- 
quait à  une  personne  qui  se  trouvait  en  Angleterre  et  occupée  à  faire  une 
opposition  («yetéma tique  et  immodérée  au  gouvernement  provincial. 
Eût-il  connu  la  chose  lorsqu'il  communiqua  la  dépêche  à  la  législatui*c,  il 
n'aurait  pas  donné  l'explication  et  se  serait  contenté  de  rester  dans  des 
termes  généraux.  Il  a  du  paraître,  aux  yeux  de  la  population  de  la  pro- 
vince, étrangement  inattentif  au  travail  qui  se  iaisait  pour  créer  des 
soupçons  à  l'endroit  de  la  mesure  lorsqu'elle  fut  proposée  ou  qu'une 
mesure  ayant  le  même  but,  mais  avec  plufiieurs  restrictions,  serait  accep- 
table. Exposé  long  et  détaillé  des  raisons  qu'il  a  pour  transmettre  les 
adresses,  les  résolutions,  etc.,  au  sujet  do  l'Acte  concernant  la  naturali- 
sation. 259 

Contenu.  Bathurst  à  Smith.  Raisons  qui  motivent  l'exclusion  des 
citoyens  américains  d'avoir  des  terres  dans  la  province.  275 

Rapport  du  procureur  général  sur  l'effet  d'une  proclamation  pour 
empêcher  les  anbains  d'avoir  des  terres  en  Canada.  279 

Bathurst  à  Maitland.  Barnabas  Bidwell  n'a  pas  qualité  pour  siéger 
comme  représentant  dans  l'Assemblée  du  Haut-Canada.  Son  fils  est  aussi 
un  aubuin.  286 

Message  de  Maitland  à  l'Assemblée  au  sujet  de  l'Acte  concernant  la 
naturalibation.  290 

Grodcrich  à  Maitland.  Deux  bills  rései*vés  soumis  à  l'examen.  Re- 
quêtes contre  l'Acte  relatif  à  la  naturalisation  et  contre  l'Acte  à  l'effet  de 
garantir  aux  sujets  britanniques  leurs  titres  de  terre  iqu'ils^^tiennent 
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d'aabains.  Les  intentions  de  la  législature  doivent  ressortir  de  ses  actes 
et  de  ses  résolutions,  mais  la  reqadte  fait  voir  qu'une  nombreuse  classe 
d'habitants  est  mécontente  de  la  mesure  recommandée  en  1826,  ce  dont 
le  Gk)uverneur,  le  Conseil  et  T Assemblée  ne  sont  pas  responsables,  mais 
bien  le  gouvernement  de  Sa  Majesjté  ;  Batburst  avait  employé  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  s'ansurer  si  la  mesure  serait  satisfaisante,  et 
il  y  avait  suffisamment  de  motifs  pour  démontrer  que  toutes  les  classes 
y  acquiesceraient  volontiers.  Si  toutes  les  espérances  ont  été  déjoués  ça 
été  pour  des  causes  hors  du  contrôle  do  Bathurst.  L'on  va  suspendre 
toute  décision  sur  les  bills  actuels  jusqu'à  ce  qu'on  constate  si  le  Conseil 
et  l'Assemblée  sont  disposés  à  adopter  des  lois  plus  généralement  satis- 
faisantes, auquel  cas  les  bills  actuels  seront  désavoués.  Les  principes 
généraux  qui  doivent  régler  dans  un  bill  de  ce  genre.  La  loi  ne  devrait 
pas  contenir  des  dispositions  relatives  à  la  renonciation  d'une  allégeance 
à  un  E)tat  étranger.  Les  bills  projetés  doivent  dtre  entièrement  rétroactifs. 
Il  s'ensuit  qu'ils  ne  léseront  pas  les  lois  futures  du  parlement  britan- 
nique concernant  la  naturalisation.  Autres  dispositions  relatives  aux 
propriétés  tenues  par  des  aubains  ou  provenant  de  ces  derniers.  Page  291 
Discoura  à  l'ouverture  de  la  session.  298 

Circulaire  convoquant  une  assemblée  à  Belleville  contre  le  bill  relatif 
aux  aubains.  302 

Adresse  de  l'Assemblée  au  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada.  304 
Béponse  du  lieutenant-gouverneur.  305 

Résolutions  de  l'Assemblée  en  réponse.  305 

Adresse  au  Boi  basée  sur  les  résolutions.  314 

Adresse    au   lieutenant-gouvernear,   lui  demandant   de    transmettre 
l'adresse  au  Boi.  317 

(D'autres  documents  se  trouvent  dans  le  vol.  Q.34()-2,  page  318  à  page 
328.) 


1828. 
14  mars, 
York. 

16  mars, 
York. 

17  nuira, 

York. 


18  mars, 
York. 

18  mars, 
York. 


Lieutenant- GOUVERNEUR  sir  P.  Maitland,  1828. 
Q.  346-2. 
Summers  à  Givins. 

Givins  à  Beardsley.  Ces  deux  documents  se  trouvent  dans  la  dépêche 
de  Maitland  à  Huskisson,  29  mars  1828. 

Maitland  à  Huskisson  (n"  14).  Il  renvoie  à  l'adresse  du  secrétaire  des 
colonies  pour  la  communication  des  instructions  relatives  à  la  concession 
de  terres  à  la  milice,  le  but  étant  de  démontrer  que  d'après  les  instruc- 
tions les  conditions  d'établissement  n'étaient  pas  requises  en  pareil 
cas.  Page  329 

Hillier  à  Givins.  Cette  dépêche  se  trouve  dans  celle  de  Maitland  à 
Huskisson,  29  mars  1828. 

Maitland  à  Huskisson  (n^  15).  Il  est  satisfaisant  de  savoir  que  son 
idée  relative  à  l'établissement  de^  émigrants  de  La  Guayra  a  en  l'appro- 
bation du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  transmet  un  rapport  du  Con- 
seil exécutif  et  demande  qu'on  y  appelle  Tatteation  des  directeurs  de  la 
Compagnie  du  Canada.  Les  résolutions  qui  comportent  le  refus  de  se 
mêler  des  émigranU  déjà  sous  contrat  avec  la  compagnie  ont  Tapproba- 
lion  de  Galt,  et  il  demande  qu'on  transmette  une  adresse  des  colons  au 
Boi,  adresse  dans  laquelle  ils  expriment  leur  gratitude  à  Sa  Majesté.  332 

Contenu, — Adresse  dans  laquelle  les  émigrants  expriment  leur  grati- 
tude d'avoir  pu  quitter  le  sol  stérile  du  Vénézula  pour  venir  dans  le 
Haut-Canada.  Comment  ils  ont  été  attirés  au  Yenesuela,  etlenr  désappoin- 
tement une  fois  rendus  là.  333 
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20  mars, 
York. 

27  mars, 
York. 


28  mars, 
York. 


29  mars, 
York. 
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31  mars, 
York. 


Rapport  8ur  les  émigrants  venus  de  T Amérique  Méridionale,  avec  an 
sommaire  de  la  correépondunce  avec  Galt,  etc.  I^ago  337 

Correspondance,  procès-verbal  da  conseil  et  autres  documents  relatifs 
aux  émigrants  venus  de  l'Amérique  Méridionale.  378  à  467 

Maitland  à  Huskisson.  Il  a  obtenu  du  Michigan  et  transmis  les  docu- 
ments demandés  par  Seguier.  468 

Le  même  au  même  (n**  17).  Ll  attire  fattention  sur  la  dépêche  du  5 
mars  1827  au  sujet  d'un  bill  qui  donnait  un  membre  additionnel  à  la 
Chambre  d'assemblée  et  qu'il  avait  en  conséquence  réservé.  Il  recom« 
mande  que  le  bill  reçoive  la  sanction  royale.  470 

Le  même  au  mémo  (ii''  18).  Il  transmet  un  état  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  colonie  pour  1824,  1825  et  1826.  472 

Contenu.  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1824,  1825  et 
1826.  473 

Maitland  à  HuskiiKson  (n^  19).  Il  désire  avoir  des  instructions  sur  la 
ligne  de  conduite  qu'il  doit  tenir  relativement  à  la  comparution  des  fonc- 
tionnaires civils  devant  les  comités  de  l'Assemblée  qui  s'étaient  jusqu'ici 
adressés  au  lieutenant-gouverneur  à  ce  suiet,  bien  que  dans  certains  cas 
ils  aient  communiqué  directement  avec  le  fonctionnaire  qui  demandait 
permission.  Or  l' Assemblée  a  ordonné  à  des  fonctionnaires  publics  de 
comparaître  ot  lesi  a  fait  arrêter  pour  n'avoir  pas  obéi.  Il  a  transmis  à 
ce  sujet  un  message  qui  est  resté  lettre  morte,  et  dans  le  discours  de  pro- 
rogation il  a  évité  de  mêler  cet  incident  désagréable  avec  les  affaires  géné- 
rales. Il  en  a  fait  le  sujet  d'un  message  séparé,  dans  lequel  il  a  évité  de 
faire  des  réflexions  ou  d'employer  un  langage  qui  aurait  pu  créer  de  l'ir- 
ritation. Il  a  renvoyé  au  Conneil  exécutif  une  lettre  de  Coffin  dont  il 
approuve  le  rapport.  Il  va  s'adresser  aux  antres  colonies  pour  en  con- 
naître la  coutume.  En  demandant  la  présence  d'un  membre  du  Conseil 
législatif  ou  d'un  fonctionnaire  ou  employé  de  cette  même  Chambrç,  un 
comité  spécial  de  l'Assemblée  le  fait  par  voie  de  message,  et  non  par  voie 
de  sommation  directe  à  l'individu.  Si  ia  courtoisie  mène  à  cette  cou- 
tume, il  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  s'applique  pas  également  à  la  troi- 
sième branche;  si  c'est  parce  qu'on  ne  veut  pas  interrompre  les  affaires 
du  conseil  par  le  déplacement  de  ses  membres  ou  de  ses  fonctionnaires, 
la  même  raison  devrait  s'appliquer  à  l'exécutif.  Exemples  des  inconvé- 
nients que  provoquer  t  la  nomination  par  l'Assemblée  dos  fonctionnaires 
de  l'exécutif  individuellement.  474 

Contenu. — Sommation  d'un  comité  de  l'Assemblée  à  Gi vins  d'avoir  à 
compai*aître  pour  rendre  témoignage.  486 

Givins  à  Beardslev.    Il  a  demandé  la  permission  d'assister  au  comité. 

487 

Hillier  à  Givins.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  peut  aocoi*der  la  per- 
mission demandée.  488 

Autres  documents  sur  le  même  sujet.  489  à  502 

Maitland  à  Husskisson  (n^  20).  La  nécessité  d'adopter  des  mesures 
poui  parer  au  mal  résultant  de  la  tenure  des  terres  à  1  état  inculte.  Bill 
adopté  par  l'Assemblée  pour  imposer  une  taxe  sur  les  terres  incultes, 
mais  oppo-é  par  le  conseil.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  faire  passer  le  bill; 
il  a  en  coubéquence  fait  appel  à  ceux  qui  avaient  reçu  des  eoncessions  de 
ne  pas  s'opposer  à  la  mesure  d*utilité  publique  et  il  a  convoqué  une 
assemblée  du  conseil  auquel  il  a  lu  un  procès-verbal.  Grâce  à  celA  et 
grâce  aux  conversations  qu'il  a  eues  séparément  avec  les  membres  du 
conseil,  l'opposition  cessa  et  l'acte  de  1824  fut  adopté.  L'existence  de 
la  loi  a  démontré  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  la  confiscation  des  biens 
en  déshérence.  Le  moment  de  l'expiration  des  lois  étant  à  peu  près  ar- 
rivé, les  adversaires  primitifs  les  dénoncent  à  grands  cris  et  font  signer 
des  requêtes  pour  en  obtenir  l'abrogation,  requêtes  qui  ont  été  renvoyées 
à  un  comité  devant  lequel  ont  comparu  Dickson  et  Clark  dans  le  but  de 
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gagner  quelques  bénéfices  pécuniaires  an  dépens  de  la  prospérité  pobli- 
que.  Le  rapport  du  comité  spécial  fut  présenté  à  la  Chambre  sans  cepen- 
dant donner  heu  à  une  action  subséquente.  Ce  rapport  se  trouve  dans 
le  journal  de  la  Chambre  et  exige  les  explications  qu'il  a  données.  Le 
bill  de  1824  fut  réservé,  et  tous  ceux  qai  ont  voulu  s'y  objecter  ont  eu 
Toccasion  de  le  faire.  Pftgo  503 

Observations  de  James  Kepler,  jeune,  sur  la  dépdche.  Le  but  du  bill 
était  à  l'avantage  du  Canada,  le  mode  de  son  adoption  grfice  à  rinfluenoe 
du  gouvernement  était  trop  apparent  et  il  ne  peut  officiellement  l'approu- 
ver. Il  croît  que  la  meilleure  chose  est  de  ne  pas  répondre  à  la  dép^ 
che.  511 

Contenu.  Dunn  à  Hillier.  Il  n'a  pas  eu  de  commanication  avec  le 
gouverneur  avant  d'avoir  retiré  son  nom  d'un  protdt  consigné  au  jourual 
du  Conseil  législatif.  513 

Baby  à  Hillier.  En  conversant  avec  le  gouverneur,  il  a  dit  qu'à  son 
avis  le  bill  serait  plus  à  l'avantage  des  avocate,  des  shérifs  et  des  fonction- 
naires do  la  justice  qu'à  celui  du  public  en  général.  514 

Rapport  du  partage  de  voix  lors  de  l'adoption  du  bill  de  1824.        515 

Délibérations  du  Conseil  exécutif,  du  12  janvier  1824,  avec  le  message 
de  Maitland  du  Conseil  au  sujet  du  bill  relatif  à  la  taxation  des  terres 
incultes.  517 

Rcqndte  adverse  au  bill  relatif  à  la  taxation  des  terres  incultee.      525 

Bequête  en  faveur  du  bill.  538 

Bapport  du  comité  des  requêtes,  qui  contient  un  résumé  dee  témoi- 
gnages de  Clark.  541 

Observations  faites  sur  le  bill  par  T.  Clark  devant  le  Conseil  législatif 
pour  rendre  permanent  la  taxe  sur  les  terres  incultes,  avec  des 
calculs.  575 

Ob8ei*vation6  de  John  B.  Bobinson.  581 


Lieutenant- oouvxRNïUH  sm  P.  Maitland. 


1828. 
15  mars, 
York. 

12  avril, 
York. 


15  avril, 
Queenstown. 

16  avril, 
Queenstown. 


28  avril, 
York. 


80  avril, 
York. 


Q.  347. 


Adresse  de  l'Assemblée  législative.  Ce  document  se  trouve  dans  la 
dépêche  de  Maitland  à  Huskisson,  15  mai  1828. 

Maitland  à  Huskisson  (n^  21).  Peter  Bobinson  a  apporté  le  mandamui 
à  l'adresse  des  membres  du  Conseil  exécutif.  Les  services  de  Maeauley. 
Il  recommande  qu'il  soit  poKé  an  conseil  P&go  1 

Le  même  au  même.    Il  présente  le  juge  en  chef.  4 

(Datée  d'York  sans  doute  par  erreur.) 

Le  même  au  même.  Comme  il  peut  se  faire  que  vu  la  santé  du  juge 
en  chef,  sa  retruite  de  la  magistrature  soit  nécessaire,  il  recommande  le 
procureur  général  Bobinson  pour  lui  succéder.  5 

Le  même  à  Hay  (privée).  Il  est  heureux  d'apprendre  qu'il  a  été  porté 
à  l'administration  de  la  partie  des  affaires  coloniales  qui  se  rapporte  à 
l'Amérique  du  Nord.  Tel  que  requis,  il  communiquera  avec  lui  sur  des 
questions  d'intérêt  général  pour  la  province.  7 

Maitland  à  Huskisson.  Il  transmet  une  adresse  relative  aux  délibéra- 
tions de  la  législature  snr  la  naturalisation  des  aubains.  Il  ne  connaît 
pas  les  personnes  dont  les  noms  se  trouvent  sur  la  requête,  il  ne  peut 
non  plus  être  tenu  rosponsablc  de  Tauthenticité  des  signatures.  8 

Contenu,  Adresse  au  Boi  avec  remerciements  d'avoir  i-efusé  de  sanc- 
tionner le  bill  qui  atteignait  profondement  les  droits  politiques  et  civils 
de  la  province.  10 

(Les  signatures  sont  données.) 
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1827. 
12anai, 
York. 


12  mai, 
York, 


14  mai, 
QueenstowD, 


15  mai, 
York. 


Maitland  à  Huskisson.  Il  transmet  une  adresse  de  rAssemblée  an 
snjet  des  dispositions  prises  en  faveur  d'an  clergé  protestant  et  an  sujet  de 
*  la  obarte  royale  d'une  université.  La  charte  a  été  rédigée  aveo  un  esprit 
le  plus  libéral  possible  et  rien  n'a  été  négligé  pour  la  rendre  avantageuse 
pour  la  province  aussitôt  que  possible.  Quant  aux  réserves  du  clergé,  il 
refuse  d'appuyer  de  son  témoignage  les  allégués  et  les  prétentions  do 
Tadresse,  particulièrement  pour  ce  qui  est  db  Taversion  enracinée  qu'on 
dit  exister  dans  la  province  à  l'endroit  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Il  n'en 
a  pas  vu  de  trace  à  son  arrivée»  de  môme  qu'elle  n'existe  pas  non  plus 
dans  le  public  en  général,  bien  qu'on  ait  tout  fait  pour  la  provoquer. 

Page  16 

Contenu.  Adresse  représentant  l'inexactitude  de  la  carte  ecclésiastique 
préparée  par  l'archi-diaore  Strachan  et  l'inquiétude  que  créerait  toute 
intention  d'établir  une  ou  plusieurs  églises  dotées  de  faveurs  qui  ne 
seraient  pas  accordées  à  d'autres  dénominations.  L'adresse  défend  les 
prêcheurs  méthodistes  contre  les  insinuations,  convaincu  que  leur 
influence  n'est  pas  hostile  aux  institutions  de  la  province,  au  contraire» 
La  charte  d'université  est  vue  avec  peine  par  une  portion  considérable 
du  public  de  la  province,  en  ce  qu'elfe  contient  des  dispositions  de  nature 
à  subordonner  l'institution  aux  intérêts  de  l'Bglise  d'Angleteri*e  et  d'ex- 
clure de  ses  charges  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  religion.  Les 
désavantages  de  cet  état  de  chose  en  ce  qu  il  provoque  la  jalousie  et 
amoindrit  l'utilité  do  l'université.  L'adresse  demande  que  la  charte 
actuelle  soit  annulée  et  qu'une  nouvelle  soit  accordée  libre  d'objections. 
Elle  demande  aussi  que  le  produit  de  la  vente  des  réserves  du  clergé  soit 
miâ  de  côté  pour  l'éducation  et  non  attribué  à  une  ou  deux  dénominations 
chrétiennes;  le  manque  d'argent  dans  la  province  pour  l'éducation  rend 
ceci  nécessaire.  17 

Séponse  à  l'adresse.  '  24 

Maitland  à  Huskisson  (privée  et  confidentielle).  Il  commente  l'adresse 
de  l'Assemblée,  qui  semble  être  le  résultat  des  conseils  de  Hume,  auquel 
Bandai  attribue  son  succès.  Il  (Hume)  avait  conseillé  de  faire  de  l'agita- 
tion, et  en  conséquence  un  comité  central  s'est  formé  de  personnes  de  peu 
de  considération,  qui  ont  distribué  des  formules  de  requêtes  qui  ont  abouti 
à  l'adresse  transmise.  Les  signatures  de  la  requête  ayant  été  obtenues 
par  un  travail  incessant,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  membres  du  comité 
SQ  sont  flattés  d'avoir  réussi  à  abolir  la  distinction  entre  la  constitution 
de  la  colonie  et  celle  du  gouvernement  républicain  sous  laquelle  ils  ont 
grandi.  Quant  aux  réserves  du  clergé,  la  seule  question  maintenant  est 
de  savoir  si  l'Eglise  d'Ecosse  doit  avoir  une  part;  il  est  évident  que  les 
concessions  faites  à  cette  église,  tout  en  aflaiblissant  l'efficacité  de  l'Eglise 
d'Angleterre,  ne  feront  pas  taire  les  plaintes  et  ne  produiront  pas  de 
contentement  général,  mais  qu'elles  auront  une  tendance  toute  opposée. 
Autres  observations  sur  la  tendance  de  l'adresse.  25 

Maitland  à  Huskisson.  Il  transmet  une  lettre  de  Willis  demandant 
de  succéder  à  Campbell  comme  juge  en  chef.  Son  inaptitude  pour  la 
charge,  d'autant  plus  qu'il  serait  ex  officia  président  du  Conseil  législatif 
et  membre  du  Conseil  exécutif.  34 

Contenu.  Willis  à  Hillier.  Il  transmet  une  lettre  pour  que  le  lieute- 
nant-gouverneur l'expédie  à  son  adresse.  37 

Willis  au  secrétaire  des  colonies.  Il  demande  la  charge  de  juge  en 
chef  advenant  la  démission  du  juge  actuel.  3& 

Maitland  à  Huskisson  (n^  24).  Il  transmet  une  adre-^se  sur  l'indépen- 
dance des  juges.  Comme  c'est  une  copie  d'une  adresse  antérieure,  il 
envoie  copie  de  sa  dépêche  à  cette  occasion  et  de  la  réponse  de  Bathurst» 
Le  sujet  ne  provoque  pas  d^intérêt  dans  le  public  et  l'adrese  à  été  adoptée 
presque  sans  débat.  3^ 
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1828. 


19  mai, 

West 

Flamborough. 

19  roai, 
York. 


30  mai, 
York. 


7  juillet, 
York. 


10  juillet, 
York. 

9août^ 
Pushlmch. 


15  août, 
•Queenstown. 


Contenu.  Batharst  à  Maitland.  i/avantage  qu'il  y  a  à  ce  que  le  juge 
en  chef  soit  membre  da  Conseil  exécuiif.  •     Page  41 

Adresse  de  l'A^emblée  attirant  l'attention  sur  l'inopportODitë  qu'il  y 
a  à  ce  que  le  juge  en  chef  soit  membre  du  Conseil  exécutif.  Û 

Crookes  à  Hillier.  Cette  lettre  se  trouve  dans  lu  dépêche  de  Maitland 
à  Murray,  28  août  1828. 

Maitland  à  Huskisson  (n^  25).  Il  transmet  copie  de  trois  bîlls  pré- 
sentés à  la  fin  de  la  dernière  session.  (1)  Bill  à  l'effet  de  changer  et  de 
modifier  les  lois  de  la  cotisation,  (i)  Bill  à  l'effet  d'emprunter  une 
somme  d'argent  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  de  pourvoir  à  Tao- 
quittemcnt.  (3)  Pour  aider  à  Daniel  Erb  et  autres.  Il  ne  fait  pas  d'ob- 
servation sur  le  premier  et  le  troisième  en  sus  des  rapports  du  procu- 
reur général,  mais  il  explique  la  cause  de  l'adoption  du  second.  45 

Contenu.   'Copie  d'un  acte  pour  emprunter  une  somme  d'argent.       51 

Copie  d'un  acte  pour  changer  et  modifier  les  lois  de  cotisation.         55 

Copie  d'un  acte  pour  venir  en  aide  à  Daniel  Erb  et  autres.  (L'acte  est 
dans  le  but  de  parraire  leurs  titres.)  65 

Le  procureur  général  dit  que  l'acte  pour  changer  et  modifier  les  lois 
de  la  cotisation  ne  donne  pas  lieu  à  des  objections  légales,  mais  sa  principale 
disposition  est  grandement  inopportune.    Il  en  indique  leâ  désavantages. 

69 

Bathurst  à  Maitland,  8  octobre  1824.  Selativement  aux  projets  de 
canaux  il  recommandera  fortement  une  avance  de  £70,000  si  la  législa- 
ture du  Haut-Canada  fait  des  arrangements  pour  le  paiement  de  l'intérêt 
et  du  capital.  75 

Maitland  à  Hay.  Il  transmet  un  état  du  prix  moyen  du  blé  et  autres 
grains  en  janvier,  février  et  mars  à  York  et  à  Kingston.  78 

Contenu.    Etat.  80 

Maitland  à  Huskisson  (n^  28).  Il  a  reçu  de  Dalhousie  l'extrait  d'une 
dépêche  au  sujet  de  l'obtention,  pour  le  compte  de  la  Couronne,  de  ter- 
rains requis  pour  le  canal  Rideau.  Le  statut  impérial  dont  la  mise  en 
vigueur  a  été  ordonnée,  ne  s'applique  qu'au  Bas-Canada.  En  janvier 
1827  un  acte  fut  adopté  dans  c^  but  particulier  et  le  fonctionnaire  pré- 
posé aux  travaux  se  déclara  satisfait.  Il  avait  vivement  prié  By  d'acquérir 
possession  de  toute  la  terre  nécessaire  avant  de  commencer  les  travaux. 

82 

Maitland  à  Huskisson  (n^  29).  Il  transmet  copie  d'actes  adoptée  à  la 
dernière  session.  85 

Colborne  à  Murray.  Il  a  reçu  une  lettre  de  Guernsey  et  a  expédié  son 
ba(]Cage,  son  vin,  etc.,  à  Londres,  pour  être  envoyés  à  Québec.  S'il  peut 
préparer  sa  famille  à  temps  il  l'enverra  à  Livorpool  pour  de  là  mettre  à 
la  voile,  sinon  il  la  laissera  jusqu'au  printemps.  Il  demande  quels  arrao- 
gements  le  gouvernement  aoît  faire  relativement  au  passage,  etc.       :fl6 

Maitland  à  Murray.  Il  désire  mettre  au  complet  et  rendre  efficace  la 
cour  du  banc  du  roi.  Il  désire  que  Campbell  démissionne  comme  juge 
en  chef.  Il  avait  recommandé  que  Bobinson,  procureur  général,  lui 
succéda.  Ceci  n'a  pas  été  fait  à  l'instance  de  fiobinson,  qui  est  prêt  à 
attendre.  Wiilis  dit  que  s'il  n'obtient  pas  la  position,  amsi  qu'il  le 
devrait,  Lyndhurst  la  demandera  pour  un  ami.  Bobinson  ne  pense  pa« 
que  Lyndhurst  metira  un  obstacle  à  ce  qu'il  y  arrive.  Wiilis  sorti  de 
la  magistrature,  Ha/];erman  a  été  nommé  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait 
sanctionné  cette  nomination.  Il  aurait  nommé  Jonas  Jones,  mais  She^ 
wood,  le  seul  autre  juge,  est  marié  à  une  sœur  dd  Jones,  et  il  doutait  qae 
la  parentée  ne  fdt  trop  rapprochée  pour  faire  cette  nomination.  Une 
obiection  semblable  existe,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  à  l'^rd  du 
solliciteur  général  et  Sherwood.  Il  n'a  pas  recommandé  Macaulay,  dont 
la  nomination  aurait  été  très  acceptable,  mais  comme  il  était  de  son 
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1828. 


18  août, 
York. 

20  août, 
York. 


21  août, 
Queenstown. 

25  août, 
York. 


26  août, 
York. 


11  septembre, 
York. 


15  septembre, 
York. 


18  septembre, 
York, 


devoir  de  pi*opo8er  dans  le  conseil  la  mesarequi  a  donné  liea  à  la  vacance, 
il  l'aurait  prooablement  refusée  ^'n'eussè-je  cru  délicat  de  faire  roffro". 
Bien  que  plus  jeune  que  les  autres  qui  ont  été  nommés,  Macaulay  a  été 
choisi  pour  remplir  une  vacance  temporaire.  ^&K®  88 

Contenu.  Copie  d'une  lettre  de  Huskisson  en  date  du  15  avril,  voir 
page  5. 

Maitland  à  Muri-ay  (n*'  SI),  Il  a  reçu  la  nouvelle  qu'il  (Murray)  a 
été  nommé  secrétaire  colonial.  98 

Maitland  à  Murray  (n*'  32).  Il  désire  s'exprimer  au  long  sur  des 
questions  qui  intéressent  la  province.  Il  a  écrit  longuement  à  Bathurst 
le  13  décembre  1827,  puis  le  3  janvier  1828,  mais  comme  il  n'a  pas  eu 
de  réponse  il  ignore  si  ses  renseignements  ont  été  utiles.  La  dernière 
élection  a  en  lieu  et  le  résultat  n'est  pas  tel  qu'on  pouvait  le  désirer, 
bien  qu'on  eut  trop  de  raison  de  le  craindre.  On  a  malheureusement 
donné  de  l'importance  à  quelques  individus  remuants  mais  obscurs  par 
l'appui  qu'on  a  pi  été  à  une  requête  échevelée  contre  la  sanction  d'un  oill 
relatif  à  la  naturalisation  des  aubain»,  bien  qu'il  eut  été  adopté  confor- 
mément à  la  recommandation  de  Bathurdt.  L'effet  pernicieux  de  la 
chose  sur  le  sentiment  public  et  les  mesures  publiques.  Il  répète  ce 
qu'il  a  dit  dans  des  dépêches  antérieures.  100 

Maitland  à  Murray  (n^  33).  Il  demande  des  instructions  relativement 
au  sujet  de  la  dépêche  n^  19,  du  29  mars  1828.  115 

Le  mêmu  au  même  (n^  .^4).  fielativement  à  la  i-éclamation  de  de 
Puisaye  pour  pertes  durant  la  guerre  de  1812,  il  transmet  un  extrait  des 
délibérations  de  la  commission  des  réclamations  à  l'égard  de  l'unique 
réclamation  présentée  par  de  Puisaye,  et  les  35  pour  100  que  le  Trésor  a 
ordonné  de  payer  l'ont  été  à  Kent,  qui  avait  plein  pouvoir  de  toucher  la 
somme.  117 

Contenu.    Extrait  du  rapport.  119 

Maitland  à  Murray  (n^  35).  Il  a  communiqué  à  Crookes  la  décision  au 
sujet  de  sa  demande  de  demi-solde.  Il  envoie  une  autre  requête  qu'il 
ne  pouvait  refuser  de  transmettre.  Il  n'avait  pas  de  commission  de 
major.  122 

Ci*ookes  à  Hillier.  Il  réitère  sa  demande  de  demi-solde  et  prétend  qu'elle 
a  été  refusée  pour  des  motifs  erronés.  124 

Maitland  à  Murrav  (n^  36).  Il  a  fait  part  de  la  mort  de  Samuel  Smith, 
conseiller  exécutif,  décédé  dans  des  circonstances  qui  étaient  l'opposé  de 
l'opulence.  Il  n'a  pu  obtenir  de  secours  de  la  Législature  vu  que  l'occa- 
sion a  manqué  dans  une  session,  et  que  dans  l'autre  Télection  approchait 
et  que  les  membres  recherchaient  des  mesures  d'intérêt  local  pour  soute- 
nir leur  popularité.  Il  va  prem^re  la  responsabilité  de  continuer  la  pen- 
sion de  £200  qu'il  a  donnée  après  la  première  session.  Les  services  de 
Smith  qui  rendent  sa  famille  digne  de  considération.  129 

Le  même  au  même  (n^  37).  Il  transmet  une  requête  de  Scott,  ministre 
baptiste,  envoyé  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Angleterre  pour  la 
conversion  des  tribus  indiennes.  Il  lui  a  donné  un  permis  d'haoitation 
sur  la  terre  qu'il  demande,  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté.  Il 
recommando  une  concession  do  la  propriété  en  fidéioommis  au  bénéfice 
des  sauvages.  134 

Contenu.  Requête  du  rév.  Eichard  Scott  envoyée  par  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-Angleterre  pour  convertir  et  civiliser  les  sauvages.  Le  mode 
qu'il  se  propose  d'adopter.  Il  demande  la  concession  de  l'emplacement 
de  ville  du  côté  nord  du  lac  au  R\z,  pour  être  gardé  en  iidéicommis  pour 
les  sauvages.  136 

Extraits  du  procès-verbal  du  Conseil  en  faveur  de  la  demande  de 
Scott.  139 

Maitland  à  Murray  (n^  38).  Il  a  reçu  copie  d'une  requête  et  des  réso- 
lutions d*une  assomolée  des  signataires  de  la  dite  requête.    Le  deuxième 
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1828. 


20  sirtembre, 
York. 

22  septembre, 
York. 


13  octobre, 
York. 


14  octobre, 
York. 


20  octobre, 
York. 


docaraent  fait  voir  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  préparation  de  la  requête  et 
l'esprit  dos  uns  qui  ont  proposé  ces  résolutions.  Danger  qu'il  y  a  d'eu- 
courager  un  système  régulièrement  organisé  de  requêtes;  les  chefe  sont 
en  communication  constante  avec  Hume,  sur  les  conseils  duquel  le  comité 
a  été  formé,  et,  si  on  Tencourage,  Ton  ne  pourra  maintenir  l'efficacité  du 
gouvernement  colonUil,  ni  maintenir  la  tranquillité  publique.  En  deman- 
dant qu'on  n*encourago  pas  la  chose,  il  désire  que  les  pt  omoteure  de  ces 
requêtes  comprennent  que  leurs  représentations  à  i'égaid  des  affaires 
publiques  seront  renvoyées  au  gouvernement  local.  C'était,  croyait-il, 
la  voie  jugée  indispensable,  et,  à  venir  jusqu'à  Tannée  dernière,  il  n'avait 
jamais  su  qu'on  s'en  étart  écarté;  la  chose  arriva  alors  dans  une  affaire 
remarquable,  ce  qui  eut  un  effet  très  préjudiciable,  car  contrairement  à 
ce  qu'on  s'attendait,  à  savoir,  que  les  personnes  qui  avaient  proféré  les 
fausses  accusations  seraient  satisfaites  de  la  conceshion,  le  pays  n'a  jamais 
été  dans  un  tel  état  do  mécontentement.  Depuis  le  retour  de  Randal  la 
province  a  été  agitée  par  dos  inventeurs  de  griefs.  Les  résolutions  font 
voir  que  hi  dans  leuts  enquêtes  ils  affectent  confiance  dans  les  ministres 
de  Sa  Majesté  ils  n'en  ont  pas  au  fond  et  ils  ne  veulent  pas  que  la  popu- 
lation en  ait.  C'est  sur  Hume,  Holland,  Burdette,  Brougham,  Barîng, 
etc.,  qu'ils  comptent.  11  dit  ce  que  sont  les  promoteurs  et  soumet  les 
allégués  de  la  requête  à  un  examen  serré.  140 

Maitland  à  Murrny  (n®  39).  Il  transmet  un  livre  bleu  pour  1827.     161 

Le  même  au  même  Ci\^  40).  Il  transmet  une  réclamation  de  Small 
qui  prétend  avoir  droit  à  des  arrérages  do  certains  honoraires  qu'il  tou- 
chait à  une  certaine  époque.  Il  transmet  le  rapport  du  conseil  sur  la 
requête  primitive.  Sur  la  foi  de  ce  rapport,  il  avait  autorisé  Small  à 
exiger  des  honoraires,  mais  lui  avait  fait  comprendre  qu'il  ne  pouvait  se 
rendre  à  sa  demande  quant  aux  arréniges.  163 

Contenu.    Sapportdu  Conseil  exécutif  sur  la  demande  de  Small.     166 

Maitland  à  Murray  (n^  41).  Il  a  communiqué  à  Hamilton,  de  King- 
ston-Mills,  le  sujet  de  la  dépêche  d'Huskisson.  Hamilton  n'est  pas 
disposé  à  accepter  une  concession  de  terres  incultes  comme  l'équivalent 
de  ses  moulins.  171 

Hamilton  à  Hillier.  La  difficulté  d'apprécier  la  valeur  de  ses  moulins 
en  terres  incultes.  Il  propose  de  faire  l'évaluation  de  ses  moulins  sur  le 
principe  d'une  compensation  en  argent,  la  somme  devant  être  prélevé  sur 
le  bois  pris  sur  les  terres  incultes  entre  les  mains  de  l'arpenteur  général 
des  bois  et  forêts.   '  173 

Maitland  à  Murray  (n^  42).  Les  rév.  Thomas  Phillips  et  James 
MacGrath  ont  demandé  une  exemption  des  contributions  à  payer  sur  des 
concessions  de  terre  de  600  et  de  t,400  acres  respectivement.  La  bonne 
réputation  des  requérants,  il  recommande  qu'on  acquiesce  à  la  demande 
des  requérants.  176 

Le  même  au  même  (n^  43].  Il  a  transmis  une  représentation  du  jage 
en  chef  et  de  deux  autres  juges  du  banc  du  Roi  sur  l'opportunité  de 
nommer  un  troisième  juge  mljoint.  Il  demande  qu'on  consulte  la 
réponse  de  Bathurst  en  date  du  9  avril  1827.  Il  l'a  soumise  aux  officiers 
en  loi,  mais  vu  la  nomination  deWillisot  vu  les  événements  qui  la  suivi- 
rent, tout  cela  lui  a  fait  douter  de  la  nécessité  de  déranger  le  secré- 
taire d'Etat  en  lui  faisant  part  du  résultat  de  la  consultation.  Il  croit 
que  la  chose  devrait  se  faire  maintenant.  Il  dit  qu'on  devi*ait  autoriser 
la  nomination  d'un  autre  juge  et  il  recommande  celle  de  Jonas  Jones. 
Il  en  avait  été  empêché  par  la  parenté  dont  parle  une  lettre  antérieure, 
mais  il  a  cru  malheureux  qu'un  obstacle  insignifiant  lui  fit  mettre  de  côté 
les  titres  sérieux  de  Jones.  178 

Annexées.  Opinion  de  Stephen,  qui  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas 
le  droit  de  nommer  un  troisième  juge.    Les  arguments  adverses  à  l'exis- 
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1828. 


21  octobre, 
York. 


25  octobre, 
York. 


27  octobre, 
York. 


28  octobre, 
York. 


—  octobre, 
York. 


—  octobre, 
York. 


3  novembre, 
York. 


5  novembre, 
York. 

26  novembre, 
York. 


2  décembre, 
Halifax. 


tenoe  d'nn  tel  droit,  mdme  susceptible  de  réponse,  sont  si  plausibles  qu'il 
serait  hasardeux  de  soulever  la  question.  Page  183 

Opinion  du  procureur  général  et  du  solliciteur  général  disant  que  dans 
l'état  actuel  de  la  loi  il  serait  inopportun  de  nommer  un  troisième  juge 
à  la  cour  du  banc  du  Boi.  184 

Maitland  à  Murray  (n^  44).  Il  a  reçu  la  dépêche  du  25  juin.  Il  n'est 
pas  improbable  qu'en  écrivant  il  (Murray)  avait  dans  l'idée  le  GonHcil 
législatif  et  non  le  Conseil  exécutif,  les  membres  de  ce  dernier  ayant 
toujours  touché  de  modiques  appointements.  Leurs  fonctions  confident 
tielles.  La  nécectsité  d'avoir  les  services  d'horomep  de  haute  réputation 
dont  les  fonctions  professionnelles  font  qu'il  est  souvent  onéreux  pour 
eux  d'assister  aux  assemblées.  Il  n*a  jamais  entendu  dans  la  colonie 
la  moindre  objection  à  cette  dépense.  189 

Le  même  à  Hay.  Il  transmet  un  état  du  prix  du  blé  et  autres  grains 
des  principaux  marchés  pour  les  mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre 
1828.  193 

Contenu.    Eut.  195 

Maitland  à  Murray  (n""  45).    Il  a  suggéré  ou  a  eu  l'intention  de  sug- 

férer  la  nomination  de  Boulton,  solliciteur  général,  du  Conseil  législatif. 
!n  l'absence  du  juge  en  chef,  et  de  fait  à  cause  de  pa  position  comme 
Ï)résideQt,  on  a  beiK>in  dans  ce  corps  d'une  autre  personne  au  fuit  de  la 
oi,  il  a  Huggéré  le  solliciteur  général,  vu  que  le  procureur  général  est  dans 
l'Assemblée.  L'on  doute  si  quelqu'un  des  fonctionnaires  de  la  loi  peut 
être  nommé  au  Conseil  législatif  sauf  le  juge  en  chef,  l'on  a  tenu  distincte 
les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  législatives.  Il  demande  que  la 
question  soit  examinée  et  que  des  instructions  soient  transmises.        197 

Maitland  à  Murray  (n^  46).  Il  transmet  une  requête  du  Dr  Phillips, 
directeur  de  l'académie  royale,  demandant  une  indemnité  de  logement 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  construit  une  maison.  Une  certaine  étendue  de 
terre  a  été  mise  de  côté  dans  le  but  de  cont^truire  la  maison,  mais  l'on 
n'a  pas  jugé  bon  de  vendre  tant  qu'il  ne  sera  pas  probable  qu'on  puisse 
réaliser  par  la  vente  une  somme  suffisante.  Ce  que  dit  Phillips  qu'en 
Bas-Canada  l'on  donne  une  indemnité  pour  le  logement,  est  exact.      200 

Contenu.    Requête  de  Phillips.  202 

Maitland  à  Murray.  Il  présente  Thomas  Clark,  conseiller  législatif, 
qui  s'en  va  solliciter  une  nouvelle  rémunération  pour  pertes  subies 
durant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis.  170 

Le  même  au  même.  Il  présente  Clark,  agent  de^  victimes  de  la  der- 
nière guerre  avec  les  Etats-Unis.  192 

(Ces  deux  lettres  sont  couchées  en  termes  différents.) 

Maitland  à  Murray  (n^  47).  Il  transmet  une  requête  de  Bacoy  et  cite 
des  lettres  anténeures  au  sujet  de  la  récLnmation  de  Sacev.  204 

Contenu.  Eequête  de  Thomas  Bacey,  demandant  les  dédommagements 
pour  les  pertes  que  lui  a  fait  subir  la  modification  de  la  législation  qui  a 
porté  atteinte  à  son  commerce  do  douves.  206 

Colborne  à  Murray  (n*^  1).  Il  est  arrivé  hier  et  a  prêté  le  serment 
d'office.  218 

Le  même  au  même  (n^  2).  Il  propose  de  faire  des  arrangements  plus 
expéditifs  pour  le  transport  de^  lettres  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis.  Il  transmet  une  lettre  du  maître  de  poste  américain  de 
Lewiston.  220 

Contenu.  Bâtes  Cooke,  maître  de  poste  de  Lewiston,  à  Colborpc,  au 
sujet  des  mouvements  du  courrier  postal.  224 

Maitland  à  Murray.  En  réponse  à  la  question  posée  quant  à  l'exacti- 
tude d'un  paragraphe  du  rapport  du  conseil  spécial  de  la  Chambro  des 
Communes,  il  dit  que  la  Chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  n'a  pas 
été  dissoute  à  cause  de  divergences  mais  parce  qu'elle  a  pris  fin  confor- 
mément à  la  loi.  211 
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10  décembre, 
York. 


Il  décembre, 
York. 


15  décembre, 
HaUfax. 


Colborne  à  Marraj.  Il  transmet  un  procès-verbal  du  Conseil  executif 
qni  déclare  que  les  officiers  à  demi-solde  devraienl  encore  avoir  droit  à 
des  conoessions  de  ti  rre.  Ceci  ne  devrait-il  pas  s'appliquer  aux  sous- 
officiers  et  aux  soldats  ?  Page  228 

Contenu,  Hay  à  Maitland.  On  a  compris  que  les  réglementa  de  la 
vente  des  terres  du  Haut-Canada  excluent  les  officiers  à  demi-solde  du 
privilège  des  concessions.  Le  nouveau  système  n'était  pas  destiné  à 
«'appliquer  aux  officiers  qui,  en  conséquence  ont  droit  à  des  conoessions 
de  terre.  230 

Procès-verbal  du  conseil  exécutif  pour  «avoir  si  les  officiers  et  les 
soldats  doivent  tomber  sous  le  coup  aes  règlements.  Leurs  titres  sont 
tout  aussi  importants  que  ceux  des  officiers.  231 

Colborne  à  Murray  (n^  4).  Il  transmet  copie  d'un  procès-verbal  du 
Conseil  sur  la  requête  de  Ghalt  qui  demande  la  permission  de  dépenser 
£1,000  dans  un  chemin  d'Etobiooke  à  Gaelpb.  L'amélioration  sera  utile 
à  la  province.  233 

Contenu,  Procès-verbal  du  Conseil  approuvant  la  proposition  de  Galt 
et  demandant  au  lieutenant-gouverneur  d'en  recommander  l'adoption. 

235 

Maitland  à  Murray.  Les  rapports  que,  dit-on,  n'ont  pas  été  envoyés  du 
Haut-Canada,  ont  été  régulièrement  terminés,  mais  l'étendue  de  la  pro- 
vince a  amené  des  retards.  214 


Q.  348  parties  1  et  2  et  Q.  349  contiennent  des  documents 
relatifs  à  la  suspension  du  juge  Wills. 


MiNISTÈRSS  PUBLIOB  BT  DIVSBS,  1828. 


Q.  350—1-2. 


1821. 
21  avril, 
Londres. 

1826. 
16  mars, 
Montréal. 

8  mai, 
York. 

1827. 
29  septembre. 
Trésorerie. 

10  novembre, 
Stamford. 

10  novembre, 
York. 

1828. 
3  janvier. 
Affaires 
étrangères. 


3  janvier, 
Guelph. 


La  partie  I  est  paginée  delà  215  et  la  partie  2  de  216  à  424.) 
Le  colonel  Talbot  à .    Il  approuve  la  justice  des  objections  sou- 
levées par  sir  Howard  Douglas  contre  les  nouveaux  règlements  de  la 
vente  des  terres.  Page  415 

Hamilton  à  Hillier. 

Procès-verbal  du  conseil.    Ces  deux  lettres  se  trouvent  dans  colle  dt» 
Barrow  à  Stanley,  11  janvier  1828. 


Hill  à  Wilmot  Horton. 
Merritt,  21  juillet  1828. 
Maitland  à  Barrie. 


Cette  lettre  se  trouve  dans  une  requête  de 


Description  des  terres  à  Kingston- Mi  Us,  par  Sidout.  Ces  deux 
documents  se  trouvent  dans  la  lettre  de  Barrow  à  Stanley,  11  janvier 
lo2o. 

Backbouse  à  Hay.  Il  transmet,  du  consul  à  New-York,  un  état  des 
argents  employés  au  transport  au  Canada  d'émigrants  venus  de  La 
Guayra.  18 

Contenu.  Bucbanan  à  Bidwoll.  Il  envoie  un  état  des  dépenses  faites 
pour  le  compte  des  émigrants  envoyés  au  Canada,  et  il  a  denuindé  de 
toucher  le  reliquat  do  la  somme.  19 

Etiit  des  dépenses.  20 

Galt  à  Stanley.  Il  demande  qu'on  attire  l'attention  d'Huskisaon  sur 
les  réclamations  du  Haut-Canada  pour  pertes  subies  durant  la  dernière 
guerre.  Il  a  reçu  un  rapport  favorable  de  la  législature  du  Bas-Cànada 
pour  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  obtenir  des 
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1828. 


8  janvier, 
manne, 

11  janvier, 
Amirauté. 


13  janvier, 
Alnwick. 


25  janvier, 
Flamborough. 


28  janvier, 
Lyson. 


4  février, 
Washington. 

8  février, 
Dorset. 

8  février, 
Washington. 

8  février, 
Fort- William. 


9  février, 
Washington. 

11  février, 
Ainwick. 


18  février. 
York. 

16  février, 
Bytiovrn, 


dédommagements,  il  Ta  transmis  ponr  que  le  document  soit  reoonna  à 
Goderiob,  mais  il  n'en  a  plus  entendu  parler  depuis.  Il  demande  qu'on 
prie  le  secrétaire  des  colonies  de  remettre  le  sujet  sur  le  tapis.  Page  148 

La  commission  de  la  marine  à  Groker.  Ce  document  se  trouve  dans  la 
lettre  de  Barrow  à  Stanley,  11  janvier  1828. 

Barrow  à  Stanley.  Hamllton,  le  locataire  de  la  réserve  de  terre  près 
de  Kingston,  et  sur  laquelle  on  a  l'intention  d'ériger  des  soieries,  est  prêt  à 
faire  abandon  de  son  bail  aux  conditions  que  le  gouvernement  pourra 
offrir,  une  rémunération  juste  étant  accordée  pour  les  améliorations.  Il 
transmet  des  documents  pour  ôtre  soumis  au  secrétaire  des  colonies.      3 

Contenu.  La  commission  de  la  marine  à  Croker.  Il  transmet,  avec 
les  documents  qu'elle  contenait,  une  lettre  de  Maitland  disant  que  Hamil- 
ton  est  dinposé  à  faire  abandon  de  son  bail.  La  commission  recommande 
qu'on  donne  en  retour  des  terres  incultes  en  Bas-Canada.  4 

Maitland  à  Barrie.  Il  transmet  une  lettre  de  Hamilton  qui  se  dit  prôt 
à  faire  abandon  de  son  bail  aux  conditions  que  le  gouvernement  pourra 
offrir.  6 

Hamilton  à  Hillier.  Il  transmet  les  baux.  Il  est  prôt  à  faire  abandon 
à  la  condition  que  les  terres  soient  évaluées  avec  leurs  améliorations  et 
que  les  paiements  se  fassent  de  la  façon  qui  conviendra  au  gouverne- 
ment. 7 

Procès-verbal  du  Conseil  recommandant  d'accepter  l'offre  de  Hamil- 
ton. 8 

Description  do^  terres  à  Kingston-Mi  Ils  par  Bidout.  9 

D.  W.  Smith  à  Wilmot  Horton.  Il  désire  savoir  sur  qui  il  doit  tirer 
pour  sa  pension.  Comme  d'habitude  il  a  tiré  sur  Adams  et  il  a  eu  la 
mortification  de  se  voir  renvoyer  son  effet.  381 

Eequdte  de  McGregor  demandant  la  demi-solde,  son  nom  a  été  omis 
par  erreur  de  la  liste  de  ceux  y  ayant  droit  dans  la  milice  constituée.    1 94 

Contenu,  Ordre  signé  par*^  Poster,  adjudant  général  de  la  milice,  an 
sujet  de  la  compagnie  de  McGregor  des  volontaires  royaux  de  Kent.   197 

Eequdte  au  sous-lieutenant  Jeremiah  Ellis,  énonçant  ses  services  et 
demandant  des  terres  poor  ses  enfants  qui,  à  raison  des  services  militaires 
de  leur  père,  doivent  dtre  traités  comme  loyalistes,  et  demandant  aussi 
d'obtenir  ces  terres  sans  payer  de  contributions.  137 

Wittlesey  à  Clay.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Backhouse  à 
Hay,  19  mars  1828. 

Powell  à  Hu%kisBon.  Le  danger  d'acccder  à  l'Ëglise  d'Ecosse  une  part 
des  réserves  du  clergé.  322 

Yaughan  au  secrétaire  d'Etat  dos  Etats-Unis.  Cette  lettre  se  trouve 
dans  celle  de  Backbouse  à  Hay,  19  mars  1828.  27 

Bequdte  de  William  Fraser,  exposant  ses  services  et  les  pertes  qu'il  a 
subies  alors  qu'il  faisait  partie  de  la  milice  durant  la  guerre  de  1812^ 
ayant  perdu  ses  constructions  et  son  argent  dans  un  incendie  durant  son 
absence  pour  remplir  son  service  militaire  et  demandant  que  son  affaire 
soit  mise  à  l'étude.  139 

Yaughan  à  Dudley.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Backhouse 
i  Hay,  19  mars  1828. 

D.  W.  Smith  à  Huskisson.  Il  attire  de  nouveau  l'attention  sur  le 
changement  opéré  dans  le  mode  de  paiement  de  su  pension  pour  les 
dépenses  que  ce  changement  occasionne.  383 

Contenu.    "Court  mémoire  des  services  de  sir  David  Smith."  387 

A  la  môme  date  sir  D.  W.  Smith  a  envoyé  une  autre  lettre  sur  le  môme 
sujet  à  Hay.  392 

Bequôte  du  lieutenant  Alexander  Macdonell  demandant  500  acres  de 
terre.  198 

Ferguson  à  Huskisson.  Il  a  obtenu  de  Maitland  la  locntion  de  l'île 
Queen,  le  tout  soumis  à  ratification.    Comme  il  désire  érigjQr  un  moulin 
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22  février, 
Guelph. 


22  février, 
Guelph. 

28  février, 

Burlington 

Beach. 


28  février, 
York. 


Février  (?), 
Washington. 


Smars, 
Trésorerie. 


4  mars, 
Londres. 


4  mars, 
Kingston. 


6  mars, 
Haut-Canada. 


et  qu'il  lui  faille  dans  l'interyalle  dépenser  des  fonds  à  son  propre  risqoe, 

il  demande  qne  son  bail  soit  ratifié.  Page  193 

Galt  à  Huëkisson.    Il  soumet  nn  plan  pour  assimiler  du  numéraire  des 

Srovinces  de  l'Amérique  du  Nord  à  oelui  de  l'Angleterre,  et  demande 
'ôtre  nommé  surintendant,  car  vu  les  circonstances  il  ne  désire  pas 
rester  au  service  de  la  compagnie.  150 

Aperçu  d'un  plan  pour  l'assimilation  gratuite  du  numéraire  des  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord  à  celui  du  Royaume-Uni.  151 

fiequdte  de  Eerr,  autrefois  Capitaine  dans  le  département  des  a&ires 
des  sauvages  du  Haut-Oanada,  à  Muskisson.  Il  énumère  ses  sacrifices  et 
renouvelle  sa  demande  de  demi-solde.  188 

Autre  lettre  du  même  à  Murraj.  192 

P.  Bobinson  à  Stanley.  A  son  arrivée,  Maitland  a  soumis  au  conseil 
exécutif  la  dépêche  de  Huskisson  relative  à  la  vente  d'une  partie  des 
réserves  du  clergé.  Le  gouverneur  a  approuvé  les  règlements.  Il  envoie 
des  recommandations  pour  sa  gouverne.  Avant  do  partir  il  se  procurera 
des  renseignements  sur  la  situation  et  la  valeur  des  terres.  329 

Contenu.  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  l'acte  pour  autoriser  la 
vente  des  terres  du  clergé.  330 

Formule  de  blancs  pour  indiquer  le  produit  des  réserves  du  clergé.  334 

Clay  à  Yaughan.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Backhouse  à 
Hay,  19  mars  1828. 

Vaughan  n'a  transmis  qu'une  copie  de  cotte  lettre,  le  9,  mais  ceci  sem- 
ble une  erreur,  vu  que  Yaughan  a  accusé  réception  le  8. 

Hill  à  Hay.  Le  Trésor  n'a  pas  de  liste  des  noms  des  colons  qui  ont 
fait  des  dépôts  avant  de  partir  pour  l'Amérique  du  Nord,  mais  si  Hos- 
kif^Bon  e>t  convaincu  que  les  personnes  mentionnées  ont  fait  des  dépôts  et 
qu'elles  n'ont  pas  été  remboursées,  l'on  pourra  autoriser  le  rembourse- 
ment. 52 

Maedonald  et  Campbell  à  Hay.  Ils  présentent  une  requête  de  James 
McGregor  demandant  la  demi-solde;  McGregor  a  servi  comme  lieute- 
nant durant  la  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis.  Il  a  tiré  sur  eux 
croyant  que  la  demi-solde  avait  été  accordée;  ils  se  sont  trouvés  dans 
l'obligation  de  ne  pas  faire  honneur  à  ces  effets.  200 

Barrie  à .    Il  transmet  copie  d'une  lettre  de  Campbell.  Il  croit 

que  l'exposé  de  ses  titres  est  exact  et  dit  qu'il  a  été  soumis  à  de  durs 
traitements  lorsqu'il  a  été  retenu  prisonnier  et  en  otage  en  Amérique. 
Le  capitaine  Barclay,  actuellement  en  Angleterre,  peut  en  témoigner  en 
outre  67 

Contenu.  Campbell  à  Barrie.  Ses  services  et  ses  misères.  Il  demande 
que  son  cas  soit  soumis  à  l'examen,  vu  qu'il  sait  que  d'autres  personnes, 
dans  des  situations  semblables,  ont  été  indemnisées  de  leurs  services.  69 

Certificat  de  Bai*clay  attCKutant  les  bons  services  de  Campbell  dans  la 
marine  des  lacs.  71 

Barclay  à  Campbell.  Il  regrette  qu'il  n'ait  pas  eu  la  concession  de 
terre  comme  officier  de  la  marine.    Il  témoigne  de  ses  mérites.  72 

Clark  et  Dickson  à  Stanley.  Ils  transmettent  une  requête  relative- 
ment à  MibS  Ann  Smith,  à  ses  frères  et  sœurs,  ainsi  que  le  message  du 
gouverneur  et  la  réponse  du  Conseil  législatif.  L'Assemblée  n'a  rien  fût 
de  l'affaire,  mais  Maitland  a  temporairement  pourvu  aux  besoins  de  la 
famille,  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  la  volonté  du  Roi.  Cette  affaire  et 
d'autres  pareilles  ont  provoqué  de  la  compassion.  La  mort  de  Claus 
laisse  sa  famille  sans  moyen  d'existence.  La  mort  de  différents  enfants; 
il  reste  la  veuve  avec  ses  deux  fils,  dont  un  est  commis  dans  le  bureau 
du  lieutenant-gouverneur  et  l'autre  remplissait  les  fonctions  de  fidéi- 
commissaire  pour  les  sauvages,  mais  Darling  a  réussi  à  obtenir  la  posi- 
tion. La  fille  qui  nurvit  à  son  père  est  une  veuve  qui  a  un  fils  et  trois 
filles*    Tonte  la  famille  vit  à  Niagara.    Ils  demandent  que  Ton  s'occupe 
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1828 


6inar8, 
Londres. 


7  mare, 
York. 

8  mare, 
Londres. 


10  mare, 
Niagara. 


19  mare, 
Affaires 
étrangères. 


28  mare, 
Londres. 


27  mare, 
Kingston. 


—  mars, 
Trésorerie. 


12  avril, 
Londres. 


15  avril, 
Londres. 

18  avril, 
Whitehall. 


de  l'affaire  de  cette  famille  et  qae  la  coDoession  de  terre  que  les  sauvages 
ont  fait^  à  Claus  soit  autorisée  soas  le  grand  sceau.  Page  403 

Hammersley  et  Cie  à  Huskisson.  Ils  ho  sont  adressés  à  Adams  pour 
le  paiement  de  la  pension  de  Mme  Caropbell,  mais  on  leur  a  fait  savoir 
qu'il  n'était  plus  agent.  Comment  ou  à  qui  doivent-ils  s'adresser  pour 
cela  à  l'avenir?  160 

Décret  du  conseil.  Ce  document  se  trouve  dans  la  requête  du  capi- 
taine D.  Campbell,  7  mai  1828. 

Eequdte  de  A.  Bastable  énumérant  au  long  les  raisons  qu'il  a  de  partir 
pour  le  Canada  et  son  besoin  de  succès.  Il  demande  qu'à  titre  d'huma- 
nité l'on  ait  des  égards  pour  ses  souffrances  et  ses  pertes.  85 

Contenu.    Divers  documents.  91  à  97 

Walter  Nichol  à  Huskisson.  Il  transmet  une  requête  de  la  veuve  et 
de  la  famille  de  feu  son  frère,  dont  il  représente  l'indigence  amenée  par 
les  pertes  subies  durant  la  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis.         272 

Contenu.  Eequête  de  la  veuve  de  feu  Eobert  Nichol.  Mort  de  son 
mari  par  accident,  ce  qui  l'a  laissée  dans  l'indigence  avec  sa  famille. 
Les  services  de  feu  son  mari  duiant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis.  Elle 
transmet  des  copies  de  lettres  qui  témoignent  des  mérites  de  son  mari. 
Elle  énumère  ses  pertes,  demande  qu'on  lui  fasse  une  part  de  la  magna- 
nimité royale.  277 

Documents  se  rattachant  à  l'affaire  de  Mde  Nichol.  287  à  321 

Backhouse  à  Hay.  Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  a  attiré  l'atten- 
tion sur  l'opportunité  d'ériger  un  phare  à  la  Longue-Pointe,  lac  Erié.  21 

Contenu.  Vaughan  à  Dudley.  Au  sujet  d'un  pbaro  à  la  Longue- 
Pointe.  22 

Lettres  des  fonctionnaires  des  Etats-Unis  sur  le  même  sujet  et  réponse 
de  Yaughan.  23  à  27 

W.  Smith  à  Huskisson.  Son  frère,  qui  habite  Kingston,  Haut-Canada,  a 
perdu  un  œil  dans  la  dernière  guerre  avec  les  Etats-Unis.  Son  frère  a 
écrit,  mais  n'a  pas  reçu  de  réponse.  Il  demande  qu'on  s'occupe  de  son 
affaire  et  qu'on  lui  prête  aide.  395 

Barrie  au  secrétaire  des  colonies.  Il  transmet  une  requête  de  Sinclair. 
Il  ne  pense  pas  que  ses  services  lui  donnent  des  titres,  mais  il  transmet 
l'affftire  pour  qu'on  la  mette  à  l'étude.  73 

Contenu.  Mémoires  de  Sinclair,  relatant  ees  services,  et  ayant  appris 
qu'on  a  accordé  la  demi-solde  en  plusieurs  occasions,  il  demande  qu'on 
expédie  son  mémoire.  74 

Copie  de  la  nomination  de  Sinclair.  77 

Dawson  à  Hay.  Vu  les  circonstances  énoncées  par  le  recteur  et  les 
syndics  de  l'église  établie,  à  Arahersburg,  on  pourra  autoriser  Maitland 
à  donner  £200  pour  la  terminer  à  certaines  conditions.  64 

Grant  à  Huskisson.  Il  transmet  un  plan  reçu  de  Galt,  du  Haut- 
Canada.  156 

f  Pour  le  plan  t^oir  2  février.) 

Hume  à  Leveson  Gower.  Il  demande  qu'une  lettre  lui  soit  envoyée  en 
Haut-Canada  par  le  premier  courrier.  161 

Stanley  à  Hay.  Il  transmet  une  requête  de  Clark  et  Dickson.  Il 
(Hay)  est  en  état  de  juger  de  leur  affaii*e  et  Baillie  pourra  lui  donner 
tous  les  renseignements  désiré.-).  Il  no  sait  si  on  doit  approuver  la  con- 
cession de  terres  que  les  sauvages  ont  faite  à  Claus,  vu  que  la  chose  pour- 
rait aboutir  à  de  grands  abus.  L'on  ne  doit  pas  grossir  les  présents  en 
argent  qu'on  fait  aux  sauvages.  Il  soupçonne  que  la  nomination  de 
Darling  est  une  atfaire  montée.  Il  attire  l'attention  sur  l'affaire  de 
Givins  sur  le  compte  duquel  il  se  fait  des  rapports  si  divers.  Talbot 
confirme  la  note  favorable  qu*en  donne  Maitland.  401 

Contenu,    Lettre  de  Clark  et  Dickson,  voir  6  mars. 

Procès-verbal  du  Conseil  législatif  sur  la  requête  d'Ann  Smith.         408 
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19  avril, 
Londres. 


21  avril. 
Londres. 

22  avril, 
Londres. 


26  avril, 
York. 


28  avril, 
Londres. 


29  avril, 
Marine. 

29  avril, 
York. 

30  avril, 
Londres. 


30  avril, 
Affaires 
•étrangères. 


3  mai, 
Londres. 


Greorge  Bjerson  aa  Secrétaire  des  colonies.  Il  désire  présenter  ane 
requête  au  snjet  de  griefs  dn  cieigé  et  des  allégués  énoncés  da  Dr 
Stracban  dans  nne  lettre  qui  est  censée  être  une  carte  ecclésiastique  du 
Haut-Canada.  Page  335 

G.  G.  Smail  à  Huskisson.  Il  demande  audience  pour  son  père,  aujour- 
d'hui greffier  du  Gonseil  exécutif.  414 

G^rge  Eyerson  au  Secrétaire  des  colonies.  Il  a  servi  durant  la  guerre 
de  1812  et  a  été  blessé  à  la  bouche,  perdant  ses  dents  et  un  côté  de  la 
mâchoire  inférieure.  Il  a  essayé,  sans  succès,  d'avoir  un  examen  de  méde- 
cin pour  Tautoriser  à  faire  une  demande  de  retraite.  Il  envoie  des  docu- 
ments qui,  espère-t-il,  seront  satisfaisants.  Il  demande  qu'on  lui  per- 
mette de  comparaître  devant  une  commission.  337. 

Contenu.  Lukin  à  Ryerson.  Il  lui  dit  qu'il  devra  s'adresser  au 
secrétaire  des  colonies.  339 

Hillier  au  même.  Maitland  n'a  pas  d'objection  à  ce  qu'il  ait  un  congé. 
La  lettre  au  secrétaire  de  la  guerre  et  sa  demande  ont  été  expédiées 
directement.  340 

T.  Smith  au  secrétaire  des  colonies.  Il  se  plaint  du  mal  que  cause 
l'influence  militaire  et  cléricale  qui  s'exerce  contre  ceux  qui  refusent  de 
se  soumettre  aveuglement  au  major  Hillier,  au  Dr  Strachan  et  au  procu- 
reur général  Robinson,  qui  avec  d'autres  [ne  laissent  passer  aucun  poste 
d'honneur  et  d'émolument  et  frappent  de  déloyauté  tous  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  leur  œuvre.  Il  cite  le  juge  en  chef  Gampbell  comme  juge  int^re 
mis  au  ban  de  la  faction,  et  qui  ne  fait  pas  partie  du  cabinet  de  liaitland, 
autrement  le  mal  dont  on  se  plaint  n'existerait  pas.  L'attitude  digne  du 
juge  Willis  qui  est  rarement  l'objet  de  simples  attentions  de  la  part  de 
Maitland,  lequel  s'en  va  dans  un  lieu  isolé  et  laisse  les  affaires  du  gou- 
vernement entre  les  mains  d'un  edcrétaire  militaire.  Il  transmet  une 
liste  de  questions  pour  que  le  juge  en  chef  v  réponde  ;  il  désire  qu'on 
fasse  une  enquête  sur  les  charges  que  remplisent  le  procureur  général, 
ses  parents  et  sa  famille,  et  qu'on  obtienne  aussi  une  liste  des  nomina- 
tions de  l'honorable  William  Allen.  396 

Contenu,    Questions  par  le  juge  en  chef  Gampbell.  399 

Le  col.  Talbot  à  Hay.  Il  renvoie  le  plan  do  la  région  occidentale  au 
Haut-Ganada  avec  la  partie  marquée  en  rouge  qu'il  désire  voir  admise 
comme  étant  la  colonie  Talbot.  Il  demande  que  toute  la  partie  des 
terres  du  gouvernement  situées  dans  les  limites  du  tracé  rouge,  et  qu'on 
n'a  pas  déjà  cédées,  soit  mise  sous  sa  direction  aux  mêmes  conditions 
qu'autrefois,  et  que  l'on  en  informe  le  lieutenant-gouverneur  afin  qu'au- 
cune partie  de  la  réserve  de  la  Gouronne  dans  les  dites  limites  ne  eoit 
exposée  à  êti  e  vendue.  416 

Les  Gommissaires  de  la  marine  au  Trésor.  Ge  document  se  trouve  dans 
les  lettres  de  Dawson  à  Hay,  en  date  du  6  mai  1828. 

Note,  apparemment  do  Meritt,  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  le 
canal  Welland  soit  terminé  aussitôt  que  possible.  216 

Powell  à  Huskisson.  Il  ne  s'est  pas  présenté  au  ministère  des  colonies 
tant  que  les  préjugés  soulevés  par  le  lieutenant-gouverneur  ne  seront  pas 
apait»és.  D'après  les  faits  il  croit  de  son  devoir  d'offrir  des  explications 
sur  toutes  affaires  dans  lesquelles  il  a  pu  être  mêlé.  325 

Backhouse  à  Hay.  Il  transmet  la  correspondance  au  sujet  de  colons 
écossais  de  Garacas  avec  demande  de  Galt  de  toucher  £100  additionnels 
à  cause  d'eux.  28 

Contenu,  Buchanan  à  Bidwell.  Il  présente  une  demande  de  Gralt  de 
toucher  £100  à  cause  des  colons  de  La  Guayra.  30 

Galt  à  Buchanan.  Il  signale  les  droits  qu'il  a  à  cause  des  colons  de  La 
Guyara.  31 

Lyndhurbt  à  Huskisson.  Powell,  ancien  juge  en  chef  du  Hant-Ganada, 
est  un  homme  d'honneur,  de  talent  et  intègre.  37 
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1828. 
8  mai, 
Affaires 
étrangères. 


4  mai, 
Milbury. 


5  mai, 
Londres. 


6  mai. 
Trésorerie. 


7  mai, 
Felhampton. 


7  mai, 
Perth. 


7  mai. 

St.  James's. 

10  mai. 


19  mai, 
Jersey. 


2  juin, 
£x>ndre8. 

3  juin, 
Linooln's  Inn, 


4  jum, 
Londres. 


7  juin, 
Londres. 


De  Walden  à  Haj.  Comme  il  n'a  pas  été  fait  de  demande  officielle  de 
la  part  d'0*Hara,  soas-adjadant  général  de   la  milice  du  Hant-Canada, 

Ç[>ur  la  permission  de  porter  la  décoration  de  Tordre   portugais  de  la 
our  et  do  TËpée,  Ton  peut  accorder  la  permission.    Inclus  copie  des 
règlements.  c^ftg6  33 

Contenu.    Bèglements.  34 

A.  Campbell  à  Hay.  Il  se  plaint  qu'on  a  refusé  de  payer  la  pension 
qu'il  a  reçue  depuis  28  ans  et  qui  devait  dtre  versée  sans  réduction,  et 
qu'elle  sera  maintenant  payée  en  Canada,  vaut  autant  dire  qu'elle 
n'existe  plus.  Il  lui  demande  d'exercer  son  influence  pour  qu'elle  soit 
payée  comme  avant.  111 

Contenu,  Note  (pas  de  date).  La  pension  d*Alicia  Campbell  devra,  à 
l'avenir,  être  payée  dans  la  colonie.  113 

Hammerley  et  Cie  à  Mme  Campbell.  Ils  transmettent  la  note  qu'ils 
ont  reçue  en  réponse  à  la  demande  de  pension.  114 

Winburn  à  Hay.  En  sa  qut^lité  d'exécuteur  testamentaire  du  comte 
de  Puisaye,  mort  en  décembre  dernier,  il  demande  quelle  compensation 
revient  à  la  succession  pour  les  dom mages  que  sa  propriété  à  York  a 
subis,  et  quand  elle  sera  payée.  421 

Dawson  à  Hay.  Relativement  à  la  requête  do  Peter  McGill,  un  rap- 
port des  commissaires  de  la  marine  est  annexé;  les  lords  du  Trésor  ne  se 
croient  pas  justifiables  d'intervenir.  56 

Contenu,  Les  Commissaires  de  la  marine  au  Trésor.  McGill  a  entre- 
pris par  contrat  de  retirer  du  minerai  de  fer  à  Kingston  pour  la  fin  de 
1822  et  depuis  leif  délais  ont  été  proloi^gés.  L'amirauté  refuse  de  rece- 
voir le  reste,  et  comme  ceci  est  considéré  final,  les  commissaires  ne  se 
croient  pas  libres  de  revenir  sur  leur  décision.  57 

Marston  à  HuRkis»on.  Il  a  écrit  il  y  a  quelque  temps  au  sujet  de 
Batcliff,  dont  le  fils  est  mort  dans  le  Haut-Canada,  laissant  £100.  Con- 
formément aux  instructions  il  a  envoyé  une  procuration,  mais  on  lui  dit 
que  l'argent  ne  peut  ôtre  touché.  Il  comprend  que  la  procuration  est 
encore  au  ministère  des  colonies  ;  il  demande  qu'on  la  lui  envoie  car 
fiatcliff  suppose  quUl  (Marston)  a  reçu  l'argent  et  le  garde.  201 

Le  capitaine  D.  Campbell  ;  requête  qui  énumère  ses  services  et  dit  qu'il 
s'est  rendu  à  Perth  pour  prendre  dos  terres,  mais  il  constata  que  le  sys- 
tème avait  été  changé  par  un  décret  du  conseil  du  Haut-Canada,  décret 
qu'il  transmet.  116 

Le  décret  du  conseil  du  Haut-Canada  est  mis  en  tôte.  115 

Décret  du  conseil  approuvant  l'acte  relatif  à  la  naturalisation  du  Haut- 
Canada.  16 

Merritt  à  Huskisson.  Il  fait  de  vives  instances  pour  qu'on  lui  donne 
les  avances  requises  pour  le  parachèvement  du  canal  W^elland.  217 

Requête  de  James  Mackintosh.  Il  dit  dans  quelle  indigence  il  se 
trouve,  demande  un  passage  gratuit  et  offre  de  servir  de  guide  aux  immi- 
grants nouvellement  arrivés.  203 

William  Campbell  à  Murray.  Il  a  obtenu  congé  d'absence  de  Mait- 
land.     Il  aurait  été  le  voir  mais  il  était  trop  fatigué.  118 

Alexander  Fraser  au  même.  Il  présente  le  juge  en  chef  Campbell 
comme  étant  un  juge  droit,  un  honnête  homme  et  un  fidèle  et  loyal  sujet. 
L'on  peut  compter  nur  les  renseignements  qu'on  peut  obtenir  de  lui  au 
sujet  du  Haut-Canada.  145 

Merritt  à  Hay.  Comme  tout  ce  qui  touche  au  canal  a  passé  par  son 
bureau,  il  transmet  une  lettre  adressée  à  Goulburn,  qu'il  lui  demande  de 
lire,  et  il  aimerait  le  voir  (Hay)  avant  qu'il  la  remit  à  Goulburn.        219 

Contenu.  Bapport  annuel  des  directeurs  du  canal  Welland  avec  ses 
annexes.  220 

George  Byerson  à  Hay.  Il  transmet  un  rapport  du  comité  de  l'As- 
semblée sur  les  i*éserves  du  clergé,  réserves  qui  ont  beaucQjup  entijavé  la 
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1S28. 


11  juin, 
Londres. 

16  juin, 
Glaagow. 


23  juin, 
Londres. 

25  iuin, 
Trésorerie. 


27  juin, 
Londres. 


1er  juillet, 
Londres. 


juillet. 
Amirauté. 


15  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Londres. 


21  juillet, 
Londres, 


21  juillet, 
Londres. 


24  juillet, 
Londres. 


oolonictatioo  da  Hant-Ganada.  On  désire  les  faire  vendre  et  en  appliquer 
le  produit  à  l'édacation  et  à  des  améliorations  à  ITotërienr,  ou  le  partager 
équitablement  entre  les  chrétiens  et  tonte  dénomination  dans  la  colonie. 

Page  341 
Oimienu.    Rapport  du  comité  spécial.  343 

La  reqaêle  de  Bnlkley  Waters  et  antres  faisant  partie  du  rapport.  367 
Liste  de  témoins  et  questions.  371 

Questions  sur  Tétat  de  la  religion.  378 

Rapport  des  Commissaires  de  la  marine.  Ce  docament  ce  trouve  dans 
la  lettre  de  Dawson  à  Twiss,  en  date  dn  25  jain  1828. 

Requdte  de  Donald  Fraser.  Ses  services  et  ses  infirmités;  il  demande 
que  son  fils,  qui  sert  actuellement  dans  te  corps  du  génie  au  canal  Bideau, 
ait  un  congé  d'absence.  146 

Le  directeur  Baird  et  le  Dr  Lee  à  Murray.    Ils  demandent  une  audi- 
ence. 78 
Dawson  à  Twiss.    Il  transmet  un  extrait  dn  rapport  du  contrôleur  des 
comptes  de  l'armée  sur  nne  requête  demandant  la  demi*eolde  de  capi- 
taine.   L'extrait  devra  être  soumis  à  Murray  pour  qu'il  l'examine  afin  de 
juger  de  la  valeur  des  services  de  Eerr,  mais  le  Trésor  ne  peut  sanc- 
tionner soit  la  pension  ou  la  demi-solde.                                                  &9 
Contenu,    Extrait  du  rapport.    Il  ne  peut  que  suggérer  que  le  général 
commandant  reçoive  instruction  de  donner  à  Eerr  la  première  position 
convenable  qui  s'offrira.                                                                           60 
Hayes  à  Hay.  Il  a  reçu  une  lettre  disant  que  le  secrétaii-e  des  colonies 
a  si  peu  de  patronage  qu'il  aurait  donné  une  compensation.  Comme  ceci 
veut  dire  qu'il  aurait  donné  une  compensation  s'il  l'eut  pu,  il  demande 
une  concession  de  terre.                                                                           168 
Résolution  d'un  comité  de  la  Chambre  des  Communes  demandant 
d'avoir  les  instructions  données  au  gouverneur  du  Haut-Canada,  au  sujet 
de  l'établissement  de  la  corporation  de  l'église.  1 
Barrow  à  Hay.    Il  ne  peut  recommander  qu'on  accorde  une  indemnité 
à  Campbell  pour  ses  services  sans  plus  ample  examen.    Il  devrait  toute- 
fois toucher  les  appointements  qui  lui  étaient  dus  lorsqu'il  a  été  fait 
prisonnier  et  jusqu'à  sa  mise  en  liberté,  et  avoir  une  rémunération  pour 
la  perte  de  son  baggage.                                                                             10 
Merritt  à  Murray.    Le  manque  d'intérêt  qui  existe  dans  la  ville  à 
l'égard  de  la  prospérité  du  Haut-Canada  est  tel  qu'il  ne  pourra  faire 
souscrire  des  actions  sans  aide.    Il  lui  demande  de  prendre  quelques 
actions.                                                                                                         241 
Prospectus  du  canal  Welland.                                                              242 
Liste  de  souscriptions.                                                                            244 
Meritt  à  Murray.     Il  considère  que  l'annexion  de  Montréal  serait 
avantageuse  et  accélérait  l'union  des  deux  provinces,  sujet  sur  lequel  il 
s'étend.                                                                                                       253 
Le  même  au  même.    Il  a  profilé  de  son  séjour  à  Londres  pour  deman- 
der pour  lui-même  la  demi-nolde.    Il  dit  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  compagnie  a  éié  formée  et  à  quelles  conditions.                            *    251 
Requête  de  Merritt  demandant  la  demi-solde.                                    246 
Contenu.    Hill  à  Wilmot  Horton.    Le  Trésor  refuse  de  recommander 
qu'on  accorde  la  demi-solde  à  Merritt.                                                    248 
Requête  de  D'Arcy  Boulton.    Il  relate  ses  services  et  demande  que  sa 
pension  soit  portée  aux  deux  tiers  du  traitement  des  juges  adjoints,  pro- 
portion qu'il  a  touchée  durant  trois  mois  avant  que  sa  démission  Ait 
acceptée.                                                                                                 79 
Contenu.    Note  portant  les  initiales  Gr.  B.    Au  sujet  du  taux  auquel, 
d'après  entente,  la  pension  do  Boulton  devait  être  calculée.                   82 
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1828. 
26  juillet, 
Londres. 


1er  août, 
Grodstone. 


7  août. 
Trésorerie. 


9  août, 
Londres. 


9  août, 
Londres. 


12  août, 
Trésorerie. 

16  août, 
Amirauté. 

17  août, 
Epsom. 


29  août, 
Crlengmy. 


23  août, 
Londres. 


29  août, 
York. 


30  août, 
Londres. 


Treeling  à  Hay.  Le  sao  de  dépêches  destinées  à  Maitland  a  été  trans- 
mis à  Liverpooi  et  là  délivré  aa  capitaine  Alljn  pour  ôtre  transporté  à 
New-York,  Page  66 

Tomer  à  Murraj.  Son  respect  pour  le  col.  Nichol.  Il  transmet  une 
requête  et  il  est  assuré  que  tout  secours  qu'on  pourra  donner  à  sa  veuve 
et  à  sa  famille  sera  appliqué  avec  efficacité.  418 

Stewart  à  Hay.  Les  lords  du  Trésor  répètent  aue  Toctioi  de  la  demi- 
solde  à  Merritt  et  à  Ingersoll  ëtablii*ait  un  précédent  très  embarasMot, 
et  ils  ne  peuvent  modifier  leur  première  décikion.  61 

Hay  es  au  même.    Il  demande  instamment  qu'on  prenne  des  mesures 

Jour  obtenir  bientôt  une  réponse  du  Tiésor,  vu  que  les  derniers  navires 
e  la  saison  partent  dans  quelques  jours  pour  Québec  et  que  l'état  de  ses 
fianances  fait  qu'il  serait  imprudent  pour  lui  de  songer  à  rester  sans 
emploi.  177 

Merritt  à  Murray.  Il  répète  sa  demande  de  demi-solde  vu  que  des 
précédents  existent  déjà.  258 

Contenu.  Documents  se  rattachant  à  la  requête  de  Merritt  au  sujet  de 
la  demi-solde.  260  à  271 

Stewart  à  Hay.  Le  Trésor  ne  peut  réparer  les  pertes  qu'a  subies 
Hâves  dans  l'établissement  d'une  mine  métallurgique  à  Marmora.        68 

droker  au  même.  Il  demande  une  réponse  à  la  lettre  du  11  janvier 
au  sujet  de  terres  à  Kingston  et  propriété  d'Hamilton.  12 

Gibson  à .    Il  écrit  en  qualité  de  trésorier  de  la  Compagnie  de 

la  Nouvelle-Angleterre  qu'une  requête  a  été  présentée  au  gouverneur  du 
Haut-Canada,  demandant  une  concession  de  terres  pour  l'usage  des  sau- 
vages à  l'embouchure  d'Otonabi,  comté  de  Northumberland.  11  demande 
audience  et  que  si  les  terres  sont  concédées,  elles  le  soient  à  la  compa- 
gnie en  fidéioommis  pour  les  sauvages.  156 

L'évêque  Macdoneli  à  Murray.  Il  demande  un  traitement  de  £1,000| 
égal  à  celui  de  l'évêque  catholique  romain  du  Bas  Canada.  Il  est  heu- 
reux du  succès  de  son  plan  pour  l'établissement  des  soldats  liceneiés.  Si 
en  sus  du  canal  Bideau  un  bon  chemin  était  ouvert  au  centre  de  la 
région  fertile  entre  l'Ottawa  et  le  Saint-Laurent  à  partir  de  la  ligne  de 
partage  jusqu'aux  établissements  militaires,  cette  partie  du  pays  con- 
tiendrait 50,00()  hommes.  Il  le  félicite  (Murray)  sur  sa  nomination 
comme  secrétaire  des  colonies.  207 

Hayes  à  Hay.  Lui  rappelle  sa  promesse  de  lui  prêter  autant  d'aide 
que  possible.  Si  aucun  emploi  ne  s'est  présenté  à  son  eaprit,  il  demanda 
une  concession  de  terres.  178 

Contenu    Notes  des  services,  etc.,  de  Hayes.  179 

Mémoire  au  sujet  de  la  compensation  de  ses  services.  182 

Baldwin  à  Murray.  En  sa  qualité  de  président  du  comité  d'une  assem- 
blée publique  tenue  à  York,  il  transmet  une  requête.  Il  prie  instam- 
ment que  les  accusations  calomnieuses  de  déloyauté  soient  traitées  avec 
mépris.  98 

Contenu.    Requête  exposant  des  griefs.  99 

W.  Campbell  à  Hay.  Il  présente  des  observations  pour  démontrer  la 
futilité  de  l'interprétation  que  Wellis  donne  à  la  loi  relative  à  la  présence 
des  juges.  Le  juge  en  chef  Osgood  a  préparé  le  projet  de  loi  et  a  présidé 
la  législature  lorsque  l'acte  a  été  adopté,  après  quoi  il  laissa  les  afbires 
judiciaires  de  la  province  entre  les  mains  de  doux  juges  adjoints,  ainsi 
que  la  chose  a  toujours  eu  lieu  pour  tous  les  juges  en  chef  ou  autres 
juges  qui  aient  jamais  siégé.  Il  est  peut-être  le  seul  juge  qui  a  siégé 
continuellement  durant  17  ans,  et  il  clemande  conséquemment  quelques 
mois  de  congé.  122 

Contenu,  Observations  sur  l'interprétation  qu'on  a  voulu  récemment 
donner  au  statut  provincial  qui  crée  la  cour  Suprême  du  Haut-Canada.  124 
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SI  août, 

Downing 

Sta:^t. 


1er  septembre, 
Londres. 


2  septembre, 
Londres. 


9  septembre, 
Glengarry. 


11  septembre, 
KillÂmey. 


12  septembre, 
York. 


13  septembre, 
Trésorerie. 


16  septembre, 
;na 


Blythswood. 

ITsepten 
Londres. 


17  septembre, 
lar 


Gonlbarn  à  Hay.  Il  envoie  les  documents  d'Hamilton  Merritt,  les- 
qaeb)  doonments  ont  été  examinés  pour  la  vingtième  fois.  Il  n'y  a 
pas  de  précédent  quand  à  la  milice  constituée,  vu  que  pas  an  officier  n'a 
touché  de  demi-solde  sauf  ceux  de  la  ligne  qui  avaient  droit  à  la  demi- 
solde  avant  d'avoir  été  versé  dans  la  milice  et  qui,  a-t-on  jugé  avec  raison, 
n'ont  pas  été  déchus  de  ce  droit  en  faisant  ce  service.  Pftge  158 

Powell  à  Murray.  Il  attire  l'attention  8ur  une  dépêche  du  Haut- 
Canada,  accompagnée  d'un  rapport  du  conseil  exécutif  dont  le  but  est 
d'empêcher  qu'il  obtienne  une  retraite  après  34  années  de  service.  Le 
rapport  est  actuellement  au  ministère  des  colonies.  Bathurst  a,  toutefois, 
recommandé  la  retraite  dont  il  jouit  aujourd'hui.  Vu  la  confhsion  qui 
régnait  en  Haut-Canada,  il  n'est  pas  retourné,  car  on  aurait  pu  attrîbuer 
la  confusion  à  sa  présence.  Maintenant  qu'une  occasion  s'ofi're,  il  désire 
retourner,  mais  il  ne  veut  pas  le  faire  sous  le  coup  de  l'approbation  du 
rapport,  et  conséquemment  il  désire  que  le  successeur  de  Maitland  s'en- 
quière  sur  les  lieux  du  motif  du  rapport.  Il  n'est  que  jo^te  que  la  bro- 
chure anonyme  qui  a  servi  de  base  au  rapport  accompagne  le  rap- 
poit.  •  326 

Le  même  à  Lyndhurst.  Le  changement  de  gouvernement  en  Haut- 
Canada  a  provoqué  chez  lui  le  désir  de  retourner  chez  lui  et  à  sa  famille, 
majs  il  lui  répugne  de  le  fdre  tant  que  le  j*apport  injurieux  du  Conseil 
exécutif  restera  sans  réfutation  II  a  écrit  à  Murray  et  demande  à  Lynd- 
hurst de  donner  à  Murray  Fassurance  que  le  rapport  lui  a  porté  préju- 
dice (à  Powell).  39 

L'évêque  Macdonell  à  Murray.  Il  recommande  MacTagart  comme 
étftnt  l'ingénieur  et  le  géologiste  pratique  le  plus  capable  et  l'homme  le 
plus  en  état  d'expliquer  les  produits  naturels  et  les  ressources  les  plus 
récentes  du  pays.  210 

Bequête  de  Denis  Mahony.  Cette  requête  déclare  que  lorsqu'il  a  reçu 
une  concession  de  terre  en  Haut-Canada  en  1822,  il  n'a  pu  amener  sa 
famille  dans  cette  province  pour  prendre  possession  de  la  concession. 
Maintenant  il  a  vendu  sa  demi-solde  pour  lui  permettre  de  s'y  rendre.  Il 
espère  que  la  vente  de  sa  commission  ne  le  privera  pas  de  l'avantage 
accordé.  212 

Contenu.  Wilmot  à  Mahony.  Il  traiismet  une  liste  des  conoeesions  de 
terres  faites  d'après  les  grades  dans  l'armée.  213 

Hayes  à  Cook.  Il  lui  demande  de  dire  à  Hay  qu'il  désire  prendre  des 
teiTes  en  Canada  par  voie  de  procuration  ou  de  substitut,  vu  que  les 
médecins  lui  signifient  qu'il  serait  dangereux  pour  lui  de  retourner  au 
Canada,  préfère  le  Cap  de  Bon  no-Espérance,  mais  il  n'y  peut  rien  fiûre 
sans  capital.  S'il  pouvait  avoir  £1,000  il  pourrait  faire  plus  en  Irlande 
que  de  retourner  en  Canada.  184 

Stewart  à  Hay.  La  ligne  de  communication  par  le  Sideau  doit  être 
terminée  par  le  gouvernement,  et  la  somme  de  £50,000  a  été  avancée 
pour  terminer  le  canal  Welland.  L'on  ne  peut  en  conséquenoe  supposer 
que  les  lords  du  Trésor  sont  indifférents  au  progrès  du  Uaut-Cana^  vu 
qu'ils  ne  se  sont  pas  crus  justi6ables  de  prêter  £100,000.  64 

Archibald  à  Campbell.  Il  demande  des  exemplaires  des  i*èglementB 
qui  régissent  les  concessions  de  terres  en  Haut-Canada,  pour  deux  mes- 
sieurs qui  demeurent  dans  cette  province.  128 

Hayes  à  Hay.  H  le  remercie  d'un  mandat  de  10,000  acres  de  terre  en 
Haut-Canada.  II  demande  la  permission  d'en  transférer  5,000  acres  à 
son  beau-frère,  Walter  Crawford,  qui  a  d'amples  moyens,  et  six  fils  dont 
la  présence  ira  honorablement  grossir  la  noblesse  de  la  province.    La 

Êromesse  d'un   emploi  lui  inspire  l'espoir  qu'il  sera  peut-être  utile  au 
[aut-Canada.  186 
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1828. 
26  septembre, 
York. 


29  septembre, 
Londres. 

1er  octobre, 
Bath. 


4  octobre 
York. 


15  octobre, 
Londres. 


15  octobre, 
Downing 

Street. 


23  octobre, 
Londres. 


14  novembre, 
Londres. 


15  novembre, 
Liverpool. 


17  novembre, 
Londres. 


18  novembre, 

University 

Charobers. 


Hayes  à  Hay.    GoDrormément  aux  instructions  il  a  Iransmis  une 

lettre  de  change  pour  la  retraite  de  Mde  Gaaipbell,  portant  la  prime 

an  compte  du  public.  Page  135 

Contenu,    Lettre  de  change.  136 

Lyndhurst  à  Murray.  La  haute  intégrité  de  Powell,  rex-juge  en  chef. 

38 

William  Campbell  à  Hay.  Au  sujet  de  la  conduite  étrange  de  Willis. 
L'opinion  de  Bobinson  à  ce  sujet  a  été  mise  à  l'étude  avec  soin  et  son 
raisonnement  est  irréfutable.  Il  n'y  a  pas  eu  de  suspension  dans  l'ad- 
ministration régulière  et  il  ne  peut  y  en  avoir  si  le  Gronverneur  exerce  le 
pouvoir  qui  lui  est  coiifié.  129 

Brown'au  secrétaire  des  colonies.  Il  ne  peut  soutenir  sa  famille.  Il 
rappelle  une  requête  de  quatorze  ans  passés,  et  il  demande  une  situation 
dans  le  Haut-Canada  ou  dans  le  Bas-Canada,  ou  ailleurs.  83 

W.  Campbell  à  Hay.  Il  est  allé  le  voir  pour  présenter  ses  compli- 
ments et  demande  un  prolongement  de  congé  que  requièrent  son  âge  et 
SCS  infirmités.  131 

Stephen  au  mdme.  Les  procédés  de  l'Assemblée  législative  du  Haut- 
Canada  contre  Coffin  et  Givins  lui  ont  été  soumis  pour  qu'il  se  prononce 
sur  leur  légalité.  L'occupation  de  la  réserve,  près  des  Chutes  Niagara 
par  Forsyth  ;  sa  prétention  extravagante  d'empêcher  les  gens  de  Voir  les 
chutes,  à  moins  de  verser  la  somme  d'un  péage.  Le  relevé  a  été  fait  et 
Forsyth  a  reçu  ordre  d'enlever  les  clôtures,  mais  il  a  refusé  et  le  corps 
du  génie  les  a  démolies,  ce  pourquoi  il  a  intenté  une  action  pour  violation 
de  la  propriété  et  il  a  perdu,  et  comme  il  avait  rétabli  les  clôtures,  le 
procureur  général  intenta  une  action  pour  usurpation  ett  la  Couronne 
gagna.  Forsyth  en  appela  alors  à  l'Assemblée,  qui  somma  Coffln  et 
Givins  comme  témoins,  et  c'est  à  la  suite  de  leur  refus  de  comparaître 
sans  le  consentement  du  lieutenant-gouverneur  qu'ils  furent  arrêtés  pour 
mépris.  Il  est  d'avis  que  dans  le  cas  particulier,  sans  poser  de  règle 
générale,  il  y  avait  suffisamment  de  motifs  pour  une  enquête  parlemen- 
taire et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  qu^on  empêcha  les 
fonctionnaires  de  comparaître.  41 

W.  Campbell  au  même.  Il  transmet  copie  du  congé  que  lui  a  accordé 
Maitland  et  aussi' copie  d'une  lettre  de  présentation  et  de  recommanda- 
tion. 132 

Contenu.    Certificat  de  congé  accordé  au  juge  en  chef  CampbelL      133 

Lettre  de  présentation  de  Maitland  en  faveur  du  juge  en  chef  Camp- 
bell. 134 

Wimburn  à  Hay.  Il  le  remercie  de  lui  avoir  fait  savoir  que  £200  ont 
été  adjugés  pour  dommages  faits  à  la  propriété  de  de  Puisaye  durant  la 
dernière  guerre  et  que  35  pour  100  ont  été  payés.  A  qui  doit-il  s'adres- 
ser pour  les  autres  65  pour  100  ?  La  somme  est-elle  sterling  ou  du  cours 
courant  ?  422 

Munro  à  Murray.  Il  raconte  les  souffrances  de  sa  sœur  et  de  sa  famille 
qui,  avec  son  mari  George  Wallace,  ont  été  induits  à  aller  on  Colombie, 
qu'elles  quittèrent  cependant  et  vini*ent  en  Haut-Canada,  où  Wallace 
mourut  laissant  sa  famille  dans  la  misère.  Il  demande  un  passage  pour 
toute  la  famille  afin  qu'elle  puisse  revenir  au  pays  natal.  214 

Gibson  à  Murray.  Il  est  arrivé  une  lettre  disant  qu'on  n'a  pas  reçu  de 
communication  du  Haut-Canada,  au  sujet  de  sa  lettre  du  17  août,  l'ab- 
sence de  communication,  est-il  dit,  faisait  qu'il  était  prématuré  d'accor- 
der l'audience  demandée.  Il  répète  sa  demande  maintenant.  159 
Le  directeur  Baird  au  même.  Relativemeot  à  la  demande  de  la  popu- 
lation de  Beckwitb,  d'un  ministre  prêchant  en  gaelic^  il  demande  si  le 
traitement  ne  pourrait  pas  s'augmenter  d'une  indemnité  et  de  plus  un 
passage  gratuit  pour  le  Canada.  84 
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25  novembre, 
WhitehaU. 


28  novembre, 
Hampton. 


9  décembre, 
Loadres. 


Pas  de  date. 


Adams  4  Hay.  Des  fonotioDnaires  civils  ignoraot  le  changemeot  ont 
tiré  sur  loi.  Il  a  été  aatorisé  de  les  payer  et  a  rcça  des  foodh  de  la  ootn- 
mission  du  Trésor  poar  cet  objet.  Les  auditeurs  désirent  aroir  l'autori- 
eatioD  du  paiement  des  comptes.  Il  demande  Tautorisation  du  Bccrétaire 
des  colonies.  Page  13 

Contenu.    Liste  des  comptes  acquittés  par  Adams.  14 

Les  demoiselles  Yeo  à  Murray.  filles  demandent  des  renseignements 
au  sujet  de  la  terre  4  laquelle  sir  James  Yeo  a  droit,  et  dans  quelle 
partie  du  Canada  cette  propriété  serait  concédée.  423 

Contenu.  Bathnrst  4  James  Yeo.  Il  est  de  règle  de  ref^iser  d'accorder 
dos  terres  en  Canada  sauf  aux  personnes  qui  oiit  l'intenticD  d'y  demeu- 
rer. 424 

Leslie,  inspecteur  du  district  de  Bathurst,  4  Murray.  Il  demande  que 
son  congé  soit  prolongé.  ^  193 

Bequdte  d'un  certain  nombre  d'ofiicierB  des  sauvages,  demandant  la 
demi-solde.  119 

Une  autre  requête  de  Charles  Hayes  an  sujet  de  son  usine  métallur- 
gique 4  Marmora.  169 

Dr  Wild  4  Huskisson.    Il  demande  une  audience.  420 

Requêtes  de  Charles  Hayes  exposant  les  frais  oonsidéraUes  qa*il  a  &its 
pour  établir  une  usine  métallurgique  4  Mai*mora;  les  témoignages  en  sa 
laveur  ;  l'épuisement  de  ses  moyens  et  il  demande  qu'on  s'occupe  favo- 
rablement de  son  affaire.  162 
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